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Le  droit  canadien  n'est  pas  an  droit  indigène.  IJ  participe  de  deux  droits 
réunis,  et  forme  une  homogénéité  toute  exceptionnelle  et  djune  singularité  remar- 
quable. Pendant  deux  siècles,  il  s'est  greflê  sur  le  droit  coutumier  de  la  France  ; 
pendant  deux  siècles  il  s'est  ressenti  de  toutes  les  secousses  féodales  et  religieuses 
qui  ont  préparé  les  voies  de  la  grande  Révolution  de  89. 

Mais  le  Canada  ayant  été  brusquement  détaché  de  la  mère-patrie  par  le  sort 
des  armes  en  1 763,  il  n*a  pu  profiter,  malheureusement,  des  réformes  que  cette 
révolution  amena  dans  le  droit  français.  Une  digue  a  arrêté,  d*un  côté,  le  cou- 
rant de  la  législation  française,  pendant  que  le  droit  public  anglais,  comme  un 
torrent  impétueux,  faisait  irruption  dans  le  droit  du  pays.  Autant  la  législation 
de  la  France  s'était  implantée  avec  énergie  sur  le  sol  vierge  de  TAmérique,  en 
t$63,  autant  le  droit  public  anglais  déploya  de  vigueui-,  un  siècle  plus  tard,  pour 
donner  aux  institutions  du  Canada  la  tournure  et  l'empreinte  britanniques. 

Par  le  traité  de  capitulation,  en  1763,  le  droit  français  est  resté  stationnaire  ; 
le  droit  anglais,  au  contraire,  a  profité  de  tous  les  avantagée  du  progrès  et  de  la 
civilisation  américaine.  Son  action  ne  8*est  pas  démentie.  On  le  vit  s'allier  cons- 
tamment à  toute  réforme  utile,  se  prêter  i  tout  mouvement  sage  dans  le  sens  des 
féritables  libertés  individuelles  et  sociales  ;  pas  d^obstacles  qu'il  ne  franchit,  [us 
de  préjugés  i[a'il  ne  surmontât.  Expression  libre  et  spontanée  de  la  volonté  popu- 
laire, il  a  joué,  en  Amérique,  le  rôle  qui  convenait  à  uti  peuple  libre. 

Lo  droit  français,  semblable  à  ces  arbres  antiques  de  la  forêt,  devait  perdre 
graduellement  de  sa  sève,  sans  espérance  d'en  ac^juérir  de  nouvelle  sous  ce  sol 
bouleversé  fv^agteraps  s»îs  larges  iviciuos  le  soutinrent  contre  ces  secousses  réité- 
rées; longtemps  il  résista  avec  un  calnn  et  une  majesté  superbes.  Mais  à  celte 
ëpoijue  de  rénovation  sociale  el  iuiividuclle,  au  sein  de  ce  besoin  continuel  de 
réforme  nui  rst  devenu  comme  la  seconde  nature  des  peuples  qui  ont  pris  le 
progrès  pour  Ji-vis  •.  il  v.t  de  sji  ipie  ce  qui  reste  stitiounuire,  co  t[m  ne  suit  pas 
le raoavr'îii'Mit,  *;t  l.i  marche  des  êtres  perfectibles,  est.  df\stiaé,  tôt  ou  tard,  sinon  à 
j*rir  enûereiiiout,  du  moins  à  se  transformer  ou  à  tomber  dans  roul)Ii.  Tel  fu! 
le  sort  du  droit  français  eu  Canada.    Ne  pouvant  plus  s'alimenter  de  la  législaLiou 
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de  la  France,  a  resta  œ  qu'il  était  en  1763;  la  Révolution  pasï^a  au  dcssu>  do  lui 
sans  que  le  bout  de  son  aile  vint  lo  réveiller  de  sa  It  iii.n^u!;  le  Code  Xapohîon 
n'eut  pas  môme  la  faveur  di!  la  naturalisation.  Il  semble  qu'au  momout  où  les 
généraux  si^maient  la  cession  du  pays,  ils  frapp-iicul  en  môme  temps  d'irauiobilité 
le  draii  frautvais  de  cette  é[JO<|Uft,  et  lui  ("ttait  la  faculté  d'avaucci'  ou  de  reculer. 
Il  devait  rnster  là,  seinhlalili'  à  es  cadavres  pclriQes,  que  la  science  ne  peut  faire 
revivre,  paa  plus  que  le  ttiuips  ne  peut  les  réduire  en  poussière.  Le  droit  français 
du  XYIIIe  siècle  se  sentait  déclassé  au  contact  du  droit  aiiglais,  qui  consacrait 
les  hu>:es  principes  de  lu  liberté  iuiliviilnelle  et  sociale.  Le  Code  Noir  était  une 
amèrc  ironie,  mis  en  parallèle  av!>c  VJIuh'  as  '  orpusel  le  procès  par  jury,  que  les 
Anglais  donnèrent  à  la  colonie  en  s'en  eni{iarant. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  cacher  que  le  droit  françjais  a  conservé,  dans  sa  pureté,  une 
grande  partie  de  ses  [iriucijws  que  le  droit  anglais  n'a  pu  remplacer,  tant  ils  étaient 
imbus  d'une  anLi([ne  sanction.  La  condition  des  personnes,  la  Iransniission  de  la 
propriété,  la  stabilité  des  droits  réels,  les  questions  de  mariage  et  de  âuccessiou, 
el  d'autres  encore,  sont  restées  imprégnées  du  vieu.\  il i oit. 

P(;n  à  peu,  (-ounne  deux  Honves  qui  suivent  cùle  à  côte  le  rnènie  cii-cnil  finis- 
sent par  réunir  et  confondre  leurs  eaux,  les  droits  français  el  anglais,  ayant,  pen- 
dant plus  d'un  siècle,  vécu  de  promiscuité  ont  Uni  par  se  confondre  el  former  un 
droit  homogène,  qui  est  devenu  notre  droit  canadien. 

L'histoire  du  droit  canadien  est  donc  une  des  plus  intéressantes.  Elle  fait 
voir  les  phases  diverses  et  mouvementées  que  notre  droit  a  subies  pour  [jarvenir 
jusqu'à  nous,  SOUS  sa  forme  actuelle  de  codification.  Four  bien  asseoir  les  bases 
du  droit)  pour  bien  en  indiquer  les  points  principaux,  il  fallait  plutôt  tendre  à 
faire  uue  histoire  documentaire  et  authentique  écrite,  ^xmr  ainsi-dire,  par  elle- 
môme,  par  tes  Cbarles,  ses  £dits,  ses  Ordonnances,  les  Actes  de  ses  gouvernements, 
de  ses  chancelleries  et  de  ses  ministères,  les  sentences  de  ses  tribunaux  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  ies  délibérations  et  les  lois  de  ses  parlements,  que  de  faiie  la 
critique  de  ces  mômes  documents.  Poiu*  mieux  faire  comprendre  leur  portée,  les 
opinions  des  historiens  les  plus  autorisés  étaient  nécessaires,  et  elles  ont  été  fidè- 
l«nent  rapportées. 

Dans  le  cours  de  la  publication  de  r«  volume,  il  a  été  fait  le  reproche  d'avoir 
consigné  certains  faits,  non  paroe  qu*on  les  disait  conlrouvé^  mais  qu'ils  étaient 
inopportuns;  comme  si  rhisloire  était  un  plaidoyer  plutôt  que  le  récit  irrépressible 
et  impartial  des  événements  qui  ont  eu  lien.  L'historien  doit  reproduire,  comme 
fait  le  peintre  pour  sou  tableau,  l'image  Adèle  de  l^poquedont  il  eslle  rapporteur. 
Ce  u*eat  pas  lui  qui  fait  Temonter  la  responsabilité  à  Tauteur  de  Tacle  ou  du 
crime  ;  ce  o'est  pas  lui,  historien,  qui  a  inventé  Tacte  ou  imaginé  l'auleur  ;  une 
circonstance  de  faits,  appartenant  au  dossier  de  Thistoire,  est  là  par  la  force  des 
choses,  à  la  portée  de  tous»  et  rhistorlen  o*est  que  le  greffier  de  l'histoire.  Il  doit 
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recneiUîr  tous  les  (locuineulb  et  !>  s  failb  de  l'histoire  avec  une  SCrupuiouse 
froide  exactitude,  2»aus  t  nlr  comi  le  li'  ce  que  les  couLeniporani>  peavent  ik'ii>(T 
•ni  dire  de  ces  documi  Mis  de  ces  faits.  Un  parti  poliluiue  ou  une  coLene 
religir'Uise,  i]ui  se  formalise  de  ce  qu'un  historien  rapporte  fidèlenienl  un  fait  ou  uu 
document,  prouve  qu'il  a  honte  du  passé,  qu'il  ne  veut  pas  que  la  poistcrité  le  con- 
naisse ou  iju'ou  le  rappelle.  Il  niera  uu  fait  patent,  admis  de  tous,  pour  se  faire  une 
histoire  destinée  à  tromper  les  masses.  Avec  un  système  (jui  fait  la  giierrp  à 
l'éducation,  et  qui  s'en  empare  pour  l'affaiblir,  on  espère  l'atroiiliier  et  liuir  par 
faire  oublier  l'histoire  véritable,  l'histoire  réelle,  pour  y  substituer  un  roman,  une 
histoire  de  convention.  Erreur!  Il  n'est  donné  à  personne  d'efTacei-  de  la  mémoire 
des  homnaes  ce  qui  s'est  fait  dans  le  passé,  ^lour  y  substituer  un  passé  de  fantaisie, 
an  passé  que  Ton  voudrait  rendre  utile  à  une  cause  dont  l'objet  apparent  est  plus 
respectable  que  le  but  caché. 

Quelque  soient  donc  les  influences  du  dehors,  cette  histoire  du  droit  canadien 
eti  restée  ce  qu'elle  devait  être,  fidèle  et  vraie. 

n  a  été  aussi  fait  le  reproche  d'avoir  cité  des  auteurs  peu  orthodoxes. 
«Aasarément,  dit  l'abbé  Paillon  {Histoùre  de  la  Coiome^  tome  II,  page  291),  oe 
serait  poeer  d'étranges  règles  de  cntique,  que  de  condamner,  sans  examen  et 
comme  faux,  tous  les  faite  historiques  rapportés  par  des  écrivains  hétérodoxes  ou 
mécréanta  Ge  n'est  pas  ainsi  qu'en  jugent  les  théologiens  les  plus  catholiques..... 
Ceai  qtt*ea  effet,  un  théologien  peut  prendre  son  bien  partout  où  il  le  trouve  ;  et 
il  faut  en  dire  autant  d'un  historien,  lonque  les  iàits  rapportés  par  les  hérétiques 
sont  d*aiIleurB  incontestables.» 

En  addition  à  Panalyse  des  édita,  ordonnancei^  statuts  et  pnicUunations,  qui 
oùt  été  pendant  longtemps  une  partie  importante  de  la  loi  du  pays,  le  droit  public 
français,  en  1663,  et  le  droit  public  angliùs,  en  1763,  ont  été  l'oliget  d'une  étude 
spéciale.  Les  chartes  Ids  plus  importantes  ont  été  indiquées  de  manière  à  £usiliter 
les  recherches.  Dans  l'exécution  de  notre  tâche,  il  a  fallu  consulter  des  manuscrits 
anciens  de  deux  siècles,  i  Québec  et  à  Ottawa,  c'est^-diro  l'ancienne  et  la  nouvelle 
capitale  de  la  NouvfiUe-Fïance  et  de  l'Amérique  Anglaise. 

Les  auteurs  ont  été  puissamment  aidés  dans  leurs  recherchea 
A  Québec,  Son  Excellence  le  Lieutenant4}oavernenr«  tMr  Belleau,  s'est  em> 
pressé  de  oettre  à  notre  di^osition  les  archîTOs  françaises  d'ayant  la  conquête.  M. 
Bélanger  et  le     Meilleur  ont  rendu  facile  la  lecture  de  ces  documents  par  leur 
1  expérience  dans  l'étude  du  vieux  style.  L'Hoa  liChauTean,  ministre  de  Fins- 
\  tructiOD  Publique,  et  l'Hon.  M.  Ouimet,  Procureur^néral,  ont  donné,  avec  un 
t  louable  empressement,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  divers  départements 
;  publics  fournissent  aux  auteurs  les  renseignements  désiréa  L'Hon.  M.  le  juge 
Ta^hereau,  à  qui  est  due  l'idée  de  cet  ouvrage,  ^est  montré  toujoure  disposé  à 
/  iue  utile  aux  auteurs,  chaque  fois  que  l'occasion  s'est  présentée.  La  Société 
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Historique  do  Québec  a  confribuA,  pour  une  largfi  part,  à  cette  œuvre,  en  fournis» 
sant  aux  auteurs  les  moyens  de  consulter  la  correspondanoe  des  gouvemeun 
français  et  les  archives  de  Londres. 

A  Ottawa,  Sir  George  Cartier  s'est  distingué  en  première  ligne,  en  mettant 
à  notre  disposition  les  archives  du  gouvernement  fédéral.  Son  secrétaire, 
M  Benjamin  Suite,  historien  lui-mdme,  a  inter|)réto  li  s  intentions  bienveillantes 
de  Sir  George  par  des  services  signalés.  M.  Géiiu  Lajoie,  assistant- bibliothécaire 
du  parlement  fédéral, et  M.  Coui-soîles,  du  département  des  lois,  ont  îutti'  dp  zMr 
pour  fournir  aux  autours  les  livres  dont  ils  avaient  besoin.  C'est  à  M.  Tabbé  Ver- 
rault,  principal  de  l'Ecole  Normale,  qu'est  due  la  publication  des  lettres  el  placard» 
du  gouvernement  des  Trois-Rivières  avant  le  traité  de  paix. 

Signaler  les  services  rendus,  c'est  dire  à  qui  nous  devons  l'avantage  de  livrer 
au  public  une  œuvre  dont  le  mérite  consiste  plus  dans  la  somme  de  travail  que 
nous  Y  avons  mise  que  dans  aucune  autre  qualité. 

GÛWZALYE  DOUTKE. 
EDMOND  LAREAU. 

Moî«Ta£AL,  Décembre  1872 
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Le  droit  civil  caDadien  est  un  droit  coutumier.  On  dit  que  les  coutumes  sont 
ieipression  des  mœurs  d'un  peuple,  et  un  célèbre  jurisconsulte  allemand,  Savi- 
gny,  en  a  conclu  que  le  droit  coutumier  est  le  plus  parfait  des  droits.  Nous 
coutestons  le  principe,  et,  bien  plus  encore,  la  conséquence  que  l'on  en  tire. 

Sans  doute,  1^  coutumes  naissenl  des  mœurs,  et,  en  ce^sens,  elles  en  sont 
l expression.  Mais  que  Fou  uu  s'y  trompe  pas!  Eslce  bien  le  peuiilo  qui  fait  les 
♦^outumes  ?  Le  dioit  coutumier  se  compose  de  précédents  judiciaires,  et,  qui  siège 
dans  les  tribunaux?  Des  savants,  des  légistes  :  ce  sont  eux  qui  font  le  droit  Le 
font-ils,  toujours,  d'après  les  idées  du  peuple?  Cela  sest  vu  à  Rome,  mais  cela 
lie  s  esi  j>as  vn  ailleiii-s  :  c'est  quf  It  s  Romains  étaient  uue  nation  de  juristes. 
Le  droit  leur  servit  à  gouverner  le  monde.  Aucun  autre  peuple  n'a  possédé,  à  un 
aussi  haut  déféré,  cet  esprit  juridique.  Aussi  qu'est-il  advpnu  dans  les  pays  coutu- 
miers,  tels  fjue  la  France,  la  Belgique  ?  Les  légistes  étaient  nourris  dans  l'étude 
♦lu  droit  romain,  ils  avaient  le  culte  du  Digeste,  qu'ils  invoquaient  comme 
raison  écrite.  Qu'arriva-t-il,  ({uand  on  procéda  à  la  rédaction  des  coutumes  ? 
<)eu.xqui  les  rédigèrent  étaient  des  hommes  de  loi,  tous  imbus  des  idées  romaines; 
ib  les  firent  pénétrer  dans  nos  coutumes.  Peut  on  dire  que  ce  soit  là  un  droit  po- 
pulaire le  produit  des  mœurs?  Le  peuple  ignorait  le  droit  que  l'on  écrivait  dans 

coutumes,  c'était  pour  lui  une  législation  étrangère.  Heureusement  que  les 
partisans  du  droit  romain  trouvèrent  de  rudes  adversaires:  les  DuMoulio,  les 
(>)quille,  qui  u'aimaient  pas  plus  le  droit  romain,  que  les  supmtitions  romaines. 
Toujours  est^il,  que  ce  qui  se  passa  au  seizième  siècle  prouve  que  le  droit  coutO' 
mier  n'est  pas^  comme  ou  le  dit,  Texpression  la  plus  fidèle  des  mœurs  d'un  peuple. 

Uème  eo  ne  tenant  aucun  compte  de  cette  invasion  du  droit  romain,  il  n^estpas 
«tact  de  dire  que  les  coutumes  expriment  fidèlement  leé  mœurs  d*un  peuplei  Les 
dtfenseiirs  des  coutumes  aiment  à  représenter  le  droit  coutumier  comme  un  droit 
fmgiMstf»  qui  auit  les  progrès  de  la  civilisation  et  est  toujours  en  harmonie  avec 
>fs  idées  el  les  seatimenbi  de  la  nation  qu*il  régit  Cest  une  nouvelle  illusion.  A. 
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Rome,  il  en  a  été  ainsi:  nous  venons  d'en  dire  la  raison.  Ailleurs,  les  coutumes 
se  simt  uiuaobiliséeà,  iKiidaiit  quo  tout  t-hangeait  sous  la  loi  du  progrès,  rsoun 
nouH  Ixiiuerons  à  citer  quelques  traits  qui  suivront  à  notre  but 

Le  droit  ciyil  élait  en  89  ce  quHl  mit  été  au  «einème  siècle.  Et  quelle  pro* 
digieuee  révolution  8*6tait  accomplie  dans  les  mœurs  pendant  ces  deux  ou  trots 
cents  ans  !  De  féodale  et  d'aristocratique,  la  société  était  devenoe  démocratique; 
cependant  la  féodalité,  minée  dans  l'onlre  politique,  régnait  encore  dans  Tordre 
civil,  et  aurait  continué  à  régner  pendant  des  siècles  sans  la  Révoiuiioa; 
fimmortelle  nuit  du  10  Août  inaugura  uu  droit  nouveau  pour  une  sodélé 
nouvelle. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  l'Église  et  l'État  étaient  étroitcmpnt  unis,  l'un 
avait  une  notion  sm  l'Église,  qiK^  l'on  a  tort  de  dédaigner  aujourd'hui;  c'est, 
grâce  H  Cf  tte  inHueuce,  que  le  catholicisme  gallican  résistait  à  Rome.  FI  y  avait  là 
un  grand  progrès  religieux,  que  l'ultramontanisnie  a  coinpletempnt  étoutfé.  Il  eî»l 
vrai  que  la  médaille  avait  sçn  rc%'prs  ;  le  catholicisme  imposait  ses  préjugés  à  la 
société  civile.  Par  les  actes  de  l'étal  civil,  il  dominait  les  familles;  on  ne  pouvait 
naître,  ou  ne  pouvait  même  mourir,  sans  pass«*r  par  les  mains  du  clergé.  Le  di- 
vorce était  impossible,  parceque  l'Église  ne  l'admet  point.  Cep<nidant,  les  classes 
écl  iin' 1-  li  étaient  plus  catholiques,  elles  étaient  disciples  de  VolUiire  et  de  Rous- 
seau. Cela  n'emjH'^chait  pas  que  jus^fu'à  la  veille  de  89,  les  {«rotestants  n'avaient 
pas  d'élat  civil  en  France  !  11  fallut  le  coup  de  foudre  de  la  révolution  ^Ktnr  9éci»> 
lariser  le  droit,  (^esi  une  des  grandes  conquêtes  de  âO,  «lie  a  affnuiciu  Yh/iUûMB 
du  joug  de  l'Église. 

On  voit  que  malgré  les  changements  qui  se  font  dans  lès  mœurs  et  dans  les 
idées,  il  faut  l'action  du  pouvoir  législatif,  et  parfois  uue  rèvolutiou  violenté  et 
une  nouvelle  constitution  politique  pour  mettre  le  droit  én  harmonie  avec  les 
idées  nouvelles  et  les  nouvelles  mœurs.  Là  où  le  droit  est  coutumier,  le  mariage 
civil  est  inconnu,  et,  si  le  divorce  est  admis,  c'est  seulement  dans  les  pays  protes- 
tants, là  où  uue  révolution  religieuse  a  amené  une  révolution  dans  les  institutions 
civiles  qui  tiennent  à  la  religion.  Dans  les  pays  catholiques,  en  dépit  de  la  liberté 
religieuse  que  Ton  y  proclame  en  paroles  plus  qu'en  réalité,  la  conscience  reste 
esclave,  et  la  vie  civile  est  dans  les  fers  de  l'Église.  C'est  dire  que  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  est  nécessaire,  pour  modifier  le  droit  à  mesure  que  l'état 
«icial  se  modifie. 

Il 

Cette  nécessité  n'existe  pas  seulement  eo  matiife  d'état  petsouneL  Le  droit 
qui  régit  les  biens  est  soumis  à  la  loi  du  progrès,  aussi  bien  que  le  dfoit  qui  tégii 
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Tétat  et  la  ca^jacité  des  personnes.  Pour  mieux  dire,  le  progi-ès  est  une  loi  imiver. 
telle  qui  gouverne  toutes  les  faces  de  la  vie. 

Or,  Le  droit  est  uae  des  manifestations  les  plus  imporlaates  de  la  vie  sociale. 
lijgtimgtïwriMft  de  concevoir  la  sociélé  la  iilus  élémentaire  aans  que  le  droit  doive 
iatervenû^pour  régler  les  relations  des  hommes  qui  vivent  en  état  de  société.  La 
lie  élaoi  prOifieaBÎTe,  le  droit  Test  nécessairement.  Or,  le  droit,  sous  forme  de 
esiitMmei.ineiiaee  de  tester  stalienoaire  ;  de  là  la  nécessité  d'une  action  législative 
cootinoe  et  oécessaire;  eoipoie  exemple  bien  saillant,  nous  citerons  le  régime 
l^ffoUiécaiie  eL  plus  généraleinent  les  lois  qui  conoeraent  la  transmission  de  la 
popriétë  et  ses  démembrements. 

Çfl  droit  romain,  la  propiété  ^  les  droits  réels  se  transmettaient  par  la  tradi- 
tjpB.  (Tétait  un,  germe  de  publicité,  puisque  la  tradition  s*opérait  par  des  actes 
eilévieurs  ej^iboliques.  Po«tr  mieoi  dire,  les  Romains  ne  songeaient  pas  à  une 
véritable  publicité;,  il  n'en  éprouvaient  pas  le  besoin.  L'industrie  était  dans  Fen- 
fiuice,  et  e*eet  ssulement  quand  llodustrie  im^prime  aui  sociétés  ce  mouvement 
îAOiii^ieaxdoot  nous  sommes  témoinaau  dii-neuvième  siècle  que  l'on  aperçoit 
Uiiécesrîté  d'organiser  le  crédit,  et  le  seul  moyen  d'assurer  aux  propriétaires  le 
eiédit  que  leur  fortune  immobilière  peut  leur  donner,  e'est  de  prescrire  la  plus 
Ui^e  publicité  à  toutes  les  transactions  immobilières. 

Ici,  Von  voit  une  preuve  nouvelle  fie  l'iTisuffisaiice  du  droit  coiitumier.  Les 
coutumes  de  Belgique  et  celles  du  Nord  de  la  France  prescrivaient  presque  toutes 
des  lormes  pour  la  publicité  des  aliénations  immobilières.  Mais  ce  principe  si  bien» 
fatigant  restait  staiioiinaire  ;  la  publicité  ne  fut  jamais  complète,  les  hypothèques 
fiaient  occultes.  D'un  autre  côté,  les  coutumes  de  nantissement  ne  furent  qu'une 
cireptiou;  le  priucipe  de  la  publicité  ne  s'étendit  pas  en  dehors  des  limites  du 
territoire  qu'elles  régissaient.  Il  fallait  de  nouveau  la  révolution  et  son  audace 
{our  faire  de  la  publicité  une  règle  universelle,  la  base  des  relations  civiles. 

Peut-être  eu  nous  aRêtera  et  Ton  dira  que  Texemple  que  nous  citons  prouve 
en  sdaum  ebose  ;  e*ést  que  le  législateur  recule  parfois  au  lieu  d'avBiueer.  Gela 
«1  osnain,  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  les  hommes  sont  des  êtm 
UnSHeib  Les  auteurs  du  Gode  Civil  ont  abandonné  le  système  de  publicité, 
tOÊÊÊtxk  par  la  loi  de  Brumaire,  pour  arriver  &  la  dandestiuité  du  droit  romain. 
OHait  une  faute;  UtHn  tes  fautes  quelle  législateur  commet,  le  iégislaieur  les 
lé^;  en  Belgique  et  en  France,  on  est  revenu  &  la  publicité  la  plus  complète 
taules  les  iransaetions  immoMUères.  Les  fautes  mêmes  que  le  législateur  peut 
crauDsttre  témoigne  donc  en  faveur  de  l'acthMi  légishitive.  Pendant  des  siècles, 
k  énn  Gontumier  était  resté  impuissant,  malgré  les  coutumes  qui  avaient  consa- 
Mhsvraispiiiioipes:  tandis  que  la  vérité,  une  fois  connue  et  traduite  eu  loi, 
«Usefiiit  pour  tefujouis  et  profile  à  la  nafioo  toute  entière. 
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Nous  réclamons  des  lois  écrites  au  nom  du  progrès.  Chose  singulière,  G*esi 
aussi  au  nom  du  progrès  que  Ton  a  combattu  la  codification.  Le  droit  est  ua 
élément  de  la  vie,  diton  ;  n*e8S87es  pas  de  le  fixer  dans  une  lettre-morte,  vous 
tueries  la  vie.  On  voit  déjà  que  cette  théorie  vient  d*Allemagne,  car  elle  est 
vague  et  nébuleuse.  Essayons  de  formuler  robjection  d*un«  manière  plus  précise. 
Ce  ne  sont  pas  les  masses,  ce  sont  les  jurisconsultes  qui  travaillent  au  développe- 
ment  du  droîL  Laissezpleur  donc  entière  liberté,  dit  Savigny.  Si  vous  les  en- 
chaînes par  des  codes,  ils  se  verront  arrêter  à  chaque  pas  par  un  texte,  ils 
commenteront  les  textes  et  le  droit  au  lieu  de  progresser,  sHmmobiUsera. 

'  U  y  a  du  vrai  dans  cette  critique  de  la  codification,  et  il  fout  8*y  arrêter  afin 
de  trouver  un  remède  au  mal.  Sous  Pempire  des  codes,  les  jurisconsultes  n'ont 
plus  la  liberté  ni  TiiAtiative  dont  ils  jouissaient  à  Rome  :  ib  ne  font  plus  le  droit, 
ils  Tinterprètent  et  ils  rappliquent^ — la  loi  est  mauvaise,  die  blesse  l'équité  et  la 
justice,  n'importe,  c'est  une  loi,  elle  lie  le  juge,  il  doit  l'obeerver,  à  moins  de  ee 
mettre  au  dessus  de  la  loi,  ce  qui  conduirait  i  une  confudon  de  pouvoirs,  au 
mépris  des  lois  et  à  la  dissolution  de^la  société.  Qu'en  résulte-t-ilî  Cest  que  le 
jurisconsulte,  enchaîné,  finit  par  ne  plus  songer  au  perfectionnement  du  droit  II 
diniLHil  ce  que  sont  les  commentateurs  des  auteurs  grecs  et  latins.  Ils  trouvent  tout 
parfait,  ce  qui  est  le  moyen  infaillible  de  ne  rieu  perfeclionuer  et  de  tout  immobi- 
liser. 

N'est     pas  confondre  la  mission  des  tribunaux  avec  celle  de  la  seiom  e.  Sans 
doute  le  juge  ne  pput  pas  se  dispenser  d  a[)j)liquer  la  loi  parcequ'elle  est  mau- 
vaise ;  il  ne  peut  pas  mettre  sa  raison  au-dessus  de  l'expression  générale.  C'est  un 
mauvais  juge  que  celui  (jui  prétend  être  plus  sage  ([Ui;  les  législateurs.  Rien  n'psl 
plus  vrai.  Mais  à  cAté  du  magistral  il  y  a  l'homme  de  sritMice,  et  le  magistral  liii- 
luème  ne  peut-il  iias^être  écrivain?  Im  plus  grand  de  nos  juris<  nnsultes  modernes, 
Merlin,  était  procureur-général  à  la  rxjur  de  cassation.  Paiini  nos  meilleurs 
jurisconsultes  figurent  des  avocats.  Qu'est-ce  qui  empêche  cen.x  (jui  écrivent  sur 
le  droit  de  sigualer  les  défauts,  les  nnperfections  des  lois  qu'ils  commentent?  Cest 
plus  que  ieui'  droit,  c'est  leur  devoir.  Ils  sont  les  organes  du  droit  et  le  droit  est  la 
science  du  juste,  et  la  justice  est  une  face  de  la  vérité  élornelle.  Sans  doute, 
l'homme,  être  imparfait,  n'aperçoit  jamais  le  vrai  immuable,  mais  s'il  est  imparfait, 
il  est  aussi  perfectible.  Le  progrès  que  nous  citions  comme  une  loi  générale  de 
rhiimanité  consiste  précisément  à  avancer  toujours  vers  la  connaisttDoe  do  l'ab- 
solu. £t  dès  que  Thomme  a  fixé  un  rayon  nouveau  de  la  vérité,  son  devoir  est 
de  communiquer  à  ses  semblables  la  portion  de  vérité  qu'ils  /ignoraient»  et  qu'il  a 
trouvéa  Le  jurisconsulte  est  donc  aussi  législateur,  en  ce  sens,  que  c'est  lui  qui 
fait  connaître  les  lacunes  que  présentent  les  codes  et  les  imperfectionfl  qui  les 
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déparent.  Initiative  glorieuse  qui  se  traduit  im  jour  en  texles,  car  la  vérité, 
une  fois  recounue,  est  immortelle,  el  elle  se  laiî  nécessairement  jour  dans  la  vie 
réelle. 

IV 

On  nous  oppose  ce  qui  se  pass(;  en  France  et  en  Belgique,  régies  par  des  Codes. 
Le  temps  approche  où  nos  lois  auront  une  existence  séculaire.  Cependant,  sauf  le 
reguiie  hypotliôcaire  on  n'y  a  guère  touché,  bien  que  beaucoup  de  lacunes  aient 
èlé  signalées  et  que  la  jurisprudence  mette  tous  les  jours  à  nu  quelques  nou- 
velles imperfections.  Le  mal  que  l'on  sigaale  est  sérieux  et  U  est  certamque 
joaqu'ici  on  n'y  a  pas  opposé  de  remède. 

Eq  Belgique  et  ea  France,  on  a  modifié  le  régime  hypothécaire,  on  a  aboli  le 
droit  d^auliaioe,  oo  a  abrogé  la  mort  civile  ;  la  contrainte  par  corps  ne  souille 
plus  la  législation  française,  on  Ta,  à  peu  de  chose  près,  supprimée  en  Belgique. 
Cela  ne  suffit  point  11  y  a  un  très^grand  nombre  de  questions  que  la  jurisprudence 
décide,  en  ae  mettant  plus  on  moins  en  opposition  avec  le  texte  du  Gode  Civil. 
Hbos  cîleroDs,  comme  exemple,  la  doctrine  conceraant  la  validité  des  donations, 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titres  onéreux.  Les  auteurs  du  Code  Civil 
«fatent  un  respect  exagéré  pour  la  tradilion,  c'est  le  défaut  de  tous  les  légistes, 
ooos  sommes  tous  traditionnalistes  plus  ou  moins.  Or,  Tesprit  du  droit  français, 
comme  le  dit  Pothier,  était  de  conserver  les  biens  dans  les  familles.  De  là  une 
autipathie  ouverte  pour  les  donations  qui  faisaient  sortir  les  biens  des  familles  ; 
ne  pouvant  pas  défendre  au  propriétaire  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit, 
OQ  entoura  les  donations  de  formes  solennelles,  autant  d'entraves  sanctionnées  par 
la  nullité.  Le  droit  traditionnel  n'est  pas  fondé  en  raison;  nos  mœurs  ne  sont 
l'iué  c<jile«!  de  nos  pères;  nous  ne  voyons  pas  de  diilerence  entre  une  donation  et 
une  vente,  i^n'd  fait  la  jurisprudence?  Elle  a  validé  les  donations  déguisées  sons 
forme  de  vente.  C'était  se  mettre  en  dehors  de  la  loi.  Elle  a  fait  la  même  chose 
pour  le  raj)port  des  donations  et  surtout  pour  celui  des  legs,  en  admettant,  avec 
nue  puérilité  extrême,  une  dispense  implicite  de  rapport,  bien  que  le  Code  exiges 
une  di^iise  expresse. 

Quand  le  juge  est  obligé  de  se  mettre  au«des6U8  de  la  loi  pour  corriger  la  loi, 
cela  devance  le  législateur.  La  manière  dont  se  font  les  lois  dans  les  pays  constitu* 
tisBiKis  ne  ae  prête  qu*i  une  révision  des  codes.  On  le  fait  bien  à  de  rares  inter- 
^iUfli  pour  des  codes  entiers.  Encore  ne  IVtHin  pas  fait  jusqu'ici  en  France  ;  et  eu. 
Bdgique,  quoique  notre  constitution  prescrive  la  révision  d<»  codes,  on  n*a 
wirtque  le  Gode  Pénal.  Quant  à  nne  révision  partielle,  qui  devrait  être  permii> 
Mi^  personne  n'y  songe,  c'est  que  la  chose  a  de  grandes  dittcullés. 
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Noi  cham^ms,  compoite  «d  immense  mi^ioiilé  dliommes  étrangers  &  Té* 
Inde  des  loit,  n'ont  aucone  compétence  pour  dîaeular  des  code^  Ceux  que 
noua  avona^  ont  été  préparés  par  des  conuniaBiona  apteiatoa,  et  dlaboréa  au 
sein  dn  Conseil  d^lai  On  ne  peut  cependant  pas  enlever  au  pouvoir  législatif 

une  attribution  qui  lui  est  essentielle.  Que  feûre  T  H  faut  préparer  les  projets  de 
loi  de  manière  qu'ils  soient  aussi  parfaits  que  possible,  quand  on  les  présente  au 
corps  législatif,  de  sorte  que  celui-ci  les  adopte  de  confiance,  ou  n'y  apporto 
moins  que  des  changements  vraiment  médités.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  cela, 
c'est  d  organiser  un  Conseil  d'État,  où  l'on  appellerait  les  magistrats,  les  avocats, 
les  professeurs  les  plus  distingués.  Ce  serait  un  attribut  glorieux  pour  ceux  à  qui 
l'on  accorderait  celte  disliaclion  et  profitable  à  l.i  iiatiuu.  l'eudaiU  dix  ni?;,  le 
Conseil  d'État  recevrait  les  projets  d'amenderaenl»,  les  discuterait,  les  communi- 
querait aux  cours  supérieures  de  justice,  délibérerait  de  nouveau  sur  les  observa- 
tions présentées  par  b.'s  magistrats,  îei.ni  appel  à  la  publicité  pour  provoquer  les 
critiques  et  présenterait  régulièrement,  après  ce  laps  de  temps,  les  nioditicatmns 
jugées  nécessaires,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  cumj)étenls.  Sans  doute,  le  Corps 
législatif  aurait  loujoui-s  le  droit  d'amendement.  Mais  ces  amendements,  avant 
d'être  votés,  seraient  soumis  à  une  nouvelle  discussion  an  sein  du  Cous^mI  d'État. 
On  profiterait  ainsi  de  toutes  les  lumières,  et  il  est  plii^  j  r.di  iiilt'  j  ie  le» 
projets  ainsi  préparés  ne  seraient  pas  bouleversés,  comme  Us  le  sont  maintenant} 
par  l'initiative  des  chambres  peu  compétentes,  nous  le  repétons. 

V 

4 

Notre  conclusion  est  que  le  droit  contumicr  a  fait  son  temps.  Il  appartient  à 
l'enfance  des  sociétés.  Si,  à  Rome,  il  a  atteint  \me  perfection  relative,  c'est  grâce 
à  l'esprit  Juridique  de  la  nation.  Et  cet  esprit  était  étroitement  uni  à  l'esprit  de 
domination.  Dieu  nous  préserve  de  revoir  le  spectacle  que  nous  présente  l'histoire 
du  peuple-roi,  qui  se  donnait  pour  mission  de  conquérir  et  de  gouverner  le  monde  ! 

Le  droit  codifié  a  âea  inconvénienta,  mais  ils  aont  mille  fois  moindrea  que 
eeux  que  présente  le  droit  coutumier.  Ce  qui  est  décisif,  c'est  qu*il  dépend  dea 
législatures  et  des  juiiaconsultea,  de  remédier  au  mal,  en  innovant,  quand  2e 
besoin  de  rinnovation  est  Men  constaté,  en  coiTigeant,  quand  Texpérience  a  dé> 
voilé  les  défauta  inséparables  de  toute  œuvre  humaine. 

Une  condition  est  requise  pour  que  le  droit  codifié  reste  toujours  à  la  hauteur 
des  progrès  de  la  civilisation,  c'est  que  les  jurisconsultes  soient  dignes  de  leur 
miasion,  car  eux  sont  appelés  à  préparer  et  à  formuler  le  progrès  juridique.  II  faut 
pour  cela  que  l'étude  du  droit  soit  éclairée  par  la  philosophie  de  l'histoire.  Voilà 
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«ne  science  q^e  nous  ne  saurions  trop  lecomnuuider  à  ceui  qui  ambitionnent  le 
glorieux  titre  de  jurisconsulte. 

îi'onvraee,  pour  la^uel  les  aufonn;  ont  bien  vonhi  nous  demîindpr  qtiehim's 
lig:nt's  de  pivrfiro,  sera  conrn  d.ms  cet  esprit.  11  unira  la  critique  à  l'exagèse, 
ei  la  critique  sera  inspirée  par  l'idée  du  développemcnl  progressif  de  1  humanité. 

F.  LAURENT, 
Fnfesseur  à  F  Université  de  Gond. 

Gaud,  ce  3  NovenUue  1872. 


9 

Digitized  by  Googl 


d  by  Google 


LE 


DROIT  CIVIL 

CANADIEN 

SUIVAlïT  L'OBDKE  ETABLI  PAR  LES  CODES 


mTRODiroTiôisr 

HISÏOIBE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  GANADISK 
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.DOMINATION  FRANÇAISE. 

CHAPITRK  l 

im-Mn. 

Hèmverte  àeFÀménque,---Cohmb^Ammie 
Vapuee.—  Cabot. — ùtrtériaL  BUioL 

^Yerazzanitt  Cartiei.—  Gouv^mfinuta 
du  Canada.  —  Bobtrval.  —  LaRochf.  — 
Ueutfnnnts-gênêravj' (in  Canada. — Chau- 
tin. — de  Chasir<(  —  de  Monts. —  Comtr  île 
Soissons. —  Prince  de  Condè. — Amiral  de 
Montmorency.  —  Zhic  de  Yeniadow, — 
Compagnies  pout  te  eommercf  des  pet' 
l^eriei.—  Plarmaiion  de  la  Compagnie 
iei  cent  oitoeUt. 

Lorsque  le  lieux  inonde,  se  guidant  sur 
•i«  données  assez  inrprtainfs,  apprit  qu'il 
néuit  pa^  s.enl  sur  lo  ^hlye^  et  qu'un  autre 
monde^^xistait  aii-delà  des  mers  juaju'aloi-s 
farcôurues,  la  fièvre  dt^s  voyages  seni- 
|M»dei  marii»  aventuteux.  Laisaoïis  aux 
l^'Btorienide  rAmériiiue  leurs  latxirteuBes 


ncheiches  sur  toa  premières  tentatives  de 

découvrir  le  Nouveau-Monde  et  contentons- 
nous  (\e  rflaler  les  faits  certains  de  l'his- 
toire, afin  de  ne  pas  égarer  l'esprit  du  lec- 
teur. 

Gtaitsloiilie  Coloinb,  à  qui  revient  du 
àràii  l'honoeur  et  la  gloire  de  la  décou- 
veHe  de  TAniérique,  est  ii6  dans  la  Répu- 
Mique  de  Gênes.  Navigateur  hardi  et 
aventureux,  il  avait  conçu  le  projet  de  ae 
rendra  aux  îndes,  en  se  dirigeant  vers 
rOnesLbapjitrie  n'accepta  pas  ses  services 
et  il  subit  des  refus  de  la  France,  de 
rAngleterre  et  du  Portugal:  ses  propo- 
ntions  fuient  rejetées  comme  émanant 
d*un  esprit  tit>p  enthoualaete.  H  ne  se 
découragea  pas  et  après  huit  ans  de  pa* 
tience  et  do  persévérance,  il  se  vit  accueilli 
favorablement  par  Ferdinand  et  Isabelle, 
qui  régnaient  sur  les  royamnes  de  Castille 
et  d'Aragon.  (1)  Trois  vaisseaux  furent 
confiés  au  pilote  génois  et  laissèrent  l'Es- 
pagne le  3  août  149^.  Vendredi,  le  12  oi> 

(1)  L'abbt  Ferland,  Court  iPEitttin  dm  OmtÊâa,  1, 8. 
VMtalngtaii  Irvtiig  :  OéUtt^t  CIMMfrik^SMMifr. 
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tobre  1492,Goloiiib  débarquait  sur  une  lie 
qui  reçut  le  nom  de  San  Salvador  (aujour- 
d'hui faisant  partie  des  Iles  Balianial 

Lorsque  Colomb  revint  en  Eun)pe,  il  fit 
part  df  SOS  Jt''('oiivortr»s  ;  nt  .nissitAt  les 
Portugais  et  les  Ks|(.'mn(ils  fntirit'ut  av(M; 
ardeur  dans  la*Mi  rit'ie  si  hnllaaniuuil ou- 
verte par  le  navigateur  génois.  Les  prin- 
cipes du  droit  sur  les  découvertes  et  le 
droit  de  possession  n'étaient  pas  établis 
d'une  manière  définie,  ot  espérant  mettit; 
ûn  à  toute  rivalité  et  se  donner  ini  titre 
incontestable  à  leurs  futures  cou(jnAto?. 
les  Porfutrais  et  les  Espagnols  s'adrrssrrcnl 
A  Alexandiv  VI  pnur  lui  di-niaudcr  de 
coiiféi*cr  au  roi  Ferdinand  et  à  la  reine 
Isabelle,  ainsi  qu*â  leurs  successeurs,  les 
rois  de  Gastille  et  de  Léon,  la  possesmon 
et  la  propriété  de  toutes  les  lies  et  terres  fer- 
mes nouvellement  découvertes  par  Chris- 
tophe Colf  nih.  et  à  découvrir  dans  la 
suiie  vers  rOceideut  {[\,  au-delà  d  uni' 
ligne  iniau'iiiain',  tracée d'ini  iiideà  l'antre, 
cent  lieues  à  l  onesl  des  A<;ores,  la  [tartie 
orientale  devant  étie'la  propriété  des  Por- 
tugais. Cette  donation  eut  Ûeu  et  Grotius 
(2)  se  croyait  obligé  de  protester,  au  nom 
de  l'Evangile,  qu'elle  n'était  pas  faite  parce 
(jue  le  Pa|M'  se  reconnaissjiit  jvour  le  maître 
du  monde,  et  prétendait  disti-ilnicr  en  sou- 
verain les  terres  du  nouveau  continent  : 
c'était  comme  chef  suprême  de  la  catho- 
licité que  le  Pape  disposait  des  nations 
plongées  dans  les  ténèbres  de  l'idolâtrie. 
Ces  païens,  ces  infidèles  n'avaient  aucun 
titre  à  la  souveraineté  du  sol  qu'ils  occu- 
paient depuis  si  longtemps,  et  en  n'était 
ivis  trop  récompenser  une  [iie\is«.>  croiside 
que  de  domier  ces  riches  jiays  à  ceux  ijui 
devaient  convertir  les  Sauvages  ou  exter- 
miner TidolAtrie  (3).  Voici  le  texte  de  cette 
célèbre  bulle  du  4  mai  1493,  un  des  pre- 

(1)  Hohrbacber,  Uùtoirt  Uni9«r»MêdêfEàHmOMt^ 

liqve,  XI,  fm  (4e  «dlUon,  UtUour). 

(2l  UroUm»  itM«bMim9Mtê,mk  ll«  cbap.  xxil. 


miers  actes  d'Alexandre  VI,  comme  Sou- 
verain Pontife  (Il  : 

«Nous,  par  la  iilénilude  de  la  puissance 
apostolique,  lautorité  que  Dieu  nous  a 
donnép  dans  la  ]jers<innu  de  Saint  Pierre, 
et  eu  notre  qualité  de  Vicaire  de  Jésus- 
•Christ,  dont  nous  faisons  les  fonctions  sur 
la  terre,  nous  vous  domions,  accordons  et 
assignons  par  les  présentes,  pour  toujours 
et  à  vos  héritiers  et  successeurs,  rois  de 
Castille  et  de  I^on,  lout(»s  les  lies  et  teri-es 
fermes  découvertes  et  à  décniiv rir.  ]ar 
vos  envoyés  et  capitaines,  vers  !<•  c(»ucliaiit 
et  le  midi,  en  tirant  une  ligne  d'un  pùle  à 
l'autre,  à  cent  lieues  des  lies  Açores,  du 
c6té  du  midi  et  du  concbanU  N'attendons 
néanmoins  préjudicier  à  la  possession  des 
rois  et  princes  chrétiens  dans  ce  ({u'ils  en 
auraient  découvert  avant  Noël  dernier.  A 
condition  aussi  que,  en  vertu  de  la  sainte 
obt  isstni  ('  à  nos  ordres  et  suivant  les  pro- 
niessj's  tjue  vous  nous  en  faites,  et  que 
nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'exécutiez, 
vous  ày(>r.  grand  soin  d'envoyer  dans  ces 
terres  feimes  et  ces  lies  des  hommes  sa- 
vants, expérinn'utés  et  vertueux  pour  en 
instruire  les  habitants  dans  la  foi  catho- 
lique et  dans  les  bonnes  moMu-^*.» 

Colomb  fit  plusieurs  voyages,  mais  ne 
m'onnut  U:  continent  de  l'Amérique  Méri- 
dionale que  plusiem*s  années  après,  savoir 
le  13  mai  149B.  Hais  déjà  Amène  Veepuce, 
en  1497,  avait  le  premier  découvert  le 
continent,  ou  la  terre  fa^\e  de  l'Amérique, 
comme  fut  apixîlée  la  région  dont  cet 
illustre  navigateur  longea  les  t  nt»>s 

Ixj  24  mai  1497,  Jean  Cahot,  \  .'intien, 
et  son  fils  Sébastien,  né  à  Bristol  obte- 
naient d'Henri  Vil  une  patente  qui  per- 
mettait à  Jean  Cabot,  ainsi  qu'à  ses  trois 
fils,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  de 

(U  RAynald,  aun.  1488,  n*'  19. 

(i!)  nibaud,  Jlxitoîre  du  Canada. 

(3)  K.  Kdon  vl  ti.  WUkw,  U\*to\rt  voyog*»  dam» 
le»  Indt»  Oriêmtata  et  OoetdmUilte,  UiTl  ft>l.  267.  •<  SétaU»- 
U«n  0«bo4  totd  mettet  h*  m»  bomin  Brlstow,  anct 
tlMtatJkNir  r«ut  cddlMirM  «snM  wlUi  bis  liaUier 

tOV«BlOfc" 
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puconrir  les  mers  de  Pouesl,  de  Test,  du 

nonl.  arec  une  flotte  do  ciiKj  vaisseaiLV, 
éqfàpbê  à  leurs  frais,  à  la  recherche  des 
î!»"*,  contrées,  provitires  el  ii^L'inn!^,  jus- 
qu'alors incorHîiî  'S,  anx  pmp'..  stk*  la  cUre- 
tiiMité  ;  d  arlnjuvi-  le»  L»aaiUt.-ro.-.  tlv*  l'Auqle- 
terrcdaus  les  villes^  îles  ou  continent  qu'iU 
décsotivriraient  ;  el  d*en  prendre  possession 
oomme  vassaux  de  la  couronne  d'Augle- 
tiirre.  Ilélait  euoutre  expressément  stipulé, 
dans  <  ce  premier  acte  de  rAu;;leterre  con- 
cernaot  rAméri(|ue»i,  que  les  concession- 
naires devaient  débaniuer  à  Bristol,  au 
retour  de  chaque  voyage,  et  payer  an  i  oi 
k  cioquièmt  de»  profils  qu'il  leur  pio- 
doinit.  De  plus  le  droit  exclusif  de  visiter 
tons  les  pays  découverts  était  réservé,  sans 
CMklitioii,  ni  limite  de  tempe,  à  la  famille 
dB  Cabot  ou  à  leurs  représentantes.  Investis 
[vir  celle  pattuite  du  mono{)ole  du  com- 
merce des  ro'onirs.  Jean  Cabot  et  sju  fils 
SehasUeu  s  enibatt[uèrent  pour  l'Ouest  (1). 

Leâ  historiens  anglais  disent  que  le  ré- 
solut du  voyage  fut  la  découverte  du 
oùntiaeDt  américain,  au  nord  du  détroit 
de  BelIe-De.  La  découveiie  de  TAmérique 
fut  l'œuvre,  suivant  eux,  d^une  entreprise 
mercantile  privée  cl  la  possession  de  la 
«nouvelle  ten-e  ft  s<'s  ilcsn  fut  concédée  à 
un  marchand  de  Bristol,  par  uiie  patente 
du  muiiai\|ue  augiais.  Il  y  a  beaucoup  à 
dite  sur  ce  point 

L'Augleterre  s'appuya  plus  d'une  fois 
»r  le  simple  droit  de  découverte;  ce  Jut 
t'f»  rf>rîu  de  la  reconnaissance  pi-obléma- 
tique  faite  par  les  Cabot,  (}ui  n'avaient  pas 
tnis  le  pied  sur  le  sol  américain,  qu'elle 
aiUipia  les  établissements  français  de  TA- 
cadifi  et  du  Canada  (2). 

IL  de  VerigemieSi  dans  son  mémoire  sur 
li  Lomsiane,  consacre  quelques  pages  i 

{UBMMrotft,  Histoire  dm  Btnt*-UnU,  (trad.  (înm  or.îi, 
Ll&SMOOde  r«tent«»  lu^Mml^e  &  Jean  ('.iiH  t  i, 
F-Trt-riMS,  d'Ht>  jnl  1    [x  imt^;  djiiis  le  mi-rn  ir.  ,ie 
>^i*«i«n  Cabot,  |Nkr  M.  BlOdl*,  75.  L'oxtnai  de  1a 
ev<^  d«  SébMttan  OibM  «il  ékMimt  «aqmiiiln. 
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cette  importante  question,  qui  ont  leur 

place  ici  (II. 

«Quoi,  disait-il,  vous  nous  parlez  du 
voyage  de  Cabot,  quand  ce  voya^ije  n'a 
pns  été  suivi  d'un  et^sii  de  prise  de  pos- 
session, d'uui*  pre:nièro  colonisation  ?  Il  y 
avait  prés  de  cinquaute  ans  que  Jacques 
Cartier  avait,  au  nom  de  François  1er, 
pris  solennellement  possession  du  Canada, 
quand  sous  lé  règne  de  la  reine  Elizabeth, 
on  son^rea  pour  la  pi-emière  fois  à  tirer 
parti  de  la  découverte  de  Cabot;  et  quand 
les  einiirrants  de  la  Nonvelle-Artfrletpm' 
consliuisirenl  Boston,  en  l(i30,  il  y  avait 
déjà  vingt-cinq  a  us  que  les  Frauçais  avaient 
bâti  PorMloyal  au  nord  de.  la  côte  occi. 
dentale  de  TAcadie.  Nous  étions  solide- 
ment établis  sur  le  Saint-Laurent  vingt 
ans  avant  ({u'un  émigrant  anglais  abordât 
la  côte  nord  rie  F  Amérique^  et  nous  n'au- 
rions pas  de  droits  sur  re  pays,  sur  lequel, 
avant  nulif  oeruiialioii,  p^is  uii  Knropéen 
u'avait  mis  le  pied  ;  et  cela  sous  prétexte 
que  Cabot  a  suivi  cette  cdte  en  1496  I 

i  Non,  rAngleterre  ne  saurait  se  faire 
un  titre  des  découvertes  de  ce  navigateur, 
puisque  tous  les  historiens  s'accordent  sur 
son  compte  et  assurent  (iti'il  ne -débarqua, 
dans  son  voyaLre,  nulle  iwirt  sur  le  conti- 
nent et  qu'il  ne  lit  qu'apercevoir  les  côtes 
de  Terreueuve. 

«Je  ne  puis  m'empécher  de  comparer 
les  prétentions  de  TAngleterre  à  celles 
d*un  voyageur  qui,  dans  sa  route,  «luait 
aperçu  une  bourse  sans  se  donner  la  peine 
de  la  ramasser,  et  qui,  apprenant  ensuite 
qu'elle  ivnfermait  des  elFets  précieux  el 
qu'un  autre  voyageur  [)lns  actif  (jne  lui 
s'en  serait  emparé,  se  croirait  eu  droit 
d*en  réclamer  la  p;-upriélé,  parce  qu'il 
Taurait  apet^  le  premier.» 

H.  Laboulaye  définit  ainsi  Toccupation  : 
•  L'occupation  est  un  principe  que  la  raison 
avoue  bien  plus  que  lo  droit  [iromicre 
vue  y  car  c'est  au  fond  la  glorification  du 

IL  da  Va|«BiM%  mtiilitnr  de  iMils  X  VI,  Ua^  «1 
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travail,  le  titre  le  plus  légitime  de  la  pro- 
priété, le  seul  qui  réponde  à  In  iM^nsôo  du 
Créateur  et  profite  au  genre  humain  tout 
entier»  (1). 

La  postérité  sie  i^ouvient  à  peine  que  les 
Cabol  alMkidèrenI  aux  c^tes  de  l'Amérique, 
(1498)  environ  quatone  mois  avant  que 
Colomb,  dans  son  troisième  voyage,  n*eiit 
aperçu  la  terre  femio,  et  environ  deux 
mois  avant  qu'Amène  Vespuce  ne  fit  voile 
vers  TEst  des  Canaries  (  1 499\. 

Toutefois,  dit  Bancrol  t,  les  Anglais  acqui- 
rent sur  r-fVmérique  du  Nord,  gi-ûce  à  leur 
courage,  tous  les  droits  que  la  priorité  de 
leurs  découvertes  pouv^t  leur  conférer. 
Henri  VII  et  sfvsuccesseuis  reconnurent 
lesprétentioiis  de  TEspagne  eidu  Portugal, 
sur  les  territoirt»  que  ces  puissances  i)088é- 
daient  A  cette  époque  ;  et,  à  une  date  pos- 
térieure, le  parlement  et  les  tribunaux 
anglais  n'écoutèrent  aucune  réclamation, 
non  sur  Toccupation^  mais  sur  la  douatiou 
du  Pontife  de  Rome,  Aleiandre  VI  {% 

La  confiance  et  le  sèle  s^éveillërent  bien- 
tôt» Henri  vn  devint  pluscircompect  dans 
la  concession  de  privilèges  dont  l'iropoiv 
tance  n'était  plus  en  dout<\ 

Une  nouvelle  patente  i3i  accordée  à  Jean 
Cabot,  lui  conférait  moins  de  droit  que  la 
première. 

Sébastien,  son  fils,  natif  de  Bristol,  con- 
tinua la  série  de  découvertes  commencée 
avec  le  concours  de  son  père.  Dans  un 
voyage  entrepris  par  lui,  le  monarque 

parcimonieux  contri!>u.i  pour  une  large 
part  aux  frais  de  rarmemenl  (4). 

L*objet  de  celle  nouvelle  expédition 
était  d'abord  d'explorer  «quelles  terres 
habitaient  les  Indiens,  m  Sébastien  Cabot 
s*embarqua  au  mois  de  mai  (5)  avec  une 

(1)  r^bmilaye,  1, 6L 

(2)  JMbatê  dê  la  Ckambr*  dm  Cimmmmm»  WO,  l,  2S0y 

(»  OkMtdqne  de  St-,.re,  11»,  dÊB»  HaklofU  111^9^911 

(4)  Minioirt  dt  Sthautitu  Oabot,  S5b 
(6)  iittuoraft,  1, 16, 


compagnie  de  300  hommes,  At  voile  pour 
le  Librador,  par  la  roule  d'Islande  et 
aborda  le  continent  au  58e  degré  de  lati- 
tude. 1-1  rigueur  du  froid,  l'étrangeté  de 
cette  terre  inconnue,  et  le  projet  arrêté 
par  le  navigateur  de  visiter  le  pays,  Tin. 
duisirent  à  descendre  vers  le  sud  ;  mais 
s^étant  avancé  le  long  des  côtes  du  Mary- 
land,  voire  même  jusqu'à  la  latitude  du 
détroit  d'Albemarle,  le  manque  de  pro- 
visions l'obligea  de  retourner  en  Angle- 
terre. On  n'a  aucune  raison  de  douter 
que  vers  1517,  après  avoir  servi  Ferdinand 
et  Isabelle  et  reçu  de  Charles-Quint  le 
grade  de  Pilote^ajor,  il  se  soit  de  oou- 
veau  embarqué  en  Angleterre,  à  la  re- 
cherche d'un  passage  au  nord-ouest.  8é* 
bastien  Cabot  traversa  le  détroit  et  entra 
dans  la  baie,  qui,  un  siècle  plus  tard,  prit 
le  nom  d'Hudbon.  Il  écrivit  un  traité  de 
navigation  ;  la  carte  qui  y  est  jointe  et 
qu'il  dessina  de  sa  propre  main,  indique 
avec  une  grande  précision  l'entrée  du 
détroit 

Le  Roi  de  Portugal  s'aperçut,  un  peu 
tard,  qu'il  aurait  dû  accepter  les  propo- 
sitions de  service  de  Christophe  Colomb  : 

il  se  promit  bien  de  le  seconder,  s'il  réité- 
raii  ses  offres.  Une  nouvelle  expédition 
fut  organisée  vers  le  nord  et  Gaspard 
Cortéréal  (1)  fui  chargé  de  la  diriger 
<1500-i501K  Cortéréal  explora  une  éten- 
due  de  plus  de  six  ou  sept  cents  milles  en 
longeant  la  cdte,  dans  FAmérique  du 
Nord.  Un  nouveau  voyage  fut  entrepris, 
mais  Cortéréal  n'en  revint  pas.  En  1502, 
Hugh  EUiott  et  Thomas  Ashurts,  mar- 
chands  do  Bristol,  obtinrent  une  patente 
d'Henri  VII,  pour  établir  des  colonies  dans 
le  Nouveau-Blonde,  el  Tannée  suivante 
Henri  Vfl  affréta  une  nouvelle  expédition 
qui  mit  à  la  voOe  en  1507;  mais  elle 
n'obtint  pas  de  résultats  importants. 

Sans  que  la  France  prit  une  part  directe 
dans  toutes  ces  tentatives  de  découvertes, 

(1)  Ferland,  1,  IL 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN 


& 


de  tuidiS'niaiiDs  de  Bretagne  et  de  Nor- 

maudio  se  livraieut  déjà  au  commerce 
de  la  flèche  sur  les  hancs  de  Teneneuve  {{\, 
En  iôliG,  Jean  de  Hoiifleur  publia  une 
carte  dos  côtes  de  Tîle  do  TorifiitMivc  cl 
des  environs.  Deux  ans  plus  Uinl,  sons 
Louis  XII,  Thomas  Aubert,  pilote  de 
Dieppe,  visita  le  golfe  St.  Lîiureut  \2|.  Pen- 
diBt  plnsieun  annAes  les  pêcheurs  exer- 
cèteni  leur  industrie  avec  avimtage  (lôOct- 
IStS^DeLery  et  SuiutJustavaientsuggéré 
des  pbuis  de  colonisation  (3),  et  I^imçois 
leremploya  J*'fin  Vorrazzani  (4)  à  explorer 
W  régions  dont  la  découverlo  avait  excité 
sou  uitéréL  Vcirazzani  fU  voil»*  vers  l  A- 
m^rique  avec  un  seul  vaisseau  (iô-Ii^.  11 
revint  en  France  au  mois  de  juillet,  après 
avoir  séjourné  dans  le  port  de  New- York, 
It  s  eaïuc  du  Rhode-Islaud  et  longé  toute 
la  cùte  qui  s'étend  de  la  NouveUe-Angle- 
terre  à  la  Nouvelle-Ecosse,  justju'au  50e 
degré  de  latitude.  Dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  François  1er.  il  rendit  compte 
de  sou  voyage  comuàeucé  vers  la  fln  de 
lâ83  eC  terminé  en  1524.  Par  cette  lettre, 
fln  voit  que  Vetmsani  était  parti  dans 
Fanlcunne  de  1523,  avec  instructiim  d'at- 
taquer les  bâtiments  espagnols  et  d'aller  à 
U  découverte  des  terres  neuves  au-delà 
dé  1  Ottjan  (5).  Verrarzaiii  5'r'nibarqua  de 
nouveau  i!52ô);  mais  ne  revint  jamais. 
Ce  fut  au  uom  de  la  France  que  Verrar- 
ani  visita  le  premier  toute  la  côte.depuis 
la  Caroline  du  Sud  jusqu'au  Maine  inchi- 
dTsment»  pois  la  Nouvelle-Ecoase  et  le 

(il  ii&nerort,  L  Ul 

CWlevoix,  UUlmlmtMhmU  Htiïa  iTiiwJri  nmum  1 
^«d,  1744,  tn-io). 
Cbamplaln,  Fôf'ifet,  1,  il. 

N...,r..n..  .i,:-.,  III,  \7,\,       CoalncUdUoQ.  Can. 

riTti  le  [iifmo{n'  de  CmIkjC,  8UL 

125  Fcriand,  1.  11. 

(S)  L'BMvbot,  ZL 
lUmalrfe,  etc..  Ml 

MILBnMSnvpaltoi  WMmUa  ^ — — m. 
fiMBHla^  III.  Haklojrty  m. 


Gap  Breton.  H  prit  possesnon  de  touteji 
ces  contrées,  descendant  à  terre  en  plu* 
sieurs  endroits  et  plantant  Tècusson  et 

le  pav! !!()?!  français  dans  les  principaux 
hâvres.  Suivant  l'opinion  commune,  il 
donna  le  nom  de  Nouvelle-France  aux 
pays  qu'il  avait  ainsi  visités.  «Je  crois,  dit 
le  Père  Biard,  que  ça  été  ce  Jean  Ver- 
rauaniqui  a  été  le  parrain  de  cette  déno- 
mination de  la  Nouvelle-France  »(t).  Telles 
étaient  les  formalités  alors  usitées  parmi 
les  peuples  de  l'Europe,  lorsque  l'on  pre- 
nait possession  d'une  terre  nouvellement 
découverte  i2). 

François  1er,  absorbé  par  sa  rivalité 
avec  Charles-Quint,  n'avait  guère  le  loisir 
de  s'occuper  de  la  Nouvelle-France.  Mais 
Chabot  (3)  amiral  de  France,  intéressa  le 
Roi  à  explorer  et  coloniser  le  Nouvean- 
Monde  (1524).  Cette  prétention  de  Fran- 
çois  1er  ne  semblait  pas  plaire  aux  rois 
d'Espagne  et  de  Portugal,  qui  se  croyaient 
des  droits  de  propriété,  en  vertu  de  la 
bulle  d'Alexandre  VI;  non  plus  qu'aux 
Anglais,  forts  de  le  charte  d'Henri  VU  A 
cela,  François  1er  répondit:  lEb!  quoi, 
ils  partagent  tranquillement  entre  eux 
tomte  HAmérique  sans  souffrir  que  j'y 
prenne  pai  t  comme  leur  fr^re  !  ,îe  voudrais 
bien  voir  l'article  du  testaineut  d'Adam 
qui  leur  lègue  C(!  vaste  héritagp  »  |4). 

Jacques  Cartier  tô),  marin  de  St.  Malo, 
fut  choisi  pour  conduire  l'exijédition  pro- 
jetée (6). 

Le  20  avril,  il  quitta  Saint-Malo  avec 
deux  vaisseaux.  En  vingt  jours,  il  attei- 
gnit le  continent  et  sur  une  pointe  de 
terre,  à  l'entrée  du  [«rt  dans  la  baie  de 
Gaspô,  il  éleva,  malgré  les  protestations 

(a)  M.  aiwod  rappelle  QuartUr. 

(O  V078I  h»  (MUOit  sur  Cartier  daoe  Uakluyt,  360^ 
SaaOompMwCiMUlSVOli»!, \*\  PiifeliM,I.»l;  ih 
IV,  MSi  BalkoSA  JNavnvMéMMMb  It  Mit  IML 
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d'un  vieux  chef  sauvagfï,  une  croix,  haute 
de  trente  pieds,  portant  un  bouclier  au 

lis  de  France  et  l'iiii-cripiion  suivant'  : 

«  Vive  la  Frnncfi.  1 1  >.  Do  n»  moineut  (•<;ttp 
terre  fut  considérée  coiiinie  une  [Kisses- 
sinn  fran«;niso.  Api'^s  avoir  découvert  le 
fleuve  Si.  Liiureut,  Cartier  retourna  en 
FiaiKe. 

Cartier  obtint  une  nouvelle  commission 
(t53â)  {3)  du  Roi.  U  était  nommé  Gapi- 

taine-général  r  f  pilote  en  chef  de  Pexpé- 
dition  :  on  lui  ordonnait  d'.nneuer  avec 
lui  des  hommes  consomiiit  s  dans  la  cou- 
naissjiuce  d'un  arl  ou  d'une  bran<  lie  lie 
commerce,  il  devait  se  fixer  sur  le  terri- 
toire nouvellement  découvert  et  vivre 
avec  les  naturels.  Le  brevet  permettait  à 
Cartier  de  visiter  les  p'isons,  de  délivrer 
les  malheureux  ou  les  coupables^et  de 
recruter  des  colons  parmi  ces  hommes  : 
on  en  exceptait  touUîfois  les  fH'isonniei'S 
accusés  de  trahison  et  les  t.uix  mon- 
nayeni"s.  Ainsi  le  peuple  qui  devait  for- 
mer la  nouvelle  compagnie  était  composé 
d*homicides  et  de  voleurs,  de  banquerou* 
tiers  frauduleux,  ou  de  faillis,  de  criminels 
prévenus  ou  déportés,  enfin  de  prisonniers 
détenus  justement  ou  injustement  |3).  On 
coiYsidérait  que  en  «'(Mu  e  de  colons  n'était 
d'aucun  danger:  ohhjjis  jvour  se  nourrir 
de  vivre  avec  des  sauvages,  de  défricher 
des  terres  incultes,  ils  étaient  plus  propres 
à  ce  travail  (4). 

Pendant  que  Cartier  explorait  le  Nou- 
veau-Monde et  faisait  des  actes  de  posses- 
sion, conformément  aux  usages,  lo  Roi 
accordait,  le  15  janvier  1540,  des  Icltres- 
palentes  à  un  gentilhomme  de  Picardie, 

(1)  M.  Bihnud  donne  l'InacrlpIiMl  iBlTMite  :  "Fran. 
dacus  Prlmiu,  Del  graUft  Flmnoinim  Bw»  Bignai." 

(3)  CbarievoU.  1, 9. 
FailMM^  I,tL 

(3)  Hazard,  1, 17,  SL 

(4)  (  in  tmiivura  duos  les  KdiU  et  UrdounanoM^  III, 
S,  le  texte  môme  de  la  onmmMoB  de  RwiglltolBrè 
Cartier,  te  V  oeiote«  Uua 

BUitin  4ê  itt  JhmMÊI»  JV— et  par  T/HMarbot.  m, 
MÊmirm  mr  lit  jdiuiiIdim  m  Amêrita^  m,  m 


Fronçois  de  la  Roque,  seigneur  de  Ro- 
berval,  par  lesquelles  il  était  déclaré  sei- 
gneur de  Norembè«,'U<',  Vice  Roi  el  Lieu- 
tenant-Général au  Canada,  Hoi  iielaga, 
Sji^'uenay,  T'r'/enfuve,  lîclle-lsle.  Car- 
IMjut,  Lahia(l')f,  In  (Îrande-Baie  et  Bacca- 
laos.  On  domiail  le  nom  de  Norembègue 
aux  terres  arrosées  par  la  rivière  Penta- 
go6t  ou  Penotiecot  et  aux  côtes  voisines 
de  son  embouchure  (1).  Roberval  étmt 
aussi  muni  de  pleins  pouvoirs  et  sa  vice- 
royauté  s'étendait  sur  les  lies  et  l'immensp 
territoire  lonupant  h  irolfe  Saiut-Laureut 
et     flf'iive  du  même  nom. 

Lh  lô  juin  1340,  le  Roi  lit  un  édit  auto- 
risant le  Sieur  de  Roberval  à  lever  une 
année  de  volontaires  Navec  victuailles, 
artillerie,  etc',»  (3)  pour  aller  an  pays  du 
Canada  et  Sîiguenay.  Le  Roi  lui  jK^  tnet- 
tail  aussi  de  choisir  des  criminels  dans 
les  prisons  iln  royniime,  afin  de  les  établir 
dans  les  pays  dont  ou  allait  pi'eadre  x>Ofi- 
session. 

Le  ^kirUige  de  l'autorité  entre  Roberval 
et  Cartier  (1542)  fit  échouer  rexpédition 
{3k  Le  premier  ambitionnait  le  pouvoir 
exclusif;  le  second  désirait  se  réserver 
toute  la  gloire  de  la  découverte.  S'embar- 
([liant  ;\  des  époijues  difFérontes,  ils  n'a- 
girent pas  de  concert.  Cartier  revint  en 
France  (1542)  et  Roberval,  après  avoir 
^>^issé  un  au  en  Amérique,  abandonna  sa 
vic6>royauté  :  des  terres  en  Picardie  va- 
laient mieux  que  de  vains  titres  dans  la 
Norembègue.  Une  nouvelle  expédition  de 
Roberval  n'eut  ancnn  résultat  (1Ô49).  H 
n'en  revint  même  pas. 

La  fjneriv  entre  François  Ter  etCharles- 
Qnint  dura  plusieui's  années,  et  pendant 
(  inqiiaute  ans  (1550  à  IGOO)  ou  u'euteudit 
plus  parler  du  Canada. 

(I)  RdMiamt 4m Mniêm tt  ArM^m  d»  te  BUtUtAi^ 

Ferland,  i,  88. 
CluurlevoUt,  I,  ao^  SU 
BllMlllt.I»«l 

(8)  BaUiqrt,  111, 
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Cette  guerre  avaU  été  suivie  de  la  der- 
mère  lulte  de  la  féodalité  contre  le  pou- 
Toir  centralisa  leur  du  mouan[ue,  et  du 
calriuisine  contre  Tancienue  roliijioii  de 
la  Friiice  (1502).  U»  gouvernement  ijiii 
avait  tramé  le  inassacro  de  la  S;iint-Biu- 
lUélemy  (I572j  ii'éUiil  ni  digue,  ni  capiibîe 
(U  fonder  de  nouveaux  états.  Ce  ne  fut 
que  sous  le  règue  d'Uenri  UI  (137d)  que 
cent  ciQi|uante  vaisseaux  firent  voile  vers 
Terri'iieuve.  Ou  Ttirma  alors  le  projet  de 
fonder  un  empire  français  en  Amérique, 
et  une  commission,  dont  les  clauses  étiiienl 
très  avantage  uses,  fut  accordée  dans  ce 
bat  à  un  gentilhomme  de  liretiigne,  Troi- 
itis  de  MeagoueZf  Manjuis  de  LaRoctie.  Il 
avait  été  attaché  à  la  Cour  dès  sa  jen« 
iitfsâe,  comme  page  de  Cathenoe  de.Mè- 
(iici&  Protégé  par  la  Reine,  il  reçut  de 
iioinbrpuses  faveurs  d'Henri  II,  François 
II  et  Charifs  IX.  Sa  ronuiiission  est  de 
Heori  III,  en  l  '>7.s  :  u  Nous  permettons  et 
accordons,  est-il  dit,  ([xi'iï  soit  loisible  de 
lerer,  fréter  et  éqiùper  tel  nombre  de 
gens,  navires  et  vaisseaux  qu*il  advisera 
et  verra  bon  être  fiour  aller  aux  terres 
neuves  et  autres  adjacentes  et  i  Uec  faire  des* 
•'ente,  s'apiiatrier,  investir  et  faire  siennes, 
louf-'S  el  cliacmit^  (l»'s  terres  dont  il  pourra 
se  rt-adre  niaitn\  ixiurvù  ({irelles  n'appar- 
tiennent à  nos  amis,  alliés  et  confédérés 
de  cette  couronne,  lui  donnant  plein  pou- 
voir et  puissance  de  faire  bfttir,  construire 
et  édifier  et  rempaier  telles  forteresses 
que  bon  lui  semblera,  pour  les  garder  et 
conserver,  icelles  occuper,  tenir  et  jx)»- 
îiéder  sons  noîrf  protection  et  en  jouir, 
't<'»r  jnr  lui,  ses  successeura,  etc.  Il  Des 
>llre>-|fiii.nites  du  même  Roi,  en  date  du 
3  janvier  1378,  éliiblisseut  le  Sieur  Li- 
i^he,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
Tice-toi  «ès-dites  terres  neuves  et  pays 
oenipès  par  gens  barbares  qull  prendra 
«"t  ronquestera.»  LaRoche  retourna  en 
France. 

En  1578  la  reine  EliKibeth  accorda  au 
c^alier  liumfr:?z  Gilbert  des  lettres-pa- 


tentes, en  vertu  desquelles  «il  était  auto- 
risé à  faire  la  découverte  et  à  prendre 
possession  de  toutes  terres  inconnues  ou 
habitées  par  des  tribus  sauvages,  mais 
non  occupées  [cirde»  nations  eh rétiennes.» 
Il  ii  oiilrepril  le  voyage  que  cinq  ans  plus 
tard  et  y  périt  (1). 

Noël  et  Gbàton,  neveux  et  héritiers  de 
Jacques  Cartier,  étaient  engagés  dans  la 
traite  des  pelleteries  et  la  faisaient  avec 
tanyle  succès,  qu'ils  excitèrent  la  jalousie 

(les  autres  traitants,  qui  brûlèrent  plu- 
sieuins  de  leurs  vaisseatix.  Pour  ne  plus 
être  exix)sés  à  ces  altaijues,  Noél  et  son 
associé  sollicitèreul  de  llcuri  UI,  le  renou- 
vellement des  privilèges  qui  avaient  été 
accordés  à  leur  oncle,  de  commercer  avec 
les  Sauvages  ;  et  en  outre,  le  droit  d*ex> 
ploiter  les  mines  qu'ils  avaient  décou- 
vertes. En  considération  des  services  du 
grand  navigateur,  des  lettres-patentes  leur 
furent  accordées  en  1588.  Mais  au&sitùt 
que  la  chose  fut  connue,  les  marchands 
de  SaintpMalo  se  pourvurent  au  conseil 
privé  et  réussirent  à  faire  révoquer  ces 
priviléges,sao8  cependant  en  profiter  beau, 
coup  eux-mômes,  car  dès  Tannée  du  réta- 
blissement de  la  paix,  e'esl-à dire  en  1598, 
le  marquis  de  LaRoche  se  lit  confirmer 
par  le  Roi  dans  la  <^hnrf;e  de  lieutenant- 
général  du  Canada,  de  l'Acadie  et  des 
pays  circonvoisins,  qui  lui  avait  déjà  été 
accordée  et  dont  les  troubles  du  royaume 
l'avaient  empêché  de  jouir.  Parces  lettres- 
patentes  le  Roi  de  France  nomme  le  Sieur 
de  LaRoche  son  lieutenant-général  et  gou- 
verneur lès  pays  de  Canada,  Hochelaga, 
Terre-Neuve,  Labrador,  Rivière  de  la 
Gi^inde  Baye  |2),  de  Norembègue  et  terres 
adjacentes  

«Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le 
bon  vouloir,  courage  et  affection  de  ceux 
qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition 

(I)  Blbaocl,  Hiatoim  4«  Oamaàtk  «on*  la  domimaUgm 

fnmçaùe  (te  éd.)  I,  A 

««OWaliMtqiftttaBUisli  oiimmiiiiém«tit«lan 
to  flMm  St.  UMmnt»"  Otaileval^  1, 108, 
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de  la  dite  entreprise  et  même  de  eevx  qui 
demewtTMt  Mites  terretf»  dit  Si  Majesté, 
«  nous  lui  avons  donné  pouvoir,  d'icelles 
terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquises 
au  dit  voyage,  faire  K'hI,  pour  en  jouir 
par  ceux  à  qui  elles  seront  afTect^efi  et 
leurs  successeurs,  en  tous  droits  de  pro- 
priété, à  savoir:  aux  gentilshommes  et 
ceux  qull  Jugera  gens  de  mérite,  en  flefs, 
eeîgneuries,  chatelleries,  comtés,  vicomtés, 
baronnies  et  autres  dignités  relevao^  de 
Nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs 
sen  iees,  à  la  charge  qu'ils  serviront  à  la 
tuition  et  défense  des  dits  pays  ;  et  aux 
autres  de  moindre  condition .  à  telles  char- 
ges el  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  omsenlons  qu'ils  en  demeurent 
quittes,  pour  les  six  premières  années,  ou 
lel  autre  temps  que  notre  dit  lieutenant 
advisera  bon  être,  et  connaîtra  leur  être 
nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre»  (1).  Il  obtint  en 
même  temps  des  pouvoirs  qui  anéauiis- 
saient  la  liberté  des  marchands  de  Saint» 
Mato.  n  était  autorisé  à  prendre  dans  les 
ports  de  France,  les  navires,  les  matelots 
el  les  capitaines  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  ;  à  lever  des  trniipes,  à  faire  la 
guerre  et  à  bAtir  des  villes  dans  les  limites 
de  sa  vice-royauté  ;  à  promulguer  des  lois 
et  A  les  &ire  exécuter  ;  à  concéder  des 
terres  aux  gentilshommes,  à  titre  de  flefs, 
seigneuries,  baronnies,  comtés,  etc^  et 
enfin  à  régler  le  commerce  qui  était  laissé 
sous  son  eontriMe  exclusif.  Cette  expédition 
fut  malheureuse  et  échoua  complètement. 

Cliarlevoix  nous  apprend  quf  le  mar- 
quis de  LaRoche,  après  avoir  abordé  Vite 
de  8abt$  et  reconnu  «nsuite  les  côtes  de 
FAcadie,  retourna  en  France,  où  «divers 
c4>ntretempB  Tarrétèrent  et  Tempéchèrent 
de  suivre  son  entreprise»  (2). 

Pierre  Chauvin,  capitaine  de  vaisseau, 

(U  Hittoirt  dt  la  I^ouveite-è'rnitM,  fMur  if'iâacartiot,  408L 

K(ii(.<<  et  OrdooMaoeab  111, 7. 
(2)  U  iw. 
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obtint  une  patente  qui  lui  assurait  le  mo- 
nopole du  commerce  des  pelleteries.  Pont- 
gravé,  rrtar -hand  de  Saint-Miilo,  s'associa 
à  lui  (lliOO)  pour  ce  trafif.  et  les  bénéfices 
qu'il  produisit  les  engagèrent  à  renouveler 
souvent  le  voyage  (1601 1.  La  mort  emiiècha 
Chauvin  d'établir  une  colonie  ilGU2)  (1|. 

L'espoir  de  recueillir  de  plus  grands 
avantages  amena  la  formation  d'une  com- 
pagnie de  marchands  de  Rouen  <  1 603)  sous 
les  auspices  du  gouverneur  de  Dieppe,  le 
commandeur  de  ('!iaslt»s  (2).  Un  otïieier 
distingué  dans  la  marine  <>i  vme  des  pin* 
grandes  célébrités  du  Canada,  le  capitaine 
Samuel  Champlaiu,  de  Brouage,  se  char- 
gea du  commandement  de  l'expéidition  i3». 
Ghamplain  remonta  le  Saint^Laorent,  avec 
Pontgravé,  jusqu'au  Bautt  Ssiot-Louis.  Il 
retourna  eu  France,  au  moment  où  de 
Cliastes  mourut  et  qu'une  iwitente  venait 
d'être  accordée  au  calviniste  (4i  Pierre  du 
Guast,  Sieu"  de  Monts,  geuuihomme  ordi- 
naire de  la  chambre  d'Henri  IV  et  go», 
vemeur  de  Paris,  natif  de  la  province  ne 
Sahit^nge,  comme  Champlain  (5).  Il  avait 
demandé  la  peinnission  <te  former  des  éta- 
blissements en  Amérifine  Par  un  édit  du 
8  Novembre  11)03,  il  fut  noniine  lietiteuanl- 
géuéral  «au  pays  de  la  Cadie  du  40e  au 
46u,  pour  peupler,  cultiver  et  faire  habiter 
les  dites  terres  le  plu»  promptement,  fàire 
rechercher  mines  d'or,  d'argent,  eto,  bAlir 
des  forts  et  des  villes,  concéder  des  tenes, 
etc.))  (6).  II  nomma  Champlain  son  lieu- 
tenant [jarliculier.  Cette  charte  lui  confé- 
rait la  souveraineté  de  TAcadie  et  du  ter- 
ritoire limitrophe,  du  40e  au  4{ie  dégrô  de 
latitude,  c'est-à^lire  depuis  Philadelphie 

(1)  BlbMid,  I,  SX. 
(S>  Ferland,  T,  82. 

Ubâaiplalti,  voi^geM  tk  la  Nomo^U'Frme*,  «te 
llT.l,«li.VIL 

(8)  Bancrofl,  1.  m 

FerUnd  appelle  oe  capltAiae:  de  ChamplaUi,  ê'mp- 
poywitmrlft  ooBtmt  dt  inwliV»  da  «n  piMh  1,  «1 
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jusqu  au-delà  do  Monl-Réal  ;  le  monopole 
iilimito  du  comniei-ee  des  iielleUries  ;  la 
dirvction  exclusive  de  ragriculture,  du 
gonreroement  et  du  commerce  ;  enfin  elle 
assaiail  U  liberté  de  religioa  aux  hugue- 
nots émigrants.  Lc9  vagabondt),  l^ 
«ai»  aveu  et  les  bannis  furent  condamnés 
à  le  suivre  (I).  DeMuut;?  crul  devoir  con- 
^•r\i'T  la  compairnif»  loi  uu't'  i\:\r  s^m  pré- 
dt!C<tt6eur  ;  il  i  augmenta  ui  aiç  en  y  ad- 
mettant plusieurs  marchands  de  Rouen  et 
«te  b  Rochelle  (2).  Afin  de  fouiim*  aux  as- 
sociés U»  moyens  d6  snbvenir  aux  dé 
{l'Qses  nécessaires  pour  exploiter  le  pays, 
par  des  Iftlit's-patentfs  en  d:it<'  du 
iS  dérombre  IliO'.i.  leur  accuidait,  j>our 
du  ans,     privilège  exclusif  du  couuuerce 
dcà  pelleteries  et  autres  marchandises,  a  de- 
lois  le  Cap  de  Raze,  Jusqu*au  40e  dégré, 
compvnant  toute  la  côte  de  rAcadie,  terre 
«it&pBretou,  baie  deSaiul-Cler,  des  Cha- 
1  iirj.  Iles  Percées,  Gaspay,  Chichedec, 
Mthaiiichi,  Lesiiiiemin,  Tadoussac,  et  la 
nviére  du  Canada,  tant  d'un  coté  que 
*i autre,  et  toutes  les  baies  et  rivières  (|ui 
<^-eul  au  ded.ins  des  dites  côtea»  De 
cette  date  firent  jetés  les  germes  de  divi- 
aon,  qui  plus  tard  entraiiusrent  la  France 
ttl'Anglelerre  dans  une  longue  suite  de 
.'lierres.  Ou  hâta  les  prépn  atifs  d'une  ex- 
;»  lition  :  celle-ci  sVdoi£,Mia  bientôt  (1604) 
i»^  c  'd.  s  de  la  Frant  f  pour  n'y  i*evenir 
jut'  loi-squ  une  colonie  française  aurait  été 
établie  en  Amérique.  Poulrincourt,  un 
àa  chefo  de  Texpédition,  obtint  de  de 
M  >iit$  de  lui  faire  don  du  port  Anna{)olis. 
il  !«c'  détermina  à  s'y  fixer  arec  sa  famille, 
['■' >  lui  avoir  donné  le  nom  de  Porl- 
Hoyal 

Les  compagnons  de  deMouts  tentèrent 
'  Aiir  [rf^rnier  essai  de  adonisation  dans 
lUe  de  Sauit. -Croix,  à  Tembouchure  de  la 
nviere  du  même  nom,  mais  Tile  était  si 
&hTorable  à  L'exécution  de  leur  projet, 

iti  Bw-rofl,  I,  9K 

d^am^iain,  Uv.  I.  ob.  VIII. 
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qu'au  printemjis  suivant  ils  se  retirèrent  à 
I\)rt-Royal  (lGOt>). 

Vers  les  années  1602  et  1603  quelques 
vaisseaux  anglais  avaient  croisé  sur  les 
eûtes  déjà  explorées  et  avaient  tenté  sans 
succôs  d'y  formerdesétablluements.  Henry 
Ilmlson,  dans  trois  voyages  sucl'essifs,  de 
Itî'lT  à  IGO'J,  explora  le  détroit  et  le  nord 
d('  la  baie,  ijui  fut  ensuite  appelée  de 
sou  nom,  dans  la  vue  et  avec  l'idée  fixe  de 
trouver  un  passage  à  la  Chine  et  au  Japon 
laiv  le  Nord-Ouest  (1^  En  1606,  trois  ans 
après  la  date  des  lettres>patentes  accoitlées 
à  deMonts,  Jacques  1er  avait  donné  une 
charte  pour  la  colonisation  de  la  Virginie 
à  laqufMlp  il  donnait  pour  bornes  le  :i6e 
dégré  a\i  sud  et  le  4ôe  au  nonl.  Celle  con- 
cession de  huit  dégrés  de  largeur,  s'éteu- 
dait  en  longueur  juscju'à  la  mer  de  POuest 
et  embrassait  ainsi  dans  ses  Ihnttes  une 
grande  pai'tie  du  Canada  (2)  On  voit  par 
là  les  difficultés  qui  surgissaient  inévita- 
blement (Mitre  les  deux  couronnes  résultant  * 
de  CCS  lettres-patentes  se  t:roisiuit  ensemble. 

Dujont,  le  lieutenant  de  deMonts,  es- 
saya trois  fois  pendant  le  printemps  (  KiUti) 
à  compléter  sa  découverte  :  deux  fois  il 
fut  1  epousse  par  des  veuts  contraires  ;  et  à 
hi  troisième  tentative,  le  vaisseau  qu'il 
montait  fut  submergé. 

Poutrincourt  revint  et  se  retira  à  Port- 
Royal,  le  premio*  établissement  fi-ançais 
sur  le  continent  américain.  Deux  ans  au 
paravanl  (160.'»),  la  rivière  Jaiut's  avait 
été  reconnue  et  trois  ans  au  plus  tôt  une 
cabane  avait  été  construite  eu  Canada  (3). 
Lespossessioiisde  Poutrincourt  furent  con* 
armées  par  Henri  IV  (1607)  ;  on  sollicita 
la  bénédiction  du  pontife  de  Rome,  en 
faveur  des  familles  qui  s'exilaient  ^jour 
travailler  à  la  conversion  des  infidèles 
(1608).  Ce  fut  le  3  juillet  1608  que  les 
Frauyais  mirent  pied  à  terre  et  prirent 

(U  HliMitu).  I,  73. 

1 

(23  Ferland,  I,  1»4. 
19}  fisncroA  I,  CL 
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[I  )Mises.sioii  de  Québec  en  aiiborant  le  dra- 
[*oau  blanc  il). 

Une  conspiration  f  alourdie  contre  Chain- 
plaia  Les  conspirateurs  furent  découverts 
et  leur  procès  amena  leur  condamnation  : 
le  chef  fut  exécuté  et  les  autres  reçurent 
leur  grâ(îe  (2). 

Les  privilèges  do  la  Iraitn  du  castor  ac- 
cordés porir  nn  an  à  de  Moiib  T'iaiit  cxjiirés, 
il  lui  fut  iui{x>s»ible  de  les  renouveler  à 
cause  des  plaintes  élevées  coutre  le  mono- 
pole par  les  marchands  normands,  bretoi» 
et  basques.  DeMonts  eut  recours  à  ses 
associés.  La  compagnie  dont  il  était  le 
chef,  et  au  nom  de  laquell(>  sV'lait  fait 
l'établissement  de  Québec,  ne  voulut  p.is 
Pal la adonner.  Elle  fit  armer  deux  navirt»s, 
clont  elle  remit  le  commaudeiuent  à  Pont- 
gravé  et  à  Ghamplain  ;  le  premier  était 
chargé  de  la  traite  des  pelleter!^  et  le 
second  du  gouvernement  de  la  colonie  et 
de  la  découverte  du  pjiys.  C'est  cette  com- 
pagnie qui  fonda  Québt»r.  Les  [ilans  furent 
exéculAs  par  Champlaiii,  dont  rambitinn 
ne  tendait  k  s'enrichir  des  profits  du 
commeixe,  mais  à  s'illustrer  en  fondant 
un  état.  (3) 

Cette  charte  obligeait  les  associés  à  en- 
tretenir le  foirt  et  l'habitation  de  Québec, 
H  bâtir  de  nouveaux  forts,  quand  il  serait 
uécessainî,  à  soutenir  nu  corps  de  misi^ion- 
nairesdans  la  Nouvelle-FraïK  c,  el  à  v  en- 
voyer  des  cultivateurs,  des  oii\  l  iers,  des 
artisans,  enfin  à  maintenii  uu  nombre 
d'officiers  et  de  soldats  suffisants  pour  la 
protection  des  française!  des  sauvages 
alliés.  Cette  compagnie  avait  pris  le  nom 
de  Compagnie  du  Canada. 

Ghamplain  exerçait  des  pouvoii-s  exécu- 
tif, législatif  etjudiciairelesplusilliniiU's, 
lesquels  passèi-eut  à  ses  piemiei-s  succes- 
seurs. Ces  pouvoirs  coustituaient  uu  des- 

(l}P«rtaDd,I,tdL 

(2)  /rf.  m. 

Voyages  de  ChampUUn,  Hvre  II,  ch.  .i,  |>.  im  («dJtton 
LaverdlAra]. 


potisme  tempéré  i>ar  des  usages  et  ih^ 
formes,  qui  devenaient  (•e|)endant  cha- 
que jour  de  plus  en  plus  imaginaires.  «En 
paix:  repos,  tranquilité,  disaient  les  instruc- 
tions, commander  et  gouverner  tant  par 
nu^r  que  \yar  terre;  ordonner,  décider  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  vous  ju<;erez 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintouir,  gar- 
der et  crMlsri-vc!-  lis  dits  lioUX  SOUS  uotn^ 
puissauco  et  autorité,  par  les  formes,  voies 
et  moyens  prescrits  par  nos  ordonnanc«s.  Et 
pour  y  avoir  égard  avec  nous,  commettre, 
établir  et  constituer  tous  officiera,  tant  è$ 
affaires  do  la  guerre  quc  de  justice  et  po- 
lice pour  la  premiers  fois,  «'t  de  là  tii 
avant  nous  les  lUiinni  M-  et  prés'Miter,  pour 
eu  «>tre  par  nous  disposé,  et  donner  le< 
lettres,  litres  et  pnn  isions,  tels  qu'ils  se- 
ront nécessaires.  Et  selon  les  occurrences 
des  affaires,  vom  même,  avec  Tavis  de 
gens  prudents  et  capables,  prescrive  sous 
notre  bon  plaisir,  des  lois,  statuts  et  or- 
donnances, autant  iju'il  se  pourra  confor- 
mes aux  nôtres,  notamment  es  cîioses  et 
matières,  auxquelles  n'est  pourvu  par  ' 
icelles.M  i  h  j 

Noire  historien  national.  If  regretté  M. 
Ganieau  en  reproduisant  ces  iustructioius 
ajoute  :  «  Les  gouremeurs  n^avalent  ainsi  > 
pour  tempérer  leur  volonté  que  les  avis  ' 
d'un  conseil,  qulls  se  choisissaient,  avis  i 
qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  suivi-e.  Tout 
cela  était  bien  vague  et  bien  fragile,  mais 
tels  sont  à  jm-u  près  les  pouvoirs  qui  oiiî 
été  délet'uesà  tous  les  fondal«'iu>  de  colo- 
nies  en  Auiérique,  saut  quelques  e.xcej»- 
lions  dans  les  provinces  anglaises.  Ce  des- 1 
^ijiisme  absolu  avait  peu  d'inconvénients' 
dans  les  commencements,  car  la  plupart  ' 
des  colons  étdent  aux  gages  d'un  gouver- 
neur ou  d'une  compagnie.  Mais  à  mesure  ' 
que  les  colonies  s'étendirent  et  se  [)eiiplt'- 
ri'ut,  (dles  ioruinlèi-ent  leurs  inslitntior)* 
d'api-ès  ivelles  de  leui^  mèresrjiatries,  qiii 
étaient  pour  elles  leurs  modèles,  lorsque 
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U  aature  des  choses  ne  rendait  pas  ces 

moJc'Ies  iiniM)îisible6  à  suivre.» 

Poutnncoint  laissa  et  abandonna  Port- 
Royal  en  1 007, et  conclut  voi-s  1  tl  I  »)  un  ai  raa- 
jrenu'iil  avir  deuxnégociantscousitieiaba's 
(le  Diftnie,  nonmiés  Dujardiu  et  Duquêue, 
y^mr  i^uursuivre  rœurn*  de  la  colonisation. 
U  mort  d'Henri  IV,  survenue  sous  des 
c  irco  isiaiu  es  propres  à  décourager  et  à  dé- 
soler les  Huguenots,  qui  voyaient  en  lui 
impuiss;int  proîortinir.  snsiKMidit  les  njV'- 
nUioiisde  Pouliiiicomt.  Le  n'u'uede  Marie 
dt'  Medicis,  coiiJaile  par  sou  ministre  et 
tàmi  Coiicim,  augmenta  Tinfluence  des 
Jésaitn^  Poutriucourl  regut  l'ordre  dV 
mener  deux  jésuites  II  s'y  était  déjà  refusé 
Htus  Henri  IX  en  doiniant  des  raisons  (I), 
(;'ii  tendaient  à  les  faire  «'raindre  \'2). 

Les  associés  de  Ponlrinrouil  étant  tons 
hugueuots,  et  ras>assuial  (rili-ni  i  IV  elaut 
mis  sur  le  compte  des  jésuites,  il  n'est  [»as 
étoanant  qu'ils  s'y  opposèrent  et  préférè- 
rent se  retirer  de  la  société,  que  de  les 
admeltre  dans  la  colonie  (3|.  La  marquise 
àe  Guercheville,  qui  joue  un  rôle  irop 
»^iK'rgii|ne  pour  la  supixiser  seule  à  aj:ir 
kirisi.  {  rend  d'un  icission  soudaine  puiu- 
!■ -s  missions  du  (Canada;  elle  arhi'lc  tous 

droits  du  de  Monts  et,  par  conséquent, 
rdice  Pottlrincourt,  ce  récalcitiantsi  éuer< 
gique^cet  ennemi  juré  des  jésuites,  sous 
tt  dépendance.  En  effet,  le  fils  de  Pouti'in> 
mu  se  voit  obligé  de  conclure  avec  la 
marquise  de  Guercheville  un  arrange- 
ra miî  par  lfvjuf»l  la  subsistance  d(*s  jésnitis 
'levait  èiiv  [iri.-^e  siu'  b's  ^u'uduiLs  de  lu 
i»"tlie  et  uième  sur  lu  traite  des  iMîUeteries, 

LOrdre  s*enrichit  ainsi  d'une  imposition 
établie  sur  la  pdche  et  le  commerce  des 
foomues  (4).  L'Escarbot  est  d*opiiitoo  que 
^'t  arrangement  ôtait  à  ceux  ({ui  auraient 
a  la  volonté  d'aider  à  la  réussite  de  Teti- 

tU  VOiewMt  Oatoirt  <(«  la  Nu»9ét9-Frtm«»,  Uv.  IV, 
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treprise,  le  moyen d*y  prendre  part:  «S'il 

fallait  donner  «juclque  chose,  ajoute  cet 
écrivain,  c'était  à  Poulrincourt  et  non  au 
jésuite,  qui  ne  peut  subsister  sans  lui.  Je 
veux  dire  (ju'il  fallait  prejuierement  aider 
à  établir  la  rej[.ubtique,  siuis  laquelle  l'K- 
glise  ne  peut  être,  d'autant  que,  comme 
disait  un  ancien  é^'ôque,  TEglise  est  en  la 
république,  et  non  la  république  en  l'Ë-' 
g  lise.  » 

L*abl>é  Ferlaiid  reconnaît  il,  81)  que  le 
produit  dî's  avances  r.iilf^  |i.ir  la  Marquise 
devait  èlre  employé  au  soutn'U  des  jésuites, 
à  qui  était  réservé  une  part  des  pi*o(its 
danslapôcheet  le  commeroedes  pelleteries. 
L'abbé  Paillon  [i\  dit  que  le  contrat  d'as- 
sociation a  été  passé  le  -20  janvier  ICll, 
devant  Levasseur,  notaire,  à  Dieppe.  Le 
célèbre  Père  Cotton  guida  le  provincial 
des  jésnit(»s  dans  l'envoi  df  ses  frères.  Leur 
arri V  ee  t  U»  1 1 1  fut  signalée  par  la  conver- 
sion d'un  grand  nombre  de  naturels  (2). 

Les  conversions  furent  critiquées,  pai-ce 
qu'elles  étaient  obtenues  un  peu  trop  à  la 
légère  :  un  grand  nombre  de  convertis  ne 
s'<  1  aient  i)as  décidés  à  rompre  avec  la  po- 
h>'anile.  L'ardeur  que  IfS  jésuites  met- 
taient à  ri*s  i  onvei"sions  iw)i  tail  à  la  médi- 
sance, entourés  comme  ils  éUiient  de  hu- 
guenots: on  indiquait  un  but  intéressé, 
on  désignait  un  client  des  jésuites  dans 
chaque  converti.  Ils  devinrent  plus  circons- 
pects ;  mais  il  fut  impossible  d'étouffer  le 
mécontentement  (jui  résultait  de  l'intrusion 
des  jésuites  dam  le  commerce  de  la  co- 
lonie (3). 

Champlain  lui-même  prévoyait  les  dif- 
ficultés qui  allaient,  surgir,  et  toute  son 
énergie,  son  sële  etson  impartialité  allèrent 

se  briser  contre  la  ténacité  des  uns  et  l'en- 

t'Hemeutdes  autres,  b-s  jésuites,  sous  pré 
texte  qu'ils  protégeai 'M'»  les  intérêts  de  la 
man|uise  de  Guercheville,  mteivts  qui 
étaient  aussi  les  leurs,  firent  saisir  les 

(1)  HMolf»iel»«lMilafl«afl«dM  tu  CuMda»  1,111 
^^Maé  nwenr,  Bùtoir*  <f«  GiiMHia,  I,  M, 
(8)  CtartovolZi'l»  ttv<  Ult  OÊ. 
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vaiaiseaux  de  Poutrincourt,  et  cauBètent 

(les  emprisoiuitîineiits  et  des  procès  (jui  le 
niiiiL-reiil  \  h.  Li  Manjuise  {ii  ll  «roùt 
à  ces  i)oi-st'cuti()iis  et  se  relir.i  de  la  société. 
Elle  refusa,  ma !<;ré  les  instances  de  Cli.un- 
(ilain,  de  sassot  ier  à  de  Monts,  parce  qtf il 
était  calviniste  i2}. 

Pendant  que  la  colonie  française  pre- 
nait de  la  consistance,  sous  la  conduite  de 
Champlain,  les  Anglais  songeaient  à  s*eni^ 

iwirer  de  la  côte  de  Nruonibègue  et  des 
IM  D'sdn  Ma^sarliiiscits.  John  Smith  releva 
les  côtes  et  (»n  lit  un  raniorl  si  avanlapeux 
que  le  prince  Charles  donna  le  m  un  de 
Nouvelle-Angleterre  à  toute  celte  partie  de 
TAmérique.  Cependant  rAnglelcrre  récla- 
mait le  pays  jusciu*au  45e  dégré  de  latitude 
septentrionale,  c'est-i-dire  tout  le  continent 
en  i-emontant  au  nord  jusque  dans  le  cœur 
de  l'Acadie.  T>a  Fiance,  an  contrain»,  pré- 
tendait an  Irrritoire,  en  descendant  au  sud 
jusiiu  au  4Ue  dégn?.  Il  ivsulUiit  de  (  o  con- 
tUt  que  tandis  que  les  navigateurs  français 
se  croyaient  dans  les  limites  de  la  Nou- 
velle-France, les  Anglais  pensaient  qiiils 
étaient  sur  leurs  terriloires.  Ces  dillicnhés 
amené itM il  d(.»s  actes  de  véritable  piraterie. 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissous 
(Uilh,  après  la  mort  d'Henri  IV,  obtint, 
sur  les  instances  de  Champlain,  (1<^  la 
Reine  régente,  des  lettres  qui  lui  confe- 
raient  raulorité  nécessaire  pour  mainteuii* 
rétablissement  de  Québec.  Appréciant  le 
nuérile  de  Champlain,  il  le  nomma  son 
lieutenant,  p;u*  conunissiou  du  13  octobre 
lGf2  (.^).  Dans  cftlc»  pièce,  le  comte  de 
Soissons  ne  s'intitulait  point  vice-roi,  mais 
seulement  «  lieutenant-général  an  pays  de 
la  Nouvelle-France.»  Il  mourut  quelques 
semaines  après  sa  nomination,  et  le  piiucc 
de  Coudé  (1612),  protecteur  avoué  des  cal 

(.1)  Voir  ip  t'>xu>  mSiiM  data  rfimiwlMlon, Bdlto ei 

Oitlonnanoeis  III,  II. 
CbatnpUln,  (jaru  I.  231. 
JffMoim  ««r  Im  /«ouMMioiw  m  Amiri^m^  llj,  SU. 


▼ini^es,  devint  vice-roi  de  la  Nouvelle- 
France.  Les  marchands  de  SainUlfalo,  de 

Rouen  et  de  la  Rochelle  obtinrent,  jwr 
son  intercession,  mv  charte»  du  Roi.  dmit 
la  durée  éUiit  d"  onze  aimées  (h.  Cbaiii- 
plain,  qui  s'était  rendu  en  France,  iiour 
obtenir  cette  charte,  revhit  eu  compagnie 
de  moines  de  Tordre  de  Saint-François 
(1616). 

Un  bref  du  20  mai  1 0 1  !s  donnait  aux 
rcligienx  Récollets,  missionnaires  an  Ca- 
nada, Ifs  îiriviléges  d'administrer  tons  les 
s;icn'ni('iils,  à  l'exception  de  ceux  (|ui  t-xï- 
^'ent  le  caractère  ôpiscoijal,  d  accunler  dis- 
pense des  empêchements  dMAariage  à  tous 
les  dégi^és  de  consanguinité  et  d'affinité, 
excepté  au  premier  dégré  et  au  second,  ou 
entre  ascendants  et  descendants;  d*avoir 
des  antcls  portatifs  rf  do  célébrer  snr  ces 
antcls,  (Ml  lieux  décents  cl  lionnètes  (2). 

An  mois  dtî  seplenibre  Killl,  la  Reine 
mère  fit  arrêter  ilenri  de  Coudé,  le  vice- 
roi  de  la  Nouvelle-France,  vû  son  titre  de 
chef  de  la  ligue  des  princes.  Pendant  son 
cniprisoniitMiiont,  le  maréchal  de  Thémi- 
nes  fut  chargé  de  le  reinpla<:tr  dans  ses 
fonctions  et  reçut  de  la  Reine  mère  le 
titre  de  lieutenant  du  Roi  pour  la  Nou- 
velle-France. 

En  1618  se  célébra  le  premier  mariage 
qui  se  soit  fait  au  Canada.  lies  époux  sont 
Etienne  Jonquest  et  la  fille  de  Louis  Hé- 
bert. 

Ije  Père  .Tamay.  récollet,  commissaire 
des  missions  du  Canada,  et  le  Pèi-e  Hnet. 
faisaient,  en  Itïl'.K  des  démarches  pour  ob- 
tenir rautorisation  de  l>àtir  à  Québec  nn 
couvent  de  religieux.  La  pennissiou  on  fut 
accordée  avec  les  formalités  requises  en 
France  par  les  lois. 

Champlain  ètiiit  resté  en  France  pen- 
dant toute  l'année  1619.  Il  pressait  vive- 
ment la  compagnie  de  faire  pass<^i-  à  Qué- 
bec des  hommes  et  des  aecoui-s.  Déjà  elle* 
avait  décidé  d'envoyer  eu  1619,  ijuati-e- 
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vingt  [>ersoimcs  avec  des  pi-ovisious,  des 
anues,  des  ôutila  et  d^autres  objets  néces* 
mm  pour  ou  nouvel  établiswment  Parmi 
tes  signatures  apiMisérs  à  cvixo  décision, 
se  trouve  le  nom  de  de  Monts,  qui  avait 
coiueiré  quelque  part  dans  la  compacrin»» 
(le  Rouen  il».  L'année  H>19  s'écoula  et  de 
kmles  CCS  pitiniesscj»  d'homnita»  et  de  j>e- 
roars,  aucune  ne  fut  teatte. 

Le  prince  de(2ondé  avait  l'ecouvrè  sa. 
Kbertc;  et  repris  sa  commission  de  vice-roi 
de  la  Notivelle-France.  Il  remit  la  vice- 
rovinîï'  au  dur  de  M(iiitiiioi*ency.  Le  non- 
Tean  viœ-roi  nùniui.i  (Jhamplain  son  lieu- 
teiiaiil  général  dans  la  Nouvelle-France  et 
iV'Ugagea  à  se  rendre  à  Québec 

Pendant  son  séjour  eu  France,  la  société 
Toolnt  ôter  à  Ciiarap!aiu  le  gouvernement 
du  Canada,  pane  qu'il  s  attachait  trop  à  la 
•  olonisation.  Il  s'éleva  à  ce  sujet  un  pmcès, 
<\m  fut  porté  devant  !e  conseil  du  Roi, 
; -iiu"!.  par  arr»'t  rendu  eu  H>19,  maintint 
Uiamplaiii  à  la  tète  de  la  Nouvelle  France, 
et  il  revint  en  1620.  Pendant  que  Cham- 
plaio  était  confinné  par  l'amiral  de  MonU 
nomicy  dans  ses  fonctions,  M.  Dolu,  grand 
audieiwier,  fut  chargé  en  France  des  af- 
faires d»'  la  rolouio,  et  le  Sieur  de  ViUe- 
oeiivp  était  intendant  de  rainiranté. 

La  compagnie  des  marchands  de  Rouen 
et  de  SainUMalo  avait  négligé  ses  enga- 
ganenta  Les  associés  prétendaient  faire 
valoir  lenrs  privilèges  exclusifs  pour  la 
tnili:  ils  tiraient  du  pays  tous  les  reve- 
nus; mais  ils  ne  bâti^ient  point  de  forts 
a  ne  faisaient  prefv]ue  rien  pour  l'accrois 
sment  de  la  rolDuin. 

prêter  te  uiîi  du  Canada  orurcMit  de- 
v««ii-  mettre  un  terme  à  un  pareil  état  de 
fhoses.  Kn  1621,  on  apprit  à  Qitébec,  par 
SA  marin  arrivant  de  France,  que  le  duc 
de  MjaUnorency  avait  formé  une  autre 
••Mijpagnie  pour  l'opposer  à  l'ancienne. 
l«chef»de  la  uouv»'ll(>  asscx  i^tion  nf.Tieul 
I"*SicursGuillamncde  Caeu,  et  son  neveu 
Emerj  de  Cacn.  Dès  le  printemps,  ils  en- 

<1)  VflfiCii  ds  GhamiiWn»  Itv.  IV,  «Ik  iV. 


voyèi-ent  des  agents  à  Québec,  avec  ordre 
de  prendre  possession  du  fort  et  de  Thabi 
tation  et  d'entrer  dans  les  droits  de  Tan» 

cieuoe  compagnie,  en  respectant  ses  justes 
réclamations  aussi  bien  que  relies  des  par- 
tiruliers.  Cette  compagnie  avait  une  i1ur<^e 
de  quinze  années  et  devait  fournir  trente- 
six  livres  à  chacun  df»  ceux  qui  voulaient 
aller  à  la  Nouvelle-France  (1). 

Plus  tard,  pour  mettre  fin  aux  difftcuttés 
auxquelles  avait  donné  lieu  ce  conflit  de 
deux  compagnies  rivales,  Guillaume  de 
Caen  arriva  de  Franc»,  avec  \m  arrxH  du 
conseil  f[ui  récriait  ces  dilllcultés  :  Hlles 
devaient  faire  la  traite  ensemble  pendant  * 
la  première  année,  eu  partageant  les  re- 
cettes et  dépenses,  les  profits  et  les  pertes. 
Ce  règlement  qui  paraissait  produire  une 
réconciliation  réelle,  ne  fit  qu'activer  la 
discorde.  Le  Père  LeBaillif  se  chargea  de 
poifer  en  Europe  une  requête  de  la  part 
des  |)la\i;nants  réunis  en  assemblée  '^éné- 
raie  pii  tle  Cliaraplain.  Ce  fut  la  première 
réunion  des  habitants  (2).  Voici  cette  re- 
quête (3)  : 

«Sachent  tous  qu'il  appartiendra  que 

l'an  de  grâce  1G21,  le  «dix-huitième  jour 
d'août  \niv  la  [lennission  du  SieuV  lieu- 
tenant (noble  lioniine  Sanniel  de  Ch  nn- 
plain,  rapitnine  ordinaire  jjour  le  liûi  en 
la  manne,  iieulenanUgéuéral  èjwlits  pays 
et  terres,  se  serait  faite  une  assemblée 
générale  de  tous  les  français  habitants  de 
ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  afin  d'a^ 
viser  des  moyens  les  plus  propres  sur  la 
ruine  et  désolation  de  tout  ce  pays,  et  pour 
chercher  les  moyens  de  eonser^'er  la  T<>]i- 
gion  catholique,  aposLohque  et  roui.uiie, 
l'autorité  du  Uoi  inviolable,  et  l'olieiss^mee 
due  au  dit  seigneur  vice^roi,  après  que, 
par  les  Sieurs  lieutenant,  religieux  et  ha- 
bitants, présence  du  Sieur  Baptiste  Quers, 
commissaire  du  seigneur  vioe-roi,  a  été 
conclu  et  promis  de  ne  vivre  que  pour  la 

(I)  Edite  et  OraoaiuuiMS,  1,  OL 
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GOiuenration  de  la  dite  religion,  obéissance 
iïiviolnble  au  Uoi  <'t  conuf^rvalioii  do  l'au- 
loiiU"  du  dit  sPiLMiLMir  vice-ioi  :  voyant 
cepeadaul  la  [»iui;iiaiuy  ruine  de  luul  le 
pays,  a  éto  d  uuii  pareille  voix  délibéré, 
que  Voa  ferait  choix  d'une  personne  pour 
aller....  aux  pieds  du  RoL...  présenter  avec 
toute  humilité  le  cahier  du.  pays,  auquel 
seront  contenus  les  désordres  arrivés  en  ce 
\^iy<  p[  uotammeTît  cette  année  et 
pour  ci\  liins  i\'[\n  pareil  couseiilemenl 
et  de  la  nièiue  voix,  conaaissaul  la  sainte 
ardeur  à  la  religion  ciirétieuue....  qu'a 
toujours  constamment  et  fidèlement  té- 
moignée le  Rév.  P.  George  LcBaillif,  re- 
liirleux  de  Toi'di-e  des  Récollets....  nous 
lavons  commis  et  délégué  avec  plein 
pouvoir  et  <  li  n  gi*  de  faire  agir  pour  et 
au  nom  de  i  les  haintiiuls  de  cette 
terre,  suppliant  avec  toute  humilité  Sa 
SilajeBté,  sou  conseil  et  notre  dit  seigneur 
vic»-roi  d*agréer  cette  nôtre  délégation.... 
Et  de  plus  lui  donnons  pouvoir  de  uom« 
mer  et  instituer  un  ou  deux  avocats  au 
conseil  de  Sa  Majesté^  cours  souveraines 
et  juridictions,  pour  et  en  son  nom  et  an 
nôtre  écrire,  cousulier....  nonné  à  Québec 
eu  la  Nouvelle-Fiuuce,  sou»  la  signatui'e 
des  prin(-i][>aux  habitants  faisant  pour  le 
général...  (Signé,)  Champlain  ;  F.  Denis 
Jamay,  commissaire  ;  F.  Joseph  LeCaron  ; 
Hébert,  procureur  du  Roi  ;  Gilbert  Oonr- 
seron,  lienlcMiant  du  j)révôl  ;  lionilli  : 
Pierre  Ueye  ;  LeTaidii  ;  J.  LeGroux  ;  R 
DesPoiLes;  Nicolas,  Greffier  de  la  juri- 
diction de  Québec  et  Greffier  de  l'assem- 
blée ;  Guers,  commissaire  de  Hgr  le  vice- 
roi. 

Cette  requête  demandait  en  outre  que 
les  huguenots  (basent  exclus  du  Canada, 
et  f[ne  la  religion  catholique  fut  la  seule 
admise  dans  la  colonie  (1).  L'abbé  Faiiion 
t  st  d'opitiion  que  le  bien  et  même  la  con- 
servation de  la  coioniti  exigeaient  l'exclu- 
sion des  huguenots  (2}. 

(1)  L'»bMP«tUoml»lt7. 


Le  Père  LeBaillif  fut  présenté  i  Louis 
XIII  par  le  duc  de  Montmorency,  à  qui  il 
reniil  la  requête  ci-dessus  et  le  cahier  des 
griets.  Ce  cahier  demandait  enlr'anlres 
choses  »iue  la  religion  catholique  fut  éla- 
hlîe  &  IVxclusion  de  la  religion  des  té- 
foimés;  que  la  justice  fut  administrée 
avec  plus  di'  vigueur;  que  le  Roi  entre- 
tint pendant  six  ans  une  garnison  do  cin- 
quante honnnes  ;  enlin  que  Ton  éteudil 
Taulorité  du  Sieur  di;  Champlain. 

Les  circonslanc 'S  n  elaient  pas  favo- 
rables pour  que  ces  suggestions  fussent 
accueillies.  Cependant  des  règlements  très 
avantageux  pour  la  colonie  furent  dressés, 
et  un  arrêt  fut  iviiiln  par  lequel  la  com- 
pagnie de  l'amiral  dr  Montmorency  fut 
seule  maintenue,  mais  avec  le  droit  à  tous 
les  Français  de  s'y  faire  agréger  dans 
1  année  ;  il  fut  en  outre  ordonné  de  payer 
10,000  livres  à  la  compagnie  Porée  pour 
rindemniser  du  temps  qui  restait  encore 
à  courir  de  son  privilège,  aiusi  que  des 
dépenses  qu'elle  avait  faites  à  Québec  A 
la  suite  de  cj't  arrêt,  Porée  et  un  autre 
a?so(ùe  prin  iit  les  dix-douzièmes  do  l.i 
coini>agnie  de  i  amiral  de  Montmorency  ; 
ce  qui  parut,  en  réunissant  tous  les  mar- 
chands, devoir  faire  cesser  toutes  les  dif 
Acuités  (I).  La  nouvelle  compagnie  se 
comi)0sail  de  Guillaume  de  Caen,  Ezéchiel 
de  Caen  et  Guillaume  Robin,  marcbauds, 
Fraîirois  de  Troyes,  président  d»'s  tréswv 
riers  de  France  à  Orléans,  Jacques  de 
Troyes,  marchand,  Claude  LeRagois,  Re- 
ceveur-Général des  flnances&Limoges,  Âr- 
nould  de  Nouveau,  mattre  de  lachainbre 
aux  deniers,  Pierre  de  Verton,  conseiller 
secrétaire  du  Roi,  et  François  Hervé, 
marchand,  bonrgeois  de  Paris  (2). 

Les  principaux  articles  stipulés  entre 
le  vice-roi  et  les  Sieui-s  de  Caen  étaient 
les  suivants:  «Le  Sieur  de  Champlain, 
lieutenant  du  vice-roi,  laura  la  préséance 
eu  terre,  commandera  à  rhabitation  de 

(0  QRrn"uu,  1,  W. 
(9  Ferlaad,  I,  XML 


Digitlzed  by  Google 


fl62'2-IG2â)        H]S1X>IR£  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


15 


Québec  et  dans  toutes  les  autres  hàhu 
UtiooSf  et  généralement  dans  toute  la 
Nouvello-Francr^  aux  Français  et  autres 

qui  y  résideront.  Pour  qui  sera  du 
travail  <'\  ouvrages  des  Français  et  haî'-- 
Lanls  au  dit  {(iiys,  le  dit  lieuteuaut  aura 
jusques  à  dix  liommes,  nourriâ  et  gagés 
de  Tiugt  liTres  par  an  pour  chaque  homme 
aux  dépens  du  dit  de  Gaen  et  de  sa  société, 
lesquels  hommes  le  dit  lieutenant  em- 
ploiera au  bien,  service  et  utilité  de  Tha- 
bitation. 

«  Le  dit  Sieur  do  Caen  on  la  dite  soeiété 
sera  h^nw  do  nouirii-  six  Pères  Recollels 
àloidiiiaire  et  ronuno  les  ouvriers,  ooni- 
jirisdeux  qui  seront  souveul  aux  dècou- 
verles  dans  le  pays  parmi  les  Sauvages. 

<  La  dite  compagnie  nourrira  et  entre* 
tiendra  six  familles  de  laboureurs,  char- 
pentiers et  maçons  de  deux  ans  en  deux 
ansb"  Dans  le  printemps  de  1622  les  dis. 
eussions  poi'aissaient  terminées  et  la  paix 

Comme  on  l'a  vu,  Chani[ilain  avait  l'an- 
(orité  nécessaire  pour  passer  des  règle- 
ments et  des  urdoiiuauces.  II  est  regret- 
table que  les  ordonnances,  qu'il  a  publiées 
le  12  septembre  1021,  ne  nous  soient  pas 
panrenue&  EUles  nous  auraient  donné 
une  idée  des  mœui's  de  nos  eolons  et  des 
Saiivapes.  et  de  la  nécessité  de  les  sou- 
inctu-e  à  (|iu'lques  règles  fixes.  Ces  ordou- 
uauces  oui  été  les  premières  en  Canada 
Si  ont  dû  servu-  de  bâse  aux  autres. 

Champlain  nomma  lespieuiierâoOiciet'â 
de  justice  établis  dansla  Nouvelle^France  : 
Lotiis  Hébert  devint  procureur  du  Roi  ; 
Gilbert  Coursera,  lieutenant  du  prévét  ; 
Nicolas,  greffier  de  la  juridiction  deQué- 
l»ec  (h. 

Lps  rérollets,  voyant  leur  peu  de  suc- 
aiijv^dèn'ut  à  eux  les  jésuites,  eomme 
jiouvaul  leur  rendre  di>  grands  services, 
à  cause  de  leurs  reveiius.  Champlain  se 

(»LvaMywnoo,f,t».MiiMfMmd«p|ieii«  i» 


sentit  peu  disposé  à  voir  arriver  les  jésuites 
en  Canada  (1K 

Les  premiers  registres  de  baptêmes, 

mariages  et  sépultures  datent  de  1621. 

Après  la  destruction  de  Port-Royal  [>ar 
Argall,  les  Anglais  avaient  ahamlonné 
TAcadic,  et  en  ITr?!,  le  rhcvalier  William 
Alexauder  obtint  celle  province  en  coir 
Cession,  de  Jacques  1*^^^  pour  y  établir  des 
Ecossais.  La  concession  embrassait  tout 
le  pays  situé  à  TEst,  à*m\e  ligne  tirée  de- 
puis la  rivière  Sainte-Croix,  jusqu'au  fleuve 
Saint-I..;iurent,  dans  la  direction  du  Nord  : 
elle  re(;\it  In  nom  de  Nouvelle-Ecosse. 
C'est  ainsi  ([ne  commeiH;:!  la  confusion, 
qui  causa  dans  la  suite  tant  de  difficulLés 
entre  la  Phtnce  et  FAngleterre  :  Tune  pré. 
tendantque  la  Nouvelle-Ecosse  et  VAcadié 
étaient  deux  noms  qui  désignaient  une 
seule  et  mAme  province  ;  et  Tautre,  que 
ces  noms  désignaient  doux  jviys  distincts, 
j)nis(iHp  les  limites  de  ces  deux  pays  n'é- 
tait; nt  lias  les  mêmes. 

L'amiral  de  Montmorency,  fatigué  do 
Ions  les  débals  auxquels  donnait  lieu  la 
société,  céda,  vers  1625,  pour  une  sonune 
d*argent,  sa  charge  à  Henri  de  Lévy,  ducde 
Ventadonr,  son  neveu.  Le  duc  était  alors 
dans  les  oi-dres  religieux*  U  va  sans  dire 
([u'il  s'est  plus  o<^eui>é  de  mission  que  de 
coldiiisalinn.'T.rs  ji'suiles  prirent  le  dessus 
et  cintj  denlr'en.x  arrivèrent  à  Québec. 
Le  duc  nomma  Cliamplain  le  lô  février 
I6!25  commandant  de  la  Nouvelle-France 

n  y  avait  à  peine  trois  ans  que  Riche- 
lieu venait  d'obtenir  le  chapeau  de  cardi- 
nal par  rintermédiaire  de  Marie  de  Médi« 
cis,  et  qu'il  entrait  dans  le  conseil  de  Louis 
XIII  comme  preniiiM-  ministre.  Son  avène- 
ment à  la  tète  des  allaires  de  France  avait 
donné  aux  ordi'es  religieux  un(;  immense 

(1)  I/>bbsraUIOBint 

(2)  Voir  le  texte  menu  4e  la«Qmiiib«lm,  ISdlti  el 
Ontonimnoea.  III,  18. 
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influence.  Il  n'y  a  donc  rieu  d'étonnant 

qu'un  religieux  devint  vite-roi  et  le  duc 
de  Ventadour  était  l'homme  que  vriiil;iit'Ot 
depuis  si  lougtem[j8  jêsmles.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  est  le  créateur  d'une 
politique  qui  a  fait  épo<|ue  :  la  France  a 
été  grande  au  dehors,  mais  elle  a  payé 
sa  grandeur  pîu*  dt  s  inassaK^s  sans  nom- 
bre à  l'intérieur.  La  France  vit  couler  le 
sang  de  ses  plus  difrnfs  enfants  ;  depuis 
les  plus  hauts  di'^Mvs  du  trône  juscfu'à  In 
plus  Iniaihle  chaumière,  on  ne  laissa  })as 
survivre  un  seul  protestant  :  Tassassinat 
devint  une  cliose  peimisef  lorsque  la  vic- 
time était  un  réformé.  II  est  donc  tout 
naturel  que  les  deCaen  et  leurs  associés, 
presque  tous  huguenots,  devaient  souffirir 
de  cette  politique  de  [j  'i-sécution. 

En  16'2ô,  les  jésuites  se  font  donner  une 
cuucessiou  de  terres,  aux({uelles  ils  don- 
nent le  nom  de  Notre-Dame  des  Anges. 

Cette  concession  de  «quatre  lieues  de 
terres»  fut  faîte  par  le  duc  de  Ventadour 
en  sa  qualité  de  vice-roi  de  la  Nouvelle- 
France,  le  10 mars  1626:  «Notre  volonté,^ 
est-il  dit,  «  esUuit  (|n'ils  jouissent  iwisible- 
nieut  de  tous  les  bois,  lacs,  étangs,  ri- 
vières, ruisseaux,  prairies,  carrières,  imi- 
rières  etautres  choses  qui  se  rencontreront 
dans  le  contenu  de  ces  dites  terres,  es- 
quelles  terres  ils  ix)urront  .bâtir,  si  bon 
leur  semlde,  une  liabitation,  demeure, 
noviciat  ou  séminaire  pour  eux  et  pour  y 
eslever  et  instruire  les  eufaiits  des  iàau- 
vages.» 

Tout  en  instruisant  les  Sauvages,  les  jé- 
suites donnaient  rexemple  derapplication 
à  la  culture  de  la  terre  {[), 

Les  dissensions  qui  avaient  amené  la 
ruine  di"  Pouirincourt  recommencèrent 
contre  les  de  Caen. 

Le  dernier  jour  de  février  1626,  le  duc 
de  Ventadour  donne  des  lettres  de  confir- 
mation et  de  concession  à  Pai  is  (2f  sur  la 

(1)  Fcrland,  1, 507. 

(2)  Ptign  m  dn  vohimp  des  TUnt  tkt  Hd^fnema  pu- 
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requête  de  Louis  Hébert  «l'un  des  sujets 
et  habitans  au  susdit  pays.»  et  ■  clief  df 
la  première  famille  qui  ait  hahiîc  depuis 
l'an  IGOO  jusi]ues  à  pieseuL»  Ueberl  ex- 
^josait  qu'il  avait  «au  lieu  de  Québec, 
déffHché  certaine  portion  de  terre  com. 
prise  dans  Tenceinte  d'un  dos,»  (que  Ton 
dit  être  le  lieu  connu  aujourd'hui,  dans 
la  ville  de  Québf'c,  sous  le  nom  de  "  Saull- 
(lu-Matdot n)  cl  fail  liAtir  et  construire  un 
logement  pour  luy^  sa  laniille  el  ïh>u  bes- 
lail.»  il  alléguait  encun'  qu  il  avait  obtenu 
du  due  de  Montmorency,  prédécesseur 
du  duc  de  Ventadour  dans  la  charge 
vice-roi,  le  don  à  perpétuité  de  cette  por- 
tion de  tel  l  e  par  desleltras  expédiées  l  • 
4  féviitM-  I(>2;î.  Le  nouveau  vicf-roi  h* 
conlii  ine  dans  cette  concession,  <i  pour  en 
jouir  eu  (icf  noblr,  par  lui,  ses  lieritiei-s  et 
ayant  cauSv'  à  l'avenir  comme  <le  sou 
propre  et  loyal  acquest,  et  eu  disposer 
pleinement  et  paisiblement,  comme  il 
verra  boa  être,  le  tout  relevant  du  Fort 
et  Château  de  Québec,  aux  charges  et 
conditions  qui  lui  seront  cy  après  par  nous 
im[X)sëes.»  Par  les  mêmes  lettres,  le  duc 
de  Ventadour  «  de  plus  fait  don  au  dit 
Hébert  et  i  ses  successeui-s,  hoirs  et  héri- 
tiera  de  Pestendue  d'une  lieue  française 
de  terre  située  proche  le  dit  Québec  sur 
la  rivièreSaint-Gharles,  qui  a  esté  bornée 
et  limitée  par  les  Sieurs  de  Cliain|)lain 
et  de  Caen,  pour  les  posséder^  défricher^ 
cultiver  et  habiter,  ainsi  (ju'il  jugera  bon 
estre,  au\  mêmes  conditions  de  la  jm-- 
mière  donation.»  L*on  voit  dans  cette  cou- 
cession,  que  les  «charges  et  conditions» 
en  pourront  être  fixées  cHiprnpar  le  vice- 
roi:  première  indication  de  la  rétention 
de  ce  pouvoir,  que  le  Roi  et  ses  représen* 
lanls  exercèrent  si  souvent,  d'intervenir, 
par  voie  léj^islative,  ou  purement  admi- 
nistrative, dans  les  concessions  déjà  faites, 
afin  de  mieux  assurer  raccomplissemeut 
de  l'objet  de  ces  mômes  ooncessionsi  la 
colonisation,  le  défrichement  et  la  culture 
des  teires.  La  suite  fera  voir  que  cette  in- 
terveutiou  iui'essante  a  donné  au  système  ' 
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î!f>ipnt'nn,il  de  la  Nonrelle-France,  un  ca- 

racterc  tout  à  fait  particulier. 

li»  Père  Charles  Lalemant  reconduisit 
en  France  vingt  travailleurs,  en  sorte  que 
ks  obligation»  contractées  par  les  de  Caeu 
se  trouvaienl  violées.  Cet  enlèvement  étdit 
coloré  de  prétexles:  on  prévoyait  que 
ces  bavailleurs  ne  pourraient  être  nourris 
pendant  Thiver,  mais  le  véritable  motif 
était  (le  fain?  roinpiv  la  charte  des  de 
Caon,  qui  étaient  hostiles  aux  jésuites.  Kn 
effet  le  Père  Lalemant,  dès  sou  arrivée  en 
France,  porte  set»  plaintes  devant  le  conseil 
de  Roi,  oonvaincn  d*y  trouver  à  la  téle  le 
cardinal  de  Richelieu.  Le  procès  était  tout 
PfOb  d'bvance,  câr  le  caidinal,  encore 
krat  diaud  du  sang  des  protestants  de 
France,  devait  se  montrer  avide  de  celui 

protestants  de  la  Nouvelle-Franca 

Leduc  de  Ventadour  résigna  sa  charge. 
Dès  1626,  la  compagnie  du  Morbihan  était 
déjà  eu  voie  d'organisation  :  elle  devait 
se  composer  de  cent  associés,  pour  faire  U 
coflunerce  tant  par  terre  que  par  mer* 
SUe  n'a  jamais  eu  d'existence  légale;  mais 
elle  a  donné  lieu  à  la  compagnie  des  cent 
^Ksociéa.  Cetl*'  compagnie,  qui  a  joué  un 
rOle  considérable  dans  la  colonie,  a  établi 
un  pouvoir  unique  (I).  Il  iui  a  été  concédé 
«1  perpétuité  la  Nouvelle-France  et  la 
fkûiàe.  Le  Roi  se  réserva  Ihommage  et 
U  Domination  des  offlders  de  la  justice 
«nreraine^  lesqiieb  devaient  être  ptésen- 
tfspirla  compagnie  et  confirmés  parla 
f-TOronne  (2).  Le  29  avril  1(527  le  cardinal 
•ie  FUchelieu,  de  R'Min»'nioiil,  Ifoucl,  con- 
inSletjr-général  des  saiuies  en  Brouage,  de 
Uttaigiiaut,  bourgeois  de  Calais,  Dablon, 
ïjTwiic  de  Dieppe,  DuChesne,  échevin  de 

A  lAitato  d»  te  eompAgnle  de*  «n»t  Mtodfla  art 

M,  VouiMiakl  dam  io  Mercurrcle  fyatioeûe  l&i,  iora« 
M,  U eliarte  de  ta  oompagnla  du  Morbihan,  cr,j4« 
«fWiOiwuHÉuitt  pari»  wmjign|>«to  h  JToiwn». 


la  viIIp  du  Havre  de  GrAf^e  et  Jacques 
CasUliuii,  de  Paris.  «iL'in'rent  l'acte  d'éta- 
blissement de  la  compagnie  des  cent  asso* 
ciés  ou  de  la  Nouvelle-France.  Ainsi  le 
Canada  passa  de  nouveau,  en  11^28,  du  ré- 
gime royal  à  un  régime  commercial,  qui 
derint  le  modèle  de  ces  sociétés  puissan- 
tes,  dites  des  Indes,  qui  ont  brillé  depuis 
avec  Uut  d'éclaL 


CiLU>rrREIL 

OOUVBaiCBlllMT- PHOPlllI^AiM. 

Compagnie  det  cetU-asêoeUt.^  tudrodut- 
Km  4u  l>roU  féodal—  Prite  de  Québec 
jMr  tei  AngUUs, —  Traùé  de  paix  de  St, 
Germain  en  Lnye.—    prise  de  Québec 

par  1rs  François. —  Champlain  reprend 
r  administrât  ion  de  la  colonir  rnmme 
gouverneur. —  Mort  de  Champlain. — 
Concessions  de  terres. —  Gouverneurs:  M» 
de  Ckâteaufort. —  Jf.  de  Montmagaff, — 
M  d^ÀiBebùuet,— M.  de  Lanuon.  —  Kjeom^ 
te  Bùffer  (FÀrgenean. —  Baron  «fjloaii. 
gour.—}f.  de  Mézy. — Création  d'un  EvêcM^  ^ 
en  Canada. — Administration  de  la  justicé 
ious  la  Compagnie. — Cession  et  abandon 
au  Roi  du  Canada  par  la  Compagnie 
des  cent-associéSy  qui  se  dissout» 

\a  charte  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
TPÎlo  France,  dite  des  Cent-Associés,  fit 
du  Canada  un  Gown-nement-propriêtaire. 
Toute  la  tt'iu  ur  de  cette  Charte  attesti'^ 
que  dauâ  la  création  de  celte  Compagnie. 
]»  R<â  avait  pour  objet,  selon  les  expres- 
àoos  énergiques  du  préambule  d'établir 
«une  pnimato  colonlo,»  afin  que*  la 
NouTelle-France  lui  lût  acquise  avec  touts 
son  étendue,  pour  une  borne  fois.,  sans 
craindre  que  les  ennemis  de  sa  Couronne 
la  ravissent  aux  Français.»  11  voulait  par  là 
remédier  aux  fautes  du  passé,  qui,  sous  la 
conduite  des  marchands  qui  eu  avaient 
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obtrau  tout  le  oommerce,  avaient  lainé 
te  paye  eans  culture  et  presque  tans  popu- 
lation. 

L*acte  pour  rétabliasement  de  la  Gom- 
pngnie  de»  Geni^Mtodés  pour  le  commer- 
ce du  Canada,  contenant  les  articles  accor- 
dés par  le  Caniinal  de  Richelieu,  est  en 
date  du  29  Avril  1627.  Cest  le  premier 
acte  de  nos  Edits  et  Ordonnances,  il). 

Dans  le  préambule  de  lacté,  des  plain- 
tes «mt  fonnées  contre  la  Compagnie  de 
Caen  :  il  fallait  commencer  par  U  pour 
justifier  la  création  de  la  nouTella  Com- 
pagnie. L'acte  donne  à  cette  Compagnie 
un  caractère  fthitùt  religieux  que  com. 
merrial:  on  a  plus  en  vue  la  conversion 
des  Sauvages  que  le  commerce  de  hi  Go" 
loTiie.  II  a  cependant  une  autre  portée. 

Lua  Genlrci980<*.iés  s'engagent  ù  faire  pati- 
ter  à  la  Nouvelle-France  deux  ou  trois 
cents  hommes  de  tout  les  métiers,  dès  1638 
et  pendant  les  années  suivantes,  et  A  en 
augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille 
de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  dans  quinze 
ans,  finissant  en  IG43,  avec  certaines  con. 
ditions  quant  à  leur  logement  et  nourri- 
ture. Défense  d'y  nitrudiure  des  étrangers  : 
la  colonie  ne  doit  être  peuplée  que  de  na- 
*  turels  français  catholiques.  En  chaque 
hahitatlon,  trois  ecclésiastiques  au  moins, 
logés,  nourris,  habillés,  aussi  pendant 
quinze  ans,  si  mieux  u'aimenl  les  associés 
distribuer  aux  dits  eçrlAsinstiqtiPs  des  t^n-- 
res  défrichée».  Après  h-s  quinze  ans,  ces 
^clesiastiques  vivroul  d  tïux-mêraes. 

La  concession  est  «à  perpétuité  aux  dits 
ceut-associés,  leurs  hoirs  et  ayants  cause, 
en  toute  proj^iété,  jnttipe  et  seigneurie  et 
elle  eonsisie  dans  le  fort  et  habitation  de 
Québec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nou- 
velle  France,  dite  Canada,  tant  le  long  des 
c/tte««  depuis  la  Floride,  que  les  prédéres- 
seui-s  i-ois  de  8a  Majesté  ont  l'ait  habiter,  en 
rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au 
cercle  Arctique  j)Our  latitude,  et  de  longi- 


II» 


tude  depuis  llle  de  Terre-Neuve,  tirant  à 
l'ouest,  juflqu*au  grand  lac,  dit  la  mer 

douce  et  au  delà,  que  dedam  letterreget 
le  long  des  rivitres  qui  y  passent  et  st 
déchargent  dans  le  fleuve  appelé  Sotnt- 
Lanrenl^  autrement  la  grande  rivière  de 
Camtdaj  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui 
les  portent  à  lamer,  terKs,mines,sitniènsB, 
pour  jouir  toute  fc^e  des  dites  mines,  con- 
formément i  Tordonnance,  ports  et  h  A  vres^ 
fleuves,  rivières,  étants,  isles,  islots,  et 
généralement  toute  l'éboidue  du  dit  pays 
au  long  et  au  large.» 

îjfs  réser\'f  s  sont  pour  le  Roi,  «  le  ressort 
de  la  foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée 
et  à  ses  successeurs  rois,  par  les  dits  asso. 
clés  ou  l'un  d'eux,  avec  une  couronne  d*or 
du  poids  de  huit  marcs  à  chaque  mutation 
de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés 
et  présentés  par  les  dits  associés,  lorsqu'il 
sera  jugé  à  propos  d'y  eu  établir  :  por- 
mettant  aux  dits  associés  faire  fondre  ca- 
nons, bouletâ,  forger  toutes  sortes  d'armes 
offensives  et  défensives,  faire  poudre  à 
canon,  bfttir  et  fortifier  place  et  faire  géni^ 
ralement  des  dits  lieux  toutes  choses  né. 
cessaires,  toit  pour  la  sûreté  du  dit  pays, 
toit  pour  la  conservation  du  commerce  ». 

Les  pouvoirs  des  associés,  par  l'article 
5,  sont  d'amélion'r  et  aménager  les  dites 
terres  et  les  dislnbuer  à  ceux  qui  habite- 
ront le  dit  pays  et  autrei^  leur  donner  et 
attribuer  telt  titres  et  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés,  selon  les  qualités, 
conditions  et  mérites  des  personnes  et  gé- 
néralement à  telles  charges,  réser\'es  et 
conditions  qu'ils  ViTront  bonnes.  Et  néan- 
moins, en  cas  d'érec-tion  de  duchés,  mar- 
quisats, comtés  et  baronuies,  les  lettres  de 
confirmation  seront  prises  par  le  Roi  sur 
la  représentation  du  cardinal  ou  tucoes 
seurs  en  office. 

Par  rarticlefi,  tous  les  dons  de  terres  sont 
révoqués  pour  que  la  compagnie  pukae 

jouir  pleinement 

L'arliele  7  accorde  à  perpétuité  le  trafic 
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âeteain,  peauxet  pdleteiiMjetpour  15 
au8  du  1er  JauTier  16S8  au  31  Décembre 

1643,tout  autre  commerce,  soit  terrestre  on 
naTal,  qui  se  pourra  faire,  tirer  et  traiter, 
trafiquer,  à  rexclusion  de  ions  autres  et 
défense  de  pei-mc lire  tel  trafic  à  d'autres. 

Les  habit^mt^  i  ra  iiyais  sur  les  lieux  pour- 
ront, par  Partie  le  H,  traiter  librement  avec 
^  1«  sauvages,  avec  certaines  rësenres  néan* 
moiuL 

Un  don  est  fiiit,  par  rarticl«  9,  de  deux 
«dmaux  de  guerre  arec  cwtaineii  préro- 

L'article  10  règle  le  cas  où  la  compa- 
gnie ne  pourrait  pas  accomplir  ms  enga^ 

crtnents. 

Larlirlr  1 1  flonne  à  la  compagnie  le 
(Miivnii  >r  servir  de  qui  elle  voudra 
|juur  lommauder  les  vaisseaux  et  forts. 

Un  autre  don  de  quatre  coulevrinei  de 
ibnie  verte,  par  l'article  12. 

L'artide  13  dans  le  but  d'activer  la  colo- 
niniion  arcorde  aui  artisans  qui  seront 
]Miét  ati  pays  et  auiont  exercé  pendant 
&x  ans  leurs  arts  et  métiers,  le  titre  de 
nuitres  dt?  rhof-d'œuvre,  s'ils  veulent  re- 
tourner en  France  :  i-églement  à  ce  sujet.  (1) 

Uartirle  14  exempte  d'impôts  et  de  sub 
ndes  peiidaiit  15  ans  les  marchaudises 
fiMqaées  à  la  Nouvell&-Fïnnce. 

Même  exemption,  par  Tartide  la,  pour 
kimimitiionB  de  guerre. 

L'article  16  permet  à  quiconque  le  dé* 
iife,  Ventrée  dans  la  compagnie  et  promet 
éome  titrt^  de  noUease  à  élie  distiibnés 
sur  présentatton  parmi  les  associés  non 
Dobl«. 

L'article  17  naturalise  les  résidents  ainsi 
<}ue  les  sauvages  baptisés  ;  et  conuiie  sujets 
français  ils  pouirout  habiter  en  France  et 
T  acquérir,  tester  et  succéder  et  accepter 
talions  ma  légats,  sans  être  tenus  ft  au- 

(D  L'icjtuUiW  do  maitrp  rtanR  un  mfAïcr  donnait  le 
l»*M«t«tl»  droit  d'ouvrtr  une  boutique  soit  pour  Yen» 
''raSH^HilliUwii.  "Ot(  your  travailler  A  qnglqa» 


cune  lettre  de  déclaration^  ni  de  natuiali* 
cation. 

L'article  18  étend  les  délais  de  Ut  eosst 
pagnie  en  cas  de  guerre  civile  ou  étran» 

gère. 

Le  Hoi.  pnr  rarlicle  19,  se  réserve  le 

droi'.  (1*'  f.iifc  exéruter  les  articles  ci- 
dessus  ;  eL  il  veut  connaitre  les  opposition» 
que  «es  ordonnances  rencontreront. 

L'article  20  donne  le  droit  à  la  compa- 
gnie de  faire  et  dresser  des  règlements,  qui 
devront  être  approuvés  par  le  cardinal  et 
autorisés  par  le  Roi. 

Les  acceptations  des  associés  eurent 
lieu  le  17  mai  1627,  chacun  pour  un  cen- 
tième, sans  solidarité  quant  à  rexécution 

de  rcntrepriae  (1).  Richelieu,  le  mai-échal 
d'Ëffial^  te  commandeur  de  Razilly  et 

Champlain  étaient  membres  de  la  compa- 
gnie, qui  se  composait  de  nubies,  de  né> 
gociants  et  des  bourgeois  des  principales 
villes  du  royaume.  (2) 

Le  inAnie  jour  des  r^^glenients  furent 
adoptes  p<ir  les  associés.  La  société  est 
appelée  :  «La  Compagnie  de  la  Nouvelles 
Fïance;»  0)  Les  associés  suggérèrent  de 
donner  llntendance  des  afikires  a#8ieut 
de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con<^ 
5ei!s  d'Etiit  et  privé,  maitre  des  requêtes 
ordinaires  de  sou  hôtel  et  président  au 
grand  conseil  ;  eu  cas  de  décès,  la  Compa- 
gnie tii'Vcui  choisir  un  remplaçant. 

Le  6  mai  1628,  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  ratifia  les  articles  des  réglementa  de  la 
compaguia  (4) 

Le  même  jour  le  Roi  coiiiirma  par  let> 
très- patentes  Parrét  de  son  conseil  (5) 

Le  18  mai  1628,  le  Cardiual  de  Richew 
lieu,  par  lettres  d'attache  aux  lettres-pa«- 

(1]  UttoflOidouMMt^  J,  u 

CP)MHi«(OMQOIMII«Hbl»11. 
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tentes,  ordonna  l'exécution  de  TaRôt  du 

conseil.  (1) 

Le  Caitlinal  do  lUi  lielicu  avait  décidé 
que  le«  JésuiU»»  ^-uls  auraient  la  uiissiuu 
du  Canada.  (2)  Le  Saint  Siège  ratifia  les 
pouvoirs  aind  donnés  aux  Jésuites.  (3) 

■Tel  est  le  contrat  totennel  que  le  Roi  de 
France,  qui  possédait  alors  le  Canada,  pour 
ainsi  dire  comme  un  grand  F^ano-Aleu,fait 
avec  la  compagnie  des  cent^ociés.  La 

compagnie  devient  propriétaire  de  ci^tto 
partie  de  l'Amérique  on  vertu  de  cette 
ronces!<ionqui  lui  est  donnée  uà  perpétuité, 
en  toute  propriété,  justice  et  seigneu- 
rie.» laloi  et  hommage  que  le  Roi  se 
réserve,  élabtil  le  lien,  qui  doit  «lislsr 
antre  lui  et  les  conoeesionnairse  ;  c*e8t  le 
lien  féodal,  qui  ne  peut  être  rompu  par 
les  derniei-s  sans  le  consenteinéiïil  du  pre- 
mier :  il  ("oiistitue  à  l'avenir  In  dni tendance 
sous  la([iu'lle  la  compagnie  tient  ce  vaste 
territoire  de  la  couronne  devenue  par  là 
son  seigneur  dominant.  Ce  lien  doit  être 
fespecté  par  elle  dans  l'aliénation,  la  di§' 
iribution  qu'elle  pourra  faire  de  ses  terres; 
Udoit  en  un  mot  parcourir,  dans  les  conces- 
sions qui  se  feront  par  la  suite,  tous  les  de- 
grés d|^l'échelle  féodale  j\is(}u'à  sot!  tnrmf^ 
ou  sa  fin  qui  est  la  concession  en  ctiisive. 

«  Liustitution  féodale,  pour  toute  la 
Nouvelle-France,  a  son  origine  dans  cette 
concession  royale  de  16i7- 14134.  (Test  la 
première  charte  donnée  aux  habitants  du 
pays.  (4) 

«La  féodalité,  il  est  vrai,  existait  à  cette 
époque  dans  rancieiine  France  où  son 
institution  se  perdait  pour  anisi  dire  dans 
la  Duit  des  temps,  mais,  diilérente  selon  les 

j»  WBtuoiiiaiiMimMa. 

(4)  C«8onl  la  de«  nfflrrn.arions  d'âne  vérité  re!Htlv» 
et  couKtestaUe.  L'InuoducUon  do  droit  fted&l  daU)  de 
|a  oommlMlon  da  morqoU  de  IaRocIm  de  Wt,  fdt 
«rte  p.  7. 1 1  ««4  «iMor»  iDexMi  4«  dln  qn»  la  «toute  de  1* 
compagnie  4e»  wmt  ^êêmU»  Mit  I»  pNOiltee  eharto 
do  CAtuula  ;  In  i — mlflti  Wt  wllg  Je  OmUm  Si  MWL 

CharlcvaU,  i,  ». 


différentes  coutumes  qui,  en  très  grand 
nombre,  se  partagaient  le  royannie,  cette 
institution  était  née,  s'était  formée  et  con- 
solidée sous  l  iniluence  d'un  état  de  chc^'s, 
d'un  ordre  de  faits  et  de  circonstances, 
d*usages  locaux,  qui,  au  point  de  vuepoU 
tique  comme  au  point  de  vue  sodal, 
étaient  uécessairement  étrangers  à  un 
pays  nouvellement  découvert  et  encoie 
dans  reiifance  do  la  colonisation.  S'il 
est  encore  vrai,  (  vérité  fondée  sur  la  né, 
cessiLé),  que  lom|ue  de^  habilantâ  d*im 
pays  civilisé  le  quittent,  |)our  aller  fonder 
une  colonie  dans  un  pays  nouveau,  inha^ 
Mté,  et  par  conséquent  non  soumis  à  au- 
cun système  de  lois  reconnues  par  les  80 
ciétés  chrétiennes,  il  s  sont  censés  emporter 
avec  eux  les  lois  de  la  mère  patrie  qui  lé- 
glaient  leur  liberté,  leurs  droits  de  ci- 
toyens et  leura  propriétés,  U  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  règle  de  droit  public 
et  politique  ne  peut  comprendre  que  celles 
de  ces  lois,  qui  peuvent  tout  naturellement 
convenir  à  la  position  nouvelle  qulls  se 
sont  faite,  eu  égaiti  aux  circonstances  et  à 
leurs' besoins,  dans  le  pays  où  ils  vont 
ainsi  ^  clablir  Or.  l'institution  féodale  ne 
sjiurait  apparl^'uir  à  celte  cliusse  de  loi» 
que  le  colou  est  ainsi  censé  emporter 
avec  lui  dans  son  toiigration.  Cesi  en 
quelque  sorte  une  plante  exotique  qnll  ni 
lui  est  pas  donné  de  transplanter  lui  môme 
sous  un  antre  climat.  KHc  ne  peut  l'être 
que  par  une  main  plus  forte  que  la  sienne, 
celle  du  souverain  ou  du  législateur. 

M  Dans  le  droit  naturel,  tous  les  biens 
sont  libres  :  (  'est  ini  princii>e  incontesta- 
ble. Si,  suhissiUil  leti  nécessités  de  i  oidie 
puiilu^ue  ou  civil,  ces  biens  cessent  d  étrie 
libres,  alors  ils  sont  frappés  de  servitudCi 
comme  le  sont  les  biens  soumis  au  légim* 
féodal  Cest  donc  dans  les  lois  qui  onl 
constitué  cet  ordre  de  choses,  qu'il  fau$ 
aller  trouver  le  litre  de  cette  servitude.  Or 
aucune  lot  de  celle  ii;iture  n'avait  encoi-e 
été  faite  pour  iio-  irirvi,  du  Canada.  Les 
di'emiers  exploraicoii»,  les  premiers  fon- 


j  .  .  I  y  GoogI 


{lttM623)       HIBTOIRB  OÊNÉRALB  DU  DROIT  CANADIEN. 


21 


ualeui-à  de  (X'tte  colonie,  Jacques-CaïUer, 
Ctum^iu  et  autres,  y  trouvèrent  c«8 
Unes  dans  toute  leur  liberté  natureUe. 
Elk»  cqppoMicpt  donc  un  gtund  frmù 
«Icis  appertenant  à  la  couronne  de 
Frauc*.  Le  souverain  seul  pouvait  Itnirini- 
{•tinier  lo  rar;irt«  vv  dp  !a  frodalile.  C'est  ce 
qu'il  ûlpar  la  t  uucesMuii  de  1  <i2 7-1 028,eii  fa- 
veur de  la  compagnie  de  la  iSuuvelle-Frau- 
c&  Il  y  avait  donc  eaiaou  dire  que  cette  cliar 
le  ni  Torigine  de  notre  tnatitution  féodale. 

<n  iàut  à  pr^nt  examiner  le  caractère 
ée  cette  institution  d'ajpfeèa  les  dispositions 
deia  cbarte  même,  eu  égard  à  la  position 
ftognphique  du  pays,  à  son  état  naturel, 
m  cinonstances  et  aux  besoins  d'une 
colonie  naissante,  s'Afablissant  au  milieu 
des  vastes  forêts  du  nouveau  monde. 

«L'on  a  pn»tondu  que  la  coneession  de 
16i7- lt>2ii  était  un  don  gratuit  fait  aux 
Ceol-Àssociés  ;  que  cette  concession  avait 
Koduleur  compagnie,  propriétaire  absolu 
des  tores  du  Canada,  tellement  absolu, 
qo'élle  était  fibre  de  les  aliéner  ou  de  ne 
î-as  les  aliéner  à  sa  volonté.  Cette  préteu* 
tiOD  est  évidemment  fondée  sur  l'erreur  j 
il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les 
'"iausés  ci-dessus  transcrites  du  contrat  de 
et  de  se  rappeler  de  l'objet  prin- 
ripel  pour  lequel  le  souverain  avait  làit 
cette  concession.  Sans  doute  la  propriété 
de$leiTe<>  était  acquise  à  la  compagnie  de 
la  Nouvelle-France  ;  mais  elle  ne  lui  était 
ainsi  acquise  qu'à  des  chai  ges  onéreuses, 
il'eiècutiou  desquelles  elle  ne  pouvait 
pas  se  soustraire  impunément.  La  t  ompa- 
^ie,iiestvnii,  peut  être  regardée,  comme 
aecMriMot  que  ses  propres  intérêts^  lors- 
l^'^jssoHidlaifccelte  immense  concession» 
MisltRoi,  tout  en  voulant  la  favoriser 
smwf^  rapport,  était  mû,  en  faisant  cette 
«  iicrssion.  par  la  considération  d'intérêts 
Uii  p!n<i  LTands  onfore.  par  des  motifs 
'iiiûe  haiiti'  j^Kîlitique,  adoptée,  d'un  côté, 
l*arrafgrandissement  de  sa  couronne,  et, 
^Ite»,  pour  l'avantage  non  seutament 
'"•iuMMautléSy  mats  encore  de  tous  ses 


sujrt^  Ces  considérations,  ces  motifs, 
dominent  toutes  les  clauses  du  contrat 
Cétait  une  colonie  permanente  que  le  Roi 
voulait  fonder,  non  une  petite  et  liaiblB  co- 
lonie de  simples  engagés  de  la  compagnie, 
mais  bien  une  «puissante  colonie,»  ainsi 
qu'il  s'exjjrinie  lui  même  dans  le  préam- 
bule du  contrat  Qitte  colonie  i>ouvait-elle 
devenir  puissante,  assez  puissante  pour  que 
«la  Nouvelle-Franco  Ait  acquise  au  Rot 
avec  toute  sonélendueiwiiriiméoime/bti^ 
si  personne  autre  que  la  compagnie  ne 
dût  avoir  part  à  la  propriété  du  sol,  si  tout 
Fran^'ais,  passant  nu  Omada,  ne  dût  avoir 
d'autie  avenir  que  i-ester  toute  sa  vje  à  l'é- 
tal de  t^aupie  engagé  1  Une  telle  prétention 
serait  ateurda  Qir,  c'eut  été  retomber 
dans  les  fautes  du  passé,  fautes  dont  le 
Bfli,  en  contractant  avec  cette  nouvelle 
compagnie,  voulait  prévenir  le  retour 
L'une  des  meilleures  preuves  que  le  Roi 
donnait  de  cette  volonté,  est  la  révocation 
qu'il  faisait.  î)ar  le  7e  des  articles  du  29 
Avril  U>27,  au  prufiL  d^  centrassociés,  des 
artides,  qui  avaient  été  pKéoédemment 
accordés  à  Ouillanme  de  Gaen  et  ses  aeso- 
ciés  pour  faire  le  commerce  de  la  Nou 
velle-France.  Une  antre  preuve  non  moins 
forte  de  la  même  volonté,  ajoutée  à  tant 
d'autres  qui  sont  consignées  dans  le 
même  contrat,  est  la  stipulation  qui  impo> 
se  à  la  compagnie  l'obligation  de  faire  pas- 
ser au  pays,  dans  un  temps  déoné,  jusqu'à 
quatre  mille  personnes  de  l*un  et  Tautre 
sexe,  et  de  leur  concéder,  après  trois  au 
de  séjour,  une  quantité  de  terres  même 
défrichées,  sufîisante  pour  leur  subsistance 
Ces  iMireounes,  émi|L'raiit  au  Canada  par 
l'entremise  de  la  coruijagnie,  étaient  defr. 
tinées  i  contribuer  au  commencement  do 
la  colonie  ;  et  le  Roi  voulait  qu'elles  eus- 
sent Tespénuice,  même  en  quelque  sorte 
le  droit  de  participer,  dans  nu  temps*  peu 
éloiprné,  à  la  propriété  du  soL  Cette  esi)é- 
l  ance,  ce  droit,  c'est  le  Roi  qui  en  faisait 
la  stipulatioiL  Cette  stipulation  était  donc 
sacrée  j  la  compagnie  était  donc  ohiigèe 
de  concéder  pour  remplir  les  vues  du  Hoi, 
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elaiiemeat  exprimées  âant  le  contnt. 
Cétaii  la  loi  de  ce  contrat,  loi  qui,  d'apii-s 
la  pensée  et  le  but  du  souverain  qui  la 
dictait,  doit  Att  o  (  c  nsée  avoir  été  faite,  non 

pas  uniqTiPni(>nt  au  profit  (îf  ceux  de  se» 
sujeU»,  qui  auiaicut  émigré  au  Cmada 
comme  engagrs  de  la  compagnie,  niais 
eucore  au  ^whl  de  tous  »ei>  autres  sujets. 
Cétait  dans  le  fait  une  assodaticni  féodale 
que  le  Roi  créait  dans  un  intérêt  public,  et 
dans  laquelle  il  Toulait  que  ses  sujets,autfes 
que  îes  cent-associés,  fussent  admis,  dans 
(1t  s  (lô^Tf'-s  difl'ArfMits.  «is^eloii  les  qualités, 
conditions  et  mérites  des  peisounes.» 
lArt.  0  1 

«L'on  verra  bientôt  que  l'obligation  de 
concéder  et  de  pan  euir  par  ce  moyen  à  la 
peuplade  (art  4 1  de  la  colonie,  obligation 
dont  dérive  Fassociation,  dont  il  a  été 
parlé,  n'a  jamais  été  niée  jiar  la  com- 
pagnie des  cent-associés  ;  qu'au  contraire 
elle  s'est  empressée,  aussitôt  après  avoir 
été  mise  en  possession  du  Omada,  dV  ii 
concéder  les  terres,  {»arsous-inféodatiun  et 
par  accensemeut,  intei'prëlant  ainsi  elle 
même  son  contrat,  comme  il  vient  d*étre 
fait 

•  La  compagnie  eut«lle  i-épudié  cette 

obligation,  eut-elle  pcreisté  à  garder  le 
Canada  dans  son  état  inculte  et  non  i>eu- 
plé,  c'eut  été  dt;  sa  part  refuser  de  remplir 
ses  engagements,  noler  la  loi  de  son  con- 
trat, paralyser  les  vues  du  souverain,  qui 
lui  avait  dicté  cette  loi,  et  anéantir  pour 
toiqours  peut^tre  une  colonie  qui  ne  fai- 
sait que  de  naître,  et  que  ce  souverain 
avait  confi«^e  A  ses  soins,  pour  l'aider  à  en 
faire  imv  u  puissante  colonie  »  sous  le  ré- 
•ginip  fiîodal. 

«Si  Ton  demande  :  qni,  au  cas  d'inexecii 
tiou  des  enc^agements  de  la  compagnie. 
^  devait  être  juge  de  cette  ineiécution?  Il 
fautràpondre:  le  Roi  lui  môme,  bien 
qu'étant  Tautre  partie  du  contrai,  et  cela, 
de  la  même  manière  qu'il  l'avait  été  dans 
le  cas  de  la  compagnie  de  Guillaume  de 
CSaen.  Que  Ton  ne  perde  pas  de  vue  ce  fait 


important,  que  le  contrat  dont  il  sisgit 
n*était  iias  un  contrat  ordinaire,  semblable 
à  celui  ({ui  internent  énti«  de  Amples  psr- 

ticuliers  et  dont  TinCKécution  donne  seule- 
ment lieu  ù  de*;  dommages-intérêts,  qui  st' 
résolvent  en  une  souune  de  dt-nins  selon 
l'appréciation  des  jugen  ordinaires,  l^e 
contrat  de  lt)27-1628  n'avait  pas  un  carac- 
tère aussi  privé,  aussi  limité.  Il  avait  une 
plus  baute  portée,  son  but  principal  était 
plus  grand,  plus  élevé.  Le  Roi  ne  contrac- 
tait p.'is  uniquement  comme  Seigneur,  pos- 
SI  sseur  d'un  Frans-Aleu,  au  profit  d'mie 
cintîtine  d'individus.  ]H)nr  n't'U  faii'e  que 
de  suuples  vassiiux,  seuleiiieut  tenus  à  la 
loi  et  hommage  et  à  la  pivstation  «d'une 
couronne  d*or  du  poids  de  huit  marcs  i 
chaque  mutation  de  Rois;»  non,  l'on  ne 
doit  pas  rapetisser  ainsi  le  caractère  du 
contrat  solennel  de  1627-28.  Il  était  tout 
à  !fi  fois  j)ii\é  et  [tnMic  on  pnlitirjufi:  pn- 
ve  ^uus  des  ra[)p<)rls  bien  restivints,  mais 
public  ou  politique  sous  tous  les  autres. 
Cétait  une  charte  dans  laquelle  te  Roi 
parlait  comme  souverain,  comme  législa- 
teur, donnant  aux  coustitutitms,  une  nou- 
vel le  forme  de  gouvernement  à  cette  por- 
tion du  nouveau  monde,  et  y  établissant 
rn|mème  temps  l'institution  féodale.  C'était 
de  sa  p<irt  un  acte  de  la  puissance  publi- 
que dont  il  eUui  revêtu,  acte  qui  est  qua- 
lifié du  titre  de  «  l*£dit  de  rétabUssemeat 
de  la  Gom;Mignie,B  et  dans  les  oonoeasions 
faites  par  û  compagnie  elle  méme,etdaD8 
les  monuments  législatifs  et  administia- 
tifs  que  nous  a  laissés  la  domination  fran- 
çaise. 

«  1^  nouvelle  forme  de  gouvernement 
dont  le  Roi  espérait  voir  naitre  une  «puis- 
sante colnnri  sur  ce  continent,  est  celle  ! 
qui  est  cuuuue,  dans  l'histoii'e  des  colouicjs 
sous  te  nom  de  ijouDentment-propi-^' 
taire,  liais  ce  gouvernement  et  Fautocité 
qui  en  découlait,  n'ont  pu  avoir  l'effet  de 
soustraire  la  compagnie  des  cent-associés  à 
la  surveilljmce  et  ;t  !'ex»^rci«'»'  de  la  puis- 
eancedusouveraiu,  toutes  les  foi»  qja»  celui» 
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djogerait  à  propos,  dans  Flntéréldo  aapo- 
Blif  ne  Aoeliii  de  aes  sujets,  d'exercer  cette 
nneUlance,  d^éteodre  cette  puissance, 
«tries actes  de  k  compegnie,  soit  pour 

l«  f*>n*pr  de  respecter  le»  dispositions  et 
res[»rild**5a  charte  H  l'oxéculrr  fidèle 
ment,  soit  |>our  la  punir  de  la  violation 
dont  elle  pourrait  se  rendre  coupable  eu- 
n»  cette  mdme  charle.  Dans  Pun  de  ces 
ctt,  le  Rei  poiivail  inlervenir  par  deiloif 
plus oa  moins  sëvèresi par  des  règlemeiita, 
ni^mf»  par  de»  actes  puremeut  admiuistra- 
lifs;  dans  laiiln',  en  vertu  de  la  haute> 
main  de  sa  puissauce  reconnue  dans  le 
fViitèaie  iK)Uli<[ue  de  ces  iomiis  éloignée, 
il  fouvait  procéder  par  voie  de  dùckèan- 
((te droits  ei  des  privilèges  qu'il  avait 
anxidés,  ne  regardant  ces  gouvernements 
propriétaires  que  comme  des  sub-délé- 
gués,  chargés  de  la  n  préseuter  et  d'ac- 
fomplir  SOS  vues.  Celle  iut^rv«Mition  du  Roi 
a  été  in<  i  vs^iutf  en  Canada  s(»us  la  domi 
ualiou  francise,  el  T histoire  de  ses  autres 
coioalesoi  Amérique,  nous  apprend  qu'il 
ai  a  été  de  mâme  dans  ces  colonies.  L'é- 
tude de  la  Ugislation  comparée  de  toutes 
ces  colonies  françaises  nous  montre  ce 
droit  dlutervention,  comme  étant  une  rè- 
gle de  leur  droit  public,  sans  cesse  active, 
sans  c«8se  mise  en  pratique.  (  I  ) 

grand  flef  qui  venait  d'être  concédé 
^^eenpsgnie  des  cenUusocSésl  ne  de- 
^  psi  rester  inculte  dans  les  mains  do 
<^  compagnie,  ni  conserver  intactes 
forêts  gigantesques.  Il  devait  être  U> 
n«à  loxploitation;  et  cette  exploitation 
îi"?  pouvait  se  faire  que  par  le  moyen  de 
*«uw;once88ions.  Un  comprignie  était  donc 
\  <>Wigée  d'aliéner,  de  se  jouet  de  sou  fief.  Cette 
|*Mi|atioa  nVul^Ue  pas  été  imposée  par 
«àsile^  elle  n*en  eut  pas  moins  existé 
prhiiuce  des  choses,  par  la  nécessité, 


par  rétatnatarel  du  pays.  Pour  les  mêmes 
raisons^  il  faut  dire  que  les  seigneurs  cana^ 
diens,  auxquels  la  compagnie  fit  des  con- 
cessions en  fief  d'immenses  étendues  de 

terrain,  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'exploiter  etde  défricher  eux-m«*mes  pour 
las  cultiver  comme  leur  propre  domaine, 
furent  nécessaiiemenl  soumis  à  la  même 
obligation,  que  cette  obligation  fut  écrite 
ou  non,  dans  leurs  titres  de  concession. 
Le  lien  féodal,  avec  toute  les  charges  im- 
posées  par  son  titre  primitif,  devaitétre  res- 
pecté, suivi  dans  tous  les  dégrés  de  Vè- 
chelle.  L'obligation  de  sous-concéder  at-  ' 
teignait  donc  les  vassaux  de  la  coniiwguie  ' 
comme  la  compagnie  elle-même.  S'il  en 
eut  été  autrement,  si  du  moment  qu'une 
grande  sous-inféodation  eut  été  faite  par 
lacompagnie,et  que,  par  le  fait  seul  de  cette 
sous-inféodation,  le  vassal  eut  été  en  droit 
de  réclamer  lVxemp!ion  de  sons-concé- 
der,  c'est-à-<iire  de  laire  défi  icher^déserter^ 
cuiliver  les  terre»,  les  mettre  en  valeur^  en 
un  mot  de  faire  hakUuer  le  pays,  pour  se 
servir  du  langage  de  ce  temps  là,  l'ob- 
jet de  la  charte  de  1627-1638  n'eut  pas 
pu  î^lre  accompli  ;  les  vastes  fuéts  du 
Canada  fussent  restées  vierges,  ou  habi- 
tées, si  toutefois  elles  eussent  pu  l'être, 
iini(juement  p<u  celle  cl«ii>se  d'aventuriers 
appelés  courews  des  lM)is;  et  la  «puissan- 
te colonie»  «pie  le  Uni  de  l^!ranoe  voulait 
établir,  n'eut  pas  pu  exister  in  eut  donc 
suffi  &  la  compagnie  pour  pouvoir  dire 
qu'elle  avait  rempli  les  obligations  de  sa 
charte,  de  concéder  en  quelques  fiefs 
l'immense  territoire  de  la  Nouvelle-Pranee! 
El  eu  communiquant  à  ses  vassaux,  par  le  ^ 
fiiit  de  cette  sous-inféodation,  une  exemp- 
tion dont  elle  ne  jouissait  pas,  elle  Wur  eût 
conféré  plus  de  droit  qu'eUe  n'en  avait  elle  < 
même!  Une  telle  proposition  est  tout  à 
fait  insoutenable.  Elle  ne  peut  pas  plu» 
ôti"e  défendiie,  que  cel!**  qui  repose  sui 
ce  qui  est  dit,  dans  le  âe  de^  articles  du 
29  Avril  lG27,et  le  7e  de  ceux  du  7  Mai  sui- 
vant, que  les  membres  de  la  compagnie 
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pourront  faire  leurs  concessioDS  «i  telles 
cliargeS)  et  conditions  quils  verront  bon 
être.» 

«Jusqu'ici  l'on  ne  roit  dans  les  actes 
du  gonronîemfMit  franrnis,  aucune  men- 
tion soit  de  la  coutume  de  Parib,  soit  d'au- 
cune autre  coutume,  comme  étant  celle, 
qui  doit  être  suivie  eu  Canada.  L'on  verra 
liientAt  que  nous  fûmes  soumis  au  régime 
de  la  coutume  de  Paris,  comme  cela  de- 
vait étte  naturellem<Mit  le  cas,  en  TalwBU- 
ce  de  promulgation,  par  l'autoi  itc  snuvr- 
raine,  rTawuue  autre  coiifnmf  du  rovaumo, 
puiïstiuo  celle  d**  Paris,  sui»Tieure  à  toutes 
les  autres,  forma  il  aloi-s  le  droit  commun 
delânraQoe.BlIe  devait  donc  prévaloir 
sous  le  gouvemement-proprfétairede  1627- 
28,  au  moins  dan»  celles  de  ces  disposi- 
tioîis,  qui  pouvaient  convenir  à  cette  tù- 
lonie. 

"L'institution  férxlale  venait  d'être  créée 
en  Canada,  il  ilonc  tout  naturel  de  pré- 
tendre qu'elle  dût  être  tioumisu,  dès  sou 
commencement,  aux  règles  de  la  coutume 
de  Paris  sur  cette  matière,  qui  pouvaient 
s'y  appliquer,  mais  seulement  eu  autant 
qu'il  n'avait  pas  été  dérogé  à  ces  règles  par 
le  titre  introductif  de  l'institution  même. 

«îje  jeu  de  fief  permis  au  st-igueur  dans 
la  coutume  de  Paris  est  seulement  facul- 
tatif ;  le  seigneur  n'est  pas  obligé  d'aliéuei. 
Si  la  charte  de  1627-28  en  a  ordonné  aur 
trement  pour  le  Canada;  si  notieinstitution 
féodale  impose  au  seigueiir,  comme  nous 
croyons  l'avoir  démontré,  l'obligation  de 
concéder,  l'on  voit  dr  suite  (ju'il  existe 
une  différence  eut  rc  le  je\i  de  fuif  de  la 
coutume  de  Pana  et  le  nôtre  :  l'un  est 
fiKulta^if,  Fautre  est  obligatoire.  L'on 
verra  plus  tard  que  cette  dilléieace  est 
devenue  plus  marçpiée,  à  mesure  que 
l'iustitution  féodale  s'est  développée  en 
Canada,  à  l'aide  de  nos  lois  particulières, 
de  nos  usages  et  de  nos  besoins,  (i)  > 


Dans  rannée  1628,  les  cent^seoclés 
équipèrent  quatre  navires,  qui  furent  pla^ 
cés  sous  le  commandement  du  sieur  de 
Roquemont,  l'un  ries  membres  de  la  com- 
pagnie. Un  bâtiment  frète  par  le  P. 
Noyrot,  pf)nr  le  compte  des  jésuites,  se 
joigiiil  à  la  Hotte. 

Ces  vaisseaux  n'arivèrent  pas  à  Québec  : 
ils  furent  pris  par  TennemL  Le  seul  bâti- 
ment du  P.  Noyrot  réussît  à  B*échapper 
dès  le  connnencement  du  combat.  Roque* 
mont  était  char^'é  de  remettre  à  Chani- 
plain  le  brevet  <\i^  gouverneur  et  lieuti- 
nant  du  roi  daus  toute  la  Nouvelle-Fran- 
ce. (1) 

Dai»  cette  même  année  1628,  le  conseil 
de  la  Nouvelle  Angleterre,  qui  avait  reçu 

de  Jaapies  1er,  toute  la  partie  de  l'Améri 
que  du  Nord,  «lui  est  entre  le  40e  et  le  48e 
dégrés,  acconla  à  une  compagnie  particu- 
lière une  portion  de  re  territoire,  s'eten- 
dant  d'un  côté  jusqu  a  trois  milles  au  sud 
de  la  Rivière  Charles. 

Le  chevalier  Alexander,  qui,  en  1621, 
avait  obtenu  de  Jacques  1er  h  pro\i]ice  de 
l'Acadie  en  concession,  taisait  confirmer 
en  16-27  cette  concession  par  Charles  1er. 
Ce  roi  pour  imiter,  surpasser  même  ce 
qu'avait  fait  la  Fraiif-e,  fondait  l'ordre  des 
chevaliei-s  Ixironnels  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  qui  existe  encore.  (2) 

Ce  chevalier,  devenu  plus  tai*d,  comte 
de  Sterling,  chassa  les  Français  de  Port 
Royal,  en  profitant  de  l'aide  du.  cheva- 
lier David  Kertk,  calnniste  français  de 
Dieppe,  (pii  devait  opérer  une  diversion 
eu  Canada.  Ku  effet  après  plnsieure  en*^a- 
gemenls,  la  ville  de  Québec  be  rendit  le  29 
Juillet  ibîij.  Les  conditions  accordées  et 
les  bons  traitoaiente  laits  aux  habitant», 
les  engagèrent  pour  la  plupart  à  rester 
dans  le  pay&  ^) 

Trois  mois  avant  la  reddition  de  Québec, 
un  traité  de  paix  avait  été  conclu  à  SuAe 


(1)  CesBavmntcMremaniaecMMitl,  .  . 

fl«  Sir  L.  IL  LftfbDtalne^  Bt  Jnge  en  ebef,  dp\-ant  la 
QWSpMUbt  «ooattmie  «oui  VêXkUuWA  de  l'acte  Bel« 
llMaiW,  de  MB^-r--"—   


(S)  Oamaan,  1, 91» 


Digitized  by  Google 


116-20-163*21        HISTOmE  GÉNÉRALE 

ir  Avril  ir.-20,  eiiliv  Li)uis  XIÎT.  Rni  do 
Franct"  fl  Charles  I't,  J^>i  tl' AiiirlcliMri'. 
Lf'  cardinal  Hiflu'lion  avail  aussitôt  fuit 
avertir  Razilly  que  les  anglais  étant  dove- 
ntis  [as  alliés  de  la  France^  il  n'était  plu9 
nèt*«$saire  do  protéger  ks  vaisseaux  mar- 
chands qui  nnidaii'iil  a\i  (Canada  (I).  Il 
l'st  tout  p!o!>al)le  (jii»'  le  Iraité  de  iiaix 
n'était  [jas  ein*oro  coniiu  en  Aniei  iiiuf. 

lyiuis  KiMtk.  fr.  r«>  du  chevalier,  l'ut 
ehai-^é  du  l'OMUuaiuleiueut  de  hi  vil!»-. 
Thfiinas  Kertk  desc^uiidil  avec  Chaïui.laiu 
àTadoussac  pour  n;tourner  en  Eiuuim; 
En  descendant,  il  renconli-a  M.  de  Caeu, 
qui  arrivait  de  France  avec  des  vivres  et  il 
1.  ijieva  apn  s  \n\  combat  opiniâtre.  Le 
c'i'  \  a'ivr  Kertk  fit  voile  ensuite  pour 
!  Au;:leterre,  Champ! ni n  aila  à  î/titdi)'^ 
[•Midre  compte  à  rAijiUa.-»sadria  de  l  i.uk  e 
<K'  ce  qaï  s'était  passé  eu  Amérique  et  le 
presser  de  réclamer  Québec,  enlevé  trois 
mois  après  la  conclusion  de  la  ]iaix.  (2|  Il 
se  rendît  û  Paris,  où  il  fut  présenté  au 
Roi, au  Cardinal  Richelieu  etaux  assui  ies. 

Sur  ses  représentations,  Louis  Xill  fit 
(l'  inander  au  Roi  d'Angleterre  la  ri'iniso 
de  Québec  et  ih  sautres  forts,  i  jue  les  Anglais 
avaient  pris  après  la  conclusion  de  la  paix 
eatrelcadeiLX  couronnes.  Une  rédamaliou 
$1  juste  ne  pouvait  être  repoussée,  mèiue 
avec  la  plus  mauvaise  volonté  ;  et  CUailes 
1**promit  de  donner  immédiaieuient  L'or- 
•lif  de  reuieltre  le  fort  et  I  hahitation  de 
t^uebi  aux  mains  dt's  Français,  i'.h  Lajai- 
--•dc  i,)ii<'1hm;  n'avait  pas  entra  mu  I.i  rte 
de  loale  la  Nouvelle-France:  plusieurs 
iHjïuts  étaient  encore  occupés  par  les 
Attijgaîs  en  Acadie  ;  et  TXle  du  Cap  Breton, 
avait  èCé  reconquise,  aussitôt  prise.  Riche-' 
liea  wyaDt  que  TafEure  de  la  l'émise  allait 
ïrainer  en  longueur,  fit  armer,  pour  hàler 
Irt» ué,t:0)'iaîiojis.  six  vais-iMit.x  ([u'i!  mit 
«•diit  les  ordres  du  commandeur  de  iiazUIy 

{h  Fettend.  1,  2». 

Gam««au,  I,  74. 
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C.Mt^^  démonstration  eut  l'eircl  désiré;  et 
parle  traité  de  Siiint-tiermain-en -I*iye. 
signé  le  20  Mars  Ui3 2,  l'Angleterre  aban- 
donna tous  ses  droits  sur  les  provinces, 
qui  comi)osaient  la  Nonvello-Francc.  (1)  On 
peut  dater  de  ce  traité  le  conmioncement 
d'une  longue  suite  de  calamités  pour  la 
(jiandc  Bretagne  et  j^our  ses  colonies,  les 
dilîi<  ult«\-;  pi'ovitK'inîes,  ipii  s'élevèrent  en- 
suite, et  en  ipi<*ltim'  s  »rte  le  succt*s  de  la 
révolution  Améi'icain»'  \'2\. 

ImI  <-oinpagnie  formée  par  Richelieu 
avait  reyu  un  immense  ten  itoire,  dont  les 
bonies  u  étaient  jias  claircmeitt  définies,  et 
qui  d'ailleurs  était  eu  grande  partie  ré- 
clamé par  TAugleterre.  Le  Hoi  de  Franci* 
accordait  au\  cen t-associés  m'u  toute  pro- 
priété, justice  (  t  seigneurie,  h-  fort  et  ha- 
Itit  iti  )M  de  (^uel»<'i-.  avec  tout  lo  dit  pays 
de  la  Nonvi'ile-Franci',  dit'-  Canada,  tant 

le  long  des  côtes  depuis  la  Floride  

en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au 
cer«:le  Arctique  pour  latitude,  et  de  longi- 
tutle  depuis  rile  de  Terrenei^ve,  tirant  à 
l'Ou  'st  jnsipTau  giand  lac,  dit  la  Met 
Douce,  et  au  delà,  que  dedans  1(  slcrrr's  et  , 
If  long  des  rivières  (pii  y  passent  vl  se  dé- 
chaigenl  dans  le  fii-uve  appelé  Saint  Lau.  ' 
rent,  autreim-nt  la  grande  rivière  de  Cana-  i 
da.»  Comme  ou  le  voit,  Québec  était  le 
noyan  autour  duquel  se  groupait  la  moitié 
de  l'Amériipie  du  Nord.  Si  la  France  pos- 
sc'dait  le  territoire  ainsi  décrit,  il  restait 
donc  p  'U  de  place  pour  les  Anglais,  mais 
de  leu!-  côfi»  reux-ri  avaiinit  tailie  aussi 
largement  sur  la  carte  d'iVniérique.  Eu 
IGUG,  c'est-à-dire  trois  ans  après  roctroi 
des  lettres-patentes  à  de  Monts,  le  Roi 
d'Aiiglcterra,  Jacques  1er,  accordait  à  Sir 
Thomas  Gates  et  autres  :  «cette  partie  de 
l'Amérique,  appelée  conunnuément  Virgi- 
nie, et  aulres^parties  du  territoire  de  l'Ame- 

(I)  Vdir  lo  tnilté  avec  l'Angleterre  iluiis  t,  XVI II 
da  Mercttre  p.  3U  et  titf.  Voir  »aml  »ur  le»  u^guciationii 
«vieelaOoardeLoodrM^  dras  ta  OmTttpoiktanee  (fu 

Cxrdimil  dv  Richelieu  t,  II1^d*UalOlm  âSMBinbrttim. 
(;0  CtaalmoiifOpliilioiM. 
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rique  entre  le  34e  etlelSedégrésdela* 
tilude  septentrionale  et  dans  la  terre  fer- 
me ainsi  que  les  llos  contenues  dans 

un  espace  de  100  milles  de  la  côte  des  dits 
pays.»  En  1G"2I,  Jac<|ues  loi-  octroyait  à 
Sir  William  Alpxander,  plus  tardCointcde 
Sterling,  un  territoire,  (jui  sons  le  nom  de 
Nouvelle-Ecosse  devait  renfermer  les  pi'o- 
vinces  actuelles  de  la  Nouvelle  ficosse 
et  du  Nouveau-Bninswick,  les  Iles  Saint 
Jean  et  du  Gap  Breton,  ainsi  que  toute 
la  Gaspésie  ;  cette  charte  n'ayant  pas 
eu  d'effet,  une  seconde  à  peu  près  sem- 
blable fut  donnée  en  1G25  par  Charles  1er. 
Outre  les  avantages  déjà  accordés  à  Sir 
■William  Alexauder,  le  roi  fonda  en  sa  fa- 
veur Tordre  des  chevaliers  baronnets.  La 
Nouvelle-Ecosse  devait  être  partagée  en 
,  lôOflefs  ou  seigneuries,  et  Alexauder  reçut 
le  pouvoir  d*accoi*der  le  ti^  de  Chevalier 
Baronnet  à  charnu  do  ceux  qui  achete- 
)-au'nt  un  de  ces  llefs.  On  rapporte  que 
tîir  William  vendit  chaque  titre  de  ba- 
mnnet  au  prix  de  deux  cents  livres  ster- 
ling. Il  parait  avoir  eu  rintention  d'éta- 
blir un  état  féodal,  dont  il  serait  devenu 
le  nhef  sous  la  suzeraineté  du  Roi  d^An- 
gleterre.  La  charte  accordée  à  Sir  William 
est  en  latin  ;  dans  les  mémoires  des  com- 
missaires, elle  occupe  environ  vinjrt  cinq 
pages  in-quarto.  Klle  entre  dans  une  foule 
de  détails  et  de  i-épétitions,  propres  à 

fournir  un  beau  champ  aux  chicanes  des 
avocata 

En  donnant  les  mêmes  pays  h  leurs  su- 
jets respectifs,  les  Rois  de  France  et  d'An- 
^  gleterre  foumireiit  le  prétexte  à  des  con- 
'  tostalions  entre  les  colonies  ft'ançaises  et 
anglaisée. 

Peu  de  temps  après  le  traité  de  paix,  le 
13  Novembre  1632,  le  Roi  de  France,  en 
son  conseil  privé,  condamnait  les  associés 
à  payer  40,000  livres  à  Blarie  et  Salomon 
Langlois,  Raymond  de  la  Ralde,  Nicolas 
Canu,  David  Michel,  Paul  Languillex  et 
autre»  |iour  avoir  saisi  trais  navires  en- 


voyés par  M.  de  Caen  à  la  pèche  sur  les 
côtes  du  Canada,  (i) 

Lorstfue  Louis  Kertk  rendit  Québec  à 
M.  de  Caen,  qui  '  avait  été  nommé  com- 
mandant de  la  flotte  et  de  la  colonie,  le  13 
Juillet  t()3'2,  après  une  possession  de  trois 
ans,  ce  n  était  plus  qu'un  monceau  de  rui- 
nes que  la  compagnie  occupa  Tannée  sui- 
vante. Les  opérations  se  trouvèrent  néce»> 
sairement  su^endues  pendant  la  posses- 
sion de  Kertk,  et  la  compagnie  ne  rentra 
qu'à  cette  époque  dans  tous  ses  droits  (2). 
Champlain  nommé  de  nouveau  g^ouver- 
neur,  y  arriva  et  reprit  l'administi'ation 
de  la  colonie,  le  1er  Mare  1633. 

L*émigration  commenta,  eu  1634,  à  pren- 
dre de  grandes  proportions  et  des  compar 
gniesse  fonnèrent  en  France  pour  cet 
ol^et 

La  première  sous  inféodation  faite  jwr 
'la  compagnie  est  celle  de  la  s<'igiieurie  de 
IÎ<'anport:  elle  portv  la  date  du  15  Janvier 
1634.  (3)  Celte  concession,  comme  bien 
d*autresqui  Font  suivie,  est  faite  «en  tou- 
te justice,  propriété  et  seigneurie  à  per- 
pétuité;» on  y  ajoute  ces  mots:  «tant 
ainsy  et  à  pareils  droits  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  doimer  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  dite  compagnie,  »  mots  qui  se 
retrouvent  dans  un  grand  nombre  de  con- 
cessious  en  ûef.  Une  seule  remai-que  sera 
Mte  à  Toccasion  de  ces  mots  qui  portè- 
rent les  succesBeurs  des  oonceesionnaiRs 
de  ces  fiefs,  à  dire  qu'ils  en  étaient  deve- 
nus  par  là  les  propriétaires  absolus,  libre» 
concéder  ou  de  ne^  pas  concéder  ;  c'est  que, 
jiar  une  semblable  concession,  la  c/»mpa- 
gnie  ne  leui'  a  transféré  que  l(»s  droits 
çttVOs  aoaA  elle-même,  (elle  ne  pouvait 
pas  du  reste  leur  en  donner  davantage  ;  ) 
que  si,  aux  mains  de  la  compagnie,  ces 
droits  étaient  subordonnésà  Tdldigationde 
sous- concéder,  ils  n'ont  pu  j^asser  en  celles 
.  de  leurs  vassaux  qu'assujettis  à  la  même 

(])a«iMn>i,m 

A  Ctatitovoli^  I,  W  a  DS. 
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obligation.  A  cette  concession  du  15  jaii' 
Tier  lft34,  iàite  au  Sieur  Robert  Qilford, 

dnq  roiulitions  sont  attachées  : 

«lo.  A  la  i*^s('rvp  tnutcsfois  de  la  foy  et 
hommafj'' h'  iHt  (iiilard,  !'f5SHr«'ess<'iirs 
ouayaus  caust'  r><.'runt  li'iius  porter  au  Foi  t 
Si  Loiiis,  à  Quebfck  on  autre  lieu  qui  sera 
désigné  par  la  dite  compagnie,  par  un  seul 
hommage  lige,  i  chaque  mutation  de  pos- 
tiaseun  des  dits  lieux. 

?o.  nkfec  une  maille  d*or  du  poids 
(Tnne  onrc  i  t     rcvcmi  d'une  année  de  ce 
(lit  Oiffanl       sera  rostTvé,  après 
a^oir  iloime  en  firf  on  à  cens,   et  ventes^ 
Ivul  ou  partie  des  dits  lieux. 

cÊl  que  les  ajipellations  d  u  j  uge  des 
dite  lieux  reasortiront  nuemenl  i  la  cour 
rtjtutàce  souveraine,  qui  sera  cy-après 
pîlablie  au  dit  pays. 

4a  «Que  les  hommes  cjue  le  dit  Sieur 
GifTard  ou  successeure  feront  passer 
PII  la  Non \eiU*- France,  tourneront  à  la 
décharge  de  la  dite  compagnie,  en  dimi- 
aoiion  du  nombre  qu'elle  doit  y  faire 
pMKT,  el  à  cet  effet  en  remettra  tous  les 
aasles  rolles  au  bui^u  de  la  dite  compa. 
gnie,  affin  qu*elle  en  soit  certifiée. 

ôo.  «Sans  toutes  fois  que  le  dit  Sieur 
Giffanl  ou  sue<'*'ssenrs  jdiissent  traiUer  des 
p^auj  et  peUet«n"ies  au  dit  lieu  ay  ailieurs 
«a  U  Nouvelle-France,  qu'aux  conditions 
^  TEdit  de  rEtablissement  de  la  dite 
rompagnie.  *(  Voir  le  8e  des  articles  du  29 
Avril  1627.) 

Par  le  même  acte,  la  cx>mpnf7ine  donne 
i  rrm  au  même  conressioiinaire,  mais 
mention  du  ehiOre,  ni  de  la  nature 
•la  redevance,  «une  place  iii-oche  le 
F<trt  de  Québec  contenant  deux  arpenta 
pour  jconstruire  une  maison  avec  lescom» 
nodîiés  de  cour  et  jardiai  Puis  vient  im- 
QiMiatement  la  c  on  d  i  t  i  ou  suivante  :  «sans 
'in<^  le  dit  Sieur  Gifiani,  ses  successeui-s 
ayan?  cause  puissent  disjjoser  de  tout 
Ou  dt;  partie  de;?  lieux  cy-dessiis  à  luy 
^Wé*  qu'avec  le  gré  et  conseuli>ment 
deUditecomi«gnie  pendant  le  terme  et 
c^Me  de  dix  ans  à  compter  du  jour  des 


présentes,  après  lequel  tems  il  lui  sera 
loisible  d*en  disposer  au  profit  de  person- 
ne f/iii  soit  delà  ^ua/î/e^rrçuîstfparrEditdu 

rEtablissement  de  la  dite  compagnie,»  c'est 
à  dire  de  iiersonnes  (jui  vnnlnssent  habi- 
lurr  le  pays,  en  accomiilissenient  de  la 
charte  de  1027-28.  Ix*scoiniilii)usattachées 
à  la  concession  du  flef  de  Beauport,  sont 
insérées,  soit  littéralement,  soit  en  termes 
équivalents,  dans  un  grand  nombre  de 
concessions  faites  par  la  compagnie,  de 
mAme  que  la  condition  de  ne  pouvoir 
sans  son  consentement,  fortifier  1rs  lieiia- 
roiirMn,  laquelle  au-^^i  se  trouve  dans  la 
concession  du  Sieur  Gitlard.  Deux  de  ces 
conditions  sont  importantes,  en  ce  qu'elles 
font  voir  comment  la  comijagnie  interpré- 
tait la  concession  qui  lui  avait  été  faite  à 
elle  même,  et  les  effets  que  cette  conces- 
sion devait  avoir  iionr  ceux  qui  étaient 
appelés  à  y  partici|)er  en  qualité  de  vas- 
saux. La  deuxième  condition,  en  stipu- 
lant le  *  revenu  d'une  année  de  ce  que  le 
dit  Gilikvd  se  sera  réiervé  après  avoir  don- 
né en  /tef  ou  à  cent  et  rmtet^  tout  on  par' 
iie  des  dits  lieux,  n  comjiorte  la  reconnais- 
sance, d'un  côté,  de  l'obligation  de  concé- 
der, de  la  faculté  de  le  faire,  soit  jvir  sous- 
inféodation  ou  par  accensemenl,  et  de 
l'autre,  du  laiL  que,  dans  notre  insiituliou 
féodale,  le  jeu  de  fief,  eu  cela  différait  de 
ceint  de  la  coutume  de  Paris,  pouvait 
devenir  illimité,  ^n  stipulant  lé  revenu 
d'une  année,  la  comivi^Miie  évidemment 
avait  en  vue  un  profit  réel,  plus  ou  moins 
lent  neut-Atre  à  se  réaliser;  cela  devait 
déi)endre  des  progrès  de  la  colonie.  Ce 
profit  devait  se  composer  des  prestations 
que  son  vassal  aurait  créées  en  concédant 
en  arrière-fief  ou  en  censive.  Si  le  vassal 
eut  eu  la  liberté  de  refuser  de  concéder» 
lorsque  l'occasion  s'en  serait  présentée, 
il  eut  été  en  son  pouvoir  de  rendre  illu- 
soire, pour  son  seigneur  dominant,  î'esijé- 
rance  d'aucun  ])r(>r!t  Dans  la  4e  coiulinon. 
savoir:  que  les  lionimes  que  le  dit  8ieui 
Gilfard  ou  ses  successeurs  feront  jasser 
en  la  Nouvelle-France  tourneront  à  la 
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(li'cliargf  de  la  dite  conipngnic  en  dimi- 
iiutiûu  du  noiiibiT  qu'<"ll»^  doit  y  faire 
l^iiiscr.)»  nous  avons  la  itrtiniiaissaïuc  des 
|(arlifs,  (jue  sulon  la  IrlUo  ut  IVsprit  di'  la 
chai'te  dt?  1C27-28,  ces  Aonintesue  devaient 
{»»  èlra  do  simples  engagé*  de  la  comi)a> 
gnie,  employés  miiqnement  à  Taider  à 
lii"er  le  plus  grand  ijrofil  possild**  du  com- 
iiHTCc  dos  in'llctcrics  du  C«inada,  niais 
Itif'ii  rlf's  ffdoiK  .'iii[tt'lés  au  désir  dr  Tasso- 
(  laluai  iuiidalt'  ihiut  il  a  6t<'  parlé,  àparti- 
l'iper  à  la  propriété  du  sol,  pour  difrich  r^ 
détertery  mettre  en  vateur.  Ce  ii*étail  pas 
avec  de  simples  engages^  des  covrevrs  de 
bois  que  Ton  pouvait  es|iérer  établir  <  une 
puissante  «'olonie,»  mais  bien  a  vit  drs 
lioninies  allachés  an  sol,  im-  lo  S(  ulimrnl 
qu'inspire  fnnjouiN  le  dioit  de  propriélé  : 
senlinu  iil  <\\n  laii  la  lon  e  (le  toute  sf) 
ciélé  orgauisée.  I\ir  la  stipulation  du  «re- 
venu d'une  année  à  chaque  mutation  de 
(K^sesseur,  R  la  oonecssion  du  fief  de  Beau- 
port  est  de  fait  soumise  à  la  coutum*  du 
Vexùt>'le'français^  bien  que  le  titre  ne  fas- 
se jw'is  mention  du  nom  de  cette  coutume. 
Plusieurs  concessions  contenant  la  nu'nio 
slii»ulation.  en  tout  une  mention  expn  sse. 
i;on  sait  que  cette  coutume,  qui,  dit  l'er- 
rïère,  (I)  «n'est  lias  une  coutume  séiiarée 
de  celle  de  Paris,  est  euclavée  dans  celte 
demièiH^v  dont  l'art  3,  \m-ie:  «lestiuels 
tiefs  qui  se  gouvernent  selon  la  eoulum»' 
du  dit  Vexin,  est  du  ivlief  r2\  à  toutes 
mutations:  et  aussi  ne  sont  dûs  qninis. » 
Avant  de  qnith'i  la  l  uiicessiou  ilt;  litau 
port,  on  doit  lauv  remai"quer  qu'à  la  suite 
du  titre  de  cette  concession,  (3)  se  trour 
vetrauscrit  un  acte  d*une  grande  va- 
leur, eu  ce  quHl  démontre  que  Tinte  rven - 
ticuidu  Roi  dont  «1  a  (larlé,  (tour  faire 
exécuter  les  concessions  en  tief  de  manière 
à  mpoudre  à  ses  vues  de  colonisation,  loin 

(11  PMeommenttUrtKar  l'oit.  3^  p.  ai. 

(2)  "  Droit  de  rvUef  e«t  le  revenu  d'un  «n,  ou  le  dlM 
de  pnHriioinnu>ti,  nu  ooe  «omme  pour  uo»  Mm  oA^ 
Il  ilu  Ib  imi I  ilii  Tiwinl.  mi  nhnlr  «t  AtocUon  du  8el> 
gMiir  leodal.  "  CMiiime  de  Porta»  ait.  ft. 

(3)  Tltrav  dw  Belsaeurie*,  9.  an. 


dï'tre  un  acti'  d'autorité  nsnrii<'M\  de  viola- 
lion  du  dioit  de  projaiélé,  était  au  con- 
traire une  règle  fixe  du  droit  colonial, 
bien  connue  de  la  coniit-i^nie  de  la  Nou- 
velle-France et  de  ses  vassaux.  Cet  acte 
est  celui  de  foi  et  hommage  rendu  par  le 
dltQiffardà  cause  de  cette  môme  terre 
de  Beauiiort.  Il  est  d'autant  plus  imi)t)r- 
lant.(iu'il  est  \o  ].remier  acte  de  celle  natii- 
r»'  et  qu'il  est  lail  pnr  le  |  r<  mit  r  vassal  de 
la  conii)agnie;  il      >  11  t  t  s  tciiiii's: 

«  AnjcMinrhni  dernu  r  jour  d«*  1  )ei  <>îîilne 
103.").  [Kir  devant  Nous.  Marc  Antoine  de 
Bras  de  fer,  Kcuyer,  Sieur  de  Chasleau- 
fort,  lieutenant  général ,  en  toute  Testendue 
du  fleuve  Suint  Laui'cnt  en  la  Nouvelle 
France,  jK)nr  Monseigneur  le  Cardinal 
Duc  de  llirlielieu,  l'air  de  France,  et 
Grand  Maître.  Chef  et  Surintcrulaut  géné- 
ral de  la  n.'ivigalion  et  C(»mmerce  de  ct 
Hoy.iuine,  Me.  Hobert  GiU'ard,  Sieur  de 
Beaui>orl,  Ictjm  l  a  promis  suivre  les  loix  ri 
ordonnances  guiluiseroiU  enjointeselsifjiiif 
fiées  et  auxquettes  Unemaugiuraf  rendant  à 
ce  sujet  IV'V  et  hommage  à  cause  de  sa 
terre  de  lieanport,  relevant  nnnmiément 
dn  fort  et  Cliastcau  de  Québec. >  1!  sulïil 
de  liii'  Cl  document  jKmr  se  convaincre  de 
^e.\l^lcnce  et  de  la  reconnaissance  de  la 
règle  dont  on  a  parlé,  cette  règle  que 
l'histoire  de  notre  institution  féodal<«  mon- 
tre sans  cesse  active,  sans  cesse  mise  en 
pratique,  c'est-à-dire  robligation  de  con- 
céder pour  les  lins  de  colonisation. 

La  seconde  concession  en  fief  fut  faite, 

avec  amortis8i*ment.  le  ta  février  UVAA, 
c'est-à-dire  nu  mois  a [irès  colle  de  Béant 
[mrt.  T>a  comiKignie  donn»;  aux  f^e;  éifnfls 
r*èies  de  la  comjiiignie  de  Jésu»  tiUO  ar- 

,  jK^nts  di'  lt!rie  à  prendre  aux  Trois-IUvu  n  s. 

>  «dans  lesquelles  terres,»  il  est  dit  en  ternies 
peut<^tre  plus  impératifs  que  dans  la  pre- 

'  mière,  «les  dits  Bevérends Pères etautri*:^ 
dclenr  société  [i  ront  [«isser  telles  ]H^r80n- 
nes  (lu'ils  choisiront  jionr  les  cultiver  et 

dresser  les  habitations  nécessaires  afin 

que  cela  tourne  à  sa  décharge  ^la  compa. 
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giu-'i.csî  nUr6put4îsrtr«  du  iKniibi  îMlocrux 
quV'lit'  (ioil  faire  [jasser  siiiv:!iî!  VKf/il  cy- 
<i«s>iis.;i  Ce  né  lait  donc  ji-J^  de  simples 
i'itijayés  i»oiU"  n'iMre  emjjloyés  qu'à  son 
serriez,  que  la  comj[k,'ig  nie  ayait  pris  Peii- 
gagemrat  «le  iui  re  passer  en  la  Nouvelle 
France,  yi) 

Dans  le  choix  «le  ces  vassaux,  la  Gottr 
deFi'ancc  avait  donné  M  >  <  !*!ivs  tns 
jfécis  fmur  qu'ancuii  protostaul  ne  pnssAt 
dans  la  Nonvpllf^-Fniurc.  On  inipusa 
tciorfit'o  de  l;i  nligioii  (:alhoii<luo, 
àrpxrlusion  do  loute  autro.  (2) 

Ui  XtuiVtdlr-Franc-e  jH'rdit  (^liauiplain 
le  2j  Détoiubre  103Ô.  Il  lai^i.sa  une  v^uvc 
$011$  enfant.  Cette  même  annéo,  1<>  jésuite 
R^aé  de  Rohaul,  fils  du  marquis  do  Ga- 
macbe.  jetait  les  fondements  du  Collège 
de  Québec.  (3) 

Dans  ces  j*roniiei-s  temiis,  1*'  gouvt'i- 
•it  iir  (,tor<;ail  lui  même  l«»s  fouclions  de 
à  l'égard  des  habitants  nus-i  bien 
i|ue(li^soldats,et  pron»>ur;tit  ni  di  i  iiii  i-  res- 
sort avec  l«*}i  chefs  de  la  »  uunKiguie  qui 
^taie'.ii  |jiiiâent&  Après  la  mort  de  Cham> 
fâain^  SI.  de  Chftteaufort  avait  failaffich«?r 
i  ua  poteau,  devant  Téglise,  le  29  Décem- 
bfe  I63.J,  des  défenses  sous  certaines  j  «  i 
'1 -ï?.  de  blasjthéuier,  de  s  enivi  er,  et  de 
JiHiHfiifT  voloTifrnremenf  d'nssister  à  la 
^tinU."  lut'^se  el  au  service  iliviu  les  jnni's 
tle  dimanches  et  de  fêtes.  Ou  attaciia  laê- 
me  un  carcan  à  ce  poteau  et  ou  pla(,a  tout 
wyns  un  cheval  de  bois  poui-  y  c.vi>u^(  i 
les  coupables,  afin  de  contenir  les  autres 
dans  le  devoir  jur  la  crainte  de  Tinfamle. 

«'onmie  les  meillt.'ur«'s  lois  ne  servent  de 
'•''!!,  un  ne  les  fait  obsi'rver.uous  voyons 
•jn^' U' li  janvier  103Ô,  en  mit  sur  le  che- 
de  bois  un  homme  coïkvajui  u  li'ivro 
corne el  de  blasphème;  et  peu  après  mi 
«otrefui  foudamué  à  cinquante  livres 
«t'amende  pour  avoir  fourni  à  des  sauva- 

'  OhaerraUrmn  de  Sir  t«Ainlaltir. 
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gcs  d  s  bois.^ons  enivrantes^  dout  ils 
avaienlabusé.  (i | 

Le  23  M.ii  l(j37,  le  Gouverneur  Muni- 
raaguy,agissiinl  au  nom  de  la  compagnie^ 
«distribue  et  départit, n  c'estrà-dire,  con 
cède  à  Jean  Bourdon,  Me.  Arpenteur  In- 
gécieur  eu  la  Ny-F.  «Ginriuante  arpents 
de  terre  dans  la  banlieue  de  Québec,  «  en 
pnir  rofutr,  aux  charges  ol  m<.s/tv\  que 
Moss'fMiî-s  de  la  compjjgnie  de  la  N.-F.  or- 
iiount  rouf ,  et  à  la  charge  que  le  dit  Sieur 
Jean  Bourdon  fera  ImvaHkr  au  difriclu  - 
ment  des  diu  boi»  etc.  i  Le  5  Avril  i639, 
la  compagnie  confirme  cette  concAssion 
«  au.\  dites  charges  et  conditions  ci-dessus 
exprimées  et  outre  moyennant  un  denier 
de  cens  [Àmi'  chfifpie  Mrpuf  par  chacun 
an,  dont  jiourtaiil  ils  |i;iyi'iuut  ancniie 
chose  durant  les  ilernieres  années  à  cuuq;- 
ti  "du  jf>ur  de  la  dite  disiribiition.»  i;2> 

Nous  avons  vu  que  le  lU  mars  Iti2(»,  la 
seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges  avait 
été  concédée  aux  Pères  Jésuites  par  le 

Duc  de  Veut;idour.  Cependant  la  compa- 
gnie de  la  Nouvelle-France  leur  en  fait 
une  nouvelle  cnnrcssion  le  15  janvier 
1G37  ;  et  jHiurqiKii.  si  h'  Roi  u'nvait  jas 
le  droit  d'intervenir  dans  unt;  cuncc.ssion 
déjà  faite,  si  cette  concession  devait  être 
irrévocable,  si  le  concessionnaire  avait  la 
liberté  de  conserver  intactes  les  forêts 
dont  elle  était  couverte  î  Laissons  la  cottl- 
j-agnie  en  donner  elle  même  la  raison. 
r<L(  >  v(  riMids  Pères  de  la  conquignie  de 
Jésus  nous  ont  fait  remontrer  que  cy- 
devant  ils  ont  (étéi  mis  en  possession  d«' 
quelques  terres  scittuécs  sur  la  Rivière 
SL  Charles,  en  la  N^F.,  et  d'autant  que 
par  TEdit  fait  par  le  R03'  pour  l'établisse- 
ment  de  notre  compagide,  tous  dons  et  con* 
cesàow^  pnctulnUs  orUrtén^roquès^  et  te  tout 
rtniiis  à  la  ilitr  roinpntfiii'-  j,nfn-rit  f!is/)(>sri\ 
ils  auraient  reijuis  notre  dit^*  rcunjviguie 
de  les  vouloir  maintenir  et  conserver, 
sous  l  auloritéd'icelle,  en  ce  qui  leur  a  été 

(DLWbSFUUoo,  I,  nt, 

(3)  Titm  den  Selgnointeii  P>  aSK* 
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autrefois acroixlé  i.  îIî  Nous  avons  iri 

la  prt'inij'n'  pi-t'uve  de  rinkrrvonlion  du 
souverain  daii;»  le«  cuiu  f^ssiouâ  faites  eu 
Canada  ;  et  cette  preuve,  de  Taveu  même 
de  la  compagnie  au  profit  de  laquelle  l'in* 
tervention  a  lieu,  e^t  consignée  dans  sa 
propre  charte,  qui  a  intrtxluit  Tinstitution 
féodale  en  Canada,  rt  (jti'fdlo  qualifii»  elle 
même  d'Kdit  'lu  Roi  !  N'est-rr  [las  là  nue 
reconnaissant  t'  sok'untdle,  de  la  pari  delà 
compagnie,  de  ce  droil  d'iuterveutiou  de 
l'autorité  souTOfaine  7 

Une  concemou  flaite  le  mèm*  j< >ur,  15 
Janvier  1637,  par  la  compagnie  à  Jean  de 
Beauvaift,  commissaire  de  la  marine  de 
France,  pour  fonder  à  Québec  un  couvent 
des  Dames  Religieuses  Ui'solinor<,  rontient 
les  deux  conditions  suivant^'s  :  «  cl  cncoi-e 
à  la  charge  de  faire  passer  eu  la  Nouvelle- 
France  dans  Tannée  prochaine,  du  moins 
six  personnes  peur  conmeneer  à  ééfrkhtr^ 
atUiver ei  bdtirtw  let dittitetreieoneidéeiy 
et  pareil  nomhre  de  six  personnes  Tannée 
suivante,  mitrrmrnt  la  (file  concession 
demeurera  niUU\  v[  fnirr  observer  fEdit 
du  Hoy  fait  pour  l'EiablissrmetU  de  la  dite 
compagnie^  sans  permettre,  ni  souffrir 
qu'aucune  personne  de  ceUoi  qu'elles  au- 
ront fait  passer  en  la  Nouvelh)>Fraucef 
traitent  de  peaux  et  de  pelleteries  au  dit 
pays,  autrement  qu'aux  conditions  portées 
par  le  dit  Kdil  (2). 

Celle  concesscsiou  est  suivie  d'une  au- 
tre, en  date  du  18  Mars  de  lann>tne  année, 
l'aile  poui'  le  même  objet  el  aux  mêmes 
charges  et  conditlone  que  la  première. 

Dans  la  concession  de  partie  du  fief 
Dantré,  faite  le  lei  Décembre  1637,parla 
comi»aguie  à  Jt^n  Bourdon  «Ingénieur  et 
habitant  depuis  quelques  années  en  la 
Nouvelle-France  (3)  nous  lisons  les  deux 

(U  TMrm  de»  Belgngurtm,  p.  51. 

(2)  AnalffK  (Um  tUru  de*  miçrmtrie»  par  M  Dvnkin, 
9.9- 

(3)  Âd  ,p.i 


conditions  suivanles  :  2"  «et  de  {iay»'r  les 
droits  et  proffit<"8  de  fief  ainsy  el  an  cas 
qui  eschet  en  France  selon  la  coutume  de 
la  PlréTOté  et  Vi4>>mté  de  Paris,»— 9*  let 
sans  que  le  dit  Sieur  Bourdon  puisse  faire 
cession  ou  transport  de  tout  ou  partie  des 
lieux  c\  lui  cy-de^U8  concédés,  si  ce  n'eït 
au  proflit  des  français  desjà  résidant  en  la 
ditte  Nouvelle-France,  ou  qui  en  <  »>  cas 
s'obligeraient  d'y  passer  pour  lesdéffrich»  r 
et  faire  valloir.  »  Cette  concession  est  la 
première  qui  fasse  mention  expresse  de  la 
Coutume  de  Paris.  Mais  cette  mention  se 
trouve  répétée  dans  plusiem^  aulres. 

Dans  l'automne  de  1635,  Champlain  fut 
frappé  de'paralysie  et  réduit,  pendant  deux 
mois  et  demi,  à  un  étal  de  fail)less(>  si 
extrême,  qu'il  ne  pouvait  pas  même  signer 
son  nom  (h. 

Dans  cet  état,  il  fit  son  testament  et  il 
mourut,  comme  nous  l'ayons  déjà  dit,  le 
S5  décembre.  Sa  femme  entra  romme 
religieuse,  rhez  l»'s  Ursnlines  de  Québec. 

Ce  testanuMit  fut  attaqué  et  cassé  par 
arrêt  de  la  prévoté  de  Paris,  le  11  Juillet 
1U37.  Les  historiens  ne  s'accordent  ^^is 
pour  déterminer  au  nom  de  qui  s'est  fait 
la  pomsuite.6ameau(1, 1t9)ditquelcs  Jé. 
suites  poorsuivirent  la  veuve  Champlain 
'pour  se  faii-e  doimer  les  biens  légués 
L'abbé  Ferland  (I,  273)  afîlrnie  que  la 
veuve  Champlain  avait  cédé  de  grand 
,  cœur  aux  Jésuites  ce  <jui  leur  était  légué  ; 
'  mais  que  madame  Hersant,  cousine  de 
'  Champlain,  plaida  contre  les  Jésuites  et 
fltcasserletestamenlL'ahbéFlBiUon  (1-387), 
d'accord  avec  Tabbé  Ferlandquant  à  la  per- 
sonne au  nom  de  qui  la  poursuite  eut  lieu, 
dit  que  l'avocat  prétendit  <jne  le  testament 
avait  été  snpfiosé,  parce  que  Chanqdaiii  y 
déclarait  qu  il  instituait  la  Vierye  Marir 
pour  tan  héritière.  Tous  les  auteui*s  sont 
cependant  d'accord  sur  le  résultat  du  prr>- 
cës:  le  testament  fut  cassé. 

L'autorité  de  Champlain  était  fort  étini- 
due,  elle  avait  un  large  champ  pour  le 
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mal. comme  pour  le  bien.  Dans  sa  person- 
ne, il  nninissait  les  fonctions  de  législa- 
Unir,  de  jug»»  cl  d'administrateur,  comme 
oii  ÏA  vu  dans  sa  coiiHuission  de  1(>25. 
Dans  une  roiauxuuauté  du  genre  de  celle 
qoi  existait  aJon  à  Québec,  Ton  ne  iïou- 
inits*asiRindi«  à  suivre  les  formes  légu- 
iièftt  des  Cours  de  la  mère-patrie  ;  Pon  es( 
cependant  fondé  à  croire  que  la  coutume 
de  Paris  avait  étt'  adoptée  et  était  observée 
âDlantqiie  I  *  pj-rmetlaient  les  circonstan- 
•  es.  Bignau,  >ui)slilul  du  procureur-«;éné- 
raljdâos  le  procès  suscité  à  loccasiou  du 
Marnent  de  Ghamplain,  observe  que  «ce 
tournent  est  impuginé  comme  défectueux 
dans  la  forme,  pour  n'être  fait  sdon  les 
solennités  prescrites  pai*  les  coutumes  de 
France,  particulièrement  celle  de  Paris 
que  l'on  dit  devoir  èiic  observée  en  la 

j  XouveJJe-France,  jusiiuà  ce  qu'il  y  ait 

.  d'autres  lois  légitimement  étabUeso»  Chain* 
pbîo  avait  nommé  des  officiers  de  Justl- 

.  ce.  Dans  une  pièce  cooserrée  par  le  frèie 
Sagaid,  il  est  fait  mention  d'un  procureur 
do  roi,  d'un  lieutenant  du  prévôt  et  d'un 
greffier  de  la  juridiction  de  Québec;  il 
naus  reste  un  acte  de  i(i34,  qui  déclare 
«jue  cette  juridiction  avait  été  établie  eu 

:  veitn  des  commandements  du  roi  et  du 
Gudinal  doc  de  Ridielieu.  Les  affidres  de 

:  ^oel^iie  importance  étaient  néanmoins 
^jumises  à  la  décision  du  gouverneur,  qui 
^  faisait  probablement  assister  de  <|uel- 
q  les  assesseurs  ou  conseillers,  comme  le 

:  i^us  tard  M.  de  Montmagny.  Ainsi  dans 
ûûe  discussion,  qui  eut  lieu  en  1635,  en- 

I  les  Sieurs  Gaspard  Boucher  et  l'homas 
Giroiut,Ies  plaintee  furent  adressées  à 
Champlain  lui  même  ;  mais  il  était  alors 
malade,  il  ne  put  entendre  la  cause,  qui 

I     fut  >idée  que  quelque  temps  après  sa 

j  îiifjrt(l) 

I  l^succesm-ur  de  Champlain  fut  M  de 
^iiteaufort  ;  il  u  était  gouverneur  que  par 
**(enM,  en  attendant  M.  de  Montmagny, 
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définitivement  nommé  goiivemeur  (11, 
qui  arriva  à  Québec,  1»>  10  Mars  1636.  M.  de 
Montniajj:uy  avait  résolu  de  marcher  sur 
les  traces  de  Champlain,  mais  il  prit  le 
gouvernement  à  une  époque  très  difficile. 
\2\  Outre  les  devoirs  onlinaires  des  gou 
vemeur»,  il  devait  aussi  exercer  les  fonc- 
tions de  juge,  car  ses  provisions  Tautori» 
•aient,  i  jusqu'à  ci;  qu'il  y  eut  des  juges 
souverains  établi*:,  à  juger  fH)uveraine-  ( 
ment  et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  / 
de  la  compagnie  qui  se  trouvaient  là,  tant  j 
les  soldats  que  les  habitants.»  (3)  Au  mo- 
ment où  IL  de  Montmagny  délMurc|uait,  les 
Jésuites  lui  demandèrent  d'êlre  le  parrain 
d'un  sauvage  malade  et  d'ouvrir,  dès  le 
début  de  son  gouvernement,  les  portes  de 
TEglise  <\  un  infulèlc  II  accepta  et  la  cé- 
l'émonie  fut  iruiMjsaute  (*).  • 

Les  relations  des  Jésuites  de  lti3G  el 
1637  contiennent  les  récita  les  plus  édi- 
fiants sur  M.  de  Montmagny.  Il  assistait 
aux  leçons  de  catéchisme  et  chantait  des 
cantiques  (5)k 

Le  progrès  que  faisait  alots  le  Canada 
était  dû  aux  8eul%  efforts  de  quelques  i)er> 

sonnes.  Ainsi  l'habit^ilion  de  Sillerv,  à 
trois  ou  quatre  milles  àr  Québec,  fut  éta- 
blie aux  frais  du  commandeur  de  caî  nom 
et  ;\  [  incitation  des  Jésuites  en  1637(6). 

Lu  coucessioii  de  la  seigneui  ie  de  Des- 
chambault,  ùàiie  par  la  Compagnie,  le  4 
Décembre  1640,  à  i  François  de  Chavî- 
gny,  Sieur  de  Berchereau  et  Demoiselle 
Eléonore  de  Giand-Malson,  sa  femme,  » 
porte  :  4o.  «  en  outre  ne  pourront  dits 
Sieuî-s  Chaviguy,  ses  successeui*sou  ayans 
<  au64'  el  uutrfs,  qui  passeront  en  France 
ou  qui  se  trouveront  sur  les  iieux  pour  hu- 
Mer  et  euUioer  (et  dUet  terret  concédées^ 

(4)  IiFltMéFWIIaBl,aa 

(5)  R«>lRUkHM,  p.  44  et|l^  Vtk 
(8)  OttiMMUi»  I,  UL 
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Iraitlor  de  [u'nnx  do  Casîoiï^  *'t  p^'llrtcrifs 
nv«»»'  h^'^  sîïinagcs,  si  rr  i,'is!  par  tmpc  et 
fschiiiifjr  (ifs  rhnms  ijttiis  pourronl  recueillir 
sur  les  terres  cl-iiessus  concédées itetcf^  8» 
«fera  le  dUSieurClia\'igiiy  passer  jiiwj  nés  à 
4  bommea  do  travail  an  moins  pour  eom- 
meneer  te  défrichement^  outre  sa  femme  (  t 
sa  smanle  et  co  j»ar  le  inorliaiii  \  (lé[>art  ) 
«Iiii  se  fera  à  Die]i[if'  on  à  î-iRoflirllH,  en- 
semble les  liieiis  vi  pi  (»\  ihiuus  pour  la  sub- 
sistance d'icoux  durant  trois  anné  es  elc,  le 
tout  à  peine  de  mtlUté  de  lu  prcsrnie^  »  0*» 
«et  afin  que  la  compagnie  t«oit  certifiée  du 
travail  qui  sejera  pour  te  drfrkhrmmt  des 

dites  terres^  Kvojit  les  dits  obligés 

de  remettre  Imis  lf  <i  ans  entre  1rs  mains 
du  Socrétaire  de  la  dite  0)mj»agnit\  le 
Tulle  des  liûnnn»'s  «qu'ils  feront  ]»ass('r, 
qui  doivent  èUe  repules  de  ceux  que  la 
Compagnie  doit  envoyer  suivant  Iv»  arti- 
cles à  elles  accordés  par  le  Roy  pour  far- 
mer  la  eohnie.»  (1)  Dans  cette  classe 
d'hommes,  rjui  devaient  défricher^  cultiver 
Il  huhiler  ces  tr  rit  s,  et  qui  jxmvaient  fai- 
re aver  les  s;iu\aj;es  la  traite  dt  s  l'i'Urte- 
ries  pal  H  tiopt  et  eschan^^eu  du  [nuduit 
de  ces  mêmes  ti'rres,  nous  devons  vou-, 
non  de  simples  engagés  de  la  Compagnie 
ou  de  son  Vassal,  mais  bien  des  colons, 
qui  devaient  devenir  propriétaire»  du 
aidant  à /o/^^i^r  In  rolonii^,  ainsi  que  les 
p  irtif's  le  reconnaissent  (  Iles-mènu'se.\pres- 
-.  iiinit  d;nis  et»  fifi'e  de  conrt'ssioji.  l'.'i 
L'ablH'  l  a i lion  (o)  lail  le  reproche  a  ia 
Gonqiagnio  d'obliger  ses  coucessiounai- 
/  i-es  de  faire  venir  des  colons,  au  lieu  d'en 
envoyer  elle-méuie. 

G^est  de  1640  que  date  rétablissement 
/  de  Montréal.  La  Compagnie  avait  concédé 
'    r  lie,  cinq  ans  an  para  van  t,  à  ,lac(jues  Oi  i .  i  ni , 

SeiL'nnur  fie  la  ('hriussiM».  (|ui  l'avait  i  i-dr.' 
à  .bau  de  Ijauzon,  iuU'ii(l,iii[  en  Dau[tiu- 
né.  Les  misaionuaires  avaient  plusieiuii 

(1)  Ttlri-K  drs  Scit:n"nri,.M,  p,  .T.». 

(2)  (ib.sfr\'aUou>.  dt  .str  LaFoatalnc. 
1. 317. 


fois  enjzagé  vainement  la  comyjagnie  à 
occïiiier  et'tlp  Ib\  dont  la  situation  était 
avantageuse  pour  contenir  les  Indiens  et 
réiiandre  l'œuvre  des  missions.  Le  lu-ojet 
fut  repris  {lar  Pierre  Chevrier,  Sieiur  de 
Paucamp  et  Hièrosme  le  Roy<>r,  Sieur 
de  la  Dauversière,  (t)à  (pii  fut  concé- 
dée inie  grande  parti»^  de  l'Ile  de  ^^)nt- 
real.  I>;i  concession  est  en  dati»  du  17  D*-- 
cembre  HI'iO  r^i.  La  compagnie,  faisant 
que  continuer  les  intentions  du  Roi.  ex- 
prime le  désir  d*établir  une  forte  colo- 
nie en  la  Nouvelle- France,  «afin  d'ins- 
truire les  peuples  sauvages  de  ces  lieux 
en  la  connaissance  de  Dieu  et  les  attirer 
A  nue  vie  civile  .  >.  î^a  partie  cnnc«''dée  i  si 
"  située  d,ui<  le  llruve  S;iint  l-iun  nt,  entr«^ 
le  lac  S;ujit  l'u  rre  et  le  lac  Saint  Louis,  à 
pn  ndre  la  dite  partie  de  l  Ue  à  la  pointe 
qui  regai^e  le  Nord-Kst,  tirant  en  toutr 
sa  largeur  vers  le  Sud-Ouest  jus([ues  à  la 
Montaigne  d<>  Montréal,  qui  a  donné  le 
nom  à  ladite  isle,  et  par  de  là  icelle Mon- 
tagne encore  (jualre  lieues  fran^'aises  ou 
environ  et  jus(ju"s  à  l'emboucbure  du  [><•- 
lit  ruisseau  «|ui  est  dans  la  dite  isle  à  la 
dite  espace  de  quatie  lieues  ou  environ, 
se  déchargeant  dans  le  canal  (jui  séjtam 
la  dite  isle  de  Montréal  d'une  autiv  isU' 
;i [(pelée  l'Isle  de  Jésus,  le  n  sie  de  la  dite 
isle  à  prendre  dans  i  eu boucbure  du  «lit 
ruisseau  j'i>iques  ;\  la  lè»r      tdle,  (jui  t>sl 
vers  le  Sud  Ouest,  réseiTé  à  l.i  dite  coni 
pagnie  ;  etc.,  plus  «  ime  étendue  de  terres 
de  deux  lieu«:*8  de  large,  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent,  sur  six  lieues  de  profon- 
deur dans  les  dites  terres,  à  prendre  du  côté 
du  Nord  sur  la  même  côte  on  se  déchar- 
ge la  rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
lleuve  St.  Laurent  etc.» — »  Poiu- jimir  les 
dits  Sieurs  Cbevrier  et  le  Rover,  leuis 
snccesscui-s  et  ayans  cau.'^e,  des  dite>  cho- 
ses à  eux  ci-dessus  concédées,  m  toute 

(1)  HltMreduMimlrêat,  par  OoUlerde  Coawm.  Pu~ 
blf>  tt'r  ht  St^/it  IRMorkput de  MmHtriaL 

Ciiarluvulx,  1,  '£Ii. 

(2)  yùAilu  el  Onionimuee«,  1, 
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profiriélé,  justice  et  seigneurie  à  perpé- 
Udtè^ttinsiqvi'UapiûàSaMiijesti  donner 

U  pays  à  ta  compagnie^  avec  la  ponxiisgion 
do  la  pêche  et  navigation  dans  le  j,'rand 
fiftivc  Saint  Luiront  et  autres  lacs  de  la 
.\i>iiv»'Ilt-l>aH<:e,  lors  et  excepté  en  ceux 
qui  auraient  été  concédés  eu  propriété  aux 
partieuUen  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à 
foi  et  hommage  que  les  dits  Sieurs  Ghe* 
Trier  et  le  Boyer,  leurs  successeill's  ou 
ayans  cause,  seront  tenus  de  porter  au 
fort  Saint  Lntii?  de  Québec  eu  la  Nouvelle 
Fnnce,  ou  autre  lieu  qui  pourrait  l'tre 
'•iapri's  desigué  par  la  tlile  (louipagiiic, 
l«qucls  foi  et  hommage  ils  scîront  tenus 
déporter  à  chaque  mutation  de  posses- 
sear  et  payer  une  pièce  d*or  du  poids, 
d'une  once,  en  La(]uelle  sera  gravée  la  fi- 
gurede  la  NouTeUe-France  telle  qu'elle  est 
f'mpn  inî-'  au  sroau  dont  la  Compagnie  se 
sert  en  ses  t'\|iéilitions  ;  outre  tels  droits  et 
wlevautes  tjuk  peuvent  éi  lieoir  pour  les 
fit'fs  de  cette  qualité  ;  même  de  fournir 
leun  aveux  et  dénomhremeutf  k  tout  tui- 
tmteteonformémerU  à  la  coutume  de  la 
prMU  et  vi-comti  de  Porit,  que  ta  compa^ 
';>\k  (ntfnd  être  ùbservie  et  gardée  par  taU' 
rla  SmtrHIr-Frame:  el  klsi  charge  que 
I:s  appellations  des  Juges  qui  seront  ôta- 
biis  par  les  dits  Sieurs  Chevricr  et  le 
Royer,  leui-s  successeurs  ou  ayaus  cause 
sur  Jes   lieux  présentement  concé- 
dés, leseortiront  nuement  au  parlement 
ou  Cour  Souveraine,  qui  sera  ci-après 
au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
'yfiiébec  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle-France, 
i  f*n  atti»ndant  ressor liront  les?  dites  ap- 
;^'!Iations  pardevant  le  gouverni  nr  dt; 
'Jaék'c,  pour  en  connaître  souveraine- 
ooitsoivaiit  les  commissions  du  roi  et  de  ! 
^VMueigneur  le  Cardinal  duc  de  Riche-  J 
lira,  etc  ■   / 

<Ne  pourront  aussi  les  dits  Sieurs  Ghe- 
*>ier  ei  le  Royer,  ni  leurs  sucoesseuro  ou 
<T3Qs  cause,  faire  cession  ou  transport 
^  tout  on  de  partie  des  choses  ci-dessus 
txicédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
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déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec, 
aux  Trois-Rivières  ou  ailleurs  en  la  Nou. 
velle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui 

voudront  passer  exprès  afin  que  la  colo> 
nie  en  soit  d'auîaut  plus  aujrmentée.»  Ce 
qui  fut  nt  cordé  à  l'assemblée  générale 
du  15  Janvier  1030  au  Sieur  de  la  Chaus- 
sée (1)  et  les  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  pré- 
tendus droits  dlcelui  fiieur  de  laChaussée 
sont  demeurés  nuls  et  ont  été  révoqués 
faute  d'exécution  dans  le  temps  ordonne 
par  les  règlements  de  la  Compagnie. 

Une  conipuguie  se  forma  sou<;  les  Sieui-s 
Clievrier  et  le  Royer,  de  trente-cinq  per- 
sonnes, riches  et  puissantes,  parmi  les- 
quelles étaient  MM.  le  duc  de  Uancourt, 
et  de  la  Rocheguyon.Li*année  suivante,  un 
des  associés,  qui  était  Paul  de  Chomédy, 
Sieur  de  Maisonneuve,  arriva  à  Québec, 
avec  phisicurs  familles,  quelques  soldats 
et  un  ai  nii  iiicnt  de  55.000  piastres,  for- 
mé à  la  Hocliellt'  et  à  Dieppe. 

L'abbé  Paillon  (1, 442)  ditqu'on  commen- 
çait à  discuter  les  pouvoirs  de  Tarcbevéque 
de  Rouen,  que  les  Jésuites  exerçaient  en 
Canada.  Le  sentiment  plusGommun  de  ces 
Religieux  à  Rome,  aussi  bien  qu'à  Paris, 
avait  été  en  faveur  de  la  juridiction  de 
cet  archevêque. 

Le  15  octobre  1041,  il  fut  pris  officielle- 
ment possession  de  Montréal  par  la  Com- 
pagnie de  Montréal,  et  M.  de  Maisonneuve 
en  fut  nommé  gouverneur  en  1642  (2). 

Ce  poste  de  gouverneur  de  Montréal . 
décentralisait  pouvoir  de  M.  de  Mont-  j 
niaguy  :  ce  fut  là  l'origine  do  ceschicaneg 
de  préséance  qui  troubleront  plus  tard  la 
colonie.  Iaî  25  janvier  1642,  le  jour  de  la 
fête  de  M.  de  Maisomieuve,  ses  soldats 
tirèrent  du  fusil  et  du  canon  en  son  hon- 
neur.  Cette  fêle,  oi^anisée  sans  la  permis^ 
sion  de  M.  de  Montmagny,  déplut  tellement 
à  ce  dernier,  qu'il  fit  jeter  en  prison  ceiut 

0)  La  oonceMlan  StftSMi  Shor  d*  1»  OImhhS»  b*» 
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qui  ravalent  organisée.  Ce  qui  paraîtra  le 
pliM  étrange,  c'est  que  M.  de  Maiflonneuve 
ne  chercha  pas  à  faire  élargir  ces  prison- 
niers ;  mais  lorsqu'ils  furent  lihérës,  il  les 

féta  à  son  tour,  mais  sans  décharge  de 
mous<iU(*t  Autre  fùle,  /intn^  chicana, 
qui  n'piit  ji^is  cependant  le»  coiuséqueuccs 
giavrs  (it;  la  première. 

Le  21  février  1C43  (2),  le  Roi  écrivit  i 
M,  de  Montmagny  de  n*appotter  aucun 
trouble  ni  empêchement  au  gouvernement 
de  Bi  de  Maisonneuve,  poun  u  qu'il  n'y 
eut,  de  la  part  des  asso^i^s  de  Montréal, 
aucun  commerce  de  i>elleteiie8. 

Les  associés  de  Montréal  écrivirent  au 
St.  Pére  pour  autoriser  le  nonce  à  Paris  à 
donner  des  pouvoirs  de  juridiction  aux 
ecclésiastiques  envoyés  au  Canada  (3). 

Le  13  février  i(>44,  le  Roi  ratifia  la 
concemon  de  Tlle  de  Montréal  (4).  «  Pour 
faire  vivn%  dit  le  Roi.  les  liabitaiits  de 
l'île  de  Monfival  eu  paix,  police  et  con- 
coi-de,  Kmu-  p»'nn<>Uoiis  d'y  uiPtti*e  tel  ca- 
pitaine ou  gouverneur  particulier  qu'ils 
nous  voudront  nommer^  etc.» 

Le  35  mars  1644,  les  lilM.  Ghevrier  et 
le  Royer  déclarent  (5)  que  l'acceptation 
qu*ils  ont  faite  de  la  concession  de  cette 
partie  de  Tlle  de  Montréal,  «a  été  et  est 
pour  et  au  uoni  de  Messieui-s  les  associés 
pour  la  eonvei'siou  des  SauNages  de  la 
Nouvelle-France  daus  la  dite  isle  de  Mont- 
réal auxquels  partant  ils  en  font,  en  tant 
que  besoin  est  ou  sraait,  cesnbn  et  Itans» 
*port,  n*y  prétendant  aucune  chose  que 
comme  étûlt  du  nombre  des  dits  associés.* 
Cette  compagnie  de  Montréal  parut  ne 
,  pas  plaire  aux  jésuites,  et  de  fait  son  éta- 

iblissemeut  fut  sup{>o.s<;  èue  eu  concurrence 
avec  celui  de  ces  religieux  (6). 
Le  36  mars  1644  (7),  M.  de  Maisonnevve 

(8>ju;ii.4r. 

'  (««dltaetOrtaMMBMi,IiSI. 

(S>  XAa>b«  Fallloo,  I,  47ft. 


étaitnommé,  parlaGompagnie,gouvenieur 
de  Montréal  avec  pouvoir  d'y  administrer . 
la  justice  et  veiller  au  bon  ordre  et  à  la 

police. 

Ku  novembre  1C44  il^,  des  Lettres-Pa- 
tentt»s  fiuent  ac4*ordées  «i  FrançoiR.Cbris- 
tophe  de  Lévis,  duc  de  Damville,  fnére 
du  duc  de  Ventadour,  comme  vice-i-oi 
d*Amériqua  On  trouve  la  oonfinnation 
de  oeslettres>Patebtes  dans  des  lettres  de 
Provisions  de  1655. 

La  compagnie  qui  avait  fait  des  pertes 
immenses  pendant  les  luttes  désastivuses 
avw  les  Indiens  et  qui  avait  <l»']>e!isé  pins 
de  l,'2()(l,0()t)  livres,  outre  le  reA»  inj  du 
pays,|^  hâta  de  profiter  de  la  sus|«'iisiou 
d'armes  pour  céder,  en  1643,  la  traite  des 
pjUeteries  aux  babitanta  Geux*ci  étaient 
représentés  par  M.  de  Repentigny  et  31. 
Godefroi.  T^a  compagnie  fit  cet  abandon  le 
14  janvier  1645,  li  (juel  fut  ronfinné  jmrun 
arrêt  en  date  du  nîars  1045  t2).  Tous  le* 
colons  avaient  le  droit  d  èti*e  admis  daiLs 
la  nouvelle  association,  qui  reçut  le  nom 
de  Société  des  Habitante  Les  uégociatiousi 
avec  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France 
avaient  été  conduites  par  M.  de  Repen> 
tigny.  Le  traité  du  14  janvier  1645,  par 
lequel  la  compagnie  avait  abandonné  aux 
habitants  la  traite  des  pelleteries,  riMifemie 
de»  clauses  noml)reuses,  au  nombre  des- 
quelles  se  lisent  les  suivant«*8  :         -  ' 

1  1"  La  couipagnie  de  ia  Nouvelle-Franoe 
<  conserve  son  autorité  et  ses  droits  de  pleine 

propriété,  de  justice  et  de  seigneurie  sur 

tout  le  pays...... 

2»  Elle  continue  de  jouir,  dans  toute  la 

Nouvelle- France,  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux,  etr.,  etc.,  s<'lon  la  Coutume  de 
Paris  qui  devait  être  observée  dans  toute» 
les  juridictions  du  pays. 

tî«  Elle  choisit  le  gouverne  lu  et  lieule- 
;  nant-gouvemeur  ;  elle  se  réseivè  la  fa- 
^  culté  de  nommer  les  juges  souverains. 
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^qomà  il  teat  tnnvé  k  propos  d'en  6labUr 
et  de  pourvoir  à  oo  qui  regarde  les  offi- 

riers  df  la  justice  ordinaire. 
'  4»  Les  hal>it;Mil8  s'obligent  d'entretenir 
I  dans  chaque  liabitation  le  nomhn'  d  t'< - 
I  clésiastiques  requis  pour  radiniuistratiuu 
.dessicremente)  et  de  leur  payer  les  pen- 
ifloosannueilesiiue  la  rompagide  des  cent* 
laaodés  avait  ooutume  de  payer. 

'  5*  Ponr  droits  et  redevances  seigneu- 
rîiks,  les  haHtants  s'obligent  de  payer  en 
France  à  In  compagnie  générale  un  milUer 

pesant  de  castors  assoilis. 

Charlevoix  il^  j)n'tend  que  cet  abandon 
ful  lieu  parce  que  ia  com[»agnie  cent- 
Modés  le  laasBii  même  du  peu  de  dé- 
panes  qu'elle  faisait  pour  la  colonie.  L'abbé 
Paillim  (S)  est  d'opinion  que  la  cession  du 
jaiHiopoIe  aux  oolous  leur  était  plus  nui- 
*«ih{H  qu'utile  et  que  la  compagnie  avait 
jimpo^  par  cet  acte  ses  propres  cliatges 
aui  colons. 

Les  associés  de  Montival  réussirent  à 
£iiie  nonuner  par  le  cardtaakninistre  Bla- 
wiiif  M.  "Riomas  Legaulfre,  au  siège  épis- 
oipsl  dans  la  ^k>uvcUe•France,  du  consen* 
|lement  des  jésuites,  chargés  seuls  de 
ffiitei;  le?  missions  du  C.iTi.trki  M.  Ix^fja  u  l'- 
Ire inounit  d'une  aftn  jui  d  a|iOpleii«  peu 
de  jours  api  t  .^^  sii  uuumiaUôu  i3k 

1  L'asBeniblée  générale  d u  clergé  de  Fran  ■ 
commencée  en  lG4ô,  s'occupa  de  la 
^Mitiou  de  eeiéTdché.  Maiarin  devait  con- 
tribuer personnellement  à  son  soutien  ; 
sisis  les  jésuites  s'y  opposèrent,  sous  pré- 
texte que  le  temps  n*était  pas  venu  et  ih 
remportèrent  (4). 

Li  commission  fie  M.  de  Moulmagny 
<iu  0  juin  1H45  e>[  s.  TublaMe  à  celle  de 
1636.  quant  aux  pouvoii-s  accordes.  11  est 
<lttrgé  du  commandement  en  temps  de 
fiii  et     temps  de  guerre  ;  il  est  aussi 

OBi;fla 
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autorisé  à  juger  souverainement  et  en  r 
dernier  ressort  avec  les  chefs  de  la  eoU>nie,  \ 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  > 
établis  dans  le  pays  (1^ 

La  comf)iic!M!e  des  habitant»,  qui,  de- 
puis un  an,  jouissiiit  tk'ule  de  la  traite,  reçut 
dans  ses  magasins,  en  1646,  plus  de  cent 
soiiante  jioiut^ons  de  castor.  C'était  donc 
une  valeur  de  plus  de  trois  cent  vingt 
mille  KvTes,  le  poinçon  étant  de  deui 
cents  Uvres.  rt   (  haque  livre  de  castor 
valant  alors  dix  francs  sur  le  marché  de 
Franc»'.  De  jilns  elle  exporta  une  grande 
quautité  de  yM'au.\  d'ours,  d  orignaux  et 
de  loutix^a.  Ce  granil  commerce,  conduit 
par  une  société  organisée  dans  la  colonie, 
donna  lieu  à  des  jalousies  et  à  des  plaintes 
qui  n'étaient  pas  toujours  sans  fondement 
Les  directeurs  voulun*nt  faire  augmenter 
leurs  salaires  et  obtenir  d^ns  iudemnitéti 
pour  services  extiaordiuaires.  Cette  tenta- 
tive de  la  i>iirt  des  membres  du  conseil  fut 
repoussée  par  les  associés;  le  projet  de  i 
gratification  fut  aussi  forcément  mis  de  1 
cété,  après  que  11.  de  llaisonneuve  eut  I 
déclaré  qu'il  ne  le  signerait  point  Le»  | 
amis  de  la  colonie  s'adressèrent  à  la  Cour  ( 
[jonr  emptVher  que  de  «K^mblaMesdeman  / 
des  ne  fussent  renouvelées.  En  conse-  , 
quence,  «  un  règlement  pour  établir  un  l 
bon  ordre  et  police  en  Canada,*  fut  donné  \ 
par  le  Roi  en  son  conseil,  le  27  ma» 
1647,  sur  le  rapport  des  Sieurs  Laisné, 
de  Iforangis  et  de  Mesme,  conseilleis  et  ' 
commissaires  déput^'^s  [)our  les  affaires  de  , 
la  Nouvelle-France  ;  ce  règlement  était 
une  esp«'ce  de  charte  constitutionnel^-,  { 
octroyant  quelques  libertés  aux  habiUnrs 
du  Canada.  Le  ptéambule  déclare  qîie, 
i  vu  la  requête  présentée  au  Roi  par  ses 
sujets,  habitants  du  Canada,  contenant 
leurs  plaintes  sur  les  abtis  >  t  malversation» 
qui  s'y  commettent  au  lait  des  traitée  de 

(1)  Ferlaud,  I,  tl& 
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\  pollf^torits,  il doi l  «' t rn promptpnKMit pourvu 
■  à  y  mettre  un  terme,  i  Puis  vient  lodispo- 
'  sitif  renfennaiil  les  arlit  les  qui  suivent. 
Le  Roi  etai)liâi»ait  un  conseil  composé  : 
|o  du  gouverneur  du  ixiys  ;  2o  en  atten- 
dant qu'il  y  eut  un  évâque,  du  supérieur 
de  la  maison  des  jésuites,  résidant  à  Qué- 
bec :  30  du  gouverneur  particulier  de 
Montréal.  En  leur  absence,  ils  étaient 
reniiilaeés  par  leurs  représentants.  Le 
consLui  i?e  réunissait  en  la  maison  com- 
mune, au  lieu  où  ét<iit  établi  le  magasin 
de  Québec.  Le  conseil  nommait  un  secré* 
taire  pour  garder  les  registres,  recevoir 
et  Bipédier  les  actes,  commissions  et  ré* 
sultats  des  délibérations,  les  délivrer  à 
qui  il  apijartcnait.  l>o  secrétaire  pouvait 
aussi,  comme  Notaire  et  persoime  publi- 
que, recevoir  tous  autres  actes  et  (  oulrats 
entre  les  paiticuliers,  faisant  signer  deux 
témoins  avec  les  parties,  confoimément 
aux  ordonnancée  gardées  en  France.  Ce 
règlement,  dont  quelques  extraits  vien- 
nent d'être  faits,  devait  éti-e  lu,  publié  et 
registre  an  greffe  du  conseil  jxinr  y  Atre 
f^anlé  cl  observé.  Vers  le  commencement 
4  du  mois  d  août  1647,  il  fut  pt»rté  à  Qué- 
bec, où  il  était  attendu  avec  impatience, 
car  Ton  espérait  qu'il  mettrait  fin  aux 
troubles,  qui  agitaient  la  compagnie  des 
habitants.  Déjà  dans  une  assemblée  géné- 
rale tenue  au  mois  de  juillet,  M.  Bourdon 
avait  été  nommé  procureur  syndic  ;  peu 
de  jours  après,  il  présentait  la  requête  des 
habitants  qui,  en  attendant  un  règlement 
déûnitif,  mettaient  de  côté  les  anciens 
directeurs  et  confiaient  le  soin  des  affaires 
à JML  de  Mbntmagny.  En  eflbt,  les  habitants 
r^ardaient  le  gouvemeur  comme  leur 
protecteur  naturel  ;  et  pour  le  remercier 
de  ses  services  passés,  ib  lui  avaient,  peu 
de  temj)s  au{»;iravant,  fait  présont  d'un 
cheval,  le  premier  qui  eut  encore  été 
apporté  au  Canada. 

Le  l'T  avril  1W7,  connne  la  compagnie 
de  Montréal  refusait  de  faire  aii.x  gens  de 
main-morte  d'autres  coucessioiis  que  celles 


qu'elle  accordait  aux  habitants,  M.  Fran- 
çois de  I^auson,  conseiller  au  piïrlem' nî 
de  Bordnanx,  donna  aux  jésuittîs  deux 
lieues  de  terre  sur  quatre  lieues  de  pro- 
fondeur, en  face  de  Montréal  du  côté  du 
sud,  à  commencer  depuis  Tlle  Sainte 
Hélène  et  à  continuer,  en  tirant  de  là, 
vers  le  Sault  S^iint-Louis,  jusqu'à  un  quart 
do  lieue  an'deh\  d'une  prairie  dite  alon 
(le  la  Magdelcine  { 1 1 

Le  règlement  dont  il  a  été  }»arlé  fut  pu- 
blié le  11  août  lt>-i8,  et  fut  mis  de  suite 
en  opération.  U  semble  cependant  n^avoîr 
pas  été  du  gott  des  principales  familles, 
qui  j  i>  [  1  alors  avaient  pris  la  plus  grande 
part  dans  le  maniement  des  affaires  |2). 

Enpratifjue.  1»"  tr'aiverneur-général.  jiar 
rimiX)8sibiiite  de  rinniir  les  membres  éi)iii-s 
du  conseil,  pouvait  vXx-v:  très  souvent  \c 
seul  ai'bitre  des  affaires  et  l'epi'éseuter  au 
fond  tout  le  conseil  (3). 

M.  d*Aillebout,  alors  gouverneur  de 
Villemarie,  passa  en  France  avec  le  titre 
de  conmiandant  de  la  flotte  ;  il  était  chargé 
de  faire  des  représentations  et  d'obtenir 
des  eiiaiiL'ements  à  plusieurs  clauses  du 
règlement  (4). 

Ou  lit  dans  le  journal  des  jésuites  que 
vers  le  mois  de  septembre  1648,  on  amena 
de  Montréal  à  Québec,  un  tambour,  con- 
damné à  mort  pour  un  crime  détestable 
qu'on  ne  spécifie  pas.  C'est  la  seule  sen- 
t4»nce  de  moi-l  portée  par  M.  de  Maison- 
neuve.  Le  procès  du  eundamné  ayant  été 
revu  à  Québec,  ou  commua  sa  ])eine  en 
celle  des  galères,  en  lui  offrant  cependani 
sa  liberté,  s'il  voulait  accepter  l'offloe 
d'exécuteur  public,  ce  qull  fit 

La  flotte  revint  au  mois  d*août  164^. 
M.  d'Aillcbout  arrivait  en  qualité  de  gou-  j 
verneur  do  la  colonie,  en  remplacement 
de  M.  de  Montmagny.  Dès  l'automne  ' 

(I»  LMbMFiailoti,  II.  97. 

(2)  L'abbâ  Ferland,  I,  351 
(S)  I/at)b6F«mM»,Il,sy. 
(4)1(1.,  M. 
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cédant,  H.  de  Maisoimeaire  venant  de 
France,  avait  annoncé  qne  la  Cour  était 
disposée  à  faire  ee  changement  en  vertu 
d*uiie  résolution  prise  au  conseil  du  Roi, 
ih«  point  laisser  les  gouverneurs  des 
colonies  plus  dt»  trois  nns  f>n  place.  M.  de 
Poiiu  y,    gouvetiieur-geiieial    des  î!fs 
d'Amérique  et  pai-eut  de  M  de  MonLuia 
gny,  ayant  refosé  de  livrer  son  poète  au 
successeur  que  lui  avait  nommé  le  Roi, 
on  crut  devoir  prendre  des  meeures  pour) 
Hnip«><-.her  que  pareil  exemple  ne  fut  suivi, 
daii>  les  autres  colonies  (l).  Cependant  le  i 
règlement  était  rigoureux,  loiiiqu'il  s'agis- , 
jsait  d'un  bon  gouverneur  (2). 

M.  d'jVilleiiout  apportait  un  nouveau 
téglenientro\ai,  donné  le  6  mars  1648, 
si  modifiant  considérablement  celui  de 
Pannée  précédente.  Voici  quellesen  étaient 
les  dis])ositious  les  plus  importantes  : 

Dans  la  suite,  le  gouverneur-général 
«levait  Atre  iioniinr  ixtur  trois  ans:  celui, 
qui  sortirait  de  charge  une  première  lois/ 
pouvait  être  coutinué  dans  ses  foQctioniîl 
pendant  trois  autres  années.  Le  Roi  avait] 
un  conseil  composé  du  gouverneur  de  la  i 
colonie,  du  supérieur  des  jésuites  de  Qué 
bec,  en  attendant  qu'il  y  eut  un  évèque,  | 
du  dernier  gouverneur  sorti  de  charge, 
(le  deux  lialiilants  du  pays  élus  de  trois 
ans  en  liois  ans,  [ms:  les  gens  tenant  le 
conseil  et  par  les  syndics  (3)  des  commu- 
nautés de  Québec,  de  Montréal  et  des 
Î^s-Rivières.     n'y  avait  point  d'ancien 
gouverneur  dans  le  pays,  Ton  choisissait 
le  cinquième  conseiller  parmi  les  habi- 
taiits  de  la  rolonie.  Le  rnn?eil  formé  en 
lt>is.  fui  couiiKjsê  de  M.  trAiliehout,  du 
P.  Jf  i  «juie  Lalemant  et  des  Sieun»  de  Cha- 
viguy,  Guiiefroi  el  GiU'ard  i4) 

(21  CliarU  voLx,  ],  flL 
Gameuii,  I,  l'JS. 

(S)  l/e»  tt>  iKtiCJ  oa  procur«an-ayiHllci>,  dans  les  ai- 
tÊùm  et  le*  |VMS%  nptSUPtotent  Im  corps  qui  !«■ 

ifTatcnt  ê!t». 

tDl/«bMFerUiid,I,ae«. 


Ces  réglementa  donnaient  une  part  dans 
les  alljùres  intérieures  de  la  colonie,  aux 
habitants  du  pays,  regardés  comme  natu- 
rellement intéiessés  à  les  bien  conduire. 

Le  conseil  avait  le  droit  de  faire  des  lois 
loi  ;iles  ;  il  réglait  les  affaires  du  commerce, 
décidait  de  la  paix  et  de  la  gueritj  avec  les 
iialious  sauvages,  jugeait  les  différends 
-enttie  les  paiticulien  ;  il  possédait  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciai- 
re, toujours  néanmoins  sous  la  direction 
du  gouverneur  général.  Les  pailements 
de  Pari;»  et  de  Houen,  qui  avaient  déjà 
voulu  s'immiscer  dans  les  alfaires  de  la 
colonie,  et  dont  rinterveutiou  à  une  t«'lle 
distance  ne  pouvait  qu'être  nuisible,  fu- 
rent avertis  que  le  Roi  réservait  à  son 
conseil  U  revision  des  décisions  du  conseil 
de  Québec  et  l'examen  des  aflhires  du 
Canada.  Les  règlements  de  police  et  les 
affaires  municipales  étaient  aussi  du  do- 
maine du  gouverueuf  et  de  ses  conseillers. 
.On  conçoit  que  dans  les  premiers  temps 
de  la  colonie  française,  l'autorité  de  ces 
fonctionnaires  devait  être  fort  étendue  et 
s'exercer  d'une  manière  paternelle,  sans 
qu'on  s'attachât  tropscru]juIeusement  aux 
formes  suivies  alors  dans  les  parlements 
de  France  (I). 

Le  v'I  mai*s  1G50,  les  Sieurs  Chevrier  et 
le  Rover,  à  qui  avait  été  concédé  une 
partie  de  l'Ile  de  Montréal,  le  17  décembre 
1640,  et  qui  avaieut  déclaré,  le  2ô  mars 
1644,  n'agirque  pour  les  associés  pour  la 
conversion  des  Sauvages  de  la  Nouvelle- 
France,  déclarent  maintenant  que  ces 
associés  sont  Messire  Jacques  Ollier,  prô- 
tre,  curé  de  Saint-Stilpice  ;  Mre  Alexandre 
LcHageois,  ecclésiasti(iue  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre  Roger  du 
Plessis,  scigueur  de  Liancour,  duc  de  la 
Ruche^uyon  et  autres  lieux,  chevalier 
des  ordres  du  Roi  ;  Mre  Henry^Louis  Ua* 
bert,  seigneur  de  llontmort,  conseiller  du 
Koi  en  ses  conseils  el  maître  des  rcfjuôte* 
ordiuaireâ  de  son  hôtel;  Bertrand  Drouart, 

(1)  PeiiMid,i,anw 
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écttier,  et  Lonis  Ségnier,  Sieur  de  fiainl- 
Gennain  (1).  Les  compilateon  offidebdes 

Editî»  pt  Ordonnance»  appellent  ces  Metu 
sieurS)  les  Mess^>^lr<^  fin  S  minaire  de  Saint 
Sulpice  ;  oiais  il  n'eu  est  rien  dil  daos  le 
titre. 

Il  Jean  de  Lauzod  vint  en  16S1  rem- 
plaoer  IL  d'Atlleboust.  M.  de  Lboxoh  était 
iiR  des  prindpRUi  anoctét  de  k  C4mipa* 
gnie  de  la  Nouvelle-France  ;  il  avait  pris 
Hine  grande  pari  dans  IV«taMis:<ement  et 
/l'organisation  de  cette  socii-l»'».  Membre 
'du  «'ous^mI  d'Etat,  il  y  avait  toujoin-s  sou- 
tenu vivement  les  intén^ts  de  la  colonit'  ; 
il  6tail  enfla  un  dee  eonuniaMaim,  qui 
avaient  été  choitb  dans  oe  corps  pour 
t*oecuper  spécialement  des  aflhirêsde  la 
Nouvelle-France.  La  compagnie  des  hatn- 
lanls  avait  rontrnrU»  dettes  à  LaRo- 
chclle  et  se»  atfaiiv»  étaient  dans  un  état 
aswz  embarrassé  :  M.  de  iiauzon  s'oftril 
alors  de  passer  au  ^lays  pour  accommoder 
les  difficnitdt,  et  sur  sa  propre  demande, 
il  en  lut  nommé  gouverneur  le  17  Jan* 
vier  1651,  apcès  avoir  été  présenté  au  Roi 
par  4a  compagnie  des  cent-associés.  {%  Des 
raisons  parliciilièi-es,  tout  aussi  bien  que 
des  inotifrt  d'intéi"êt  public,  avaient  j«rt^ 
M.  (le  Ltuzon  à  se  rendre  an  Canada. 
Ayant  plusieurs  fils,  il  désirait  y  créer 
pour  eux  des  établissanente  ;  et,  dans 
cette  vue,  il  tétait  fait  concéder  la  sei- 
gneurie de  Latuon,  lUe  de  Ubntréal, 
qu'il  céda  à  la  coniivignie  de  Montréal,  et 
U  seigneurie  de  la  Ciîif're  qni  s'étendait 
d'abord  de  la  rivière  Siiuif  Francoîs,  {irès 
du  lac  Saint- Pierre,  jiiMiu'.tu  (lf'>Mi8  du 
lac  Saiut-Lioutâ.  M.  de  L^tuzon  débarqua 
le  14  octobre  1651,  accompagné  de  deux 
de  ses  fils,  les  8ieurs  de  la  Qtiére  et  Jean 
de  Lauzon,  grand  Sénéchal  de  la  Non* 
velle-France.  Le  P.  Jérôme  Lalemeot 
était  aussi  venu  en  même  temps.  Ayant 

(U  Wlli«IOl«lMMMMM»I,V. 

O  Voir  le  im»  «M  FRmMom  «1901411.*  Lm. 

Mémoires  mr  1m  PoMWkMM  en  Anéiique,  lii,  MM. 
■tttoctOntaiMniOBi^  lU,  UL 


remis  le  gouvernement  &  son  aocoes- 

seur,  M.  d'Aitteboust  se  retira  à  Mont- 
réal, où  il  exjM'ça  les  fonctions  de  gouver- 
nenr  [vir* irnlier.  pendant  l'alweniv  de  M- 
de  Mai^Hi neuve.  M.  (rAillelKjii>l  rsî  le 
seul  Gouverneur  du  Giuada,qui  soil  reste 
dans  le  pays  après  avoir  résigné  se»  fouc- 
tîonsi  11  de  Lauson  était  chargé  de  placer 
radQÛûstration  de  la  justice  sur  un  pied 
plus  régulier.  La  compagnie  de  la  Nou- 
velle-Franre  avait  déridé  que  la  justices 
onlinaire  aurait  {Kinr  rhef  un  ^-and  séné- 
chal, iiiî^tiliié  [wur  tout  le  pavi^;  qu'on  nom- 
merait un  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel pour  y  rendre  la  justice  en  pre- 
mière instance;  les  ap|iels  reseortiraieat 
devant  le  gouverneur  général,  qui  avait 
pouvoir  de  Sa  Majesté  de  juger  souverai- 
nemeni  et  en  deini^T  reî«sort.  O  fut  M- 
de  I^nzon  lui  niéinc  qni  inslalla  les  of- 
ficiei-s.  Lu  charge  de  Gnind  Senechal  ar 
cordée  au  fils  du  gouvemeur,u'était  qu'un 
tUra  d'honneur,  comme  elle  Tétait  dana 
las  provinces  de  France.  La  justice  était 
administrée  au  nom  du  sénéchal  par  les 
ofBciers  de  la  s<  né*  haussée,  c'est-à-dire, 
par  le  lieii^'aml  <?énéral,  le  lieutenant 
particulier  et  le  pnxnu'cnr  flsrri!.  Lps  ap- 
pels de  ce  tribunal  étaieul  ^xirirt»  devant 
le  gouverneur,  c<Mnme  le  prouvent  queU 
ques  jugemenla  rendus  par  M.  de  Lauion, 
ptoe.  Les  salles  et  les  bureaux  de  la  séné- 
chaussée étaient  placés  dans  une  maison 
située  en  partie  sur  l'emplacement  qu'oc- 
cupe aujourd'hui  le  Palais  de  justice  à 
Québec.  I>MS(}ue  plus  tard  le  palais  de 
l'intendant  eut  été  bâti  sur  les  bords  de  Ut 
rivière  8t.  Gharies,  les  bfttimentsde  la  sé- 
néchaussée furent  abandonnés.  (1) 

M.  de  lAUMn  n'avait  ni  les  talents,  ni 
l'énergie  nécessaires  au  chef  d'un  gouver- 
nement placé  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles. D'un  anhe  côté,  il  était  peu  ainif* 
des  colons,  qui  lui  repiachaient  de  ii** 
fain'  les  (léix>u*.»s  nèccmaii'es  pour  soute- 
nir sa  dignité. 
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Bti  Jinliet  1651  (t)  Itt  Jéraiies,  par  Lel- 
iKs^PalenlM  du  Roi,  obtiennent  le  pou- 
voir, dans  FAinérique  septentrionale  el 
niéridionaie,  ae  pfteher  but  les  terres  qu'ils 

ont  achetées  ou  qu'on  .*  ur  a  données  el 
dans  U's  détroits  et  limites»  qui  bornent  et 
inouilleiiL  leurs  terre?*,  sans  qu'aucun 
autre  puisse  chasser  ou  pécher  dans  Té* 
tendue  des  dites  terres.  Il  ont  de  plus  le 
droit  d'exercer  lears  fonctioiiB  dans  les 
deux  Amériques,  sans  qii*on  puisse  les 
troubler.  Par  ces  mômes  Lettres,  ils  ont 
droit  à  une  iitnisiou  annuelle  de  5,U00  li-  j 
vr»*s  !  ci'Ui'  [x'nsinn  n  ël*'  <'n^  ot  retirée! 
ii\(M-  cvïM-litudi'  iMMidaiil  ionglenips. 

Le  2  Octobre  lUôl  f2j  AL  de  Maisonueu- 
ve,  dans  le  but  de  pi*ocurer  ami  agricul- 
teurs un  lieu  où  ils  pusseat  fati-e  paître  les 
bestiaux  en  assurance,  leur  donna  une 
certaine  étendue  de  terre  qui  leur  servit 
à  tous  de  commune^  et  ce  par  acte  de  con- 
«■essiou.  G'  contrai  était  donné  an  procn- 
f<'nr  Syndic,  (jui  If  remettait  à  sou  suc- 
r.'>s«Mir  en  sortant  de  charge.  (3) 

Il  |Mirail  que  depuis  1647,  M.  de  Ghavi- 
gny  était  passé  en  FVance,  abandonnant 
loQt  ée  ^Hl  possédait;  du  moins  c'est 
vt  qu'on  Ut  dans  le  titre  d'une  nouvelle 
çoocession  qni  fut  faite  dv  la  même  sei^ 
^netirie  de  Dtschanibanll  à  sa  fo!nme,res^ 
iée  eu  Canada,  par  M.  de  I^iuzon.  autori^' 
par  la  couii»agnie  à  t  ajiceder  des  terres. 
ile  titre  est  aâse.\  important  pour  être  ici 
iranscrileii, entier: 

«Uîntenllon  de  la  compagnie  de  la  Non* 
vellfrAanoe,  ayaut  toiiyours  été  de  faire 
le  posdble  afin  de  peupler  la  Nouvelle- 
France  ;  et  de  vetUer  sur  ceux  ijni,  sons 
preloxLe  d'avoir  ce  dessin,  auraient  obtenu 
de  la  uièuie  c4>iupagiiie  des  concessions 
avec  des  conditions  avantageuses,  pou/- 
emtttêt  ntgiù^cnee  rfs  kur  part  en  gratifier 
^mtm  pariieuUen  pour  ût  faite  valoir; 

'■■Mm  mam  la  Ventmoma  d*  aWiMlttT.  ],  VL 
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ot  sur  les  rapports  qui  nous  ont  esté  faits 
que  François  de  Gbaviguy,  Sieur  de  Ber 
eheieàu,  ayant  quitte  la  N^F|  il  y  au- 
rait abandonné  tout   ce  qu'il  possédait, 

el  que  laissant  les  affaires  en  cette  iuuer^ 
titndc,  cela  pourrait  rmpescher  ,rauttrs  par- 
liciUitrs  de  ClUtivt  i  h  s  dils  linu:  au  bt  iicfirc 
du  pays;  et  ayant  ci-decanl  fuU  pMitr  no- 
tre ordutmance  par  laquelle  nom  avons  en» 
joint  à  Um  partieiÊlier  ayant  eoneesiion  dt 
ta  Compagnie,  non  tevuêmmt  de  $e  faire 
nuUire  en  possession^  mais  de  traootter  ».» 
rr'sanmment  au  dèfrichement^autremmt  dt» 
cfuLs  de  Itun  conrrssions  drsqwUes  nous 
disposrronx  ni  fiin  ur  (faulrcs  prrsannrs  qui 
ks  feraient  valoir.  A  ces  causes,  le  dit 
Sieur  de  Chavigny,  comme  dilest,  ayant, 
pour  se  retenir  en  Fhince,  abandonné  ton't 
ce  qu'il  possédait  en  ce  pays,  nous  avons 
par  ces  présentes,  disposé  des  lieux  par 
lui  ainsy  abandonnés  et  à  lui  accordés 
jKir  concession  des  4«  Décend)re  KîiO  el 
29«  Mai-s  1040.  (  1 1  en  faveur  de  Danioiselle 
Eléonore  de  Grand-Maison,  à  laquelle 
nous  les  avons  donnés  et  concédés,  don 
nous  et  concédons  par  ces  présentes  |iour 
en  jouir  par  elle  et  les  sieurs  et  ayaUs 
cause  6  perpétuité  aux  mêmes  charges, 
clauses  et  conditions  qu'elles  avaient  esté 
cy-devanl  octroyées  au  dit  sienr  de  Cha 
vif?ny.  Fait  à  Québec,  ce  jour  de  Man 
t  ti^'2.  » 

Nous  n'avons  [las  la  date  de  l'oi-doniiaii 
ce  dont  il  est  fait  mention  dsois  ce  titre. 
Ede  devait  être  récente,  puisque  M  de 
Lauzon  notait  arrivé  en  Canada  qu'en 
1651  (2). 

Par  la  tenein'  de  l  ettc  rirdonnance,  noua 
pouvons  nous  faire  une  id^e  exacte  de  la 
manière  dont  les  autorités  du  tenipa  in- 
terprétaient les  obligations  di;  la  ComiKi-  , 
gnie  et  de  ses  vassaux.  L'ordonnance  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  conces- 
sionnaires elle  les  frappe  tons  également^et  ^ 

(l)  OitUféerrtiirtKlaU  ett  êvidemumu  trromeit,  kt  20» 
UMiinMlBii  4  Clmlg»thWetemà  «allt*»  16  MêiiU  IMT. 
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cela  irrespect! vement,  de  rinserUoD  onde 
l'omission  de  telle  ou  telle  stipulation  dans 
leurs  titr«>«*.  qne  l'obligation  dt»  h  travailler 
ini-cssaimniMil  au  défrichoiniMit,  »*  y  ><nt 
é(  rila  ou  non,  que  le  concessiounaire  soit 
eu  j)Oiisession  ou  non.  L'obligation  cxis- 
laot  pour  la  comiiagnie,  elle  existe  de 
plein  droil  pour  les  vassaux,  et  la  dtchè' 
anee  est  la  peine  de  son  inexécution.  Cesl 
ce  que  proclame  M.  de  Lauwo,  dans  son 
ordonnance,  et  au  nom  du  souverain  qu'il 
représente  et  au  nom  de  la  compaguie 
dont  il  a  les  pouvoirs  {\\. 

La  concessiou  de  la  seigneurie  des  mille 
oocftcf  faite  le  !5  Novembre  16&3  par  M. 
de  Lauzon  à  Bobert  Oif&rd,  seigneur  de 
Beauporl  (3)  parait  être  la  première  qui 
fasse  mw  mention  expresse  de  la  Coutu- 
me du  Vexin  le  Français:  ^et  pour  ra 


En  Juillet  1655  (l  ile  Roi  nomme  le  Due 
(V  \Tn;iviIl*>.  Pair  de  France,  Comte  deBi* 
ion,  Vice  Roi  d'Amérique. 

Le  0  Avril  1656  la  compjignie  éri*?e  en 
faveur  (le  M.  d'Aillv?bonst,  «Directeur  de 
la  Traite  de  la  N.-F,w  la  terre  de  Gou- 
long^e  «en  titre  de  Cnatellenie  avec  jus- 
tice haute  et  basse,  suivanl  la  coulume 
de  Pam,  pour  en  jouir  par  luy  et  les  sieurs 
ou  ayans  cause,  au  dit  titre  de  Cbatelle- 
nie.» 

L'une  des  conditions  insérées  dans  le 
titre  de  concession  d'une  jyartie  de  la  sei- 
gneurie de  la  Pointe  ilxt  Lac  faiU^le3l  Juil- 
let 1656  v2\  est  de  faire  a  habituer  les  dit-'s 
tern'S  en  leur  estendue  et  v  travailler  ^a/i.'» 
quatre  an^  de  ce  jour.i 

La  question  de  l'évèché  revint  encor 


chapt,»y  estril  dit,  «le  revenu  d'une  an-  jdevanl rassemblée  du  clergé.  Le  9  Août 

1 1656  (3)  Mgr.  Godeau,  évéque  de  Vence, 


née  à  chaque  mutation  de  possesseur, 
wml  La  coulume  du  Vexin  Français  enclavée 
de  eeUe  de  Paris:»  tandis  que  la  conces- 
sion de  raugmentation  de  la  seigneurie  de 
Gandarville,  quoique  faite  le  mt^me  jour 
se  contente  de  dire:  «et  le  revenu  d'une  an- 
née à  chaque  mutation  d  Ci]  ce  qui  néan- 
moins doit  signitier  la  mAme  chose  ;  au 
reste,  "  le  reveim  d  une  année  »  est  stipu- 
lé de  l'une  ou  1  autre  manière  dans  plu- 
sieum  ooneewions. 

.  Nous  lisons  dans  les  Edita  et  Ordonnan- 
ces (4)  à  la  date  du  30  Janvier  1654,  des 
Provisions  de  Gouverneur  et  de  Lieute- 
nant-Général en  Canada,  pour  Nicolas 
Denys,  renfermant  et  désigniiiit  les  bor- 
nes et  ét*(ndue  de  son  gouvernement  Au- 
cun historien  ne  parle  de  Denys.  et  si  nous 


était  chargé,  par  les  associés  de  Montréal, 

de  soumettre  le  nom  de  M.  de  Queylus,  i 
cetl^  assemblée,  pour  qu'il  fut  présenté  au 
Roi.  Les  Jésuites,  dans  une  autre  assem 
*b!ée.  oppostMent  à  ce  candidat  M,  Franeni^ 
do  Laval  de  Montigny,  que  le  Roi  présen- 
ta, de  préférence,  an  F^pe  au  commeact^ 
ment  de  Février  1657. 

Les  amis  de  SI  de  Lauxon  lui  cooseil- 

^lërcnt  d'abandonner  son  gouvernement 
et  il  partit  dans  Tété  de  1656  pour  retour- 
ner en  France.  La  seconde  période  trienna- 
le du  gouverneuieut  de  M.  de  I^auron  n.' 
iievant  se  terminer  (ju'en  1657,  A  soinie- 
purl  il  nomma,  pour  tenir  s;i  place,  sou 
fils,  le  Sieur  de  Ghamy,  lié  au  pays  par 
les  terres  quil  y  possédait  et  par  son  ma- 


eu  jugeons  par  ladoscriptiottdtttenitottc,   ^age  à  une  fiUe  du  Sieur  Giffiud,  sei- 
le  titra  des  provisions  est  impropre  et  ne   8"^"''     Beauport.  (4) 
s'applique  pas  au  Canadar  Le  Vicomte  d'Argenson  avait  été  nom- 

mé le  26  Janvier  1657  pour  remplacer 


OtMervaiions  do  Blr  L..  II.  LaFontoine. 
(2)  Titre»  des  Selgneorles,  8S3. 
(S)  JO.,  ML 
|1>  XXI,  IT. 


(1)  Moreau  de  Halnt  Méry,  1. 74. 
Voir  1«  t«xl«  nêma  4e  M* 


fl)I/AbbéFtalllaii,II,  SMIS. 
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[1607-1658]        HlSTUlii£  GÉNÉRALE 

If.  de  LaiMon.  {\\ Comme  on  rattendail  an 
Canada  dans  le  coilrs  de  rëté,M.  de  Charny 
fit  ses  piéparatifs,  afin  de  rejoindre  son 

iX're,  et  avant  de  \huI\v  il  nomma  M. 
d"Aill(*boust  yiotir  roinninn'ifM"  dnns  la  ro- 
lo!iit>  ju!?tnia  i'arnvee  du  ijdiivrrin  \ir.  Cp-j 
|K-inianl  au  mois  d'Aoûl,  Ton  apprit  que  M 
d^Argensou  ue  devait  pas  être  attend 
avant  Tannée  «oivaute.  Le  vaisseau  qu: 
le  portait  avait  été  forcé  de  reUcherdeux 
fois  en  Irlande  P>nnuyé  d'une  navigation 
si  longue  et  si  inutile,  le  nouvean  gouver- 
neur était  rotourné  en  Frnni  o  avec  <]nel- 
ques  (MIS  (1*  >  s*'s  roin|k,i;,Mums  de  voyage. 
Un  auUc  \ais»iau  parti  de  Nantes  avait 
été  plus  heureux  et  avait  fait  une  traver- 
sée assez  courte.  Il  portait  Bl.  de  Maison - 
neuve,  gouverneur  de  Montréal,  Messieurs 
dt'  Qut'vlus,  Sojiarl,  Galinier,  prêtres,  et 
M.  Dallct,  e(  <"lesiaïîti(jnt'.  Di»pnissa  fonda- 
tion. Montréal  avait  été  dcss'n  vi  jar  les  Jé- 
suites et  ^L  (If  M,iiM)iiin'in «'  d«'sirait  un 
chan^'fnient.  Il  se  d»;cida  donc,  en  1056,  à. 
visiter  Paris  jKiur  prier  le  séminaire  d<< 
Saint  Sulpice  de  placer  à  Montréal  quel-] 
fines  uns  des  prêti'es  de  cette  congréga- 
tion f^. 

» 

M.  M.  de  Queylns,  S(niart  *;t  Galinier 
avaient  reçu,  le  2-2  avril  1657,  d«'  TArcUe- 
vi'quc  de  lUnien,  le  ix)uvoir  de  prècluT, 
d*adniinistrt»r  les  sacrements,  d'absoudre 
dt's  cas  resorvés  à  rArclu'vèquH.  ou  un 
mot  tous  les  pouvoii-s  qu'il  avait  coutume 
«raccorder  aux  missionnaire  dans  le  Ga* 
nada  (3^  L'Archevêque  nomma  M.  de 
(^îeflus  son  officiai  et  son  grand  vicaire 
poor  toute  la  Nouvelle-France,  en  lui 
donnant  .ses  jn'opres  pntivoits  sur  toutes, 
les   jK?rsonncs    prrlésiastiqnrs.    quelles  i 
qu'elles  fnssrnt.avrc  Cacnlti' de  Irs  appi*ou-  ^ 
ver  pour  la  pmlicatiou  et  l'administration  * 
de  sacrements.  Ces  lettres  mettaient,  suiv 


(i)  Voir  tettaitede» 
MUit  Oulmiiijwun,  UI, 
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vant  l'affirmation  de  Tabbé  Paillon,  toutl 
les  missionnaires  et  même  le  supérieurdeiA 
Jésuites  di'  (^uébeciu)us  la  juridiction im-  \ 

médiate  de  M.  de  Queylns  (1). 

21  novembre  KîÔT  (2),  en  présence 
de  M.  Souarl  et  d»»  M.  de  Maisonueuve.  iM. 
do  Qucylus  étant  alors  à  Québec),  il  fut 
procédé  à  l'élection  de»  trois  premiers 
marguilliers  pour  la  paroisse  de  Montréal: 
c'est  la  première  délibération  conteune 
dans  les  registres  de»  la  Paroiss»'. 

Le  2  avril  1658,  il  est  accordé  unecom 
mission  dp  Bat-bÏpr-Chii'nrgicn.  qui  est  plus 
tard  smIi-iiiu'IIi'i lient  ourcuistri-»'  an  Cons<!il 
Supcrituir.  iW'îA  le  itremier  diplôiuc  accor- 
dé pour  la  pratique  de  la  médecine  en  Ca- 
nada (3). 

Le  18  janvier  1658,  M.  de  Maisonneuve 

rend  une  ordonnance  pour  punir  ceux 
(jui  se  liviaient  aux  Jeux  de  hasard  et  à 
la  boisso». 

M.  de  Que\  lus  tut  probablemeut  le  pre- 
mier (jui,  dans  la  Nouvelle-Fran(M%  fui-» 
miua  l'excommunicatioa  ecclésiasUque.l 
en  vertu  de  pou  voira  spéciaux,  qu'il  aval 
reçus,  dit  Vabbé  Paillon  (4),  de  l'Arche 
vèque  de  Rouen,  ot  toutefois  sans  aliéner 
de  lui  les  esprits,  ni  rendre  l'Eglise  odieus»» 
Une  maison  de  Québec  iwixW  été  bridée 
I)ar  la  main  (rinci  ndiaircs.  Jugeant  qu'il 
était  de  son  devoir  d  euiployer  les  armes 
de  l'Eglise,  pour  contraindre  les  incen» 
diaîres  â  confesser  leur  crime  et  à  réparer 
le  dégât  commis,  M.  de  Qneylus  publia 
contre  eux  un  monitoire,  trois  dimam  lies 
consécutifs,  pendant  la  i:niiid'mess<'  et  les 
frappa  enflu  devconiuniuii  ation,  comme 
en  avait  usé  autrefois  S;iint-Paul  àTégard 
de  l'incestueux  de  Cui  intlie. 

Le  16  mars  1638  (.*>),  M.deHaisoimeuve 
publia  un  réglonent  pour  autoriser  les 
habitants  à  sortir  le  jour  armés  et  les 

(1)  L'abbé  FolUmi,  2781  ' 

(2)  Jd,  283. 

dS^am*  Ordaimmen,  tll,  82 «t  M. 
(41  II. m 

(S)  GreflfedeMontraU. 
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[obligiT  à  l'i^slcr  rhev.  l'ux  U'  soir.  loi's.[ue 
la  cloi  lii'  du  Forl  soiuj.iil  la  rttlraiU.-.  C»; 
ivgleuiL'iU  avait  élo  publie  à  roc.casioii  de 
l'assassinat  de  M.  de  Saiiib-Pèixs  gi'eflier. 
On  rapporte  au  sujot  de  cette  victime  de 
la  cruauté  des  Indiens,  une  étran^^e  bis- 
tdirc  :  les  Ii  (M|uois  coupèrent  la  tète  à  M. 
d»'  SiiinUPén»  vi  rt'iniJOitèi*ent  avec  eux. 
Kii  ronti'.  rr'fr  irle  leur  luiila  en  imjuois, 
langue iui  iinimi'  ;"i  In  vi<Miine,de  son  vivant 
et  leur  repioi  liu  leia  «  oiiduite.  Knnuyes 
de  ces  iv>pii)ches,  ils  scalpêrout  la  tète 
i|ii^ils  lu'iaèreut  en  morceaux.  La  chevelure 
continua  en  Lon  Iroquoi»  les  reproches 
que  la  irif  avait  commencé  de  leur  faim 
M.  Dollier  de  Casson  If  pivniier  nar- 
ratenr  de  celli'  hisliurf.  ([ui'  M.  l'alilir 
Kaillon  a  réèdii*»*'  ilans  >'>ii  i^iaud  mi- 
vra^e  )l|.  CelU'  ni  «''nie  scea»'  se  lepeLu 
plus  laid  pour  M.  Leniaitie  (2),  tuu  par  les 
lro(tuoi& 

Le  2  avril  lOÔS  t3),  M.  de  Maisouneuve 
donne  h  M.  Clone  cent  arfientA  en  fief  i 
litre  de  simple  hommage  et  sans  justice, 
prés  de  Monti'éal. 

M.  d'Argeusim  airiva  à  Québec  le  1 1 
juillet  165«S  (iK  II  apportait  des  lettres  de 

rAirliev«'^(ine  de  Rouen,  [tar  k'^cjnelles  le 
supérieur  des  jésuilt's  était  chargé  d'ex- 
t'i  err  It  s  l'unetions  de  gi  and  -  vicaire  à 
i^iii'ln't",  Jjnidi-i  <]ne  M.  de  (^ur\  lus  reni- 
pliiail  les  uièuies  devoirs  à  Montréal. 
L  Arclievt'que  de  Runen  regardait  la  co 
hmie  oonmic  uue  détR*ndauce  de  son  dio- 
et  c'est  dans  celte  prétention  qu'il 
avait  fait  sf's  uoniinalioiis.  Il  allait  plus 
luiu  eufun?,  il  oitlounait  à  M.  de  Queyius, 
dans  ses  lelti-cs  ,iu  l'ouv  t  i  iieur  en  date  du 
;iO  niai-s  IO.')S,  (le  se  niellre  sous  les  oiilres 
♦les  jésuites,  an.\<[Ui.'ls  il  avait  délégué  la 


I/AbMFtKllkiu,II,a«t. 

(2)  itr^fi,4ii. 

(4)  Churlovolx,  I.  TiK. 
i/olilifi  Fiiliuwl,  1,  m. 
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(TÎésiastiques  (l). 
M.  de  (^ueylus  i»i  eleudil,  de  miu  côté,  avoir 
déjà  la  direclion  de  ces  atlaires  ecclési;is- 
tiques  et  refusa  de  reconnaître  le  droit 
du  métropolitain  de  Rouen  de  diviser  ces 
fonctions.  Le  gouverneur  l'engagea  à  se 
retirer  à  Montréal  etécrivii  à  Paris  qu'il 
fallait   un   évèqne  eu  Canada  pour  ré- 
tablir la  concorde.  On  avait  (rnbnrrl  snn,ué 
à  prési'uter  M.  de  Quryliis  jHiur  le  futur 
sic;:»'  épiscopal ,  ^ual^  in-udanl  son  sf  jour 
à  Quéûr,  quelques  dissentiineiits  étaut 
surveims  entre  lui  et  les  jésuites,  qm 
étaieut  alors  les  plus  nombreux  et  les  plus 
influents  dans  la  Nouvelle-France  r-S  Anne 
d'Aulriclu',  (jnl  avait  déjà  voulu  prés<Mil<^r 
à  la  Cour  de  Home  lt>  P.  L(\T(Mnie  on  !«'  / 
1'.  Jérôme  Laleiuant,  >  ailn'>>a  île  nouveau  | 
aux  jésuites,  qui  i  econnuandéreal  l'abbe  t 
de  Mouligay,  (François  de  Montmorency-  ! 
Laval  de  Montigny).  Ce  dernier  consentit  ; 
à  être  nommé  ncaire  apostolique  et  non  1 
évèqu»'  titulaire  ;  il  comprenait  qu'avant  , 
d'eri{,'er  l'K^disi»  de  la  Nonvelh*  France,  | 
Selfiii  les  fornies  rniiuiiiqnes.  il  l'allait  ^  ^'  \^ 
bauclier  eleUidier  uu  iumi  It;  pays.  D  après 
l'abbé  Faillon  (3),  ce  sont  au  contrain*,  le> 
jésuitesyqui  tnsisièreut  sur  le  vicai'iat  apoï* 
tolique  et  ne  voulurent  pas  de  révèché. 
M.  de  Laval  passa  par  ce  que  voulurent 
les  jésuites,  do  qui  il  dépendait. 

Le  3  juin  1638,  le  Pape  Alexandre  Vil, 

sur  la  unminatiou  préalable  du  Roi,  U* 
iionunn  évè(]u<;  de  Pétn'e,  in  pariilms  iuft- 
((fliuin  et  vicain^  a]K>stoli(]ue  de  la  Nou- 
velle France.  Pet  ree  est  en  Arabie,  iiiuis 
la  bulle  le  dis^K'usail  d'aller  résider  dan> 
ce  jiays.  Il  avait  Irente-six  arts  (4) 

Le  titre  de  vicaiiv-apostolique  n'était 
qu'un  titre  précaii-e,  dout  les  attribut ions^ 
n'étaient  pas  suffisamment  connues  de 

(1)  ciwiMWi,  1,  m  • 

L'ubbé  Faillon,  11,  m. 

(2)  h'nh1y{-  Feriaod,  I,  *», 

(.1)  11, 

(4i  L'ubbé  Brow^eiir,  i,  iM. 
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\ti\i>  el  {njuvaitMil  tlmiaer  lien  à  des  con- 
irtlatioiis.  Avei;  des  prêtres  disjjersés  sur 
un  |ia)-8  immense  et  qui  n'étaient  que  trop 
naturellement  disposés  à  ne  regarder  le 
Ticaii«-8postoli(jueque  comme  le  premier 
«It»  ses  cj:aux,  il  devenait  diflicile  de 
mn-i^rer  les  ahîîs  (jne  eette  situation  faisait 
iiailre  «-l  d  impi iuier  une  direction  forte 
i'I  stable  à  laclion  épis<"opale.  Il  fallait 
doue,  suivant  l'abbé  Brasseur,  un  évùquu 
titulaire  qui  fût  le  centre  naturel  et  corn- 
mon  aussi  bien  que  le  chef  réel  de  cette 
«glue  naissante  (I). 

f  Si  Ton  en  croit  l'ab!ié  Paillon  les 
1  imlh's  in  pai  tihus  infiihliiim  donnaient  lieu 
«1  b«'aucoup  de  préventions  en  Fraiicf  : 
<lltn  étaient  le  plus  sonvciit  olitriiucs  tic 
la  Cour  de  Rome  par  surprise.  On  éi  i  ivit 
jaax  Evét|ue»  Je  France  de  ne  pas  imposer 
M  mains  à  M.  de  Laval  qu*on  n'e^t  vu 
«es  buUeSk  Le  parlement  de  Rouen  rendit, 
/)' .)  octobre  1658,  un  arrêt  défendant  à 
'  M.  (If  Laval  d'exercer  ses  fonctions  dans 
I  la  Nouvelle-France.  M.  de  Laval  se  fil  con- 
^iorpr  le  H  décembre  Hi.")8  j3i,  à  Rome. 
■  U-  |>ftrlenieut  de  Paris  renilit  de  son 
icôté,  le  Iti  décembre  1058,  un  arrêt  tant 
'poiir  obliger  Bl  de  Laval  à  présenter  sa 
biiUe  de  vicaire  apostolique  de  la  Nou- 
ille France  (jne  pour  Tempécher  de  la 
::it'tlri'  à  exécirtion,  avant  qu'il  eut  reçu 
■iii  priiirp  des  lettn's-patcntcs  en  la  forme 
■^'■'•ouliiijn-e  iVi-  L'accfinl  se  rétablit,  le 
îiui  a^iva  purement  el  snnpiement  M.  de 
l^val  comme  vicaii-e-apostolique  de  la 
'  Nûiivelle-Franre,  et  lui  accorda  des  lettres- 
t4tpnies,eii  déclarantqull  avait  été  nommé 
«  >«)ij  instance  vl  prière.  Dans  la  bulle,  il 
*-Utit  dit  (pu*  le  Canada  faisait  partie  du 
ij'jcèse  de  Rouen,  afin  de  légaliser  les 
■'  Vs  qui  a\  ai  'iil  été  lait?  dans  la  Non- 
'■Uf-Franc*»  sous  l'autorité  de  l'arche- 
'^pie  de  Rouen, 

II  niiniii  t,m 

*  n.  t5. 

L-itbM  FalUou,  II,  837. 
M«L,aSL 


On  s'était  accoutumé  h  reganler  le  Ca- 
nada comme  faisant  partie  du  diocèse  de 
Rouen.  Mais  le  chef  de  l'Eglise,  qui  avait 
toléré  l'exercice  de  cette  juridiction  lors- 
qu'elle était  utile,  avait  drait  d*y  mettre 
fin.  011  nnirnnnnt  un  vicaffe  apostolique 
et  Ir  cliar^jt'aiit  ilc  priMidrc  soin  fie  la  non 
vellc  (  hrctii'iilc.  D'un  antre  côté  les  par- 
b'meiibdo  i'anset  de  Rouen  prét»'ndaienl 
aussi  avoir  des  droits  de  juridiction  sur 
la  Nouvelle-France,  et  ils  craignaient  que 
la  présence  d*un  évéque  à  Québec  ne  po!  - 
\A{  le  Roi  à  y  établir  un  conseil  supérieur. 
Déjà  par  Tarrét  de  I64ii  les  appels  des 
jtiu'enieMts  prononcés  par  le  gouverneur 
cf  ses  r())is(Mllei-s  étaii'Ut  réservés  an  '"on- 
seil  du  Roi  ;  il' ne  ri'stail  plus  (jn  ini  pas  à 
faire  pour  enlever  au.v  deux  i>;n-len»ents 
tous  leurs  drc^ts  prétendus  ou  réels  sur 
les  atbires  de  la  colonie  (1). 

Le  31  mars  I65Î)  (2),  une  lettre  de  ca- 
chet de  la  reine  Anne  d'Autriche  ordon- 
ne à  M.  (VArgenson  d'empêcher  <iu'au- 
cun  ecclcsiastiqin»  exerçAt  (inelqne  acte 
de  juridiction  sans  le  conw'ntenii  iil  du 
vicaire  apost/)lique  et  même  de  laiie  re- 
IKisser  en  France  tous  ceux  (jni  refnse- 
raient  de  se  soumettre  à  son  autorité. 

Le  5  avril  16â9  (3|,  M.  de  Maisonnenve 
publia  une  ordonnance  concernant  les 
lieux  de  chasse. 

L'évètfne  de  Petrée.  Mgr  de  Laval,  partit 
(le  j-'raïu  c  an  pi  inleuips  de  I(15'.>.  et  arriva 
ie  Hi  juin  Itiôy  (4)  ;  mais  presqa'au.ssitôl 
éclatèr«*nt  des  disaeutions  cntre^lui  et  le 
gouverneur,  au  sujet  de  la  préséance  au 
conseil  et  de  Tencens  à  Téglise. 

En  vertu  des  pouvoirs  apostoliques,  d  a 
près  rahl)c  Faillon,  mais  onti-epasaant  ces 
|)onvoirs.  qui  n',ip[wirtiennent  qu'aux  évr»- 
qnes,  suivant  l'abbé  Brasseur  (â).  M.  de  La- 

(1)  IAri>MFMlMMl,];4«. 
1»  IMibeFmlll(»Hl1,m 
fa)UnAil«iloiii(é»l. 

(n  Clirirli  volx,  I,  m 
L'iit)!)^.  Kuillon,  II,  .tat 

(â)  L'abbC-  Bnuwcur,  I,  90. 
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val  établit  une  officialité  el  nomma  M.  de 
fjauson-Chflrny  son  ofllrial  et  donna  la 
ui'«>      Québec  à  M.  Jean  Torcapel  qui 

fut  iioninié  f  n  inêuif  temps  promoteur. 
M.  flo  (^ut'vtus  rnnlimiaiit  à  vouloir  e\er- 
••er  bei>  i\uii  liofts  lie  jirand-vic  aire,i'U  vertu 
lies  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  l'Ar 
t*hevf\iiie  de  Rouen,  malgré  lanomina" 
tion  fie  Mgr  de  Laval^  une  lettre  de  cachet 
fut  signée.  i»ar  le  Roi  pour  l'envoyer  en 
France  et  il  fut  conduit  à  (^lélM'c  par  une 
escouade  de  soldats  il).  M.  d'Argeuson  se 
laissa  alln  àces  e.\trémité.s  parsoutiup 

(grand  zt'li'  pour  rév»\^ue  Laval.  M.  de 
Queylus  s  embarqua  pour  la  France  le  '22 
octobre  1659  (3).  Ce  z&lese  ralentit  cepeu 
I  dant  et  dégénéra  ini  hostilité  à  Tégard 
/de  ygr  de  Laval.  (|ui  s'aiM'n-ut  que  M. 
/  d'Argenaou  n'aimait  pas  les  Jésuites.  Pour 
I  l'en  punir,  il  i  liau^'ca  Tordre  des  çimv- 
'  iuoni»'s  n'IiL'it'iix'S  et  i*el»'j;ua  le  gouv**r- 
\  ueur  au  deniu-r  plan  :  il  vint  après  tout  le 
'  i-lergé  dans  touti^s  les  cérémouies.  Lévô. 
<{ue  Liftval  alla  jus^^u  à  s'aiTOger  le  droit 
^  de  le  déposséder  do  la  charge  de  mar- 
guillier  honoraire,  qu*il  occupait  comme 
gouverneur  (3). 

Depuis  le  commencemenl  delà  colonie, 
les  missioiuiaires,  faute  de  juges  et  d'au- 
tres fiMi<  !i(iiiiiaii  I'-.  If  j^oiiveruemeut  ne 
subvenant  point  aux  tlopcuses  d'une  admi- 
uistratiou  régulière,  se  Ixouvaieul  chargés 
iVune  partie  des  fonctions  civiles  dans  les 
ftaroisses.  Revêtus  alusî  dt)  deux  grands 
pouvoir^  ils  acquiivnt  insensiblement, 
par  leur  éducation  el  par  leur  l)onne  con- 
duite, une  autorité  dont  ils  Unirent  par  se 
•  ■roire  les  li"L:iliiiit's  possesseurs.  Ils  exci- 
tèrent la  jalousie  dus  gouxeiueurs  ut  du 
IKiuple,  surtout  après  l'arrivée  de  M.  de 
Ijavai  dont  Tesprit  absolu  choquait  leurs 
prétentions.  M.  d'Argeiison  écrivit  au  mi- 
nistre que  M.  de  Ijaval  était  tellement 

(1)  VMaé  ramn.  II,  iM,  m, 

tt)  Joariml  de4  J^iim  N'«j0lM9B^  Sl^ixnrsailm  MH^ 


attaché  à  ses  sentiments  et  que  son  lèle 

le  portait  si  souvent  lioi^s  du  droit,  qu'il 
ne  faisait  aucune  difficulté  d'empiéter  sni 
le  pouvoir  des  autres.  Kn  vain  il  avait 
appi  le  à  son  aide  les  conj»eils  des  PP. 
Dablou  et  Lalemant  (t). 

Le  Roi  rendit  un  édit  eu  1659  pour 
tâcher  de  l'établir  rharmonie  dans  les 
aSkires  civiles.  Tl  ordonna  à  tous  les  ha 
bitants  de  se  poun  oir  en  i)remièi'e  ins 
tance  pardevant  les  juges  déjà  établis  par 
la  compagnie  et  en  aj^xd  j^-n-dfMaiU  1«* 
gouverneur  dans  toutes  li>s  matii u  s  ci- 
vili'>^.  criminelli^  et  ûv  pulin'  tjui  ne  se- 
rait'ut  pas  assez  inn>orlautes  pour  relever  / 
du  parimnent  de  Paris  ou  qui  eutralnt*-' 
raient  une  punition  prompte  et  exmn 
plaire.  Il  rendit  en  même  temps  un  arrêt 
portant  que  les  licntenants^néniux  f^t- 
jv.lrlicnlid's.  izn'ffiei-s  et  sergciifs  !ie  pour 
rai(>nt  ètn;  iuterdits  que  jiar  lu  Roi  en 
conspil  c2t. 

Llusliuien  (iarneau  (3|  dit  que  la  Ictlii 
de  cachet,  qui  a  fait  pai*tir  M.  de  Queylus 
du  Canada  n*a  pas  suffi  et  quHla  fallu  Pin- 
terdliv.  L*abbé  Faillou  discute  (iilongue- 
ment  cett(»  assertion.  Itasée  sur  les  mémoi 
res  qu(»  TaMié  de  Latour  a  publiés  sur  M. 
de  Lival  rt  le  l  oiitredit  t'u  t»*nnes  ff>nn»'ls. 
Co  que  (Janu  au  nedil  paN  t  «  si  qu.'  M  de 
Queylus  voulut  revj'uir  eu  Canada  el  quo 
1  Kvéquc  obtint,  le  27  février  1660,  uiu» 
seconde  lettre  de  cachet  pour  Pen  em- 
pêcher, sous  prétexte  qu'il  allait  établir 
un  schisme  imi  (Canada     î  La  lettre  d»*  ' 
cachet  du  Roi  ftrdoniif»  siniiilcnn'ut  à  M.  i 
de  Queylus  de  resici  en  I-'i  aiirc  :  c'est  dans 
celle  de  M.  d'Argeiisuu  iju  il  est  fait  allii 
siop  au  schisme.  Le  3  Août  1600  (6|,  le* 


(1)  Oarneau.  I,  138. 
L'abM  Kalllon,  U, 

(2)  Oarneau,  IM^ 

(S)  I.  175. 

(4)  II,  47a  I 

(5)  AxcblVM  lie  ritrcbév^cbé  de  (Québec,  Ré«ri«tre 

temom. 
(•)  Jii.]a 
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préttes  de  Saint^ulpice  suggérèrent  un 

|i*Ofiii'T'>niis,  fil  signant  une  ordonnance 
jiar  !  lijurllt'  il<  lu»  roconnurenl  d'autre 
i.iutonte  {{iw  celle  de  M  de  Laval.  La  paix 
jfut  rétablie  et  M.  de  <^ueylus  revint  au 
Canada  raiinèe  suivante. 

Coiuiiie  ou  Ta  vu  dans  le  titre  de  con< 
cession  d'une  ])artic  de  Ttle  de  Montréal, 
SL  de  Faucamp  déclarait  u*avoiragi  qu'au 
nom  des  associés  pour  la  conversion  des 
Sinva*.'»*^.  Par  la  concession  dn  reste  de 
nie  de  Nf  inrréal,  en  date  du  21  avril 
1G50.  il  y  e»Ldil«|ue  M.de  Faucainpagiten- 
«  ore  au  nom  d  nue  conii>agiue,  mais  celte 
fois  cette  compagnie  s'appelle  :  Gonii>agnie 
de  Sfuutréat,  probablement  le  nom  que  se 
-amidonnés  les  associés  pour  la  convei-sion 
de:^  Sauvages.  L»'s  compila  te  ui-s  ofliciels 
d<'S  Kdils  et  Ordonnances  tli  disent  en- 
ji-on>         ci'tli'  l'Kiirt'ssiiHi  a  été  faite  nux 
'Mess.ieiu's  du  séminaire  de  Saiut-Sulpice. 
i    Cette    concession    avait   été  obte- 
'iiue  i>ar  une  Requête  présentée  par  le 
•Sieur   Gabriel  Soûart,  prêtre,  faisant 
I  les  fonrtioiis  «•iiriales  à  Mouîn  al,  tendant 
I  à  ce  qu  il  fût  ordonné  (jue  les  Messieurs 
tdn  séminaire  df  Saint-Sulpice  jouissent  de 
*  la  pri  )i.rii'té,  justice  et  seigneurie  deTile  de 
MonUeal. 

De  1600  date  l'établissement  régulier 
\éBÊ  cures  du  Canada  ;  les  curés  ne  desser- 
fTitent  d'abord  les  paroisses  que  par  com- 

i  iuission,  ils  furent  même  très  longtemps 
I  amovibles  à  la  volonté  de  l'évéque,  et 
I quelquefois  des  Su{)«^rieni-s  du  Séminaire 
.'de  Québec  La  ('uni-  ordonna  que  les 
curés  fussent  inanuivibles  en  Canada 
eopme  dans  tout  le  royaume.  L'inamo- 
Hblllè,  dit  Tabbé  Brasseur  de  Bourbourg 
(     ne  serait  à  désirer  qu'autant  qn^elle 
IfÉt  céder  dans  certaines  circonstances  pré> 
vues  par  les  canons,  à  l'autorité  épisco- 
palejupeanl  jtar  son  f>fRcia!ité,  dans  Tes- 
pril  d^'  l'am  iciiiii'  disciiiliiic  err Icsiastique. 
Il  y  avait  deux  ans  que  !<•  Séminaire  de 


Saint-Sulplce  avait  acipiis  tons  les  droits 
des  proprié tain^s  d*'  Pile  de  Montréal. 
C'est  en  1<).")7  qiif^  M.  de  t^ieylus  vint  avec 
<les  fli  jiiitt's  du  séminaire  de  Saint  Snlpice 
prendre  possession  de  File  de  Montréal  et 
y  fonder  un  séminaire  (1». 

Le  lor  Juin  IGGU  fut  inhumé  à  Montréal 
M.  d'Ailleboust,  ancien  gouverneur  géné- 
ral de  la  Nouvelle-France. 

Le  3ti  avril  1660  (2)  le  marquis  de  Feu- 
qui  rrs  fut  uoinmé  Vice  Roi  d'Amérique,  à 
laplacede  M.  le  duc  de  Damville.  M.  îe  duc 
de  N'endôme  qui  était  alors  grand-maître, 
clief  et  surintendant  df  la  navigation  et 
connnerce  de  France,  avait  suci  édé,  dans 
cette  charge,  à  la  Reine^Mère,  régente,  en 
1650. 

Par  une  bulle  donnée  au  mois  de  Dé- 
cembre inno      le  Pajx!  Alexandre  VII 

aci'orda  à  M.  dt;  Bretonvilliers,  co-sdigneur 
de  Montival,  la  faculté  dVri;it»r  dans  cette 
il<',  pour  l'avantage  des  lidi'li's  du  lieu, 
une  église  paroissiale,  dont  le  Cure  stîrait 
institué  par  le  Saint-Siège  aposl^ique  et 
présenté  par  les  Supérieurs  du  Séminaire 
de  Saint  Sulpice  de  Paris.  Il  de  Queylus 
avait  été  envoyé  à  Rome  pour  Toblention 
de  cette  bulle  :  ce  succès  et  son  retour  an 
Canada,  m:jlgré  les  lettres  de  cachet  étaient  i 
un  triomphe  marqué,  Nonnuc  à  la  Cure' 
de  Montréal  qu'il  avait  doleL' richement  ' 
de  ses  fonds  pei-sonuels,  M.  de  Queylus  se  \ 
rencontra  à  Québec  avec  M.  de  Laval,  qui 
lui  défendit  de  se  rendre  à  Montréal,  ; 
n'ayant  eu  aucune  connaiss^nice  de  Ce 
qui  s'était  passé  à  Rorue.  Plusieurs  lettres 
(4)  s'échangèrent.  M.  ilc  Lava!  demanda 
Tassistance  du  gouverneur  M.  d  Art^enson. 
Voyant  qu'elle  lui  manquait,  le  ô  aoi'it 
1660  (5),  il  écrivit  à  If*  de  Queylus  une 

(l}GlHwtevolXtI»8ll. 

{•i)  MSUkOtew  de  im  SoelSlé  HtMoriqiie  ût  MontKaL 

p.  W. 

(UJ  i/Ahlx-  KalUon,  II,  m 

(4)  Archive«  de  rarcbévèebé  do  (^iiéb«>r,  lit^gixtrc  A, 


(QLW»Mf>wiloii,tl,«i. 
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rlt^uxiî'ine  lethv,  \v\r  laquelle  il  le  uunKi»  a 
dtî  susp.^nsion,  en  lui  laisaut.  par  cctle 
lettre,  les  trois  monitîcns  canoniques  usi- 
tée» en  pareil  cas.  N'ayant  tenu  aucun 
compte  de  cette  lettre,  le  6  Août,  Mgr  de 
Laval  le  suspendit  de  roffue  sa  (-enivra!. 
Tir>i-s((u'<»n  appril  enfln  que  M.  de  Queyhis 
venait  orruper  la  rure  de  Mutilr^rU  qui 
'veuail  d'Atre  eréi»-  |>;(r  la  Gourde  H-uii", 
la  lutte  cessa;  el  il  était  temps.  Ci-]n'ii- 
dant  il  ne  faut  pas  x>erdre  de  rue,  que 
cette  institution  canonique  d'une  euro 
semble  pai'aitre  extraordinaire  :  c'était 
créer  dans  la  sei<:iu<m-ic  de  Montréal,  qui 
avait  (ti'jà  droit  de  haute,  nioyesnie  el 
l>asse  justice  en  nialirn-s  ri\  ilos,  iudf  i  -n 
damniefit  du  Conseil  uouuue  par  !<•  Koi, 
nue*  indépendance  aussi  incontestable  lU 
matières  ecclésiastiques,  pour  ce  qni  re- 
gardait la  cure.  Il  n'est  plus  question  ici 
d'amovibilité  ou  dHnamoinbilité  :  le  curé 
de  Montival  est  directement  nommé  pjir 
le  P.iii il  Siège,  sur  1.i  présentation  du  su- 
[(érit'iH^du  séniiuaiic  de  Paris,  s.'tns  la 
nioiiidrc  iutciTention  <le  levéqui'  dr  <,Uje- 
bec  el  en  dehoi-s  même  de  son  ctjucours. 

Lk  baron  d'Avaugour  arriva  de  Fran^'e 
en  1661  pour  relover  le  vicomte  d'Argeu- 
son,  que  la  maladie,  les  difficultés  et  Thor- 
reurde  la  dissension  décidêrentàdeniath 
d(»r  sa  ri'traite  avant  le  tenqis(l).  M.  de 
Laclienaie,  dans  son  nit'Mmiire  sur  1»^  Ca 
nada,  assure  que  \f.  de  Laval,  à  ipii  ce 
youverneiu'  déplul.  pria  le  Pivsidenl  de 
Lamoignon  de  le  rappeler,  ce  qu'il  ûl  en 
1661  (2).  Cette  assertion  est  conftnnée  par 
les  instructious  du  Roi  à  l^lon  (3).  M.  de 
Laval  se  plaignit  an  fn  ir  du  (îuuvemeur, 
conseilliM  d'Etat  à  Paris,  tjue  M.  d'Argen 
son  avait  mal  re\;u  certaines  représ<'ula 
lions  tju  il  avait  voulu  lui  faire.  Le  gou- 
verneur accusait  de  s<hi  côté  le  prélat 
d'ôlre  trop  attaché  à  s«*s  op  inions  et  d'em- 

(t)OhMrl«n»lB,I,SHL 

(2)  1%  10,  II. 

(S)  CViiTCMiKMuUtMe  ofllolélle  dai  Gouvwhmdil  Ar- 
eblve»  dp  Pmriu,  I,  Al 
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jiii'tin'  sur  les  fonctions  «le>  antres:  «-e  qui 
taisait  dire  ù  celui-ci  qu  un  evéque  jHMii 
ce  qu'il  veut  et  ne  menace  que  d'excom- 
munication (I).  Au  reste,  le  gouverneur 
faisait  toujours  te  P.  Laleniaut  médiateur 
dans  ses  querelles:  «C'i'st  une  personne 
d'un  grand  mérite,  disait-il,  d'uu  seossi 
éprouvé  ».  (2|. 

On  avait  i-cuianiné  ({u  a  s^oi  airivee,  M. 
d'Avaugour  avait  visité  li's  jésuites  sans 
faire  la  mt^me  politesse  à  TEvéque,  et  que 
bientôt  "après  il  avait  nommé  leur  supé- 
rieur à  son  Conseil,  quoique,  depuis  Térec- 
tion  du  vicariat  géneial,  le  prélat  y  eut 
remplacé  ces  pères.  On  usa  d'abord  tic 
part  et  d'autir  d-'  certains  inénasrcnitMiîs  : 
mais  cela  uc  pouvait  «lurer  et  un 
devint  bientôt  inévitable.  La  traite  de 
Teau-de  vie  en  fut  le  prétexte  t3).  Le  cierge 
exigeait  la  défense  absolue  de  vendre  des 
boissons  fortes  aux  alx>rigènes.  Les  gou 
verneurs  pieux  ne  voyai»'nt  dans  cett» 
prétention  ipie  la  réclamation  d'un  droit 
ecclésiastique  ;  c»>ux  qni  pensioent  (iiie 
l'action  du  ^iiuvernenieuH'ivil  di'vait  être 
absolument  imlepeiidanle  du  s;icerdo<'e. 
la  regardait  an  contraire  commcnne  in- 
tervention dangenMise.  M.  d'Avaugour 
était  du  nombre  de  ces  derniers.  Ainsi  la 
question  se  présentait  si>us  deux  asin-cts. 
selon  (pi'on  l  envisageail  sons  Ir  point  de 
vue  reli^ni  ux  nu  sous  le  |Mjinl  de  vue 
politii|ue.  M.ii>  il  était  facile  de  la  sim- 
plifier, car  du  nioineul  qiu»  le  Canada 
avait  cessé  d'être  une  mifssion,  le  gouver- 
nement civil  avait  repris  tous  ses  droits^ 
et  toute  son  autorité.  Le  résultat  était  le 
même  ipiant  an  point  en  discussion,  piiice 
(pie  la  traite  dt'S  liqneni-s  fortes  ne  iiou- 
vait  être  entièrement  libre  cliez  les  S;iu- 
vages.  L'intéi-êl  comnuTcial  connue  l  in 
lérèl  |M)lilique  exigeait  la  pln^  giaiule 
circonspection  à  cet  égard.  Uais,  comme 
dans  les  colonies  anglaist^s.  qni  avalent 

(1)  WnhW-  Foillu»,  1.  Ml. 
(-2)  Qnrneau,  1, 141. 
(â)  IfLj  la 
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aussi  I»MU-ii  lois  luoliibilivcs,  lo  j^oiiverne- 
nit'iit  tit  rait  h'<  faire  observer  plus  ou 
uji-'iii-  ^li  ii  ti'uu'iit  si'lon  Tur^^enc»'  des  rir 
coiistaiH  L'î..  Les  (lillicuUes  entre  le  baron 
d'Avaugoai*  et  M.  de  Laval  commencèrent 
i  Tocvasion  d'une  veuve,  qui  vendait  de 
r«iu<de-vie  aux  Sauvages  eu  contravention 
aux  lois.  (I<'tte  femme  fut  jetée  eu  ]irisou. 
l  u  jt'siiile  voulut  iuterrétler  pour  elle  et 
la  jnstifirr.  L»' LiniivenuMii-.  (|ui  venait  de 
f.iin.'  fn>ii!l('r  tiuis  lioiiimcs  \k)uv  uiu?  of 
leuse  ^«nublahle,  trouble  peut  iHiu  [tar  la 
^mev  d'avoir  laissé  iuflt;;er  une  peine, 
(lui  «einblait  ho»  de  proiioiiion  avec  le 
rrioief  s*écria  avec  colère  que  puisque  la 
trtlitede  l  eau-de-vie  u  élail  i>as  une  faute 
Imiu  t'lle  elle  u«'  le  serait  à  l'avenir  pour 
j»-rsiMiiH»,  *»!  «pfil  tie  voidait  jibi-*  Ativ  le 
jiniet  de  ces  eonti .tdictious.  T/lù  t-que,  de 
M)n  rote,  prit  la  chose  av»  »  hauteur. 
débat  seuvcuiiua.  D'une  jiart  les  prédica- 
t^uti  tonnèrent  dans  les  chaires,  les  con- 
feneun  refusèrent  l'absolution  ;  de  Tautre  J 
Ifs  citoyens  embrassant  la  cause  du  gou4 
vemeur  se  i-é voilèrent  et  poussèrent  de8| 
«  lanieurs  eoiitn*  b*  rlergé.  Les  choses  enj 
vuireii?  au  point  «lue  ]<•  prélat,  la  mitre'- 
•  "1  tèic.  la  ^*^u^^c  eii  main,  environné  de 
aou  clergé,  monta  eu  chaire  et  fuhmna, 
afirês  un  discours  |>athétique,  une  sen- 
tence d'excommutiicatton  contre  tousoeui 
«lui  refusaient  de  se  soumettie  aux  dé 
f  ivts  contre  la  traite  de  Teau-de-vie.  Cet 
;maiht  nie  solennel,  qui  envelopf>ait  indi- 
r»'-t»>i]i..iit  M.  (l  Avaugour,  ne  fit.  contre 
l.tlU'iit'»  de  l'Kvéque,  (prenijiiriT  li'  mal. 
Lîs     ouinnnncations  ••xcitèrent  «les  ac- 
«tjsatiçns  injurieuses  contre  les  ecclésias- 
tiques, qui  firent  eux-nit>mes  des  plaintes 
""oalre levAque  au  ramseil  du  Roi  (1).  11  y 
«"Ut  même  ini  mémoin?  signé  par  un  reli- 
r>u\  '  fjnfii-  l'Evêque  (•>).  Les  jésuites  qui 
•^viient  eucouraj^e  «'e  dernier  dans  ch  qu'il 
VfiuiiiUe  faiiv.  le  sontinrenl  une  lois  qu'il 

iti  'ranicau,  I.  141. 
Ot  CAHteTOU,  I,  diH 


fut  engagé,  car  ma!f;r<'  le  bon  ac^Mieil  que 
le  gouverneur  bnir  avait  fait  au  debnt  tie 
son  administration,  ils  selaieut  lon)t)Ui-s 
montrés  ses  iMiuemis  les  plus  inipiacables. 
Pour  se  justifier  et  pour  porter  eu  même 
temps  ses  plaintes  aux  x>ieds  du  ti'ône,  M. 
de  Laval  passa  en  France.  Là  non  seule- 
ment il  gagna  sii  cause  et  obtint  tous  les 
pouvoirs  (ju'il  demandait  relativement  au 
commerce  de  Tean-de-vie,  mais  il  cnt  en    ,  f 
core  a.ssez  trinilueuce  pour  fain;  revoijin  r  i 
le  baron  d  .V\augfjur  et  pom*  être  appelé  j  ' 
lui-même  à  désigner  au  Roi  le  successeur  / 1 
de  ce  gouverneur  (1). 

M.  Uoucher,  i\xn  publia,  eu  1()63,  une 
Uistoiiv  sur  le  Canada,  fut  envoyé,  en 
France,  en  1G6f,  imur  demander  des  trou 
pes. 

M.  de  Maisonneuvo  exerçait  la  justice 
dans  rile  de  Montréal  Le  20  septembre 
1662  (2),  il  fait  rendre  par  celui  (]ni  le 
remplaçait  en  sou  absence,  M.  du  Puis, 
une  ordonnance  n'uir  punir  ceux  qui  se 
servaient  de  par(»l«^  injurieuses. 

M.  dt'  Mt'sy.  Major  de  la  citadelle  de 
Gien,  en  Normandie,  vint  remplacer  M. 
d'Avangour  eu  mai  1663  (3).  Ladmini^ 
tration  de  M.  d*Avaugour  est  remar- 
quable par  les  chaugements  qu*eUe 
amena  dans  la  coionia  Ses  querelles  avec 
M.  de  Laval  firmtausn  ouvrir  les  yeux 
sur  les  grave*;  ÏTicanvénients  de  l'absence 
d  uîie  administration  judiciaire,  inconvé- 
nients que  révê(]ne,  lui  même,  reconnut  • 
le  premier  et  qu'il  contribua  ellicacement 
ilt  faire  disparaître  en  appuyant,  sinon  en  ' 
suggérant,  rétablissement  d'un  conseil  j 
souveraiiL  Sans  intérêt  dans  la  compagnie  t 
des  cent-associés,  qui  n'avait  plus  que 
quarante-cini}  membres,  M.  d'Avaugour 
engagea  f/)nis\lVà  la  disîîondre  et  à 
rt'preniln',  en  1663,  les  possessions  qu'il 

(1)  (HimMtti.  I,  144. 

(2)  Urcflé  de  Xlonu^al.  Ordonnancé  de  M.  (tu  Pttli. 
3)  fiait*  et  unkmutuices,  III,  21. 
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lui  avaii  doiincL's  (1)  ou  plutôt  concédées. 

Pour  prévenir  une  repriae  forcée,  les 
associés  iirent  Tacte  de  cession  f>t  d*a- 
iNUldoa  qui  suit,     1  »  ft'\  l  ier  KUiJ  i;2)  : 

M  Ui  coinikigiiio  de  la  Nouvellc-Fraii.  !' 
éUul  bien  avritic  4110  le  roi  avait  volonU; 
des"  mettre' en  [wssession  dn  pays  el  de 
la  si'i^DtMu  it»  d(^  la  Nouvelle-Fiauce,  dcli- 
heraiii  siu'  ce     il  y  avait  à  faire  eii  une 
occasion  si  importante,  après  une  convo- 
cation la  plus  nomlii-eusc  qu'il  a  été  pos- 
sible, a  arrêté  que,  pour  une  pi  enve  as- 
surée de  son  profond  respect  et  de  l  en- 
tière  déférence  i\nv  la  diti  ronii*a,i:iiie  a 
anv  volontés  de  Sa  Majfsle,  par  le>  diivr- 
leiii's  et  le  secrétaire  d'icelle,  serait  laiL  ul 
Uuil  nu  à  eux  est,  el  que  faire  le  peuvent, 
tant  pour  le»  associés  présents  que  pour 
cenx  qui  sont  absents,  une  démission  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté,  de  la  propriété 
el  seigneurie  du  dit  pays  appartenant  à 
•  la  dite  cnmivijrnic,  pour  en  disjwser  par 
Sa  Maj«'bte  comme  il  lui  i)laira.  s<»  raj»- 
portaiit  à  soîi  éqiiilÉ  <"t  bonne  justice, 
daccoitier  un  dedoauuagemenl  propcn- 
tiouué  aux  dépenses  que  la  dite  compa* 
gnie  a  faites  pour  le  bien  et  Tavantage  du 
paysw  » 

Le  2i  février  1663,  acte  était  dressé  de 

cfite  cession  et  a]>aiidon  i-onformémenl  à 
la  déliliération  ri-dcssns  (Ht.  L'acceptation 
du  Rot  (l;'t.'  <!.'  mars  I6G3.  Nous  y  revien- 
drnus  en  Li'inp>  ft  lien. 

M.  (le  Mésy  arriva  à  gué  bec  en  1663, 
accompagné  de  M.  tiandais,  que  le  Hoi 
avait  nommé  commissaire  pour  prendre 
possi?ssion,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  toute 
la  Nouvelle-France  que  venait  de  lui  aban- 
iloiuier  la  compagnli;  de»  cent-associésl3K 

Vam  les  premiers  temps  do  la  «-olonie 
U'H  gouverneur»  exerçaient,  conjointement 

{ï)  (iariip  tu,  I,  IW. 

(  J)  l-:«llt>«  cl  Onlouiiuiici^s 

(;t)  Cliarlevulx,  1,  87U. 

de  M.  OtUÊdaii. 
lUlU  et  oidooiMUicais  III» 
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avec  rintcndaut,  radministration  mili- 
taire et  civile,  et  avec  les  seigne\irs  qui 
avaient  droit  de  justice  dans  leni-s  dmnai- 
nes,  ladminislration  judiciaire.  Mais  !»ien- 
t:jt.  ne  |.ouvnu?  tout  faire  par  «■u.\-inènic>. 
ils  duivul  employer  des  délégués,  et  dau> 
lus  matières  civiles  le  ministère  des  prè  I 
très  et  des  jésuites,  faute  d'hommes  de 
loi.  Ce  système  était  bien  simple,  bien  '. 
absolu  si  Ton  veut,  msiis  c'est  celui  qui  a 
été  adopté  au  berceau  de  presque  touU  s 
les  colonies  françaises.  El  si,  d'un  ente.' 
î  la  volonté  du  cbef  on  de  ses  iu  iilruaiiS 
étiiit  nu  (tracle  (ju'on  ne  pouvait  mèin- 
interpréter,  un  décret  terrible  qu'il  falLiit 
subir  sans  examen;  slls  tenaient  daii> 
leura  mains  les  grâces  et  les  peines,  b^s 
récompr'uses  et  les  d<»sti!iiii'in-<,  le  dmi' 
d'emprisonner  sans  ombre  de  délit,  1< 
droit  plus  i-rdiiutaMe  eUf(ire  de  faire  ré- 
vérer comme  de>  actirs  dv  justice,  tout»  s  , 
les  irrégularités  de  leur  caprice  ;  »  de 
l'autre  coté,  l'on  doit  déclarer  que  les, 
conteëtations  furent  tii>s  l'aies  pendant 
longtemps,  et  que,  dans  la  plupai't  des^' 
cas,  la  justice  sVxeryait  plut4*>t  par  voii* 
d'amiables  coinivosîteui-s  dioisis  par  b  > 
partis,  (prantrement.  C<'  m  »  -!  q\if'  loixjiic 
ce  im)y«'n  n'avait  ]vas  ri  ii>>i,  iju'ua  a\aii  : 
recouiT»  au  gouverneur  i  l  à  son  conseil.  1 
dont  les  arrêt»  étaient  dictés  en  génénil  | 
moins  par  les  lois  ifue  par  le  bon  stnis  et  j 
réquité  naturelle.  Le  baron  s^acquit  une 
grande  réputation  de  sagesse  en  ce  g«'nn*. 
l>'s  C(dons  n'avaient  nuHement  l'esprit 
pror  'ssif:  ils  preleraieu!  eéder  quelqu'* 
cbu.^ie  de  leur  bon  droit  plutôt  qiit*  de 
perdre  le  temps  à  plaider.  Il  «embbit 
même  que  tons  les  biens  fussent  eoni 
muns  et  l'on  fut  asset  longtemps  snn:! 
rien  renfermer  snii<  <  !ef.  Vei*»  ItîSî*,  fui 
nommé  nn  grand  séuécbal  dont  rolevnil 
la  juridiction  des  Trois  Ri  vière^.  C»'  ma' 
gistrat  d'épé»'.  dont  raulia  ili-  ru  Ft  ane* 
était  destinée  à  mettre  un  treiii  à  cidlt 
des  seigneui-s,  reçut  en  Canada  les  yovi 
voirs  d'un  juge  ordinaire,  et  fut  suboi 
donne  dans  ses  fonctions  aux  gouvenieun 
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lïénéraïuL  Dans  les  aflkires  importantes, 
mu-ci,  d'après  les  termes  de  leur  com< 
mission,  élairnt  tenus  de  prendre  liai.-, 
lie  «  ^ens  jirudents  et  cap;jhles.w  En  IGÎT, 
1''  consfMl  du  Roi  rendit,  à  l'oi-easion  d'une 
ciKiiit-lf  sur  les  alms  de  la  trait»' d*'s  jn'Ur- 
tPiiea,  uu  regU  ment  iior tant  que  lea»u;«eii 
du  ]>;iys  fti'mit  comfiosé  du  gouvemenr- 

I ^'Plierai,  du  gouverneur  de  Montréal,  de 
leur»  iteuttniauts  et  jiisqu*u  ce  qu^îl  y  eiil 
unèvé(|ue,  du  supérieur  des  jésuile*>  d», 
»  l  (jue  1^'S  «lurstious  y  serait-ut  dt'c  idéi-s 
Il  la  majorité  fies  voix.  Mais  f  êlait  plutôt 
1»  >ur  observ»  !  uu  auei»  a  usage  qui*  jynur 
U-s  eousulter,  qu  ou  uouunail  ces  conseil- 
len,  car  rien  n'obligeait  ù  siiirn*  leura 
dérisions.  En  matièra  judiciaire  c«*cuueeil 
releva  d'abord  du  {larleniuit  de  Rouen, 
ifui  ju^'eait  eu  derniei*  n^sort;  dans  la 
Miite  la  nuilti]ilicité  d's  ;!lf;iiies  t«l  Its 
l'i-iis  considéra hles  d'un  lenvui  i n  1  lauce 
annuirent  de  uouvellrs  réforuH's.  lin 
IG51,  la  compafiuie  nomma  le  seuéchal 
^bef  de  la  justice  oïdiuaira,  avec  jnridic- 
liou  sur  tout  le  iiays,  et  établit  uu  lieu> 
U  naut-«,'éueral  civil  »  t  criminel,  au  siège 
de  Qui'hec,  et  UU  lieutenant  particulier, 
an5si  ri  vil  el  crimiui  1  poiu-  y  rendre  la 
jî)>tii  e  eu  première  instaure.  a\ic  appel 
lartievaut  le  gouverueur  geueral,  ipii  eut 
liouvoij"  du  Roi  de  jiiger  eu  dernier  jes- 
sorL  it  de  Litnson,  conseiller  d'Ëtat,  ins- 
talla les  ofilciers  la  même  année.  Ou 
rotx'asion  où  le  CSanada  retombait 
wlT*}  les  mains  du  Roi  |ionr  adopter  un 
*V8l*»nie  plus  confoune  aux  besoins  du 
jnys^  et  qui  fut  appuyé  sur  uu  «odi  de 
i'  is  jiosilives  et  conmiunes,  la  plus  lorte 
t^nuiie  la  plus  conslaule  protectiou  «les 
ntorenft.  Les^ii^p^yénieuls  de  Tancien 
«^xtae  aii^pt  pani  d'autant  plus  graves 
iv'le  clergl^  {irenait  |uirt  aux  affnin^s 
'•niporelleîi  el  à  radiiiinisliiitiuu  de  la 
«tire,  lîien  des  ii-  f  ieuf  e«tiivaiueii>- 
If  ^erreî  du  (•oule>Mi<uaal  devait  m 
fi««r  ^u^-  in  couduiie  des  eccl^siasticiues 


vis^iris  des  justiciables,  et  qu'ils  ne  pou- . 
valent  se  soustraire  à  cette  juridiction; 

antique  de  l'Flglise,  ijui  juge  de  l'acte  pjiri 
riut'MiH'm  el  confond  l  abs  dutiou  nvee  la 
ifliabilitation  politique  1 1.  Ct'<  juirrs  ;"i  l 
moyeu  de  leur  doulde  Irtbuual  élaieiii.  ; 
sidou  eux.  levètus  de  deux  pouvoii"s  re-  ( 
doutables,  qui  s'aidaient  mutuellemeut,  j 
et  qui  devaieiit  caust^r  un  juste  effmi  aux 
habitants  j-2i,  parce  qu'ils  commandaient 
la  souniissli)!!  la  plus  illimitée,  l'un  |iar  la 
foive  et  l'auliv  par  la  foi  |3). 

Le  Canada  fui,  dans  ron^iue,  comme 
ou  l'a  vu^  un  pays  de  missions,  desservi 

d'abord  par  les  franciscains,  qui  y  vinrent 
en  Kil.),  ensuite  |>ar  Ut»  jésuites,  enfin 
\mv  un  elei  tré  séculier  ayant  jxjur  chef  | 
mi  évè(|ue.  Ce  pays  ayant  été  mis,  pour  / 
h'  civil,  dès  U>'2'.),  sous  la  jurulirliou  du 
parlenieuldc  Rouen,  rai  chevècpie  de  cette 
ville  le  regarda  roniini?  une  4^'p<'udance 
de  son  diot^êse  et  y  exei'ça  longtemps  les  ] 
pbu\oii-s  episcopaux  juscpia  ci'  qu'enfin 
ce  droit  lui  fut  eoulesté.  Les  jésuites  vin- 
rent en  (;an;ida  en  KrJV  eu  <{ualité  de 
vieaii<'s  du  siège  de  lùtuen.  el  y  fui-put 
les  setds  missiounaues  depuis  1(533  jus- 
<pi'à  l'arrivée  de  M.  de  Laval  en  1609. 
Lesan'ondissenieuts  que  desservaient  le:< 
missionnaires,  portèrent  d'abord  le  nom 
de  missions;  mais  raccroiaseuieul  delà 
population  et  la  ronslruetion  dï'glisesdanïi 
les  dill'ereutes  loi-alités,  leur  lirent  jnen- 
dir  les  Utjuis  de  paroisi«eset  de  mres  (jiie 
l  iisjige  et  les  actes  publics  oui  consacre. 
Lu  Canada  fui  érigé  {vir  le  Paiie  en  vica- 
riat apostolique  en  1657  (4k 

\m\  possession  du  i»a>  s  an  iidiu  ihi  Roi 
de  France  a  eu  pour  couseqneiire  directe 
l'introduclion  du  droit  fran«^ais  en  Ca- 
nada. 


(I)  > liu iieiiti,  I,  hï). 

(2>  TMlon,  Mémoire  gur  lé  Oanatla. 

(4)  Qmmmv,  t.  m 
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CHAPITRE  III. 

DROIT  PRANV'AIS  BN  1603. 

Oi'oU  romain  data  tes  Gaules. — Mœurs  des 
Gautois.'^  Irruplion  des  harbares.^ 
Conquêtes  des  Frmcs.— Effets  de  lacoi^ 

quête.  —  Lois  des  barbares. — Droit  fé- 
odal —  Influence  des  lois  barbares  mr 
le  Code  Civil  franrais.  —  JwjnnriU  de 
}Ioii/rs(juieu  sur  les  lois  des  barbares. — 
Source  des  lois  barbares:  Lois  ou  codes., 
tes  eapitulairesy  les  formulaires. —  Droit 
féodal  et  eoutumier. — Droit  des  fterson- 
nesy  de  ta  propriété,  des  sueeeuions  et 
des  obligations  sous  le  droit  féodal  et 
eoutuinier. —  Di'sordre  au  Xe  siècle. — 
Ktabti'^Sf'TneiU  des  communes.  —  Préroga- 
tives royales.  —  Justice  royale  :  JUissi 
dotmnici,  grands  buiUifs^  jwjes  des  ex- 
empts, ^  Qrtsr  Suprême  du  Hoi  —  Ai' 
semblées  et  Cours  SupériéurtS. — Etais 
générauM. —  Parlement  de  Paris:  Covr 
Souveraine  des  assises  ou  i/rands  jours. 

—  fnflueiwe  et  abus  du  clergr. —  L'Appel 
dr  di'ni  de  jusliee.  —  l'appel  comme 
d'abus. —  Vordonnaiirr  t/e  1539. —  Ori- 
g'uie  des  couiumcs.  —  Hi'daciion  des  cou- 
tumes. ^  Droit  des  coutumes.  —  DroU 
du  personnes,  de  ta  propriété,  des  auc- 
eenion»,  des  obUgalions,  siffles  et  ae- 
lions  sous  les  coutumes  écrites.  —  Droit 
canonique.  —  Constitution  dr  fKi/lisr. — 
Hiens  tC Eglise.  —  Matières  ecrlt  siasliqu^s. 

—  Privilèges  t  crlimistif/ues. —  Concordat 
de  1515.  —  Concile  de  Trente. —  Droit  mo- 
nairehique, — Droit  piMie  monoithique. 
Ordonnances  du  XYIe  et  du  XYIIe  siècles 
datus  l'ordn  politique  et  admMstrmtf, 
dam  l'ordre  religieux  et  dans  r ordre 
civil.  —  Ensriipiemertt  rt  cultnrc  du  Droit 
dam  1rs  .Wle  et  XV Ile  siiclrs.  —  lielour 
dea  lois  romaines:  Droit  de  Juslinien. — 
Le  DroU  romain  jmqu^ au  XV Ile  siècle. — 
Pays  de  droit  écrit, — Les  glossateun^ 
Véeote  f)raneaise  aux  XVfeet  XYtlêtlèdes. 

L)uis  \\\  vw  r<'|nviiaiH,  e»ii  février 
Ibtki,  les  poMst'iusiuUi^  IraiiyaiiM?»  qu'il  avait 


concédées  à  la  Ck>mpagnie  des  cent-asso- 
clés  (1),  étendit,  par  l  Ëditde  Création  (3), 

stîr  res  possessions  et  principaltment  stir 
ie  Canada,  les  lois  générales  du  royannio. 
De  là  daUi  l'introduction  du  Droit  fnm- 
çais  dans  la  coluiiie.  Pour  bien  se  péné- 
Iror  du  droit  ccilonial,  il  est  nécessaire  de 
connaître  le  droit  françiiîs  i  cette  époque 
Le  droit  ne  se  forme  pas  subitement  : 
il  est  l'œuvi-e  lento,  niais  progressive  de 
la  civilisation,  (jvii  lui  fournil  sa  ronsls- 
lance  et  son  devehippemenl.  Aucune  civi- 
lisation ne  fut  plus  envahissant^'  et  |j1u:« 
alMorbanteque  la  dvilisalion  romaine  (3). 
Dans  ses  guerres  constantes,  ie  Romain 
ne  s'emparait  pas  seulement  desdépouillea 
de  l'ennemi)  il  s'appropriait  sa  science,  sa 
législation,  se**  «ris  et  son  induslne.  \\ 
n  empruntait  j>as,  il  ac(  ai>arait  et  cniifon- 
daiL  ie  Lien  d'auliui  dans  le  sien.  Atla  iic^, 
couquiiïe  par  Home,  se  couloiidit  dans 
Rome. 

Le  Droit  Romain  a  joué  dans  rhistoite 

de  la  législation,  le  même  rôle  que  le 
I)euple  n)inain  dans  rhistoire  de  l'huma- 
nité. Il  doit  être  envisagé  sous  un  double 
rapport  :  sous  le  rapport  historique  oii  il 
ap(wu'ait  comme  la  loi  fondamentale  et 
suivie  pendant  plusieui-s  siècles  \  sous  le 
rapport  de  son  utilité  pratique  actuelle, 
pouvant  aussi  être  considéré  comme  la 
base  ou  te  complément  des  législations 
modernes  :  c'est  enfin  la  raiton  écrite  miû 
résiste  ,nix  siècles  destmctenin.  Comme 
SI  les  grandes  destinées  de  Rome  n'étaient 
pas  encore  aci'Oiuplies,  elle  règne  dans 
toute  la  terre  par  la  raison,  après  avoir 
cessé  d*y  régner  par  son  autorite  (4).  L'è- 
tude  du  droit  romain  n*e8t  donc  pas  à 
dédaigner.  N^estil  pas  aussi  vrai  qu'en 
droit,  comme  en  histoire,  comme  en  poil- 

<n  fawu  et  OrdmimneM,  I,st 

(2)  /d..  S7. 

(S)  Jtaw»  cb  UçUMiun,  ms,  p.  11.  PraflsMetir  IVir- 

rancci  (maimrrirr'nt  Jupe  dt  ta  Cour  éiuj„-TU_-ur,  ,i  ^f,J^. 
rial).  iiiLroducUuu  A  «ou  cxMuru  d«  Druit  UumtUu,  iSôlu 
p.  IS. 
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tiiiiie,  comme  en  tout,  c'est  uni»  la^lentiou 
iMrauûiiiiable  de  vouloir  romijre  av<M; 

le  (tusse  (  1 1 T 

Dans  SOS  coiK|uèU'8  le  peui-li-  ruinaiij 
U''  rivait  pas  un  elat  suuuiib  à  iKi  loi,  il 
'  agi.tii(ii&»ail  sou  uuipiit3  et  lu  tout  était 
gouveiik)  par  uu  lêvul  «t  mùme  ««prit.  U 
imposait  aux  yay^  coiiqiiis  «es  coatumes, 
«M  teiidaucvS)  se»  usages,  ses  uibutb,  sa 
langue  et  s«^s  loU. 

DauiT  UALLu-Hu^AiN. — Coiiiuit'  toutes  les 
iiâtioiiâ  roiiiiuist'ï;,  la  (iauli  subit  rinflufu- 
ce  du  vaiiMjui  nr.  l'cml  uii  >  ijnj  Mt'ck's  que 
duraladuiniiiatiou  de  llumcsui  iesGaules, 
les  lois  rumaiues  ftu*eat  le  tciupb  du  pren- 
ditf  (le  t»rofonde8  ndues.  Lotsque  les 
Fnucs,  à  leur  tour,  sVmpai-èreutdes  Gau- 
les, ils  les  trouvèituit  rumaines,  parlant 
latin,  et  viiaut  suivant  les  lois  romai- 
nes (2). 

L'état  dv  [a  Gaule  avant  la  c oiiquètc 
mmaïue.  qui  fut  laite  \niv  Julet»  César 
r«ii  ôO,  avaut  noUv  èiv,  m.'  perd  dans  la 
ntiitdes  teuifs»  et  m*  peut  guère  oflkir  que 
des  conjectures  plus  ou  moins  cvrtainesb 
ly'apiès  César  (3)  les  Gaulois  étalent  gou- 
rerués  par  des  coutume»  et  de»  usages 
purement  locaux  et  personnels,  auxiiutls 
on  ne  jmhiI  doinier  h*  luiin  de  lois,  mais 
dont  ou  reciuuiait  eucuie  quelques  ves- 
tiges epiirs  dans  nos  lois.  Leurs  manières 
amples  et  antiques  éloignaient  d'eux  le 
goût  des  coulestations.  Lojsyu'il  s'en  éle- 
vait païuii  eux,  elles  étaient  jugées  par 
l«  Druide».  Aux  Druidts  appartenaient 
["f  aflain  s  leligieuses,  civiles  et  t  liini 
lUiies.  Aiutei  les  deux  pouvoix"8  incomiui- 
tU4es  :  le  temporel  et  le  spirituel,  etaieut 
fioaloudus  dans  la  même  autorité.  Les  cht^ 
îalkts,  qui  fonnaieut  la  seconde  branche 
4e  la  natioOf  faisaient  la  guene:  c'était 

lli  TrapUmg.  VtttU,  1,  XXX. 

A  'N'w.  Bnf^Hatrmrr'  '*r  ~«»«riAt»^>wji«i<«» 

BaiTTKxtRrd.  mMoirt  du  Droit  mtmtetyat. 

Q'iauL  mÉrtra  de  la  cMUtation  m  fyanoe,  l,  'JOt 

fr  'vifMijBiriitir  I  m 


à  cette  époque  les  évéques  du  dehors.  Le 

peuple  composait  la  troisième  branche: 
mais  il  était  l'esclave  des  Chevaliers  et 
des  Druides. 

Tel  était  I  ctat  des  choses  ioi*sque  le» 
romains  t  uu  cpnrent  la  conquête  des  Gau- 
les. La  conséquence  de  la  conquête  fut 
comme  nous  l'avons  dit,  l'introduction  du 
droit  romain  primiti£  (1)  ^us  Vespasien 
déjà,  les  Gaulois  s'étaient  iiinges  à  la  loi 
romaine.  Trois  cvnts  ans  plus  tard,  Saint 
Augustin  coustalt'  la  fusion  de  la  nationa 
lite  ^Muhjisf  datis»  la  nationalité  des  vaii> 
que  lu  s.  (J; 

Mais  1  esprit  lomaiu  uc  put  absorber 
l'esprit  gaulois  qu'à  la  condition  d*en  re- 
produire certiûns  c6te&  Ce  fut  donc  li^ 
droit  i*oiuaiil  primitif  qui  prit  naissance 
lors  de  la  conquête  ;  car  le  droit  créé  par 
Justinieu,  ne  l'a  ète  que  i>o»n-  les  pays  où 
il  commandait  et  qu'environ  cent  ans  après 
rentrée  des  francs  dans  les  Gaules.  (Ai 

Ce  droit  primitii'  consistait  dans  les 
constitutions  des  l^m^xuciitii  et  dans  les 
livres  des  Jurisconsultes.  Ces  constitu- 
tions avaient  été  recueillîtes  dans  trois  Co- 
des :  le  Code  Grcgorit'ii,  le  Code  Hermo- 
péiiif-n.  cl  I»' (Iode  Theudosieii.  A  ces  G>» 
dt^  av.aiMit  ele  ajoutées  les  2sovelles  de 
Tbeoduse  t  t  (!♦•  »«'s  su«-cesseui-s. 

Montesquieu  ^4)  pense  que  la  seule  sour* 
ce  du  droit  est  le  Code  'Ibeodosieu.  Mais 
cette  opiniou,  d'après  Dalios  (5),  ne  s'ap- 
puie sur  rien,  et  M.  Savigny  if»)  la  repous- 
se ave<'  raison.  Le  droit  était  dans  tout 
uu  ensemble  d'écrits,  dont  le  Code  Th*^ 
odosien  ne  lorme  qu'une  partie  :  dans  les 
écrits  des  cinq  jurisconsultes  romains 
promulgues  par  la  lame  use  constitution 

(n  aMtes  lis  Ml  JkiM^M»  pw  rAbM  FiMliy. 

01)  jKtis  ass*iiiii^  IV.  n. 

(3)  iKMvtredm  DnÊt  tinmgt/l»  |«r  AifMV  «tas  sh 

(4)  iCtprit  dea  Loiê,  livre  XXXlii,  Ch.  i. 

rkifeiom^i.  «k 
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de  Valenlinien  111;  dans k-aivscrîU  iiicueîl- 
lisdans  Ii'h  Codes  Grégorien  et  Hfrmogé- 
iiieiî;  dans  lu  Code  Tlit'odositMi  »'l  ûnn» 
lea  Novi'llcs  qui  le  coiiiplt'U'nt.  Si  h»  Code 
Théodosicn  tnit  ct»^  !<•  s .  iil  Cudo  do 
<fm%  «oiiibien  n  y  aurait  il  i»as  eu  de  ma- 
tières sur  le^iuelles  le  juge  eut  mauqué 
de  guide  ! 

•  Les  Praiifs  en  détrumiit  lo  |X>uvoir  ro- 
main dans  les  Gaules,  en  i50,  y  aititortê- 

feut  uu  nouveau  droit. 

La  diversité  des  usages,  la  v;u  ii  lt'  des 
Hin"»ni"H  ef  le  noiiihfi'  toujnur- rroissaul  de 
(:uu«iu«"'les  dev.iii  iit  [i  >i  l.'r  alleuile  au  f^e- 
nie  de  llouie  :  la  jîluinï  raveiiglaet  lareii- 
«lit  ^autaine;  la  richctise  amena  nue  bon* 
teuse  iuoUes«%  et  le  luxe  ivlâcha  les 
oiœuts.  Ronie  devait  i)êrir  par  le  contact 
des  pays  conqui:*.  Toute  puiwaute  qu'elle 
était,  elle  ne  l'était  pas  assez  jiour  résister 
k  la  nioUi'sse  de  la  lirèee  et  ;nrx  s<*duc- 
tions  d'Athènes  (l).  Au  eouuueuo-uientdu 
V«  Siècle,  nous  trouvons daus  ta  Gaule  :  t» 
un  système  |iolitiqii«i  mté,  déf  répit.  2»  une 
ip-aude  rhoHf.  radiniiiis(i'ati<m  ;  3«  un  étal 
Mcial  sins  eunliciMiids;  i"  la  vi»  roui- 
niunale  éteinte  ;  ">  rufin  un  élnuent  plein 
de  fon  e,  l'Eglise  naissant  •.  \j'  des^Kitisme 
inii>érijil  u  étail  jas  ernel,  mais  s;uis  vie, 
eorronipu,  avido,  p(tuss.uil  j>ar  nécessité  à 
ta»  deit)iei'sexcèi«  Tesprit  de  flscaiitè.  L*tin' 
'^re  s'affaissait  sous  «ou  propre  poids.  (2) 
Il  abandonna  sans  trop  de  i-ésistance  aux 
iMu  bares  le  territoiivqui  constitue  aujour- 
d'hui la  France.  Merové»-  s'enqt^ua  du 
pcMivoir  et  fonda  la  mouan  liir  frnnç.iis*'. 
qui  se  divisa  en  tmis  dynasiics  ou  ra» 
de  Rois  Mes  Mérovingiens,  i  iôO-770) -les 
Garlovingieu»(770>9A7|  i*t  les  Capétiens 
(987). 

Il  n'est  lias  sant»  intérêt  de  traverser  la 
s<érie  des  âges  et  d'assister  à  ! ctfe  é|>0{]ue 
i]ue  Vîco  appelait  le  retour  de  la  barbarie 

(DOIbbon,  Dteadmetdtt  Remtr  I,  «7. 

rtentxart.  Diaev^ir^  yr/lïmlnalrr  )>.  Vi. 

MoOteaQUicu,  StprU       t^4M,  Urandrur  ei^  tUmÊtmet 

(S)  AmI  wr  VIHMn  gtntrat*  du  DroUMMfOfe  M. 


i  tempi  barbari  HlonMti^  ta  barbaria  s^eon, 
da.  Ces  barbares  n'avaieut  aucune  cou* 
naissance  des  lettres  et  de  leur  langne; 
leurs  lois  n'ont  été  écrites  qu'en  latin  pru- 
des romains  ««l  après  !»ni  ronveisiim  au 
cliristauisme.  Ces  lois  c-ju^isl  aeul  eu  des 
coutumes  trausmisi-s  d'à.j;een  ûgo  et  qu'ils 
observaient  daus  leurs  ju^Mn-nits.  th 

Les  barbares,  confiauls  dans  le  pré<  ep. 
te  :  divide  et  imperaj  que  Machiavel  a  cm- 
prunté  des  oouquôti»  romaines,  songèmit 
à  ne  pas  imiter  les  romains  dans  leur» 
agrandiss<nnenl.  Ils  se  divisèrent  le  terri- 
toire au  lieu  de  l'oeciqH'i  en  «  iif  i.'r.  Chaque 
olUi'ier  de  l'arméf  ri  rut  nue  porliuu  il»* 
terre  :  il  fut  apj[)eie  sntjiu'tir^  ItuUj  homme 
Ubre.  Il  concéda  res  lots  de  terre  eutre  s*^ 
soldatS)  quif  piu-  op]M)sition,  furent  appelés 
raMdur,  serfs^  eiiaius  i'Z).  «Après  la  con- 
([ut'^te,  dit  M.  (iuizot,  ilîi  toute  l'anciomie 
{io]iidation  fut  (lé|>fissédée  et  réduite  eu 
servit iid".  T>es  vain([ueui-s  s»'  parlngèrenl 
tout  11'  Ifi  i  iJoiit',  tous  li'S  hahitants.  etdr- 
meuren-ul  seuls  i»rûprlélaires  efUhres. 
Chacun  dVux  s'étiiblit  daus  ses  domaines, 
au  milieu  de  si»s  nouveaux  sujets  :  et  ils 
Sb  lièrent  les  uns  envera  les  autit*8  par  uu 
système  hiéian  hique  de  relations  mili- 
t<»ires,  jui  iiliijues  et  [Hjliti(|ues.  qui  prit  le 
nom  de  régime  IVMMlal. »  Cett*'  opinion  sur 
l'oi  i^^iue  de  la  [éo«lalité  est  émise  jku'  M. 
Guizot,  sans  qu'il  la  pai  tage.  Ujiense  «que 
la  conquit  %  les  longs  désordres  qui  lu 
suivirent,  la  lutti>  des  dernières  tendaucL's 
politiques,  avaient  amené  ce  résultat: 
qu'un  cert^iin  nomhre  d'hommes,  sous  le 
nom  de  seieiieufs  et  de  vassaux,  étalilis 
chacuiJ  tlaus  li'urs  dniiiaiiics  rt  lirs  t-u 
ti'e  eux  par  les  relations  leodales  étaient 
les  maîtres  de  la  population  et  du  sol.  11 
en  résultait  une  eonfédératien  de  |ietits 
despotes,  inégaux  entre  eux  et  ayant  les 

(I)  IMUmi  1,  «1. 

(-)  Ijf)\  s«Niu,  Dm  Srignrut  it  M   1.  '.''^  i  i: 

LcPbrc  (Jo  Ih  l'Innchf,  7'ru*(<'  dw  Uomuiiir'  l,  1|7. 
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mis  «'nvt'i-s  h's  ;mti.>s  tlfS  <lcvoii>  l't  des 
•ii-^tiU.  mais  iiiv«>n^,  «Luis  Ifiii-s  [iioiir  s 
tloiiiaiiu'S.  sur  («hu-s  suji'b  jif isoiiiu'ls  t  t 
direci»,  iVun  jvmiroir  arbitraire  et  abso- 
la.» 

Qu<')(|ni>  jk!;!  ijii'il  fut,  tout  nieiubro 
i\v  la  société  ff^odalc  était  titi  proptii$tiiir<* 
s^^>uvt>iatn.  La  terre  était  tout,  l'iiomme  y 

était  iu<  nriion'  ;  aussi  :  imll*'  tt'i  rc  sans 
xMgiiMUî-.  mil  îiî^ij.'ii<'iir  sans  t.'i  n'.  C/i'lail 
la  iiMMMU'  ii'.  Ui'  t!a!!s  ffiutt'  le  Franc»'. 
Lma  i'outiini«'>  «jui,  par  la  suite,  se  sijut 
•'cartéfis  û  *  t  otle  uiaximi-,  ont  été  appelées 
aDodialcs  (  I  \.  Cétiiit  la  inaviiue  la  soii- 
TeniinHé,  h  laquellp  le  fraiic^lcu  n'a  pu 
même  se  sotistrairp.  L'homme  étiiil  classé 
•»l  qualifié  par  sa  terre.  Il  en  suivait  le 
rail?  et  en  portant  l«'  nom,  Konucs  serviies 
•  ^Itrits  libres  et  hardii»,  a  dit  Miclieiel,  tel 
»*sl  le  droit  fernlal. 

La  populaiiou  galln-romaiiif  se  conij»)- 
siul  d'hiouuues  libres  et  d  t?sclaves.  Les 
^tows  étaient  privés  au  publics  Les 
'«claws  publias  étaient  particulièrement 
woipés  à  la  culture  des  terres  du  fisc.  Les 
hommes  libres  étaieut  ingénus  OU  affran- 
chis.  A  partir  de  Constantin,  un  nouveau 
moded'affnuirhissenient  s'étaljlit:  l  allrau- 
•hi**'ment  dans  les  églises,  l>e  Concile 
i Orange,  en   i-il,  voulut  que  resclavc 
«ftanchi  dans  l'Eglise  ne  put  être  ramené 
i  Tétat  dVsi*lave  ou  de  colon,  sous  peine 
'1<-  oMisures  ecclésiastîquea  Le  colouat  se 
'ipv>'loi,[.a  dans  ti>s  (îault's  autant  que  par> 
tout  ailleui  s.  Ia's  colons  eUiienl  libres  per- 
■<»iinollement,  mais  esclaves  quant  à  la 
îemv  L'état  du  colon  était  une  des  j»iu  ties 
dte  fodf'S  Tle-odosien  et  de  Justinien. 

romains  quoiijuc  vaincus  n  t-ii  cdu- 
luuèreut  pas  moius  à  exercer  une  véri- 
table infineDce  sur  les  barbares,  et  cette 
tollttence  s'agrandit  encore  lors  de  leur 
'wvfnioa.  Ce  n'était  pas  ani  romains 
nû  avaient  reçu  les  bienfaits  d*une  rivili- 
«tioD  très  avancée  â  recevoir  la  leçon 

(Il  Pmkllximme.  TraH(de*  BtentmrUure,2, 


des  barbares,  tous  illeltiés,  t[ni  n'avaient 
rien  à  olfrir  h  l'imitatiou.  Lc.-<  barku.  s 
admirèrt'nl  leurs  vaincus  et  se  crurent 
trop  heureux  de  leur  emprunter  ce  qu'ils 
avaient.  Mais  les  coutumes  et  les  usages 
ne  s  adoptent  |ias  ex  abrupto^  ils  |u*enuent 
lentement,  mais  profondément  avec  le 
temps  de  solidi  s  racinr's.  «C'étaient  néan 
moins,  dit  Argon  di,  deux  ji^-uples  ditTé- 
renls  de  langue,  d'bnhits  et  dn  cniitiimrs  , 
et  leur  distincliuu  semble  avitir  duré  en 
France  {tendant  les  deux  premières  races 
de  nos  mis  ;  elle  se  conserva  particulière- 
ment dans  les  lois;  et  connue  on  était 
obligé  de  rendre  justic(>  à  cliacuu  selon 
la  loi  sous  laqu(^ll('  il  était  né,  ou  qu'il 
avait  cboisie  \vm'  ce  cboix  était  ]rermis), 
ou  jugea  à  propos  de  rédiger  \m  écrit  les 
lois,  nu  pour  mii'ux  dire,  les  coutumes 
des  barbares.» 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays^  ils 
flrent  rédiger  par  less^iges  de  leur  nation 
les  lois  saliques.  La  tribu  des  Francs  i1- 
puaires  s'étaut  jointe,  sons  Clnvis,  à  celle 
des  Francs  saliens,  l'Ilc  i  iMisi  rsa  st»s  usa- 
ges ;  et  Tbéodorii ,  roi  d  Austrasie,  les  fit 
mettre  par  écrit.  Il  recueillit  de  même  les 
usages  des  Bavamis  et  des  Allemands  qui 
dépendaient  de  son  royaume.  U  y  a  appa 
rence  que  le  code  des  Tbunngiens  fut 
donné  ]>ar  le  même  Théoduiic,  puisque, 
l'-s  Thuringieus  étiiient  aussi  ses  sujets. 
L'-s  l''ns«jus  ayant  été  soumis  par  Cliail(^s 
Marltd  et  Pépin,  leur  lui  u  est  pas  autts 
rieure  à  ces  princes.  CJiarlemagne,  qui  It* 
pi-emier  dompta  les  Saxons,  leur  donna  la 
loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a  qu'^  lii-e  ces 
deux  codes  i>our  voir  (ju'ils  sort**nl  des 
mains  des  vainqueurs.  I>-s  Wisigotbs,  les 
Bourguignons  et  les  I/onihards.  ayant 
tV)U(li>  (les  royaumes,  fifeut  eeiire  leius 
lois,  non  pas  pour  faiii*  suivn'  leuj>  usages 
aux  i)cuples  vainqueurs,  mais  jKJur  les 
suivre  eux-mêmes. 

La  législation  de»  bavbares  n'a  ]ia8  été 
sans  influence  sur  le  Code  Civil  français 

(1)  ImtëvUim  au  DroU/rançaU,  \,  ^ 
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LHnstitutioti  contractuelle,  le  douaire,  k* 
t'Affime  de  la  communauté  entre  éjjoux. 
le  principe'  de  la  réserve  lestanicntaiiv 
Riiti*e  époux,  la  règh'  :  iiisiituiioii  d'herHii  i 
îia  pan  lu  it^  puissance  palerneUe  fi*a  pa* 
iieu.  eto^  viKtinent  du  coite  législation. 
Bfonteaquteu  (I)  jugé  aiitsi  ces  loin:  «Il 
y  a,  dans  les  lois  saliques  et  ripuaiitnf, 
dans  celles  des  Allemands,  des  Bavarois, 
des  Thuriuf^icns  et  des  Frison*,  une  sim- 
plicité admirable  :  un  V  trouve  une  rudeswe 
originale  et  un  e&ynl  «jui  n  avait  point  été 
affiûbli  par  un  autm  esprit  Les  fois  de 
Gondebaud  pour  tes  Bourguignons  pa- 
raîsBent  assez  judicieuses  ;  celles  de  Ro- 
tharis  et  des  autres  princes  Lombards  le 
sont  encon;  plus.  Mais  les  lois  des  Wisi- 
•^olhs,  celles  de  Recessninde,  de  Chainda- 
suinde  et  d  ligiga,  sont  puériles,  gauches, 
idiotes;  elles  n'atteigu  *nt  point  le  but; 
pleines  de  rëthoriijue  et  vides  de  sens, 
frivoles  dans  le  fond,  et  gigantesiiues  dans 
le  style.»  (2) 

f>aus  le  pur  droit  romain,  le  mariage 
ne  pouvait  être  centracté  qu'entre  per 
sonnes  ayant  le  coimubium.  (^nand  de- 
puis Caracalla,  tous  les  habitants  de lem- 
pire  furent  citoyens  romains,  cette  coudi 
tion  fut  à  peu  piès  sans  objet  Mais  rétablis- 
sement duchrifltiantsine  fit  naître  de  nou- 
veaux em{)Achement8  au  maiiage.  Le  ma- 
riage entre  Juifs  et  Chrétiens  fut  défendu 
sous  ptù ne  de  l'adultère  (3 K  Dans  le  droit 
gallo-romain  l'hérédité  parut  changer  de 
caractère.  Le  droit  romain  faisait  décou- 
ler la  qualité  d*héritier,  en  première 
ligne,  de  llnstitution  de  père  de  famille  ; 
le  droit  gallique,  au  contraire  parait  avoir 
donné  la  prééminence  à  la  succession  légiti- 
me. C'est  encore  à  répo<|ue  gallo-romaine, 
sinon   au   droit  romain    des  Gaules, 

(S)  MoBtM««ton,  Wtfrê  4m  l0ki  Hvr»  XXVUI,  «ta. 
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que  remonte  les  baux  à  long  terme.  L'em 

phytéose  est  gallo-romain,  (li 

Trois  sources  diffeivntes  composent  le» 
lois  barb.ires  :  les  loi>  uu  codes,  les  capi* 
tulaires  et  les  fonuulaires. 

C'.'S  lois  ilaiis  1  origine  n  el«iient  pas  ré- 
digée». Lorstju'elies  le  furent  elles  prirent 
le  nom  de  Le^^  ce  «{ni  nguillait  alon  : 
reeurU  du  coutumes.  Ajoutons  que  le  ca- 
rucière  principal  île  ces  lois  était  d'être 
persoiuu'i  et  non  territorial  {2) 

Clijz  un  peuple  flxé  sur  son  territoire  et 
constitue,  l.i  loi  est  toujoui-s  ix'elle;  elh* 
oblige  tous  ceux  qui  habitiMit  le  intime  eni- 
pire,sauf  la  distinction  entre  lesrt>gnicolei> 
et  les  elnuigers  et  les  incapacités  (jui  peu- 
vent frai;[j(tr  ceuX'Ci  ;  si  bi  toi  est  person- 
nel le  ei  suit  le  citoyen,  ce  n'est  que  quand 
il  est  hoi"s  de  Sii  ^ialrie.  Chez  les  peuples 
envahisst'urs  de  la  Gaule  an  contraire, 
chaque  h<mime  a  sji  loi  :  le  Franc  relév»* 
do  la  loi  salique  et  lipuaii-e;  le  Burgoude, 
de  la  loi  bourguignoime;  les  romains  con- 
tinuent d'être  jugés  par  la  loi  romaine. 
Chacun  pouvait  choisir  sa  loi.  Un  Fram- 
pouvait  se  faire  juger  selon  la  loi  ro- 
maine, et  reci[>ro<iuenieut  un  romain  se- 
lon la  loi  saiitiue. 

I>'s  pins  rcinan|nal)l(»s  de  ces  dernieivî» 
lois  sont  ;  1"  la  loi  sali(ine  {pacitts  Irges 
saliœ  );c  est  la  plus  int^Nirtantu  de  beaucoup» 
entre  tontes  les  lob  barbal^•s,y  compiis  cel- 
les des  peuples  qui  ne  sVtabUrent  pa» 
dans  la  Gaule.  Bile  est  uniquement  péna- 
le; les  matières  y  sont  traitées  dans  le  dé- 
sordre le  pins  complet;  2"  la  loi  des  n- 
pnaires  ;  ses  disi>f>sitions  et  plus  encon' 
son  es])ril  sont  à  peu  près  les  dis|Mjsilion3 
et  l'esprit  de  la  loi  siiliqne,  3"  la  loi  dc« 
Allemands;  4*  fat  loi  des  Bavarois  ;  5»  la 
loi  des  Bourguignons  ou  U»  Gwulotada, 
UnGombetu;  comme  le»  autres  lois  barbar 
ras,  elle  a  ses  addimenta.  La  rédaction  de 
cette  dernière  parait  antérieure  de  quinse 

(U  Vuy,  DenatmnajmU  «ii«*itii4M« 
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ans  à  (  I  il<>  de  la  loi  sali«{ut>.  Goudcbaud  la 
publia  à  Lyon  eu  46:*:  G"  la  loi  des  Frisons; 
>  h  loi  difs  SaxoiM,  tédi^^ée  ^uir  les  ordm 
deChartemague;  d«  la  Icn  d«B  Lombards, 
dont  la  première  rédaction  remonte  à 
lan  Gi3  t  t  fut  nrdonnétî  par  Rotharis,  roi 
(les  LomlKtrds  ;  9"  la  loi  di»s  Anjilo-Saxons, 
f^crite  sous»  le  roi  Kdelîii'i  t.  de  591  à  604  i 
\ù'  la  loi  des  Tliui  iitgieUïi  ;  11'*  la  loi  des 
Wisig  »lli&  Gctle  dernière,  ajoute  M.  Ch. 
Vei^é,  est  évidemment  Iv  corps  de  légi^la- 
tioD  le  pliwcomplei  et  le  |»luft  systématique. 

calqué  sur  celui  de  .histiilieil  et  se 
tlivuM'  eu  livres,  lilivs,  chapiln's  et  (tousli- 
Uitioii».  Il  i^l  eucore  aujourd  iiui  la  hase 
lit'  la  lt;gî)»latiou  ('Kpagnole  et  portu- 
gaise. 

Lw  capitulaîres  étaientdes  oidonnances 

ou  constitutions  nMuhies  [wiv  les  rois,  ou 
i^'spmjjeiv'urs  d(»  la  première  et  de  la  se- 
•  011  rare,  on  assemblée  nationale.  A  la 
ilifféreiK f  des  lois,  qui  u'éUiient  obliga- 
toires qu'à  deti  peuplades  déterminés,  les 
rspilulaires  élaient  obligatoires  dans  tou 
te  Tèiendue  de  Tempire.  Les  uns  étaient 
^ënériiux  et  avaient  pour  objet  le  droit 
jiublir  et  la  constituliou  de  l'état;  les  au- 
tres étaient  sjw'ciaux  et  n'avaient  pour  but 
^iie  (le  moditi«M  U^s  lois  de  cr'rtaines  par- 
tu-s  de  la  nation.  t  apitulaires  jwur- 
voyaieut  «'ucore  aux  impôts,  à  la  nomiua 
tion  des  régences»  à  Vélection  des  souve- 
tains,  jusqu^à  ce  qu'ils  devinssent  hérédi- 
taiRS^taux  pouvoira  du  clergé. G^sassem* 
blées  solennelles  se  faisiiient  ordinaire- 
m-Dt  en  plein  air  une  fois  piir  année,  en 
M.ti-i  ou  en  Mai  :  de  1<\,  la  dénomination 
'if  Champ  lie  Mars  ou  Chnmp  de  Mai,  Ïâ". 
roi  proposait  les  matières  et  décidait  apfrës 
ladéUbéraUoo  liiwe  de  rassemblée.  Le  ré- 
citât était  com^  par  écrit  (1)  ;  les  ques- 
tiens  et  le»  résolutions  qui  y  étaient  adop> 
t««  étaient  réduites  sous  titres  distincts, 
>9peléschaiiitres  et  aux  collections  de  ces 

m  BMte»  0»<M  lar  fci  ngvm  J\  mnwHWifc  MW  S  ^  » 


chapitres,  ou  a  donné  le  nom  Capitulai- 

TM.  (Il 

A  toutes  les  ép  >  {u  ^s,  sons  les  lois  bar- 
bares comme  sous  le  régime  des  capitn» 

laires,  dans  les  plo^ito  (assemblées)  comme 
dans  les  tribunaux  des  scabins,  la  justice 
fut  rendue  publiqn»»ment  La  constiltition 
politique,  adiiiinistralive  et  judiciaire  de 
l'Empire  de  Charl(»magne  était  conteuu 
dans  les  capitubiires  et  dans  la  législation 
antérieure  modifiée  par  les  actes  souve- 
rains. ^  capitulaîres  conttennentde  nom» 
hreiises  dis|Hwltions relatives  auxBvéques 
L'alliance  de  ce  (lu'on  appella  plus  tard 
l'Kfrlis<>  et  l'Klaf  se  nout""  sons  Charlema 
giie.  lie  droit  Civil  doit  peu  de  choses  aux 
capitulaires  ;  dans  le  nombre  dtîs  articles 
qui  le  composent,  ils  n*occupeut  pas  plus 
d*un  dixième.  Les  principales  dispositions 
qui  s'y  rattachent  ont  pour  objet  la  reglé- 
meutatiou  du  mariage  et  pour  cela  les  ca- 
pitulaires font  de  nombreux  empnuits 
aux  lo^irines  de  l'Eplise.  L'inunvalion  la 
plus  importante  des  capitulaires  est  cerliii- 
nemeut  celle  qui  prohibe  absolument  les 
seconds  mariages»  ' 

Des  praticiens,  en  général  des  clercs, 
consignaient  par  écrit  les  actes  ou  proto^ 
coles  iwtnmenta  formiUx^  soit  judiciaires 
ou  extra  judiciaires.  .\  côté  du  dmit  cou 
lumier  écrit,  il  y  avait  un  droit  coutumi(M" 
non  écrit,  qui  complélaif  (  ehii-ci.  I^e  droit 
coutumier  non  écrit,  apparait  dans  ces 
recueils  de  formuler  L*étude  des  formules 
peut  ainsi  servir  pour  connaître  les  deux 
faces  germanique  et  romaine  du  droit 
barlmre.  Les  plus  im^iortants  de  ces  docu 
ments,  sous  le  rapport  du  droit  [niblic 
et  du  droit  priv6,  sont  les  n'fs'istres  des 
couvents,  Poiypiycha  {regisiirs  publics^  ar- 
chives) de  l'époque.  On  y  remarque  sur- 
tout la  lutte  du  droit  romain  et  du  droit 
coutumier,  ainsi  que  les  eiflbrte  destinés 
à  en  faire  tri(Hnpher  les  principes.  La  plus 
ancienne  et  la  plus  remarquable  de  ces 
collections  est  ccslle  que  fit,  au  VU*  sièclet» 

(1)  Flenrjr,  Ci 
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jiii  moine  apiH>l(!  MarciiUV».  ft  (Hii  se  iH- 
viso  fil  dfii.v  livres,  run  ivlalil  au  droit 
jinblic  et  l'autre  au  droit  privé  \  \\. 

Dans  la  Gaule  fr.tJKju.'  les  iiersoimes  se 
divisiiieiit  :  en  ehefn,  roviifcs.  du  roi, 
optimales,  proca  es,  semoirs  ;  2"  en  leudes 
on  fidèles,  dont  la  condition  {laralt  quel- 
quefois se  roiiprocher  de  eelledt»»  wmrts  ; 
3»  en  hommes  librtn».  arfmamn  qui  i-econ 
naicsaient  le  juitrona^e  des  rliffs,  mais 
un  (latrunage  ton!  inililaire:  en  Idi  ou 
tidiy  formant  nue  cinsse  inferniediaire 
pnln?  les  hununeH  lihn  s  cl  1.  s  s,'rfs.  v\ 
(]ne  leur  condition  ra[>pro4-hail  plus  de 
ceux-ci  que  de  ccnix-ià  ;  5»  <*a  «rolons,  spiTs 
de  la  glèlK*  ;  6»  eu  seffa,  psrlnvps.  Il  y 
avait  en  outre  la  claaie  de»  iwlaves  affran- 
chis, dennrialcs.  ([uand  ils  avaient  été 
affranchis  en  pi-ésont  e  du  Roi,(|ui  tenait 
nu  d«Miier;  charinlarii  (|uand  ils  r;p  ;M<Mit 
été  p.'ir  acte  aulheiiti([iie  :  Iimii  i  (ludtlioii 
ne  pouvait  éln*  entrai  lerisee  avec  certi- 
tude. Ln  droit  privé  des  liai'barL*8  inlé- 
reBsant  à  étudier  cxMnme  étant  la  |u%'mière 
wurce  du  droit  qui  fut  pins  taitl  uotn* 
droit  conlnniier.  Dans  le  droit  harliiu-e,  le 
pi'rede  fainilleavait  autorité  sur  sii  l'ennne 
et  ses  enfants,  et  m«*inr>  sur  s<»s  antrns 
I>.-irenls,  si  c'ét-ait  des  l'iMumes  du  des 
luii  i  uls  <'n  bas  Age  ;  il  les  avait  s.)us  sa 
garde,  sa  mainboumie,  munifituit.  Le 
fondement  de  la  famille  était  le  mariage 
légitime,  |)récédé  de.  fiançailles,  qui  s*nc. 
comtilissaieut  ave<-  des  former  symbcdi' 
ques..  Dans  le  droit  germanique,  comme 
dans  tons  dToifs  primiliCs.  le  mari 
achetait  sa  femme,  mais  li-  maria^r  n'était 
accompli  que  quand  lejHmw  avait  été 
Roleunellt^mput  conduite  à  Téimax  et  reçue 
par  lui  (3).  Le  prii  que  le  mari  donnait 
était,  partie  pour  les  parents,  partie  pour 
la  fenune,  à  la(|nellé  il  sen  nit  de  douaire 
après  la  nunl  du  mari.  Indé|«'ndanimenl 
de  ce  doiaaii'e«  il  y  avait  un  douaire  cou- 

(4)  Voir:  ^o»)»»/»  flrr'vri  atur  tmijorrs  H  minora. 
(8)  Latmlioi  HrroUUoMi,  Ut.  Il  rt  «t 


tumier.  </os  Irtjiihna,  *\\n  u  eiail  ordinai- 
rem  pli  ijue  viager,  et  un  douaire  conven- 
ticmniddonl  la  loi  fixait  la  limite  extri  ine. 

« 

Li*»  conventions  de  mariage  étaient  ordi- 
uaiixMuent  constatées  par  un  é<*rit,  IWettus 

(foiis  (II.  Ku  outre  des  avantages  matri- 
moniaux^ le  mari  faisant  le  lendemaîu  de 
ses  noces  mi  don  gralnif  à  ^r»  ft-mme  ; 
c'était  le  nutrijniijtfh.  dnn  ilu  matin,  dfuil 
(irégoin*  d«'  Touis  aUf>l('  ru>ag«'  dans  la 
(îaule  (•*).  b'  mariage,  outre  sa  dissoluliuu 
par  la  mort,  pouvait  se  dï^ndiv  iKir  h* 
div»ii*e  et  la  répudiation.  Kn  outre  du 
mariage  lègilinus  il  y  avait  le  conçu  binai, 
s  niMable  au  eùtinihina/fis  d»'s  Romains. 
La  femme  n'avait,  dan>  ee  concubinal. 
d'autres  avantages  que  le  moffitijoh.  (''i»st 
de  cet  usage  du  iiioiijniijnh  qiiV'fl  vruuf 
la  locution  du  inaiiuyi'  monjunaliquf^  qui 
désigne  encore  aujouitllini  le  concubinal 
4laus  les  in^ivinces  iJiiot<istanles  de  TAUe- 
magne. 

Lnrsque  les  [wiqdes  gennaniiiues  s'éUi- 
Idin'ut  dans  la  (  îaule,  ils  luutagt  reut  h"s 
ferri's  par  la  \oie  du  tiiagc  U»l  s'aj»- 
{kAh  alo(L  alodis,  doul  on  til  ]ilus  tard 
ffWfM,  terra  salira^  chez  les  Fnincs,  aora 
chez  les  Burf^ondf*^  et  U'sWtsif^otlis,  fmvi 
aviatiea  chez  ie*  Prïini's  ripuaires,  et  plus 
tard  dans  les  eapitidaires, /;rt»yjr/V  «.v.  pro- 
jii'iinii,  \m  eoustitttlion  des  terres  allodiales 
de>int  la  h.lse  de  lorganisiUiou  civile  rl 
juditique  des  pcuiil»  s  gallo-fraiies, 

lxu-s»|ue  l'anialganie  des  divei.s  élé- 
ments qui  étaient  venus  se  dé^ioser  sur  le 
sol  gaulois,  commença  à  s'opérer,  siuts  qui« 
les  lois  cinwassent  cependant  d*ètre  iier- 
sonuclles,  une  justi(  e  pins  régulière  s*êta- 
lilit  Ou  voit  grandir  alors,  comme  insti- 
tutions fîxes.  les  assc'mlilées,  plonid,  i-'s 
a8.seml'lees  (le  la  nati«Hi.  plariin  indjora^ 
et  les  as;»<'mblees  »les  conil4*s.  pliiciUi  mi- 
nora. Les  affaires  publiques  générales  se 
décidaient  dans  les  premières;  dans  les 
si;c(in4les  on  déeûlait  des  affaires  du  comté 

(U  l'i't  rif>.,  tit.  ,17.  J^x  bvrgvnri,  Ut,  ffi 
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pt  l'on  prononçait  sur  les  dilTérends.  Poiir 
;Ls>iirer  {ilm  efflcacenienl  le  service  de  la 
justice,  on  fixa  à  sept  sciiltiiRnl  le  nombre 
des  lionmj*'>  lilnes  clioisis  jumni  le.-^  ari- 
uuiiiniy  qui  devait  iil  Juinier  un  pluciiuni 
{Knir  exercer  la  justice  contentàeuse,  et  à 
(rois  seulement  pour  Ivxercicc  de  la  juri- 
diction volontaire. 

Lï>tal>Iissenient  des  barhaies  dans  la 
Gatili-  ify  supprima  ritii  dv  l'organisii- 
tioii  îYnîai!îe.  ni  l'adminislratioii,  ni  la 
!''gisi;itioji  en  vi^ncnr.  ni  Ifs  fornies  jiuli- 
riairr.x  La  juridicliun  nuMiirt^talo  avait 
fm  di*  l'étendue  dans  les  demie»  lenix« 
de  Tépoque  gallo-roniaiue  ;  elle  gagna  en- 
core après  rinvasion.  C'est  le  magistrat 
tntmi<'iivil  qui  juge  les  aifaires  civiles  des 
noraains  d»'  IV-pt^jne  gallo-lianque  ;  c'est 
laruiie  qui  rend  les  dj^rrets  iioiir  vendre 
If*  bi«Mis  des  mineurs;  crst  ili  vant  elle 
<iue  siHit  ouvert:»  les  testauientî;  et  que 
soDt  iiisÎDnces  lesdonations  ;  aussi  Talbiim 
da  iirèteur  est-il  devenu  Talbuni  de  la 
rurie.  il)  Oit  |ieut  assurer  que  pailont 
dans  la  Gaule  la  loi  romaine  subsista  pour 
lf»s  i-oniain?  à  côté  des  lois  barlmrts,  et 

ju;»es  wniains  à  côté  des  plnciiu.  Le 
romain  et  le  barba j-e  avaient  cliacuu  son 
droit  et  ses  juges. 

Pendant  que  le  droit  romain  et  le  droit 
barbare  se  maintenaient  ainsi  dans  les 
mêmes  contrées,  mais  se  modifiant  iuseii- 
Mltlcmenl  par  le  contact,  rautoiité  de 
lE'.'Î!':»'  ^»randissair  ronsidéralilcmeiit.  Le 
|»riiicip  des  ra[i]jorts  <!<'  TK^'llse  avec  la 
royauté  barban-.  dont  !a  prédouiinance 
ibnt  par  s'établir  au  milieu  de  tous  les 
tiraillements,  fut  celui  d*une  alliance  xéci» 
linMpie,  les  deux  pouvoirs  i-estant  séparés, 
mùs  ù  certainH  égards  s'unis.s;int  s<uiS8e 
''■jiifoiidre.  Avant  l'invasion,  les  évèquus 
'■Ui^n!  (Mus  par  le  cler;;é  et  j.ni'  lis  fidèles  : 
'{•n*^^  l'invasion,  il  arrive  soiivetil  (jiie  les 
■^w  nomment  les  évè«ju»  >.  I><)rs4jue 
^lise  iiiclame,  on  tombe  d'accord  que 

èrèqnes  seront  élus  par  le  clergé  et  le 

«•m%iV  AMIvifM  Dralt  Amm*!  eli.  V.  f  SB. 


peuple,  que  le  roi  donnera  hih  <  unsente- 
nieni  à  l'élection,  et  que  l'évéque  sera 
ensuite  sncré  jar  le' métiopolitain  (!*.  Les 
conciles  ne  [niuvaiciit  s'assend>ler  que  du 
conseali  uirnl  du  roi.  Dans  les  matières 
civiles,  le  clergé  avait  juridiction  sur  ses 
membres;  mais  si  l'alTaire  intéi*essait  un 
clerc  et  un  laïque,  ce  deiuier  entraînait 
le  clerc  «levant  la  juridiction  lai(iue. 

Les  ducs,  les  comtes  et  les  seigneurs 
flans  leur  juridirtion resi)ec"tivf' décidnient 
li's  lanses  en  juM-sonne  \,'h.  Les  seigneui"S 
emvul  le  droit  de  rendre  la  justice  dans 
leur  fiel',  par  le  même  |irinciije  qui  Ût  que 
les  Comtes  eurent  le  drait  de  la  rendre 
dans  leur  Comté  ;  et  pour  bien  dire,  les 
Comtes,  dans  les  variations  arrivées  dans 
les  divers  t  inps,  suivirent  toujours  les  va- 
riati'ins  ai  rivr-  s  dans  les  fii'fs;  les  uns  et 
les  aulr»'s  éfaicnl  ;:ouvimiics  sur  le  même 
plan  et  sur  les  mêmes  idées.  Eu' un  mot, 
les  Comtes  dans  leurs  comtés,  étaient  des 
leudes,  les  leudes  dans  leurs  seigueuries, 
étaient  des  comtes  (3). 

Par  la  suit  *  ils  nommèrent  des  officiers 
que  Ton  appela  Srnéchanx  et  plus  coTnmu- 
némenf  HnilHfs,  ce  (jui,  dans  le  langage  de 
répoqni'.  sign illait  gai*diens  et  [jiotecleui"S 
de  la  justice  (  il  ;  mais  ni  le  comte,  ni  le 
duc,  ni  le  seigneur,  ni  ceux  qui  étaient 
appointés  par  eux  ne  [louvaient  rendre 
seuls  leur  jugement  :  ils  devaient  prendre 
l'avis  de  douze  de  leui-s  vassaux,  qui 
furent  originairement  (5i  les  officiers 
composant  la  cour  d'assise  du  roi.  La  ma- 
joi  itf  prévalait  et  le  jugement  était  d'a- 
bord soumis  à  un  appel  aux  armes  et 
eu  dernier  l'essort  à  un  combat  judiciaire. 

Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  accusateurs, 
il  fallait  qulls  s^accordaaaent  pour  (jue 
ralTaire  fut  pourauivie  par  un  seul  ;  et  s'ils 

(1)  CimciU<rOHtaruenia:  Oiip.deCU)tair9U  «nSOSi. 

(-)  DMionnnlre  ctr  juriij.rwfrrtcr  .t, 

(  l)  Monios(tiilcn  Kijini  dts  loi»  livre-  XXX. ch.  XVIU. 

(  t)  ISneifetopHlie  m'ihmtiqw  Vo  Baillf/  1,  îlll. 
JMeWMtNOirv  dt  Drtë  l'o  Mf JOl 

(5)  McMitMi|lil«D,  AgrAtfwiMkk  Uv.  XXX,  eb.X  VIII. 
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ne  pouvaient  convenir,  <  <  lui  devant  qui 
se  faisait  le  plaùl  noiujnait  un  V ntrecnix 
qui  yioni-snivait  la  querelle,  guand  un 
geiitilhoninie  appelait  un  vilain  (1),  il 
devait  se  ^jrési'uter  à  pied  et  avec  i'écu  et 
le  bAlon  ;  et  sll  venait  à  cheval  et  avec  tes 
annes  iVun  geiitilhommè,  on  lui  ôtait  son 
cheval  et  ses  araies,  il  restait  en  chemise 
et  était  obligé  de  combattre  en  cet  état 
contre  le  vilain.  Avant  Ir»  combat,  la  jus- 
lice  faisait  ptiLlicr  trois  bans.  Par  l'un,  il 
était  ordoiiiH'  aux  i>artMUsdes  parties  de  se 
i-etirer  ;  par  l'autre,  on  avertissait  le  peu- 
ple de  garder  le  ailence  ;  par  le  troisième, 
il  était  défendu  de  donner  du  secours  à 
ane  des  parties,  sous  de  grosses  peines,  et 
même  celle  de  mort,  si,  par  ce  secoure,  un 
des  combattants  avait  tMc  vaincu.  Les 
gens  de  justice  },^■u•daient  le  parc,  et  dans 
le  cas  où  une  des  [wirlies  aurait  jiarlé  de 
|>aix,  ils  avaient  grande  attention  à  Tétat 
actuel  où  elles  se  trouvaient  Umtea  les 
deux  en  ce  moment,  pour  qu*elJes  fussent 
remises  dans  la  même  situation,  si  la  paix 
ne  se  faisait  pas.  II  y  avait  des  gens  qui 
n'(^taient  pas  en  ^tat  d'offrir  Je  combat,  ni 
de  le  recevoir.  On  pennettait,  (»n  roiinnis- 
sance  de  cause,  de  prendre  mi  chximpion  ; 
et  poui'  qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt  à 
défendre  sa  partie,  il  avait  le  poing  coupé 
8*11  était  vaincu.  Cet  usage  est  consacré 
par  les  Capitulaires  (2). 

Fcmme^  dit  Beaumanoir,  ne  se  puct  com- 
battre. Si  une  ftnime  appdail  quehju  tm 
sans  nommer  son  champion,  on  ne  rece- 
vait point  les  gages  de  bataille.  Il  fallait 
encore  qu'une  fenune  fui  autorisée  par 
»on  baron,  c'est^ire  son  mari,  pour 
appeler;  mais,  sans  cette  autorité,  elle 
[Muvait  être  appelée.  Si  rappelant  ou  rap- 
pelé avait  moins  de  quinze  ans,  il  n'y 
avait  point  de  «  onibat.  On  pouvait  pour- 
tant l'oixlouner  dans  ies  affaires  de  pu- 
pille, lorsque  le  tuteur  ou  celui  qui  avait 
la  bîdllie  voulait  courir  les  risques  de 

II)  Bemumuaoir  COvtvme  de  Be(mttltlÊéb*hKtV  tm, 
(DBeMmaiioIrcb.  LZI,  SU. 


cette  procédure.  Il  semble  que  voiei  les 

cas  où  il  était  permis  au  serf  de  combat- 
tre ;  i!  rombattail  contre  un  autre  serf  ;  il 
combattait  contre  inic  pei'sonne  franche, 
et  même  contre  un  gentilhonmie,  s'il 
était  appelé  ;  mais,  sll  l'appelait,  oehtiHei 
pouvait  refuser  le  combat:  et  même,  le 
seigneur  du  serf  était  en  droit  de  le  reti-^ 
rer  de  la  cour.  Le  serf  pouvait  par  une 
charte  du  seigneur,  ou  par  usage,  com- 
battre contre  toute  personne  franche,  et 
l'Eglise  prétendait  à  ce  même  droit  pour 
ses  serfs,  comme  une  niaïque  de  rt^s- 
pect  pour  elle.  {\\ 

L'ignorauce  qui  régnait  à  cette  époque 
hdta  l'oubU  dti  droit  romain,  contenu 
dans  le  Code  Théodosien. 

Peu  à  [leu  les  coutumes  devaient  pré- 
valoir. L(>  clergé  qui,  jn9f|n'aloi'S,  avait 
constamment  et  opiniâtrement  suivi  le 
droit  romain,  le  réiégua  tout  à  conji  en 
arrière  pour  suivre  le  droit  canon.  On 
sait  de  quel  pourvoir  jouissait  FEglise  & 
cette  époque. 

Le  Pape  Adrien,  dit  Tabbé  Fleurj-,  fit 
un  présent  à  Chariemagne  d*un  livre 
apptîlé  le  Code  des  Cations  que  cet  empe- 
ceur  fit  obsen'cr  dnns  ses  Etats  ;  et  il  en 
usa  de  même  à  l  égard  du  Gode  Théodo- 
sien, tel  qu'il  avait  clé  publié  par  Alaric, 
lequel  il  approuva  la  vingtième  année 
de  son  empire,  comme  il  est  marqué 
à  la  fin  du  Commonitoire  du  Boi  Alaric, 
qui  est  à  la  tête  de  son  Code  Théodosien  ; 
de  sorte  qu'il  parait  par  là  que  pendant  la 
première  et  la  seconde  races  de  nos  rois, 
on  observait  en  France  les  lois  antiques 
des  peuples  vamqueurs,  celles  des  Ro- 
mains, contenues  dans  le  Code  Théodo- 
sien, les  Capitulaires  de  Chariemagne  et 
de  ses  enfants»  les  constitulions  canoni* 
ques,  contenues  dans  la  coUedion  des 
canons  de  rEgIis(3  Universelle,  avec  les- 
augmentations  faites  par  celles  de  l'Eglise 
Romaine  et  dans  \r  Code  singulier  des 
canons  de  l'Kglise  GaiUcane  ;  ce  qui  dura 

(11  itaKwqmttt  vcm  zaïvm  «Ik  zzv. 
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jusqu'à  la  décadence  de  la  seconde  race 
et  vert  le  ccunniencement  de  la  troisième, 
aniiiel  leinj»  les  longues  ferres  civiles, 

la  nonchalance  des  Princes  ayant  in- 
troduit l'ignorance  du  droit  et  un  désor- 
dre universel,  la  barbarie  monta  à  un  tel 
excès,  vers  le  dixième  iiiècle,  qu'on  oublia 
toute  espèce  de  droit  et  de  lois,  ce  qui  lut 
talri  d*ttne  es|jèce  d*aiiarchie  :  et  chacun 
ont  qu'il  était  en  droit  de  faire  valoir  sa 
Tokmté  et  son  caprice  et  de  maintenir  ses 
lîîiirjiiUions  par  la  force  et  par  la  voie  des 
.  ariiit  s  :  d'où  naquirent  une  infinité  de 
jn-tit' -  yiici  j.j.g  qijp  cbarun  de  cmix  qui 
avait'iii  (jiu'ifiue  [teiilc  puissance  t-nlrepiv- 
OBit  facilement.  Ce  fut  alors  quelesCora- 
la,  ks  Ducs,  les  lfait]uis,  qui  n'étaient 
«opravant  que  de  simples  officiers  éta- 
Uîs  par  les  Bois  pour  exercer  la  justice 
PII  It^tir  nom  et  leur  autorité,  entreprirent 
il»'  M  l!  attribuer  la  propriété,  qu'ils  établi- 
ftul  les  droits  soitrucnrianv,  rendirent  les 
fifil«,quiu  etaieni  auparavant  que  viagers, 
peipètuelset  matrimoniaux,  et  converti- 
nuteo  Fiefs,  lesjusticesqui  n'étalent  que 
de  «mples  offices.  Enfin  le  droit  et  Tosage 
de  toute  sorte  de  lois  et  règlements,  môme 
celui  dts  lois  antiques  ot  des  capitulaires, 
fim  nienlièreuientoubliés  et  abolis.  Néan- 
luouLs  cet  interrègne  du  droit  donna  occa- 
aonà  riijtiodiK  tiou  dudroit  de  JusUnien 
<n  France,  qui  y  fut  généralement  reçu 
on  osmme  loi  ou  comme  raison  écrite.  (  1  ) 
DfeoiT  oBs  GAFmjLAnin. — La  conronne 
«onpiéta  la  chftte  du  droit  romain  Théo* 
àtmen  par  TEdit  de  Pistes,  promulgué  en 
par  Charles  le  Chauve.  Far  cet  édit, 
h  usages  non  rédigés  par  écrit  de  chaque 
Mpenrie  furent  ratifiés  et  eui-ent  foire 
^     i2|  Cet  édit  peut  être  considéré  com- 
■ttlabaae  de  toutes  les  coutumes  nais* 
ittta,  qui  prirent  de  la  consistance  et  siib- 
"*bent  jusqu'à  la  révolution  française,  et 

(Ij  IH  Mi^&tlguy  JBMoin  du  DroU  Canadien.  7. 
*  »)>Hil«,  Pr0laet4t  ta  fVi  fiini>ilf  flfticmoùi 
llrociQ».  nbarr^fonM  Ch.  L 

g jtontwwjulcq  g^prg  de»  Lolt,  Ut.  XXVIi J,  oll.  4. 
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comme  lextinctiou  ûaulc  de  Tancieu 
droit  de  la  France. 

Bous  Charlemage,  nous  %x»yon8  appa- 
raître une  classe  de  Magistrats  locaux 
avec  des  attributions  déterminées  :  ce 
sont  les  srabini  ou  échevins,  qui  se  trans- 
fornièrciit  avec  le  t('ni|>s  en  offlciei-s 
muuai[jau.iL.  CUarleiuague,  pour  assurer 
Texécution  des  prescriptions  des  capitu- 
laires  pour  l'exacte  dispeusation  de  la  jus- 
tice,  créa  les  nûsti  dtminiei:  c'étaient  des 
envoyés  royaux  rhai^  de  rappeler  aux 
ducs,  comtes,  centetiiew,  etc.,  leurs  de- 
voii-s  d'administration  et  de  juridiction. 
Les  mhiti  domhiirf  iwiièrewl^  en  effet,  [mi- 
dant  un  lemp8,coucuri'emmentavec  les  au- 
tres tribunaux.  Plus  lard,  ils  ne  purent 
juger  là  où  la  justice  était  bien  adminis. 
tréefh.  Les  Intendants  sous  le  régime 
monarchique  français,  qui  ont  pris  une 
lai-ge  [kirt  dans  l'administration  de  la  co- 
lonie de  la  Nouvelle-France  prennent  ieur 
origine  dans  ces  missi  dominici. 

L'œuvre  de  Charlemagne,  comme  on 
vient  de  le  voir,  ne  survécut  pas  beau- 
coup à  son  glorieux  créateur.  Avant  la 
fin  du  Xe  siècle,  Tempire  n'existe  plus,  le 
pouvoir  central  a  disparu.  L'empii-e  de 
Charlemagne  ne  tombe  pas  en  dissolution 
par  l  effet  d'ujie  d  ésa g ré;rat ion  des  parties, 
comme  IVmiiire  lomain  cinq  siècles  anpa- 
vant,  mais  i)ar  leffet  d'excroissances  infé- 
rieures, s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
grossissant  sons  des  princes  trop  faibles 
pour  les  arrêter.  Les  races  sont  fusionnées 
sur  les  mêmes  portions  de  territoire; 
mais  les  autorités  locales,  diverses  par 
l'origine  des  i>f>pi!lations,  sont  assez  fortes 
pour  ne  pas  suppinter  nue  autorité  uni- 
que. 11  n'y  a  pins,  dans  le  pays  conquis  par 
les  Franc»,  de  Maliens  et  de  Romains  : 
les  diverses  populations  de  l'ancienne 
confédéiation  francjue,  mêlées  avec  les 
Gallo-Romains,  habitent  ensemble  les 
divers  lieux  d'un  vaste  empire.  {%  Un 

(I)  atpmMf  Vo  wHmtdowiitM,  uc,  m. 

Ducaiige  V'omiWrt  FHit  rr^ut,-». 

{H  Suai  «ur  flSMotre  GitUraU  du  D,vii  /ixiHçau.  70. 
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pouvoir  ceulial  fort  était  seul  capntihî 
U'arrAter  Tescè»  de  leurs  dévelopiiementa. 
Quand  ce  pouvoir  périt«  éclata,  par  la 
force  d'<'.\{)ansion  de  principes  qu*il  n'a- 
vait 1»^  ôlablis  et  qu'il  roniprcnait  avec 
peine,  la  féodalité  érlosait  (r('!lf-îiiHme; 
eWi*  pr<Minit  jwj«so5sro?i  fin  niomlr,  <  oinme 
tous  les  n'^iiiat's  foj  ls,  saus  ruptun'  vio- 
leute  avoc  le  jKissé,  par  la  seule  viiiualité 
de  son  principe  et  la  continuation  de  son 
action  latente. 

DaoïT  FÉODAL  PAiyAins. — A  la  dissolu- 
tion de  Tempire  de  Gharlemagne,  aV-ant 
ravénement  d*Hugues  Capet,  la  républi» 

que  féodale,  où  la  pluixirl  des  historiens 
n'ont  vu  qu'anarelii»',  prit  possession  de 
l'Euroj^  ocfidenfa!(\  Que  se  j>ass;i-t-il 
aloi*s?  On  ne  sa  il.  Il  sriiiMe  inu'  psMîdant 
di'ux  sièeles  il  ait  la»l  uuiL  biu  la  l«'rre. 
La  grande  collection  dot*  Sct  ipiores  renm 
^Ukanm  et  fmneiearwn  de  doni  Bouquet 
n*a  trouvé  aucun  docuinmithistorit|ue  de 
ce  temps  à  i-eproduire,  et  ce  n*est  pas 
sans  une  impression  sinistre  (jue  riiistnire 
eoîistate  UTie  ])arfMl!e  Inrtme.  L'Kuro[ie  se 
reveilla  rnliii  [iDur  Irs  (  ruisades.  (Test  à 
culte  date  qu  il  tant  se  piaei'r  pour  eliidier 
les  institutions  féodales  de  la  première 
é|)oque;  par  ei>  qu'elles  étaient  alors,  on 
(lonrra  présumer  ce  iiuVUes  dùi-ent  utit» 
dans  les  siècles  pi  écédents.  Mézerai  a  d it 
((uo  «  sous  la  fin  de  la  ileuxième  rare,  le 
royaume  était  tenu  selon  !a  loi  des  fiefs, 
Sd  gouvernant  connue  un  j,'randlief  |>hitût 
qu»'  eomme  une  monarchie.»  Cet  a^XM-çu 
est  resté  vrai,  et  des  études  d'histoirvi 
i»lus  profondes  que  du  temps  de  Mènerai 
n*ont  fait  que  le  confirmer.  Le  princ4« 
imitant  le  titre  de  Roi  de  France  n'était 
en  effet  que  le  soiinraiii  fir//nêd'au  milieu 
de  S4'S  eu'anx,  [n-iiiitf<  inh'v  pures.  Ce  que 
l'on  appelait  la  France  était  un  ilm  lir,  à 
la  [Njssessiou  duquel  on  rt;connaissait  la 
Miprématie.  A  la  mort  du  deiTiier  Ix>uis 
<Jarloviiigieu,  les  grands  firent  roi  le  duc 
de  Pi'ance,  Hugues,  qui  gouvernait  avec 
cn<*rgie.  Fmneommpnmates  Hugonem^  qui 


lune  durai um  Framiœ  strenvc  gx^mabat 
re/jnn  feeerunt,{\) 

M  Qui  t'a  fait  comte  ?  *  disait  Hugues 
Gapet  à  Aldebert,  comte  de  Perigord. — 
«Quit'a  fait  roi?»  réiM)ndaii  Aldebert, 
voulant  avec  plus  de  hardie:^  que  de 
justesse  indi(|uer  à  leur  iK)Uvoir  ime 
sunn  c  couunune.  U;  fondateur  de  la 
troisi*  me  dynastie,  bien  tju'il  fut  élu  par 
rassemblée  des  ^'rands  et  des  Evêques  et 
qu'il  ne  fut  pas  un  usuriiatcur,  confirma 
toutes  1(»  iiossesslons  et  usur^iattons  féo- 
dales. Il  fut  élu  parcet|u*il  jiosBédait  le  * 
flef  le  plus  étendu.  La  couronne  de» 
Francs,  d'après  M.  Lafi'rrière  i;2)  qnoi- 
qu'en  ait  dit  Mniiti  scjnii  u  ù\)  ne  devint 
[jas  héréditaire  comme  un  grand  fief  dans 
la  main  des  Capétiens  :  les  rois  associèrent 
longtemps  leurs  fils,  du  consentement  de 
leura  fidèles,  à  l'exercice  de  leur  autorité. 
L'hérédité  de  la  couronne  ne  fut  bien 
établie  que  sous  Philippe  Auj;nsie,  qui,  le 
premier,  rr'ssa  Tiisage  de  rassdciatiou  au 
trôu(';  niai>  l'iici  rdiié  des  fiefs,  étal  il  ic  en 
France  an  neuvu-me  siècle,  «accrut  au 
dixième  du  droit  d'aînesse  el  de  .primogè- 
niture*  La  l'évolution  féodale  fut  alors 
accomplie  (4 1. 

C'est  de  ce  temps  qu'on  (icut  faire  par- 
tir l'étude  de  la  constitution  féodale  en 
France,  quoique  de  fait  lesyslèiiie  féodal 
soit  (le  bien  des  années  antérieur  à  la 
révolution  d\  uastique,  qui  éleva  les  Capé- 
tiens au  I lôiie. 

Queut-ce  qu'un  l'ie]  ?  Ou  euleudait  jiar 
flef  i/rof/um,  ftudtim^  (it^  ficu^  fiemmt)  un 
héritage  concédé  par.  un  seigneur  à  un 
vassal,  &  cliarge  de  foi,  hoAmiage  et  sei*^ 

(U  Dum  li<Hiquet  Hrripl  rerum  yiiU  é/nmc,  X,  310^ 

(3)  KhmiI  mui-  riIlHlrilro  du  Droit  fnuivaU,  J, 
m  Ki^j.rU  d«=s  loi!!.  Uv.  XJCXi.  Cl»  XVJU 

(4)  Ijafcrrlère.  1,9^ 

ciiMiitcreau  le  Fêm,  ût  fOrtgltttdm  Fl^Ûf,  I,  eb. 
l:Uv  lJ,ehl. 
aUMre  fffnfrale  Oh  tjnmfpiedoe.  Ilv  V 11,  uo  03. 

liiunitte,  r    w  r  i(  dr  yoi-^y¥ijuUt  \  titre doi  Pl<p|^» 
FuiKule,  (/it  Franc  Alle^L,  iw  Iti. 
«inlBott  EhoU  111. 
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vicps  nohlt*s,  .ivn  ivU'uluintlo  la  s«ngntni- 
rie  dip'cte  \\\.  Le  mot  est  &ixm  doulo  d'ori 
iim  iienatmifioey  et  doit  désigner  êty< 
inoloj^iijftement  une  projniëté  donnée  en 
i^compenst».  flef  nV^t  autre  chose  que 
k»  beuffinuin  dont  il  a  olé  parlé  dans  l'exiMi- 
silio»  dti  droit  Gallo-franr.  avec  les  droits 
>h'  >"iKneiirie  et  de  justice  en  plus  (2).  M. 
tiiiizol  t3i  signal<»  la  pivniiêre  a|)|)arition 
(lu  mol  feoiluin  dans  une  charte  de  Charles 
le  Gros  de  H84«  où  les  mots  feodum  et  bene- 
ftim  sont  employés  indifieremnientpour 
dèaguer  une  même  chose. 

L'inféodation  avait  j»onr  essence  la 
iét(>ntinii  du  domaine  direct  du  suzerain 

!;i  fni  du  vassal. 

Four  H\<>ii'  des  défenseui's,  TKglise 
JrausiHii'ta  ù  titre  de  fiefs  une  paitie  de  la 
dime,  que  les  capitniaires  de  Charlema- 
gue  avaient  rendue  généralement  obliga* 

iniiie:  de  là  les  dîmes  inféodées  LÎn- 

f^odation  de  la  dîme  s  -  place  du  dixième 
•Tudnnzième  siècle;  «'Ilf  fut  jii uM  iifp jmr 
l^'COiH-ile  d?  Lalraii  à  la  liu  du  douzicnic, 
niais  jiour  l'avenir  seuleiiuMit.  Ce  concile 
de  1179,  avait  décidé,  selon  la  tradition 
que  les  laïque»  ne  pourraient  transmettre 
héréditairement  ni  vendre  à  des  laïques 
les  dîmes  inféodées  dont  ils  seraient  déten- 
î'Un»;  mais  ce  canon  n'a  jamais  été 
v.iivi  .'11  Fraiirn.  tin  1305,  Philii^je  le 
IJ»'!  nhiiut  (lu  pajx'  (jlémont  un  lircf,  qui 
"il  Uis{itnis;i  «H  qui  donna  faculté  aux 
iaii|aes  de  rti  -nir  et  de  vendre  les  dîmes 
inféodées  {h). 

(li  l^cnrt^re,  mMndu  J>nA/nm.-9»Êt  IV.  4W,  V, 

y  \IZ'>U'.  FriJu.  -  .-(.'.Vu,  V,  10. 

■nrll.chl,M!: 

î  l^'hiL^urUi-ruiience ginhxile,  I,  T^'. 
îi  Uvéoirfde  tadviluationen  Kranrp-  1 1  ].  Me  ttrivre. 
fOWehel  iHipemit,  Traité  dea  dimea,  1,42,  uIUmU 
Al  ti  »  im  trouver  w  eaiMm,  waàSggé  tti  ndbuttlm 

*H  ChMMiicas,  Cbutume  éU  Bourgogne,  tlire  de* 
■|«^îe*Frj». 

ch.  XXXIV  lie»  i.ibertéft  «le  ClCglUie  galll- 
"■nr  do  PithiAi,  met  au  uombl*  tiM  fiUTlMIgOB  4ff 


L'inféodation  n'atteignit  pas  smloment 
les  diuies,  les  Eglises  elles-mêmes,  avec 
les  peuples  qui  en  dépendaient,  Airent 
inféodées,  eeeksi^  et  ptebefeedesùe  {\).  Un 
abbé  de  Fégeac  est  cité  principalement 
comme  ayant  inféodé  soixante  églises  à 
un  homme  de  guerre  du  pays  de  Rlio 
dez  ('2).  Lîi  charte  dr  <  (>(tc  donaliou  rst  du 
temps  du  roi  Lolliaire,  «jui  mourut  à  la 
fin  du  dixième  siècle  (DaG).  Par  suite  de 
ces  inféodations^  il  y  avait  au  XI  siècle 
des  églises  administrées  selon  le  droit 
ecclésiasti(ine  pour  une  partie,  et  iK>ur 
Faub-e.  <Aon  1  •  droit  des  laïques  (3).  Un 
concile  de  1131,  tenu  à  Reims,  ordonna 
aux  laufurs  qui  f1étr>naient  des  églises,  de 
les  resLituiM-  aux  cvéques 

Le  vassal  etiiit  l'homme  du  seigneur  ; 
il  lui  devait  foi  et  hommage,  c'est-à-dire 
fidélité  et  promesse  de  fidélité. 

Pour  faire  hommage,  le  vassal  se  pré- 
scnUiit  devant  son  augneur  et  lui  disait  : 
Sire^je  vous  requiert  comme  àvtonseigueuè' 
ijue  vous  me  mettes  en  vottre  foy  et  en 

vostre  ho nt  mage  de  iHe  chose  nsainp  en 
voslic  fief.  Puis  il  exprimait  coinuifnit  il 
était  devemi  vassal,  jar  achat,  succession 
etc,  et  continuait  :  je  Uevieu  vosire 
homme  et  vous  promet  fiatOi  dorénavant 
comme  en  mon  seigneur  envers  tous  hommes 
qui  puissent  vivre  ne  mourir  en  telle  reje- 
vanees  comme  le  fié  le  porte^  en  fesant  vers 
vous  fie  rostre  rnpchot  comme  vers  seitjueur. 
Le  seij^'iietir  répondait  :  Et  je  vous  rrrnt  ri 
prt'iiij  il  hi)»\s  et  vous  en  hrsr  en  noui  de  foy 
et  sauf  mon  droit  et  l  autruy.  Et  il  embras- 
sait son  vassal  sur  la  bouclie  [ô].  Un  sei- 
gneur ne  pouvait  recevoir  Thommage 
d*un  vassal  ou  de  ses  vasseauxqu*à  la  con- 

(DConcilfdcnil. 

(2)  D»  Marr  i,  IPuloire  du  U«^n,  llv.  V  eli.  111,  Soi, 

(8)  JtecueU  dea  eimeilt»,  année  lUM  ;  Obtervutlanii  d« 
M.  UmttÊk,  wnr  l«  7e  emioii  du  oonelte  de  <7lcrm«nt  ; 

Dnpernl  PoriUm»  tvtiffntfx,  tiy 
ïimnagv.  de*  l'ii/t,  Ulrc  dr$j\mieea. 
(4)JteeiwtfdneMw<lwX,NS«.  PrmHf«m»»vtHiiel  qtU 

(ài  iHnbtiMeuuttia  de  ^0.  Ijoui»,  llv.  Il,  lli. 
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dition  d*aroir  fait  luûmdiiie  hommage  à 

son  80iivei*ain  (I). 

II  y  avait  deux  sortes  (l'hommnges  : 
rhoinmagelige(//";;M/s.i^  //f/rîm//ir,h}ui  était 
la  prumesst'  de  tlôlfiidre  eu  toutes  choses  : 
l  huuuuaj,'c  simple,  qui  était  la  promesse 
de  défendre  le  seigneur  à  raison  du  fief. 
L'un  était  la  reconnaisBanoe  d'une  obliga> 
tion  pereonnetle  ayant  pour  cause  la  con- 
cession  féodale,  mais  indépendante  de 
cetl«  concession  une  fois  acceptée  ;  l'autre 
n'impliquait  qu'une  obligation  réelle. 
L'iàOUHue  liffp  ne  pouvait  cesser  de  l'être  en 
abaudouiiaiil  le  fief  r2i.  La  garantie  ordi- 
naire des  drolla  du  seigneur  était  dans  la 
résolution  du  contrat  au  casde  violation  ; 
quand  il  y  avait  manquement  de  foi,  le 
fief  lomiMit  en  commise,  et  si  c'était  le 
seigneur  qui  manquait  à  son  devoir  de 
protéger  le  vassal,  celui-ci  pouvait  reiiilre 
le  fief  et  était  affranchi  d^»  sa  vassalité  (3). 

tà;  princiiM'  l'iail  celui-ci  :  quand  le 
vassal  manquait  à  sou  seigneur,  le  fief 
retournait  au  seigneur;  mais  quand  la 
faute  n'atteignait  pas  le  seigneur,  le  fief 
jMssail  pour  cause  dludignité  à  Théritier 
du  vassal  (4). 

On  imagina  des  fiefs  de  dévotion  :  on 
faisait  hommage  de  son  bien  au  saint  età 
l'abbe  qui  i^eprésentail  le  saint.  Il  y  eut 
aussi  des  fiefs  de  reprise  constitués  par  les 
églises  ou  les  évéque«  i5k 

Quand  il  y  eut  des  vassaux  de  vassaux, 
le  seigneur  qui  manquait  à  son  devoir  de 
protection  perdait  sa  suzeraineté,  et  alors 

le  vassal  ne  relevait  plus  de  son  seigneur 
immédiat,  «  mais  de  celui  qui  était  par 

dessus  son  seio:neur  »  (6). 

Or,  le  seigneur  suzerain  de  tous  les  sei- 
gneurs féodaux,  c'était  le  roi  de  i^rance  : 

(SI  OhmtanMi>L0ftviie.  Or|p«w4lwjK^  Uv.  il. 

(4)  XAtr/mdpniM»  II,  Si  flL 

(D  AaMftMNMiitoAa.  LemU,  Uv.  I,n. 


suxerain  des  suaerains^  0e  HugesGapetà 
Saint  Louis,  le  pouvc^r,  purement  féodal 

du  roi  à  l'origine,  gagna  itisensiblenienl, 
au  [)oint  de  devenir  un  [Kjuvuir  véritable- 
ment royal,  dans  le  sens  moderne  du 
mot;  ie  caractère  originairement  féodal 
de  la  royauté  profita  ainsi  à  sa  sonverai- 
iwté.  On  lit  dans  les  Etablissements  de 
Saint  Louis,  publiés  en  1270  :  «  Le  roy  ne 
tient  fora  de  Dieu  et  de  son  épée  »  (tt. 
Bapumanoir  écrivait  :  «  Ce  qui  le  plest  à 
fere  doit  eslre  tenu  por  loi  r.  i*2;.  ly^ysel 
recueillit  plus  tard  cette  maxime:  «  (^ue 
veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  »  L'absolutisme  a 
la  môme  origine  que  la  IMaiilé.  Si  Ton 
veut  se  faire  maintenant  une  idée  du  sys- 
tème, il  faut  se  représenter  ce  que  nous 
a];^llerons  flgurément  la  pyramide  féo* 
daîe,  composée  de  cercles  siiii^qwsés. 

Le  roi  de  France  était  suzerain,  ou  com- 
me nous  venons  de  le  rappeler,  le  grand 
fkffeux  du  l'Oyaume.  Il  dominait  lesgrauds 
vassaux  de  la  couronne,  qui  lui  devaient 
avec  la  fol  et  hommage,  le  service  mili- 
taire  et  les  aides  ou  subsides.  Ces  grands 
vassaux  étaient  tenus  de  se  rendre  à  la  cour 
de  justice  du  roi.  Les  grands  tVndataire» 
exerçaient  à  leur  tour  sur  dos  vassaux  infé- 
rieurs une  suzeraineté  analogue,  et  ceux-ci 
avaient  siu*  d'autres  vassaux  lui  droit 
semblable,  etc.  A  laiwse  donc  se  trou* 
valent  les  fiefii  inférieurs  \  au  sommet,  le 
roi  de  France,  seigneur  suierain  ;  et  tous 
ces  cercles,  qui  allant  tonjoj^rs  se  l'cssm-- 
rant,  S3  tenaient  entre  cn\  par  le  devoir 
féodal  sous  lequel  l'inférieur  ét  ut  temi 
envers  le  supérieur.  A  la  fin  du  Xiie  sieclo, 
la  souveraineté  ro\  aie  s'étendait  sur  l'Ile- 
de-France,  qui  comprenait  les  comtés  de 
Paris,  Orléans,  Meulan,  Glermonl-en< 
Beauvoisis  el  Soissonsj'sur  une  partie  du 
Vexin  et  sur  presque  la  totalité  du 
Berry  {^\.  A  partir  de  Philip^ïe- Auguste, 
le  domaine  royal  s'agrandit  successive- 

(I)Ur.  1,77. 

<8»  flo^>wlMii  Otarfc*  V,  Um, 
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ment  parTeffelde  la  coiuiuête,  des  irai- 
lésai  de  la  coofticaliou,  jusiiu  à  ce  que  la 
politique  de  la  royauté,  de  Louis  XI  «!!> 
tout  jiuqu*à  Richelieu  et  Louis  XIV,  en 
cMisommant  la  ruine  des  grands  feuda- 
taires,  eût  achevé  de  conalituer  TuDité 
française  1 1  ). 

Passou!»  mainlenant  aux  seigneurs,  les 
vassaux  du  graud  Ûeffeux,  le  suzerain. 
Cet  seigneurs  reodateni  la  justice  en  peiv 
moB  ou  par  des  oi&ciera  pris  entre  lenn 
dqpiestiques.  Le  Sénéchal  était  le  maître 
d'Hôtel  ;  les  Baillifs  et  les  Prévôts  étaient 
de*  intendants  ou  des  receveui-s;  et  les 
argents  »^taieui  de  simples  valets.  Môme 
eu  remûutaiit  plus  haut,  ou  trouve  que 
le  Sénéchal  et  les  autres  étaient  non-seu- 
lanenldes  domestiques,  mais  des  esclaves, 
poiaiue  la  loi  salique  nomme  entre  les 
terfi  estimabies  i  prix  d^argeoi,  le  Maire 
FEchanson  et  le  Maréchal  :  et  la  loi  des 
Allemarnî?  nomme  le  Sénérhal  et  le  Maré- 
chal Ces  noms  ne  fun  lU  attribués  à 

officiers  publics  que  sou»  hi  troisième 
CéUe  justice  était  souveraine  et  su 
leodsit  sommairemenL  Les  peines  des 
oânei  étaient  enietUes  :  il  était  ordinaire 
de  crever  les  yeux,  de  couper  un  pied  ou 
Qoe  main,  d'eu  vient  gne  les  actes  de  ce 
'mps  là  font  si  souvent  mention  de  mu- 
tilation de  membres.  Il  semble  môme  que 
œ»  peines  étaient  arbitraires.  Ces  sel- 
coeurs  qui  jugeaient  ainsi  les  roturiers, 
«lîmi  j  ugés  par  d'autres  seigneurs.  Un 
voile  Ghevalior,  par  exemple,  ou  un  Glia- 
telaÏQ  était  soumis  à  la  juridiction  du 
û)mt*>,  dont  ii  était  le  vibmbI,  et  le  Comte 
'tOur  le  juger  était  oblij^^é  d'assembler  les 
Paire  de  s;i  cour  c  est-à-dire,  It;s  autn.'s 
'^bevaliers,  ses  vassau.x,  égaux  ('nlt'onx 
>tée  même  rang  ijue  celui  qu  li  lalUuL 
nft'  Le  comte  était  lui-même  un  des 
^in  de  la  oour  de  m  fSeigneur,  qui 
^^t  UQ  Comte  plus  puiannt,  un  Due,  ou 
'^3  Marquis,  et  cette  subordination  re- 
^>)^ntiii  jiuquesau  Prince  souverain.  Car 


le  roi  avait  aussi  sa  cour  composée  des 
Pairs  de  France  ses  premiers  vassaux. 
Mais  cet  ordre  ne  s'observait  pas  toujours. 
Souvent  les  nobles,  qui  se  sentaient  forts, 

n'obéissaient  pas  à  leurs  seigneurs,  qui 
étaient  réduits  à  se  faii-e  justice  par  les 
armes.  Le  roi  lui-aième  était  obligé  de 
faire  la  guerre  non  seulement  à  des  Pairs 
de  France,  mais  à  dus  seigneurs  beaucoup 
moindres.  L*abbé  Suger  (1)  nous  apprend 
que  le  roi  Louis  le  Gros  fit  marcher  ses- 
troupes  contre  Bouchard  de  Montmorenci, 
pour  défendre  l'alM  de  6t.  Denis  ;  qu*il 
assiégea  Gournai  et  le  prit  par  force  ; 
qu'il  défit  le  seigneur  de  Puiset  en  Beauce 
et  qu'il  se  délivra  ♦  iilin  du  seigneur  de 
Montheri,  i^ui  avaii  iatigué  le  roi  Phi- 
lippe I,  son  père,  pendant  son  règne, 
jusqu'à  lui  empêcher  la  communication 
de  Paris  et  d*Orléans.  Souvent  aussi  les  ' 
diiKrends  des  seigneurs  se  terminaient 
en  des  assemblés  d'arbitres  choisis  de 
part  et  d'autre,  principalement  quand  ils 
avaient  affaire  avec  une  Eglise.  Dans  les 
auteurs  du  temps,  comme  Fulbert  et  Ives 
d«  Caiarlres,  il  est  souvent  bit  men- 
tion de  ces  conférences.  H  semble  qu*au. 
commencement,  avant  que  la  subordina^ 
tion  des  seigneurs  fut  établie,  ils  se  con- 
sidéraient tons  comme  des  souverains, 
dont  les  querelles  ne  pouvaient  finir  que 
par  une  victoii'e  ou  par  un  traité  de  paix. 
Cette  manière  irréguUère  de  rendre  la 
justice  et  l'établissement  de  ces  nouvelles 
juridictions,  contribuèrent  beaucoup  aux 
coutumes  dont  nous  cherchons  Torigine  ; 
mais  plusieurs  autres  droits  qui  se  formè- 
rent en  môme  temps  y  concoururent.  I^es 
fiof;^  qui  n'étaient  aui>aravant  que  des 
JuMietices  à  vie,  prirent  aloi-s  une  fonne 
nouvelle,  devenant  perpétuels  et  hérédi- 
taires- On  rapporte  aussi  avec  raison  à  ces 
temps  de  désordre,  Torigine  de  la  plupart 
des  droits  seigneuriaux,  que  Ton  «  roit 
S*étre  formés  par  des  traités  partie uHers 
OU  des  usurpations  En  effet,  il  n'est  point 
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vraisemblable  que  l»'s  peuples  aient  nccoi  - 
dé  volontniromont  à  des  s<Mpiîf'iiis  pnrti- 
"•nlii'i-stanlik*  droits  routrairos  à  la  lil  i  rU' 
pubhijup.  doiil  la  jlupart  dt-s  i outuuns 
l'uni  mtuliou.  Tels  sont  les  diuits  de 
j^iéages,  travers,  rouage,  bai  rage,  et  tant 
d'autres;  comme  les  droits  de  gîte,  de 
past,  de  logement  et  de  fournitures;  de 
corvées,  de  guet  et  de  garde;  les  bana- 
lités des  fours,  ries  moulins  et  des  pr»'s- 
soirs  :  le  ban  à  vin  et  lf»s  autres  dclriises 
sf'inblables.  Ton>  o»^  dioits  si'utenl  la  ser- 
vilutle  de  l'fux  a  (]ui  ll^  onl  ele  imix)sès 
OU  la  violence  de  ceux  qui  les  ont  éta 
blis(h. 

G*est  à  cette  époque  que  t^e  développa 

l'usige  d'après  lequel,  dît  Beaumauoîi', 
«  Moult  (uinlth,  i»ar  grande  dévotion,  se 
donnaient  ans,  lor  nir  et  lor  cozrs  as  sains 
et  as  Sidnies,  et  paioient  ec  (ju'ils  avait  ni 
proposé  en  lor  cuers  »  ['Z\.  Ainsi  l'abaudon 
comprenait  les  choses  qui  augmentaient  la 
richesse  territorîale  des  églises  et  les  per- 
sonnes  qui  ajoutaient  à  leur  puissance 
réelle  par  le  grand  nombre  <jue  créait  U; 
sentiment  d'une  pitié  aveugle.  Heauma- 
noir  l'atteste;  et  la  Hihh'nlfùiptf  (tes  Omlu- 
mes  dit  aussi  :  «  L'e.vcès  de  la  dévotion  fit 
beaucoup  de  serfs  ;  la  simplicité  des  peu- 
ples leur  faisait  croire  que  c'éUiit  faii'e  un 
grand  sacrifice  à  Dieu,  que  de  se  livrer, 
eux  et  toute  leur  famille,  anx  églises  pour 
les(pielles  ils  avaient  de  la  dévotion  i> 
Si  la  situation  des  pei-sounes,  placées  en 
dtdîors  d»'  raristncratie  féodale,  était  de 
r>'  carartcii'.  Unir  condition  civile  n'était 
I.»as  telle  qu'elle  leur  iM'rmil  de  l  aiaélioi'ei  . 
Au-dessous  des  possesseurs  de  liefs,  il  y 
avait  les  bonames  francs,  qui  dans  les 
campagnes  tenaient  les  terres  et  dans  les 
villes  les  maisons,  à  charge  de  payer  un 

(!)  Arffuu,  IiutiiiUkiiu  au  dtvU /runçni»  :  Iffstoiie,  l,  IT, 
48,  i»,  5U  et  51. 

Didi'/iinairi'  df  /firi>j*ru<lftkv,  III,  Ift. 

(2)  Oovtutne»  du  BMumiiaU,  ch.  XLV,  'Jbt  (ËdiUuti 
iJUhaan),  II,  uo      i*.      (KOtUOii  lieusimt);  ciur 

leurs  m/w\tn  rt  tcxtr»  < 


(8)  A6IM»A«iie  On  ««uIvmm,  IX 


cens  ou  censive  On  les  de.4guail  sous  le 
nom  d'hommes  de  poff^tr,  de  vilains.  \mMV- 
geois  dans  l«>  villes,  roturii'i^  (ruijiuani) 
dans  les  campiignes,  par.eiju'ils  rom- 
paient la  glùbe.  Ët  au  dessous  des  hom- 
mes francs,  il  y  avait  les  s/rfs.  l'olons  o;i 
esclaves;  mais  les  serfs  étaient  si*rfs  d«  s 
stdgneurs  et  non  des  vilains  i»aruii  lesquels 
ils  vivaient.  Us  vivaiesil  Si-l  'ii  !  -  ancien- 
nes coutumes  de  la  tei  re  li  ilàti  ,■  par  eux, 
ils  i»i»yaieut  di's  n'devau»  c>.  api.eiee>  aussi 
cou.'umfA,  et  ils  devenaient  t  vu!umi(  i\>, 
dènomuiatiou,  qui  leur  est  donnée  imrles 
Etablissements  de  Saint  Louis  et  un  grauil 
nombn;  de  documents  du  moyen  dge  dr. 

Quant  aux  hommes  librcH,  proprietalivs 
iiuié[jendanls  des  seigneurs,  il  n'y  eu 
avait  pins.  De  bninie  heure,  les  jietils 
alleux  avaient  (lis|iaru,  et  les  petits  alleu- 
tiei-s  étaient  devenus  de  simples  tenau 
ciei*»  par  Teffet  de  la  recomiueuilation. 
Avant  la  fin  de  la  dynastie  carlovingieuue, 
les  grands  afleux  avaient  été  transforme:» 
en  fiefs.  A  côté  (b's  vilains,  s  etail  jm-i- 
pétuéi»  la  chiss  '  des  anciens  coluus  dii 
Godiî  T!iéi)ilo^ii'ii,  des  H(lscri/>.'ifii  i/lsbrr, 
des  serts  d«?  ia  ,L;li'l)e,  apjKdes  vilaujs  eux- 
mêmes.  1*1  capitatiou,  que  ies  >  ilains 
payaient,  au  scigu«^ur  féodal  s'ap^)ela 
taiUc  teiynntriate  et  le  seigneur  tailtait  son 
vilain  à  et  il  nVn  abusait  qu'Mu 

(léril  de  son  àme  (2). 

La  toute  puis.sance,<jui  résultait  du  tiJ.i» 
du  seigneur,  avait  popularisé  ce  linicani  : 
Seigneur  de  fenire.  de  heui-re  et  de  i»aiili- 
vainc  et  mange  un  vassal  d'acier. 

Le  seigneur  était  par  lu  droit  obligé  de 
défendre  sou  vassal  couti'e  les  invasions 
ou  les  déprédations  des  voisins  Mais» 
comme  les  droits  des  vassaux  étaient  sou> 
vent  méconnus,  il  finirent  i>ar  al»andon> 
uer  ces  seigneui'set  ils  se  retirèrent  dans 
des  viih^s  fortifiées  et  là  lorniereut  de» 

(."eut  <-e  i|in  Ailitait  (tlio  jiu  i'iirU'TUfn:  di^  l'ait» 
«•Il  177à  que  le»  fïuiivaii  éluli-nl  uii  peuple  UiUiaMv 
et  oarvénM*  mn»  nKvel,  mwh  le  bon  t>taMr  de  aoti 
MNivenIn. 
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associations  [>our  l<ur  défeni»e  com- 
imm  (II.  Ci^s  aisM>ciaUoiii>  cutninencèi'ent 
tout  le  règne  de  Lonû  le  Gro:»,  vers  Tau 
1109  et  fui^Qt  appelées  nmmuHet.  liai» 
comine  ces  communes  ne  pouyaient  de- 
meurer longtemps  sans  avoir  i-égle- 
nieuU  |K)nr  se  gouverner,  chacune  d'elles 
adopta  des  usages  et  des  coulnnies  pour 
régler  la  coiidtiitH'des  citoyens.  L'etablis- 
semeul  des  cumul  unes  fut  dans  les  coui- 
mencements  au  asile  loiiijourâuuvertcoii' 
lie  la  lyraunie  et  TambUioii  des  seigneurs. 
Le  roi  lui  concéda  les  pouvoirs  suffisants 
jour  se  choisir  des  lois  et  pour  aiAanchîr 
le#  habitants  du  joug  féodal  (2). 

Pour  comprendre  les  documents  du 
f'ïïip-  il  faut  siivoir  fnie  le  nintronmiune, 
CitHtinunui,  avait  deux  a<  t  fjitions  dill'éren- 
tes:  il  signilie  queiqucfins  le  pacte,  la 
ehirle,  lacle  constitutif  des  droits  que 
emieédait  le  seigneur  féodal;  d'aulres 
fou  il  désigne  la  commuuauté  des  habi> 
tante  unis  i»ar  le  serment  et  auxquels 
«laieat  concédés  ces  droits.  Ces  mots 
(fmuchh^rmriit  (1rs  communes  pourraient 
miiiiite  en  »'n<'ur:  ou  i)Ouirail  croii-e 
«ju'avant  les  imjmiiuuucs,  il  t'xi.^iail  des 
communautés  d  habitants  serves,  qui  de- 
fois  lois  anraieDt  été  allhinchieSb  Cela  ne 
«nit  pas  exact  La  commwtr  jurée  n'af- 
btnehissalt  pas  une  communauté  d*faabi- 
taots,  dès  auparavant  existante;  elle 
constituait  cette  communauté,  et  la  cons- 
tituait franche  (3). 

Les  chartes  d'atfranchissemeiit  des  vil- 
li^etdes  coutunkes  sont  des  Xle,  Xlle  et 

m  MiMi  s  I  <te  smi^irmÊimBt,  III»  W. 

fî  PL 

*<*|*moire  XIII,  r«  Ci>mmvknn. 

(1) IxTiMu,  Setffneuritê,  du  X II,  no.  I l'x 

l»iutit,  OMiunhe  dTOrUana,  art  Itn. 

*niSL.  OMCwwd»  JHriMNKl^  art,  831, 1. 127. 

^i'Mrt,  AlsMiMioiibv  chi  JhvU  MmH/utdtf  Vo  Odm* 

^nUm UU.',  J'nitt'fur  (i^-i  tcriiers.  II,  iW 
txuMd, /VMeH/Mutu^  partie  II,  eh.  VI IJ,  i  .  m, 

l^avcu  Denlsart,  Vo  r^MMiMine. 
a*rtn.  Vu  dmtmune. 


XlIIe  siècles.  Les  jfreinieres  i{iie  l'on  cite 
sont  celles  de  Cambrai  de  l'un  1076  \  [}^ 
d*Amiens  de  1034,  de  Laon,  sanctionnée 
en  1 12  ci,  i)ar  Jjouis  le  Gros.  La  charte  de 
Beauvais,  confirmation  des  droit«  accor- 
dés par  L.ouis  le  Gros  est  de  1141.  1^ 
charte  du  Consultât  d'Arles  est  de  1 142; 
celle  d'AltheTilh»  de  MHi  ;  ctdie  de  Dijon 
de  ll87;  eiilin  celle  donnée  jiar  i-'liilii)]>e 
Auguste  à  la  ville  de  Rouen  et  qui  lut 
appliquée  à  plusieurs  %*illes,  est  de  Tau 
1204. 

Les  seigneurs  virent  de  suite  que  l'éta- 
blissement des  communes  était  contraire 
à  leuro  intérêts,  mais  ils  ne  purent  eu 

arrêter  les  piogrèu.  Us  se  virent  eux- 
mêmes  eoiiti îtinU  davoir  recoui-s  au 
même  e\i>edienî  pour" se  soustraire  à  la 
de^jcndance  royale,  qui  s'agrandissait  cha- 
que jour.  Ils  achetèrent  l'exemple  des 
communes,  des  chartes  dlucorporatiou  ; 
el  ainsi  en  moins  de  deux  siècles,  la  plus 
part  des  villes  de  France  devinrent  des 
corporations  libres.  Ainsi  finit  la  servi- 
tude [jeisonnelie 

Comme  les  communes  étaient  redeva- 
bles au  roi  de  letns  IVanchises,  elless  uni- 
mil  directement  à  lui  ponr  la  deieuse 
commune,  l^e  roi.  de  son  (ôté,  siiisit 
cette  oceasion  pour  accroître  ses  préroga- 
tives i-oyales,  et  s'attacha  encore  plus 
solidement  les  communes  eu  admettant 
dans  son  sénat  leuradéimtés.  Cette  réforme 
rendit  à  la  France  ses  limites  naturelles, 
contribua  à  faire  disjMiraitre  les  guerres 
civiles  et  à^élenrlre  l'administration  de  la 
justice  royale  en  toutes  choses  el  à  toute» 
persoiuies. 

Louis  VI,  vei-s  1 125,  revisa  la  charge  des 
mini  dtmimi,  créée  sous  Charlemagne, 
et  leur  conféra  le  titre  àejvgts  des  exnnpit, 
(è)  Hais  les  seigneurs  étaient  si  puissants 
à  4;ctte  époc|ue.  que  le  roi  se  vit  contraint 

(1)  JieeueH  Or»  firrijiiirr*.  Dom  llou(|net,  Xill»  Wk 

m  KolxTUon  Chttrir),  r.         '£R,  '£)l. 
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d*:ibaudonner  son  tlosseiii  1 1  S,  Ses  succcS' 
(«urs  eiimit  racrouiit  &  des  moyens  moins 
jilarnmntti.  D*abjrd  \a»m»  les  cas  royaux^ 
t'*est-à-dirc!  cens  on  S;»  Majesté  éuiil  mn- 
r(Mn«^f.  lie  purent  à  l'avenir  «"^Ire  déèidés 
j>ar  la  jii-iii  t>  H^odale.  Cette  rè^le  fut  ob- 
jiervée  j»lu^  sli  u  t-^nient  \i:\r  les  i»etits  sei- 
gueui^  :  les  plus  jtuiîjsuits  ue  1  obsicrvèrenl 
pas.  Ce|Nnidant  t'U«>  mit  pour  efTel  de  dé* 
tourner  les  vassaux  des  juridictions  sei- 
gneuriales, ponr  sailresser  aux  Cours  de 
District  et  aux  «'ours  d'Aiipels,  qui  rele- 
vaient de  l'autorité  du  roi.  Pour  faciliter 
ces  appi'ls.  le  rf>i  établit  des  juges  sous  le 
noui  lie  ijritiitls  Htilllifs  dans  toutes  les 
villes  «le  bon  Iciriluire.  Celte  création  due 
il  Philippe  Auguste  est  identique  aux 
mini  diminiei  de  Charlomagne.  Ces  bail- 
Hfs  étaient  des  oflUriers,  placés  sons  Tauto- 
rité  du  grand  Sénéchal,  et  <]ui  iMirent 
pour  mission  «le  sun«'iller  les  prévûfs  dans 
l'intérieui-  d«*s  fi«'fs  menu  s.  Oi  i^-inaire- 
uu'ut,  1«'  domaine  ro};il  et;iit  divisé  en 
«(ualre  bîiillngrs.  I^ekaili,  ù.iiis  la  louruée 
<|u*il  Taisait  dans  la  ciitroiiscription  de  son 
liaillage,  iwevait  les  idaintcs  des  parlini- 
liei^  ;  H  jngi*ail  en  ap^N'l  toutes  les  causes 
rivilps  ou  criminelh's  entendues  en  prr- 
niii'n»  instan«  e  dans  lesc«MU"s  inférieuirs 
«le  prévôté,  seigneuriales  tm  rtiyah  s.  Le 
jugement  était  final,  s;uil  «  ert.iiiis  ras  li  es 
imporUiuts  ijui  devaient  être  décidés  \i\v 
li>  rai  lui  même.  nombre  de  ces  juri- 
dictions d  apfiel  était  peu  considérable, 
lors  «le  lem*  «  réatiou  mais  SOUS  le  règne 
de  PhilipiM»  Auguste,  vew  1 190,  il  s'accnit 
davantapt»  r2i. 

Les  aiuclinialions  a|i|»(»rU'es  piir  Suint 
l^Miis  eurent  surttiul  pour  «>bj«'l  ladmi- 
iilstralion  de  la  justi«  e.  Il  lit  de  uom- 
]»n>iises  oitloniuinres  contre  les  abus  et 
li'sdesoi'drcs  de  la  justice  féodale.  Il  cher- 
cha à  ranimer  Tétuile  du  droit  romain  et 


exigea  (]UL  ses  baillis  en  fussent  instruits^ 
Les  documents  sur  lesquelssebaseTlits- 

toire  du  dmit  féodal  primaire,  sont: 
l«  Ln  assises  de  Jt'rmairm.  recueil  de 
droit  fe<)ilal  ot  l'Dtiîuniici'.  d^nt  (iodcfroy 
de  Bonilloii  fit  accepter  les  rc^'ies  par  les 
grands  du  royaume  de  Jérusalem,  qu'il 
fondait  pour  les  peuples  de  rOccidenl. 
La  i-édaclion  qui  nous  est  parvenue  n'est 
que  du  XlIIe  siècle,  et  plusieura  usages 
furent  empruntés  à  la  France  \  I  ). 

*2«  Les*  E.ablissemnils  de  Si.  Louis.  On 
n'est  ])as  «MicniT  fixé  sur  le  caractère  de 
ce  livre,  «iout  ce[>eiidant  rautheiilicité  est 
cerLaiiie.  D'apivs  Liferrière  ('21,  en  se  pla- 
çant sous  un  iKjint  de  vue  gênerai,  on 
doit  dire  que  les  premières  coutumes 
écrites  en  France,  et  sanctionnées  par 
Tautorité  royale,  furent  à  propremeut 
parler,  les  Etablissements  de  St.  Louis. 
Eiablissrnient  veut  dire,  dans  le  langage 
contemiMn  ain  :  édit,  ordonnance  ;  mais 
i  Ktablisstnicut  civil  i*t  judiciaire  n  etaii 
général  pour  le  royaume  sans  lu  con- 
sentement des  seigneuis,  qui  avaient 
encore  la  jouissance  de  leur  souveraineté 
locale  (3),  et  eu  rabsence  de  ce  consente^ 
ment,   c'était  par  rinlluen«'e  de  leur 
sagess"  .'1  les  avant^iges  de  rexemple,  que 
les  établissements  de  Scùnt  Li^uit*  pt)ti 
vaieul  agir  hoi-s  des  domaines  du  roi. 
C'est  une  question  très  conlmvei'sée  quf 
celle  de  savoir  si  les  étabUssemeiith 
avaient  été  confirmés  parle  R<m  en  aaseni- 
blée  des  barons,  et  avaient  acquia  ainsi 
l'autorité  d'une  ordonnance  générale. 
Trois  g«'rines  pr«>cieu\  y  étaicTif  déposée 
jiar  la  &»ge«se  du  Saint  Hoi  :  lo  la  (h'friwf 
(h's  guerri's  piiv«;es  et  laboliliou  «leliui 
tive  du  comluil  judiciaire  eu  iii,iti»»i-,. 
civile;  'io  la  sîuiction  du  droit  romain 
comme  droit  commun  ;  ;io  Tappel  au  roi 
dos  cours  siMgneuriul(?s. 


(1)  XiOnaulx,  Abré(p6 chrDixXfjgiimc  II, Tau, 

rS  Dktfonnaire de  jurùiprudenee,  ïïl,  m. 
l>i<^iunrunrf  tir  droit  l'o  Baillif,  J.  '"«s 
h^ncpclopHiU:  mHhodiqme  V«  HttUUf  l,  '.Vt. 

l'fNiteiKitt»  M*.  X,  NT.  I,  im 


(11  LafeiTit  rr,  HUtoindw  Oroti,  iV,  472k 

(2)  Ki«hI  mir  l'hltitnire  <Ju  droit, 

(3)  Vttablimmenl  était  lUm— ilw  qiHUHt  U  iPw^ltmmit 
de  lInMrAi  ceoénU  du  rnyMamc. 

«Ilwnmwwoir  l«  i^cmumlu) 
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S*     cojismI  à  ut  am»  de  P.  DjfoataU 

lies,  biillt  de  Veimandois  cl  L'ons;nlIer 
au  Parleiucnl,  sous  Louis  XI.  CVsl 
c»»  «ivanl  (In  XIII*^  SifVlc  (jui  lit  U»  pre- 
luiiT  uuvr.ivrt'  de  jurwpriul 'II'  »'  eu  r2.'):i. 
lit  11  y  Iraçuil  h':*  légles  à  suivie  dans  les 
rektioas  civiles,  et  Voa  voit  qiril  8'effor> 
(«it  d'adoucir  là  aussi  la  rudtf  empreinte 
«le  U  fèodalilè  par  la  sagesse  des  lois  ro 
iBiiiuis.  Il  y  cite  part  out  le  droit  romain 
sous  ii'îi  noms  de  loi  icrUe,  ili  oîi  on  rom- 
?nu  1  iIroiL  et  il  ne  fait  souveut  (|ue  le  U'a- 
»]uiri'  ilaiis  ses  décisions. 

4»  L:*8  Coutumes  de  lieauvoUis  de  Heau- 
msaoir:  le  moauineut  le  plus  précieux  Un 
dieU  contitmier  el  féodal  du  temps  de 
Saint  Louis.  Philippe  de  Beaumanoir  pu- 
blia ves  rauXtfmf*  l3)  eu  12^,  il  cite  les 
luis  romaines  sous  le  nom  de  droU  :  dans 
w  firpface  il  r.ipj>elle  :  le  droit  (/uirsl  com- 
mun Il  Ions  cl  aa  royaume  (h-  tranche.  C'est 
lui  qui  rellclB  avec  le  plus  de  vérité  les 
usages  des  temps  féodaux  ;  c^est  lui  que 
Monb'siiuiea  a  le  plus  souvent  interrogé 
«tant  ses  iwofoodes  investigations  des  lois 
féodal»»». 

à*  L*  littt  de  jtttiice  et  de  })!>  (.  CVsl  un 
rontiimier  comme  celui  de  R  D/tontai- 
Qei«,  dis[iosé  dans  l'ordre  du  Difxcsif  et 
mt^lé  de  dn»it  coulnmier  lr;in(,ais  «!l  de 
<lroit  rumaiii.  C'est  une  œuvre  de  l  école 
dX)rléaos  du  XUIe  siècle,  imprimée  de 
as»  jours  pour  ta  première  fois  (3). 

DROIT  COUTIÎMIER  PRIMAlRB— «EU  paSSanl 

do  droit  féodal  au  droit  oontumier,  on 
'If^ffiid  dars  l'érhelle  sw'iale  autant  de 
•  u'nîs  (jn'il  y  avait  de  concessions  ou  de 
HjiiiM  oiK  essioiis  féodalejidepuis  le  premier 
ûeffeux  juH|u'aux  vilains  et  roturiers. 
Ploriettis  inslitttlious  féodales  étaient  en 
Qteie  temps  coutumtères,  et  en  sens  in- 

(U  Imprfia*  «Tabonl  pur  Duoange  A  te  «ulM  dam 
réimprimé  en  1846  pw  M.  Mamler 


(MT  LiiUiMumwsldre  «n  imi,  el  reimprlméM  ea 
AUanllnwt,«l. 


verse,  des  institutious  puremi^nt  coatu- 

mières  ont  laissé  dans  le  droit  rèodal.  Cp- 
[Kindanl  ces  doux  droits  ne  doivent  jamais 
être  confondus  :  le  droit  féoila!,  c'est  le 
flroit  i)()liti(iue  ;  le  droif  contiiniit'r,  c'est 
dans  le  même  temps,  le  droit  civil. 

Les  sources  du  droit  j^utumier  pi*ûnai- 
re  sont  celles  du  droit  féodal  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Un  ouvrage  du  XrV« 
siècle,  qui  produisit  uu  etFct  vraiment  his- 
torique est  celui  île  Jean  l'aber  ili  écrit 
en  Î8'28  sous  riiiliiiiK'  de  Valois.  U  consis- 
te piiucipaleuiiMil  ni  cmumentaires  sur 
les  iijslitules  et  sur  Ojde.  Chassanée 
l'a  app  lè  le  Pire  du  Droit  f tançait.  Tira» 
queau«  dans  son  Traité  de  ta  noUeste  (3| 
dit  qu*il  est  parmi  tous  de  la  plus  grande 
autorité,  UMU  omtUam  a^ud  not  ma.n'uin' 
aucîoriiatis.  Dumoulin  l'appelle  subtUhsi- 
vitrx  el  consummatisxinius  jurh  ilaçlor 
Il  le  refranîe  ronune  lui  guide  d;ius  la 
connaissance  du  droit  français:  *juris  ro- 
mani el  gaUici  peritittimv*  et  caUentissimm 
eoHtuetufliaum  gedliœ  n  [ku  Chopin  le  cite 
avec  éloge  au  Traité  du  Domaitie  (5) 
Otiarles  lioysi>au  dit  de  lui  «qu'il  iw  s'ea! 
guère  trompé  en  la  pratique  d(»  France 
(Gt  ;  »  Hevin  rajii»elle  «  l'un  des  fondateui-s 
de  la  pratiiiui'  de  l'iaurc  :  »  et  le  savant 
pn'sideut  Boahier,  ({ui  inviH[ue  son  té 
moignage  pour  prouver  quedausTattcieii- 
ne  France,  le  droit  romain  était  le  droit 
commun  appliqué  au  défaut  de  la  cou* 
tume  du  lien,  a  dit:  «Nnus  ne  |)ouvons 
choisir  un  meilleur  garant  de  ce  qui  se 
pratiquait  desou  temiis  eu  ce  royaume.» 
M.  LafeiTière,  à  qui  nous  sonmies  rede- 

(I)  n  y  •  vm»  éditloii  («nioUkiqM)  ImprlmS^èLyM 
•n  1584;  Il  en  est  one  luitra  ph»  SMito  4  Hw  4»  IRli 
elle  est  aussi  de  loron. 

(«  du  XXXIII.  na  4. 

C8)  niM  sm  a»flv  1 1»  & 

(4)  Botihirr.  OimwÉkm  sur  Im  tnâmmfée  Bùtmt» 

çne.  1,  r&i 

('))  Livre  II,  tltrp  XV  fin  linmntne  (C'iiopin). 

(«>)  lAiSiierpUMeiueiiL,  liNro  II,  ch.  Il,  ito.  T. 

(7)  Hevln  nut  FnUi),  l<>in<>  II.  luldlt.  di>M«rtsl.  sur  !• 
dial»«lvll.iKl7. 
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vables  de  ces  apprêciattons,  dit  que  Ton 
attdoil  pas  sf^  cacher  de  toute  réUîndiie 
il'nnp  gloiri'  ln>[)  oubliée  dans  !a  pitripilt» 
KabîT,  cl  (]ui  Cc'pendanl  ne  manque  ptis 
de  la  [ueniièrc  condition,  un  grand  mé- 
rite et  une  grande  influeuce  historique  (1). 
Il  convient  d'y  ajouter  :  1*  la  Somme  rura- 
de  Boutdillier  (OU  Boutilier),  composée 
dans  les  loisi»  de  la  campagne,  d'où  son 
titre  de  Somme  rurale,  par  un  prati<  Iimi 
de  la  seconde  moitié  du  XV»  siècle  :  c'est 
un  recueil  précieux;  le  ^mn?/  rnudt- 
mirr  'le  Normnnftir,  »'>ciit  au  temps  de 
Saint  Louis,  pour  l  instruction  de  Philip- 
pe le  Hardi,  son  fils  ;  3«  les  OUm^  recueil 
d'arrêtti  du  Pariemenl  de  1334  à  1318  ;  4« 
le  Grand  eovUumier  de  P!rûtu:e^  d*uii  au- 
teur incomui  vivant  sous  Charles  V;  5» 
les  Décimons  de  Jean  D.'smares,  (jui  fout 
connaitr.*  eu  pnriit*  la  Ciutume  di»  Paris 
au  temps  de  (lli.irhs  V  :  {V*  la  pratique  de 
Masuer;  7"  les  Ciiai  U»s  des  Communes  et 
de  nombreuses  eoutum**»  locales. 

Par  rinlitulé  des  sources  (|ui  viennent 
d'être  signalées  Â  rattention,  ou  peut  voir 
que  l'ensemble  du  droit  appelé  coutumier, 
est  plutôt  le  droit  d'une  épocjne  de  telle 

t)u  tollf  provin.'e,  et  que  les  origiui»  en 
liutMil  très  divcrs.'s.  (Qu'est  <•(>  qvie  la  cou- 
tume ?  Faut-il  la  (•«iiilnnilii'  avpr  l'iisaire? 
Kt  si  Tus-ige  lait  1«'  droit,  (juaud  iaudra- 
t-il  lui  en  reconnaître  Tautoritc?  Beau- 
manoir  décide  avec  raison  que  la  coutu- 
me c*est  Tusage  approuvé^  et  l'usage  eut 
approuvé  quand  il  est  général  dans  tout 
un  comté  et  établi  depuis  longtemps  sans 
rotitcstatioii,  nti  quand  il  a  été  fixé  par 
une  suite  ili'  ]u;,'eme!its  r2* 

U  est  très  peu  <t  iini<)nnaiir('s  des  an- 
ciens Rois  qui  aii'ui  pour  i)liji>I  le  droit 
civil.  Uîs  origines  du  droit  coutumier 
doivent  donc  être  recherchées  dans  les 
âncienues  coutumes  locales,  dans  les  usa- 
ges sanctionnés  par  la  jurisprudence  du 

II)  OiMi  «or  rUMoira  ito  PniMB«,  SI 
Coatam* du  Bamtolaig,  ZZIV,  s«i  a 


[\m] 

temps,  et  dansqueiques  ordonnanças  épar- 
ses  dans  les  anciens  recueils. 

1"  DRorT  DES  PERSON'NKS  !  Persoiiiirii  fmn- 
chrs  :  vilaitis,  rûtHri'-rs  ,  snfs.  Sous  le  ré- 
gime léiidal  et  coutumier  les  [jersonnes  se 
divisiiient  eu  quatre  cia^s  :  les  gentils- 
hommes, les  hommes  francs^  les  serfs 
d'héritage  et  les  serfs  de  corps.  C'était  la 
naissance  qui  faisait  la  noblesse  et  la  no- 
bless  '  s'acquérait  par  le  père.  Quant  aux 
francs  homnu-s^  ils  wjnl  tels  {tar  la  qualité! 
de  leur  mère.  Li  condition  des  serfs  était 
de  deux  sortiîs.  Il  y  avait  la  classe  des  an- 
ciens colons,  qu'on  appelait  aussi  serfs 
abonnés,  ({uand  ils  étalent  constitués  en 
r^immunauté:  ils  devenaient  alors  les 
mainmortables  ;  il  y  avait  ausn  lesescla* 
ves.  Le  seigneur  n'avait  aucun  droit  per- 
sonnel sur  lescolon*.  siM-fs  abonnés,  main- 
moi'Iables,  serf**  d'héritage,  s-M-fs  de  la 
glèbe,  rar  toutes  ces  dénominations  s"ap- 
plit|uaieiil  à  une  même  classe;  ces  colons 
OU  serfs  étaient  propriétaires  &  charge  de 
redevance  ;  mais  les  autres  serfs  étaient 
dans  .une  entièie  dépendance  des  maî- 
tres il).  U  y  avait  di?s  terres  où  rbom- 
me  fratic  non  gentilhomme,  devenait 
•«erf  d'hf^rit.i'je  on  de  eori)s  du  <"i- 
^Mieur  (jui  le  [Kj.ssetlail,  p;u'  le  seul  îait 
qu'il  avait  résidé  sur  ses  t4>rres  un  au 
et  un  jour.  8nr  ce  point  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  il  y  a  entre  le  droit  du 
Xin*  siècle  et  oelni  des  premiers  tempe 
de  Rome,  la  plus  frappante  analogie,  non 
dans  la  forme  extérieure  des  institutions, 
mais  dans  leur  t'<p!  il. 

.rVinsi.  les  [»ers4)ini(^s  lVan(  h''s  lesl'mnrs 
hommes,  dont  (Hu  le  Dunianuir,  sont  ceux 
<|ui  ont  «  poeste  de  fere  ce  que  ior  plest.  » 
S'ils  détiennent  un  fonds,  ils  doivent  au 
seigneur  du  lieu  uu  cens,  mais  ils  ne  sont 
lias  attachés  au  fonds  ;  ils  peuvent  le  dé- 
lais.«^M'  :  dans  les  campiignes.  ee  sont  des 
rotiuaiM-s  :  tîaus  b's  villes  sont  des  hniir- 
geois.  l/es  colons,  le*-  seil's  liheritage. 
souvent  désignes  du  nom  île  viiauis,  sont 

(1)  BMnmiuMln  XLV  f  SL 
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anconiaire  ultachét  au  fonds,  comme 
les  colons  du  Ba»  Empire,  maie  irancs  à 
lODB  aiilrei»  égards.  Ils  peuvent  être  pour- 
sonivis  comme  fii^'itifs  et  revendiqués. 
Les  serfs  de  <'ori  s  u'oiil  ]»,ts  (lV»lal  civil. 
Parmi  les  caiisi  s  i\\n  n'iidait-'iiL  un  hnm- 
uio  iiiin:  st'ii'  de  coiije!,  véril«ibieiiieut 
esclaTe.  U  faut  compter  Taubaîne.  Api'ès 
h*  temps  des  invasions  germaniques, 
Mionnes,  les  étrangers  qui  venaient  dans 
!  iviyis,  étaient  pour  la  plupart  des  An- 
lies  Krotv<nis  snrluiit,  rf  étaient  ordi- 
uaireiiit > ii 1 1 1  es n«"s  1 1  ii  i»om  gène  ri(  1 1 u >  (r.4/- 
M/m.  Il  arriva  (lu'uu  désigna  touh  le.^  eUan- 
gere  par  le  uom  d'origine  du  jilus  grand 
nombre:  tous  forent  des  Àubains.  Avant 
Saint  Louis  Taubaîne  était  un  droit  pure» 
méat  féodal  ;  apfèe  les  Etablissements  (1), 
file  peut  devenir,  comme  on  voit,  un 
4roil  de  roi. 

Mariage. —  Les  coutumes  ne  i-églaient 
}as  le  miiriage  ;  la  matière  relevait  de  lu 
juridiction  de  l'Eglise;  mais  elles  ré 
^ient  les  coiivenUous  accessoires  et  la  si- 
tastion  respective  des  parties.  Les  condi- 
tionspour  contracter  mariage  étaient  au 
nonibre  de  trois:  le  consentemeut  des 
«Twux,  l'absence  de  lien  do  yiai-enté  et  l'â- 
v'e.  Ijes  serfs  d'héritage,  serfs  de  la  jrlè- 
!«.  lie  pouvaient  se  marier  que  dans  le 
domaine  du  seigneur  auquel  ils  apparte- 
saientet  avec  les  personnes  de  môme  con- 
4iiioD  ;  autrement  il  y  avait  foTmarlage, 
•fànmaritagium),  ce  t\\w  le  s«M>:iiour  fx)u- 
''^ail  empArher.  Le  principe  était,  <iue  le  vi- 
iaiiM  niitortait  pucell^  et  que  la  veuve  em- 
lortait  vilain  :  c'esl-à-ilir«'  que  la  Ûlle  qui 
*«'iiiariait  eLîiil  peixlue  jiour  sou  seigneur 
H  suivait  son  mari  ;  [jar  contre  la  veuve 
*e  lais^t  suivre  par  son  second  mari,  qui 
^  irnlu  pour  son  seigneur  La  condi- 
lîoades  enfants  nésdu  mariage  dejiei'son- 
Qe^deronditiou  difiei-ente  n'était  pas  flxée 
t^Umâme  manière  dans  tout«*iiles  cou- 

iDUvre  11»  C  h.au. 
liiiiUtll,Mfc 

mjfnmÊ^  ut,  ÈtL  c^. 


tûmes.  Dans  toutes  les  coutumes,  avant 
Beaumanoir,renfant  était  to^jours  serf  si 
c'était  un  geailhomme  qui  eut  épouaé  une 

serve  1 1 1,  et  le  mariage,  dans  ce  cas,  ne  pro- 
curait pas  la  noblcî^s»  à  la  femme.  Plus  taiti 
la  rigueur  de  la  règle  du  temps  de  Beau- 
manoir  s'adoucit  pom*  les  enfants.  Ou  posa 
ators  les  règles  suivantes:  1»  Toi|te  femme 
franche,  non  noble  devenait  noble  par 
son  nia  l  iage  avec  un  gentilhomme  ;  '2'>  les 
enfants  issus  d'un  tel  mariage  naissaient 
nobles;  3"  la  femme  serve  d'un  autre  do 
maine,  qui  avait  épouse  un  geutiihonmie 
restait  serve  ;  i«*  les  enfants  issus  d'un  tel 
mariage  uaissaient  serfs,'  mais  ils  pou- 
vaient devenir  nobles  à  la  mort  de  leur 
mère,  en  renonçant  à  la  succession  de 
celle-ci  (2). 

Dowùre. —  mariage  entraînait  au 
pi'ofit  de  la  feumie  la  constitution  d'un 
douaire,  soit  qu'il  eût  lieu  entre  i>erson- 
ues  nobles,  soit  qu'il  eût  lieu  eiitic 
souues  franches.  Le  douaii-e  étail  un 
avantage,  que  le  mari  faisait  à  sa  femme, 
sur  ses  biens  propres,  pour  les  besoins 
d'eiistence  de  celle^i  et  ceux  de  ses  eu* 
fants,  s'il  ai  rivait  qu'elle  survécut  à  son 
mari.  En  1214  Philipixj  Auguste  établit  le 
douaire  légal  routuniier,  t  t  le  fixa  à  la 
moitii'  des  biens  iiropres  que  le  mari  jjos- 
sédait  au  munieiit  du  mariage  ou  qui  lui 
étaient  advenus  par  succession  en  ligne  di- 
recte (3).  Saint  Louis  le  réduisit  au  tien 
des  propres  du  mari  (4). 

Depuis,  la  quotité  \«m.  souvent  liais  le 

douaire  n'avait  jamais  pour  objet  que  l'u- 
sufruit d'une  portion  des  biens  du  mai'i; 
car  il  était  iîîdéjx'iid  nif  des  anires  con- 
ventions matruuuuiales,  qui  étaieulprésu* 
mées  par  la  coutume. 

Il  y  avait  lieu  au  douaire,  soit  que  les 

(S)  OMtfHnKirdle  CkorJor  VL  ttv.  11.  Ut.  XVf. 

(S)  F.  OelbttUiiH  K.  Cvnêeil  ci  imonU  Ch.  XX 1,  do.  ccL 
M«MM«itnlrt  Cmwm du  Meammiti»,  eh.  X 1  11,  f  12  «t 
tt. 

(4)  MkéHmmttit  âtmtmLMti,  Il 
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bions  du  miri  fussent  tenus  en  fl^f,  90it 
qu'ils     fuss'iit  p\\  vilennf^e,  mais  non 

pour  les  ti?rr«^s  dt»  la  C-^nromi'»  et  (*ert;iins 
grand»  fl"fs.  Il  ^(M-  ut  tliffîri!-^  di' suivn"' In 
léprislatiou  du  (l')u  urc  dau»  les  v;iriati;)iis 
qu'elle  subit  de  Saut  Louis  ù  la  rédaction 
de«  eoutamea. 

Communauté*—  Din^  le  droit  contumit^r 
les  épaux  étaient  communs  en  tous  biens 
et  cette  ciminnuaut'}  s^appeUit  h  rorigt» 

n3,  com-ngtiie  [Kir  in  iriag.*  (1).  Oin-.'tron- 
ve  daîis  B 'au'.nrunii  11  cinimanaut  *  de 
uotfp  d  it»  (Vivil  ot  l<»s  prinfijMs  (jui  la 
domiii'Mit  :  la  nii^f  en  rinnmtui  d<»s  rho- 
Hes  mobilièies  el"  des  fruits  à  nailre  des 
immeubles;  le  droit  d*administration  du 
mari,  qui  n*a  sur  le  tout  qivy  ta  mambour- 
ou  droit  de  gard  *  ;  la  rèsai-va  des  im- 
meubles et  la  garantie  des  avantasres  do 
survie  assuré  •  à  la  femme  sur  les  biens 
du  nm-i,  cninm  »  elle  le  sora  plus  tard  par 
l'hy i)othè((iii*  lf?ali\ 

Depuis  rétahlissciU'Mit  Ar  lu  coniuiu- 
Utiuté  couluuiïère,  il  u  y  a  pas  d'exemples 
de  reines,  qui  aient  eu  part  aux  bious 
acquis  ou  possédés  par  le  roi  :  les  relues 
n*ont  jamais  été  communes  en  bient  Hvec, 
les  rois  leurs  maris.  C'est  une  maxim  * 
foiidaineiitale.  dans  Taurien  droit  public 
de  la  Fi anre,  (lu'il  ny  a  p€U  de  eommu- 
nau'r  nifrf  ciLV  C2). 

Pmssunee  palerndU'  cl  httellf.  La  f^arde 
deseafauts  mineurs  s'api>tdait  bail,  ([uand 
il  s'agissait  des  gentilhommes.  ;  pour 
les  vilains,  on  disait  garde.  On  trouve 
dans  Beaumanoir,  le  mot  ^irde  pour 
signifier  la  puissaiu  e  paternelle  et  la 
tutelle,  et  U's  mots  bail  et  rjarde  employés 
pour  désigner  la  tutelle  seulement  {'^).  \a\ 
bail  ou  la  garde  des  enfants  nobles  ou 
vilains  uc  doit  pas  être  contondu  aver  !a 
gai-d-»  du  fief  ou  garde  noble,  quoiqu'eu 
ligne  iHrwrte  la  garde  noble  emp-n-tât  la 

(I)  BMnflMnobv  oh.  XXI.  1 1 

I»  DBTIIIM.  BmMamMM»d»rimm.  SS7,  m. 
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garde  de  la  personni  du  mineur.  L'em* 

ploi  de  ("  «s  m^ts  parait,  du  reste,  avoir  été 
très  arbitraire  dans  les  coutumes  du  XlIIe 

siècle. 

D'après  M.  Laferrièi  1 1 1.  I;i  ude  bour 
geoisc  fut  reçue  à  riini talion  di'  la  gnrd  • 
noble.  En  ligne  dirtM  i'.  el!f*  s'appelait 
garde,  en  lign.'  colLilérah:  bnU.  d  où  bafi- 
lùslcrie^bailHslrf.  baillistte  faisait  l<»!t 
fruits  sienSb  Eu  ligne  directe,  les  effets  de 
la  garde  se  combinaient  arec  ceux  de  la 
puiss m  patenK»lle,  appelée  aussi  malii- 
bouraie. 

Pour  s»  faira  une  idée  exacte  de  ce 

qu'était  la  puissani-,'  paternelle  et  la 
tiit.'IIe  iL's  parents  dans  le  droit  coutu- 
mier,  il  faut  intt'no^.-r  droit  féodal  du 
même  temps.  Le  |>ere  ou  le  piiieut  du 
soasdgé  (miueuri,  ù  qui  un  fief  était  échu, 
le  desaervatt  pendant  la  minorité,  et  pour 
prix  des  services  qu'il  y  acquittait  pour 
le  minein*,  ac4|uérait  pour  lui  les  profita» 
féodaux.  Plus  tard,  postérieui-ement  au 
XlIle  sièfli',  les  parents  acquirent  ni»'nii» 
les  revenus  des  héritages  tenus  en  viie- 
uago.  On  appelait  droit  et  cette  tutelle 
du  nom  de  ganit  noble  (2u  Par  extension 
de  cette  idée,  ou  iuti-oduisit  daiisia  class4* 
des  gens  de  pœtte^  non  pas  universelle- 
ment, mais  dans  cei*taiues  coutumes,  un 
droit  el  une  tutelle  analogu«?  que  l'on 
appela  gartfr'  bonrqroisr  qui  était  à  la  foiî* 
une  charg  un  droit  et  un  pixjfil  pour  1.' 
l)ère  ou  la  mère  ou  le  jdus  pro<  he  p;utMU 
d'uu  sousâgé,  qui  avait  des  biens  à  lui. 

La  minorité  finissait  géuéralemeui  à 
vingt  et  un  ans;  dans  le  Beauvoisis  seule- 
ment, elle  finissait  à  quime  anSk  Ce  que 
l'on  a  appelé  l'émancipation  ne  fut  connu 
que  plus  tard,  dans  la  seconde  moitié  du 
XrV«  siècle. 

n  faut  rapprocher  de  la  puis^sance  pa 
ternelle,  la  pui&.siiiKe  que  le  mari  avait 
sur  sa  femmi*.  Ou  dis^tii  dans  le  droit 

(Il  EmhU  «ar  l'hiHUAM  au  dnti,  I»  tai. 

(4  AMfiirr»Ma*w9^i*«Mk4hidMAviM*,  «. 
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féodal  comme  dans  le  droit  coutumîerf 
qoe  te  mari  étail  bail  da  sa  femme  (1  ). 

Droit  de  la  PHOPRiirÉ.  —  L'état  des 
terres  et  la  coiislilution  de  la  propriété 
M»us  le  i^gime  l'éodal  étaient  la  hase  de 
l'édifice  tout  entier.  Dans  lélude  dfs 
legiblalions  de  l'antiquité  on  va  de  l'Iiom- 
me  à  Ja  terre  :  il  faut  aller  de  la  terre  à 
rbomme  daiis  Tétude  du  drtul  de  l'Europe 
iireideatale  au  moyen  âge. 

Par  suite  des  affrauchissements  de  serfs, 
des  révolutions  communalthi  et  des  eoii- 
•o-sions  de  chartes  ou  coutumes,  dont  il 
a  déjà  été  piirlé,  les  héritages  tenus  à 
i>ropi-emenl  parler  en  censive  dans  le 
tiays  de  droit  coutumier  furent  en  plus 
gnnd  nombre.  D*un  autre  côté,  c*est  à  la 
même  époque  qu^il  faut  par  compensation, 
faite  remonter  totites  ces  redevances  hou* 
teuses,  bumiliantes,  dont  le  souvenir  est 
•l«»mH!ïr<^  dans  !(»s  traditions  populaires. 
Hu  atrranchissaul  leui"s  serfs  et  en  los 
leiidanl  libres  de  leurs  pn^sonaes,  les  sei- 
giieure  exigeaient  certains  services  pério- 
diques, qui  u*étaient  pas  une  charge  pour 
les  alRanchis^  maie  qui  maintenaientleur 
satiordinatton  et  perpétuaient  le  souvenir 
•le  h>ur  ancienne  conditipa  Quand  ces 
'imits  du  seifi^nenr  i»'saient  sur  tout  un 
village  c'e*»t  i|u«'  le  village  ne  s»'  compO' 
^iloriginaitt^nien  t  que  de  sei  ts  q  u  i  a  valent 
«té  aflraucliis  eu  masse.  Les  redevances 
teisonnçlles  et  les  services  payés  comme 
une  reconn»LMaiiGe  du  domaine  utile  au 
domaine  éniinent,  et  qui  persistaient 
quand  les  personnes  changeaient,  cousis- 
'Htfiu  en  jambon,  vin,  volailles,  avoine  etr. 

parmi  cps  redevances  il  y  on  avait  df 
Uonleuses,  il  y  »ja  avait  de  luzaires,  il  y 
m  avait  de  grotesques.  Maigre  tuul  le  ta- 
tmtdelL  Louis  Veuillot,  son  démenti  dou- 
uéi  l'existence  de  certains  droits  du  sei- 
laipur,,  disant  que  cette  croyau(*i>  reiM>- 
ttit  8ur  un  couplet  d'opém  comique  (-2), 
«InDeurera  comme  un  parti  pris  de  faus- 


ser  la  vérité  et  donner  le  change  à  This- 
toire  de  la  féodalité.  Il  y  a  beaucoup  ^ 

moins  d*impudeur  dans  les  mots  que 

dans  le  mensonge  (  I  ).  Par  exemple,  quand 
l'abbé  de  Luxeuil  séjournait  dans  sa  sei- 
fjiipurie,  les  jiaysans  du  domaine  devaient 
baille  l'étang  pour  empêcher  le  coasse-  \ 
ment  des  grenouilles. — Le  seigneur  de 
Pacé  pouvait  prendre  aux  marchands  de 
verre  leurs  plus  beaux  verres  eu  leur  don* 
nant  chopiiK  s. — Très  fi-équemmeut  les 
paysans  devaient  recevoir  les  chiens  du 
seig^ienr  vn  c\viss(\  On  appelait  cela  le 
brenui<ir  ;  le  bionagc  était  coiivei-sible 
en  quinze  muids  d'avoine  par  an. — On 
parle  d*uae  seigneuri»  prés  de  Roubaix 
où  les  vassaux  devaient  un  jour  de  Tannée 
se  réunir  auprès  du  château  du  seigneur 
et  faire  la  mono,  le  visage  tourné  vers 
les  fenêtres. — On  sait  ce  qu'était  la  mar- 
quette^ ai)pelée  queUjuefois  droit  de  jum- 

bii'jr,  droit  de  c  le  seigneur  percevait  j 

un  droit  en  argent,  c.omme  représentation 
du  droit  (lumiu'il  n'exigeait  pas  le  droit 
lui'mème^  qu'il  avait  de  connaître  la 
fiancée  d*un  homme  de  son  fief,  la  pre-  j 
mière  nuit  des  noce»i2). — Bohier  <Boerius) 
président  au  i>;irlenient  de  Rdideaiix  et 
(jui  écrivait  (le  lôdilà  1Ô08,  ra])iH)i  te  avoir 
vu  réclanier  nu  tel  droit  j>ar  un  recteur 
devant  le  nn'liopolilain  de  Bourges  (3)  ;  et 
Lauriere  (4)  parle  d'un  arrôt  du  19  mai*» 
1409.  qui  défend  à  TEvéque  d'Amiens  de 
rien  exiger  des  nouveaux  mariés  de  son  'l^^^ 
diocèse,  comme  licence  des  première  X. 
nuits  de  noce  (5). 

Cet  ai  rêt  était  basé  sur  deux  ordonnan- 
ces; une  oixlonnance  de  Philippe  dt»  Va- 
lois de  IJUG;  qui  dût  être  renouvelée  à 

(2)  Ooutuiwf  loea/eaditkaUttage^PAmia»»,  rornieHIl^ 
pmr  M.  Ikmthoni.  I.  m. 
Ttamagt^  SuppUmetit  <mi  dleMmmabrt  Vo  Ammb» 

Brodrau.  <\fMunH     l'aris,  I,  IW. 

(•1)  Dec  -Jm.  un  7. 

(4)  GfMMftHb  Vo  MargmMe. 
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mison  de  son  inexécution,  par  une  ordon- 
nance de  Charles  VI,  du  mois  marv 

Ouliv  ces  chai-ges  »'t  les  ivdevancrsler- 
ritonal(»*s.  le  i)0!+ses.-<L»ni'  d"hérit;ig«'s  tenus 
en  ceiisive  avait  tons  les  avanlîtores  il»'s 
droits  de  inopriété.  Au  Xllle  siècle,  les 
redevances  territoriales,  qui  reiJi-éseu- 
taient  une  iiartie  des  produits,  étaient, 
d'après  Beaumanoir,  le»  clhia,  tes  nnitHS 
et  les  champart^s.  Les  cens  et  rentes  se 
l«y nient  à  cette  «'pojne,  où  la  moiniaie 
étciit  rare,  en  naliin*.  ils  roiisist.iietil  en 
mesures  »lf  blé,  d'avoine  el  «mi  volailles.  r2> 
Le  chani[«trl  wampi  pars\  était  la  rcde- 
Taoce  qui  consistait  dans  une  [tartie  du 
produit d*un  champ;  il  donnait  au  s(»i- 
gneur  le  droit  de  prendra  dans  le  champ 
de  son  sujet  une  certaine  quantité  de 
fruit.  Les  liéritages  tenus  à  cens,  rente 
on  rh.unpafl,  fK)uvaienl  «Mrt  vendus, 
donnés^  ti  uismis  pi»r  sucn'ssion.  I*i  vente 
d'un  hfiita^'.'  en  c  iisivi*  donnait  lien 
au  pjiitïuietit  de  droites  desi^Mics  du  u<mi 
de  ventet  ou  ioâs  et  veiUes  ^tercevait 
le  seigneur.  Ces  ventes  étaient  du  dou> 
ziëme  denier  pour  les  héritages  vilain» 
et  (lu  cinquième  pour  les  héritages 
noble»  t3f. 

Dans  le  droit  coutumier  il  y  a  nue 
grande  division  de  la  proi»riélé  :  h's  meu- 
bles et  l»»s  immeubles.  Ina^jer^ne  liaiis  l»> 
droit  romain,  rptle  division  est  la  l>ast> 
fondamentale  du  droit  féodal  oi  coutu- 
mier. On  appelle  meubles  tous  le»  pro- 
duits dti  sol  (-il.  LUmmeuble  ou  Thérilage 
c*est  le  sol  et  tout  ce  qui  y  adhère  ou  le 
iieprésente,  un  pré,  un  bois,  une  terra, 
une  rente.  <ô) 

Une  autre  division  très  importante 
consiste  dans  les  propres  et  les  acquêts. 

(D  ttaUt»  Jvriayrvdmce  ginirule,  1,  UC. 

49  Bewimaiiaif  mmmm  4m  BmmtitU,  XXIV,  U. 
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Tout  immeuble  ou  héritage  était  préstuné 
acquêt,  sauf  la  preuve  du  contraire,  pour 

le  n';;ltMuenl  d'une  «succession  on  d'une 
coniniunaut»»  conjugale  il).  Mais  ractuu'l 
du  pèn'  devenait  le  propre  iU'  l  eufaut  r2:. 

On  ne  contkaitrait  p;is  le  (lii>il  de  piin 
prieté,  si  l'on  ne  se  rendait  [>i»s  compte  d<* 
la  théorie  de  la  tNiisine,  Tune  des  parties 
les  plus  originales  de  ce  droit  féodal  et 
coutumier,  si  singulier  dans  son  eiisem- 
ble.  La  vraie  saisine  et  la  saisine  de  droit 
c'est  tojit  un.  KUe  ne  i»eul  avoir  pour 
objet  qu'un  immeuble  on  une  universalité 
de  nieul>les.  Klle  s:'  [>enl  par  les  causes 
qui  la  tout  acquérir  à  un  autre.  M;iii»  la 
saisine  de  droit  procède  de  la  saisine  de 
fait,  et  la  saisine  de  fait  c'est  la  détention 
d*nne  chose.  Le  dépomtaire,  le  créancier 
gagiste,  le  fermi(>r  ont  la  saisine  de  fait  et 
détiennent.  Celui  qui  a  la  saisine  de  fait 
peut  repou!«ser  ]Kir  force  toute  vnie  de 
fait  comniise  sur  la  chow;  qu'il  détient  et 
il  piMil  agir  devant  les  juges  contn»  celui 
qui  a  troublé  la  saisine,  s'il  laisi»e  con- 
sommer l'acte  de  violence  sans  se  défeii* 
dre  (3).  Mais  si  l'usurpateur  ne  s'est  pas 
eitiparé  de  la  chose  par  force,  celui  qui 
n'avait  la  saisine  que  de  fait  ne  i)eut 
exercer  aucune  action  contiv  lui  ;  le 
silenc(?  et  l'assentiment  tacite  de  celui-ci 
ont  opéré  transmission  de  la  siisine  :  il 
n'a  plus  aloi"s  (jue  le  droit  tlu  proprié- 
taire (4).  La  vraie  saisine,  e'estrjl^ire  In 
iMisine  de  celui  qui  a  possédé  an  et  jour, 
aoit  que  le  saisi  ait  conservé  de' fait  la  sai- 
sine, soit  qu'il  ne  Tait  \}a»  conservée,  sans 
qu'un  autre  toul<?fois  l'ait  acquise,  la 
s.U'^ine  de  droit,  disons  nous,  confèn* 
ilivers  avantages.  Cdni  qui  a  la  vraie  sai- 
siut'  peut  d'abord  demander  devant  U* 
juge  à  être  réintégré  dans  la  pos^^^iou 

en  Lttrrmdm^mttr,  Ihr  II. 
H)  BflMunuMlr,  XIV,  SI. 

(4)  Omiul  rovIvimW.  flv.  II.  ch.  21. 
Livre  de  Jm^iee  ft  tU  J'IH^  in«nu»crit  de  la  MtiUoilit- 
qM  ngralfb  «IM  dam  tu  amtmét  LtfÊÊÊKilÊÊtt  il/Stt. 
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de  U  chose,  encore  qu'elle  ait  été  non 

pas  ravie,  mais  sfMilemcnl  ît'M  tlae.  Il  peut 
à       forte  raibou,  actionner  ^ur  simple 

Ifonlilt'  (h. 

Un  vmL  conihicn  la  possession  d  an  et 
jour  avait  U  iaiporlaiice  eu  droit  coulu- 
juier,  puis()ue  d^abprd  elle  contUtuait  la 
vraie  rnisine  avec  tous  ses  avantages. 
Hais  elle  produisait  encore  d'autres  effets 
non  moins  remarquables.  Ainsi  il  parait 
ré»îill«M-  de  l'espril  du  droit  coutumier, 
que  celui  qui  s'élail  fuit  attribuer  la  sai- 
sine de  droit  avait,  après  au  cl  jour,  un 
droit  désormais  iucommutable.  Dans  cur- 
taines  coutumes,  U  suiBsait  de  la  pos- 
siessxon  d'an  et  jour  ponr  gagner  un  hérl 
tago  par  longue  teuure  Toutes  les 
cooiumeii  feconnaissaient  que  le  retrait 
lignager  ne  pouvait  plus  être  exerc»* 
aprèë  ({ue  l'acheteur  avait  «  té  saisi  au  el 
jour  ùi].  Tous  l»»s  éiuivaius  coutumi«'i"s 
sans  eiœptiou  proelameul  i|ue  quand 
la  saisine  a  été  adjugée  [lar  ju;j;emeutf  la 
partie  qui  a  été  reconnue  n*avoir  pas  la 
saisine  et  qui  laisse  passer  Tau  et  jour 
saus  réassiguer  sur  la  pro]iriété  ne  |M>ut 
plus  le  faire  utileraenl  el  a  ix-nlu  tout 
dmiî  sur  la  rho^  La  vie  eu  commun 
l>ii>duisatt  après  au  el  jour  une  commu- 
nauté de  bi:>ns. 

L.I  saisine  et  la  dess;iisiuo  occupaient 
une  grande  place  dans  Paucien  droit  coti' 
tmnier  (S|  ;  elles  furent  souvent  confoik 
dues,  depub  la  renaissance  du  droit 
romain,  avec  les  actions  possessoircijb  On 
les  trouve  mentionnées  dans  nos  monu- 

(U  BoBam^noir.  éh»  VI,  i. 
'  Lalmière,  I,  IIH. 

O  MillILiinl,  rvjiiriim/-  <rArt<M4,  ch.  M,  5 

fJ)  iimnrl  rcintumler,  llv  II,  ffh,  31. 

(Il  f.  Oelbntatnea,  Conteil  d  un  ami,  cb.  XXI,  f  %  12 

Grvmd  OkntfMMer.  Uv,  II,  ch  22. 
ftwwwncSr,  eb.  XXX,  XXXII,  Pt^OÊatm. 

♦  * 

■■■Ml». 


ments  de  basse  latinité  et  de  vieille  légis- 
lation. 

En  «'éloignant  des  tcniiis  ièodatix,  la 
saisine  s'est  de  plus  en  phis  rapprochée  dr 
l'idée  de  possession  ;  il  n'est  reste  de  la 
notion  de  saisine  que  la  saisine  de  droH, 
attachée  à  la  qualité  d'héritier  et  au  titre 
d'exécuteur  testanu'ntair4'.  Mais  la  néces- 
sité de  la  tradition  réelle  des  biens  rotu- 
riei's,  des  alleux,  des  hëtita;res  ntdiles, 
qui  .>"a('(:ouii»lissait,  dans  le  [)i  iucijK*,  ido- 
les formes  d  eusaisineuieut  et  d'inves- 
titure, s'est  toujoiu's  maintenue  dans  le 
droit  coulnmier  comme  un  point  fonda- 
mental, même  ajirvs  Tabandon  des  for- 
mes  surannées  de  la  sii isi ne  (  Cette 
tiéressité  fut  \v  fondement  de  la  maxime 
géiiei  ale  :  donner  et  rrtr/n'r  nr  vnuf.  d'après 
laquelle  les  duualioiis.  dans  les  anciens 
us<'iges,  ne  pouvaient  s  accouipiir  que  p»»r 
la  tradition  réelle  (2). 

La  saisine  avait  ses  avantages  au  regard 
nii^me  de  ceux  de  la  propriété.  Dans  un 
syslèmi'  dont  l'j'sprit  était  de  rattacher 
Inii!  le  droit  au  droit  territorial,  le  fait 
de  la  jKissessiou  devait  avoir  une  im[)Or> 
tance  qu'il  n'avait  pis  sous  d'autres  sys- 
tèjues.  Aussi  la  possessir>u  dans  le  droit 
foédal  el  coutuniier  élaitpello  plus  qu'un 
fait;  dès  qu'elle  n'apparaissait  pas  seule, 
elle  conférait  un  droit  i^l,  dont  un  la|v 
de  temps  très  court  formait  un  droit  pres- 
que inexpugnable.  Ajoutons  que  la  doc» 
trille  de  iiotiv  droit  sur  lesactions  |M»sses- 
soires.  lioiil  il  (Si  traité  an  (Iode  de  Procé- 
dure, proeeile  dit  la  théorie  d»'  la  saisine 
du  droit  coutuniier. 

3«  Daorr  nas  sucgkssions.-^  Los  succes- 
sions roturières  sont  déférées  de  deux 
nianiëres:  (lar  dtneeutdmtnl^  c'estr«Hlire 
eu  ligue  directe,ou  \\av csqufnnct^^e&cheQilex 
ou  entend  pur  là  ce  qui  écbet  par 

(U  FUTKoip,  Franc  Aitru.  ch  XV,  UtL 
Coutume  de  ParU,  mrt  82. 

CtuucÊtdm,  Ommentatrfmr  ta  Onimmede  Parié,  «n 

n. 

tmùmUtnt  VI,  SM, 

(4>    UM'Uthm  lUnip  tet  ndmkw  par  la  mit*. 
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aventure,  en  liarno  collatérale.  En  vilenage 
il  n'y  .1  pas  do  droit  d'ainosîw^,  tous  les 
iMifants  succèdent  éfialoment  en  ligne  di- 
recte,et  les  héritiei-s  collatéraux  succèdent 
de  même  par  eschcoite.  Chacun  se  met  eu 
mpport  directement  avec  le  seigneur  im« 
médiat  En  ligne  collatérale,  les  «buts 
au  même  degré  vieinient  à  la  saccesiiion 
comme  les  mâles  (1).  Quand  une  sucre», 
won  est  rorncillir*.  finit  on  liprie  diitHite, 
soit  en  ligne  collatérale,  l'héritier  doit 
faire  hommage  au  seigneur  dans  les  qua- 
lante  jours  (2).  Les  premières  coutumes 
n'admettaient  pas  la  représentation  géué* 
ralemeni,  ni  en  ligne  directe  ni  en  ligne 
collatérala  La  coutume  de  Paris  ne  Tad» 
mettait  pas  au  temps  de  Charles  VI  (3). 

L'usage  des  testamonfs  rt^iit  ijiatiqué 
dcins  l'ancièii  droit  coutiunirr.  Hcauma- 
noir  y  consn  rf  même  tout  un  chapitre  (4). 
lies  testaments  étaient  reçus  j^xir  les  curés 
des  paroisses  (3)  ;  mais  la  question  de  prO' 
priété  que  pouvait  faire  naitre  l*eiécu- 
lion  des  testjiments  était  de  la  compétence 
«les  coni*s  îaï([iio!;.  Lo  droit  do  tester 
n'était  ]tns  illimité.  Celui  qui  avait  des 
t'nfanls  le<.itiui 's  apt<»s  à  succéder,  i)ou 
vait  dis^tosm  par  testament»  de  tous  ses 
biens  meubles,  de  tous  ses  conquùis,  plus 
de  la  cinquième  partie,  autrement  dit  du 
qaSmi  de  ses  immeubles  propres,  de  son 
héritage  (6);  mais  les  quatre  Tuiiiis  des  im- 
meubles propres  appartenaient  aux  en* 
fants. 

Dans  les  provînt  es  dn  nord,  la  volonté 
des  testateui's  n'élait  point  sljible,  si  la  loi 
du  paye  était  contraire.  Dans  les  provin- 
du  midi,  selon  le  langage  des  anciens 

(1)  BMwmflnoir,  ch.  XI  II,  f  1  4 

ri)  Idrm^  ch.  XIV,  ?!«f.t  17. 

(3)  Desmares,  DMmms,  3U, 

(4)  Ch.  Xll. 

OiMUêrtnt^t  4e  Saint  LuvàM,  llv  I,  ch.  064  «iMl 
F.  U»foot«iiie%CkiiiMftA«M4Niri,«|i:XII. 
Uttteten,  JwiHWmi  MCt.  m, 

(3>  BeuMWMlr,  ZZXV.  Ui 

«t)  Id,  XII,  0. 

Urwaiirw,  Dtdttom,  1«  etm 
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jurisconsultes  il)  :  /a  came  d'ùUrstat  evaU 
lieu  sevh'ment  si  la  emtxf  de  tester  rrxmil. 
Dans  le  nord,  le»  testaments  consulérés 
comme  de  simples  codicilles,  les  institu- 
tions d'héritiers,  comme  des  legs,  étaient 
▼us  avec  défaveur,  l'héritier  de  la  loi 
était  pféféré;  de  plus,rhérédité  d*une  seule 
personne  y  fut  divisée  en  plusieurs  héré- 
dités de  meubkt^  de  eotujuétSy  de  propres 
maternels^  de  p  m  près  paternels  (2).  Dans  le 
Midi,  les  tesLainents  et  les  institutions 
d  iieritiers^  considérés  comme  des  actes 
solennels  auxquels  s'attachait  une  idée 
d'honneur  pour  le  défunt,  étaient  vus  fis- 
voiablement  ;  rinstitution  dliéritier  était 
un  élément  nécessaire  à  la  validité  du 
testament  ;  Théritier  en  une  certaine  ehowe 
fut  regard  <  (>mme  héritier  universel,  la 
qualité  d'hènttT  coinnio  indivisible  :  une 
jiersoune  ne  iK)uvau  mourir  partie  lestai 
et  partie  intestat. 

Les  bâtards  n'avaient  pas  un  drait  aussi 
étendu  &  TefAst  de  tester  :  ils  ne  pouvaient 
disposer  que  de  leurs  meubles  et  de  leur» 

conquéts  (3).  Ils  étalent  d^ieurs  soumis 
à  un  droit  particulier  en  matières  de  suc- 
cession: ils  ne  pouvaient  avoir  d'aiiti-es 
héritiers  <ine  loui  s  enfants  légitimes  issus 
d'un  maiiapo  légitime.  A  défaut  d'en- 
fauts  légitimes,  tous  leurs  biens  apparte- 
naient au  seigneur  tflls  n'avaient  pas  ftdt 
de  testament  (4). 

*  Le  douaire  de  la  femme  d'un  bfltanl 
faisait  retour  au  seigneur  après  la  mort 

de  la  veuve  (5). 

Saint  Louis  avait  élevé  la  portion  des 
propres  dont  un  testateur  [louvait  dispo- 
ser jusqti'an  [](  rs  G);  mais  il  avait  interdit 
aux  femmes  de  disposer  de  quoi  que  ce 

(1)  cboptn.  I,  as  (Bdiitai  um 

iMSerMrmlV. 

q>  Qqy-CoqallU  UiÊUMUm  0»  DrwM  Jimi^»,  11,  vr 
(BdIttoïklIM.) 

<|»DMBMMkSll. 
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toit  lu  pfoOt  d'étnngei's,  si  ellei  avaient 
dei  héritien  direeiSi 

La  auudme  conlumièfe  :  le  mort  saitit 
totil^iOB  hoir^  indique  que  dès  qu'une 

perronne  meurt,  son  héritier  le  plus  pro- 
che est  à  rinslanl  saisi  de  son  |atriinoinc. 

4»  Droit  des  oblioatiovs — Le  droit  des 
obligatious,  daus  le  droit  cuutuinier,  ii  est 
jm  aoBBL  caracléristiqna  que  les  parties 
étudiées  jusqu'ici,  par  la  raison  que  les 
eooditions  essentielles  des  conventions 
mni  indépendantes  des  moeurs.  Mais  Té- 
tude  d»*s  contrats  en  usap^e  présente  cher 
loua  les  peuples  un  intérêt  d'une  autre 
sorte  :  elle  eu  fait  connaitr»*  habitudes 
domestiques.  Voyous  les  princii>aux  con- 
tnits.(l) 

U  vente*  dans  le  droit  coutumier,  était 
Gs  qu'elle  sera  toujours.  Mais  il  s'iutro- 

ëoisit  de  bonne  heure  une  coutume,  qui, 
easetendant  et  se  généralisant  devait  ar- 
river à  paralyser  à  demi  les  transactions 
coutumières  ;  nous  voulons  parler  du 
«trait  lignager,  qui,  au  ternie  de  Beau- 
nanoir,  s'appelait  rtteouw  {de  reteorrey 
noottvrer.)  La  meowae  dit  hérita^  ou 
Kirtil  Ugnager  a  été  amplement  traité 
{«ar  Beaumaiioir  ;  il  est  [leut-étre  le  seul 
jiniMoiisulte  du  Xlll'-  siècle  venu  jns- 
qn'à  nous,  qui  s'en  soit  occupé.  La  coutu- 
me du  retrait  réiondait  nu  prinrijH'  du 
droit  féodal,  qui  attachait  (tar  des  liens  si 
ferti  rhomme  à  la  terre,  (^and  un  hom- 
me avait  vendu  à  prix  d'argent  un  héri^ 


Le  délai  poui*  opérer  le  retrait  lignager 
ne  durait  qu'an  et  jour  après  l'ensaisine- 
ment  ponr  les  biens  en  rftture,  et  après  la 
léceplion  eu  foi  pour  les  flefs;  c'était  une 

des  consétiuences  de  la  saisine.  Il  ne  pou- 
vait avoir  Ueu  que  pour  les  biens  jiropres 
du  vendeur,  non  pour  les  conquèts  i  !  i  II 
ne  iKJuvail  êlre  exercé,  que  pj»r  uu  jwieiil 
du  même  lignage,  au  degré  successii,  qui 
était  le  septième  {îu  Outre  te  retrait 
lignager,' il  y  avait  encore  le  retrait  sei- 
gneurial Soit  qu'il  s'agit  d'uu  Aef,  soit 
qu'il  s'agit  d'un  héritage  tenu  en  censive, 
le  retrait  lignager  était  préféré  au  retrait 
seigneurial,  encore  bien  que  la  cause  en 
fut  postérieure,  comme  si,  par  exemple,  le 
vendeur  d'un  héritage  sujet  à  être  rotrayé 
par  le  seigneur,  était  venu  A  mourir  dans 
l'an  et  jour  de  la  vente  (3). 

Le  retrait  féodal  a  pris  divers  noms  et 

s'est  présenté  sous  des  formes  plus  ou 
moins  acerbfM^.  Dan^  la  charte  de  hi 
Réole,  de  l  au  977  (art.  3>,  il  est  exprimé 
comme  droit  de  pnfi-rciu'e  [loxir  l'ancien 
propriétiiire  ;  et  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  il  etail  devenu  pai-  la 
suite  tellement  absolu,  sous  le  nom  de 
droit  de  prihUon  (4),  que  tout  seigneur 
pouvait  même  concéder  à  qui  bon  lut 
semblait,  au  préjudioe  de  Tacquéraur,  la 
propriété  de  l'objet  nouvellement  vendu. 
C'est  là  l'esseui-e  môme  du  droit  féodal  *. 
on  le  seigneur  exerce  le  itjtrait  jwur  n-s- 
saisir  et  [josséder  pi-i-sonnellement  l'objet 


tige,  le  plue  proche  parent  du  vendeur   qui  ^  eemé  venir  de  ses  ancêtres  ;  ou  il 


pouvait  le  retraire  daus  1  an  et  jour  en 
remboursant  le  prix  à  Tacheteur  (2).  Mon- 
îespiieu  rattache  le  retrait  lignager  au 
l<nucipe  monarchique,  qu'il  place  dans 
rhooneur  :  «  Le  reti-ait  lignager,  dit-il, 
mdia  aul  familles  nobles  les  terres  que 
Ift  prodigalité  d'un  parent  aura  aliénées 
t3).i  Cesi  U  jm  eontenHUonum  in  fiimilia 
detfeudistea. 


brise  le  contrat  en  faveur  d'un  autre 
acquéreur  quHl  aime  mieux  a^oir  en  sa 

mouvance  (3^ 

La  force,  principe  de  la  féodalité,  bri« 

(1)  BeMimaiMtlr,  XUV,  {2.  n,  ââ; 
Layrt,  Jhiiatiiw  <mH  itr,  DM,  ttt  V.  S. 

|9nM«MBolr,JMif7. 

(Si  OUm,  I,  < 


Oi  Ematmr  Phim4n  gémiraie  au  £>roa/ixin,aU,  U9. 

A  ^WémUk^  ttv*  V,  «II,  a 


(4)  tMyMt  Vo  iV«4Mm. 

La  «diartod*  UiRdole  eittdaiMde  Laïui&re. 

EUibUuemenU,  ch.  CLVII,  no«l 
ReeueU  a«  M.  UlnutL  11,  SU. 

(5)  LaferrUre^  I,  m. 
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xiil  dans  i'inti'ii^l  de  raristocralie  teirito- 
\  riale  de  la  famille,  la  convention  faite 
-  iMitre  le  vendeur  et  son  acquéreur  :  tel 
était  dans  les  rou tu inin^,  le  n;trait  ligiia- 
|çer.  MonteiV]iii(ni  l'a  appelé  le  mystère  de 
la  jnnspnulonfo  fraurriiso  ;  ot  m  cfTet,  la 
nuit  (|\n  Si'  n'[>ariilait  sur  la  itliation  des 
races,  à  lrav«ns  les  sioi  h's.  cliarfroait  lou- 
jom*s  de  ses  ombres  l'arbii'  gi'uéalogûjue 
auquel  se  rattachaient  tous  les  procès  eu 
retrait  ;  m.ii«  le  mt'stèrc  était  dans  la  pra- 
tique et  unii  dans  le  caractère  du  retrait 
lign.ifîer.  Son  origine,  toutefois  était  bien 
antériein-e  à  la  léo<lalité  :  le  retrait  de 
famille  se  retmnve  dan?  Ieslf>isde  Moïse  ; 
et  il  est  nieuliouiie  dans  le  Gode  Théodo- 
j»ieu  pour  être  aboli  (I). 

Les  dîmes  quand  on  le»  iufikidait,  pou- 
vaient Atrervtrayées;  inais  quanti  TEglise 
i-achetait  unedim>>  infriMliN',  comme  elle 
rentrait  dans  son  bien,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  it'liait 

Tout  retrait  s'exerçait  judiciaiiouieut 
d(?vanl  la  cour  compétente,  qui  était 
celle  de  Taclieteur  ou  celle  do  la  situation 
de  rliérltage  &  retrayer.  L'ajournement 
devait  étrea**compBgnëde  Toffrede  payer 
en  argent  le  prix  à  l'acheteur  (3). 

Dans  le  premier  droit  féodal  et  coutu- 
uner,  le  princijw»  de  rassociation  joue  un 
rôle  cousitlénible  ;  c'est  véritablement  le 
princip**  déiiiocniticiue  de  l'épo^pie.  Les 
unités  individuelle»  sous  le  ik)U  voir  oppres- 
se des  seigneurs,  durent  chercher  un  élé- 
ment de  force  dans  un  lien  qui  les  unlu 
C'est  ainsi  que  naquirent  toutes  iH>s  corpo- 
rations de  méliei-s,  ces  corps  puissants, 
ronune  rUnivei-sité  qui  surent  en  con- 
tjuéraîii  Umh-s  privilèges,  s'assurer  une 
cxist<'nce  durable  et  respectée.  Li*s  villes 
trotistituées  eu  commune  n'étaient  autre 
«•hoiie  qu<>  des  associations  reconnues,  et 
dans  celtes  mêmes,  qui  n*avaieut  pas  de 
commune,  les  habitants  formaient  uneas^ 

(I)  I^Uerrl^i»',  l.  VU. 
( i)  OUm  1,  «KS  «tW ;  m, 
ftnmnuiiiolr,  XUV,  «  «. 
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sociation^  une  compaignù  pour  leur  utili- 
té commune  (I). 

Dans  la  période  que  nous  étudions,  les 
contrats  étaient  asset  fréqemment  passés 

par  écrit  ;  mais,  comme  on  peut  bien  le 
penser,  l'écrit  n'était  jamais  l'cpiivre  des 
parties  contractatif^s.  Le  rédacteur  de 
l'atrle  était  le  scrilw»  du  seigneur  ou  le 
curé  de  la  paroisse  (2).  Ou  peut  voir  par 
tout  ce  qui  précède  que  le  droit  coutu- 
mier  du  XI«  au  XIV»  siècle  n'était  pas 
aussi  incomplet  qu^on  pourrait  le  croire. 

Â8SE]iBLiSEs.C!onnsSupÉRiBURBS. — 1^  Etais. 

Généraux*  —  Dans  tous  les  actes  do  la  vie 
conmiunale,  on  voit  apparaître  la  rapaci- 
té des  uns,  l'oppression  des  autrt>s,  l'ac- 
caiJiireiiieut  par  quelques  familles  de  ton- 
tes les  charges  municipales,  les  désordres, 
les  violences,  une  petite  féodalité  bour- 
goise  parfois  aussi  intolérable  que  Fan- 
cienne,  d*où  la  nécessité  et  la  possibilité 
pour  certains  seigneurs  de  reprendre  sur 
les  villes  leur  ancienne  autorité,  et  jiour 
le  sotiveraiu  d'établir  la  sienne,  afin  de 
rélabllr  qvuilque  oïdie  et  ((uelqui'  récrnla- 
rité  dans  l'administration  de  la  commune. 
Dès  avant  Saint  Louis,  les  actes  de  l'auto- 
rité souveraine,  à  propos  des  communes, 
se  multiplient  A  la  fm  du  XUI»  siècle, 
les  communes  déchues  n'existent  plus 
ipie  snns  l'atitorité  royale.  Au  lieu  de  pe- 
tites républi(jues,  pi-es((u'iudepeu(lantes.  il 
n'y  a  plus  que  des  communautés  d'Iiahi- 
tants,  soumises  aux  édits  généraux  du  roi 
et  très  souvent  administrées  par  les  pré 
vêts,  en  remplacement  des  maires,  des  ju- 
rais. Mais  la  décadence  des  cmnmunes  ne 
fut  pas  celle  des  bourgeois  qui  les  compo- 
saiont,du  tiers  état.  Ce  qui  p^*rissait  dans  la 
commtme,  c'était  rorganisalion,  non  Télé 
ment  puissant,  l'esprit  qui  l'avait  lait  éelo- 
re;  cet  élément, cetespi  it  de  liberléqui  veut 
des  garanties,  devait  apparaître  pour  la 
première  fois  dans  les  affaires  générale» 
du  pays,  avec  les  Etats  Généraux  inaugu- 

0)  IkHèUiuA)>oir,  XXi, 
(2)  IbUt,  XXXV,  U. 
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n^s  [uir  Philippe  le  Bi'l  t  n         1 1 1.  ol  qui 
ont  existé  petidaiU  cinq  cents  'di\^  FhiUp- 
peleBel  Touliit  consolider  Ift  pulgaance 
dei  Parlemente  de  Paris  et  de  TouIoum, 
en  les  rendant  sédentaires;  ils  existaienl 
«mis alors  r2|.  11  ne  fant  pas  voir  dans  le  par* 
■  lomeiit  de  PhiHpi>e  le  Bel,  la  continuation 
•les anriens  parlements  français,  vériinbies 
i  étaU  «,'énéraux,  auxquels  assistaient  les 
I  hauts  barons  piir  droit  de  naissance.  Le 
I  parlemeni  tel  quHl  fut  organisé  sous  les 
I  rois  de  la  troisième  race,  était  nne  hante 
^cour  ih'  jiislice,cliarg«îe  de  jufjer  les  affai- 
res civiles  ou  criminelk»ft.  Néanmoins,  le 
l'Ole  qu'il  joiia  [»ar  la  stiite  dans  les  gran- 
des crisi»s  |M)liliiiues,  i  t  !<>  dnhl  de  siéger 
iwonnu  aux  pairs  du  royaume,  l'attribu- 
lion  exclusive  de  la  connaissance  des  cau- 
ses qui  intéressaient  les  tenes  érigées  en 
duchés,  pairies,  en  fout  un  corps  privilé- 
gié, i  la  fois  politique  et  judiciaire  (3). 

Dans  le  principe,  le  Parlement  ne  se 
K'unit  que  deux  fois  par  année  ;  à  la  Tous- 
«iiit  on  à  Noël  ](our  le  parlement  d'hiver, 
Hiihi  Pentecôte  pour  celui  d'été  (4!.  En 
U'nijK  de  guerre,  il  nesiéi^n-aii  iju  une  fois. 
Oaiis  le  coiiimencemeiit  de  si  sedeula. 
rilé  ws  séances  duraient  deux  mois  envi- 
rao.  En  1356,  les  Etato  arrachèrent  au  Roi 
Jean  une  ordoimanœ,  que  des  historiens 
Mt  considérée  à  Tégal  d'une  charte  con8U-< 
întionnelle,  monument  ivmaitpiablc  [wur 
l*'  tempe,  où  sont  con.<arré(>s  plusieurs 
iiiaiiin»^  dn  i  aucioii  Droit  public  français. 
Cest  là  que  se  trouve  étaitUe  pour  la  pre- 
mière fois,  la  périodicité  des  Etats,  si  vite 
osbBée;  que  le  vote  de  Pimpôt  est  remis 
^ui  trois  Etats,  ainsi  que  la  surveillance 
•le»  deniers  publics,  et  le  choix  des  ofR- 
nere  chargés  d'en  faire  emploi  ;  que  la 
'imvocalion  de  Tarrière-ban  est  suhordon- 

£«ni  tw  Vhititoit-e  gfn/raU  du  Droit  franfOtMf  llS. 
'3  <-iKlaoBaDoe  de  UKtt.  Jitevfil  iflaamlmi. 


'•^dr  Paru 


*<  Voirie»  Otim. 


née  à  leur  conseultment  ;  (]ue  le  droit  de 
résistance  est  reconnu  quand  il  j»  Hgii  d'ac- 
tes illégaux,  quand  les  seigneurs  féodaux 
veulent  faire  sans  droit  des  prises,  comme 
dit  la  vieille  ordonnance. 

Le  droit  civil  peut  même  retrouver  dans 
l'ordonnance  de  1356  la  source  de  [inncij)ei> 
qui  sul)sistent  encon»  dans  notre  législa- 
tion. Entre  autres  disjMisilions,  l'article 22 
du  cette  ordonnance  défend  à  tout  créan- 
cier de  transporter  sa  créance  A  des  per 
sonnes  ayant  plus  de  crédit,  à  des  officiers 
du  roi  ou  à  des  personnes  privilégiées,  à 
peine  de  la  perte  de  son  droit.  Cette  dis- 
position, écrite  en  haine  de  l'oppression 
féodale,  est  très  remai-quable  ;  elU'  a  p,'Uvsé 
dans  les  ordonnances  de  Villers  Coltei-etii 
et  d'Orléans  et  dans  le  Gode  Michaud 
(1535,  1560  et  1629),  et  on  la  retrouve 
dans  rarticle  1485  de  notre  Gode  Givil^ 
déclarant  que  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaii-e^  les  avocats  et  procureurs,  les 
greffiers,  hnissiers  ft  antres  ofTiclei-s  atta- 
chés aux  Irilinnaux  ne  ijeuvent  devenir 
arquén'ui's  des  droits  litigieux,  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

l^e  résultat  politique  le  plus  considéra- 
ble des  premièivs  assemblées  des  EtaU<i, 
soit  piir  ce  qui  s'y  dit,  soit  par  les  actes 
qu'ils  déterminèrent,  fut  de  créer  un  droit 
public  français.  C'»»st  surtout  aux  EUils 
tenus  à  Tours,  en  1484,  sons  la  minorité  de 
Charles  VIII,  que  les  grands  principes  du 
droit  public  français  furent  posés  avec  le 

plus  d'autorité. 

2"  Paulements. —  Lfi  constitution  de» 
parlements  est  le  fait  capital  (jni  s'<»st  pro- 
duit lans  l'organisation  judiciaire  du 
conmienceiuent  du  XrV*  à  la  fin  du  XV»- 
siècle.  Les  justices  seigneuriales  étaient 
de  trois  sortes:  les  basses  justices,  k*s 
moyennes  justices  et  les  hautes  justices. 
On  pouvait  ordinairement  ap|H  1er  de  la 
basse  justice  à  la  moyenne  justice,  de  la 
moyenne  justice  à  la  haute  jnsticf»,  de  la 
haute  just ici»  au  baillage  royal,  .sans  iu*e 
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odice  de  Tappel  au  parlemeot  de  la  pi-o-  du  perlemeol  la  Chambre  au9  flitz  ;  ]e» 

/  vince  pour  les  causes  importantes.  Les  airète  ômanèreiil  nou  du  roi,  mais  de  la 

basai»  jusliceii  u'avaienfc  de  juricUctiou  Cour  :  on  trouve  eu  tôte  des  arrêts  :  Curia 

que  sur  Ir?  afTaires  de  moindre  impor-  judicavU;  d  curid  judicalum  est.  Philippiî 

t.iiicf*.  Atix  lin  venues  justici's portaient  le  IM,  en    1302         date  mémorable, 

le»  affaires  orduiaircs  du  liof  t't  dt-s  ba:sses  rendit  le  parlement  «îdentaire.  d'auiliula- 

justices  qui  en  dé^M^udaieuL  Daui^leshau-  toire  qu'il  élail ,  il  le  cuui>titiia  déliuive- 

tes  justices  si-  jugeaieul  les  aflkires  les  f  xnenl  en  Giur  de  justice;  les  arrêts  du 

plus  ooosidéraMes  du  fief  et  des  fiefs  infé-  ^parlement  furent  des  ddcisîons  légalement 

rieurs,  notamment  les  grandes  aifiiires  souveraines,  sauf  le  i-ecours,  daus  les  cas 

criminelles,  celles  où  Taccusé  pouvait  exceptionnels,  devant  les  Conseils  du  roL 

pei'di'e  vie  ou  membir.  liesseigneui^s  haut-  Mais  le  parlement  ne  devint  jias  de  snitt* 

justicieis avaient  seuls  le  droit  d'avoir  ini  permanent  :  il  tenait  des  assises  [jour  jii 

gibet  et  un  piloii  dans  leurs  iieft».  Lesjus-  gcr  les  api)els,  qui  allaient  devenir  plu.s 

tices  s'appelaient  baiUiagcs^  sénéchausscci^  uoiubreux.  L'art.  G2  de  Tordonuauce  du 

prévôtés ,  châMenUi,  vieonués,  vignerUs^et  23  mars  1302  voulut  qu  il  y  eût  chaque 

les  juges  baWU^  iénéehaujif  prêvàUj  ehiUe-  année  deux  tenues  de  parlement  à  Paria, 

i«ftt)  eîceinles,  i^\kr$.  A  Tépoque  où  deux  Echiquiers  à  Rouen  et  deux  Grands 

nous  sommes  arrivés,  les  cours  féodales  Jours  à  Troyes.  Il  devait  y  avoir  aussi 

n'existent  plus.  îiOs  jnstirps  seip^nenria-  une  tetnie  à  Toulouse,  si  le  pays  roiis^Mi- 

les,  di'jà  !'(iii>idprnbl»'nuMit  atteintes  i>ar  tait  à  être  jugé  bouverainemeul  [)ar  le 

les  institutions  jntlu'iaires  lie  Siiint  Ix>uis,  parlement.  Une  ordonnance  de  Philippe 

allaient  recevoir  un  coup  plus  rude  par  le  Long,  du  mois  de  Décembre  1320,  divi- 

Tavénement  du  parlement.  De  tout  temps  sa  le  parlement  en  trois  chambres:  la 

le  prince  avait  eu  un  oonseilf  une  cour  grand^Chambre,  la  Chambre  des  Enqiiè- 

où  se  décidaient  les  afTaii-es  acbnimstmtî-  tes  et  la  Chauibi*e  des  requôte&  Cest  à 

ves  et  les  affaires  judiciaire»,  et  <jui  n'é-  la  graiid'Chambre  que  se  portaient  lesaf- 

taient  autre  ([iî"  la  fon r  féodale,  dont  nous  faires  les  pins  irapf)rtantcs,  et  c'était  lit 

avons  vn  déjà  la  juridiction.  Pour  les  seule  qui  jugeait  en  réalité.  Il  serait  dif- 

affaires  politiques  et  administratives  et  ûcile  de  dire  quand  et  cum meut  le  parle- 

jKJur  le»  affaires  judiciaires  les  plus  im-  ment  devint  parlmeuL 

portantes,  la  cas  se  décidait  dans  le  Gon-  Une  ordonnance  du  II  Mars  134i  per- 

feil  des  grands  vassaux  de  la  couronne.  sût  au  parlement  de  pourvoir  aux  vacan- 
ces faites  dans  son  sein  par  élection^  mais 

Le  jugeniea>  des  affaii-es  n^oins  imiK)r-  ^.^^  ^.^^               uomination  an  roi,  sur 

tantes  était  délégué  a  de»  clei-c».  Cette  présentation  du  iwirlement  et  du  ciiaii- 


Gour  du  roi  s'appelait  le  PofUment  ;  elle 


celier.  Quand  le  iwiilement  de  Paris  se 


suivaitleroidattBseBvoyages.lla]sbientAt  débordé  par  le  nombre  des  affaire», 

la  supénorité  des  clercs  dans  les  affaires  et  ne  put  plus  tenir  ses  assises  eu  provia- 

judiciaires  fit  déserter  la  Cour  par  les  ba-  on  étabUt  dans  les  principaux  centres 

rons:  de  la  qualité  de  simpl.^  scribes  i^^^  éloignés  des  parlements  proviu- 

qu  ils  avaient  eue  d'alK)rd,  les  clercs  s'éle-  ciaux. 

vèrent  à  la  dignité  de  juges.  Une  ordou-  Voiici  la  liste  des  parleuieuls  de  l'ancieu- 

nance  du  mou»  de  Novembi^  1291  institua  ^  France  avee  la  date  de  leur  création  - 

des  dercs  juges  rapporteurs  et  juges  eu.  to  Parlement  de  Paris,  en  1302:  2o 

<iuéteur&  Dès  lots,  la  Cour  du  lOi  eut  une  Pai  lemeut  de  ioulouse,qui  a  subi  diverses 
existence  légale,  indépendante  de  Taulo- 

rité  royale  ;  on  appelait  aussi  cette  partie  (d  nmeiwi»  ctufirmmêt  oïdmmum  m. 
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vicci&jiln<U'5  ;  il  a  été  successivement 
«•réé,  supprimé,  tniiisférô,  puis  recréé  en 

- 1490,  el  dèflmtiTement  contolidé  en  lâ44  : 
>  Parlement  du  Nonnandie,  àRonen,  en 

'  1499  :  deiNiis  1302  jniqu^à  1499,  le  Parie- 
ment  de  Paris  allait  tenir  des  atûies  à 
l'échiquier  de  Normandie,  à  Rouen  ;  4o 
P  irl^^riifMU  de  Provence  à  Aix  ;  c'était  lo 
'  oiiseii  souvornin  de  1415  à  1501  ;  ')•'  Par- 
lement de  iTreiioble,  il  remplaça  le  con- 
seil delphinal  de  1453  ;  Parlement  de 
Bocdcaux  :  ton  élabtiHemeiit  fiit  stipulé 
au  tnité  de  Bordeaux  avec  Charlee  VU, 
6a  1 45U  mais  il  ne  tal  créé  qnVn  1460,  et 
son  instjUiation  eut  lion  au  château  de 
l  Ombrière  en  1462  ;  7"  Parlomf»nt  de 
li^iurG-oene  à  Dijon,  établi  on  147G;  8« 
ParlenieiU  de  Bretagne  à  Rennes,  établi 
m  1553  ;  9«  Parlement  de  Pau,  pour  le 
Bèani,  en  iOSO  ;  10»  Parlemeiil  de  Metz, 
pour  le  pays  Meisiii  en  1932  ;  il«  Parle- 
ment de  Franche<3omté  à  Besançon,  en 
1668  ;  t2«  Parlement  de  Flandre,  à  Douai, 
••n  IttHB  ;  13"  Parlement  de  Nancy,  qui 
r^TOplaça  <  nisi  il  sfnivtnaln  de  Lor- 
raine eu  1770.  i^oiir  rAlsa(;e,  il  y  avait  à 
Colmar  un  Conseil  Souverain,  et  pour  le 
RoiMrillon  auisl  un  cooteil  aouverain  i 
PittptgoaniW. 

Loraqne  le  parlement,  d*abord  rendu 
«édeoUûre,  puis  devenu  parmanent,  eut 
TU  augmenter  ses  occupatioiis  judiciaires, 

•mdn!  comitléter  son  organisation  inté- 
rienre.  On  a  y^^  'lu'nne  ordonnance  de 
1320  Pavait  diviî^>  eu  trois  chambres. 
Chacune  de  ces  chambres  avait  un  prési- 
tteal  clerc  et  un  président  la'ique,  des  con- 
feUleit  clen»  et  des  conseillers  laïques. 
La  grand^chambre  jugeait  ;la  chambre  des 
requêtes  délivrait  des  lettres  de  justice, 
••'est-à-dii-e  des  lettres  qui  autorisaiont,  au 
oom  du  roi,  le  demandeur  à  citer  la  par- 

liLAjTwhe-KlavIn  Dcê  .PariemtMtM. 
Heiirtun  de  i'anaey.  ^taKorM^MMUMN^  II,  ML 

CkMMfltShsruil,  Vil  jlInarerjBoMtfIni. 

Içpc/Mrc  Vf.  l'arlrment,  LXIV,  aw. 


tie  adverse  devant  le  j^iarlemout  :  la 
chambre  des  enij[uétes  procédait  aux 
actes  d'instrtfctioo.  Par  Teffet  de  Taug- 
mentation  du  nonibre  des  albires,  la 
chambre  des  requêtes  reçut  dans  ses  atlri* 
butions  le  jugement  des  instances  intro- 
duites par  simple  n'qn«*le,  et  la  chambie 
des  enquêtes  statua  sur  les  procès  qui  lui 
étaient  renvoyés  par  la  grand'chambre, 
et  qui  devait  se  juger  après  entjuôte  ou 
autre  moyen  d'instruction.  La  grand* 
chambre,  composée  des  plus  anciens  con- 
seillers» continua  de  juger  les  ailkires  les 
plus  importanleSi  A  Tépoque  où  nous 
sommes  parvenus,  c'est-à-dire  vers  le 
milieu  du  XV»  siècle,  on  rrén  une  cham- 
bre particulière  pour  le  jugement  des  affai- 
res criminelles.  Elle  s  appela  la  ToumeUt. 

ÏA  ToumeUe  prenait  son  nom  de  ce  que 
la  composition  se  faisait  par  rdlet  d'un 
roulement,  j^ur  que  l'habitude  de  con- 
naître des  alfaires  criminelles  n"alt<!nAt  fias 
la  mansuétude  toujours  désirable  chez  le 
Juge.  Cétait  la  seule  chambre  où  le  rou- 
lement fut  pratiqué.  Une  ordonnance  de 
PbiUppe  de  Valois,  du  1 1  Mai  1344,  insti- 
tua un  premier  président  du  parlement 
en  titre  d'nfïîre.  Le  premier,  investi  do 
cette  diguité,fut  Simon  de  Huf  y,  qui  avait 
été  anobli  en  1335  et  qui  muui  uten  l;J39. 
C'est  encoi'e  dajis  le  temps  où  le  parle 
ment  fut  rendu  sédentaire  que  Ton  voit . 
rihstitution  de  ce  Ton  a  appelé  leminisiè- 
re  public  L'ordonnance  du  13  Mars  1302 
parut  se  préoccuper  des  droits  que  la 
royauté  pouvait  avoir  h  débattre  devant 
le  Parlement  Une  autre  ordonnance  de 
1318,  sous  Philippe  le  Long,  décida  qu'il 
y  aurait  au  parlement  une  pei-soiaie  pour 
avoir  cure  dt  fàire  avancier  et  délierer  lee 
eaueee  te  (<fti)  rey,  de  concert  avec  les  légis- 
tes choisis  par  le  roi  pour  ses  avocats.  Quel- 
qu'autorité  ((n'eut  le  parlement,  les  rois 
de  France  n'abdiquèrent  pas  cependant 
d'une  manière  complète  l'adîninistration 
de  la  justice.  L'ordonnance  même  du  23 
Mars  13tJ2,  qui  rendit  sédentaire  le  parle- 
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ment  de  Paris,  réservait  au  roi  en  son 
roiiseil  la  coniiai^nce  des  ermii"s  el  am- 
biguitrs  q\w  poiiviiicnt  ron tenir  los  d«^ci- 
sioiis  (lu  (>ai  lcmt'iit.  Des  ordonnance»  pus- 
térienrs  cuuUi  iuiàit'nt  cette  rés*'rve.  L'or- 
duuuancb  de  Bluis  de  157U  déclara  (art- 
208^  que  les  ju^jeuients  et  arrêts  rendus 
contre  la  forme  et  teneur  des  ordonnan» 
ces  soient  nuls  el  de  nul  eS'et  el  valeur. 
Ce  reeoni"s  était  porté  devant  la  section  du 
conseil  du  roi,  apj)elée:  Conseil  des  parties. 

î>a  véiîalit»'  dt-s  offices  était  antérieuiv  à 
l' laïKjois  l-  '.  Charles  VI  la  proscrivit  en 
vain.  Ijoiiis  XI  consacra  en  principe  le 
droit  de  couserver  roflice  pour  celui  «jui 
l*aclielait  et  de  là  rinamovibiUtê  de  la 
magistrature.  (Ordonnance  du  27  Octobre 
U67.» 

('Vst  encore  quand  les  parlements  eurent 
anjuis  une  certaine  indép<'udanc«,  que 
nous»  voyons  se  généraliser  Tnsage  de 
renregiâtrement  de»  ordonnances  royales, 
lettres  patentes  etc. 

I«  roi  tenait  an  parlement  un  lit  dejut- 
tiee^  (i*e»tà  dire  une  séance  qu'il  présidait 

assis  sur  un  siège  ou  lit  feurdelisé  et  à  la 
Huito  de  laquelle  il  était  pi*océdé  à  l'enré- 
frislr-fintMil  de  l'ordonnance  qui  avait  don- 
ne lieu  à  d**s  reniontrann's.  L'nrdnnn;iii- 
ce  de  Moulins,  de  I  "»<»().  déclara,  dans  son 
;irt.  2,  que  les  piu-lenienls  devaient  cnre- 
I  gistrer  immédiatement  les  ordonnances 
1  royales  et  ne  pouvaient  présenter  letii^ 
nmiontrances  qu'après  reincgislremenl. 
Plus  tard  une  déclaration  du  roi.  du  21 
Kévrier  ItîTH  ««t  des  lettres       nl<><  .lu 

Avril  17IH  renouvelèrent  l'ordonnumu;  de 
Moulins. 

Nos  Kdils  et  Onlonnances,  T.  I,  p.  iGlI. 
contiennent  un  Ut  de  justice,  tenu  sous 
Louis  XV  en  1723.  Les  formes  et  le  céré- 
monial sont  curieux  i  observer  à  notrv 
éiioque. 

Iji  ûu  du  XV*"  siècle  fut  marquée, dans 
l'histoire  de   l'organisation  judiciaire, 

pî>r  laCréation  de  !iou veaux  parlements 
lie  province.  Des  letlred  piitifuteb  du  21 


Novembre  I47â  et  du  18  Mars  1476  créé* 
rent  les  parlements  de  Bretagne  el  de 
Bourgogne  à  Dijon.  Un  Edil  de  Louis  XU. 
du  mois  d'Avril  I  i09  érifrea**!!  parlenieiil 
à  RoueUjI'échiqnier  de  Nonnaudic,  ancien 
conseil  des  Ducs  de  Normaudii*.  Nouti 
avons  parlé  su  prit  de  rétablisement  des 
autres  parlements  postérieurs  à  cette  date. 

Les  parlements  représentaient  la  nation 
el  dans  les  circonstances  solennelles, 
c'était  la  cour  de  FiaïK^e.  Ije  Parlement 
^de  Parisélait  iiu  (h  -su!> de  lous  ; lesaulix*.** 
In'en  éUncni  que  i  «iiianatiou,  comme 
/autant  de  cbambi'es  du  même  corps.  Le» 
I  Parlements  avaient  trois  privilèges  :  exa- 
\miner  les  édils*  faire  des  remontrances, 
refuser  renregistremenl,  sauf  à  la  i*oyauU* 
à  suiTUonter  leor  résislanct?  si  elle  étail 
jugée  déraisonnable.  Le  Parlenicnt  a  ètr 
au  XV'-  siècle  le  gardien  souvent  coura- 
geux des  libertés  publiques  et  d(;  l'indéiMMi- 

(dance  de  ta  couronne.  C*est  jMjur  le  inain 
tien  des  libertés  de  rEgli&bgalUraue,  ^lour 
rindépendance  du  iiouvoir  civil  à  Tégard 
|de  la  cour  de  Komc,  que  les  |iiirlementjt 
Jont  montr*>  le  plus  de  fermeU»,  à  lartii* 
jdes  malheui's  de  riuvasion  anglaise  jus- 
'qn'anx  n'inontivuices  pivseulèes  à  Louis 
I  Xi  sur  ce  uiènii'  sujet  (I). 

Paifie, — ^L^bistoire  de  la  pirie,  bi  au- 
coup  moins  importante^  se  lie  à  Tbistoin* 
du  parlemeni  de  Paris.  La  pairie  étail 
wi  fi'  f  tii'  (liijnih's  areç  fonctions  pttbiigue^  : 
elle  avait  deux  éléments,  l'un  jn-rsouiiel, 
lantre  ié(»l.  l^e  {uiiv  de  Fnmee  était 
propriéUiire  d'un»'  «•laud»'  sei;.Mienne  et 
|inagistrat,njend)redu  i»«u  leinent  tle  Parih, 
jpremièi-e  cour  du  royaume  i2). 

Droit  f£ooai.  sscoNOAmp.— Le  droit 
féodal  proiwment  dit,  c'est-adiri»  Ven- 

{t)  nuqulrr,  Rt-eherehm  4e  lo  /Vnwr,  Uv  II  ! .  rh .  'ju . 
Dm  RMMrtis  JOmai  Mur  PhUMreffêmfmy  de*  7V<b«t- 

naux,  III,  217. 

UMiva<,  lÙMoire  jH  aiUiqutU  de  la  ville  de  JParta,  II 

fa. 

(2)  L»  LftlMMrMM.  tBMn  4ê  lapaùitdf  JV(mm>. 
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«emble  des  rapporte  de»  possesseur»  de 
ftefsentrt'  t>ux  d*abord,  pais  avec  les  pi'u* 
priélain*s  de  tci  r(.>s  Lniues  m  c(>nsiv«.>,  eut 
resté,  à  p  'U  (le  c  ho>  «s  pr  ;s,  tlaiisles  XIV» 
t*t  X,V"  siècles,  ce  qn  i!  était  aux  Xll*'  t;t 
XIll'*.  Au  XVI'-  c  '^k-iulciut,  l'elal  des  ik.*!- 
souue's  a  change  uoUiblemeut  :  la  servi- 
tude cot  iKH-elks  011  plutôt  TescUvage  a 
disparu  complètonicut.  Les  hommes  llbrtis 
sogI  des  geattlstiomuies  ou  des  roturien, 
d<'s  nobles  on  (b  s  iioU'iiobli's.  Les  80I1S- 
iiifeodaliuii>.  il<»i)!  reusoiiible  ne  peut 
faire  figiinr  la  hieraichi*'  féodale  que 
iSDUS  la  foniir  d'une  pyrauiide.  ppi-sistenl 
Ugaleiueiil.  Lit  leudalile  uiiiilaue  a  dis- 
■pariL  Mats  les  dônomitiations  des  aueien- 
nés  dignités  devaient  même  survivre  au 
régime  féodal. 

Au  XVI*  siêcbs  tons  les  biens  sont 
comme  au  ti^mi»  de  Si.  Louis,  noMo  du 
roturiei-s.  I!  y  a  des  liefs  tenus  à  cliai^;!' 
de  fui  el  lionnnage,  et  des  lieriUigt's  ^jo»- 
&idés  sou^  la  couditiou  de  payer  nue 
redevance  au  seigneur,  mais  il  y  a  aussi 
des  alleux.  La  maxime  :  uulle  leire  sans 
seigaeur,  est  ioi^ours  la  maxime  fouda- 
meuialc  du  droit  féodal,  pour  les  rapports 
du  sei^jneiir  el  des  roUwieiv. 

Il  parait  résulter  (!»•  !  '  lat  du  droit  cou- 
luuiii.'i  de  la  nm  oikI»-  <"|)-»i[ue:  I"  que  les 
^  alleux  avaient  i  rparu  ;  que  pour  tenir 
noe  terre  en  fraih*  alleu  il  fsllait  uu  titre; 
3*  (pie  la  maxime  :  nulle  terre  sans  sei« 
gneur,  n^établissait  plus  uue  prêsomptiou 
de  droit  ab>i)!u'*  en  faveiy  du  seigneur, 
m/iis  une  simple  présomption  qui  pouvait 
être  détruite  par  un  litre  contrain'  (il  :  4" 
ijuen  fait,  la  situation  n'^iin  tivc  du  sei- 
eneur  et  dî*s  gens  du  fief  était  toujoui*s,  ù 
ihiflii  du  X\'l''  siècle,  fixée  [uir  de»  litres 
ou  des  reconnaissances. 

QoUre  les  droits  de  cens,  rentes,  cham- 
pute,  arrérages,  le  seigneur  d'un  fief 
lirait  la  taille,  les  corvées,  let»  lods  et 
ovules  sur  b^s  possesseurs  de  terres  tenues 
^TOturtèrement,  et  les  droits  de  rachat,  de 


quint  et  requini  sur  les  propriétés  teA 
unes  eu  flef.  L*aucHenue  taille  s^'igneu*! 
rialo,  la  laiHe  de  haui  en  bas,  la  lâith  a\ 

merci,  avait  disparu. 

Les  petites  rivièn-s  et  les  cheiiiinn 
étaient  généralemi-nl  reconujis  couiue" 
a[»parlenanl  aux  seigneui-s  des  lerre», 
quant  à  In  police  et  k  la  justice.  L'opi* 
nion  tendait  a  prévaloir,  qm*  les  rivières 
uon  navigables  apparlenaiuut  aux  rive- 
rains I  h. 

L.'  tiéb»nds  appartenait  aux  si»igneurs.  . 
c  était  uu«'  co(is(M[ii('iir(>  d»-  Ictu'  direclr  I 
que  nul  ne  jRjuvail  oavi  ir  de  mines  ou 
carrière»  &ur  sou  sol  sans  le  congé  du  sei- 
gneur. Cependant  dans  le  dmrLt*r  état 
du  droit,  le  caractère  de  propriété  ayant 
prévalu  sur  celui  de  lacceuseuient  féodal, 
chacun  put  pratiquer  des  fouilles  en  Itbei^  1 
té  sur  ses  terres. 

Il  faut  ranger  au  prcniii  i  liitip  d(».< 
droits  ieigneriaux,  toute  uiu;  cla^--  d' ' 
droits  dont  les  usages  variaient  à  i  luliui, 
et  que  Ton  désignait  sous  le  nom  généri- 
que de  banalité*,  Cliampionnîère  |2)  dau« 
son  Traité  des  eaux  c^urantcs,eu  pré.scnU» 
une  énumératiou  à  [leu  iirès-  complète  : 
«  Défcnsi'  an  possesseur  de  chasser  sur 
ses  terres,  de  pêcher  dans  st's  eau.v.  de 
moudre  à  son  moulin,  de  cuire  à  son  four.  ) 
de  fouler  ses  draiis  à  sou  usin«',  d'aigui- 
ser ses  outils  à  sa  meule,  de  faire  sou  vin, 
son  huile,  son  cidre  à  son  pressoir,  de 
vendre  ses  denrées  au  marché  public, 
d'avoir  étalon  iwurses  troupeaux,  pigeons 
dans  sa  fuie  on  lapins  dans  son  clapier  : 
p;ir  suite,  (h  uit  exclusif  pour  le  s^'igneur  à 
toutes  ces  jouissances,  et  néc»?ssité  pour 
l'homme  coutumier  d'en  accroître  les 
profits  par  son  usage.  * 

L*ordre  des  seigneuries  dans  le  système 
des  fiefs  et  arrîére  flefsO)  doitôtre  comme 
suit  :  les  grandes  seigneuries,  les  médio- 
cres  seigneuries  et  les  petites  seigneuries 

(I)  ll«rtin.  QMétfHê  dt  Drat,  Vo  Ptthe,  ft. 
(9}AHtsaNirafir».6Sa 
(S)  l^et,  JMirMfn«0Hl.  Ilv  11,  Tlt  II,  U& 
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«î                            LE  DROrr  CIVIL  CANADIEN.  [HO] 

4111  timple»  juràctt.  Le«  grandes  teigneu-  ieriiy  dû  te  ûn/tt  rbntiiiii-  ne  *cem  jiunan» 

ries  étaient  lespsiries,  resdiicli^,lesinâf  d'exenJer  ml  enip&e-iMlii.'      :  •• 

tfaisets,  les  comtés  et  les  principautés  ;  lés  !•  BioÀâriOi  ofes  ckkituîtBS.'— La  rédao- 

inèdiocresôtaieritle8n(Oinlés,I«»vidainé8,  tlon  des  coutumes  fut  une  satisfaction 

baronnies  f^t  Ifs  «:hjll*^IIfnics  ;  lespetile*  donnée  à  un  besoin  p^hlir  tmivptsol  ïx* 

siMgneunt's  i  launil  le»  simples  justices,  droit  public  u'lM ait  Uxé  sur  aucun  p  unt 

le«  Iwsscs  justices,  les  ftt^fs  ayant  j  isiicé  et  les  cours  souveraines  ne  pouvaient 

•jue  l'on  opposait  simplement  aux  liefs  arriver  à  eu  dissiper  les  inéeiiitlldes  par 

roturiers.  C*ëst  à  Tottire  de  ees  seigneu-  led'r  Jurispnidenee  trop  vMilUinle:-  '  ' 

ries  que  eornMpoiMlait  rordie  des  hantes,  Au  mob  d'sTrit  i4S3,  Chàrles  VIf  fmr 

moyennes  et  basses  justices.  Plus  tard,  dit  à  llontils-téz  Tours  la  fameuse  «rdoB> 

chaque  justice  arait  son  ressort  particu*  nancequi  décréta  la  rédaction  des  coutu- 

Her,  qui  n'était  i|ne  le  titre  de  Ta  sei-  mes  et  aus^^i  des  Shjhs  on  façons  et  ina- 

gneurie  îlv  nières  de  démener  les  f.aus«,'t^  selon  la 

An  XV'  siècle,  comme  aupaiavaul  au  <léflnition  de  Nicot.    Bien  des  anné<>s 

Xllle,  et  postérieurement,  an  XVIll*  siè-  devaient  s'écouler  encore- araul  ipie  IXJr- 

cle,  le  fief  était  «  une  concession  gralnite  douDanee  de  IttS  reçut  son  eimliDa; 

à  i>erpétuité  d'une  chose  immeuble  ou  mais  elle  avait  jelé  dans  les  esprits  uae 

rèiiutéé  immeuble,  à  la  charge  de  foi  êt  pensée  tfai  depuis  ne  l^t  jamais  perdue  de 


hémmage  el  du  service  mllitaii-e  au  cou-  vue.  En  1459,  Jean  le  Bon  confirma  les 

cédant,  et  sous  la  réserve  pour  ce  dernier  coutumes  de  Bourirogne,  rédi'^'ee  sur  le^ 

«!<•  la  seigneurie  directe  (il  »  supplications  de  ses  Ktats.  S<ius  le  règne 

Le  retrait  leodal  était  passé  de  l'ancieu  tie  Loui»  XI,  plusieurs  assemblées  furent 

«Iroit  dans  les  counimes  i-édigèes.  tenues  4ans  le  Berry  «t  la  Champagne 

liés  inÀitutioiis  et  le  droit  particulier  pïMir  ««layer de svaUeer  ia  peusée,derOr. 

liés  de  la  féodalilé  demeurèrent  en  enUer.  doniiaiiee  de  1453.  LesfilutetMnéfauxde 

Mais  par  la  disparition  des  grands  ftefs,  le  I^  insisièteot  pour  qu'on  ^  >c4dit,  à 

«raranlère  du  droit  féodal  avait  profondé*  ^'♦^^^^'  grande  œuvre.  Charles  Vlil,  en  \m 

ment  changé,    fl  n'avait  plus  jKïur  ohjet,  ^  renouvela  l'ordomiamx;  de  1453. 

•lue  des  intértHs  purement  civils,  unique.  coutumes  de  Troj-es,  Chauiuouf. 

ment  pécuniaires.  Toutes  les  relations  de  Meliu,   l^onthieu,    .\miens,  Boulenois, 

seigueur  à  vassal  se  passaient  sans  bruit,  Sens,  furent  rédigées  dans  les  aunee* 

entre  hommes  d'affaires.   Les  contesU-  1494,  IW  et  141»  ;  mais  elles  ne  purenl 

tions  o(i  s*agitalent  les  difficultés  du  droit  ^^le  esaminèes  immédiatement  et  approu* 

féodal  étaient  jugées  comme  les  autres  vées.  Ce  ne  fu*  que  sous  Lpuis  XII  que 

procès  civils,  et  n(î  dtfl&raient  nullement,  des  coutumes  furent  publiées  officielle- 

pour  rappar»»il  de  celles  ayant  pour  objet  ment;  la  première  fut  la  coutume  du 

des  droits  d'hypothèque  on  d'iisufrult  •  Bourbonnais,  publiée  |utr  ordre  du  roi  à 

Dhoit    coimîMfBR    SKCONDAIHK.  —  î^a  Moulius  le  1 U  Septembre  1 500  (  1  ). 

France  du  Xlll«  an  XVIfl- siècle, sedivi-  Quelques  années > cependant  se  passé- 

sait  en  deux  parties  d'étendue  inégale,  com  rent  encore  durant  lesquelles  on  ne  put 

{irenant  :  Tune,  les  pays  de  droit  eùutth  obtenir  de  nouveaux  résultata  Une  eom- 

miery  oh  les  coutumes  d'origine  germani-  mission  avait  été  formée  pour  l'examen 

que  formaient  l'élément  très  prédominant  des  coutumes  et  s'était  dissoute  ;  un  èdîl 
<in  droit  civil  ;  Tautr^  les  pays  de  droit 

(I)  Cbn.  Verfé.  Lécialation. 

(I)  LngrMMi.  Dm  ëtlgmmim.  «h.  X,  Wo  is  etaulv.  I^rrtôre. 

Rmme  de  '  — 
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éà  I  m^»  rK«wtilia&  ntte  oomoUi)- 
âoo elU oooifptft  4tt  ftema  prèBÎdeBi 
dii|tiiapeiii:de'pïirKirii«42(watt  et 
dTiii.  avocat  du  rai.  Bv  même  temps  on 
yrmà  U  i-édactiou  dt?8  coutume»  dans 
veux  àe^  bailliage»  et  «enéchaussét»  où 
►  s  ullu  u  i>  chai'gén  de  n*  travail  met- 
uu«>iit  im}!  de  lenbeur.  Toutes  les  rédac- 
tioitt  pré[Hu:^  aoiifCbarlet  VIII  et  demi» 
riwMMiit  duljCMtiii  XII  ftueal  MuiniBes 
àftanw  4»  Comnikiiiiiiim  Ite  lSOSà 
I5t9  k  tmvaîl  Ait  i^igietut;  ou  jpui 
décréter  un  greod  oombre  de  coiitumeH. 
De  l»lt>  jusqu'à  la  mort  de  Louis  Xll  et 
«MM  le»  premières  ;ii>iit't'i^  du  règne  do 
François  le  double  travail  de  rédactÛMl 
t^de  réviMOQ,  «uiri  de  la  publicatUm  des 
cQuIuniet»  ftot  oontiiiiié  avec  une  aideiur 
boIh  flémuie,  mm  enooie  avec  acti- 
vilà 

Depuis  kl  mort  de  Ftauçois  jusqu^à 
HAui  IV,  on  acheva  à  peu  pH»cet  immen- 
se travail  de  rédaction  d^s  .  outnincî^  La 
rontume  de  P  iri^  fut  reiorniée  »mi  K>HU, 
par  une  comuussion  d«*  membre»  du  par- 
lement de  Paris,  sous  la  présidence  de 
(Umstophe  de  Thou;  la  coutume  d*Or. 
léitPi^  eu  1583,  sous  Achille  du  Harlay. 

k  ravènement  d'Henri  IV  le  grand 
iRTail  de  la  rédaction  et  de  la  réTimon 
Hh  coutume»  Atait  on  jieut  dire  achevé. 
Cependant  quelques  localité  encor»' 
n'avriient  pns  leurs  coutumes  écrite».  Lt  s 
footume?  df»Cha\my  ne  furent  ronfinn»*!»:* 
i|u*en  16tt  O^lles  du  pays  Messin  le  fui-ent, 
{lour  la  plupart  seulement,  sous  Louis  XIII 
rt  iisuis  XIV-  Les  coutumes  de  Toul  et  do 
Vodun  ne  furent  même  confirmées  qu'à 
la  vrille  de  la  révolution,  en  1746- 

i>  DaOlT  DBS  COUTUMES.  —  l.  DaOlT  BBS 

PUsoxNBs.  —  L'état  des  personne»  est 
moins  compliqué  dans  le  droit  féodal  et 
•"outuniie'*  secondaire,  qu'il  ne  l'était  dans 
te  droit  féo<ial  ft  coutumier  primaire,  et 
«urUiut  dans  ia  période  gailo-frauque.  Il 
r  1  encore  des  seds;  mais  toute  une 
tee  de  set&  a  disparu,  celle  des  serf» 


de  corps;  il  n'y  a  plus  d'esclaves  propre- 
ment dits  depuis  le  XIV*  stède.  La  célè- 
bre ordonnance  de  Louis  X,  du  3  juillet 

1315,  déclare  que  toutes  personnes  sont 
franches  ou  |»f uvcut  se  racheter  d»*  leur 
étal  de  servitude,  ijui  montr»'  qu'à 
celte  e^joque  l'esclavage  antique  ftuissaiU 
Mais  jusqu'aux  deniièrvs  années  de  l'an- 
cienne monarchie  le  principe  qu'il  n'y 
avait  en  France  que  des  personnes  ftau 
dies  ne  s'appliquait  pas  aux  noirs  ame* 
nés  des  colonies  en  France  par  leurs  maî- 
tres, tli^dits  du  -2:»  m  tobre  17i6,artô,etdu 
lâ  décfnihre  1738.» 

Panm  les  hommes  libre»,  il  lailaù  dis- 
tinguer les  fran^'ais,  les  étrangers  natura- 
lisés et  les  étrangers  non-natuialisés  ou 
aubaine.  Tous  les  regniooles  sont  nobles 
ou  roturiers,  et  tous  roturiers  sont  bour* 
geois  ou  vilains  (1^  La  noblease  était 
«c»[«ise  par  la  naisssmce,  par  mariage, 
avec  honune  noble  ou  par  le  moifen  du 
Prince  (2». 

Vers  le  XV"  siècle,  on  tumunença  à 
considérer  comme  nobles  ceux  qui  étaient 
pourvus  d'offices  nobles,  c'est  à  dire  selon 
la  défluitioo  de  Loyseau,  de  digmtét  aœe 

fondions  oi'dinaires  en  CEttal  (3|. 

Majoritè^minoriit.  uaitir^  IxUrUe.  L'âged«* 
niajorifp  ♦'taîtciilfpiiMit  pour  les  nobles  pos- 
»esseui>  lii  fs  «  t  p<:)urles  roturiers. — Il  y 
avait  [Mjiu-  les  ï>uusàges  possesseurs  detief» 
deux  minorités:  ia  minorité  féodale  et  la 
minorité  coutumière.  L'âge  où  le  vassal 
pouvait  desservir  le  fief  lui-même  variait 
pour  les  mâle»  de  dix-huit  à  vingt  ans. 
pour  les  filles  de  quatorze  à  dix-huit  aus  ; 
jusqu'à  la  majorité,  le  mâle  vassal  ou  la 
fille  vassal»*  Ptait  eu  puissance  de  celui  à 
qui  apparteuail  la  garde.  Le  droit  coutu- 
mier  secondaire  ne  faisait  pas,  comme  kt 
droit  précédent,  de  distinction  entre  le 
bail  et  la  garde.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  majorité  féodale,  qui  n'avait 

(t)  lioyMl,  Intmvtea  ooMf,  Ht  i.  7  et  S. 
m  (Mmdtmtmmkr^  Ut  II.  «ta  7. 
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Iniil  (jn  au\  tliuil?  et  s;'i  vicos  léotlanx,  et 
la  majorité  coutiuiii^re,  i|ni  se  ra|iportaU 
aiix  cho«M  lion  féodaUt»  ;  cellc-et  était 
ordiuaiivnient  flxf>o  k  vin^rt  cinq  ans^  à 

riinitatiitn  <iu  dnnt  mnm'm. 

I!  y  avait  lien  poiii'  les  iniiUMirs,  de  la 
iiiiiiot-iU;  féodal»',  à  la  //fov//'  imhlf,  et  poul- 
ies mineurs  de  la  iiiiiiorile  c'oiituinitîre,  à 
la  gardf  botiiyansi'.  C;'j) 'udanl  iiliishMirs 
coutumes  ii'adinpttaifMit  iisu»  lu  gaidc 
boui^*oifle  ;  at  iVautii^s.  comme  irelles  de 
Paris,  no  l'adiiieltaiinit  ipUMlaustcvrlainos 
localités.  Ii"s  |u  in -iiMJS  do  rnii  >  et  d  »  l'an- 
tre etaii'.nl  resles  à  pi-ii  pr'  s  li'>  m  •in-'S  dans 
les  routâmes  ei't  ites.  S 'ii!eiueiit  l  i  ;^  n  t!r 
l>our;j:e(»ise  n'était  déférée  iju "aux  péje.s  eL 
mères  cl  imn  au.\  ascendants  (h;  elh; 
flniasait  à  quatoi-ze  ansi  jiour  les  mâles  et 
ctuuzo  aua  pour  If»  fille»;  elle  eessatt 
qnand  le  •ranlitMi  nu  la  «ifaiflieunt*  «/(^ 
remariait. 

liidé|H>ndanunenl  de  în  ;::inîe  nnide  et 
de  la  garde  l)oiuyeois<\  il  y  a\  ait  dans  les 
|t:iys  lie  droit  éerit  et  même  dan.-»  1  s  pays 
de  druil  (-oatumi<M\  la  tutelle  qui  parait 
avoir  été  <^omme  ^^am  l(>s  pays  île  droit 
coutumier  dès  te  Xfll-  siède.  C'éUiit  une 
imtiorbitîon  n»niain'>.  Kllc  ilifférait  de  la 
j;ard«'  en  ee  (|ii'olle  élMt  dans  le  s.nil  inté- 
rêt ilii  niiiiiMir,  tellemi'nf<]nel)>tnlenrétail 
tiMiii  lie  donner  eaation  de  son  adminis- 
tration dnn-:  b.'annnip  de  conlnin'  ^,  et 
ijue  dans  tontes,  il  était  aslr  .'int  à  rendre 
di»  nouipt<*:(,  Vf*  il  iinni  n'éUiieiit  |iiis  tenu» 
li«s  jçardieusi.  Dauk  u*k  ikivs  ilo  droit  écrit 
la  tutelle  était  lestameutaiiw  légitime  ou 
dalive,  romm'ten  droit  romain  ;  dans  les 
p.iv-;  d«'  di'oil  continnier.  tontes  les  tutel- 
le-. liiMi'  (1,i!i\'i's  \-}'.  L  rodfnnii's  enn- 
naisssu'';ii  !»•>  a>-'  nll•l•^'-^  'le  [jinnit^  rippe- 
lees  e.ons!»il.<  de  tamiili'.  (les  réunions 
avaient  Hou  {loiir  la  nominalion  dr«« 
rutenrs. 

Mariage, —  Li*  droit  cnutumier  n'a  jias 
1*11  h  s*orcuiier  du  Piariaj;»  comme  contrat, 

lU  fymtfttn^  th-  f'iriif,  i«rt,  afl.  ."«S  f>t  .*ii'>. 
U)  rii»>»fl,  ftiMUl'iir»  (\>Ut,  liV  J,  U!  IV,  a. 
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le  mariage  relevant  du  droit  canonique  ; 
mais  il  réglait  là  condition  que  le  mariage 
faisait  â  la  femme,  et  les  devoirs  civils 

qu'il  imi)osait  aux  deux  époux.  La  femme 
était  en  puissance  do  son  mari,  ce  qii*0x- 

piimait  eet  adage  i  ntitnmier:  ff  ttmri 
fsl  bail  (le  In  fnntiv.  |'1|.'  ne  pouvait  ni 
disposer  de  ses  bien.-;,  ui  s  uhliger,  ni  ester 
en  jugement  sans  lautorisalion  de  son 
maiî,  à  moins  qii'etli*  m  fut  séparée  ou 
marchande  publique.  Le  mari  admimstreit 
les  biens  de  la  femme  ;  si  elle  avait  des 
flefs,  il  les  relevait  pour  ell  Mais  il  ne 
pouvait  nliénMr  srs  imm:Mibles  sans  son 
consent-  iii"!it.  Toutes  ces  ivgL*»  étaient 
de  droit  l  ouuiHin 

Dans  la  pln[iarl  d.  ->  contmui's  le  ni.ii  ia- 
ge  émancilUiil  les  époux.  Il  y  avait  jdu- 
sieurs  variétés  de  mariage  (juant  nu  règle- 
ment des  intérêts  des  époujr. 

Dans  le  droit  coutuniier,  la  femme 
u'apiwrtuit  pas  de  dot  au  mari,  selon  le 

sens  donné  an  mot  dans  le  droit  romain. 
La  dot  était  genéraliMU 'ul  admise,  an 
contraire,  dans  les  pays  de  droit  ecril. 

f)ou'iirr. — Il  a  déj.'i  eie  [>arlc  longue- 
ment du  dmiaiie  coutumier.  On  le  re- 
trouve eu  usage  dans  la  scidiidr  période 
de  ce  droit.  D.ms  beaucoup  de  coutumes, 
le  douaii-e  contumier  dt*  la  femme  por* 
tait  snr  la  moitié  di*s  immeubles  que  le 
mari  iKjssédait  l'ii  se  mariant  ou  qui  lui 
étaient  advemis  depuis  V  mariage  i»n 
ligne  directe. 

Dans  beaucoup  de  coutumes,  velh*»  d»» 
Paris  entre  autres,  niéine  le  douaire  pi-é- 
lix  i'taii  éventuellcmeni  acquis  à  la  leiuin»* 
au  décès  du  mari  par  le  seul  l'ail  du  ma- 
riage ;  dans  d*auti-es,  il  était  acquis  seult^- 
uii^nt  au  rotiehfr:  il  fallait  «{ue  le  mariage 
fut  i-onsommé.  Mais  dans  toutes  les  coutu- 
mes le  douaire  n'était  ar^piis  qu'après  le 
décès  du  mari.  C'était  une  maxime  : 
jamais  mari  nr  patja  doiuiire. 

Très  fréqnemnu'id.  les  enfants  do  la 
femme  avaient  !,i  pinpriete  des  bi<Mis 
dont  l'usufruit  formaient  le  douaire  de 
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leur  mt*rc.  Ces  biens  alors  leur  étaient 
pnpKs,  et  les  enfente  pouvaient  i^noneer 

i  la  sticcescrion  do  Unir  poiv  jiour  s'en 
tenir  au  douaire  de  hnir  luèrt'.  Maisibiic 
|>«>n%'jn»'nt  «Miimilfr  fU»ux qualités d'hé- 
rui»'i>  Pl  doiiairit  j>  ;  il  fallait  (jifils  0[«Uis- 
.s«Mil,  l't,  s'ils  optaient  pour  \e  d»)iiair«',  ils 
devaient  ra[iijortor  à  la  «uctession  de 
leur  père  tout  ce  qu'ils  ayaient  reçu  en 
mariage  ou  autrement  i  11. 

DaiM  la  plupart  des  coutumes.  le 
douaire  préfix  ne  pouvait  excéder  le 

douaire  coutuniîer.  Mais  «mi  vertu  do  la 
ivalilé  du  (U)nair»\  quaml  les  o\Kn\\ 
ffaii'Ut.  luariés  ^otîs  rrnijiirc  (l'une  rnnfu 
lue  «fui  d*'*f»'nJail  !•*  (lnuairo  pielix.  s^i  le 
mari  avait  des  imincublt  s  situés  dans  la 
circonscription  d*nue  autre  coutiuue  qui 
l'admettait)  la  stipulation  dans  le  contrat 
de  mariage  d'un  douaire  prëflx  produisait 
K  s  effets  (2)  Le  douaire  se  parta^ieailéga- 
ienu^nt  outre  tous  U»s  ou fauts.  Ou  disait  : 
ru  ifortfif'rc  n'y  a  /nta  ilrnlt  iraiiicssr  (3). 
i'A'lii  t^'uail  à  ridi'c  ijwi'  les  coutiurics  se 
faisiiieut  du  douain'  :  un  ue  le  roiisiih  iail 
l^tas  comme  uu  droit  de  successiou,  mais 
«omme  Faccpiit  d\ui  eu^'a^euieut  (jue  le 
|ière  avait  contracté  éventuellement  en- 
vers la  femme  et  les  enfants  à  naître  de 
h\  femme  qu'il  épousait.  Quand  [lanui  les 
eufauts  douairiei-s.  le»  uus  acceptaient  la 
sucr^ssiou  du  père  et  reuouraient  au 
douaire,  l<iudis  qui'  lesaiities>ea  tenaieut 
au  douain*  et  renonçaient  à  la  succession 
paiemelle,  la  portion  des  enfants  doua- 
riers  renonçants  n'accroissait  pas  à  la 
poition  des  douariers  acceptants  (I). 

Le  douaii-e  coutumier  a  passé  dans 
noire  cfide^  quoique  i^pudié  par  le  code 
fronçais. 

C<>mriiit<»«»i/r.— I^icouuiituiaulé  de  biens 
«Un:  époux  était  le  rcgimu  de  toute  la 

(U  Loyael,  IiutAutet  tmU,  liv,  I.  III,  81. 
Arcou,  imimÉImmÊdMt/remfafê,  II,  m. 
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Pi'auce  contumière^i  rexcepilon  de  la  Nor- 
mandie, de  TAuv^ne-el  de  la  Haute  Mar^ 

che.  La  communauté  conjugale  d'aloraest 
la  mémequ'aujourd'hui.  Dans  ledroitcoU' 
tumier  primitif,  les  dérogations  à  la  com- 
muuauté  eoutumière  \m'  contrat  étaient 
inconnues.  L'usage  de  taire  descoiilrats  de 
mariaj;»;  parait  sétit;  introduit  dans  ie  coui-s 
du  XIV«  siècle^  mais  il  n*était  que  ti-ès  ra- 
rement {H'atiqué.  Vû  la  variélé  dcs.coutu- 
mes,  pour  tourner  la  difficulté,  les  époux 
déclaraient  daiu»  leur  contralde  mariage  se 
soumettre  à  la  coutume  de  Paris.  Cette 
clause,  que  l'on  voit (lUoKfuel'oisemployée 
mèiiii'  t'ii  d  auties  nialièivs,  tirait  sa  force 
de  ce  que,  dans  le  silence  de  k  coutume 
locale,  on  pardèrogatlon  à  cette  coutume, 
la  coutume  de  Paris  était  réputée  former 
le  droit  commun  de  la  France.  En  ma- 
tièi-e  de  mariage,  une  telle  stipulation 
générale  faisMil-cdIe  droit  pour  h»s  époux  ? 

Ghâtelel  de  I*aris  répondait  allirmati- 
vement,  mai-;  Iv  Parlement  de  Rouen, 
fidèle  gardien  de  la  coutume  de  Norman- 
die dans  son  ressort,  n'en  admettait  pas  la 
validité. 

Selon  toutes  les  coutmnes,  le  mari  seul 
sans  Tavis  et  consentement  de  sa  feuuue, 
pouvait  disposer  .le  (outes  les  fliosesde  la 
communauté,  <  ()iuui('  il  lui  <  ouveuait.  Il 
était  njaître  rt  sci^'iieur  1 1 1.  Mais  il  ne 
pouvait  disj[K)ser  qiit'  par  actes  enlrevits; 
par  tefttament,  il  ni*  pouvait  donner  que 
la  piu-tie  qui  lui  reviendrait 

Les  principes  d'alors  étaient  les  mêmes 
que  ceux  (l'aujoiu-d'litti  rdativement  à  la 
renonciation  à  la  communauté,  h  la  con- 
fection de  l'inveiilaii'e  et  aux  reprises  et 
avantages  faits  peiKlaut  et  hors  le  ma- 
riage». 

2.  Daorr  dk  la  PRoraulTii. — La  grmide 
division  des  biens  est  toujours  celle  des 
biens  meubles  et  des  biens  immeubles,  et 

parmi  les  immeubles,  celle  I"  d>^s  Idens 
féodaux  «M!  simplement  fiefs,  "i"  des  biens 
tenus  H  dixiilure  ou  à  cliarge  de  droits 
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diiH  au  tk^tgueur  direct,  3»  de«  aUeujc 
tktlettx  étaient  en  génèml  teitès  très  ntim 
tlaiu  le»  pays  d«  droit  ooulumîer*  Il  a  èié 
parlé  précèdemnwnt  de  la  mavime  :  nulle 
tetre  nutK  seigneur^  et  de  la  portée  qu'elle 
avait  sons  le  droit  féodal  «  'roiiduin' :  il 
n'y  il  pa»  à  y  reveuir  ioi.  A  réi)oque  <!«•  in 
i-édartion  des  coutumes,  la  féodalité  avait 
VAiÉàè  d  Ktre  miliuire.  Il  eu  était  resté 
une  modification  des  idées  que  Ton  s'était 
faite  originairoment  sur  fétat  légal  des 
terres.  Quoique  les  divisions  fusseut  de- 
meurées les  mêmes,  il  s'en  fallait  que  l(> 
raraclt're  des  différeutes  sortes  de  bimis 
lui  resté  aussi  nf'ftpmpiit  arcusi'.  Ainsi 
quelques  coutuuien  adiiieiUiieul  des  tlefs 
nobles  et  des  fiefs  ruraux  il);  on  distiih 
guait  entre  l'alleu  noble  et  Talliett  rotu- 
rier {%,  Celui  qui  tenait  uu  héritage  en 
franc  atleu  pouvait  le  donner  à  cens,  et 
quoique  son  héritage  ne  fut  pas  uoble,  il 
eu  retenait  cepeiidaut  la  seigneurie  di- 
recte et  houorifli{ue 

n  est  intéressant  d«  constater  ijii»  la 
doctrine  du  droit  coutumier  de  la  seconde 
é[)oque,  sur  le  caractère  du  contrat  de 
cens»  u*était  pas  celle  do  droit  eoutumler 
de  la  première  époque,  qu'admettait  la 
pluralité  des  coiMiessioiis  ceusières.  A  la 
ditTérence  du  bail  h  cem,  le  bail  h  tviu»' 
fi>nri»*rf'  ne  contenait  la  réserve  d  aucune 
sr'i^iu'ui  ie  directe  du  rhéritajie.  l-.a  rente 
e Lait  une  simple  charge  du  tonds;  mais 
le  concessionnaire  avait  i  la  lois  la  seî> 
gneurie  directe  et  le  domaine  utile. 
Quoique  connue  de  très^ncienne  date 
sous  le  régime  féodal,  puisque  Beauma 
noir  pfirle  des  rentes  comme  d'une  rede- 
vance ordinaire,  sans  les  définir  (i»,  le  bail 
à  nulle  déautail  une  altération  des  droits^ 
des  possesseurs  de  ûef. 

(1)  Coulumé  d'Am(r-f\  r  art  et 
Of^wne  du  yivtrnaU,  lY  'S. 

{•2)  PturiM,  art  9L 
VItry,  art*  »  et  S». 
TroycM,  •xtM  &(  et  Si. 

(^)  Potbier,  Traitt  de»  eh.  préi. 

(4)  Omtwm  du  Stmtvoisu,  XZJV,  19  ml  «uiT. 
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n  ssnli  Mset  diMIe  do  caraeléiissr  k 

Mdevanoeooifhyléoliqiial/eoiphqrthéQM». 

c'osMnlire  la  conveniiou  par  laquelk  h- 
propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à 
personne  la  jouiisaiitre  pont  de  longuei' 
années  ou  à  perpétuité,  movHniKiui  uiif 
i-tîdevance  annuelle,  était  une  importation 
romaina  Le  droit  coutumier  ae.»'0«QUpe 
ée  l'emphytfaéose  que  pour  déolafff»':îm- 
msabl»  la  droit  du  coQeédM««  mêm 
quand  la  concession  était  perpétuelia  (Il 
Quand  l'emphythéosi;  était  faite  par  W 
propriétaire  d'un  héritage  tenu  en  censi- 
ve,  elle  se  confondait  avec  le  bail  à  reuU' 
loaciere.  La  véritable  emphyléose  àtoit 
celle  qui  était  faite  par  le  propriétaire 
d'un  héritage  tenu  en  franc  alleu  (S^ 

Il  y  avait,  dans  le  droit  coutumier,  oe 
que  l'on  appelait  des  biens  amortis  :  c'é- 
(aient  les  biens  afifrancbis  des  iiroits  fêt»- 
dan\'  et  utiles  ([ui  U's  j,^re valent.  Quand  un 
s  H^ïiieur  coiice  liiii  uu  héritage  à  l'Eglis*- 
ou  à  une  connu uiuiuté,  il  l'ainorlissaii 
par  le  seul  fait  de  la  couoession,  nmis  il 
devait  obtenir  du  seigneur  supérieur,  enl 
remontant  de  degré  en  degré  juaqa*«tt  roLI 
la  conflrmation  de  ramortirnsement,  pari 
cette  raison  qu'un  vassal  ne  i>onvait  eni-l 
piif  r  son  n 'f  ('^•d»»vintune  maxiîneque 
nul  H'  /.l'iuru'i  mnnrtir  que  k  r<>t.  Mail* 
bientôt  ou  alla  plus  loin,  et  les  légistesde 
la  cAuronue  réclamèrent  pour  le  roi,  le 
droit  d'amortir  dans  tous  les  domaines^ 
Cette  prétention  rencontra  quelque  véas- 
tance  dc^  la  part  des  seigneurs  (3h,  quoique 
la  royauté  n'élevât  la  prétention  d'amor- 
tir les  fonds  mouvants  dans  tonte  sei- 
gneurie que  moyennant  une  indemuité  'a 
payer  par  qui  de  dxoiL  Quoitju  il  eu  soi! 
la  prétention  de  la  couronne  triompha. 
L'amortissement  s'appliqua  surtout  ani 
pMsonnes,  et  les  afthinchissementa  des 
serfs  n'était  autre  chose  qu'un  amotter- 

(U  l^>r*ei.  iHMuiATM  ooitL,  llr  II,  Ui  i,  :L 

(«)  Meillii.  Mi^ftetoire  Vo  Mmtphi/ltsmi, 
>  >  1     JkKTkpnâtma  gt» irai»  Va  Imitât  mi^tti^ti 

(Si  UruMeU  l  taçe df*  li^f»,  l,m. 
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lueat;  le  roi  seul  pouvait  aCTianchir  des 
#rf!i;  IDBi»  il  Je  pouvait  toujours,  sauf 
riodemnHé  À  payeip  par  ksaibanchis  smx 
i«4gn!itt»(1ji  H  »  déjà  «tè  parlé  de  la 

m  1«*  iMt'-aMhmiorlB-  «'«{ipliqiMâl  A 

(1(4  peraminM  H  à  ée»  t-hoits,  une  seule 

^/■finilion  np  poinfiit  hii  ronrenir.  Lra 
l'riv  (If  iiininniort€  eliiu  ni  \v<i  sprls  d'hé- 
ntagp,  (  onittitiiès  oi"diuajn»nn^ut  en  a>iQ- 
munanté  et  frappés  d'incapacité  à  Teffet 
é»iêltpamt  >v  tMtaménk-Le»  Mèf»  de 
nrimmile  éiânat  ceux  dont  il  «tl  pMié 
fideemis,  «t  l'on  flnit^par  <ap|Mler  «inii 
tniu  les  biens  d'Kglioe. 

lit  doctrine  d«>  la  snij^ii!»'  vsi  la  m^mc, 
<|uoiipi«»  moïTis  bien  rom prise  dans  ce 
«iernier  état  tin  droit  ;  maititl  y  a  quelque 
divemié,  aelon  les  routumes.      '  ' 

LtMMne  n*a  pour  objet  toDjoui-s  qve 
In' iHMBëulilea  ou-  les  tuiivetinlités 'de 
miAleê<Sii  La  précomption  de  propnMè 
q<nr  le  droit  coutumier  faisall  ttaHer 
la  siusiTie  de  di*oil,  et  les  avantages 
'ju  il  nwonnaissait  à  la  simple  poss^'ssion 
•ni  Aisine  de  fait,  étaient  une  applutilion 
'l^aue  idée  qui  a  marqué  de  ses  traces 
|fnqu6  t8iiiie«-left-«iCijm:dit"dMiit  eoi^ 
iMQier.  '  ymptUi  de  ee  dMit  éMîlil'aixor- 
d#'-Diie  glande  impwlaiice  à  la  publîcilé. 
Tmu  fait  apparent  avait 'Oii  devait  avoir, 
^^m  YHa\  social  du  moyen  tige,  une 
mn«le  .inloHtê  quand  il  se  prolongeait 
contradiction.  Dans  les  idée»  du 
iwpi,  la  saistiue  a('4(tiiiie  [tar  [MK^sesMioii 
Dm  et  jour  aolorMt  à  former  com- 
flûal»  pour  -toute  «aiite>de  trouble  ;  mais 
Il  amipiainte  derail  Atre  formée  dan« 
taiet  jour  du  trouble.  I^e  trouble  s'appe^ 
l^HrtWiwWef*^.  i^and  il  y  avaitsaisine  d'un 
«^té,  m>nven<»»é  de  l'îmîrfv  i!  ^-  nvail  lieu, 
"éuu  une  loriUion  de  la  pratique  judi- 
<*i4ir«  du  leni[)i»,  à  la  complainte  au  cas 
^  mmne  et  de  wmveUetiy  i;*ett4^ire 
(hinlp  pour  trouble  apporté  h  la  Miiiine. 

•  « 

<»aii.ifTV,tt»iy.J7. 


Dans  la  plupart  rU  s  (l^fuihimes  du  Outi-e, 
la  complainte  jKJSsessojre  s  app«4ail  appU- 
gement(\). 

La  queatioii  de»  nouvelletés  a  élé  traité 
aveo  clarté  dans  le  Grand  Goutumier  (2k 
Im  maxime:  en  fiiii  de  m«tiélr<,.  kt 

possession  vaut  titre^  était  sous  l'ancienne 
jarisprudence  une  maxime  de  praticien 
et  n'est  écrite  daiîs  aucune  coutume. 

8.  Daon  uKh  hiccKssioNs.  —  Il  y  avait 
pour  le  droit  des  8UC<!etisions  une  diffé- 
Mnee  tadieale  eatre  les  paya  de  droitéiait 
et  lee  pays  de  droit  cootumier.  Dana  les 
ptemiers,  les  suooessions  étaient  réglées 
conformément  aux  novelles  118  et  127  de 
«îustinien.  On  y  admettait  la  sncfession 
par  souj'heî*.  la  i-epi-éseulation  et  1  cyalité 
entn*  tous  les  héritiers  an  même  degré. 
Dans  le  droit  routumiej-,  au  contraire,  la 
complication  était  extrême^  souvent  dans 
le  système  d*iine  même  coutune,  et  la 
divenité  entre  les  diverses  con  tûmes 
n'était  pas  moindi-e.  La  distinction  la-pliiK 
fondamentale  était  t  »>l|p  de  la  succession 
aux  fiefs  et  aux  immeubles  fraurs  alleut 
nobles,  et  eelle  île  la  siu'cessuni  aux 
autres  bieus^  soit  alicu.x,  roturiei-s,  ou 
vilenages. 

Les  francs  alleux  nobles  étaient  assimi- 
lés aux  fte&;  on  appelait  noble  Talkni  où 
il  y  avait  justice  ou  quelqtT^  fief  mouvant 
de  lui.  lies  autres  alleux,  les  francs  alleux 
roturiers  tw»  i)arta<?«'aient  également  entre 
tous  les  eulanls  (M-  C'est  ainsi  du  i-este. 
i|ue  se  partageaient  les  censives  et  les 
meublaSb  Pour  avoir  lidée  la  plus  exacte 
que  -possible  de  l'esprit  du  droit  féodal 
ooutumier  sur  les  suoessions  aux  flefs,  il 
faut  lire  les  arts  13.  I  i,  15, 16. 17, 18  et  19 
de  la  Coutume  de  Paris. 

îiC  droit  «rmuesse  dans  la  plu|i;n-l  <î<'s 
coutunu's  dérivait  plutôt  du  earnclèrc  de 
la  terre  que  de  l;i  qualité  <le  la  jiersonne, 
par  conséquent  il|était  tout  à,fait  indépen> 
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liant  de  ri'tto  qiialitf.  d*  jniiHii^'  an 
[Ans  haut  point  raractériïilitjuc  du  droit 
féodal  cl  coiitumier. 

Les  prfrniers  héritinr»  ètnîeiil  les  héii- 
ti<M-«  on  li;;nt>  directe  :  il»  «iiccédnieiit  par 
tftU»,  Dans  la  plii|KMi  t  des  coutume»,  no- 
tamnienl  dans  celles  de  P,ii-is<'t  d'Orlr^aii» 
la  représeiiialion  était  admise  à  riiiliiiirn 
li^ne  din'cle,  et  lesdes<  »'ii(laiUs«.hi  st  ioiul 
degré  succédaient  pur  souche  ;  elle  Ji 'était 
admise  en  ligne  coliatémk*  qu'au  profit 
des  enfants  de  frvre»  et  do  «Heiiro,  dans 
ces  mêmes  fontumes. 

C'est  sni-toiil  à  propos  du  droit  de  suc» 
cessinu  (ju'il  faut  lépefpr  ce  ijni  a  été  dit 
bien  df^s  l'ois.  t]\i''  >i  1«"  (Inui  muiumier  a 
d(*s  priuci|ies  geueiaux.  il  ii  t*u  a  aucun 
d'absolu,  il  surait  absolument  iiuiHj^f^ible 
d*e.\pliquer  les  successions  coutumières 
dans  tous  les  dètiils. 

Lu  droit  COUtnmIer  recounaiss^iil  Tusa* 
pe  des  testainenls,  La  faction  <le  testa- 
ment n'était  demeurée  intcidile,  cnnfor- 
inAment  à  l'ancien  droit  «.^ailo  lranr.fpi'aux 
w  rfs.  aux  colons,  qui  tlu  reste,  tuivul 
toujours  de  moins  en  moins  uombix'ux 
dans  la  péiiode  du  droit  coutnmier  secon- 
daire; mais  on  n'admettait  pas  que  la 
qualité  d*héritier  put  résulter  d'un  t(»sta- 
nient. 

On  disait  ei!  drnil  cinifumier:  iiistitu- 
lion  iC hcrilirr  n'a  lin/  ;  iiu  institue  u  était 
jamais  que  legiit^ure,  <  t  un  testament 
n'avait  ^jas  plus  d'effet  qu'iui  codii'ilU*. 
L'origine  de  la  maxime  peut  (Hre  rappor- 
tée au  droit  gallo-romnin  avec  toute  vrai- 
semblance, peut  dire  même  au  droit  jïalli- 
que.  Les  te*tnnients  étaient  authentiques 
ou  olographes.  L>'>  «outumcsen  réj,daient 
la  t'omie  et  indiquaicnl  le  nombre  de 
témoins,  la  manière  dont  le  testiileur  de- 
vait signer  (l). 

La  maxime:  itatUtUion  tVhérUifr  n'a 
UeUj  avait  une  conséquence  notable  en 
matière  d'hérédité  teslamentaii'e  :  11  sut- 

(  n  Couiuhf  (h-  St-^iiit,  art  m. 
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vait  de  là.  en  eilel,  que  le  légataire  n'avait 
jamais  la  saisine,  il  devait  la  demander 
aux  hèritierftdu  tang  liabUesâ  succéder  (  I  \\ 
jusqu'à  ce  qne  la  saisine  eut  été  obtenue 
pai-  le  légataire,  Théritier  eût  pu,  le  ca» 
échéant,  intenter,  même  contre  le  léga- 
taire universt'l,  co«iq>laiîilo  [wiur sa-sine t'I 
nouvi'llt'le.  (•'•'■it-à  diff  iKjiiMt'  de  saisine. 

L'iuslituliou  d  iienlier  n'étant  |»«4s  rou- 
muî  en  droit  coulumier,  les  subslitutiou.s 
ne  pou%*aient  pas  TAire  davantage.  Le» 
coutmnes  vont  même  plus  loiu  en  iwoki- 
baiit,  [Mnn-  la  plu]»art expressément,  toute 
Bul)Atitntion  pupillaire,  exemplaire,  même 
fiédéi-comniissaire  \'2k 

Dans  le  dmil  coutinnier  si  ciiiidaiif',  !;i 
liberté  *le  tlisjxisiM  était  limitée  de  deii.x 
manières  :  par  les  reseï  vi*s  couluoiièn's 
et  par  la  légitime.  La  l'éserve  coutumière 
était  une  portion  de  U  succession  que  1» 
coutume  rendait  indisiiouible  et  gardait 
aux  héritiers.  Klle  n'avait  jw-is  ete  établir 
direclcnient  par  la  contum^•  :  elle  résul- 
ta il  de  la  restriction  que  la  couluiut/uiet* 
l^iil  au  droit  dn  t*'ster. 

La  légitime  avait  élu  empruntée 
droit  romain.  Dans  le  dernier  état  du  et? 
droit,  sous  Justinitni,  la  légitime  au  profit 
des  enfants  était  de  la  moitié  delà  succe«(- 
sion  s'ils  étaient  [dus  de  quatre,  elle  était 
du  ti«M-s  s'ils  t'lai«'iit  moins  de  «{ualre  i3>. 

Dans  le  droil  (>Miil\inurr,  elle  vai-iail 
sensibiemenl.  UansiaG>uUime  de  l>ai  is  ^  i\ 
dont  le  systi-me  étjiit  le  plus  géuei  a  li- 
ment suivi,  lu  légitime  des^  enfants  éUiil 
de  la  moitié  de  la  {lart  que  chacun  d'eux 
aurait  eu  au  cas  dt>  décès  ab  intntnt. 

On  comprend  ainsi  (  nnuni  nt  la  réservf 
et  bi  lé^itiint"  se  (li>liu^'uaiful  j^rofuiKl**- 
ment.  La  disi»ositiuu  de  la  coutume,  d'oii 
résulutit  la  reserve,  allt  i  tant  la  caj^oit«* 
dn  droil  du  testateur  quant  à  lobjef  il,, 
sou  testament,  il  s'ensuivait  que  la  L|(ia- 

(U  FeRitra,  mtVmimàt  faani—ixte  iVa^ 

(S)  MéffUlV  n*}^otre  Vo  antaHMfM. 
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litt'  pi  le  nombre  dps  hprillnw  n'ajoutaient 
nen.  ui  n'enlevai  eut  rien  au  dioil  de  dis- 
poser. Li  r^serv**  ètnil  toujo\u-s  la  même. 
Toul  beiiitei'  puuvail  i-eclaïuer  contre 
l'uvge  eteemàt  que  le  testateur  mit  foit 
du  droit  de  tester,  les  donations  quil 
^nvaU  aroir  faites  antérienremeut  a*è> 
bkot  pas  prises  en  conndérntion  pour 
•lelennitipr   sa    rnpa<*itp  testament<'tire 
(juaiil  à  l'objet,  etr.,t*tc'. — Les  ilit^positions. 
"lui  établissaient  la  légitime  ne  [)rotë- 
geaient,feu  contraire,  ipie  les  descendaiils. 
BUesn^avatenl  pas  égard  à  la  nature  des 
liims  j»ar  en  fixer  Timportance  :  queb 
fo*ib  fiwent,  meubles,  immeubles,  ac 
<llitti,  conquête,  propres,  ils  faisaient 
masse  pour  le  calcul  de  la  lt''gitinîe.  en 
tenant  compte  de  ta  valeur  des  chose»  aa- 
Imeuremciit  damées. 

ludépeudanimeut  des  limites  ù  la  liber- 
K  lestanwitaire  résultant  des  réserves 
nuluniières  et  de  la  légitime,  il  y  avait 
(it^  prohibitions  pour  certaines  personnes 
de  l'avantager  resjioclivenH'iil.  Les  avan- 
tages entre  éi>ou.x  étaient  dcfcmlns  jmr  la 
Coutume  fie  P.U'is  f  !  i  :  et  u;\v  la  plupart  defî 
autres  fou  lu  nies,  il  itv  pnivait  y  eu  avoir 
d autres  «|ue  ceux  du  douane. 

Dus  le  second  état  du  droit  eoulumier 
«nvits^ètablir  et  s'étendre  Fusage  de  ce 
•jue  Ton  appela  les  institutions  eontrac- 
luelles.  C'était,  pour  rappeler  les  {laroles 
'"Laurière  sur  Loys<d,  (|ui  s'est  tromiw  \'2\ 
'lu  refit»»  si  irravemenl  sui  l'rjrifj^ine  des 
iiHtitiitiôus  cuulraeUiellei*,  unein.»*titution 
jour  jiuHiuu,  au  reconnaissance  d'heriti.  r 
fàapleou  mutuelle  et  donation  paiiicn* 
Ji^par  eontral  de  mariage  (3).  L^institu- 
^  eontractnelle  avait  pour  principal 
4jet  de  faciliter  les  mariages.  Cêteit 
•^rame  on  Ta  dit  encore  avec  raison,  un 
i^iament  iiTévo(  ;tM''  et  de  plus,  au 
i<<nus  [jar  «il  denoiaiiiatiotî,  tuie  déroga- 
Luo  à  ce  i»rincipe  du  droit  coutnniier; 

Cl  An!  M 

A  hoitfMMtf,  n^u,  m  IV,  IL 


i  n'a;  hit  ion  rPhérUUr  n'a  lifu.  L'origine  eu 

est  <ji'<i'nrM 

L<'  piiufipe  dumuiajil  du  droit  coutu- 
miei-  qui  était  de  maintenir  lesbieus  daiw 
les  fomilles,  avait  fait  reconnaitre  aux 
héritiers,  oertaiues  garanties  de  leur 
droit  éventuel,  indépendamment  de  ctdh  s 
résultant  des  réserves  coutumières  et  de 
la  h'f;itime.  Le  ri'trait  lifitiaprer  était  une 
de  ces  garanties  ;  luais  dans  le  stîcond 
ét<-it  du  druikcunlunuer.  il  n'était  ordinal* 
rament  accordé  qu*aux  iNumits  des  cdté 
et  ligne  du  bien  proiire  à  retraire  ilU 

On  sait  comment  se  combinaient  les 
principes  du  droit  de  succession  et  celui 
de  la  saisine  dans  cette  maxime  si  con- 
nue :  Ir  mort  saisit  Ir  vif.  ha  maxime 
n'avait  pas  lieu  on  matière  de  snrcrssion 
aux  Uefs,  parceiiue.  à  propreuieut  parier, 
on  ne  succédait  pas  aux  fiefs,  vu  que  l'hé- 
ritier recevait  son  fief  du  suierain.  Mais 
dans  le  droit  public,  elle  était  reçue  pour 
la  succession  à  la  couronne,  parce  que  It* 
souverain  ne  tenait  sa  couronne  de  per> 
sonne.  Cette  maxime  :  te  roi  uf  meurt 
pus^  et  celte  phrase  proverbiale,  ce  cri 
poussé  à  la  mort  des  anciens  i-ois  île 
Franco  :  le  roi  rsi  morl^  vive  te  roi .'  n'é- 
taient en  réalité  qu*uue  application  au 
droit  public  de  la  maxime  du  droit  civil  : 
U  mort  safsil  le  v^. 

1  DnoiT  DBS  0BL1OATIOS8.— Li»  droit  des 
obligations  fonne  une  partie  considérable 
de  la  8<'ience  du  droit  ;  mais  il  ne  peut 
tenir  qu'uni'  très  petit»'  place  dans  iiue 
hislture.  Le  droit  romain  ayant  été  l'ol)- 
jet  d'études  assidues  dans  les  pays  coutu- 
miers  à  partir  du  XIIl»  siècle,  ses  doctri> 
ues,  sur  la  matière  si  %*aste  des  obliga- 
tions, y  furent  généralement  adoptées, 
l'usage  et  la  jurisprudence  des  tribunaux 
n«Toni(idèreut  aux  UKeni-s  du  pays  relb-s 
(11'  ers  doctrines,  qui  avaient  éle  liop 
exclusivement  propres  au  peuple  romain. 
Les  grands  jurisconsultes  du  XVI«  siècle 
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travaillèrent  à  Tenvi  à  cette  œuvre,  con- 
l'urremmentavec  la  jurisprudence;  c*est& 
ces  sarnnts  travaux  que  nous  devons  la 
théorie  des  contrals,telleqii'elîffsl  venue 

déposer  dans  1p  code  civil.  Pnssons 
laiiidciiu'iii  l'ii  revue  quelques  contralë 
i.'ar.ictéristiques. 

Les  loi:;  de  TEgliae,  comme  on  le  sait, 
condamnaient  l'usure  et  réprouvaient, 
l  onime  prêt  usuraire,  !e  pivt  à  inléi*èt 
ijneli^ue  aiodiiiue  ([iie  fûl  l'intérôt.  Laju- 
risitnidenre  du  l'aileineul  donnait  une 
siinction  à  cette  défense,  eu  considérant 
conune  immorale,  et  partant  non  avenue, 
toute  stipulation  d'intérôL  Cette  condam- 
nation du  prêt  à  intérêt,  sous  le  nom  de 
prêt  usuraire.  avait  ^jour  principe  cette 
erreur  éconoinifpie,  que  l'argent  ne  pro- 
duisaul  pas  de  IViiiJs,  il  était  injuste  d'eu 
l'aire  payer  la  jouissam  e.  Poiu- tourner  la 
difficulté  suscitée  par  les  dé feuses  canoni- 
ques, on  imagiiia  alors  le  contrat  de 
rente  :  par  la  constitution  de  rente,  une 
partie  aliénait  une  somme  d\'ir}{ent, 
moyennant  un  reviMin  ou  rente  que  l'au- 
tre i)artie  s'cngag-^ait  à  lui  jwyer  annuel- 
lement et  pni-pptn(»lleini'ut.  Kii  \'i'2hy  le 
Papt;  Mariai  V  apj^>rouva  les  eoubuiulious 
de  rente,  par  la  fameuse  bulle  Begimini 
La  conséquence  d*une  (elle  doctrine  était 
forcée,  il  fallait  que  les  rentes  constituées 
lie  fussent  pas  racheUibles  ;  c^r  autrement 
le  contrat  rie  rente  n'eut  i)lns  été  ({ne  le 
piél  à  iulerét,  avee  le  mensonge  en  plus. 
Eu  elFet,  deux  bulles  de  Pie  V,  de  lôG'J  et 
1570,  ne  permettent  de  oousliluer  des 
rentes  que  par  ceux  qui  avaient  des  fonds 
de  terre  pour  en  répondre,  et  alors  elles 
étaient  non  rachetables,  comme  renies 
foncières.  Mais  on  dut  se  demander  com- 
ment celte  circonstance,  i|ue  le  délji- 
teur-rentier  était  propriéUiire,  pouvait 
changer  la  nature  du  contrat?  Dnniuulin 
n'eut  jKis  de  peine  à  démontrer,  dans  son 
traité  De  Vturis^  Tinanite  de  toutes  ces 
doctrines.  Snr  son  autorité,  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris^  du  13  mars  1553, 


[16631 

déclara  les  rentes  constituées  iachetable& 
Gomme  on  ne  peut  éviter  Tinconséquence 

dès  (ju'on  se  place  en  dehors  des  principes, 
on  eut  alors  cette  siii^rnlarité  d'un  droit 
qui  permettait  un  contrat  sous  un  nom  et 
le  re[nonvail  sous  un  auti-e.  Cet  état  du 
droit  ^tei-sista  jusquà  la  révolution  «-u 
France. 

Le  droit  coutumier  connaissait  le  gage 
et  rhypothèque.  U  y  avait  deux  sortes  de 
gage  :  le  vif  gage  et  le  mort  gage.  Le  cré 
aucier  qui  avait  un  vif  gage  imjlutait  le?- 
fruits  sur  sa  rréance  ;  celui  qui  avait  un 
mort  gage  re<  u*'lUait  les  fruits  sans  que 
sa  créance  eu  fut  diminuée  d'autant,  •  Vif 
gage  est  celui  qui  s*aoquitte  de  ses  issues; 
mort  gage  est  celui  qui  de  rien  ne  s'ai*- 
quitte 

\a'  mort  gage  était  Harqué  au 
haut  dégré  du  caraetère  usuraire  et  fu: 
de  bonne  heure  réprouvé  pour  cette  rai 
son  ;  il  avait  pour  objet  de  pousser  le  dé- 
biteur à  s^acquitter  promptement  de  sa 
dette  (3).  I>ans  un  concile  tenu  à  Tours, 
en  1164,  le  pape  Alexandre  UI  entreprit 
d'en  éteindre  la  pratique  et  défendit  aux 
clercs  de  prêter  à  usure.  Malgré  les  con 
damnations  de  l'Eglise,  l'us^igr»  du  moit  | 
gage  p<'rsista  tonjoni-s  rejironve  j3).  | 

L'hypothèque  avec  druU  de  suite  et  de 
préférence,  résultait  de  tout  acte  notarié, 
de  tout  jug(>ment,  par  ooittéquent  de  tout 
acte  privé  recomiu  en  jugement  ou  dan» 
un  acte  notarié  (4).  Mais  les  contrats  \as^ 
sés  en  cour  d*K,i:Iise  n'emportaient  j>ashy-  ' 
pothèque.  I^unière.  sur  I><)ys»4  (5),  Uûu> 
apprend  que  cette  règle  etail  tirée  d'uu 
arrêt  du  parlement  do  Pans  du  4  Juiilei 
1357  ;  elle  était  fondée  sur  ce  que  lesCoui» 
d'Bgtise  non  seulement  n*avaienl  com- 
pétence et  juridiction,  comme  on  le  verra^ 
qu'entre  clercs,  mais  encore  no  pouvaient 

I 

(1)  LoysM^!.  JnMUvtra  Covd.  Ilv.  III,  tlt.  7.  I 

(2)  Laurtf  ro,  GUMmure,  Vo  Guffi  murt,  I 

(Il  Ommm  dtfmt»,  MfU  1C7« 

(5)  JiwNMw  OmL  Ilv.  112,  Ota.  VII,  M. 
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prononcer  qu'a  proposée  choses ecclésias- 
tifliMS  ou  nfleiraot  de  la  conscience  catho- 
lique. 

Les  affinnchlssements  de  serfs  et  Tavé- 
nenient  de  la  classe  des  hommes  libres 
aux  avanla'rt's  de  la  propriété  rendirent 
très  commun  le  contrat  de  louage  ou  bail 

à  loyer  / 1  ). 

Parmi  l(»s  contrats,  il  faut  placer  les 
(Ijiiafions,  oa,  romme  on  l»»s  appelait 
ijuelijuefois,  ie:?  (/ontiixon^.  quoique  la  nia- 
lier»'  se  rattache  autan l  à  celle  des  testa- 
mnu  (lu  aux  obligations  proprement  di- 
t'is.  La  donation  ne  pouvait  être  faite  en 
haine  des  héritiers  ou  en  fraude  de  leur 
légitime  attente.  Le  droit  couluinier  ne 
v  julail  mènii»  pas  <pie  l'attente  du  dona. 
laire  pût  ètri'  trmnpée  par  d(^s  ;»r{f»s  faits 
après  coui».  Tel  est  le  priiuipe  d'nne  doc- 
Inue  qui  est  passée  toute  entière  dans 
notre  droit  moderne,  et  (pii,  dans  son  ex- 
pimiou  la  plus  généralement  acci^ptée, 
ie  résumait  dans  cette  maxime  :  donner 
H  nten»  nr  vaut.  Les  conséquences  en 
étaient  ({ue  le  donateur  ne  doiniait  pjjs 
v.U;ib!t^in:'nt,  s'il  sp  rései-vait  de  disî>r)Sf'r 
aïKrt'meul  de  la  cliosi'  ou  s'fl  donnait  à 
'darge  des  d^-^ttoî»  fulures 

■V  ^'f'f/f'.î  ^iriiiiiis. —  Par  styl<'s.  on  en 
tHwiatl  «  la  façon  et  manière  de  plaider 
€ldt'  m^'uer  les  causes,»  en  d'autres  ter- 
iBi?9^  la  procédure  judiciaire.  On  appela 
aussi  styles  les  formules  dont  se  servaient 
1h praticiens,  dans  les  actes  de  procédu- 
re, et  les  (loiii*s  do  justice,  dans  la  rédac- 
îi')U  de  leui*s  act«?s.  Les  anciens  coutu- 
riers, et  notamment  P.  Desfontaines, 
^soiit  0(  <  ui»es  de  la  procedtire,  et  i»arti- 
'^uliertnitiit  des  semonces  [mmmous  des 
Vaglais),  ou  «ijountements;  maisc'estaux 
iomes  suivies  devant  les. tribunaux  ec- 
déflastiqn^  c'est  au  droit  canonique  que 
tdndoit  la  vraie  procédure  civile,  avec 
^  délicatesses,  pour  ne  pas  dire  ses  fines- 
et  sa  prudence  quel«}uefois  excessive. 


Il  n*y  a  à  parler  ici  que  de  quelques  règles 
généralement  suivies  (t). 

Toute  personne  assignée  devait  compa- 
raître. Dans  le  plus  ancien  droit  français, 

si  celui  qui  était  assigné  ne  comparaissait 
pas.  il  était  réassigné,  et,  après  doux  ron- 
tuMiaces,  il  payait  sou  silence  en  perdant 
son  procès,  même  quand  la  prétention  du 
demandeur  n*auiait  pas  été  justifiée,  licei 
eontrajus  (3).  L'ordonnancede  1539  réfor- 
ma dans  son  art  37  cet  usage  des  anciens 
parlements;  di  puis,  le  demandeur  ne  fut 
pas  dispensé  de  justifier  stt  demande. 

Quand  un  a|t  i  ■!  ,.tail  interjeté,  les  eCFcîts 
était'nl  diil'i-'r.nils  à  l'égard  des  juives 
ruyaux  et  des  juges  seiuMieiu  iau.v,  el  lOii 
pi'océdait  ditTèremmenl  dans  les  appella- 
tionsdes sentencesdes  j uges  seigneuriaux 
en  pays  de  droit  écni.  Celui  qui  apxtelait 
d'une  sentence  d*uu  juge  seigneurial,  en 
pays  de  droit  coutuniier,  ajournait  princi- 
palement If  jn]^c  ({ui  ra\ait  rt-ndue,  et  le 
seigneur  venait  soutenir,  à  ses  risques,  la* 
sentenc»'  dr  sua  jULre,  à  pciiie  de  soixante 
livi*es  d  amende  (3t.  L  origine  de  cet 
usage,  se  rattache  au  caractère  de  l'appel 
tel  qu'on  le  concevait  dans  les  cours  féo- 
dales Ce  u*était  pas  i  l*adversair»î  heu- 
reux que  l'on  s'en  prenait,  mais  au  jw^r 
qui  ivait  m  nifiuè  à  la  justice.  Le  plai- 
deur advei  se  eîait  intimé,  mais  seulement 
pour  voii  ce  qu  i!  adviendrait  de  cet 
appal  où  il  était  intéressé.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  les  rôles  étaient  autres  :  la 
partie  adverse  était  ajournée  et  le  juge 
seulement  intimé  (4^  On  sent  ici  Tiu- 
fluence  du  droit  romain.  L'intimation  du 
juge  s'est  perpétuée  pre^^que  dans  tiotn- 
procédure  :  l  appel  jiar  n'rliornri  intime 
leju^eà  rapporter  le  dossier  et  le  juge- 
ment i5). 


(1) 


riiL 


(2)  J.  Knhpr.  TnH.  de  interdkUt  ad 
Orand  eoiUtunler  ilv  III,  ch  X. 

(8)  0nl(MNaiic«del3ti,Mt& 

W  itadmi^l*  AtjnrjMWM,  t  VtM  I*  «b,  IV. 

(S)  Owto  de  Proft  a  C  «rt  UiMk 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


(1663J 


Selon  une  maxime  rapportée  par  Loy«el 
llK  le  roi  et  Us  seiKiieiirs*  en  leurs  josli* 
<•«»,  y  plaidaient  {m  leurs  procureurs.  lis 

avaient  scnb  et»  privilège  ;  car  rn  fut  plus 
tard  iiiu'  .■uiti'f  niaximp,  qiuî  nul  eu  Fraii- 
»'e,  ni  eu  Can.Kiii,  aujourd  lmi,  ne  plaide 
piir  procureur,  si  ce  n'est  la  roi. 

Notons  que  le  droit  coutumier  repous- 
«ait  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécu- 
tion des  dettes  civiles,  honnis  dans  des 
ras  d'exi^ption,  à  l'éganl  des  courtiers,  ou 
•)»»  rf»nx  oMi^^f^s  pour  rfri-^c  judiciaire  ^2). 

Duon*  CANONigi  E. —  ijj's  caiioiiistfs  di- 
visent l'histoire  (iu  droit  canon  ou  cano 
nique  en  trois  périodes:  l«  le  droit  c^uion 
ancien,  c*est-&  dii^e  Thistoire  des  coUec- 
tions  anciaines  des  canons  qui  ont  eu 
rrnirs  dans  Téglise^  jusqu^à  la  collection 
d'Isidore  exclusivement  i3|  ;  leur  autorité 
subsista  jus<|n*.'iu  Di'crct  de  Gratirn  an 
Xîl"  siècle;  2"  le  droii  Canon  nonveaii 
ou  moyen,  qui  est  tout  entier  dans  le 
Oorpus  Jufis  cauonici^  el  tpii  comprend  le 
Décret  de  Gratien  et  les  Décrétâtes  des 
Papes  jusqu'à  la  Collection  des  Décrétâtes 
dites  Extravagantes  comprises  ;  3o  le  dioU 
Canon  plus  nouveau,  qui  se  coni])Ose  de 
tDutes  les  eoustitutions  ecclésiastiques 
proijiulguées  d(^j)uis. 

Un  ro«;ut  de  bonne  h'Mire  (  oninie  lois, 
les  actes  des  Conciles  et  i>arliculiérenrnit 
desCancilesœcuménbiues.  La  Collection 
grecque  des  quatre  grands  Conciles  œcu- 
méniques de  Nicée,  de  Constantinople» 
d  Ephèse  et  de  Chalcédoine,  composée  par 
Théodore,  évèque  de  Tyr,  et  Ktienne, 
KvAifue d'Kphèse,  fut  sanctirMinét'  |i,ir.Ins- 
linien  li).  Des  traductions  l.ttuifs  de  cette 
Collection  se  i-épandirent  en  Occident, 
ladép-judammeiit  de  cette  GollecUon,  on 
réunit  les  actes  des  Conciles  tenus  dans  la 
Uaule  ;  mais  ces  recueils  ne  tiont  pas  par- 

(!)  Intttutn  roui,  Hv,  VI,  tit.  Ul,  .i. 

(2  Loywsl  et  I^orière,  inaUUtm Ontf.  Ilv.  111.  Ut.  VI, 
iaciUT.lVtai.VI,l& 

(«  d'AenMM,  Œmnm  XV,  V. 


venus  jusqu'à  nousi  11  fàut  dler  surtout, 

pomii  les  Collections  des  Conciles,  utt  Hei 
cueil  de  la  fm  du  V*"  siècle,  fait  par  un 
moine  schyte,  mais  fixé  à  Rome,  nommé 
Dtmys  le  Petit.  Ce  recueil  est  connu 
sous  les  titres  de  Corpus  canonwu  ti  Codex 
vtlus  Ecclesiœ  romanœ  (1). 

Le  Décret  de  Gratien  est  uu  recueil 
composé  au  XII*  siècle,  (IloO)  ;  il  est  inti- 
tulé par  son  auteur  Coneordia  diseordan- 
lium  eanonum^  parreqno  Gratien  (simple 
moine  de  l'ordî-e  des  Bénédictins)  prêi<'n- 
dail  y  résoudre  corfaines  antinomies.  On 
I  .qipelle  (juelijuejois  simplement  le  Décréf. 
Au  moyen  âge,  il  était  la  base  de  l'ensei- 
gnement du  droit  canon»  et  le  titre  de 
Docteur  en  Décret  était  celui  des  légistes 
de  FEglise.  CVst  une  œuvre  personnelle  à 
son  auteur,  plutôt  qu'une  comialation; 
elle  est  eonipos<''e  de  S^'uteuces  des  Pères, 
de  Canons  des  Conciles  et  de  Décrétales. 
Mais  la  f  nlit|ue  a  déeonvert  que  les  sour- 
ces y  sont  souvent  altérées  et  qu'un  «'ei^» 
tain  nombre  de  canons  et  de  décrétales  y 
sont  même  tout  à  fait  apocryphes^  Aussi 
le  Décrét,  quoique  cité  communément, 
n'a  t-il  jamais  été  reconnu  authentique 
pju-  l'Eglise.  Cependant  sou  autorité  fnt 
considérable  dans  tout  le  moyen  Age,  et 
rKglise  l'invoqua  fré<}nemiuent.  1^  plus 
IKu*t  des  pi-éten lions  du  dergé  du  ti^mps 
trouvent  leur  justification  dans  les  textes 
de  cette  œuvre  volumineuse. 

La  seconde  Collection  du  Corps  du 
droit  Canonique  est  celle  des  Déci-étale» 
de  Grégoire  IX-  C'est  \m  reemnl  de  i*é- 
]K)n8es  des  |>af)es  sur  des  tjueslions  qui 
leur  était  proposées,  un  recueil  dei'escrits 
pontificaux  conduit  justju'en  1230,  épotjue 
de  sa  publication.  Le  recueil  des  Décréta 
les  de  Grégoire  iXa  pour  auteur  Raymon 
de  Pennafort,  général  de  l'ordre  de  Saint 
Dominique.  Il  est  divisé  en  cinq  livTea. 
Dè<<  qu'il  parut,  il  fut  enseigné  dans  les 
Farnltés  ù  l  égal  du  Décret. 

Ui  troisième  partie  du  Corpus  jwis  ca- 

en  Daltoa»  Jm     wlww  ipniawiit  l,ia 
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JMwet  est  le  Seite  de  fioniface  VOI  ;  il  fut 
joint  en  1299  «ux  Décrétâtes  pour  en  for- 
mer le  VI*  livre  ;  il  est  lui  môme  divisé 

♦*n  cinq  parties. 

Laqualiième  partie  du  Corps  du  droit 
(^fioniqiie  psl  appelée  les  Clémentines, 
l»aaeiiu  eUei>  l  ui  ent  composées  sous  le  pon- 
tificat de  Clément  V,  et  que  les  constitu  tioiis 
de  ce  pape,  premier  pape  français  à  Avi- 
gnon, 7  sont  en  grand  nombre.  EUe  con- 
tieut  les  caiioi»  du  cooGile  tenu  à  Vienne, 
dans  le  Dauphiné,  en  131 1  et  1312. 

La  cinquième  partie  est  celles  des  £x- 

IraTasanlcs  Svacjautfs  extra)  ;  ce  sont  les 
conslitutioiis  ijni  n'avaient  pas  été  ins»V 
réesdans  les  precédeiites  parties  du  Cor- 
inu  juris  eaiionicij  et  celles  publiées  de- 
Irtiis,  jusqu'à  Sixte  IV,  en  1483. 

K  Droit  canonique  uovkn  oir  nouveau. 
-^mtUution  de  FEsfite.  La  juridiction 
est  l'autorité  de  FEglise,— car  lemot  juri. 
dicUoo  comprend  le  pouvoir  entier,  fim- 

pfrium  et  iajurisdiclio,  et  la  signification 
uéu  est  jxis  limitée  en  droit  canonique 
'•omiiie  elle  l  est  eu  droit  civil, — la  juridic- 
tioii  ccclésiai»tit|ue.  disons  nous,  réside  es- 
«iitiellement  dans  la  jKMsuiiue  de  l'évè- 
qua  L*évéque  u*a  de  puissance  que  daus 
«mitiooèse  ;  mais  1&  encore  il  doit  confor- 
ofersod  action  aux  lois  générales  de  TE* 
?li5e  universelle; 

La  juridiction  ecclésiastique  est  volon- 
taire ou  contentieuse.  La  juridiction  vo- 
lontaire s'exerce  de  plano^  iM)nmie  disent 
1»^  caiiouisles,  <*'e«ît-;i.dire  sans  instruction 
jîidiciaire.  L'évèipje  l'exerce  par  lui  même 
«0  Far  ses  Tîcaires.  la,  juridicUou  cou- 
<«otieiise,  au  contraire,  requiert  une  pio- 
<^uxe  dont  les  canons  déterminèrent  la 
^me;  elle  «?st  exercée  dans  le  diocèse 
i^r  l'official  (lui  est  au  siê^je  épiscopal 

ncaire  pourvu  à  cet  vïïvl  d'une  com- 
ûisfion  s{K:'eiale  de  l'évèfjne.  l^t  recher- 
''ie  et  la  poursuite  des  inlraetions  à  la 
^iiciiiline  ecclésiastiques  sont  commises  à 
«ttttire  vicaire  du  diocèse,  nommé  pro« 
mm. 


Dans  les  pii^miei-s  siècles  de  l'Eglise, 
révôque  et  sou  clergé  gouvernaient  le 
diocèse  conjointement  A  une  époque 
que  Ton  ne  saurait  préciser,  les  évôques 
choisirent  des  prêtres  pour  former  auprès 
de  chacun  d'eux  un  conseil  que  Ton  appe- 
la le  chapiti-e. 

I.t»s  notaires  apostoliques  étaient  une 
classe  d'ofïieiers  <'hargés  d'une  partie  de 
la  juridiction  volontaire  des  évôques,  ils 
étaient  &  la  nomination  épiscopalcet  rece- 
vaient certains  actes  &  Texclusion  de  tous 
autres  offlciei-s  publics;  notamment,  ils 
mettaient  les  bénéficiers  en  possession  de 
leui-s  bénéfices.  Un  édil  de  décembi-e 
109 1  attribua  au  roi  nomination  des 
notaires  apostoliques. 

Au  111»  siècle,  n?)  reconnut  dans  les 
provinces  de  la  Gaule  un  métropoliliiiii 
pour  supérieur  des  évéques  de  la  pro- 
vince. Les  métropolitains  ou  archevêques 
avaient  une  juridiction  immédiate  sur 
leur  diocèse,  et  une  juridiction  médiate 
sur  les  diocèses  des  évéques  dépendant 
d'eux  dans  leur  pruvinct».  Ils  i)erdirent  la 
plui>art  de  leurs  droiis  (juand  la  dignité 
d'évôque  cessa  dêtre  élective.  Nulani- 
ment,  ils  cessèrent  de  pouvoir  visiter  d  au- 
tres diocèses  que  leur  diocèse  propre. 
Mais  ils  conservèrent,  avec  certaines  pré> 
rogatives  honorifiques,  le  droit  de  convo» 
quer  les  ronciles  provinciaux  et  de  nom- 
mer les  repi-ésentants  aux  assemblées  du 
clergé. 

Une  autre  dignité  dont  l'autorité  toute 
puissante  pendant  des  siècles  ne  cessa 
jamais  d*6tre  réelle  et  effective,  parcè- 
qu*elle  tieftt  essentiellement  à  la  constitu 
tion  de  l'Eglise,  c'est  la  Papauté. 

Laissant  à  part  les  excès  de  langage  par 
lesquels  des  jwpes,  comme  Boniface  Vlil 
vis  à  vis  de  Philipiie  le  Bel,  demandaient 
que  les  souverains  leur  fussent  soumis, 
nuMue  pour  le  gouvernement  tt'mporel, 
un  trouve  e.\primee  à  chaque  jwige  du 
Corpua  juris  camnici  cette  doctrine  ;  que 
relise  à  tous  les  dégrés  de  sahiérarcliio 


î)t  LE  DROIT  a  VIL  CANADIEN. 

i'A  iudéijcnaauio  du  pouvoir  séculier,  et  loire,  où  se  décident  le»  ^ncipanx  acte» 

»iLie  le  pape  est  le  suzerain  spirituel  d«*8  de  Tautorllé  papale;  «•  la  Congrégation 

souverain».  Ainsi,  le  tinatritmie  concile  de  l'Ioquisition,  civc'v  au  XIII»  !?ii*cle  i>ar 

di»  Latran  de  1215  a  décrété  qne  les  couf^  hmonn\l  111.  api^'loe  aussi  Snint  ofTi*  o. 

lîtntious  (les  princos  ne  iifUV.Mil  prêjndi-  rh.ir^'Cf'  de  l  exani^îi  des  mesures  à  pn'ii. 

fier  à  rKglis- :  f(ue  les  ecclésiastiques  dre  coutre  les  li«'ivtu|ucs;  >Ih  Gingrega 

s)nl  exempts      tons  tributs;  que  uu^uje  tiou  de  l'Index  qui  ne  fut  établie  que  pjir 

les  tributs  dus  au  juiuce  ne  peuvent  èlrc  Sixte  Quint,  pour  lexamen des Hvre»,doili 

levés  qu'après  ladime  (1  ).  Ou  trouve  dans  était  chargée  jasiiu  alors  la  Goiigrégatiou 

les  constitution*  recueillies  dans  le  Décret  de  l'Inquisition;  4"  la  CongrègaHon  des 

de  Gratien,  que  la  règle  dominante  est  Rites,  créée  ivar  le  uième  Pape,  et  dont  la 

pelle  de  TEglise;  que  le  souverain  pou-  désignaliou  lait  connailre  les  altril>utio^l^. 

tife,  ju^e  univpi-sel,  ne  relève  d'aucune  II  y  a  en  de  tout  temisi  à  Rmur,  depui> 

juridiction    humaine:  que   lVmi»ereur  Innocent  111,  une  chaïJccH.'nc  (.rgauis.e 

même  lui  est  fouiuis  ;  que  le  pap»  jwMit  i»our  la  délivrance  d»'s  actes  l  uiaues  du 

délier  les  peuples  du  st-nuenl  de  (idcUUMi  i  Saint  Siège,  un  cliAUCelier,  un  archi- 

Il  est  écrit  dans  les  Décrétables  de  Gré-  chancelier,  un  dataiiv,  un  |at)dataire  eti". 

poire  IX,  dans  le  Sexte  de  Boniface,  dans  La  Congiryaiio  de  Pê^fiagandâ,  fondée  a 

les  Clémentines  et  les  Extravagantes,  que  Rome  en  im  i»ar  Grégoire  XV,  ue  s  oc- 

rélection  de  l'empereur  est  ratifiée  ou  cwpe  que  du  soutien  cl  de  la  direclio» 

jetée  par  le  pape  ;  qu'il  peut  destituer  l'em-  des  missions  etraugèi^s. 
]«'r<Mn- 1)  luro  rt  maffistratu  ;  que  les  eci  li  -        Les  actes  de  justice  et  de  grAcedu  S;iiiit 

siastiqties  sont  exompts  de  tontes  charges  Siège  sont  donués  p;ir  des  bulles  ou  des 

puhlicjues  el  de  lOMtf  jiuiilirtion  laï(pu>.  brefs:  b»s  bulles  sont  i-xpriliees  pour  1«> 

Dans  les  lieux  où  le  [tnim  ue  peut  se  actes  de  jut^lice  ou  de  grtice  imporlauts; 

reudiw  en  personne,  il  est  remplacé  par  ^\[^.^  ^oul  ainsi  désignées  de  la  buUa,  oit 

des  prélats  légats.  Les  légats  sont  de  plu*  Utuie  empi-eiute  d'un  sceau,  qui  est  atbt- 

sienns  sortes:  il  y  a  I»  les  légats  à  latere  chôeà  Tacte  pour  eu  garantir  rauthenti- 

clioiaâs  parmi  les  membres  du  sacré  col*  cité.  Les  brefs,  ipii  sont  les  actes  couraiiis. 

lége,  et  envoyés  dans  les  pnys  catholiiiues  jjout  couvusde  la  fnyou  qiu»  leur  désigiin 

avec  la  plénitude  de  la  juridiction  ai^sto-  tiou  indicpie;  nu  les  ex^yédieiH^ur  desgrà- 

li(jue  :      les  légats  envoyés,  non  cardi-  ^j^s  considérables, 
uau.x.  iiui  ^uut  b's  nouées,  iuleruouces  ;       ^^^^^         n,.,,  d'un  usage,  qui  ' 

3"  les  légats  nés  qui n'ontaucune mission,  ^^.^.^^  ..rrnit.e  cousiderabh  - 

ni  aiHJSloUque,  ni  diplomatique,  mais  qui  ,  .^^  ^ .  ^^  , 

jouissent,  au  dehor»  de  cette  qualité       .  a,.,,,^  i,ie„iôt  la  cause  d'une  véritable  ' 

...uime  les  anciemarcheve, pies  de  Heuns  ^^^^^^^.^  ^^^^  j,g       .  , 

..i  d  Arles,  parce  que  la  digmte  de  légat  i^r  desappellatîonsen  Cour  de  Rome, |«r 

est  alUt.  hee  au  siège  .pt  ,ls  occupent.  ^  J^^  ^  «eutcMu  es  ecclésiastiques  ; 

Le  barre  (.o  lege  est  .onii>ose  .le  Urdi-  ^^.^^^^^^^  ^^^^^  ^^^^     chit-tieuté.  Le  droit  , 
uaux.  Le  Cardinali.t  domu.  lu  qualité  de  ^.-ail  été  emprunté  aux  l 

Conseiller  du  I>>.  Les  Crmg régalions  ,),.,,..t:,les.  Par  l'abus  de.  .pind- 

daiislestiueUessontréiArtislescanUna^^    ^^^^^^^^  ^.^  j^^^^,,^  ^.^^^^  a^.,,,„„, 

sont  au  nombre  de  quatre:  1»  leConsis-  ^^^^  -j,,      ^jjj,  ^^.^1^  réritable 

tiarlement,  et  sa  chancellerie  un  grelSe. . 
La  ville  regorgeait  de  tiolhciteurB,  de 
aiitti  qm  !«•  AOa  «mM^fum é»  i^bb*.  u  X.  i^  m      légist-M,  d  liomuies  <!  «ïiTaires  aci ourus  lU  I 
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Mmtaa  les  parties  du  inoade  cbrètien 
poursoutenir  les  préleutioiis  des  appdanU». 
Il  faut  dire  que  les  Papes  favonaaieut  sia- 
galièremeiit  cel  abus  par  la  complaisance 
avec  laquelU'  les  appellahons  éliiicnl  ac- 
nioillies.  Comme  le  résultat  d'une  ayipolla- 
tion  n'éUiil  pas  doutPtix,  le  plus  souvent 
les  défendeurs  se  dispensaient  de  compa- 
raître. Les  hommes  les  |»lus  émintnls  du 
temps  réclamaient  en  vain  contre  Tabus. 
s3aiiii  Bernard,  dans  son  livre  adressé  au 
Pape  Eugène  III.  qui  avait  été  un  de  ses 
Hi;;ieux  avant  de  devenir  Paix»,  s'éton- 
nait if*>nir[uement  qu'aiin  s  •^xamen  les 
ap|ielanls  se  ti*onva{ï?s<'ni  loujoui-s  bien 
toitdes  et  les  inlimés  toujours  en  taute^l). 
U  concile  de  Bàle,  en  1432,  avisa  à  an^é- 
ter  le  désordre.  Il  trouva  pour  cela  deux 
moyens  :  le  premier  fut  d'ordoimer  que 
l'appellation  ne  pourrait  plus  être  portée 
«•n  cour  de  Rome  qu'apirs  que  l'on  aurait 
ton<;  los  degrf*s  de  juridiction, 
tesl-à-dire  après  quf  l  airuire  aurait  été 
liortée  de  l'évèque  au  métroi)olitiâiii,  du 
métropolitain  au  primat;  le  second,  que, 
iinaiid  le  pape  serait  saisi,  U  «x>mmettrait 
UQ  délégué  sur  les  lieux  poiu*  prononcer 
sur  l'apindlation.  Depuis  le  concûle  de 
Bâie,  en  effet,  l'abus  des  ap[)enation8  en 
Cour  de  Rome  disj»arut  à  p<  u  |in  s. 

Les  abbayes,  les  monaslèies  leuaieiit 
liue  place  considérable  dans  le  monde 
ecclésiastique.  Gomme  ils  étaient  soumis 
k  des  règles,  on  appelait  réguliers  les  clercs 
qui  en  faisait  pai'tia 

Voyons  maintenant  quelle  éUiit  la  juri- 
'liction  conlentieuse  des  juges  ecclésias- 
'iques.  jnjies  ('rclésia;«ti(ju<'S  connais- 
ï^ient  à  l'ej^clusion  de  tous  autres,  dt  s 
affaires  spirituelles,  niénu3  à  l'égai-d  des 
laïques:  telles  étaient  celles  qui  étaient 
idatives  au  service  divin,  aux  sacre, 
veiits,  à  la  discipline  ecclésiastique  et 
iiix  vœux  de  religion.  Dans  le  mariage, 
illallait  disfiiif^ncr  le  saciement  et  l'actt? 
<ifil  qui  eu  rétiultait:  la  validilé  du 


sari-ement  aiipartenait  nu  juge  d'Eglise, 
les  suites^  le  jugement  des  intérêts  pécu- 
niaires, appartenaient  aux  tribunaux  laï- 
ques, aux  cours  laïques. 

ly  chrétien  devait  mourir  chn'tinttir^ 
mcul;  sou  corps  devint  t^tro  laissé  à  l'K- 
*,'lise  pour  sa  se^>uUure  :  1  KgUse  étaii 
1  exécutrice  teslamenlaire  du  défunt,  et, 
en  cette  qualité,  elle  était  saisie  de  ses 
meubles  pour  acquitter  sa  conscience  et 
exécuter  son  testament  Le  testament 
avait  dû  être  lait  devant  le  curé;  il 
devait  contenir  un  legs  pieux  :  si  Ton  ne 
n»niett^-iit  pas  le  tcstnnifMit.  l'Eglise  refu- 
^5ait  d'enterrer  le  mort  ou  le  prêtre  attendait 
un  iiiuiideuient  de  IKvéque;  el  souvent 
i'évéque  confisquait  les  meubles  (  1  \.  Les 
héritiers  poiur  sauver  Thonneur  du  défunt, 
demandaient  à  éire  autorisés  à  tester 
pour  lui,  atl  causas  pias;  el  ce  n'est  qu'au 
XV*'  siècle,  en  1401),  qu'on  trouve  un 
arrêt  du  parl^inent,  (|ni  enjoint  à  IVvé- 
que  d'AïuifUs  et  aux  curés  d'AVibeviilc de 
faire  inhiuner  ceux  qui  meurent  ab  ht- 
lestât  (2). 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  connais» 
salent  encore  de  toutes  les  affaires  mi^me 
, temporelles,  enti-e  clercs,  si  l'actiou  était 
IKM-somij^le.  Mais  si  l'action  était  réelle, 
même  entre  «-Umcs.  même  luitre  deux 
H«r!isps  elle  élail  tl<"v;uif  i(>s  tribunaux 
laïques,  au  moins  depuis  Charles  V  i3). 
Dans  les  afbires  entre  clercs  et  laïques, 
on  distinguait:  le  tribunal  compétent  était 
celui  du  défendeur,  quand  un  laïque  in- 
tent^iit  contre  un  clerc  nuf  ;ii  lion  p<M-son- 
nelle  ;  il  «ictionnail  aloi"s  le  t  ltuc  devaiif  le 
jn^c  tTclt'"ii;i'^ti<iue  ;  (]uand,  au  cuntrain', 
un  clerc  a^^issait  «  outre  un  laïque,  c  était 


(1)  nwinmannir  dltqa*U  avudeaon  t«nap«  nou»  le 
r«^ie  de  Saint  Louiit  et  de  Philippe  le  UmxU,  **  que  cUs 
ceux  qui  mouraient,  l'évèque  voalult  mviArpar  «m- 
li.tmlùm,  \cs  numbXi'n  ;  mal»  qu'il  in- Ion  i<mpirl«'  j  l^^ 
par  la  coutume,  et  que  la  fw*"*'>i»  en  fut  dëllTrée  aux 
hatn d»  mon..... .* (OoatavM du newivoMa»  eh  XV, 

87). 

(2)  Baluxl,  â8h. 
Loysel,  /ru(,  amtrael, 


(S) 
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devant  le  juge  U\i[uc  que  luction  devait 
être  portée.  La  juridiction  ercléaiastique 
fut  fUcèe  en  cet  état  par  Tordoiinance  de 
Vilteis  Goterets,  bous  François»  l»)*,  en 

1539. 

La  juridiction  ecclésiastique  était  très 
en  faveur  et  ses  jusdrlnMes  étaient  très 
iiûinlii  eu.\.  Pour  être  justiciable  de  l'Egli- 
sk',  un  se  faisait  clerc. 

Or  pour  être  clerc,  il  n'était  i>as  uéces- 
saii-e  d'être  ordonné,  il  suffisait  d'être  ton- 
suré, et  la  tonsure  se  donnait  à  «jui  la  de* 
mandait,  fûton  marié  :  à  ce  point  que  l'on 
vit  des  clercs  bouchers,  cabaretiers  et  m^ 
me  bateleurs.  On  avait  bien  défendu  au 
XII''  siècle  de  conférer  la  loiisni*e  à  des 
giMis  indignes:  aux  ariolmtes,  aux  bouf- 
fons. Au  concile  de  Vienne,  en  IHll,  on 
écarta  tous  ceux  qui  exerçaient  une  pro- 
fession mercanUle  ou  servile.  Cet  état  de- 
meura tel  jusqu'à  l'ordonnance  de  Roos> 
sillon,  rendue  en  1563,  dont  l'article  21 
voulait,  que  j>our  retpiérii-  le  princifie 
cloric.il  et  être  juslicialilc  des  jujîes  d*E- 
gUse,  on  fut  an  moins  sous  diacR». 

ImI  [irocédino  suivie  df'vant  les  tribu- 
naux eccleslaslitjues  était  celle  des  cntu-s 
et  tribunaux  de  nos  joui*».  Ij  oj-doiuiaucc 
de  1667  la  perfectionna  et  la  déclara,  ainsi 
amendée,  applicable  aux  tr(t»unaux  d'E« 
glise. 

Lo  droit  féodal  ecclésiastique  prouon* 
^  çMif  deux  sortes  de  peines  :  lesi)eines  cano- 
uujues  et  les  peines  temporelles.  Ijcs peines 
canoniques  ou  censures  étaient  de  trois 
i»ortea;  il  y  avait  l'excommunication,  la 
!  suspension  et  rinletdit  Uexcommunica- 
i  tion  nuû^ure  retcaucluût  le  ftdèle  du  coi-p» 
[  de  TEglise  ;  quand  elle  était  seulement 
,  mineura,  il  n'était  privé  que  du  droit  de 
recevoir  les  sacrements  et  d'être  poiu  vu 
d'un  béiîèru  e  TkI  siisfH>nsion  frap|>ait  le 
clerc  et  1  ein|x'Thait  d  exercer  ses  devoii-s 
.  ecclésiastiques.  L'interdit  était  local  ou 
/  penouuel  :  local,  il  frappait  ime  piovince, 
j  vue  ville  ;  les  sacrements  n^y  étaient  phis 
administrés,  si  ce  n*csl  aux  mouNmts  ;  le 


senice  divin  ne  pouvait  s'y  célébrer,  et 
^  Ton  ne  ponvaitplus  y  faire  d'inhnmatloi» 
Wn  terre  sainte  jt)  ;  quand  interdit  était 
personnel,  il  atteignait  les  dr  i  i  entrai- 
nait  une  suspiension  partielle,  il  y  avait 
atissi  les  nwtiiloirrs,  qui  étaient  des  e.x- 
romraniîications  avec  clan?5e  sfitisfaetoin , 
}isijur  ad  satisfttcdoiicni.  Le»  j>eiues  leiujrf,- 
rclles  étaient  l'amende,  la  prison,  la  fusti- 
gation (2). 

Parmi  les  crimes  inmis  par  TEglise  et 
atteints  par  le  bras  séculier,  nous  ne  per- 
lerons i|ue  du  crime  d'hérésie  Dan» 
beaucoup  de  pays  catholiques,  et  notam- 
ment en  Kspagne.  on  éU'iblit  des  tribu- 
naux d'ln«|tiisition  constitués, à  l'imitation 
du  Saint  OiRce  romain.  Les  ordres  des 
tribunaux  dlnquisilion  étaient  choisi« 
parmi  les  religieux,  ordinairement  dan» 
l'ordre  des  Ojrdeliers  ou  des  Domini 
cains.  C  élail  aux  juges  séculiers  à  appré- 
<-ier  les  preuves  des  faits  relafiff^  -mx  ac- 
cusés d'iàerésie.  Le  tribiuial  d'inquisUioii 
jugeait  si  l'opinion  imputée  à  t^'i  ou  tel 
accusé  d^hérésîe  était  bien  hérétique,  et  le 
jugement  rendu,  riiérétïque  était  abau 
donné  au  pouvoir  temporal,  ou,  oommi* 
l'on  disait,  au  brax  srntliet,  Cestsurtout  & 
partir  (lu  XIII  ' siècle  t]ne  s*^  réi)andirpirl 
les  tribunaux  d'iiKjui^ition  li  y  en  eut 
dans  lo  Mifli  de  la  France  et  noUnniiient 
dans  le  i^uiguedoc  ;  mais  iU  ne  tinrent 
pas  etriuquisitionne  s'accHmaki  jaiuain 
en  France.  Les  rois  de  France  travaillè- 
rent souvent  à  combatti-e  l'hérésie  dau» 
l'intérêt  d«>  lenr  puissance,  qu*il»  jkoii- 
valent  croii*e  menacét^  par  la  iirojvigatioii 
des  doctrines  hArétiiines  ;  mais  il  n'y  eut 
l»jis  de  juridiction  durable  [wur  connaîliv 
du  crime  d'hérésie. 

Les  sentences  occlèsiastiques  étaient 
susceptibles  d'ap^M  l,  quand  elles  étaient 
raiidues  par  les  juges  inférieurs.  Il  iin> 
porte  de  faire  connaître  fappel  d'abud, 
appelée  plus  tard  appel  comme  tPabut  dont 
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l'usi^e  fortifla  considérablement  l«'s  rois 
de  Fiance  contre  les  eulreprises  qucliiiu'- 
lots  exceMÎTes  de  la  juridiction  éptscopa- 
leL  Ce  irétait  pas  quo  cette  justice  fût 

mauvais.*  eu  soi,  |iuiflque  les  populations 
la  iPchen'haiiMiL  Mais  il  y  avait  di  s  aima 
irop  i-é^-ls  îh.  D'ailleurs,  à  nu*sur»î  (jne 
rauioiilc  n)\  ;il('  «jfrandissjiit.  t'Ilc  «levait  bt* 
luoiuivr  plus  jalouse  de  ses  prérogatives, 
et  de  celles  des  tribunaux  (|uVIle  avait  éta- 
blis dtiissesdoinaiiie8.Déjà,  en  l267,Saint 
liouis  arait  accordé  aux  juges  royaux  un 
•trait  de  révision  sur  les  seute-ures  les  plus 
ri<^ouivusi*s  d»*fî  tribunaux  ecclésia>ti(juef!  : 
mai*',  lîans  1«'  temiis  même  où  l'autorité 
ntyalo  avait  mis  un  fn'in  aux  altu^  Ut's 
jii^ces  seigneuriales  par  l  insliUition  de 
1  .t])|K>l  au  roi  en  toutes  matîèreSf  on  Q*a« 
mt  pas  aongé  à  circonscrire  la  justice  ec- 
cjéàâatiqtte  dans  des  limites  plus  étroites, 
^iKinl  iieut-^tre,  avec  raison,  (lue,  telle 
'[iiVUe  éîail.  la  justiiu»  <!i:('lésiastique  va- 
î lit  t'uron' mieux  <[UL*  la  justice  Codait*, 
'^[«•nilanl  les  tribunaux  i'r(  It  siaslicjiit's 
H>taiinU  arrogés  une  jiuidictioii  trop 
><esdiie.  Dan*  toutes  les  causes  ou  les 
kmmes  de  loi  étaient  seuls  concernés  en 
malièie  de  C(»ntrat,  sous  le  pi'élexte  que 
incODtratsétaient  alors  revôtusdelasanc* 
tiou  du  semient  ;  dans  toul^'s  causes  rou- 
"Tiwtit  les  I  rsfanients,  sf>us  le  jinHexte 
i*^iederin»l  ayant  U^gue  sou  corps  à  la 
"^l'ulturo  ecclésiastique,  lexécution  de 
^  testament  devait  s'opérer  {tar  le  mi- 
uulèni  de  TKglise     ;  dans  tous  les  cas 
■It^atariagi*,  imrceque  le  mariage  était  un 
^^n^ient  ;  enfin  dans  tous  les  cas  où  une 
V'Mv  -  ou  un  orphelin  ét;iit  mis  en  cau- 
*  l«n'ej]n'il  app;u'tenail  à  Péglist^de  pro 
•"S'T  CJ*s  jnîi'sounes,  i!  fallait  n*rourir  à 
'^Qlorilé  ecclésiastique  sous  peine  d  e.\- 
•-«aomnication.  On  ne  ivcevait  sa  sou- 

iljPav^ui.T.  Rf-cMerchea  dt^"  rnmee,  Hv.  lil,  oh.  IB 
l/>jr%^»ti,  />f,  .HHffneurifê  ch.  \  \  .««v.     <J  •Si. 
Rn»»rt«on,  Vharlr»  V,  I,  iVÎ. 
i1f«]r,  InMitution  d»  Orott  «nwtKgme,  II,  HA. 


missiou  que  sur  le  [laiemcnt  li'iiiu-  amen- 
de, (]ue  Tautorîté  laïque  fesait  payer  for- 
cément fl).  Le  ùtni  de  jusfiee  précéda  et 
inaugura  VappH  comme  d'ahu*.  Cette  pré- 
mière  et  prudente  réforme  de  Saint  IjOuïs 
[larail  (^epeiulanf  avoir  éveillé  dans  l'Egli- 
se de  prrandes  susceptibilités.  Vu  cnnrile 
tenu  ù  ISourges,  en  !27(i.  alla  méin»'  jus- 
qu'à, revendiquer  i>our  le  clergé  un  droit 
de  juridiction  absolu.  Le  parlement  et 
les  barons  protestêreut.  Pour  mettre  un 
term(>  il  ces  longs  débats.  Philippe  df* 
Valois  i-éunit  en  l:{'2î),  à  Vincennes,  le* 
liélé-rués  de  Tepiscopat  et  ceux  fies  lumnis. 
aliu  qu'ils  se  missent  d'accord  ;  et  à  la  suite 
de  celle  a>semblée,  où  Pieri-e  de  Cu- 
guières,  conseiller  du  roi,  chevalier  ès^ 
lois,  et  Pierre  Roger,  archevêque  de  Sfuis. 
pape  plus  tard  sous  le  nom  de  Clément  VL 
défendirent,  lepremior,  la  juridiction  civi* 
le,  le  second,  la  juridiction  ecclésiasti- 
que (2),  intervint  rordonnance  qui  iusli 
tua  les  reconi-s  [Muir  abus.  Désormais  on 
put  appelei'  au  parlement  de  tout  abus 
commis  par  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques (3). 

Ce  recours  au  jiarlomeiit  imnr  appel 
comme  d'abus  fut  le  pn^inier  pas  décisif 
de  rautorité  rovale  contre  les  prétentions 
excessives  non-seulement  de  la  juridic 
tion  ecclésiasti(jne.  mais  de  la  i»;ij>anlé. 
En  elV.'t,  la  lulle  de  Philippe  le  Bel  et  de 
Bomliu  1'  VllI  et  la  victoire  quelque  bru- 
talc  du  roi  n'avalent  rien  terminé.  D*un 
côté,  la  pai«uté  maintenaitses  pivtenttonK 
de  faire  servir  son  autorité  spirituelle 
au  profit  d'un  antorilé  temiwjrelle  à  exer- 
cer sur  la  puissance  séculière.  D'un  antre 
côté,  les  plaintes  étaient  grandes  contre 
«  les  exactions  et  charges,  inqiortunités  d<* 
p<'cunes  inqjosées  on  à  imposer  par  la 

(U  FIrtiry.  ïfutUvUon  au  droit  eanoniqtÊe,  II»  S^  10 

IHrifonneurr  dr  Jurisjn  udence.  I,  iïnJ. 

(2)  On  attrlbtie  A  r Ardievôque  d«  H^um  ivn  mot*  toi- 
vunts!  ••l4eiitmiiu«eqal»atwMkSl'lQiMlattappMil«n- 
n.-Dt  a  nicii,  i/  p  ttunm  mtrOêge  *  ]«■  Inl  «olewr.  " 

(FrfifetTtèrc  I,  aON). 

(4)  Pii^taer  Rethenhm  <to  f>i  JPVimttf  Ut.  VI,  «II.  V*. 
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Cour  de  Rome  au  royaume  de  France.  » 

Q\\A\u\  rordonnance  de  8>'ùnt  Ixiuis,  de 
1267,  avait  ess;iyô  de  nuHlrc  fin  à  ors  exac- 
tions ot  antri's  alnis.  rcxécntioii  n'avait 
|»n  vn  èlii'  suivit'.  Lui'loini.inci»  d<»  Plii- 
lippo  (le  Valoi:^  do  132D  \n'ul  doue  être 
ixjnsidéréii  comme  la  liremière  Pragniati- 
(|ue  Sauclion  du  droit  ecclésiastique  fraii* 
eaîs.  Ou  est  surpris  qu*uii  roi  très  ehré* 
tien,  tiès  pieux,  Ires  saint,  comme  Saint 
l»nis,  ail  d\\  ivfnHier  certains  abus  ecclé 
siastii^H**:.  M.iis  cc^s  nhiis  sont  im  ontcstn- 
hU»s  ;  timte  riiisUaie  du  Icuii»»  t.'ii  ileixist». 
il  Inudrail  bien  autre  rlioâe  que  l'anéau- 
tiftsement  de  roitlonuance  de  Saint  fiouis 
pour  en  abolir  le  souvenir.  Soyons  justes 
envers  tous,  et  surtout  soyons  sincères 
Ijes  prétentioiiâ  de  l*Eglise  ont  été  souvent 
excessives,  et  s«'s  abus  scandalrux  :  lu 
<:loire  de  rK«;li*'  n'es!  pas  de  n'avoir  ja- 
mais lailli  :  clic  est  d'avoir  exercé  une 
action  lellemcuL  puissante,  tellement  mo 
raie,  tellement  élevée  dans  Tensemble  et 
liar  les  résultats,  que  ses  défaillances  et 
ses  excès  disparaisseni  dans  Téclat  de  sou 
«euTze  (1). 

Ce  serait  une  irraïKÎ»»  erreur  de  croire 
que  l'éirlisc  ait  vu  avec  jaloiisic  ce  con- 
trôle s^ilnUtire  de  la  piirl  du  souverain. 
Eu  15ti2,  juste  lOU  ans  avant  lu  célèbre 
déclaration  des  évéques  de  France,  Mgr. 
de  FoiXf  arclievèque  de  Toulouse,  écri' 
vait  au  pape  Grégoire  XIII  au  sujet  d*un 
aiipcl  çouime  d'abus  récemment  jugé  par 
le  i«rlcniçiit  de  Pari«î  :  «  (^!ie  si  après 
Dieu  et  la  piété  et  dévotion  de  UM«;  !f>i^  il  y 
avait  chose  qui  eût  conservé  lajunstlu  tiun 
ecclésiastique,  l'autorité  du  St  Siège  et  la 
loi  et  la  religion  catholique  en  France, 
c'étaient  les  parlements,  juges  souverains 
des  appellations  conmie  d*abus  ;  que  ces 
ap{)ellations  étaient  fondées  en  plus  gran- 
de équité  qu'on  ne  croyait,  et  qu'elles 
étaient  si  enracinées  en  France,  que  l'on 
d  Maciucrait  [ilulùf  tout  l'Appenin  du 
milieu  cle  l'Italie,  que  Ion  abolirait  les 


appeUationscomme  d*abus  de  ce  royaume, 
ou  (fu'on  souffrit  qu*autre  en  jugeât  que 

le  roi  ou  sa  cour  de  i)arlement  :i  ilK 

Il  serait  trop  Um^  d'ciitr»'!-  dans  l'étude 
des  fauieuses  liberlés  de  1  K.izlis^' gallicane 
qui  oiU  leur  plact;  ici.  GonUmlons  nous  de 
dire  que  les  libertés  de  TEglise  gallicane, 
c'était  pour  TEglise  de  Franco  le  droit  de 
n*ètre  soumise  qu'aux  canons,  et  pour  la 
royauté,  c'était  rindéjtcutîance  à  l'éganl 
de  la  Cour  de  Rome  dans  les  choses  teni- 
]w>relle<  Pitliou  ]K)se  en  ces  termes  Its 
deux  niaxiiiies  r()U(laineiitales  de  l'Eglise 
gallicîiue  :  «  La  première  est  que  les  ^lapcs 
ne  peuvent  rien  commander  ni  ordoraier, 
soit  en  général  ni  en  particulier,  de  <*e 
qui  concerne  les  choses  temporelles  ès-. 
pays  et  Um  l  es  de  l'obéissance  et  souverai- 
neté du  roi  très  chrétien,  et  s  ils  y  corn 
mandent  nu  statuent  quidipii'  tdiose,  lo 
sujets  du  roi.  encore  qu'ils  iusseul  c.iercs. 
ne  sont  tenus  leur  obéir  iwur  ce  reganl. 
—  La  seconde,  (jn  encores  que  le  i»api'  soit 
recogneu  pour  suzerain  ès^hoies  spiri- 
tuelles, toutefois  en  France  la  puissance 
absolue  et  infinie  n'a  point  de  lieu,  mais 
est  retemuî  et  bornée  par  les  canons  oi 
règles  des  anciens  conciles  de  l'Eglise  re- 
cens  en  ce  rovavmie.  » 

L'ordonnance  du  7  Juillet  1-438  est  l'ac- 
te capital,  connu  sous  le  nom  de  Pragma- 
tique Sanction  de  Charles  Vil  :  (Pitt^ma^ 
liea  uuictioy  décision  auguste  sur  affaires 
pratiques  (2).)  Ce  fut  l'acte  le  plus  significa- 
tif  de  la  royauté  à  l  éfrard  de  la  ('our  de 
Rome  ;  «die  constitua  lediDit  public  eccié 
siastique  jusqu'au  Concordai  de  Fran- 
f;ois  et  de  Léon  X,  et  son  autorité  se 
prolongea  en  partie  même  au  delà.  Toute- 
fois Texécution  ne  s*en  fit  pas  sans  une  ré> 
sistance  excessive  de  la  Cour  de  Rome, 
sous  les  pape»  Eugène  IV  et  l'ie  n.  Ce 
dernier  pape  olttiut  inèinc  de  L<iui>  \1, 
en  I4(>'t.  l  aiuiiiladon  de  la  l^ragmalHjur 
Siuiclion  et  i-n  lit  Iraiucr  le  texte  dans  le»;. 

(n  Perret  rrolM  lie  robiMl,  SI  et  «. 

<3)  tMfemièn,  h  ^ 
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rue»  de  Rome.  IjB  parlement  de  Paris  re» 
fusa  d'enregistrer  l'ordonuance  d'aboli- 
tion. Le  parlement  présenta  des  i-omoti* 
tiancesb  Ces  remonlranc*  s  <  <  lèbivs  de 
I4fii.  rôdippos  fwr  Jean  Losclicr  (A  Jean 
Hruri  '  on^.'illt'i-s  i'arlciiit'iit.  fuiviil  le 
/  j>tvt('\i"'  suus  ItHjuel  on  >'al)i"ita  [lour  iii.iiii- 
<  k-uii  robstii'vutiou  de  la  Pra{^iiialiij[U('. 
Tout  demeura  donc  en  cet  état,  sinou  en 
droit)  au  moins  en  fait,  jusqu'à  ce  que  le 
cmcordat  do  1515  vitii  flxei%  avec  le  cou- 
s^nU'nu'iit  do  la  Cour  de  Rome,  la  si- 
ination  d*'  rEu'lis*'  de  France.  Mais  l'Egii- 
>cpallirrun'  <  (jiiliuua  toutefois  d«*  ronsi- 
(Jér»T  coniïju'  stdvsi^tauts  ceux  dt's  .ii  licles 
de  la  i'ia>^uiatii|U(;  S<'tn(  lion  au.\«]Uels  le 
j  roncordat  ne  dérogeait  pas  expif<«énient 

Biens  ifE^tfe. —  La  constitution  tempo- 
relle de  rfigiiae  s'est  modelée  sur  la 
eonstitution  féodale.  Lu  société  civile 
avait  ses  fiefs,  l'Eglise  eut  ses  béuélices. 
Delà,  la  ision  di's  r<n"i'iHis  des  biens 
m'|psia>u«jiH's,  eu  i)éuetlces,  dimes  et 
bieus  d  Eglise. 

Les  terres  données  originairement  aux 
églises,  aux  abbayes  et  auttvs  monastères 
fiaient  données  eu  alleux,  gui  furent 
plus  tard  l'onsidérés  comme  fiefs  et  en  eu- 
rent  lf?s  j»i-éi-ogatives  et  l««s  charges.  Les 
abbés  et  inème  lei*  ahbes5rs  étaient  Umuis 
'IVinoyc!-  un  iioiiihif  dr  chevaliers  pit>- 
partiuinié  à  l'importance  duftef  (I). 

Au  XIV«  siècle  ou  trouve  les  manscs 
•^opales,  les  églises,  les  chapitres,  les 
abbîiyes  investis  de  droils  de  seigneurie. 
U>  évrMjues  et  h's  ahbes  d'une  i»cU't  n'é- 
Uii'  îiT  ynéi^es  moins  sjtoliatenrs  ijne  les 
'  uuu«*s  ujènies,  et  d'une  autre  jjart,  les 
(ionation.s  aux  églises  et  les  recommanda 
tiens  fui-ent  une  des  causer  qui  hâti^reut 
b  disfiarition  des  alleux  (2). 

Les  Pères  de  l'Eglise  virent  bientôt  que 
cette  richesse  territoriale,  qui  se  dévelop- 
ï<4it  rapidement,  n'était  pas  un  avantage 
pour  le  progrès  du  cbristiaoïsnie.  Saint 

en  tavai,  a^émA^  tu  m  «tmét. 
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Jérôme  disait  dejù  ijue  TEglise  était  plu« 
grande  en  richesse  et  eu  pouvoir,  mais 
moins  grande  en  vertns,  potentia  quidem 

ei  divitiis  major,  sed  virttUièus  miiwr  {\i 
S.iint  Chrysostôm.'  s;'  plaint  du  résulUit 

el  des  embarras  deî<  jiossessions  nouvelles: 
Sainl  Augustin  répugnait  aux  acquisi- 
tions (2). 

fin  1223,  les  barons  et  grands  seigneurs^ 
sassemblëreiit  pour  délibérer  sur  le» 
moyens  d'arrêter  les  entreprises  des  gens 
d'église,  mais  la  mort  de  Louis  VIII  sus- 
pendit tout.  Dix  ans  aj>n>s,  ils  se  rétniireul 
ùSaint  D^nistM  ci  ri\  ir-'iil  an  papi'  une  let- 
tre ou  remuiiliaiice.  dans  laquelle  ils  di- 
•saieut  que  ces  Liitrepriscs  ôUiieut  devenues 
intolérables,  non  iwssumus  toUrare^  Saint 
Louis,  jeune  encoi«,  les  appuyait  en  1236, 
de  ses  réclamations  (3). 

Plus  tard,  par  uu  acte  courageux,  il  at- 
teiuMiit  la  juridiction  ecclésiastique  dàns 
l'exci  uliiin  des  jugements.  «Sire,  lui  dit 
rEvêijue  liui  d'Auxerre,  ]WM'huit  pour  l«'s 
archevêques  etévèqucs,  tous  (cs  seigneurs, 
qui  ici  sont  archevêques  et  évè(]ues,  m'ont 
dit  que  je  vous  dise  que  la  ehrèlifnneté  Me 
perd  et  fond  entre  ro.t  ma»»».»  Saint  Louis 
se  signa  et  dit  :  «Or,  me  dites  comment  ce 
est.  n  Le  jii  élat  ayant  alors  exposé  qu'on 
prisait  si  ik'u  les  excommunications,  qiîe 
li's  gens  se  laissaient  mourir  i  .xrdiiiuuujicî* 
avant  que  de  se  laire  alisoudre,  et  ayant 
demandé  au  roi  qn'il  commandAt  à  ses 
baillis  et  sergents  de  les  contraindre  à  fai- 
re satisfaction  à  l'Eglise,  le  roi  répondit 
qu'il  le  commanderait  volontiers,  pourvu 
qu'on  lui  dnniiAl  connaissance  ksI  la  s(mi 
tence  éliiil  droiturière  ou  non.u  lit  sur  le 
refus  des  prélats, disautqu'ils ne  croyaient 
eu  auciuie  sorte  qu  ils  lui  dussent  la  con- 
naissance de  leur  cause,  le  roi  répondit 
avec  fermeté  que,  tant  qu'ils  ne  la  donne- 

(1)  HIénw  Ht  vM  JHhlrhi. 

(2)  Rlch.  Himon,  «mis  le  num  de  J£r.  A.oo«Ui»  HUM- 
rt  de*  Proftrtt  «Cm  Bevam*  awliiÉni^BMi»  trotalènif 

(8).&2iMf«cfeaaMXMKii«rJotiivlllf.  LerolaTstt 
Ban*. 
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raient  pas,  il  ne  comnumderail  pas  A  ses 

sergents  de  contraindre  les  <"xrommuniéB 
à  se  faire  nlisniidrt>  à  lort  on  à  raison  ; 
«  rar  xi  je  le  /disais^  ajoute  Ir  roi,  je  ferais 
raiilir  Vieil  rt  roilfrf  (h'nil  \ 

I»'S  offices  rniiKdUuit  btMit'fic.'  claicul 
«i'abord  toutes  les  prélaluivs.  Le  [«iriinoi- 
iie  de  Saint  Pierre  n'était  mAme^  canoni- 
quement,  qu'un  bénéfice^  le  latîmier  de 
tous. 

Les  bénéfice»  étaient  sëculiera  au  régu* 
liers,  selon  (|ne  If  (ilnlaire  n'était  (As  ou 

»'taif  m;;a<,M«  dans  les  V(enx  d'un  ordrc 
religieux.  De  eeth'  distinction  venait  la 
maxime  fniulaniiMifale  de  ia  l'ollation  dos 
bénelices  :  siruUa  xrculuribm.  iryuiaria 
trçularibuis. 

L'élection  des  êréqnes  et  dos  abbés 
dura  jnsiju'au  noncoi-dat  de  1515,  qui 
i-emil  la  nomination,  pour  ces  dignités,  à 
ràutorité  royale.  Mais  ta  cour  de  llonie 
confirmait  rélcction  et  accordait  la  provi- 
sion, c'esl-à-dire  pourvoyait. 

Quand  le  siéfîe  t^ait  vacant,  la  colla- 
lion  des  lienelii-es  «iijiiarteiiaif  au  roi.  On 
appelait  ee  di  uil  i  njalr.  Iax  regale  ^«irait 
Tort  ancienne  :  elle  existait  certainement 
au  temps  de  Philippe  Auguste  t2). 

Un  autrt»  privilège  de  la  cour  de  Rome 
était  celui  des  induits.  L'induit  était  une 
grâce  (de  ùtdulgetr)^  nue  permission,  un 
mandat  doinu>  par  le  {u^m.^  à  une  aut^jrité 
s^îculière  de  |)ourvoir  à  la  collation  d'mi 
bciu'lice  vacant.  parlement  di'  Pans 
obtint  des  induits  loi"S  de  si  créai  ion. 
Llndult  du  parlement  n'était  qii  un  droit 
temporaire  au  XIV*  siècle  ;  au  XVo  siècle 
il  devint  perpétuel.  Après  le  concordat 
(le  1515,  quand  le  droit  de  nomination  à 
un  bénéfice  était  douteux  pour  le  roi,  ce 
({ui  arrivait  dans  les  provinces  nouvelle- 
ment réunies  à  la  conroniu-,  où  très  sou 
veut  le  droit  de  nomination  aux  bénéfices 
n'avait  pa«  fait  l'objet  d'une  stipulation 
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expresse,  il  y  était  procédé  en  Tertu  d'un 
induit  du  pa[)e. 

Dimcs. —  La  dîme  (*st  une  institution 
purement  iinmaine.  tjni  avait  changé  des 
actes  volontaires  de  charité  pnltli(]ne  el  de 
libéralité  individuelle  en  nécessité  lé- 
gale 1 1  ).  Les  canonistes  voulurent  en  faire 
un  droit  divin;  mais  les  jurisconsultes 
résistèrent  à  cette  prétention  des  fkiuses 
doctrines,  et  la  dime  ne  fut  naturalisée 
dans  le  droit  wclésiastique  que  comme 
une  institution  de  droit  i>ositif.  Le  prf»- 
rai»»r  monuuuMit  où  la  dime  ecclésiasti- 
que est  réclamée,  sous  peine  d'exc^ïmmu- 
nication,  comme  une  obligation  générale 
pour  les  penpies  chrétiens,  est  le  concile 
de  Mftcou  de  545  :  •  StattUmu»  ul  mot  anii^ 
quus  a  fideUbw  reparetw  ei  drcimns  ecch  - 

siaslicis  populm  ormnis  inférât  Si 

(fuLs  aulriit  riHiiumax  nostri's  statuais  salu- 
berriinis  fiieril,  a  membri^s  ecdesiœ  omni 
tcmpore  separclur  »»  ^2)  «  Nous  vouloihi 
que  l'usage  antique  soit  repris  ^lar  les 
fidèles,  et  que  tout  le  peui)le  iNirte  lei 
dîmes  aux  ecclésiastiques  ;  si  quelqu'un 
est  rebelle  à  nos  très-salutaires  statuts, 
(lu  i!  soit  séi)aré  pour  toujours  des  mem- 
bres de  l'K^lise.  n 

La  dime  a  ete  rendue  jé«,'ulii  le  et 
obligatoire  par  Charlemagne  (à).  Un 
droit  canonique,  c'est  une  portion  de 
fruits  que  les  fidèles  payent  à  l'Eglise 
pour  l'entretien  de  ses  ministres.  On  divi- 
sait les  dîmes  en  grosses  et  menues;  gros- 
ses, comme  \o  l>lé  et  le  vin;  menues, 
fruits  ou  legnmes.  Kn  ct»rtains  endroits, 
elles  n'étaient  piis  toujours  dn  dixième; 
en  d'autres  elles  n'étaient  quelquefois 
que  du  vingtième  et  même  du  trentième 
des  fruits  Toutes  les  terres  étaient  sujet- 

(1)  Ccst  w  fjuedU  Duarpn,  ilh  VII  dctaera  Keelm- 
MtniM,  oh  I  ;  "  Int^rmin  amsuduilo  HeeletUc  et  varim 

ronjttuiuion'^i.  rr, ,/,-  rr  irromvlgiÉm,  merton  Wtertatem  in 

n€ce*éiUuem  ounvertentni.  " 

(2)  5e  Oan,  Condt.  MaiiUoooeuH,  Hiiii,  ôtiS. 
airmond»  ooncU.  OalliR»  i«  «u, 

f  l  rn)Htul.,  77»,  art  7,  81%  7  :  "  Vt  unutguigue  tuam 
dteimam  donel  tMqvt  perJusnUmem  ^fHtcffjH  cMqmiMr.  " 
{Ovitt  llbit  art  Vi  addttto  fwavta,) 
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tel  à  h  dlme,  celles  des  juifs  el  des calho 
iiques^  des  nobles  et  des  roturiers,  il  n*y 

t  avait  d'exemption  que  pour  les  terres  des 
fTclésiastiquo}*,  t  t  pour  celles  des  coiuinii- 
iiautés  religieuses  qui  avaient  uue  exemp- 
tion. 

Eu  |)riaci|ie,  la  dlme  apparteuait  au  cu- 
ré de  Is  psroiase.  U*s  canontstes  expri- 
maîent  cette  tègle  par  cet  adage,  que  le 
liliv  du  (-ur6  &  la  dlme,  c'est  le  clocher  de 
«ou  église  i% 

Les  gens  d'église,  les  communautés  i*e- 
lidon-^es  étaient  ppns  de  mainmorte,  cl 
1^^  bifiis  qui  hnir  appartenaii'nt  étaient 
•les  biens  «le  mainmorte,  rou  [«is  dans  lu 
«fis  du  mot  quand  il  s'applique  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  des  serfs,  mais  en  ce 
I  t«ns  que  les  biens  étant  amortis,  ne  pro- 
«luisaient  plus,  c^estÀ-dire  étaient  exempts 
'le  ilroits  royaux  ou  seigneuriaux,  puis- 
«ju  ils  ne  s'aliénaiont  pas.  Pour  former  une 
'oramuiiaiité.  il  fallait  des  letti*es  patente?* 
^  du  roi.  La  condition  des  bi«  iià  tenus  on 
'  mainmorte  était  celle  des  biens  tenus  eu 
fiaoc  alleu (2).  L'Eglise  acquérait  par  pres- 
crqition,  cooUte  les  laques,  par  trente  an- 
nées ;  mais  les  biens  d'Eglise  ne  pouvaient 
i   ^ire  acquis  contre  line  église  ou  unecom- 
,    niunaiit«»quf?[iarla  prescription  deqtiaran 
'    te  ans.  En  di'oit  canoniqrTO.  on  ne  ]»onvait 
'jpjfoserà  l  Eglise  que  la  prosciiptiou  de 
cent  ans,  encore  qu'il  ne  s'agit  que  de  ses 
'  Mens  temporels. 

MatQre»  eedmastiqu€$j^lA  juridiction 
I  ^  PEglise  avait  et  aiua  toujours,  comme 
'   *iS6ence  de  sa  constitution,  pour  ot^et 

principal,  les  saci-enu'nts,  le  service  divin 
la  disci]>linr  frrlésiastiqnc.  Nous  ne 
cous  occu[K'rnns  que  du  mariage,  au 
^oint  de  vue  du  sacn  incnt^ 

Pour  qu'il  y  eut  mariage  civilmiont,  il 
lalUit  qu'il  y  eut  uu  mariage  religieux  :  c»; 
*|Qi  eiiste  encore  pour  nous,  mais  a  été 

•»)UfcrTlèWkI,m 

(ftUvMl,  ikMMMtoi  Onm:  llv.  I,  Si. 


aMi  par  le  code  Napoléon,  qui  établit  le 

mariage  civil,  indépendamment  du  ma- 
riage religieux.  En  dehors  du  mariage 
religieux,  le  droit  canonique  ne  voit  que 
le  concnhinap'.  Son  princq»'  est,  que  le 
mariage  elaut  un  sacrement,  dès  cjuc  le 
sacrement  mauiiue,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage ;  dans  cette  doctrine^  reconnaître  le 
mariage  sans  le  sacrement,  c'est  porter  la 
main  sur  une  maticre  religieuse,  sur  un 
sacrement  que  l'Eglise  seul  peut  dispeu-  I 
ser. 

Le  mariage  doit  être  précédé  de  puhli- 
t  a  Lions  dans  l'église.  L'usage  des  bancs 
est  né  en  France  ;  mais  le  concile  de 
Latran,  tcuu  en  1215,  sous  lunocent  m, 
les  rendit  obligatoires  pour  toute  rSglise 
catholique,  afin  d'empêcher  les  mariages 
clandestins  et  de  ix?nnettre  aux  causes 
légitimes  d'emp<''i  lit  inciit  de  se  produire. 
Il  était  procédé  au  mariage  devant  le  cu- 
ré des  [uirtics.  Les  enfants  nés  d'un  ma- 
riage réguli«M  étaient  nalureileuieut  légi- 
times et  diaprés  une  constitution  célèbre 
du  pape  Alexandre  III,  dont  le  principe  est 
passé  dans  notre  code  civil,  le  mariage  opé> 
rait  même  la  légitimation  des  enfauLs  nés 
des  doux  éiMuix  avant  qu'ils  ne  fussent 
unis,  à  moins  que  l'enfauL  ne  fut  adulté- 
rin. 

C'est  an  droit  i-anonique  cjnc  l'on  doit 
la  distinction,  admise  encore  aujouixl'hui, 
entre  les  empêchements  prohibitifs  du 
mariage  et  les  empêchements  dirimants. 

En  droit  canouicpie,  le  mariage  foi-mail 
un  lien  indissoluble,  quand  il  avait  été 
règuliërent  contracté  et  qu'il  n'était  in- 
fecté d*aucunenii)è(li(Mnfmt  dirimant.  Une 
seule  cause  de  dissolution  était  admise  : 
la  profession  de  vomix  monastiques,  et. 
eiirnre  à  la  condition  que  mariage  con- 
tra»;!^ ueùl  i>a.s  encore  été  consommé. 
Quand  le  mariage  était  i-ésolu  pom-  cette 
cause,  l'autre  conjoint  pouvait  se  rema- 
rier. 

Les  sépultures  étaient  aussi  réglées.  Des 
inhumations  pouvairat  avoir  lieu  dans  le 


.  kiui^  .-.  l  y  Google 


m 


LE  DUOIT  aVIL  GAiNADIEN 


(16631 


chœur  de  l'église,  mais  familles  ne 
fiouvaient  r^'laruer  droit  pour  le  dé- 
funt qu!'  s'il  avait  ùlè  le  curé,  lo  H'igiieur 
IkuiI  jiir-tirit'r  (ni  le  |>;itn»Ti  <!('  l'Kîrlist'. 
L»*s  lienliqiu's  el  1rs  c.xcoininuiiics (h'iioii- 
c«\s  ne  i>ouvaiont  î'Uv  inhumés  vu  ti'ne 
sainte,  dans  le  cimetière  consacré. 

PrivUvyes  ecHfiiasliques,  —  Quand  la 
royauté  te  constitua  towè  les  premiers 
Capétien»,  los  haulsdignitaii-osderKglise 
entrèrent  dans  lo8  const'il»  du  sonvernin  ; 
1»»  ParItMiionf,  avnut  PhilipiM"  le  Md.  était 
11'  |)lns  smvt'iit  iiit'sidc  jiar  des  pivlals. 
Kn  l'iUG,  I^hilipiti'  le  Bel  inslitua  iK)ur  la 
tenue  du  parlement  tmis  présidents  laï- 
ques el  tiiois  présidents  clercs,  dix-neuf 
conseillers  laïques  et  dix  sept  conseillers 
clercs.  Sons  lx)Uis  XI,  rélénient  clerc 
domina  sur  Télement  laïque  dans  le  par- 
1. 'nient  Iâ'  clnrjîé  avait  plare.  rnnnne 
pieniier  ordre  de  TKtat.  dans  les  aiieiens 
ICtiiU»  Généraux  ;  il  pn-iiait  rang  avant  la 
uohle«(%  immédiatement  après  les  princes 
du  sang,  et  encore  les  princes  du  smig 
élaienl>ils  primés  jusc|u*au  XIV«  siècle 
par  les  cardinaux. 

lie  clergé  était  ex«împl  de  taxes.  Les 
r'xcej  fions  sont  rares  Louis  le  Jeune  «'l 
PhilipiK'-Augusle  fut*ul  une  levée  du 
dixième  du  revenu  sur  les  bieus  d  Lylise, 
d'oii  le  nom  de  décime  resté  à  ces  sortes 
de  levées.  Le  plus  souvent,  le  souverain 
demandait  au  pape  Tapprobation  do  ct;t 
impôt,  et  il  était  donné  par  bulle  pontifi- 
cale. D'exceiitiimnel  (ju'il  était,  cet  impôt 
devint  ordinaire  et  annuel;  il  i-xistait 
ainsi  au  siècle;  on  rapiit  lait  th>n 

ijratuil  rl  ctiarifalif,  ((on  ctpiipniitui  à  iltn- 
me.  Il  y  avait  lieu,  ce^ieudaiit, sons  forme 
de  véritables  contrats,  qui  furent  trt^s 
fréquents  sous  François  l«r  (I). 

Il  y  avait  aussi  des  itriviléges  persou* 
nels  Les  eeclésiasticiues  étaient  exempts 
tli*  la  contrainte  par  corps  et  de  la  s-tisie 
de  leui>  meubles,  de  la  taille,  de  toutes 
taxes  royales  et  conimunalcs,de  l'impôt  du 

(U  HifMoai^  UttmUmmytm,  II,  V. 


sel  et  de  toutes  tutelles  et  curateUeSy  àw- 
droits  de  corvée  et  de  banalité  etc. 

2"  DuoiT  Canomoi'k  i'Li  s  Nor\'EAi:.  Con- 
ror>l<il  dr  t')!.').— A  la  suitt'  d'une  (>ntre- 
vue  ile  Fianrois  et  de  Lt»oii  \  à  Bolo- 
gne, les  deux  souverains  t  out  lurent  l.» 
fameux  Concordat  destiné  à  remplacer  la 
Pragmatique  Sanction,  et  par  lequel  ibse 
donnèrent  mutuellement,  comme  on  Ta 
dit  avec  esprit,  cbacun  ce  qui  ne  lui  aji- 
partenait  \m  (li.  L<e  Con<-ordat  de  dé- 
cembre L515  à  HoloLMie.  Août  l."SI6  à  Ro- 
me, attribua  au  jKtpe,  l  instilution  pour  les 
bénelices  électifs  sur  la  piesentation  du 
roi  et  donna  au  roi  la  nomination  à  lou> 
les  bénéfices.  Le  i»a[)e  renonçait  :  aux 
mandats,  toujoniv  contestés  par  Taulorité 
temiM>relle.  mais  toujouiK  prati<| nés  parle 
Sjiinl  Siep*  jns<iu  a  la  F*ragmalique  Sanc- 
tion, c*est-à  dire  .in\  rescrits  a{;»>stolique» 
par  lesquels  le  pa|»»*  oidoiniait  à  l(d  colla- 
leur  (udinaire  de  donner  tel  bénéfice 
à  telle  personne,  dans  tel  temps  et  de  telle 
uianièi'e;le  pa^ie  n^eutdorénavant  le  droit 
d'octroyer  qu'un  mandat  dans  le  cours 
de  sou  pontificat  ;  2'  aux  réservesi»  cVst-à- 
dire  au  droit  de  pourvoir  directement  aux 
iKMiéfices  qui  iHinrraient  venir  à  vaquer; 
ii"  aux  prev«»ntion«*.  cV-st-à  «lire  au  droit 
de  piévemr  le  coliateur  ordinaire  dans  la 
dis])asttion  d'un  bénéfice  vacant.  Un  arti- 
cle secret  réservait  au  pape  les  annate«. 
cVst-à-dIrc  la  taxe  du  revenu  d*une  année 
des  bénéfices  conBistoriaux,qui  était  payét» 
à  la  Cour  de  Home  quand  le  litulaii-e  du 
luMii'fice  reeev;i!t  s»'s  bulles  d'institution. 
L  usa^e  des  annales  remontait  an  Xllb 
siècle  ;  la  IMaginatique  Sanetiun  les  avait 
abolies  et  n'accordait  à  la  Cour  de  Ronir 
que  le  dixième  de  Tannate.  Comme  elles 
n'étaient  demandées  qu'en  vertu  d'une 
bulle  que  Léon  X  s'»>mpressa  de  fulminer 
aussitôt  après  la  conclusion  du  concor 
dat  (2),  la  léi^itiniifé  des  annates  resta 
toujours  entre  les  canouistes  galUcauis  et 

(U  OaUoit  Jwrt^pntOmm  jpiMwlu^  1,  Ml. 
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uitnunoQlains  l'objet  dés  plus  vives  con- 
iTOvenegk 

Le  parlfMT)!Mif  refusa  renri'gisli'empnt 
<!n  rnnt  nrd  iî.  IfMpi'  I  n'<'ut  lieu  à  la  tin 
-{Utnii  tuf)i  '  s.siino  mumindt  mjis,  après  plu- 
sieurs lettivs  tU'  jusksiou  i-éiU'rf'Ps  (h. 

Un     il  de  Louis  XI  dti  23  jiiiu  I 
emja.  en  vain  d'aliolir  le  droit  que  levait 
le  i«|ie  ear  la  succession  des  eoclésiasti» 
tfoes.  Mais  panni  les  abus  que  les  rois 

chen.lM'nnit  à  faire  cesser,  le  plu»  grave 

♦»lail  r^lui  qui  s(î  roinmt'tUiit  à  l'orcasiou 
'les  résiguations  in  favornn  dos  béuéflces. 
Il  V  fut  rtmiédié  pjir  l'f»flit  dos  polîtes 
«laks.  de  Henri  11,  iii  juin  l5;"iU  qui  fut 
tXiimuenté  par  Dumoulin  avec  une  Apreté 
tonte  luthérienne.  Ce  commentaire  eut 
lin  long  retentissement,  et  le  connétable 
•le  MoDlmoroucy,  en  présentant  Dumou- 
lin à  Henri  II,  disait  :  «  Sire,  ce  que  Votre 
Mrijr'>{é  n'a  pu  faire  avec  trente  niillo 
hoiiuues,  de  fn?rer  le  payw»  .lulos  à  lui 
tkinauder  la  i>aix,  ce  [K'iil  homme  l'a 
achevé  avec  son  p<'tit  livret  k  ("2). 

Ces  résignations  in  favorem  furent  l'ob- 
jet de  scandales  publics.  Les  bénéficiers 
réftgnaîent  leurs  bénéfices  &  Particle  de 

h  mort  et  les  bénéfices  dévouaient  ain>i 
héréditaires.  Deux  bulles  d'Innocent  VIll 
»'t  Jules  II  liront  plusieui-s  exceptions. 
Aiii»i  il  r.illait  (yne  la  rosiLMialion  en  fa- 
veur, MO  fût  [mf>  faile  dans  les  vingt  joui^s 
précédant  la  mort.  L'édit  d'Heru  i  II  insti- 
tua des  registres  publics  pour  rcnregis* 
trement  des  résignations  qu'il  entoura  de 
formslités  assez  rigoureuses.  L'édit  des 
Iiotites  dates  est  i-osté  célèbre  par  le  Com- 
ineiilairo  qnVn  fît  Dumoulin;  commou 
lairo  violeut  rniitrc  la  p-ipaulé.  i>{  (jui  a 
«outnbué  puis-'aunueul  à  la  rcloiuio. 

CûtiCiU  <ii  Ti  tnlf. — Ce  concile  fut  conv«  >- 
que  pour  fortifier  ruiiité  do  l'Eglise 
(catholique,  en  face  des  attaques  de  La 
Résonne.  François  I«r  de  France  et 

11»  iMMtMM,  OrdkMMRMn^  XII*  m 
dlI«MSn»JMl,». 


Henri  VIII  d'.\ngleterre  appelaient  à 
grands  cris  une  assemblée  de  riSglisc, 

dont  l  idéo  apparaissait  coinuieini  ninyon 
de  remédier  aux  mau.x  ([ui  la  désolaient 
et  aux  di««"ordes  sanglaiiles  e|ui  tmu- 
blaieut  la  paix  des  états.  Lo  pape  Paul 
III  céda  enfin,  le  concile  fut  résolu.  Il 
s^assembla  &  Trente,  après  des  difficultés 
et  des  complications  de  toutes  sortes,  en 
lô4â.  .4près  pluneura  interruptioits.  ipil 
prirent  (juatorzo  années,  il  dura  dix  huit, 
ans  pt  ne  s(!  termina  qu'en  15CH,  sous  le 
Puiii'  Pie  IV.  Il  eût  vingt  cinq  .sessious. 

Il  faut  lire  dan?  Vflhtorin  dH  ronrilio 
Triilrniiiio  de  Pierre  Soave,  eu  religion 
Fra-Paolo  Siupi,  le  récit  des  cvèncmenU» 
si  compliqués  qui  aboutirent  à  la  convo- 
cation du  concile. 

Les  décisions  du  concile  qui  se  ratta- 
chent au  droit  canonique  sont  celles  dis 

la  discipline.  Le  concile  déclaiv  que  les 
archevêques  et  les  évoques  procèdent 
dans  leurs  diocè-'s  l'autiu-ifi'  du  Saiul 
Siège  el  ui'  li's  considère  qui'  roiuaio 
vice  geiaiits  du  piqje.  Il  donne  d'un  autre 
côté  aux  évè{[ues  le  droit  de  diviser  les 
cures.  II  les  autorise  à  réformer  les  ab> 
bayes  et  à  procéder,  sll  le  faut,  par  la 
saisie  du  temjiorel.  L»s  évéquos  sont  Ick 
cxécuteuis  de  toutes  les  dispositions  pieu- 
ses au  profit  des  établissements  de  charité 
et  ont  l'intendance  de  <-es  établissements. 
Lo  concile  h>ur  donne  toute  juridielion 
sur  les  notaires  apostoliques  et  royaux.  Il 
admoneste  Fempereur,  les  rois,  les  sei- 
gneurs, et  leur  enjoint  de  prêter  la  main 
à  l'exécution  dt»8  canons  de  l'Eglise  etdes 
constitutions  des  pn]M»s.  Il  réserve  au 
stuiverain  pontife  la  connaissimce  des 
causes  criminelles  majeiires  des  év«\jues 
et  au  concile  provin<'iaI  la  coiniaissance 
des  causes  criminelles  mineures. 

Dumoulin  et  Pasquier  jiarlent  avct^ 
tristesse  des  principes  excessifs  auxquels 
une  obstination  impoUtique  poussa  tes 
pères  du  concile  de  Ti-ente.  Malgré  la 
sagesse  de  ses  décisions  dogmatiques,  le 
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roiicile  ne  répondit  qoimparfaitenient  A 
raltonU»  générale. 

An  mois  d«>  Ftn'Hor  15(51.  le  Pa|xî  Pie 
IV  donna  la  hiûUt  de  (  <»utii matioii.  î,*- 
iiou<'<»  apOïjlolifuiH  en  Franco,  l*rusi)*'r 
Saiule-Croix,  demanda  a  Catherine  de 
Médicw  de  Taire  publier  li;  coticile  et  de 
le  ret'-onnaiti'«  comme  loi  àa  TEtat  Mais 
la  conr  ih'  Franee,  snr  la  vis  du  Cardinal 
de  Lorraine,  décida  d'en  ajourner  la  pn- 
Mication.  Tout  en  reain  là  après  plusieurs 
uutri':*  lenlatives. 

LOnlonnance  de  Bloit*,  nons  Henri  111. 
comprit  dans  dépositions  plusieui-s 
décrets  du  concile.  L*Edit  de  16U3  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  en  contient 
aussi  plusieurs. 

Droit  monarchique  —  I.  Droit  public 
inotinrrhifiu/'.  —  L'i  monarchie  française 
ne  date  pas  de  I^onis  XI  et  de  François 
l'T  :  mais  bien  de  Louis  le  Gros.  Sous  lui, 
lu  royauté  commence  à  pn-ndre  son 
cai-actère  propre  et  sort  du  Uuf.  Sous 
Philippe  Auguste  et  Saint  I^iouis  la  royau. 
té  i*9t  tout  à  fait  accusée.  Les  ordonnances 
soeit  générales;  elh's  sUitnent  sans  avoir 
égard  an  p mvoir  fies  fLMulatair.'s,  dmil 
ellef  aiuait'iil  cntaiiié  le  driiif  itu'ontesla- 
blement,  si  le  roi  n  avait  agi  4|u'eu  vurtu 
de  son  iwuvoir  féodal. 

A  rav«'nt?uienl  du  XVI'  siècle,  la 
royauté  moderne  est  ronsliluée,  la  chute 
des  communes^  telles  (pi  on  les  concevait 
aux  XII«  et  XII1«  siècles  est  depuis  long- 
temps consommco.  A  la  place  des  corn 
munes,  il  y  a  des  municijjalité«  composées 
d'un  maire,  d'échevin»  ou  jun^s  dans  !«• 
Nord,  de  syndics,  ou  cduseils  dans  le 
Midi,  ordinairement  eleclils  d  u  Outn-  r.  s 
coniniunautés  d'IiabitauU  des  vill(>s.  ainsi 
admiuisUiées  par  des  municiialités,  il  y  a 
des  corps,  corporations,  communauté)», 
compagnies  formées  par  les  personnes 
ex<Tç;mf  MUf  profession.  Ces  corporations 
étaient  ioit  nombreuses.  Se  constituer  en 
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corporation,  ce  fui  un  moyeu  pour  la 
bourgeoisie,  à  partir  du  XII®  siècle,  dt» 
coujpiérir  queUpies  lil)ertés,  et  surtout  de 
s<î  les  assun-r.  Ch.'Kjne  métier,  chaque 
industrie  eût  son  orgaiiisilion  et  s-  s  \n- 
vilégi's.  Chaque  corps  rfudait  la  justice 
chez  lui  pour  les  faits  relatifs  à  ses  finit. 
Il  en  était  des  profesoions  comme  des 
métiers  et  des  industries.  Lps  écoliers  se 
réunirent  en  corps,  qui  devint  plils  tant 
rUnivei-sité  ;  ce  fut  une  pùtasance  dans 
l'Ktat. 

L;4  prenuère  loi  fondiinicntalc  de  l'an- 
cien  droit  moaarthique  était  t  elle  de  la 
succession  au  trône.  En  France,  la  cou* 
lonne  était  transmismhle  de  mAbi  en 
mAle,  en  ligne  directi»,  par  ordiv  de  pri- 
mogénituiT,  à  Tcxcliision  des  femmes^  Le 
principe  de  l'hérédité  ne  remonte  pas  au 
delà  de  Hugues  (_wij»el  ;  et  l'heréditi» 
s'ét«iblil  piir  le  sjici-e  tl  i. 

Le  second  principe  lon<lamental  de  1  an- 
cien droit  public  monarchii^ue  était  l'ina- 
liénabilité  de  la  couronne  et  du  domaine 
de  la  couronne.  Le  roi  ne  pouvait  ni 
aliéner  les  droits  de  la  couronne,  ni  dé- 
membrer le  royrmiiie,  ni  même  l'obliger, 
soil  pour  dette,  soil  par  alliaiiee.  s-ins  le 
coiisentenient  des,  Kiats,  ou  en  leur  absen- 
ce du  Parlement  {-2*. 

Les  apanages  ne  ivmontent  guère  au  de- 
là de  Philippe  le  tielLes  roU  commencè- 
i«ut  à  constituer  dtn»  apanages*  à  leur  avë- 
ïiement  an  trône,  c'est-à-dire  à  doiuier  ;i 
leui*s  frètes  fies  domaines  dont  h-  revenu 
formait  leur  dt>taliiin  et  à  constituer  din* 
mariages  à  leni-s  s<enrs  et  filles  Ch. 

Cétait  encore  une  loi  du  roya\nne  que 
l'inamovibilité  d«!s  offices,  qui  n'était  autrt» 
chos(^  que  le  respect  de  la propiiêté.  Aussi 
les  Ktats  (iénéraux  devaient  ôlw  consul- 
tés dans  tontes  les  affaire»  graves  et  au- 
cun imiKii  ne  put  être  levé  sans  leur  eon- 
»entemeul, 

(2)  Ufyatù»»,  TraOé  des  qffic-t  Jlv.  li,  ch.  IJ,  no,»K 
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Pour  coQoalire  les  droite  de  rautorité 
royale  sur  la  personne  des  ï^ujeU,  il  faut 
savoir  par  qweh  actes  elle  procédait, 
L'ordoimance  était  le  tnrme  généri<iiuî 
i>ar  lequel  on  débi^iiail  tout  acte  légibla- 
Uf  du  roi  ;  mais  il  y  avait  des  ordoiiuan- 
cfli  de  plufliettni  sortes.  On  désignait  tou- 
joun  par  le  uoni  seul  d'ofdonnaace  des 
aiies  légisktifSf  foils  sur  Tensenible  de 
toute  une  matière,  comme  la  procédure, 
le  commerce,  ett\,  soit  qu'ils  eussent  été 
faits  sur  m'iikh  lira  nées  des  Ktats, 
comuu.'  la  fameuât'  OKiuunance  du  roi 
Jean,  en  1356,  et  plus  tard  It^  Oi^dounao- 
oes  d'Orléans  et  de  Blots»  soit  qu^its  éma« 
uawcnt  du  propre  mouvement  du  roi, 
'  romme  tes  grandes  Otxlouuancesdel4>uis 
XIV.  Le  premier  besoin  des  Ordonnances 
était  â(*  créer,  d'étendre  et  de  raidtiplier 
Ivur  puissance  d'apidicalion,  la  juridic- 
lioii  royale  et  les  paiieuiuals. 

Un  i^^lait  Edite  les  ordonnances  du 
'pn^re  mouTement  du  roi,  iKjrtant  éla* 
;  hlissemeul  ou  défenses  ;  Déclarations  du 
roi,  les  onlonnancos  explicatives  d'ordon- 
nances antérieures,   ou   totUeuaul  des 
t  xtensioiis  ou  des  dérogations  à  ces  ordon- 
I  uances  ;  Lettres  patentes,  les  ordouuauces 
ouTertes  envoyées  au  chaucelier  pour 
(foll  les  revôtit  du  grand  sceau  :  elles 
avaient  ordinairemeut  pour  objet  des 
ifikires  relatives  aux  communautés  ou 
aux  particulifi"?  ;  Lettre*  r[os<s  (ni  lelti-es 
i\e  cach^»t,  celles  »[ni  étaient  adicss^'os 
.  fermées  à  lollicier  qui  devait  eu  proeii- 
rer  l'exécution  :  celles>ci  étaient  munies 
du  aed  du  teerei^  dont  un  chambellan  du 
loi  était  le  dépositaire. 

i.  ()i  i{tnttntitrf<  du  ATA"  sii'clr.  —  Depuis 
Louiï<  le  Gros  justiuau  XV1«-  siècle,  les 
rob  interviennent  de  plus  en  plus  fré- 
foemnient  par  les  ordonnances  dans  tes 
«fiûres  des  seigneurs  avec  leurs  vassaux 
•*t  dans  le  droit  civil,  que  les  coutumes 
'-fmstituent  insensiblement  En  1254  un 
Ëdit  de  Saint  Louis  prévient  certains  abus 


que  pouvaient  coninieUre  lesbailUs,  dont 
il  venait  de  créer loffice.  (1) 

l.a  complainte  posxessoiie  fui  i-églée  [Hiv 
une  Ordonnance  de  Philipj>p  de  Valois 
(•22  septembre  1347».  l'iiilippe  VI,en  1332, 
régla  les  appellations  au  parlement,  fixa 
le  délai  de  trois  mois  pour  intimer  juges 
et  parties  sous  peine  de  déchéance,  et 
mit  fin  à  Tabus  par  lequel  ou  prolon- 
geait indéfiniment  les  procès.  L'Ordon 
nance  de  1356  éUiblit  l'ordre  selon  lequel 
les  e;;  i-^es  siéraient  plaidées,  supprima  les 
exoiut'b  el  lettres  de  privilège  et  defeiuUl 
les  transactions  sur  crime,  quand  la  jus- 
tice serait  saisie,  et  les  cessions  de  créaa> 
ces  ou  de  procès  aux  personnes  puissantes. 
Celle  de  13U4  autorisa  le  témoignage  des  ' 
femmes  en  matière  civile  et  criniinelle. 
Ix)uis  XII  et  François  I,  pour  dissiin  r  les 
iiirertittides  fatales  aux  rtdations  civiles, 
liuiilèreiit  lu  ccjui's  de  plusieurs  actions  : 
Louis  Xn  établit  la  prescription  décennale 
des  actions  en  rescision  poiur  cause  de 
dol,  lésion  ou  violence,  la  pi-escriptidn 
quinquennale  i»our  les  arrér  aaes  de  rentes 
non  foncières,  celle  de  six  mois  pour  les 
ventesde  marcliandises!'?»:  François  î"'" or- 
donna (ju'apres  dix  ans  de  luajoritéjes  ma- 
jeurs ne  pouvaient  réclamer  contre  leui-s 
actes  ou  ceux  de  leurs  tuteurs,soit  par  voie 
de  nulUté.  soit  par  voie  de  rescision  (3). 

Diverses  ordonnances  de  Charles  V,no> 
tanniient  en  I367,  accordèrent  aux  bour- 
geois de  Rouen,  du  D  niphiuè  et  de  cer- 
taines pju'ties  de  la  Saiutonge,  de  ne  jk)u- 
voir  èln?  contraints,  eux  ni  leui-s  enfants, 
au  uiariage.  l*ar  de  nombreuses  oixion- 
nances,  contenues  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances  publié  en  1723  par  Laurière, 
les  rois  exonérèrent  les  vassaux  de  beau- 
coup de  lo<'alii^»s  de  redevances  siMLiieu- 
riales  vexatoires  on  honteus<'s.  A  iwrlirde 
la  Un  du  XV**  siècle,  î'artion  de  la  royîinl*' 
devint  beaucoup  plus  continue  etgénéra- 

(I)  Aiwaa,  AuHhÊtÊam  tm  S»ioi»/r— fat»  I,  Bk 
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le.  Avec  le  XVI*  siècle  commence  l'é* 
po(jiie  qn*on  peut  appelei*  l'ëre  du  droii 
des  oi*dfti]m!ice8,  quoique  les  ordonnances 
wo  fnniunit  pas  ù  beaucoup  près,  tout  le 
dio\\  français. 

Unionnances  thnis  Poidre  paliliqvr  et  nd- 
minUtratif. —  Le  XVI«  sit  i  lf  fui  la  [jériode 
des  grandes  oi'donnani  es  généraleit,  com> 
prenant  dans  leurs  dispositions  les  nia- 
tièies  les  plu»  diverses:  l'administration, 
la  jnstire,  le  droit  criminel,  le  droit  ci- 
vil, les  matière»  ecrlj^siastiqucsrtc.  Parmi 
ces  grandes  ordonnanc<^s,  qui  étaicut  do 
véritables  Codes  iKir  riuiixjrtiiucc  cl  le 
nombre  de  leurs  disj^Ki^iliuus,  il  faut  citer 
surtout  rOrdonnance  de  VilIers^tterelD 
du  mois  d*Août  1639,  sous  François  !<% 
œuvre  dn  Chancelier  Poyet  ;  rOrdonnan> 
ce  d'Orléans  en  15GI  ;  l'Edit  de  Roussillon, 
près  de  Vienne,  en  Danpliiné;  l'Ordonnan- 
(  H  <!•'  Moulins  du  mois  de  février  l.îOf», 
huus  Charles  IX.  toutes  trois  œuvi-es  du 
Chancelier  LHospiUil,  et  VOrdonnance  du 
mois  de  mai  1379,  sous  Uenri  III,  rendue 
sur  les  cahiers  des  premiers  Etals  de  Blois. 

yOrdonnance  de  ViUers^tlerels,  com> 
posée  de  192  articles,  a  itour  objet  princi- 
pal Tadministration  de  la  justice  et  la  pro- 
cédure ou  abi*éviation  des  procès.  Déjà 
deux  Ordoniiauccs  de  V)V}  et  l'Kdil  de 
Crémien  de  Juin  l,>;iG,  avaient  étendu  la 
juridiction  des  justices  royales.  L'ordou- 
uance,  qui  nous  otxuqKJ  eu  ce  moment, 
contient  d'impoi-tantes  innovations  dans 
lits  matières  bénéflciales  dn  droit  çcclé> 
siastique  et  dans  le  droit  civil,  et  elle  crée 
la  lirocêdnre  criiniiiplle.  Sa  principale 
innovation  a  pour  objet  la  rédaction  d»'s 
s+'Utences  judiciaire.H,  (jui  lurent,  à  comp- 
ter de  cette  époque  seulement,  rendues 
par  écrit,  en  frauçiiis.  L*es  registivs  de  l  ii- 
tat  Civil  pour  constater  les  naissances  re* 
montent  aussi  à  cette  oràonnance  ;  ainsi 
que  leur  dépôt  chaque  année  an  greffe. 

I»mir  s^julap  r  les  Imillagpset  meltrela 
justice  plus  à  la  i>ortée  des  justiciables,  on 
créa,  eu  Janvier  155 1,  luie  juridiction  non. 


velle,  celle  des  PritidUtiue.  Chaque  baUlS' 

ge  eut  un  présidial.  Les  présidiaux  con- 
nains/lient  do  l'appel  des  décisions  des  ju- 
ges inférieuiii.  Ils  i-eievaient  des*  parle* 
ment«. 

Le  11  Décembre  1561  les  tiats  fmfiil 
convoqués  A  Orléain,  pour  la  piemîftTe 
lob  depuis  très  longteitipa  Oe  ftit  tfiw 
entreprise  avortée  (lu  Ils  se  rèanireiit  de 
nouveau  à  Pou  toise  le  13  AoAt  lifiS. 

Ijos  réformes  adoiitées  jKir  ces  Kdits  fu" 
renl  cousignées  dans  rOi^donuancf  dite 
d*Orlénns,de  lôtii.  (jui  depuis  1  (  h'donnau- 
ce  du  roi  Jean,  d«;  1350,  fut  la  |ïreniière 
rendue  sur  le  mm  eipvès  de*  cahiers  des 
EtatSb  Elle  était  l'œuvre  de  UHospital  et 
•e  divise  en  trois  partie»  :  la  twernièm  le* 
taUre  au  clergé  larts.  I  à  '2!l)  ;  la  deuxième 
relative  à  la  justice  et  ;\  radministralion 
générale  i-irfs  30  k  Id'r  :1a  tioisième  à  des 
matièresdivei^«siarls.  lu5à  lôOf.  L'Ordon- 
nance d'Orléans  est  la  pix'mière  i|ui  cou* 
tieime  une  disiiositiou  sur  la  presse  :  Tart 
26  veut  qu'il  ne  {Miisso  être  imprimé  an* 
cun  almauach  on  livre  de  {oognosticatioD* 
principale  littératuiv  ;)opuiaire  dn  temps, 
fjui  n'ait  été  visité  jKir  levéque.  Déjà  une 
bulle  de  Létm  \.  du  i  Mai  15!,").  défendait 
d'im;>riuier  aucun  li\re  sans  qu'aupara- 
vant ù  n'eut  eU>  vu  et  visité. 

L*Edil  de  Roussillon  en  Dauphlné,  du 
mois  de  Janvier  1563,  compléta  lt)rdon> 
naiice  d'Orléâi».  Il  contient  un  article  n^* 
nian|uable  (art.  '1%  on  ce  (pril  déplaça  le 
conimenc'MHtMit  de  Tannée  ef  la  fil  dater 
florénavain  dn  l*-'  Janvier,  au  lieu  dé  l'é- 
jKMiue  lie  P;V]ues. 

De  t4)utes  les  Ordonnances  dues  au 
grand  Chancelier  de  raotqiital,  aucune 
ne  réleva  plus  haut  que  l'Ordonnance  dt* 
Moulins^  dti  février  1366.  Dans  Tordre  no- 
litique  et  administratif,  elle  s'allariiH 
surtout  à  l'adminislration  de  la  justice. 
C<»tte  oidonnauiT,  sur  le  fait  de  la  justiro, 
a  deux  objets  principaux  eu  vue  :  dépagor 
lesjuridictions  inlerienresdesjiu  idii  tlous. 

(1)  C.  Joli*.  JAMfUMf  tmiMHmint  SI, 
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plus  piiiiiaiileB  ^ui  Im  iliaOTbaieiil  ou  les 

dîmiiuiaieiit  ;  obtenir  des  offidéfB  de  ju> 

ilicaturn  de  tous  les  degrés,  Taccomplisse- 
menl  d»'  leur  rharge.  L'art.      s  attaque  à 

PabllSiii  s  C'i  'iniHltifnus  :  \f  (  'nnnilltinUS  du 

iiidnd  -i\au  doiiaail  le  droit  de  iTéti-e  ju- 
gé que  par  le  |iarleiiieili  de  Ptoii;  le  CÔm- 
mUtimm  du  petit  eoeau  donnait-  le  droit  à 
oarltiiift  penonuages  domiciliés  dans  ka 
prOTÎnoes  de  ii*6tee  jugés  qae  par  leur 
parlement  sans  pass<'r  pnr  leurs  juridir- 
inrtM'ifnirvs,  On  avait  fait  un  substan- 
id  du  mol  Ctnnmiulmm^  qui  connuençait 
la  coim»issi»jii  donnée  à  celte  juridiction. 

LX)rdouuânce  de  Moulins  porta  le  der- 
uier  coup  aux  justices  communales^  en 
!^ppriiBaiit  la  Juridictloo  civile  des  juges 
€onuiiiiiiauz> 

Elle  contient  en  outre  deux  articles  sur 
Uproamarta.  77  et  78)  :  défense  de  publier, 
He^  Ufres,  etc.-,  diffamatoires  centre  l'hon- 
m\}T  et  I.i  réputation  des  personnes  et 
ordre  de  les  brnler  dans  les  trois  mois  ; 
obligation  d'obttîiur  le  privilège  du  voi  et 
♦Ip  le  mentionner  dans  i'ouvrage. 

L'Ordonnance  de  lôGG  avait  pour  objet 
d'assurer  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
h  Gouronne. 

Q  y  eut  une  autre  réunion  d'Etat  à 
Bloia,  le  9  Décembre  1576.  La  Ligue  ve- 
nait de  se  former.  Il  sortit  de  cette  réuni- 
on une  Ordonnance,  en  Mai  1579,  qui  ne 
'ontient  pas  nioin^^  il'*  31)3  arîifios  tW'slon 
iraement  rédigés,  lis  oui  iK)Ui  objet  la 
question  religieuse,  riustiuction  publique 
H  les  universités,  j'administratioii  de  la 
juitioe»  les  offices,  la  situation  de  la  no- 
blne  et  des  gens  de  guerre,  le  domaine 
•le  la  Gouronne  et  la  perception  des  tailles 
-•t  aides.  L'art  181  créa,  dans  les  paroisses 
les  registre*!  df  l'état  civil  pour  h^s  iiki- 
riages  el  b*s  decês,  comme  l'Ordoi ma uo* 
'l<*  Viller»-Cottei"ets  l'avait  fait  pour  les 
ui&uuices. 

L*ordonnance  de  1579  essaya  de  régula* 
râer  rosagedesGraodfrJours.  Les  Grands» 
^  niétaient  autre  chose  que  des  assises 


tenues  par  les  membres  d*un  parlement 
dans  quelque  ville  de  son  ressort,  à  l'effet 

d'y  recevoir  les  plaintes  et  d'y  i-edi-esser 
les  abus  qui  pouvaient  s'être  introduits. 
L'usage  en  parait  fort  ancien  ;  leur  tenue 
eut  lieu  toujours  à  des  épotjues  irrégu- 
lières ;  mais  ils  persistèrent  jusqu'aux  der- 
niers temps  de  la  monarchie. 

L'Ordonnance  de  Blois  détermina  la 
composition  du  Grand  Conseil,  véritable 

conseil  du  roi  (art  *2-21),  et  cette  composl- 
tion  resta  tdle  jusqu'à  l'éditde  novembre 
1774.  Le  Grand  Conseil  fut  fixé  au  nom- 
bre de  deux  présidents,  vingt  quatre  cou- 
seillei"»,  douze  ijour  chaque  séance,  un 
avocat  général,  un  procureur  général  et 
un  greffier. 

Ordtmianen  du  XVIfi  iOeU  datu  Fordre 
nU0iem. —  Le  concordat  de  1515  avait 
déterminé  les  droits  de  l'autorité  laïque 
et  ceux  de  l'autorité  ecclésiastique  :  cha 
que  pouvoir  nf^i'^sait  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion. L'OrdoniKuice  de  Villers-Gotterets  de 
1539  ne  fit  que  délimiter  la  juridiction 
des  juges  d'tigiise  et  des  juges  séculiers, 
sans  innover.  La  première  intervention 
du  pouvoir  central  Tut  PBdit  des  petites 
dates  de  1550  dont  il  a  déjà  été  parlé. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  qui  suivit- les 

EUits  de  1561,  commença  par  rendre  les 
évêchés  et  les  ;ibbrn-cs  fMclifs.  C'était 
rétablir  la  Pragmatique  Sanction  et  abo- 
lir le  concordat  de  1515  dans  ses  principa- 
les dispositions.  Une  déclaration  de 
Charles  IX,  donnée  à  Chartres  en  1563, 
révoqua  les  articles  de  lX)rdonnance  se 
rapportant  &  cette  élection. 

Un  Edit  de  pacification  du  mois  d'août 
1570,  rendu  en  exécution  du  tj-aité  que 
îa  cour  avait  conclu  rtvec  les  chefs  protes- 
Uîits  à  Saint-dennaiii,  laisail  aux  protes- 
tants une  situation  meilleure  que  celle  de 
1  Kdil  de  janvier  1561,  i-évoqué  par  uu 
Kdit  de  septembre  1568,  nmàn  à  Saint 
Maur.  L*Edit  de  pacification  de  1570  ac- 
cordait le  libre  exercise  de  la  religion 
réformée,  eiceplé  À  la  cour  et  à  deux 
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lieues  aux  enrirons,  etc.  Mais  raffireuse 
tragédie  de  la  Saîni-Barthëleiny  Tint 
remettHN  deux  ans  après,  plusque  jamais 

la  pacifiralioi»  du  royaume  en  question. 

En  mai  1576,  nouvel  Edit  de  paciflculiou 
t*iir  les  Itases  des  Edits  précédents,  pres- 
((u'aussitôl  roinftu  que  rourlu.  Un  Edit 
de  juillet  1585  et  uiu;  Déclaration  du  15 
octobre  de  la  même  année  eujoignireul, 
SOUS  les  iilus  grandes  rigueurs,  à  tous  les 
sujets  français  de  pratiquer  la  religion 
catholique.  L'Oi-donnance  de  1579  ne  con- 
tient rien  à  l'égard  des  réformés;  mais 
elle  inséra  parmi  sos  dispositions  ceux  du 
Coîicilc  (le  Treutc  (juc  l'on  crut  ixaiviiir 
admettre  en  France.  C'eat  dans  cette  Or- 
donnance que  l'on  continua  à  cUercher 
ju«iu'en  1789,  les  règles  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  et  surtout  celle»  de  la 
profession  religieuse  et  de  l'état  civil  des 
religietix. 

L  Edit  de  Nantes  du  moi»  d'Avril  1098 

devait  mpttrc  fin  à  ces  lonpies  querelles  : 
<-"t'st  r<ï»uvro  de  Hcnti  IV  et  pendant  près 
d'un  siècle  elle  fixa  l'élal  légal  des  protes- 
tants. C'est  uu  chef  d'ceuvre  de  1  esprit* 
X)olitique  ;  mais  ce  ne  fut  pas  le  triomphe 
de  la  liberté  religieuse,  telle  qu'on  la 
comprend  depuis  le  philosophe  Locke,  qui 
a  posé,  le  premier,  la  lil)erté  religieuse 
comme  droit  iudiviiliud.  I.'Edit  de  Nantis 
scellait  U!)e  rccouciliatiou,  plutôt  qu'il 
n'ofiérait  une  fusion. 

OidonmiH'r>i  (h>  XVh' »ii<!r  tinnx  foidir 
civil. — An  XVI^  siècle,  le  droit  (  uutumier 
s'arrête  ;  il  est  écrit,  fixé.  A  parti i  de 
Louis  XI,  on  ne  rencontre  phfs  sur  les 
matières  du  droit  civil  que  des  ordonnan- 
ces ayaut  un  caractèi-e  général  Ainsi, 
après  avoir  subi  deux  invasions,  une  dis- 
location complète,  et  travei-sé,  sans  avoir 
(ronscieu<"e  de  sii  nationalité,  l.-i  longue 
nuit  du  moyen  âge,  la  Gaulf.  dcvciiuola 
France,  retrouvait  son  unité.  Ui  France 
n'est  pas  seulement  un  principe  germani- 
que dominant  le  principe  romain  ;  elle 
n'est  pas  seulement  un  élément  gerroani- 
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que  enduit  d'un  ciment  romain,  elle  est 
une.  Elle  n'est  pas  un  empire  comne 
l'Angleterre  ;  un  pays  et  une  race  comme 

IWllemagne:  elle  est  une  personne  (I). 

Un  travail  de  n^'rorme  judiciaim  coni- 
nif'ura  à  s'opériM'  et  dau^i  ce  travail  les  or- 
donnances altaqu^Mit.  mais  timidement, 
dauslescliOS<;set  dans  U-s  personnes,  le  ditiil 
civil  de  la  féodalité.   L'inaliënabilité  du 
domaine  de  la  Couronne  devint  un  dogme 
politique  et  judiciaire.  La  révocation  de» 
dons  faits  aux  [)uissants  ébranla  Taristo- 
cratif  territoriale.  Cest  Philip]K^  le  Long, 
qui.  le  priMuirr.  \\i\v  une  Ordonnance  de 
l:UH,  révofjna  les  dons  fait»  par  son  père 
et  son  aieul.  Iaï  revocation  d«»s  aliénations 
fut  ausdi  prononcée  par  TOrdonnance  de 
1356,  rendue  sur  les  i-emontrances  des 
Etats  Oénéraus. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII,  en  lâlO, 
restreint  à  cinq  années  les  lentev  consti- 
tuée» exigibles:  nntr»'  code  l'i  adoptée. 

L'Ordonnanct*  de  Fraurois  l'  f  l'u  1539 
>  règle  la  réformatiou  et  l'abrévialiuii  des 
procès. 

L'Ordonnance  du  7  mars  1539  détermi- 
ne la  forme  eu  laquelle  les  donations  par 

procureni-  doivent  être  acceptée».  Au 
mois  de  février  1550,  Henri  II  rendit  un 
Hldit  contre  Ifs  mariages  clandestins.  Oir 
prétend  que  cet  Edit  a  été  fait  \iù\\v  reu 
dro  impossible  le  mariage  du  fils  de  Henri 
Il  avec  Délie  de  Piennes. 

On  trouve  dans  la  même  anuéo  une 
Ordonnance  contre  les  filles  qui  cachaient 
leur  grossesse  et  lepr  accouchement,  et 
dont  l'enfant   mourait  sans  avoir  reçu 

le  baptême.  I^e  fait  pour  une  flUe  d'avoir 
caché  sa  grossesse»,  avec  cctt<>  ciiTons- 
tance  que  l  enfant  était  inort,  était  assi 
milé  au  meurtre  et  puuil  de  la  iK'ine 
capitale.  Cette  ordoimance  fut  plus  tard 
lue  dans  la  Nouvelle  France  tous  les  trois» 
mois  au  prône. 
Au  mois  de  juillet  Io60  sous  François 
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0,  l*HiM{âUl  fil  wadrv  uu  Edit  resté 

CameiLX  sous  le  iioin  d'Eilil  des  secondes 
imees.  Une  dame  Amie  li'AUègre,  restée 
vfi!\i'  avec  Hk'yl  cnf.uits,  sCUiil  iviiiaritM* 
a  uu  ueurge  de  Cleruiuiil^  cL  ha  availfaU 
donation  de  toute  sa  fortune  ;  et  les  en* 
Cuils  de  la  dame  d'Allègre  s'étaient  ainsi 
trouvés  cofnplêtenkenl  ruinés.  Ce  maria- 
ge«  scandaleux  pur  ses  conditions,  avait 
ti'lleinent  révolté  le  chancelier  de  I  Hos- 
pîta!.  ijii'il  fît  l'Kdit  de  I5fi0  pourprévenir 
le  retour  de  pareils  fait:».  Le  priiicipo  de 
cet  édit  9c  trouve  dans  l'article  lUii8  du 
Code  Napoléon,  et  existait  dans  notre 
dioil  avani  le  Code,  qui  Ta  répudié  par 
rarlicte  764.  L'Edit  des  secondes  noces 
n'avait  plus  de  raison  d'être  avec  la  liber- 
té de  tester  apportée  par  le  droit  anglais. 
I!  étnit  illogiiiiu'  dt>  faire  d*'s  prohibitions 
dans  un  ras  et  de  donner  une  liberté  illi- 
ruilee  daus  rauire,  en  fait  de  la  disposi- 
Uou  de  ses  biens. 

LOrdoniiance  de  Viliers-Colteiels  de 
1039  eiige  rinsinuation  des  donations, 
afin  de  leur  doiinw  plus  de  publicité. 

Il  faut  reporter  à  TOrdonnaoce  do  BfoU' 
lins  la  création  de  rhypothètjue  judiciaî- 
rr,  par  suit»*  ûu  jugement  et  cette  hypo- 
Ihèipi»'  était  avH'  droit  de  suite  el  de 
prefereuee  snr  tous  les  biens  inuueublcs 
de  la  partie  l  ondaninée. 

La  même  Ordouuauce  de  Moulins  de 
iâ$6  contienl.  dans  son  article  54,  une 
innoration  dont  le  prin(*ii)e  est  i^assédans 
noire  droil  moderne.  Bile  rendit  la  preu- 
ve testimoniale  inadmissible  [Mnir  aucu- 
ne cho-'e  exeédant  la  valeur  de  cent  livres 
^portée  notre  code  à  $5(h:  jns^qtje  là  la 
preu%-e  tetilimoniale  était  admissible  en 
toutes  choses.  Jusqu'à  rOi-donnance  de 
TiDeisCiOtteretSf  l'état  civil  des  {lersonnes 
li  mariage^  la  filiation,  Tâge  se  prouvaient 

Eu  12*0  Saint  Louis  créa  soixante 
Notaires  à  Paris,  pour  recevoir  les  at^les 
de  juridiction  volonUiire;  en  1302,  Phi- 
lippe le  Bel  en  élaliiit  dans  tous  ses 


domaiues.  Dans  plusiem-s  villes,  il  y  avait 
comme  charges  séjiarées,  les  Notaires  et 
les  Tabellions;  le  Notaire  i-ecevail  l'acte,  le 
Tabellion  le  conservait  et  t  n  délivrait 
copies.  L'Ordonnance  d'Orléans  de  15GI 
supprima  lesTtebeltionspour  diminuer  leti 
frais  (|u*entrainait  un  double  ministère. 

Henri  111,  en  l.}7à,  rend  sou  Ordonnance 
au  sujet  des  Notaires. 

L'Ordonnance  de  Viller^  CottiM  «'ts  de 
15:V.»,  d'Orléans  de  làtil  et  do  Biuis  de 
1Ô7U,  règlent  la  foiine  des  actes  notariés. 
Cette  dernière  exige  la  signature  des  par- 
ties ou  la  mention  qu*elles  ue  savent  pas 
signer  ^arL  165).  l^uii  les  actes  que  pou- 
vaient recevoir  les  Notaires,  il  faut  comp- 
ter les  testaments  (Ord.  de  153'J,  art  173;. 
Dans  pres(|ue  tontfs  les  coutumes,  ils 
partageaient  cet  le  charge  avec  les  cures 
des  paroisses.  ^Cont.  de  Pai  is,  art.  281).) 

L'Edit  du  roi  à  Amboise  en  IÔ7-2,  (art, 
2)  pose  la  base  des  principes  siu*  la  rebel- 
hon  à  justice. 

L'Ordonnance  de  Blois  de  1371),  renfer- 
me (arts.  UU  à  210)  des»  formes,  règlements 
et  préceptes  à  la  justice.»  I^e  Héglement 
d'Henri  IV  en  1579  porte  snr  les  criées. 
L'Edit  du  môme  roi  en  1609  permet  aux 
femmes  de  s'obliger.  Celui  de  t639  règle 
les  subrogations. 

L^Ordonnance  de  Blois  (1379)  défendit 
aux  seigneurs  les  exlortioHS  de  Htra  et 
cotnpromk^  ainsi  que  les  exactions  sur  les 

terres  et  sur  les  lioiomes  de  leurs  fiefs; 
elle  biisa  dans  leur  main  le  droit  de 
disposer  des  tilles  et  des  nièces  de  leuî-s 
vassaux,  (reiieliatner  la  liberté  des  ma- 
riages, et  puuil  i  oppresseur  connue  cou- 
pable de  rapt  et  de  violence. 

Enseignement  el  cuUurc  du  Droit  au  XVh 
tiick^Le  X\h  siècle  fut  l'âge  d'or  de  la 
jurisprudence  en  Frauce.  La  découverte 
des  Pandectes  Florentines  date  d'Amalfl, 
d'après  une  légende  de  1136.  Elle  ne 
repose  cependant  que  sur  nne  tradition 
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({lie  l'on  |»eut  faire  remonter  «u  âel&  du 

XVI-^  siècle  (II. 

I/èliulo  (lu  droit  romain  renaquit  :i  Bo- 
logne avec  Inimiis»  i]m  i;iss<'nibla.  le 
liremier.  U  s  tliv<M»rs  iiai  lios  du  Corpus  ju- 
i  i$  civHiSy  1»'»  livres  du  iJigeste,  ceux  du 
Gode  et  les  Novellen. 

En  1131,  le  Concile  de  Reims  iuterdit 
rétude  du  droit  romain  anx  moines  ;  en 
1330,  le  |«pe  Honoriu»ni  publia  sa  fa- 
meuse Décrétais  super  tprcvla,  qui 'défen- 
dait à  qui  ce  soit,  sous  peine  dVxronunu- 
nication,  renseignement  et  l'élude  du 
droit  civil  k  l'Université  de  !*îiri»,  où  cette 
N'ience  était  surtout  llorissfuite  {2).  Fer- 
riète  (31  et  le  président  Bouhier  (4)  sou- 
tiennent qne  cette  Déci^tale  s*app!iquait 
«eulement  aux  eeelétiaitique*  et  ils  ont  été 
Miiris  x>ar  (l'aulres  auteurs  ;  mais  ils  mé- 
connaissaient \v  texte  de  la  I>*crétflle,  qui 
porte  :  «'  Finnitt'r  interdiciiims  !îe  Parisiis 
•  I  iii  civitatibus  wii  aliis  locis  vicini» 
iftti^quayn  liome  vri  nudirr  ju»  civile 
pnesuniat  »  (5). 

Cette  prohibition  fut  confirmée  etèlen- 
line  &  toute  la  France  par  une  ConsUtu- 
lion  d'fimocent  IV,  <le  1354,  demeurde 
hourensi>ment  sans  effet 

PljiiiiqK?  le  Bel,  jiar  son  Ordonnance  de 
\\\\'2,  fMi  confn-mHnl  l'Université  d'Orléans, 
l'onfirniait  rxpn'bM-ment,  de  son  autorité 
royale,  1  étude  générale  et  p»'ri»»îluelle  du 
drail  canon  et  du  droit  civil  (6).  Le  Droit 
romain  n*était  pins  connu  qne  sous  le  nom 
de  Droit  Gvil.  Il  faut  reconnaître  la  part 
qu*a  eue  le  droit  romain  &  la  haute  mani- 
l'estation  et  à  raffei-missementdu  principe 
de  l'indépendance  française.  Deux  légistes 

HaviKiiy,  Hùtoiredu  Dtint  Jtomameh.  XVItl. 

,  L')  f'iitpnll,  ('ollrd.  mnon.,  p.  l'I") 

tinfcrritrc,  HiMoirc  rlu  DroU/rtmfoUi  IV,  3801 

0)  jnMit\ihM  Vil,  ;).■>«. 

(1}  iH  noi4>  11. 

(M  I^flNTlèrr.  Aaol «HT  VhiMoirt  du  IfroO,  i,  '.^t. 

m  Dliikb»iiet.  mmtreOe  rtMvfrUléirOrMfliM» 
iMÊmWWt  mdatrtdti  Dn«  IV,  m 


très  versés  dans  la  connAîasance  des  lois 
romaines,  ont  été lea  moteurs  de  réclatan- 

tn  scission  avec  le  pape  et  oiH  représenté 
l'esprit  d'iudéi»endanre  an  si  m  des  état» 
généraux  :  Pierre  de  Flottes  et  Noga- 
ret.  Us  ont  exercé  par  leurs  harangues 
une  influence  décitÎTe  (li;  pour  fondit 
le  dogme  politique  de  rindépenduwe 
de  la  nationalité,  ils  ont  invoqué  et 
développé  les  maximes  des  lois  de  Justi- 
nieu.  En  résumé,  c'est  de  la  lutte  polili- 
qiu'  contre  romnipotence  ultramontaine 
qu  est  sortie  la  monarchie  tpnii>érèe  des 
états  généraux.  C'est  de  ia  iutiedi>ciriua- 
le  du  droit  romain  contre  les  principes 
absolu»  du  Saint  Siège  qu'est  sorti  lo  dog* 
me  national  de  Tindépendance  de  la  Gon- 
ronne  (3V 

ï^es  travaux  d'Accni-se  au  XIII«  siècle 
et  ceux  de  Bartole  iné  en  1313  mort  en 
I3.î7i  ne  servirent  pas  l>o.-on-f)ii]»  la  scien- 
ce du  droit  romain.  C'est  le  même  Bartole 
qui  i-édigea  lu  fameuse  Bulle  d'Or,  qui 
rest.1  la  Charte  du  Saint  Empire  germani- 
']iiejus({u;\ladissolutiondn  corps  germa- 
nique  au  commencement  de  ce  siècle»  Pour 
airiver  à  un  commenlaire  de  la  loi  i-omai- 
ne,  «ligne  du  texte,  il  faut  arriver  à  Alciat 
(ne  eu  149*2  mort  en  1550).  C'est  le  vét  ila- 
ble  créateur  de  renseignement  du  droit, 
le  foudati'ur  de  l'école  historique.  \  cette 
rewiissaiice  de  la  science  du  di'oit,  deux 
noms  dominent  tons  les  autres  :  Cujaa  et 
Doneau.  Gujas  (né  à  Tonlouse  en  1030, 
mort  à  Bourges  en  I590|  reconstitua  au 
vrai  la  science  juridique  de  l'ancienne 
Rome.  Donrau  (né  à  Châlon-8\ti  ^^.lône 
en  1527,  mort» n  lôlOi.  a  jwnr  pnin  i|>al 
litiiî  de  gloire  le  vasU-'Connnealîiire  qu  il  a 
fait  des  matières  pratiques  du  droit  civil 
romain  et  qui  forme  un  traité  complet 
dans  Tordre  naturel. 

Il  faut  placer  au  premier  rang  des  ro- 

(1)  On  )vnt  PU  voir  t!««  fVnfrtnctit!»  f  tonrln»!  (I«.n<« 
CHûtoime  QmttthittonnelU  (fe  la  Franei'  par  CHpeflKiie 
II. 
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wnàtUn  dwXVh  tiôcle,  Denys  Godcfroy 
el  Jbcqae»  Godef^oy  ;  ce  dernier  turlout, 

<[ui  douim  «ne  édilion  du  Gode  Théodo- 
»ien  et  rarcompapria  d'un  très  ample 
romm^Mi taire  dout  la  science  pioilipieuse 
^f^m  toujours  un  objet  d'élonaeiiieiiL 
Dt'UY^  Godefroy  fit  pour  les  compilation» 
joUtnifiiiies  ub  Intail  analogue  à  celui 
de  h  gloce  d^Aocone.  Il  ne  faut  pas  autisi 
mdiller  Duaren  et  Goveau,  dout  il  reste 
d'élégantes  dlssei-talions  sur  des  questions 
importantes  du  droit.  Puis  viruiiciit  les 
Hntman,  le  prêsidonl  Barnabé,  Brisson, 
l'iiMTc  PitliDU,  ^It'v»'  (le  Gujas,  niui  de 
ii>ysel,  ami»  dont  les  études  euivut  parti- 
caÛèreaieiit  pour  objet  te  droit  canoni« 

L'enaeignemeut  et  Tétude  du  droit 
fiançais,  c*eat4k-dire  du  droit  coututufier 

et  du  droit  romain  dans  sou  application 
à  la  iiratique  judiciaire,  donnaient  lieu 
daîis  1*^  même  teui[is  à  des  efforts  tout 
.Hiî*i  vigotirtMix.  Au  premier  rang  des 
juri84*oni»ultes  vraiment  français,  il  faut 
placer  mus  hésiter,  comme  le  fondateur 
de  b  jurh^urudeiice  française,  Charles 
Domonliiu 

ï3on  ti:ftvoll  eut  pour  objet  toutes  les 
ptrCies  du  droit  :  le  droit  coutumier,  le 
didt  féodal,  le  droit  romain,  le  droit 
'anonique  et  l'histoire  :  la  matière  des 
obligations  a  été  siivannneul  fraitéo. 
Apn's  Onnionlin,  citons,  au  nooibi-e  do 
beaucoup  d'autres  : 

I  (îiiy-Co(iuille,  (ne  eu  1523,  mort 
fh  IGU3)  judicieux  coninienfateur 
d«  la  Coutume  du  Nivernais,  aux  Ua- 
vans  de  qui  Thistoire  du  droit  est  si 
mandement  redevabb,  a  raison  de  Uicou- 
naiflwioe  parfaite  qu'il  avait  de  l'ancieu 
Mtnatloaat 

1  Charottdas  (né  eu  153C,  mort  en 
1617),  qui  publia  et  annota  les  vieux  cou- 

lnniîor>»  franrais  et  cnininetita  aveo  beau- 
coup de  sens  la  Coutume  de  Paris. 

X  Réuè  Chopin  iné  en  1037,  uiott  eu 


tlil> 

1606),  qui  mit  une  science  profonde  dans 
rexpÛcation  de  la  Coutume  d'Anjou. 

4.  André  Uraqueau  (ué  eu  t460,  mort 
en  1558)  le  jurisconsulte  prâtevln,  que 

THospital  appelait  le  VatTOU  du  siècle, 
écrivain  Técond  sur  les  matières  féodales 
et  coutumières. 

ô.  Ch.issauptjx  (u6  eu  1480,  mort  eu 
1Ô4I),  «jni  vint  trop  tôt  pour  expliquer 
avec  une  maturité  suffisante  le:»  Coutu 
mes  bourg uiguoimes. 

6.  Loysel  (né  qn  153G,  mort  en  16l7i. 
élève  de  Cujas,  si  connu  par  son  recueil 
de  maximes  du  Droit  Goutumier.  Avoc! 
les  commentaii^es  de  Ijiurière,  les  Institu- 
tes  de  LoysL'l  sont  précieuses  ^lour  Tiu- 
telligence  de  notre  droit  féodal  et  coutu* 
mier. 

7.  TiOyseau  (né  en  ir»0().  mort  en  16*27). 
ferme  l'ère  des  f,M"Uuls  jurisconsultes 
du  XVI''  siècle.  Tout  jurist;onsulttî  doit 
lire  Lo}'seau  iM)ur  la  clarté  de  sou  exposi- 
tion. 

11  n'y  a  pas  de  scienre  qui  ait.  dans  sou 
histoire^  une  période  plus  brillante  que  la 
jurisprudence  au  XVI«  siècle. 

OaOOItNANGBS  Dt  XVlp)  SIECLE  —  OtJoiî' 

naiices  datu  tordre  politique  et  admiim- 

tratif. 

Les  grands  cori»  judiciaires  ressaisirent 
une  partie  de  l»Mir  ancienne  aut^mté  api-ès 
ia  mort  de  Richelieu.  Kn  IHi;},  le  Parle- 
ment casse  le  testament  de  Louis  XIII  .  i 
TOte  en  1643  les  mémorables  résoluliuns 
qui  posèrent  lés  bases  des  isincipes  cous- 
titutionuek  Ces  résolutions  forment  un 
code  complet 

£n  décembre  165B.  un  VAii  royal  auto- 
rise une  banque,  dont  le  système  était 
prr>î«osè  i^-tr  rîl'dieu  Tonfi  el  qui  devint  le 
pn»Luiv  jH'  (les  euililissemeuts  connus  de- 
puis sous  le  nom  de  loiUinrs.  Des  hôpi- 
taux sont  étabHs  dans  toutes  les  viller^ 
importantes  (16621.  La  lierception  et  Téta- 
l)lissemem  des  tailles  sont  réglementés 
il663). 
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Ordonnances  du  XVif^  siècle  dans  tordre 
religieux, — Le  droit  public  et  religieux 
tioccupe  le  XVII*  Mèf*le  que  dans  ses 

rlernières  années. 

Ordonnances  ihi  AT/A'  xiî-rlf  ilnna  T nnlrc 
riril. —  I^(>s  f)nlonnaiU!es  (in  W  H*  sît-i 
oui  apporté  de  notables  ainelioralioiis 
dans  le  droit  civil,  sans  toucher  néan 
moins  à  Tensemble  des  coutumes,  qui 
resté  reni  la  loi  jusqu^aux  lois  dérogatoi* 
res  de  la  révolution. 

La  première  fîisjMisition  législative  que 
Ton  rencontre  dans  le  droit  f1e»obligalion« 
an  XVri''  si('(  U>,  est  un  Kdit  du  moi» 
d'août  1(101),  (jui  drroge  au  droit  romain 
[H)\n'  l'applicatiou  du  Séuatuii  Consulte 
Velléin  et  déclare  valables  toutes  les  obli- 
gations que  les  femmes  auraient  souscri* 
tes  pour  des  tiers.  Cet  Edit  fui  enregistré 
IMi  le  Parlement  de  Paris,  mais  il  nlntro* 
«luisait  pas  un  droit  nouveau  en  France. 

Deux  autres  Editsde  Henri  IV,  de  juil- 
let IGOI  et  (le  mai  établirent  une 
règle  devenue  un  princi[M;  important  de 
uotn'  droit  civil.  L'intérêt  de  largent 
était  en  16U0  au  denier  douxe,  c'est-à-dii  e 
à  huit  un  tiei-:^  [mv  100.  L*Editde  1601  ûxa 
rintérét  au  denier  seixe,  soit  six  nu 
quart  par  cent.  L'Edit  de  1609  donna  ou- 
verture à  la  subrogation. 

L'Ordonnaneç  du  mois  de  janvier  I6'2D 
de  I/oni«»  XIII,  est  Tienvre  de  cljatK  olier 
Michel  dtî  Manllac.  C'est  un  code  tort 
eu  ndn  conteinmt  461  articles  et  touchant 
à  presijue  toutes  les  parties  du  droit.  8a 
destinée  ne  fut  pas  heureuse. 

L'Ordonnance  de  1629  clôt  la  série  des 
grandes  ordonnances  qui,  depuis  TOnlon- 
uance  de  Villers^Gotterela»  peuvent  être 
considéiijes  comme  des  essais  de  codifl* 
cation. 

KiixehjiinurtU  etcuflurr  il ii  droif  au  XVII*' 
stiècU. — La  culture  du  droit  ne  brille  pas,  à 
beaucoup  près,  dû  mAme  éclat  an  XVII* 
sièfïle  qu^au  XVi«. 


[IC631 

Parmi  les  travaux  pratiques,  il  faut 
placer  au  premier  rang  les  notes  de  Bro- 
deau  sur  le  recueil  d'arrêts  de  LoueL 
IX)Uet  altoniji'  de  Bmftcnu  devint  le  livnj 
principal,  on  ponrrail  dire  le  mauuel  d& 
tons  les  praticiens  du  droit. 

Ixj  Traité  de  la  Communauté  de 
Lebrun  et  surtout  le  Traité  des  Siifc*>- 
siuns  du  même  auteur,  eurent  une  pijrti  f 
doctrmale  plus  considérable.  Le  TraiUide 
la  communauté  de  l^othier,  fit  oublier  le 
livre  de  Lebrun,  mais  le  Traité  des  Suc* 
cessions  conserva  sa  grande  autorité. 

Au  XVU^  siècle,  le  livi-e  de  droit  dvil 
le  plus  fortement  conçu  est  peul-èlre  le 
Ti-aité  des  donations  de  Ricard  (né  en  162*2, 
mort  en  1678j. 

La  philosopliie  du  droit  ne  fut  pas  tout 
&  fait  inc4>nnue  au  XVI1«  siècle.  Cestaox 
premières  années  de  ce  siècle  que  ««mon- 
te la  publication  du  livre  de  Gi-otius,  De 
jure  brlli  acpacis^  traité  complrt  dr  Droit 
naturel,  où  tontes  les  questions  fondamen- 
tales de  la  [•fiilosupliie  du  droit  sont  trai- 
tées avec  une  foi^'e  de  raison,  qui  n'a  ja- 
mais été  dépassée. 

C'est  en.  Mi  e  \m  livre  de  philosophie  du 
droit,  jRMU-t'tre  plus  qu  un  traité  de  juri!*- 
pi'udence,  que  le  livre  de  Domat.  Domal, 
(né  en  1625,  mort  en  IlîUôi,  ami  de  Pascal, 
a  réduit  en  règles  claires  et  classées  par 
oïdi-e,  les  principes  du  droit  et  particu* 
lièrement  des  conveutioitti  Ses  Lois  civile», 
selon  leur  ordre  naturel,  ont  servi  autant 
•pi'aut'un  atifre  livre  à  orienter  les  esprits^ 
dans  le  vaste  dédale  de  la  jurispruden- 
ce (!). 

Tel  était  le  Droit  fran^-ais,  loi-sque  bî 
I\oi  prit  possession  de  la  Nouvelle-France! 
eu  \im.  \ 

(1)  UaiUM,  Kuai  »iM  VHUtntrr  f/m^t-aU  dit  DrvUJna^ 
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GHAPIIBE  IV. 

GOUVERNEMENT  ROYAL. 

Abandon  du  Canada  au  Roi  par  la  Compa- 
gnie dex  Crnt  Asxon'px.  —  Population  de 
la  NouveUe-Frnnre  rn  J663.  —  Hévoco- 
tion  des  conceaioia  de  terres  non  défri- 
chée»,— Prùe  de  posseuion  par  le  Rot. 
— Kkibli$$ement  du  Séminaire  de  Qvtibee, 
— Oria^n  de  la  dime. — KdU  de  créa- 
tion du  Conseil  Supèrirui  de  Qiu'bec. — 
\  Choix  des  membres  du  Consvii.  —  Enre- 
gistrement de  CEdil  detrt  alion. —  ùrHa- 
ration  du  Hoi  ronrernant  FEdii,  di finis-' 
satU  les  attributions  des  Officiers  du  Con- 
teU  tt  fixant  te  nombre  des  CotueUlen  à 
sept.^  Autre  dédaration  augmentant  te 
Conteit  de  cinq  Comeitien^  dont  un  €on-  j 
se  iller-Cterc»  — >  Lettre*  du  koi  eoneemani 
f  enregistrement  des  Edits^  Ordonnances^  I 
etr.  —  Consèqurnrf  ihi  défaut  (Ceiirrfjix- 
fretnnit  au  Conseil  Si/iu-rieur  des  Ordon- 
nancex  Hoyaux. —  Hemontranees  du  Con-\ 
seil  à  l'Ordonnance  de  IG07. —  Consè-\ 
quenee  du  définU  de»  remontrance», —  ^ 
Beetion  ^un  ÉÊaire  et  de  deux  Eehevtnty 
remplacé»  plu»  tard  par  un  Syndic. — 
Sénéchaussée  royaie  de  nie  de  Motdréai, 
^Définition  itrx  pnttroirsdu  Gouverneur^* 
dr  l Intendant  n  lU- srs  tlcjjnirs.  — Divi- 
sion de  la  Pnnuire  en  Disli  ir/s  Jiidi 
ciaires.  —  Juges  royauji. —  Frocun  ur  du 
it«£. — ProcnriMr^énéral  du  Hoi, —  Les  i 
quafre  Cour»  :  le  Conteil  Supérieur  ou  . 
Cour  d'Appel  et  te»  Cour»  Hoffate»  de»j 
trois  ditirkt», — Cowr»  Seigneuriale», — 
Hniile,  moyenn*'  et  bnsxr  jfixlire.  —  Juge 
Sfifjneuridl  —  Pi  omrcv/-  fiscal.  —  Appel 
delà  (Àiur  Seigneuriale  à  la  Cour  Hoyale. 
—  Capitaines  de  mUice. —  .V.  de  Mcsy 
nomme  te  Goueeineur  de  MtnUréaU  et 
de»  Troit-Rivièrr»,^  Difficulté»  detEeé' 
fve  Lanat  acee  M.  de  Méxy.—  M,  de 
hucgest  nommé  Lieutenant  ^^"'  (101  du 
Boira  Atiit'rique.  —  Rappel  rie  M.  de 
M  zy  comme  Uouvenieur  Général. 


Le  roi  en  acceptant,  ea  Mar»  t663,  (1)  la 

ceuiou  et  abaudou  du  Canada,  par  la  coni- 
Iiafj;nip  de  ia  Nouvolle-Frauco,  dite  des 
cenUis»ociés,  ordonnait  que  »  tous  U'?* 
droits  de  propriété,  justice  et  seigneu- 
rie, de  pourvoir  aux  ullicesde  gouverneur*- 
ei  de  lieuteuaatB  généraux  des  dite  pays  et 
placemème^  «  de  nommerdesofflcierspour 
rendre  la  justice  souveraine,  pt  autres  gé- 
néralement accordés,  i»ar  le  traité  du  2U 
Avril  !()'2rt  n  seraient  i-éunis  à  la  Courait' 
ne  jyoïir  être  diMciiavarit  exercés  au  nom 
du  lloi,  par  les  olliciers  ({u'il  nomiuerail 
à  cet  effet,  enjoignant  au  i'ailcnient  de 
Paris  de  lire,  publier  et  enregistiier  soti 
accefitatiou.  « 

Le  21  Mars  il  nomtna  Intendant  11.  Ro- 
bert, qui  p(jurtaat  ne  vint  point  au  Cana- 
da (2).  Quant  au  Gouverneur,  les  démêlés 
de  rKvôque  Laval  avec  M.  d'Avaugoiir 
avaient  eu  jjour  conséquenre  aupiès  du 
roi,  d'en  laisser  le  choix  à  l'Evêque,  qui 
préféra  M.  de  Mezy,  alors  inajor  de  la  vil- 
le et  du  Chàtean  de  Gaeii. 

La  population  du  Canada  ne  dépassait  v 
pas  en  Tannée  16fi:i,  2000  à  250()  Amex,  ^ 
dispersées  sur  dlfTcrfiits  fioint»  depuis  Ta-  j 
donssac  jusqu  à  Montréal.  Il  n'y  avait  que  * 
8U0  habltanU»  à  Québec  (3). 

Peu  dt  jours  après  racceptalion  de  la  ' 
démisnon  de  la  compagnie,  nous  voyons 
le  Roi  rendre  eu  son  conseil  d'Etat  un 
arrêt  po]'tanl  révocation  des  concentons 
non  défrichées^  fondé  sur  ce  que  «  l'un» 
des  principales  causes  que  le  dit  pays  nt 
s'est  pas  peuplé  connue  il  aur.tit  été  à 
désirej-,  et  même  que  phisieurs  habita- 
lions  ont  été  détruites  |jar  les  Iroquois. 
provient  des  concessions  de  grande  quan 
tité  de  terres  qui  ont  été  accordées  é 
tous  les  iKirticuliers  habitants  du  pays...  » 
Cet  arrêt  est  du  2t  mars  1663  <4l  II  porte 

(1)  r>iiU  cl  t)r<l0f!  Iiruirnii.  I, 

(2)  Vtkhktè  Fatlloo,  iii,  00. 

(S»  RMoln  vâftelito  «t  Mtnrelle  dp  U  Nouvelle 
FnuMs*^  sar  Bopekw. 

W  Miu  t  tirtlwiiiMim,  u  «■ 
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i|U0  dam  «il  moU  du  jour  de  sa  publica- 

ration  en  œ  iwys,  «  tmis  les  particiiliei-s 
lia^nt;mls  (rict'hit  feront  défrkhn  Ifs  ter- 
rrx  ronlemirs  ni  Inirs  ronrpssious  sinon  et 
H  fauU»  (le  ce  r;uri\  rl  le  dit  tems  ]iassë, 
tiitlonne  ba  Majesté  ijue  toutes  les  ten*es 
rncore  m  fiiehe  seront  distdboées  pur 
nouvelle»  concevions  au  uom  de  Sa 
Majesté  soit  aux  anciens  habitants  d'ice* 
lui,  soit  aux  nouveaux.  Révoquant  et 
annulant  Sa  dite  Majeslè  toutes  i;onees- 
sions  (les  ilit*">^  li-n  es  iioii  encore  défrichées 
jiar  ceux  (les  cuncessionaireî*»  de  !a  dilu 
('om[>agnie  ;  inaiidu  et  ordonne  >a  dite 
Majesté  aux  sieurs  de  Mézy,  gouverneur, 
ôvéque  de  Pètrée  et  Robef  t,  intendant  au 
dit  pays,  de  tenir  la  main  à  Texécution 
ponctuelle  du  présent  arrt't;  même  de 
faii-e  la  distribution  des  ditt^  terres  non 
ilérririvM's  et  d'en  accoixler  d^'s  conces- 
sions au  nom  de  Sa  dite  Majesté....  » 

OoQS  cette  i-é union  au  domaine  de  la 
eouronne,  des  droits  de  la  compagnie  do 
la  Nouvelle-Fi  auee  ;  dans  cet  arrêt  de 
révocation  des  l  ouressions  l'ait*'s  aux  vas- 
san.Y  de  celle  (  ompagnie.  nuu»  avons  la 
pi-euve  la  plus  forte,  la  plus  authentique, 
de  cette  règle  toujoui-s  persistante  du  droit 
pubticcolonial,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  qui 
donnait  au  Roi  de  France  le  pouvoir  d'in-> 
lervenir  dans  les  concessions  de  ton-es 
pour  en  surveiller  et  assuim-  1  établisse- 
ment. L'ai  ièl  de  révoealiou  a  le  ni^-rae 
«caractère,  l»»  même  dispositif,  quavail 
ToMoMuauce  de  M.  de  Lauzou  en  1t»&2. 
Gomme  elle,  il  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  conoeinonnaires,  entra  leurs 
titres  ;  il  les  atteint  tous  également.  Tous 
sont  obligés  de  défricher;  et  comme  ils 
ne  peuvent  opéf  *'!  >  e  défrichement  qu'en 
faistnt  d»?s  sous-eujicessions,  ils  sont  donc 
t^us  obligés  de  concéder,  obligation  qui 
ne  prend  pas  son  origine  dans  cet  arrêt, 
mais  que  cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer, 
puisqu'elle  mnonte  à  TEdil  de  l'établis- 
Si'nient  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle- 
France.  Cette  obligation  imprime  au  Jeu 


de  fief  en  Canada  deux  caractères  i)artl> 
culiers,  qui  le  rendent,  eo  cela,  diffei-ent 
de  celui  permis  par  Tarticie  ôl  de  la  Cou- 
tume de  Paris;  d'un  côté,  le  seigneur 
canadien  a  la  faculté  de  se  joiu-r  de  la 
loiaiiié  de  son  Uef,  et  sous  ce  rapport,  sa 
condition  devient  semblable  à  crile  des 
seigneurs  en  France  sous  l^ancieone 
Coutume  de   Paris  ;   et  de  l'autre, 
étant  obligé  de  concéder  ses  terres  qui 
sont  frirore  en  friche^  sous  juMne  de  di- 
chéancc  de  ses  droits,  le  Jeu  Je  fief  devient 
obligaUiiie  ]>our  lui  quant  à  ces  mémen 
terres.  U  ne  pouvuit  tout  au  plus  y  avoir 
d'exception  à  cette  obligation  que  x>ûur 
ce  que  le  seigneur  peut  avoir  le  droit  de 
s(3  i-éserver  poiv  sou  domame  proprement 
dit  il). 

Le  Sieur  Gaudais,  que  le  Roi  avait 

nommé  commissaire  pour  prcndi-e  po*- 
s«»ssi(ni  de  la  .Nouvelle-France,  commença 
par  lecevoir  le  seraient  de  fidélité  de 
tous  les  habilauth,  puis  il  régla  la  police 
et  ru  plusieurs  ordonnances,  concwnant 
la  manière  de  rendre  la  justice  Jus* 
que-là  il  n'y  avait  point  eu  ])r(>premeil( 
de  cour  de  justice  eu  Canada.  Les  gou* 
verneurs  généraux  jugeaint  les  alTairf^s 
d'une  manière  assez  souveraine  :  on  ne 
s'avisait  punit  d'appeler  de  leurs  senten<*(»s. 

La  partie  des  instructions  du  Roi  au 
Sieur  Gaudais  se  rapportant  à  la  justice 
et  à  la  religion,  se  lit  comme  suit  (3)  : 
«  Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi,  que 
justju'à  présent  la  propriéU»  du  dit  pays 
ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses 
sujets,  laquelle  depuis  p<'u  a  remis  ses 
droits  entre  les  mauis  de  Sii  Majesté,  il  n'y 
avait  point  de  justice  réglée  dans  cette 
coloiûe,  en  sorte  que  l'autorité  n'en  était 
pas  i^onnue  universellement  et  que  par 
le  défaut  de  caractère  de  ceux  qui  étaient 
préposés  pour  la  rendre,  les  jugements  qui 

(I)  UlMervaliOl»  d«  8ir  L.  u.  LfUbnUlne.  «ur  |«« 
(9  Otaiftevolz,  1» 

(•I  Bdtla  «I  OnkNnwiMMb  111,  M  «t  99. 
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iaiarenaient,  demeiuaieot  le  plus  bou- 
nnl  sans  exécution,  Sa  Majesté  résolut  il 
)  j  a  queUiuu  tem]»  de  créer  un  conseil 
/  tiouverain  au  dit  pays,  h-quel  serait  coni- 
I  (K^^  du  gouvfrncnr,  de  i'évêque  et  <]»' 
;   riiuj  autrcii  pc'i'sojnu'S,  dont  les  oxieiii- 
I  lioiiîi  ont  été  ici  délivrées  au  dil  Sieur 
j  evHque,  c'est  pourquoi  il  sera  bieu  impor- 
tant que  le  ilit  sieur  Gaudais  pendant  le 
'  i^ur  qu'il  fera  sur  les  lieux,  reniar- 
/  «|ne  avec  soiu  dequelle  manière  Têtablis- 
I   liement  de  re  conseil  se  fera,  le  choix  des 
1  sujHs        s»'ra  fait  pour  en  rempli i  h  s 
!  '  ii;ny»'s.  1  .ipprobation  qui  y  sera  doiiuee 
I  pm  ii  s  habitants,  et  si  les  phis  gens  de 
bien  d'eutr'eux  estimeront  que  pai-  ce 
moyeu  l'on  pourra  les  assurer  contre  les 
entreprises  des  médians,  punir  ces  der- 
yiiets  selon  la  sévérité  des  lois  et  généra- 
lement établir  une  bonne  justice  et  la 
maintenir  parmi  eux. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  inon- 
•ieur  IVvAque  de  Féfréc  étant  venu  ici 
I>r>nr  nMidnconipteau  roideeequis»'  {K)iir- 
raii  {li  ât iquer,  jiour  étendre  la  foi  [wirnii 
les  i«ttuvages  de  ces  contrées  là,  pour  bien 
polioer  cette  nouvelle  église  et  pour  cul- 
tirer  les  bonnes  dispositionsque  les  Fran- 
çais ont  de  se  conformer  entièrement  aux 
maximes  du  christianisme,  il  sertir  snj^  r 
fÎM  que  le  dit  sieur  Gaudais  s"apj)H(juàl 
a  ri'tte  matière,  par  ce  <}u'ell«'  est  parlicu- 
iurement  du  fait  du  dil  sieur  évè<iue, 
auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci- 
afrès  totttf^  les  instructions  dont  il  aura 
liêsoiu  pour  la  conduite  de  son  troupeau 
et  pour  Favancement  de  ses  pieux  des 
«tins*» 

Mgr.  Laval  passa  en  France  en  1662, 
comme  on  vient  de  le  voir.  Le  vicaire- 
apostolique  fut   re^u  à  la  Cour  avec 

cet  ér-lat  qxw  dotine  un  piaïul  unm.  de 
prauds  travaux  cl  des  vei  tus  (•uiuieiiti's, 
et  la  «ingulanlé,  aloi-s  beaucoup  phis 
gninde  que  de  nos  jours,  dHuie  mission  au 
deU  des  mers.  Son  voyage  avait  surtout 
I    poar  but  de  fain*  ériger  Québec  en  évéché 


titulaire  ;  il  désirait  en  même  temps  pour 
cette  nouvelle  église  un  .  chapitre  et  un 
séminaiiv,  avec  une  dotation  convenable 

pour  soutenir  ces  divei-s  établissements  1 1  «. 
Le  26  Mars  l'Kvêqne  Laval  rendit  uti 
Mandement  jwur  ietablii^senient  d  iiii 
sémiuaiix>  épiscopal  à  Québtc  il  s  inti- 
tule «  Vicaire- Aijostolique  en  Canada,  dit 

'  la  Nouvelle-France,  nommé  par  le  Roy, 
premier  évéque  du  dit  pays,  lorsqu'il  aura 
plù  à  notre  Saint  Pèix'  le  Paiie  y  ériger 
un  Kvèvlié.k  Le  mandement  portait  que 
les  Supérieurs  du  Séminaire  sereieiit  à  la 
nomination  de  It'vtMjue.  que  foui*  s  les 
cures  du  diocèse  y  >eiaieul  unies,  que  | 
tous  les  curés  ««-aient  amovibles  et  pris 
de  la  maison,  que  le  séminaire  joui- 
rait de  toutes  les  dtanes,  et  seraK  chargé 
de  la  nourriture  et  de  l'eutretien  des 
eiclêsiasliiiut's  saifis  ou  malades,  de  j 
tous  les  liais  de  traversées,  et  que  levè- 
que  n'eu  jiourrail  aliéner  les  fonds  sans 
uéces^ité,  ni  sans  le  consentement  des 
quati-e  premiers  directeur.  Le  roi  confir- 
ma cette  ordonnance  par  des  lettres-paten- 
tes du  mois  d'Avril  suivant  Louis  XIV 
rendait  le  séminaire  ('a|)able  de  tous  ef- 
fets civils,  le  déchargeait  à  perpétuité  dj's 
droits  (r;n)!i'î!issrmcnl  et  nouvraux  ac 
([Uf^ts  jMiiii  t(jii!(--  Il > a(  (]nisiri()ns  laites  ou 
u  iaire^  lui  duuuaii  kius  exception  la  tota- 
lité des  dîmes  dans  toute  la  Nouvelle- 

^  France,  dont  la  quotité  demeurait  fixée 
au  treixiême,  saiw  que  les  évéques  pussent 
en  dispose!'  antmneut  que  dans  Tintérél 
du  séminaire. 

Kn  avril  M>G;i  le  voi  ivndit  sou  fam(>ux 
Edit  de  création  du  (>>iiseil  Souverain 
de  Québec  (-i^.  Couuue  le  texte  même  de  cet 
Ëdil  a  donné  lieu  èdivei-ses  interpréta- 
tions et  quil  80ulè%*e  encore  des  questions 
controvei^sées,  il  est  indispensable  de 
l'avoir  sous  les  yeux,  ainsi  que  les  antivs 

(1)  i/Mbbé  Bnuacur,  1,  102. 
(1)  Edlm  et  Ordonnwac«t,  I,  Si. 
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actes      se  iap]ionent  à  ce  Conseil,  afin 

(le  mieux  apprécier  les  diverses  opinions, 
émises  sur  la  eonséqiienoe  du  déraut  d'en 
ivpislrement  an  Conseil  Supérieur  <lrs 
ordonnances  dn  i-oi,  et  afin  do  ihh  ux 
fonnaîlre  io»  atti-ihiiliiuis,  pouvoii's  el 
privilège»  de  ce  Coii.s<>il. 

■  Lonis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut  : 

•I  La  propriété  du  imys  de  la  NouveUe- 
l>;inr<>,  qni  npi>artciiait  à  une  compagnie 
iif  nos  suj«Ms.  laquelle  s'était  formée 
jMJur  y  établir  d**»  colonies,  en  vertu 
des  concessions  qui  leur  en  auraient 
été  accordées  par  le  feu  roi  notre  très 
honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mé* 
moire,  itar  le  traité  passé  le  vingt  neuf 
avril  mil  six  (,ent  vingt  huit,  nous  ayant 
été  cédée  par  nu  roiitr.it  voloiitairn,  que 
les  lnténss(>s  en  la  dite  comjfcignie  en 
ont  fait  à  noti-e  profit  le  vingt  (|ualriènie 
février  dernier  ;  nous  avons  estimé,  en 
même  tems,  que  (jour  rendre  le  dit  pay» 
florissant  et  faîi'e  ressentir  à  ceux  qui 
t'haUlent,  te  même  repos  et  la  même 
félicité  dont  nos  autres  snjets  jouissent, 
depni-i  tjn'il  a  pin  à  l>ieu  nous  donner  la 
paix,  tl  fallait  iionrvoir  à  rétablissPTTU'nl 
de  la  jusliee,  rumuie  étant  le  principe  et 
un  préalable  absolument  nécessaire  pour 
bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
irouvemeroent,  dont  la  solidité  dépend  au- 
tant de  la  manutention  des  lois  et  de  nos 
ordonnances,  que  de  la  force  de  nos 
armes  :  et  étant  bien  informé  que  la  dis- 
tance des  lieux  est  trop  grande  pour  pou- 
voir remédier  d'ici  A  tontes  choses,  avec 
la  diligen»:e  qui  serait  nécessaire,  ijne 
l'état  des  dites  affaires  se  trouvant  oi-di- 
nairement  changé,  lorsque  nos  ordres 
arrivent  sur  leslieui  ;  et  que  les  conjonc- 
tures et  les  maux  pressants  ayant  besoin 
de  remèdes  plus  prompts  que  ceux  que 
nous  pouvons  y  apporter  de  si  loin.  Nous 
avons  crû  ne  ponvoir  prendre  une 
meilleuiv  résolniion  «ju'en  établissant  une 
justice  réglée  et  un  conseil  souverain 


dans  le  dit  pays,  pour  y  faiie  fleurir  ks 

loix,  maintenir  et  appuyer  les  bons,  châ- 
tier les  méchants  et  contenir  chacun  dans 
son  devoir,  y  faisant  garder  autant  qu'il 
pourra  la  forin<^  de  justice  qui  s"exêrce 
(laitj  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'of- 
ficiers convenables  pour  larendre  :  Savoir, 
faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  au» 
très  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre 
conseil,  où  étaient  la  reine  notre  très  ho- 
norée dame  et  mère,  notre  très  cher  et 
ti*ès  amé  frère  unique  1p  dnc  d'Orléans, 
notre  très  cher  et  ire»  aine  coiisni  le  prin- 
ce de  Condé,  et  plusieui-s  autres  princes, 
grands  et  notables  personnages  de  notre 
conseil  ;  et  de  notre  certaine  science,  plei- 
ne puissance  et  autorité  royale;  avons 
créé,  érigé,  ordonné  et  établi,  et  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  créon». 
erieeotis.   ordonnons  et  établissons  un 
cous<'il  souverain,  en  notre  dit  i»ays^de  la 
Nouvelle-France,  à  nous  cédé  comme  dit 
est,  par  le  contrat  de  céttion  deiacompa- 
gnie  à  la  quelle  la  propriété  en  apparte- 
nait ;  pour  être  le  dit  conseil  souverain 
scéant  en  notre  Ville  de  Qnébec.  Nous  ré- 
servant néanmoins  la  t  n  ulté  de  liansfé- 
rer  le  dit  conseil  souverani.  en  telles  vil- 
les et  autres  lieux  du  dit  pays  que  bon 
nous  semblera,  suivant  les  occasions  et 
occurences  :  lequel  conseil  souverain  nous 
voulons  être  composé  de  nos  cheni  et  bien 
aniés  les  sieurs  de  Uésy,  gouverneur,  re- 
présentant notre  personne,  De  Laval,  évé 
que  de  Pétiée.  on  du  premier  ecrlésiasli- 
que  qui  y  sera  et  de  cimi  antres  (ju^ils 
nommeront  et  choisiront,  conjointement 
et  de  concert  j  et  d'un  notre  procureur  au 
dit  conseil  souverain,  et  leur  feront  prêter 
le  serment  de-  fidélité  en  leurs  mains  ;  les- 
quelles  cinq  personnes  choisies  pour  faire 
la  fonction  de  conseille!^  seront  changées 
ou  continuées  tons  les  ans,  selon  qu'il  sera 
estimé  plus  à  propos  et  plus  avantageux 
I  ;^ar  les  dits  gouverneur,  èvêque,  ou  pre- 
mier ecclésiastique,  qui  y  sera  :  avons  en 

outre  au  dit  conseil  souveram  donné  et 
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attribué,  donnons  «  l  attribuons  If  i>ouvoir 
(le  connaître  de  toutes  causes  civiles  et  cri- 
minelles, pour  jtiger  «anverainemenleten 
)  dernier  leuorC  sf*lon  les  loizetorâoniun)- 
'  ces  de  notre  royaume,  et  y  procéder  aii- 
^  tant      s©  pourra  en  la  forme  et  mauière 
!  (|ui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  l'essort 
dp  notre  Conr  de  Parh'iuent  de  Paris, 
I  (loii?;  ies<^rvanl  néanmoins,  selon  notre 
pouvoir  souverain  de  changer,  i-éfoiiner 
«'i  ampUller  les  dites  loii  et  ordoonances, 
déroger,  ou  les  abolir,  d*en  foire  de 
nouvelles,  ou  lels  règlements,  statuts  et 
conslilulions  que  noue  rerrons  <*'tre  plus 
utiles  à  notre  service  et  au  bien  d(?  !ios  su- 
jets des  dits  i»ays.  Voulons*,  eiiti'udons  et 
nous  plait  que  dans  le  dit  conseil,  il  soit 
urdonué  de  la  dépense  des  derniers  pu- 
.  blks,  et  dispmé  de  la  traite  des  peltoteries 
atee  les  sauTages^  ensemble  de  tout  le 
tnfie  que  les  habitants  peuvent  foire  avec 
le*  marchands  de  ce  royaume  ;  même 
'îu'il  y  soit  réglé  de  toutes  lt>s  affaires  de 
r<o!irp.  publiqu«'s  et  ]>artieulières  de  tout 
it!  pays,  au  lieu,  jour  et  heure  qui  seront 
«lignés  à  cet  effet:  en  outre  domions 
pouveir  au  dit  conseil  de  commettiie  & 
QuibeC}  à  Montréal,  aux  IVois-Rivières, 
«i  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la 
■nière  qu'ils  jugeront  nécessaire,  des 
î*rv)nne<v,  qui  jugent  en  ])ix>mière  instan- 
!  i  hii  MîH'  et  longueur  de  procédii- 

'  ws,  d<^s  diiferenls  piocès,  qui  y  i)<)Ui-ront 
1  iurveuir  entre  les  particuliers;  de  noni- 
\  m  tels  greffleis,  notaires  et  tabellions, 
'  «gcsts  et  autres  ofRciers  de  justice 
tolb  jugeront  à  propos,  notre  désir  étant 
d<9ler  autant  qu'il  se  pourra  toute  chica- 
oedans  le  dit  i)ay8  de  la  Nouvflîe-Franre, 
^  que  prompte  et  brève  justice  y  soit 
^due. 

'Et  d'autaut  que  pour  la  conservation 
^annratesdesanéts,  jugements  et  au- 
Ides  ou  expéditions  du  dit  conseil,  il 
^  besoin  d'un  greffier  ou  secrétaire, 
'MkMiiseniblablement  qu'il  soit  commis 
^personne  qui  ^f^rn  bon  être  par  les 
^«eors  gouverneur,  évôque  ou  premier 


ecclésiastique  qui  y  sera,  pour  faire  la  ^ 
fonction  de  grefiier  ou  secrétaire,  laquelle  - 
sera  pareillement  changée  ou  continuée, 
selon  qu*il  sera  estimé  à  propos  par  les 
dits  sieurs  susnommés.  Voulons  de  plus 
que  les  dits  couseillem  choisis  par  les  dits  ! 
gouverneur,  évéque,  ou  premier  ecclé-  ' 
siastique,  soient  commis  pour  terminer  ) 
les  procès  et  affaires  de  pe\i  de  r  -  nsi  | 
qtieuce,  et  pour  avoir  l'aîil  et  leiur  ia 
main  à  Texécution  des  choses  jugées  au 
dit  conseil,  afin  que  les  dits  commissaires 
prennent  une  connaissance  plus  particu- 
lière des  affaires,  qui  devront  être  pi*opo- 
sées  en  ici'lin.  v  rapportant  celles  dont  ilî« 
{K)urront  èli  c  chargés  par  les  syndics  des 
habitations  du  dit  pays  ;  habitants  d'ice- 
lui,  étrangers,  passagers  et  autres  aux- 
quels nous  voulons  et  entendons  que 
prompte  et  brève  justice  soit  rendue  ;  et 
pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui 
en  seront  poun'us,  aiut  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prééminences,  privilèges  et  li- 
bertés aux  dites  charges  np]>artenant.  et  I 
aux  gages  (jui  leur  s«.'ronl  ordonnes  par  ! 
l'état  que  nous  eu  ferons  expédier,  sans  I 
que  les  officiers  du  dit  conseil  souverain  / 
puissent  exercer  autres  offices,  avoir  ga-  I 
ges  ni  recevoir  présents,  ou  pensions  de 
qui  que  ce  soit  que  ceux  qui  leur  seront 
lar  nous  ordonnés  sans  notre  pennission. 
Si  donnons  »'n  mandement  aux  sieurs  De 
Mézy,  gouvi  i  iieur,  De  Laval,  Evè(iuc  de 
Petrée,  ou  premier  prêtre  qui  serait  sur 
les  lieux,  que  notre  présent  Edit  ils  aient 
à  exécuter  et  foire  exécuter,  pour  le  choix  | 
par  eux  foit  des  dits  conseillen,  notre  | 
procureur  et  greffier,  et  iceux  assemblés,  1 
le  faire  [xiblier  et  euregislr»'r  de  point  eu  I 
point  selon  sa  forme  et  teneur,  et  le  con- 
tenu en  icehn  laire  garder  et  oijsii  v  er, 
nonobsLauL  tous  empêchements,  opposi- 
tions OU  appellations  quelconques,  dont  si 
aucunsinterviennent  nousnousm  sommes 
réservé  la  connaissance,  et  icelle  renvoyée 
et  renvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle 
France  et  à  cet  effet  i^tf  rdite  et  défendue 
à  toutes  nos  autres  Cours  et  juges  j  et 
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parce  que  du  dit  présent  Edtt  ron  pourra 
avoir  besoin  en  plusieurs  et  divers  en* 
droits  du  dit  pays;  voulons  qu'aux  copies 
collationnées  par  le  greffier  du  dit  conseil 

î<niiv(»rain  foi  soif  ajontA»»  rojnnie  à  l'ori 
^'iiial,  s<"t>ll«M»s  iK'aiimuins  du  cachet  de 
nos  anucs.  ainsi  (jue  toute»  les  autre» 
expédition»  ijui  »eruiil  déceniéet;  le 
dit  conseil.  Mandons  eu  outre  a  tous  jus- 
ticiers, officiers,  habitant»  dn  dit  pays, 
i  passagers  et  autres  de  dAférer  et  obéir  aux 
arrêts  qui  seront  rendus  par  notre  dit  con- 
seil souverain  sans  difTictiKé.  Oir  tel  est 
notre  Ixin  plaisir;  et  alin  (juc  <'<•  «oit  rho- 
jie  ferme  et  stable  à  tonjoiu's,  nous  a\uiis 
au  dit  présent  notre  Ldil  ^jerijétueleLirre- 
vocabie  fait  mettra  notre  scel,  sauf  en  au* 
Ire  chose  notre  droit  et  Tautrui  en  tontes. 
Donné  ù  Paris  au  mois  d'Avril  l*an  de 
grflce  mil  six  cent  soixante  et  trois  et  d(> 
noire  ivgne  le  vinj^tirmo.  Si^rné  :  Loi  is. 
Et  plus  bas,  par  le  itji.  Delionne,  et  à  côté 
visa  SÉGUtEn,  pour  «ervir  aux  lettres  d'é- 
tablift^ement  d'uu  conseil  ttuuverain  en  la 
province  de  Canada  ou  Nouvelle-France. 
Et  au  dessous,  vu  au  conseil,  CSolbsht,  et 
scellé  en  cire  verte  sur  doubles  lacs  de  soie 
rouge  et  verte,  et  contre  scellé  de  mêmes 
rire  et  lacs.  Signé:  Mésy,  François,  Evé- 
que  de  Pétrée 

IjCS  rinif  premiers  conneillei-»  choit^is 
[m-  le  gouverneur  et  levôque  furent 
Louis  Rouer  sieur  de  Yilleray^  Jean 
Juchereau  sieur  de  la  Ferté,  Denis  Joseph 
Ruette  D*auteuil  sieur  de  Monceaux, 
Charles  LeGardeuT,  écuier,  sieur  de 
Tiliy  et  Mathieu  Damours. 

A  Ifi  première  séance  du  conseil  (f  ),  le 
18  septembre  1603,  il  fut  rendu  un  arrêt 
ordonnant  reni-egistrement  de  l'Edit  de 
création  et  le  conseil  nomma  Jean  Uouv- 
JÏ>on,  sieur  de  St  Jean  et  de  St.  François, 
procureur  général.^ 

Lors  de  U  révocation  de  la  comjiagnie 
des  Indes  Occidentales,  le  roi  crut  néces- 


saire, le  5  juin  1673  fl),  de  confimier 
l'Editde  création  du  Conseil  Supérieur  et 
de  déclarer  ses  intentions,  tant  sur  réta- 
blissement du  dit  conseil  que  sur  le  nom- 
bre ipialit^  et  f(Mirtion  des  offîcini's»  qui 
\  ;iUMil  11' r<Mii[i(>s(*r.  Ij4M'f>us»'ihloit  ètiv 
maailenaut  cum|K»îjé  du  gouvcniem  cl 
lieutenant  général,  de  l'évêque  deQuéber 
ou  en  son  absence  du  dit  payv  et  lorsqu'il 
passera  en  France  seulement,  de  sou 
grand  vicaire,  de  Tintendant  de  justice, 
police  et  finances,  de  sept  conseillers  d'un 
prof^ureur  RfMiéral,  d'un  gn^ffier:  «  el 
d'autant  pbis  qiir  nous  voulons  toujours 
nnidn;  la  dihi;ipline  el  l'usag»'  c'u  du  con 
seil  conformes  aux  compagnies  supérieu- 
res de  notre  royaume,  nous  voukùis  que 
rintendant  de  justice,  police  et  finances, 
leijuel^daDS  Tordre  ci-dessus  aura  la  troi* 
fsiènie  place  comme  préMdent  du  dit  con 
seil,  demande  Ips  aviï«.  n'<'Ti«'ilb'  b-s  voix 
el  prononce  les  ari-èls  cl  ait  au  suiidns  les 
mêmes  fonctions  el  jouiî^  des  uh'mups 
avanttiges  que  les  pn'miei-s  présidents  dr 
nos  coure,  et  au  snrphis  que  le  dit  Edit 
du  mois  de  mars  1663  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  Si  doimms  en  man- 
dement à  nos  amer,  el  féaux  conseillers. 
\oH  trf'im  tenant  le  dit  conseil  s<)uverain  à 
Qu«'t>»M-  (ju»'  ces  pi"és«?ntes  lisaient  à  fairo 
publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  eu 
icelles  garder  et  obsener  de  point  eu 
point  selon  sa  forme  et  teneur*  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêche- 
ments an  contraire;  car  tel  est  notn* 
plaisir.  » 

IjP!  16  Juin  ITrtîri)  b'  roi  aiigmeutr  U» 
(vOiistul  de  ciuq  aiilrcs  un  iiihrt*s.  II  dunne 
pour  muUf  à  la  iionnnatioa  »iu  ^raud  vi- 
caire en  l'absence  de  l^véque,  qu'il  dési. 
rail  a  qu'il  se  rencontrât  toujours  au  dii 
oooaeil  quelqu'un  des  membres  qui  fui 
dans  l'état  eoclésiaatiqii&*  Il  a  résolu  d'a- 
jouter cinq  conseillers  aux  sept  déjà  iioni'- 
I  més,  au  nombre  desquels  devait  se  troun 


(1)  BÉIts  «I  OMtoBWHMlMk  Ut  s» 

'Ks.  lu    K»-e^   (mai-  'Ii^-h.- 


<1)  Edite  et  OntonnancM,  1.  n. 
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wr  un  coitteiller-clerCf  «lequel  étant  tou- 
jours en  foucttou  siM-a  plusinetniit  et  plus 
A  poilée  de  veiller  à  la  coiiservalioQ  des 
droits  de  TK^rlisf,  soit  en  la  présence  du 
<îit  >it'iir  évrijiK',  soit  cil  son  absein'e  peu- 
Jaiii  la4|ueUe  le  dil  grand  vicaire,  peu  iiis- 
, .  iruit  des  lois  et  de«  usages  du  dit  conseil, 
ne  pounaii  pas  donner  ses  soins  dans  les 
affaires  eeclésiasiiques  avec  le  môme  suo^ 
*  vl's  qu*un  conseiller  clerc,  n  conseil 
linsi  composé  devra  rendre  la  justice  «en 
\à  forme  portée  fiar  les  Ordoinianœ»  de 
ii'  ilre  niyanme.  et  jouir  les  dits  conseillei-s 
tant  iaîi|ues  que  clerc  des  mêmes  drtjits  et 
îiéances  entre  eux  dont  jouissent  les  con- 
seiUers  de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris    des  gages  et  pensions  à  eni  attri' 
Iwés.»  Uéme  mandement  pour  enregistre* 
meut  de  cette  déclaration  au  conseil. 
\jp  IR  juin  1704  (li  le  roi  étant  iniormé 
^«fjn'on  ne  suit  pas  d.nis  le  conseil  supé- 
rii'ur  de  Qnehei-  les  u>au«  s  usités  dan»?  le 
•  ruyauxne  dans  la  manière  d'administrer 
la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu*à  l'a- 
Teoîr,  dans  les  affiiires  qui  seront  plaidëes 
,  ÀTandienoe,  le  procureur  général  y  don» 
.  aera  ses  conclusions  de  vive  voix,  et 
'  qu'ensuite  le  président  et  les  juges  se  lè- 
j  »  veronl,  s'assembleront  et  opineront  Iwis, 
'  '  fu  sorte  que  le  pror  ureur  général  n'.tit 
1  j^âs  connaissance  de  leurs  avis,  et  que 
!  ;4ans  1t*s  procès  par  écrit,  le  dit  procureur 
jEênèial  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
qui  seront  jointes  atix  procès;  que  les  ju 
9S  les  liront  avant  d'opiner,  mais  que  le 
{•rocureur  général       retirem  loi-sqn'ils 
'ifinfront  et  qu'en  cas  que  dans  les  procès 
I  j'Af  écrit,  où  il  s'agira  d'affairei»  graves,  le 
■  ilit  pro<:ure»ir-gcnéral  demande  d'être 
étendu,  il  lui  sera  permis  d*entrer  dans 
)a  chambre  du  consil  et  d^  donner  ses 
«oociasions  de  vive  voix,  mais  qu*aus- 
^t/jt  après  les  Vfoir  données,  il  se  retirera 
.   t  W  juge;»  np'Tieronl  sans  qu'il  soit  pi"é- 
I  Il  est  onlonné  an  fronvernenr  :'i  l'in- 

I  s<iuiaiit  et  aux  otliciers  du  Conseil  de  te- 


nir 1a  main  à  Pexécution  de  cet  oitlrc  ; 

mais  il  n'est  \ms  parlé  de  son  enregistre- 
ment. C 'pendant  il  est  enregisliv  sur  la 
réquisition  du  prwureur  général. 

Le  roi  nu  mois  d'août  1742  (li  atitni  i-e 
le  gouverneur  et  l'intendant  à  noumu  r 
(juatre  assesseurs  au  conseil  su^terieur. 
Ces  assesseurs  sont  des  rapporteui'S.  Ilsue 
peuvent  siéger  que  dans  le  cas  où  n*étant 
pas  rapporteurs,!!  ne  se  trouve  pas  un  nom- 
bre suifisaut  déjuges  pour  juger.  Ordre 
est  donné  d'enregistrer  cette  déclaration. 

Le  18  juillet  1746  (2)  le  conseil  arrête 
qu'il  se  conformera  à  la  teneur  de  la 
la  lettre  suivante,  écrite  par  le  roi  au 
camp  devant  Fribonrg: 

«  Mousi.  iir  le  marquis  de  Beuuhaniois 
et  M.  Hocquart, 

«  Quoique  je  vous»  aie  déjà  e.xpliqué  ce 
que  vous  devez  observer  par  rapport  à 
renregistrement,  en  mon  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  de  mes  édits, 

déclarations  et  autres  expéditions,  je  vous 

fais  celte  lettre  pour  vous  dire  «pie  mon 
intention  est,  (pu?  vous  emjH^chieï;  (|u'il 
ne  soit  enregistré  an  dit  conseil  su|)é- 
rieur  non  seuleniml  aucuns  édits,  décla- 
rations, arrêts,  rëglemenls  et  ordonnan- 
des,  autres  que  ceux  qui  [lar  mes  ordres 
vous  seront  adi-cssés  par  mon  secrétaire 
d*état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, mais  encore  aucunes  lettres  de  grâ- 
ce, de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 
d'anoblissement,  do  confirmation  tie  no- 
blesse, de  reUef,  de  surraimation,  ou  de 
dérogeance  à  noblesse,  lettres  de  natura 
Uté,  ni  autres  expéditions  de  mon  sceau 
ni  de  mou  conseil  d^état,  qu'après  que 
mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait 
savoir  de  ma  part  que  je  trouve  bon  (ju'on 
jirorède  aux  dits  enregislrenii  uls.  Sur  ce, 
je  prie  DiiMi.  nionsieni-  h»  marquis  de 
Heauharaois,  et  aiuiisieur  liocquart,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  gaide.  » 
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Le  9  décembre  1746  {{}  le  roi  renou- 
velle piico!"  s<*s  instruction»  concernant 
renregistrenicnl.  Celte  letli-e  du  roi  n'a 
<^té  enregistrée  an  conseil  sujiérienr  que 
le  9  juin  I7i8,  c'est  à- dire  un  an  et  demi 
après  «a  rédaction.  Voici  cette  lettre  : 

•  Nus  amés  féaux,  Je  vous  ni  déjà  fait 
savoir,  que  mon  intention  est,  que  voua 
ne  |jat»cêdips  à  IVnregistrement  d^aucuna 
de  mes  édita,  déclarationa  ari*èta,  ordon- 

nances,  lettres  de  grâce,  rémiMion  ou 
absolution,  lettn»»  d'annoblissement  on 
autres  conc't'rnaiU  la  noblesse,  U-ttrcs  de  j 
naturuUlé,  ni  aulirs  expéditions  di-  mon 
sceau  et  de  mon  conseil  d'élat,qn  juirèsquu 
le  aieur  gouvenieui'^uéral  mou  lieute- 
nant, et  le  aieur  intendautde  la  Nouvelle- 
France  voua  auront  expliqué  que  je  le 
désire  ou  le  trouve  bon;  comme  je  suis 
informé  que  mes  conseils  su [K» rieurs  des 
colonies  i^onl  encore  pins  ox|»nsés  à  être 
surpris,  malgré  touto  l'atU  ntion  quf  je 
suis  pei-suade  ils  y  ap^iorleat,  dans 
Texamen  dea  titres,  qui  leur  août  préseutéa 
par  les  parttculiera,  qui  veulent  jouir  dea 
privilégea  de  la  nobleaBi',  attendu  la  diffl 
culté,  et  pour  ainai  dire  Timposaibilité  où 
peuvent  se  tionver  les  dits  conseils  de 
faire  les  veritL  afious  nécessaires,  dans 
une  matièrr  si  MiMOptible  d'abus,  je 
vous  fais  cette  It  lUc,  jxjur  vous  dire  que 
je  veux  et  entends,  que  vous  ne  procédiez 
a  reuregiatrement  d'aucuna  titrea  de  cette 
espèce,  que  lorsquUI  voua  apparaîtra  d*uue 
permission  expresse  de  ma  part,  que  je 
u'ar(  <Mdciai  que  sur  le  compte  qui  me 
sera  ivndn  des  dits  tili('>,  par  mon  serré- 
taii*e  d'état,  ayant  le  déiyartemenl  de  la 
marine  et  des  colonies,  auquel  ils  s«îront 
remis  à  cet  effet  jiar  les  iiarticuliers  qui 
voudront  les  faire  enregistrer  dans  le 
conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir 
des  privilèges  de  la  noblesse  dans  ma 
colonie  do  Giuiada.  Vous  vous  conforme- 
rez à  ce  qui  est  de  mes  intentions  à  cet 

(DSdlUttOnloiiiiMMta.  Lm. 
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égard,  si  n'y  faites  fautes;  car  tel  est 

notre  plaisir*  » 

Tels  sont  les  Edits.  Ordonnanr<»s  et 
I^ettres  du  roi  relativemoul  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec.  Nous  avons  préféré 
n'igouter  aucun  commentaire  &  leur  cita* 
tton,  afin  de  ne  pas  détruira  ta  valeur  du 
texte.  Pai-  l'Eldit  de  création,  le  Conseil 
doit  juger  suivant  les  lois  et  Ordonnance* 
du  royaume  rl   proeédi-r  autant  qu'il  »r 
poiiriii  en  la  /oniic  rl  uianicre  qtfi  sr  prati- 
que dansk  ressort  de  Ui  cour  du  parie  mctU  de 
Paris.  Il  est  hoi-s  de  doute  qu'aurmi  d<»s  do- 
cumenta suscités  ne  mentionne  pas  que  Itw 
Lois  et  Ordonnances  du  royaume  devront 
être  enregistrées  au  Conseil  Supérieur 
ixiur  être  en  force  dans  la  Nouvelle-France. 
Cependant  r'cjit  une  (jnestion  très  contro- 
vei-sée  i|nt'  (  "'il.' (jui  tend  à  rendre  inap- 
plicables au  (Canada  les  Edits  et  Ordon- 
nances du  roi,  postérieurs  à  IGG3,  non 
enregistivs  au  Conseil  Supérieur  de  Qué- 
bec. Nous  donnerons  sous  une  forme  dia- 
tincti>  les  arunniieiitsau  soutictt  de»  deux 
opinions  et  le  lecl(?ur  appréciera  Ut  va- 
leur de  ees  ar^Munents  Quant  à  nous, 
cette  ipiesliuii  ne  devant  nuilemenlinfluer 
sm-  notre  Droit  Civil,  tel  que  réglé  par  le* 
codes,  il  serait  inutile  d'adopter  Tune  ou 
Tantro  de  ces  opinions  si  coutradictoirua. 

Argument»  de  cetixquffbnt  dépendre^,  de 
feitreyistremrnt  des  Eth'ls  et  Oritounniwes 
postérieurs  à  KiOlt  au  Consrii  Supérieur  de 
Chit'brr,  r rxistciirr  nu  raleur  iégaie  des  diu  \ 
Edils  cl  OrdoHiutiirrs  : 

I.  Lorsi|U('  le  C««le  Civil  (plus  coiiiui 
sous  le  nou)  de  rOrdonuance  de  1667),  est 
parvenu  au  conseil  supérieur,  ce  dernier  Ta 
modifié  et  changé.  A  Tart.  5,  il  était  dit  : 
>  Et  à  l'éganl  <les  Ordonnances,  Edits,  Dé- 
clarations, IjJ'ttres- Patentes  que  nous  [)Oiir- 
rons  «nivoytM*  en  nf)s  eoiws  pour  y  être  re- 
gislrés,  seront  tenues  luos  dites  couisî  di» 
nous  représ  Miter  ce  qu'elles  jugi'i  out  ;i 
pro[K)s,  dans  la  huitaine  a^u'ès  la  délibé- 
ration pour  les  compagnies  qui  se  trou- 
veront dans  les  lieux  de  notrr»  séjour  ;  et 
dans  six  semainw  pour  les  autres  qui  eu 
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M^roiit  ëloignt'os.  Après  lequel  tfmjis,  eilt's  ou  Cours  Bouveraines  dn  Franco  it  .  Les 

seront  tenues  pour  publiées.  El  eu  cousiV  arrOls  rendus  \mr  ces  Cours,  on  forme  de 

quence  seroul  gardées,  observées  et  eu-  règleoieuts  avaieul  foice  de  loi,  pourvu 

Toyées  par  nos  procureurs-généraux,  aux  qu*ils  ne  fusaisnt  pas  coutraires  aux  Edits, 

bailliages,  séirèchaussées,  élections  et  coutumes  ou  usages, 

autr^  sièges  de  leur  re^^ri,  pour  y  être  Qarueau  (1, 164)  dit  que  le  conseU  de- 


pareillement  gardées  et  observées.» 

A  ce  commanilement  le  Conseil  Supé> 

rieur  ré]M)nd  en  1078  ( l)  :  «Sur  le  cinquiè- 

me  article,  que  Sa  Maji'>ir'  sera  très  huin- 
blf'inent  snppliéf.  altrnda  (jirelle  acrorde 
aux  cours  éloignées  six  semaines  ]wnrlui 
représenter  ce  (lu'elles  jugeroiil  à  propos 


vait  enregistrer,  tur  Cordre  du  roi  ini/e. 

vifint,  tous  les  Bdits,  Déclarations,  Lettres 
Patcuif^  et  autres  Ordonnances,  pour  leur 

donner  force  de  loi. 

III.  Les  Kdits.  Rèplemenls,  Ordonnan- 
ces, etc.,  que  le  roi  faisait  jjour  la  Nouvelle 
France,  étaient  invanablenieul  adressés 


dîtes  déclarations  et  lettres  patentes  qu'il 
lui  plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  Conseil  Souverain  de  Québec,  puisse 

avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remontran- 

ees,  attendu  f"  grand  éloignemeul  et 
«{u  il  lui  est  impossiblti  de  les  faire  plus 
tùL« 


r 


après  la  délibération  sur  ses  onlres,  les  /      ConseU  Supérieur,  avec  oixlre  de  les 

enregistrer.  On  en  lit  Tattestatiou  officielle 
au  bas  de  chacun  de  ces  documents.  On 
doit  en  conclure  que  le  Conseil  Souverain 

\  de  Quéhv>r  avait  été  rév.'tu,  dès  son  éla- 
blisseiument,  d'un'droil  de  contrôle  sur 
les  Edils  du  roi,  et  qti*il  avait  rerii  le  pri- 
j  vilege  de  ne  les  publier  qu  apre.s  une  dé- 
T1  ^«  ^  1^.  1        1     1-.  %i  1  /  l**>ération  libre  inspirée  par  le  bien  du 

n  ressort  de  celte  demande  dit  M  de(  p^,  conséquent,  les  Mits  etOrfon- 

B.dl.f.u.lle      que  le  cnn.e,   «uperu.,r  \  bliés  en  France,  après  166^1 

rfr"        ""7  h^'  "'«"^       ''''  enregiitils  au  Conseil 

de  faire  des  xenioutranccs  au  roi;  il  res-  w 

sort,  de  plus,  de  toute  la  conduite  tenue 

IMtr  le  même  conseil,  au  sujet  de  cet  Edît 

de  1667.  qn  il  exerça  ce  droit  avéc  Tassen- 

îiment  formel  du  roi.  M.  de  Bellefeuille, 

;n!î5i  que  ceux  qui  partagent  son  opinion, 
irouveul  ce  fait  péremptoire. 

II.  Il  faut  assimiler  complètement  le 
Conseil  Sui^M'ieur  de  Québec  aux  [)arle- 
nientsqtii  existaient  en  Fraiire.  (larneau 
dit  (3),  que  eo  coiisril  fut  l'image  du  piu  - 
kmeut  de  Pans.  M.  de  Bellefeuille  (4| 
twmvequil  avait  les  mêmes  attributions. 
Ici  mêmes  pouvoirs,  les  mômes  privilèges 
etk  même  juridiction  que  les  Parlements 


(92m JEtfff* et  Ortkmmanem  rogamiu  tt le  CbnMfl  8m- 
mm'étQu^iee.  H«vaot  UmwM  publié  dm»  la  Revu» 

^  fthloircttu  Ckmattfi,  l,  lex 
(e  LuâlàiUrtUh  Id,  'iW 


Sonvciain  de  Québec  n'ont  pas  force  di* 
loi  eu  Canada. 

IV.  Lorf^anisatiou  judii'iaire  des  Iles 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  oiTrtî 
un  puissant  argument  en  laveur  de  cette 
opinion.  Petit  dit  (2)  :  «  A  la  Martinique, 
par  exempte,  le  Conseil  Supérieur  se  cou- 
forme  aux  lois  du  royaume  antérieures  à 
son  étalilissemeut,  en  IG(i4.  autant  que  la 
dilfcreuce  des  lieux  u*y  fait  point  obsta- 

(!)  M.  (ie  BeUofeiiiUe  fii  citant  Ferrlèrc,  DicUonnaù-e 
dr  Drr,{i,  Vo  Portement,  réunit  inrmhlo  (loilj  tiluMWi 
Uont  rua«est  Urtfl  da  travail  d«  Ferrtfire  rn-  le  Paru- 
nmd  «tramr»,  du  tmvall  du  mémo  antenr  «ur  len 
OmtrM  So^ivi;a(n>'..  Cotto  dlHUtx  tiou  est  Importante, 
once  sens  qu'un  l'arloment  n'efltpos  une  Ccmit  Sou  ve- 
nu no.  1 1  n'e«t  pas  exact  de  fairedtra  AFmMf,  ftmnet- 
lomeot,  que  le«  fidlta  et  Ordonaaneec  roymax  c'acqué- 
«•lent  toroe  de  loi  que  par  la  publloBtlon  au  parle- 
ment et  la  tniiiKCrlptloii  dans  lt>.H  re({lstreN  do  In  ("iinr. 
Kerrlfre  ne  va  t>l  loin  ;  ui>r<v<  avoir  dit,  que  len  Or- 
donnuQceft  obligeaient  tous  lo» Juge»  «t  ifflflflltwrta,  il 
en  vleat  A  dtelarer  que  cette  nb»ervanee  ne  doit  avoir 

Heu  dam  leun  Jugements  que  le  Jour  de  renr^uire- 
menu 

(?)  DroUffiAUciÊmûolmtet,  111, 7a 
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cle;  mais  quaut  aux  lois  promulguées 
après  sa  créatiou,  il  ne  regarde  comme 
lois  que  les  OrdooDances  de  1667,  1669, 
I  (îTO,  1 673,  parce  qull  les  a  enregistréei  en 

mi  (i).» 

^  Ceci  nous  montre  clairement  qu'on  ne 
I  ronsidérait  comme  lois  à  la  Martinique 
/  que  colles  qxù  avaient  été  <mi  i'uàsti'ees 

/    Il  en  t'Uiil  de  in^'un'  pour  ii's  auti^es  COU* 

y    seiU  souverains  des  colDiiics. 

V.  Les  deux  lettres  du  roi.  qui  ont  été 
reproduites  indiijuenl  (jue  les  Edils,  Or- 
doimances,  etc.,  du  roi  devaient  ùti*e  enre- 
gistrés, ioi-sque  le  roi  TordonDaît  Cet 
«ioregistrement  avait  pour  effet  de  mettre 
en  vigueur  TEdit  ou  rOrdonnance. 

VL  Depuis  la  concjuô^e,  les  plus  han- 
tes autorités  déclarent  formellement  que 
les  Ordonnances  non  enregistré (  s  ik 

talent  pas  eu  fon  e  eji  (àanada.  Lord 
Brougliaiii.  MU  Cniiseil  l'rivt'  il^i, s'exprime 
ainsi;  (The  OithinKtiais  ciled  do  nol 
H[iply  j  tliey  wure  never  registered,  and  it 
is  a  principle  of  the  French  law  that  all 
's  Ordonnances  nbt  registrcd  are  void.  Régis- 
'  tMtlon  was  necessary  to  give  llu  ra  autho- 
.  rity.  It  is  the  clieck  vvhich  the  Parlia- 
j  ment  of  Paris  had  over  the  Edits  of  the 
y  Crnwu       The  Ordonnance  of  ITtiG 
/    throughout  assumes  registralion  to  be 
'     necessary.  Tin;  nuTe  lact,  therefore,  of 
the  existence  of  certain  Ordonmnees  is 
jiotsufficient  tomake  ihem  in  force  in 
Canada.  » 

L'hon.  juge  Mondelet,  un  des  plus 
savants  magistrats  de  cette  Frovince,  s'ex- 

(1)  Dniw  t  i'it^  <iijtii' M.  de  Bellofeiiille détache 
ceU«  pbnutc,  xanii  K'occuper  de  ce  qui  In  préoMe: 

«twlram*al,dka«iMj«||Mra  taniyjt^ifWVMr  roUcrvoMoi» 
d«i  M(  ctereyaunie,  don*  «MM  m^mr  CMan^fc" 

C9  M.  de  BeUvItomile^  J»,  SSa 

{KiRgmud»  UgÙUÉtm ûmmttmM,  111,  «K. 

(4)  CMt  vont  dire  que  left  Onloiii>:in<'<>ii  elir«flatlS«K 

MU  l'arlf'ment  dp  l'arlw  f-tiilcnt  en  iVircf. 

(à)  Cctt*9  Ordonuuuce  est  du  gC-nend  Mnrray  et  a  été 


prime  ainsi  dans  un  travail  nmiarquable 
sur  Tétude  de  Thistoire  du  droit  {\)  : 

 K  Aussi,  Ton  saisit  immédiatement 

ce  qui  en  est,  car  de  toutes  les  Ordonnan- 
ces qui  suivent,  celle  de  Louis  XIV  du 
moi»  d'Avril  IfitKÎ  et  quchiues  autres, 
sont  les  seules  qui  aieiU  été  enregistrées 
an  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  les 
seules  <]ui,  avec  les  modifications  qu'elles 
y  ont  subies  aient  force  de  loi  en  Canada. 
C*est  pour  cette  raison,  que  l'Ordonnance 
de  commerce  de  107:?,  celle  des  subroga* 
tions  en  17:U,  celle  des  testMinmls  en 
1735,  celle  des  inscriptions  de  faux  en 
1737,  celle  des  substitutions  en  1747  ne 
sont  pas  loi  en  ce  pays.  » 
Ainsi  donc,  d'api-ês  ces  arguments,  il 
/  faut  tenir  que  les  Ordonnances  postérieu- 
[  jre»  h  1G()3,  t]ni  n'ont  pas  été  enrégistiées 
<  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  ne  aoni 
jjiis  en  foice  vu  Canada. 

ArtniDiritls  runlrr  la  nécessitr  rfp  ffnrrr^is- 
trnm  nl  ih  s  hiiii  el  Ordonnances poslerUut  s 
à  1GG3,  (iu  Conseil  Supérieur  de  Québec^  pour 
être  en  force  datu  la  colonie: 

I.  L'Ordonnance  de  1667  est  parvenue 
au  Conseil  Supérieur  avant  1678,  date  des 
remontrances.  Ou  lit  avec  assex  de  surprix 
se  un  jupemcnl  du  Conseil,  du  10  Sep. 
tembre  1074,  iquati^  ans  avant  les  remoii 
trancesi.  dans  lefjnel  ce  IrilMuial,  que  iOn 
veut  a^^lmller  ù  uu  Park-meut,  s'appuie 
sur  le  titre  24,  art  16,  de  TOrdonnance  de 
1667,  pour  juger  les  prétentions  de  M. 
Tabbé  de  Fénélou.  Ce  jugement  ne  fait 
I>as  partie  de  la  collection  des  Edita  et 
Onlomiaiiccs.  publiée  par  le  Parlement 
(ianadien  eu  Ihoô.  C'est  pmbablf^nieiit  à 
son  abs*Mice  que  Ton  doit  alliibuer  eetl^^ 
erreur  dans  l'argumentation  des  pai  ti^siiis 
de  reiu^egistrenient 

Admettons  un  instant  la  nécessité  deic 
remontrances  et  disons,  sans  arrière  pen- 
sée, que  rOrdonnauce  de  1007,  telle  qu,* 
uiotlifiéc.  n'a  eu  force  «le  loi  qu'avec  l;t 
mudiiicaliou  apportée  par  le  Conseil 

il)  MlevÊK4»  UoÊtlMÊm  «aiiadMiiiin,  1,  MM. 
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smctionnèe  par  le  roL  Que  voit>on  dftiw 
celle  loi,  qui  a  de  Code  à  toute  la 
Fiance  ?  Si  Tannée  expirée,  le  Conseil  Sn- 
jiérieur  no  fait  pas  de  remontrances,  il 
V  dit  ('Xpres«ément  que  les  Oidonnan- 
tei  seronl  tenues  pour  publiées!  Ces  ter- 
mes de  huit  jours,  de  six  semaines  et 
d'un  an,  servent  de  délais  limitant  les  re- 
montrances, et  &  leur  expiration,  Pabsen- 
ce  de  remontrances  tient  lieu  de  la  publi- 
cation des  Ordonnances  et  partant,  Les  met 
en  vigueur. 

En  prenant  coninie  ha^e  d'argumenta- 
tion la  conséquence  des  remontrances  et 
l-  texte  de  l'article  V  de  lOrdonnance  de 
lt>67,  on  ne  iieul  se  soustraire  à  l'aveu 
que  tous  les  iSdits  etOrdonnancesroyaux, 
qui  n*ont  pas  été  Tobjet  de  remontrances 
de  la  part  du  Conseil  Supérieur,  après 
Tannée  de  leur  lédaclion,  ont  été  tenus 
pour  publiés^  gardés  el  observés. 

On  semble  perdre  de  vue.  que  le  Con- 
<  il  Sui»éripur  a  laissé  sans  remontrances 
hrs  articles  I,  11.  111  et  IV  du  titre  1,  de 
rOnlonnauce  de  ItitiT  : 

*  Article  l  :  Voulons  que  la  présente  Or- 
donnance et  ceUe  que  nvut  ferons  ei-après, 
ensewMe  les  Edits  et  déclarations  gw  nous 
pourrons  faire  à  Faveuir  soient  gardées 
et  observées  par  toutes  nos  Coui-s  de  par- 
Iraient,  grand  Conseil,  Chambres  des 
comptes.  Cain-s  des  Aydes  et  autres  nos 
Cours,  juges,  njagislrab,  olliciers,  tant  diî 
iJrtus  que  des  seigneui-s  el  i)ar  tous  nos 
sriijets,  même  dans  les  officialités.* 

*  Article  II:  Seront  tenues,  nos  Cours  de 
^  pariemeul,  et  autres  nos  Cours,  procéder 
{ ioceseamment  à  la  publication  et  enregis- 

Imnent  des  Ordonnances,  Edits,  déclara- 
tationa  et  antres  lettres,  aussitôt  i[u'elles 
leur  auront  été  envoyées,  sans  y  apporter 
3»î«-i!n  refardeineiit.  e!  1  uu tes  affaires  ces- 
xant^^,  même  la  visite  ri  jugement  des 
I»roces  «uiminels  ou  allaires  particulières 
descomjiagiiies.» 

«  Àhicle  III  :  N'entendons  toutefois  em- 
P^ber  que  si  par  la  suite  du  tempe,  usa- 
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ge  et  expérience,  aucuns  articles  de  la 
présente  Ordonnance  se  trouvaient  contre 
l'utililé  ou  commodité  publique  on  être 
sujets  à  inter{»réîation.  dé<*laral!nn  on 
modération,  nos  cours  ne  puissent  en 
tons  temps  nous  représenter  ce  qu'elles 
jugeront  à  propos,  sans  que  sous  ce  pi-é- 
texte  Texécution  en  puisse  être  sursie  (11. 

«  Article  IV  :  I^es  Ordonnances.  Edits, 
déclarations,  lettresqjatentes,  qui  auront 
été  publiées,  en  notre  présence  ou  de 
notre  exprès  mandement,  portées  {vir  ptM- 
sonues  que  nous  aurons  à  ce  coimnises, 
seront  gardées  et  obseiTées  du  jour  de 
la  publication  qui  en  sera  faite.* 

Ce  droit  des  remontrances  n'était  pas 
d'une  grande  valeur,  puisque  le  roi  était 
le  maître  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter. 
On  voit  [Kir  un  Edit  du  roi  de  juin 
1679  ("2)  que  les  remontrances  laites  par  le 
Conseil  Sui)erieur  de  Québec  au  sujet  de 
l'Ordonnance  de  1667  ont  été  en  partie 
acceptées  et  en  partie  rejetées.  Ceci 
prouve  que  le  roi  n^avaît  pas  recours 
l'égard  du  Conseil  Supérieur  de  Québet* 
aux  lettres  de  jnssion  dont  il  se  servait 
pour  les  Parlements. 

De  tout  ce  ipii  vient  d'être  dit,  il  résuit»* 
assez  claireuu  nt  que  si  rOrdonnanee  de 
1667  a  été  enregistrée,  c'est  pai-ce  qu  elle  a 
été  modifiée.  Elle  était  en  force  dans  la 
colonie,  dans  toute  son  intégrité,  jusqu'en 
1670,  pendant  douze  ans,  jusqu'à  ce  quo 
le  roi  ait  adopté  en  partie  les  remon 
trances  du  Conseil  Supériem*.  L'enregîs 
trement  entin  élait  pour  faire  counaîlre 
les  modifications  apportées  à  rOni(uniance 
«»t  non  pour  motti-e  en  force  rOidonnance 
même,  puistju'on  l'observait  longtemps 
avant  l'enregistrement.  Au  reste  ce  fait 
n'est  pas  isolé  et  les  ai'chives  de  TEtaU 
sous  la  d on; i nation  française,  nous  en 
fournisseul  idusieui-s. 

Comme  on  le  verra  bientôt,  il  s'est  fait 

(l>OM«nv«ffUiilerwtlete]j«4O»l0  «oaMUJaiM 

A  IMNi|ioti  de  Caire  ûe»  remontrances  ft  une  OrdonOMMl* 
(celle  de  16V7)  aprto  onze  ans  d'opération. 

en  nuto  «lUidaniMiiioei»  I.  m 
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KOiis  ColbiM-t  mi  travail  do  l'cfônlo  dans 
loule  la  It'gislalion.  L'Oidonnance  de 
1667  réunissail  sous  un  code  toute  Ut 
législation  en  matière  civile.  L'Ordon- 
nance lie  1670  devenait  le  code  criminel 
dû  la  France;  rOnlonnance  de  1680,  le 
«•ndo  do  l'ommerr.',  njrUoiinaiice  de  1681, 
!<•  code  fie  la  marino  et  rOrdonnance 
de  Hi',J5  le  codo  prclésiastiqiie.  G?s  cinq 
oi'domiauces  eiubrassaieut  toute  la  légis- 
lation de  la  France  ei  cependant  une 

(seule  de  ces  lois  est  enrégistrée  dans  les 
registres  du  Conseil  Supérieur.  En  admet- 
tant le  priniipo  des  avfx  als  de  Teni'egis- 
Irement,  il  faudrait  donc  dire  que  les 
quatre  antres  n'ont  jamais  m\  force  do  loi 
dans  la  colonie.  Ce  sciait  une  erreur  de 
lait  et  nne  erreur  de  droit.  Krrenr  de  fait, 
i*u  ce  sens  que  nous  voyous  les  jugeoieuts 
du  Conseil  Su];^rieur  basés  sur  ces  Ordon- 
nances. Un  arrêt  en  date  du  10  Septembre 
171  i  (1)  s'appuie  sur  TOrdonnance  crimi- 
nelle. Gomment  aussi  le  Conseil  Sui)érienr 
jiom'ait-il  se  dispens»'r  do  snivro  cotto  ()r- 
donuaii("o.  en  l'absence  de  toute  autre  loi 
réglant  ies  matières  criminelles  /  Fan 
drait-il  admettre  que  par  Pabsence  de 
l'enregistrement  de  cette  Ordonnance,  la 
Nouvelle-France  n'avait  pas  de  lois  pour 
la  punition  des  crimes  et  des  délits?  Ce 
s«'rait  insoutenable.  Le  Prévôt  de  la 
Maréchaussée  nommé  en  1G74  (-2),  reçoit 
instruction  de  se  conformer  aux  Edits  et 
Ordonnances  du  royaume,  sans  distinc- 
tion. S<i  juridiction  étant  toute  crimi- 
nelle, il  puisait  ses  instructions  dans  VOt' 
donnante  de  1670  et  non  ailleurs.  Erreur 
de  droitf  en  ce  sens  que  {'absence  de 
remonirancps  à  ces  Ordonnances  les  avait 
rendues  obligatoires. 

L'intendant,  le  missus  domiiilnis  envoyé 
l  dans  la  colonie,  poui-  représenter  le  Hoi, 
I  était  au-dessus  du  conseil,  puisqu'il  avait 
\  le  droit  de  juger  seul,  de  faire  des  Ordon^ 
V^nces  et  de  rendre  des  arrêts.  Ses  ins* 

(I)  Kditit  et  (>rUom)Aiic6«>  il»  1«1 
a)  J(L,  I,  97. 


tructions  précises,  comme  on  le  voit  dans 
,  la   commission  de  l'intend.int  Duches- 
neau  (21,  est  de  suivre  les  lois  du  royaume. 
Le  Conseil  Supérieur  ne  peut  lui*méme 
échapper  à  cette  obligation,  et  dans  cette 
j  même  connnission*  de  Duchesneau,  on 
I  lit  :  «  Le  Conseil  Souverain,  auquel  vous 
j  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes 
\  matières  civiles  el  criuiinelles,  conformé- 
1  meut  âux  Edita  et  Ordonnances  du  Koi  et 
à  la  Coutume  de  Paris,  v  Or,  si  le  Conseil 
Supérieur  devait  suivre  les  Ordonnances 
du  royaume  pour  ses  arrêts,  on  doit  en 
conclure  qu'elles  étaient  en  force  dans  la 
colonie,  nonobstant  le  défaut  d'enregis- 
trement. 

Dans  l'arn^t  du  10  S^  iitenibie  1714  r?), 
le  Conseil  s'appuie  sur  1  arU  ;i8de  l  Edit  de 
1605,  sur  les  juridictions  ecclésiastiques, 
qui  n'a  jamais  été  enregistré.  Il  en  est 
de  môme  pour  TOrdonuance  de  la  marine 
de  1681,  sur  laquelle  est  basé  le  rt-gle- 
ment  concernant  les  Sièges  d'Amirauté. 
Le  n^glement  est  enregistré,  et  !'f)rdon- 
nauce  ne  Test  i«i8,  la  rais^)nesl  bien  simple, 
rordonnauce  çst  générale,  applicable  à 
tout  le  royaume,  tandis  que  le  règlement 
est  limité  à  la  colonie. 

IL  Le  Conseil  Supérieur  ne  peut  être 
entièrement  assimilé  à  un  FarlemenI 
!  de  Fran<  i\  Par  son  Edit  (le  création,  il  a 

r ;;f)rf  rv)/V  de  coimaitre  de  lotîtes  causes 
'civiles  et  rriniinelles.  iK)ur  jujLrer  souvi». 
rainenieiit  et  en  dernier  ressort  selon  ies 
loix  et  Ordoiniances  de  notre  royaume,  et 
y  procéder  autant  qu'il  se  ix)urra  en  la 
forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se 
garde  dans  Je  ressort  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  mut  réservant  néon- 
moins  selon  notre  pouvoir  souverain,  de 
rhatn/f  r.  reformer  et  amplifier  1rs  rfitfs  faix 
et  (h-(lnii/tinirrs,  tF)/  i/rrn</tr^  <lc  If.s  abolir^ 
if  en  faire  de  nourellts^  oa  tels  rètjkiimUSy 
Statuts  et  eanstUtHions  que  nous  verrons 
être  ptus  utiles  à  notre  service  et  au  bien 

(1)  Ediui  etOntonnMicei,  IIJ,  ISL 
i2i  IfLt  II,  m 
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ie  nos  iuiets  d»  dU  pays.  »  Oa  oe  peut  pro- 
céder par  voie  d'assimilation,  pour  ce  qui 
regarde  la  juridictiond'un  Parleiiieak,qtti 

•*î.l  constitué  d'une  manière  si  solennelle. 
Forrière  a  t-'T\\  son  Didionnairt'  dr  droit 
I73i  si)i\anU'-i't-()iiZi' aii.s, aprcs  la  cré- 
Htiondu  Goii&eil  Souverain  de  Québec  et 
]tHndaut  la  dominatiou  française  en  Cana> 
da.  II  donne  les  énumératioi»  des  divers 
Bariemenlsquise  partageaientleroyaume, 
<'i  qui  ét^iient  alors  au  nombre  de  douze. 
Chaque  Parlement  existait  en  vertu  d'un 
Edil  de  cœation  1 1  î,  qui  lui  roidV'r.ii»  cx- 
pre^nient  le  titre  de  Paileinciit.  i^  iiistoi- 
1^  des  Parlements  rapjxjile  de  nombreux 
;aits^  qui  constatent  que  des  conseils  sou- 
verains sont  devenus  plus  tard  des  Par 
\  if  meuts  :  ce  qui  indique  qu*uu  conseil  sou- 
verain n'est  pas  un  Parlement.  Le  Parle, 
loent  de  Douay  en  offre  un  exemple  in- 
-lisriitaMo.  Louis  XIV,  après  lai>aix  d  Aix- 
la  Chajii'ilt'.  t'tablit  à  Tonniay,  un  conseil 
Isoitveraiu,  pour  ses  uouvi  lles  comiuètes  de 
IKUiidre,  par  Edit  du  mois  d'Avril  IGUS. 
Ren  augmenta  le  ressort  après  la  itaix  de 
/Xîraègoe,  y  joignant  toutes  les  places, 
I  qui  lui  avaient  él/;  cédées,  juir  Kdit  du 
I  mois  de  Mare  1(579,  et  lui  donna  le  litre  de 
j  Parlement  par  un  autre  Eilit  du  mois  de 
F'Trier  168G  (3*.  (>  Parlement  fut  traiis- 
p-^rté  à  Douay,  où  il  siégeait  du  icuipsde 
Ferrière.  Il  comprenait  dans  son  ressort 
UiQtes  les  Tilles  qui  étaient  dans  le  gou- 
.  vemement  de  Douay. 

Xiii>i  le  Parlement  de  Douay  fut  d'a- 
i  ûonl  une  cour  souveraine  et  c'est  en  éiai^ 

VVKlhmlJHbtioth^rjne  du  droit  franfoU  Vo.  Parle- 
BniBMU,  dan»  mm  Avant' I^ropot  du  Traité  deteriea. 

■tel 
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gissant  ses  attributions  et  en  vertu  d^un 
pouvoir  expressément  défini,  qu'il  prit 
le  caractère  d'un  Parlement.  Dans  rhû- 
toire  du  droit  français  en  1663,  que  nous 
avons  es4juiss«;e  niaiiièrp  si  rapide, 

l'hisloii'e  des  Paiifiuenls  a  été  donnée  et 
on  a  vu  que  la  plupart  de  ces  parlements 
avaient  commencé  par  être  des  coui-s  sou- 
veraines. 

n  est  impossible  de  procéder  ainsi 
pour  le  Conseil  Souverain  de  Québec  :  il 
n'y  a  aucun  Edit  qui  lui  confère  le  litre 

de  Parlement.  L'idée  d'assimiler  un  Con- 
seil Souverain  à  un  Parlement  nVst  pas 
pins  sonf»»nal>!H  que  d'a«siniilpr  une  îrm- 
nicipalité  à  la  Icgislatui'c  de  cette  pro- 

lif  Gon84'iî  Souverain  de  Qiu'iiec  ne  fut  \ 
nullement  l'image  du    Parlement   de  ( 
Paris,  «[uoiqu'en  dise  Thistorien  Ganieau.  I 
Le  Parlement  de  Paris  était  le  plus  consi-  I 
dérable  de  tous  h^s  Parlements  de  France 
et  avait  de  nombreuses  prérogatives  au- 
d«*ssus  de  tous  les  autres,  .\insi  il  ron- 
nais?nif  setd  de  la  n^î^ale  et  dos  droils  dp  ' 
la  couronne.  C'est  aussi  à  lui  seul  qu  ap-  ! 
parteuait  le  droit  de  nommera  la  Hegence 
i)endant  la  minorité  des  rois.  Enfin  il 
était  appelé  avec  raison  la  Cour  des  Pairs, 
le  Lit  de  Justice  et  le  Ti'ône  des  Rois  de 
France.  L<î  ConseilSouverain  aurait-il  été 
un  PnrI(Miient,  ce  qu'il  n'a  jamais  été,  ^ 
n'aurait  jai  rtr.- pn«*ore  l'imap»  fin  Parle- 
ment de  Pans,  qui  était  unique  dans  sou 
genre.  Quant  aux  pouvoii-s.  aux  aiiribu- 
tions,  aux  privilèges  et  aux  juridictions 
des  Parlements  ou  Coui-s  Souveraines  de 
France,  il  ne  jieul  en  être  question  pour 
le  Gonstîil  Souverain  de  Qin^bec,  qui  avait 
des  po\)vnirs.  ]iHvilé:xps.  attributions  et 
juiidiftioiis  itarf-nlcnii'iil  définis,  et  qui 
ont  été  n'prodiuts  plus  liant.    C'<>sf  donc 
mettre  de  côté  un  texte  clair  cl  pucis, 
pour  se  donner  le  plaisir  d'aller  chercher 
au  loin  des  comparaisons  foifées. 

Ferrière,  lorsqu'il  parle  de  l'em-egis- 
Irement,  ne  s'occupe  que  des  Ordonnances 
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envoyée»  aux  cotm  souveraines.  On  lit 

dîiiis  le  nouvp.'iu  Donizart  il)  :  «  Les  con- 
seils snpéritMirs  jouissent  dans  les rolonit-s 
(It-s  niAines  droits  i\w  !ps  cours  souverai- 
nes de  France.  Ils  eni  f  iristi-cnt  les  Ordon- 
nances, Kdits,  déclarations  el  lettres  |»a- 
tentes,  conCfntatU  tet  eotatUen^  et  même  de 
simples  lettres  ministéiielles^  qui  leur  sont 
adressées.  »  Comme  on  Ta  vu  dans  les  pre- 
miei-s  articles  du  Gide  Civil  (Ordonnance 
de  1(>G7>,  le  roi  fait  une  distinction  entre  les 
Oniounanci'%  furcgi^slvies  en  sn  présence  en 
son  ParleDi'  iii  <•(  Irx  Orffiunnnirrs  envoyée.'!  : 
les  première;*,  doivent  ♦Hi'e  ol*servées  jvir 
tout  le  it)yannic;  quant  aux  autivs,  elles 
doivent  être  enregistrées,  et  l'absence  de 
i-emontrauces  dans  un  certain  délai  tient 
lieu  de  publication  c-). 

m. —  11  est  vrai  de  dire  que  les  Kdits. 
Ordonnances,  etc.  (jue  ]o  Roi  fais;iil  pour 
la  Nouvelle  Fraiicc.  (Irvaieiit  èire  enre- 
gistrés, au  Conseil  Sin>erienr  de  Quei*ec 
pour  avoir  force  de  loi  :  ceci  ne  doit  pas 
^.  faire  de  discussion.  Biais  delà  à  conclure 
jque  les  Ed\X9  et  Ordonnances  publiés  en 
iFranctî,  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  au 
Conseil  Supérieur,  n  ont  pas  force  de  loi, 
il  y  a  loin.  Un  Kdit  général  enrepi^t ré  au 
Parlement  de  Paris  était  la  loi  île  Unit  1«* 
royaume.  Ainsi  i>our  rOrdounan»  e  crimi- 
nelle, que  dit  le  roi?:  «  Voulons  que  la 
présente  Oiilonnance  soit  gardée  et  obser* 
vée  dans  tout  notre  royaume,  terres  et 
liays  de  notre  obéissance,  à  commencer 
au  premier  jour  de  janvier  mil  six  cent 
soi.\anle-et-onz<".  i  Le  roi  donnait  cinq  ou 
si.\  mois  jioiu  la  mise  en  force  de  cett«» 
OnioimaiiCf.  Conseil  Snjn'rii'iir  de 
(Québec  n'y  a  lait  aucune  remontiance 
dans  Tannée  de  sa  promulgation  pur  le 
roif  non  plus  que  dans  les  années  subsé- 
ijttentesL  Suivant  Tari.  V  du  titre  I,  de 
l'Ordonnance  de  IGG7,  enregisln^e  au 
cous4'il,  il  serait  plus  logique  de  dire  (}ue 
Je  défaut  de  reuiunlraucet»  a  fait  considé- 

in  XtoUM  IVpkWt  l'o  OMonUt  AojlL 


rer  l'Ordonnance  criminelle  omime  pu- 
bliée et  comme  ayant  force  de  loi.  Ce  qui 
est  dit  pour  l'Ordonnance  crimin<'l[e  doit 
s'appliquer   à  toutes  les  Ordonnance» 

royaux. 

Mais,  demandent  les  avocats  de  l  etu-e- 
gistrement,  pourquoi  Atron  enregistré 
l'Edit  du  30  Juillet  1666,  contre  les  jureurs 
et  les  blasphémateurs,  quoiqu'il  fut  un 
Edil  gèlerai  (1)  ?  Cet  Êdit  a  été  enregis. 
tré,  en  vertu  d'une  Ordounancf  df  l'in- 
tendanl  l'alou,  qui  exiirea  qu  i!  fui  mre- 
gistré  dans  toutes  les  jinulu  tiuiis  <]<•  la 
JS'ouvelle-France.  Ce  fait  isole  se.vpli- 
nue  {ktr  la  présence  des  missionnaires  an 
nnilieu  des  sauvages  et  de  cette  classe  de 
colons  (}ui  avaient  été  tirés  des  galères 
pour  coloniser  la  Nouvelle-France. 

Dire  formellement  que  les  Edits  et  Or» 

donu?inces  non  enregistrés  au  Conseil  Su- 
périeur n'ont  jamais  eu  force  de  loi,  c'est 
déclarer  (jue  la  Nouvelle-France  n'a  ja- 
mais eu  d'Ordonnance  en  matii'res  crimi- 
nelles, commerciales,  maritimes  et  ecclé- 
siastiques, puisqu'aucune  d'elles  n'est  en- 
registi^.  Ce  serait  absurde,  d'autant 
plus  que  de  nombreux  arrAts  ont  pris  ces 
Ordonnances  connne  autorités. 

IV.  Ni  Petit  i'2i,  ni  Gnyot      ni  Merlin  |4 
ni  Morean  de  Sîiinf  Méry  i  Vi,  en  parlant 
des  colonies,  ne  st;  sont  occupés  de  la 
Nuuvi  lli'-l  rauce  :  leui"s  études  n'ont  eu 
pour  objet  ({ue  d'étudier  te  régime  des 
colonies  françaises  établies  dans  une  par- 
tie des  Antilles:  ce  régime  a  subi  les  in* 
fluencesdu  lieu  et  il  ne  [Knit  être  comparé 
à  celui  existant  dans  la  Nouvelle-France. 
Les  guerres  loiistantes  que  se  suscitaient 
sans  cesse  rAiij3'leti'ir(^  et  la  Fran<-»' 
Amérique,  avaient  ivnàn  la  Nouvelle- 
France  une  colonie  de  peu  d'importance 

(U  M.  de  Benefeuillv,  trirm. 
(-2)  VroU  public  <U»  Colonin  1 1, 

(3)  Répertoire  Vo  fWnmV,  HI.  702. 

(4)  RéiMTtofre  T'o  Culom,;  II.  MT. 

(5)  Ijoir  ft  ronMHvtion»  tir»  Ilet  vTAm^riqur  tous  lr 
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pour  la  France,  car  sa  poeiesioD  était  non 
neolement  dispatèa, mais  lui  avail  été  ravie 
k  plusieurs  reprises.  Cest  ce  qui  explique 
ie  silence  des  auteurs  sur  le  régime  de  la 

Nouvelle-Frniîcc. 

Malpré  rrla,  la  coiniinniison  qui  est  fai- 
te eutr^»  la  Novivfllc  France  el  les  Iles 
d'Amérique,  ][>eul  plu  loi  servir  à  la  thèse 
ooD traire  à  reoregistcement.  Par  TEdit  de 
1664  et  par  un  règlement  de  1671,  le  roi 
a  ordonné  de  juger  dans  les  colonies  sui- 
vant les  lois  et  Ordounances  du  royaume 
eJ  lonfoiTuément  ùla  <!ontum«'  ilc  Pai  isi  1 1- 

Les  KdilH  de  cn'alidii  des  Conseils 
Sonvfiaius  de  Saint-Domingue,  veulent 
<|ue  la  justice  soit  administrée,  m  la  même 
manOrey  dan*  Ut  même»  termes  et  sous  les 
mêmes  lois  que  celles  qui  s*obsetveM  pour 
l*f  autres  sv^ets  du  roi  (2). 

Les  commissions  des  intendants  des 
<oIonie«  portent  qu'en  remplissant  les 
fonctions  de  pi  rniif^t-s  préj^idciils,  ils  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  Conseils  Souve- 
rains jugent  en  matière  civile  el  crimi- 
nelle, conformément  à  la  Coutume  de  la 
Tille  de  Paria,  aux  Edits  et  aux  Ordonnan* 
«es  du  roi. 

Les  deux  conseils  souverains  de  Htiint- 
Domingue  ont,  en  obéi}«:îanfe  à  ces  lois, 
ordonné  que  l'on  se  coiilonuriait  ilansles 
jnCfincuts  et  dans  l<'s  actes  aux  Ordon- 
nances du  royaume  et  à  la  C<jutume  de 
Paris^k 

liais  le  conseil  de  la  Martinique  n*a  pas 
prescrit  de  même  TolMervation  générale 
des  lois  et  Ordonnances  du  royaume  ;  il 
>*^t  contenté  d'orf Ion ner  1p  ;î  Novembre 
I4>8l.par  un  aiTél  en  forint' de  lef^lrnimt. 
l  enregistix'ment  de  laCoutmne  de  l'aris, 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  IGC7 
pMir  les  procédnresciviles,  de  celle  du 

•U»  Ofridenial'i  ItVvi  çj»  Mml)  arU  M. 

<*u>'(M,  Rfyerioire  V'o  Colonie,  III,  '(M,  le  eoUmiu. 

(*)  Xjf  roHMll  «K^f^nrit  A  Léogane,  par  an  UVêt  Ml 

turiR.  i\f  n'ulciii'  iit.  i I  1  t!  mars  IflHT.  Le  oonnell  siè- 
MX  Cap  PniopaiAi  par  un  seiiibtat>>e  airftt,  du  11 


mois  d*Août  1670  pour  les  procédures  cri- 
minelles et  de  celle  de  1673  pour  le  coin» 
merce.  Le  motif  qu'en  donne  Guyot  est 

que  l«»s  juges  n'ayant  pas  eu  do  rpmeils 
ati!oris»'"s  de  ces  Ordonn.mces,  elles  ont 
enrcf^istrées  afin  do  les  a\dirsons  les 
\  enx,  il  ajouU.'  ijne  le  roi  n  a  pas  regardé 
ces  enregistrements  comme  nécessaires 
pour  donner  aux  Ordonnances  une  auU>> 
rité  qu'elles  avaient  par  elles-mêmes.  Au 
reste,  Moreau  de  Saint  Méry,  qui  a  re^ 
cueilli  avec  tant  d*^  soin  les  lois  et  cons- 
titutions des  lies  d'Améiicpie,  explique 
rari*ôtdu  5  Novembre  lOHl  (li,  ordonnant 
«•es  enregistn'nit  nts.  lequel  avait  pour 
objet  de  melti-e  ces  Ordonnances  à  la 
portée  de  toas^  afin  que  personne  ne  pnt 
plaider  ignorance. 

V.  Les  deux  lettres  du  roi,  dont  le  texte  ^ 
a  déjà  été  donné,  prouvent  encore  une  l 
fois  de  plus  que  le  conseil  supérieur  n'é  \ 

lait  pas  nu  ParltMnent.  Le  Parlement  est  1 
libre  d'enregistrer  les  P'dils  et  Ordonnai!-  f 
ces  :  s'il  s'y  refuse,  le  roi  en  ordmino  l'cii-  i 
registreinent  jKir  lettres  deJussion  «;tr»  ii- 
registrement  a  lieu  en  conséquence,  en 
indiquant  que  c'est  par  ordre  rayai  et 
contre  le  consentement  du  parlement  Ici, 
ce  n'est  plus  ainsi  que  le  Conseil  Supérieur 
agit:  le  roi  est  bien  expressif  dans  son 
langage  :  le  conseil  n'cnreg'strt»ra  que  ce 
(pi'il  plaira  au  roi  d'y  faire  enregistrer  et 
défense  lui  est  faite  «l'em  o^islivr  autre  . 
chose.  Ces  deux  lettres  n'onl  pas  le  {-aj-ac-  , 
tère  que  des  historiens  leur  ont  donné  :  ' 
elles  ont  moins  en  vue  renregistrement  | 
des  Edits  et  Ordonnances,  que  Tenregin-  V 
t  renient  <les  lettres  de  noblesse,  dont  on 
abusait  dans  les  colonies. 

VLIlest  vrai  que  depnis  la  conquête, 
c'est  line  opinion  généralement  rerne, 
(jne  Ifs  ( )i-d(iniTanct's  jrosiérieures  à 
non  eni•egi^^n'l•^  au  CoiiM'il  Sn|K'M-ieni-  de 
Québec,  n  onl  [«is  été  en  force  dans  la 
Nouvelle-France;  mais  cette  opinion  est 

(U  Moram  d»  «teAit  ll«ry, 
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plutôt  auglaifle  qoc  française  :  elle  est  le 
produit  de  la  conquête. 

Lorsque  les  événements,  qui  sont 
siK-ccdés  81  rapidement  après  la  cliùto  de 

Quf'bor.  se  dérouleront  aux  yeux  fin  Icr 
leur,  il  verra  romuieut  celte  opiuiou  a  pu, 
avec  le  teuips.  devenir  si  générale,  Lor« 
de  la  capitulation,  deux  généraux  enne- 
mis étaient  en  «présence,  le  général 
Amherst  et  le  marquis  de  Vaudreuil  :  le 
premier  n'aralt  eu  le  temps  de  s*occupet 
que  de  la  guiM-n?,  l'autre  venait  d'adnii- 
fiistrer  la  colonie.  Dans  la  préparation 
des  articles  de  la  capitulation,  il  s'agissait 
pour  le  marquis  de  Vaudreuil  de  deuiau- 
der  beaucoup.  Ces  articles  furent  rédigés 
avec  beaucoup  de  soiu  et  ils  durent  exi* 
ger  de  sérieuses  consultations  entre  les 
membres  du  Conseil  Sui)érleur«  alors  en 
séance  à  Montréal.  Ce[ieudaut  le  marquis 
de  VaudrtMiil  a  été  |jlàmr  en  Fran<-e 
d'avoir  lail  la  piut  trop  lioiuir  à  l'Augle- 
terre.  L'arlicle  42  de  la  t^apiUilaliou  s'ex- 
prime ainsi  :  «  L<»s  français  et  canadiens 
continueront  d'être  gouvernés  suivaut  la 
Coutume  de  Paris,  les  lois  et  usages  éta* 
blis  poui  (  (  pays,  et  ils  ne  pourront  étro 
assujettis  à  d'autres  im^jôls  qu'à  ceux  (jui 
étaient  établis  sous  la  domination  fran- 
çaise, t)  Le  ^HMiéral  Anihei-sl  répond  que 
les  Fran^'ais  cl  Canadiens  dovieudroul 
sujets  du  Roi  Anglais. 

LVffet  de  la  conquête,  ceci  est  dit  an 
point  de  vue  du  droit  des  gens,  est  dln« 
troduire  dans  le  pays  conquis  le  droit  pu- 
blic du  conquérant,  tout  en  respectant  Je 
droit  privé  des  vaincus. 

Le  roi  d'Angleterre  ne  voulut  [las  suivre 
rottf' voie  et  dans  sa  proclanuition,  il  in- 
troduisit le  droit  j>rivé  anglais  l/C  ;,M'nt'- 
ral  Murray,  de  son  côté,  s'arrogea  les  inm- 
voi»  les  plus  étendus,  créa  des  tribu- 
naux (1),  pour  connaître  toutes  les  causes 
criminelles  et  cinles  eonformtment  aux 
tois  d*ÂngleterrfelauxOrtionnanet$  de  eetlf 

(1)  Urdonnaiiocs  Mtm  pour  II  t^Dvitioe  de  Qnfibee 
(IW)  iMige  9k 


protdnee.  Le  général  sentait  bien  Timpossi- 
bilité  de  rayer.d'un  seul  coup  déplume  les 
Ordonnances  françaises,  mais  il  cherchait 
par  tous  les  moyens  en  son  jiouvoiràsubs- 
titnnr  à  resDrdoiuianci's  les  lois  anglaises. 
Le  nioy(>n  le  plus  simple  (|ui  s  oll'rait  à  ses 
yeux,  était  de  mettre  une  barrière  infran- 
chissable entre  l'ancienne  mëre-palrie  et 
la  colonie  ;  il  s*estâit  qu'en  se  tenant  aux 
Ordonnances  enregistrées  an  Conseil  8ii« 
périeur,  il  mettait  de  côté  l'Ordonnance  . 
criminelle,  l'Oitlonnance  d»*  ni ;i nue  et 
l'Ordonnance  ecclésiastique?  Le  ;}  Oetolue 
1704  (If  il  fit  une  Ordonnance,  inlilulee  : 
«Ordojuiance  innir  déclarer  ce  (jui  sera 
estimé  une  publication  légitime  desOrdou- 
nances  de  la  Province  de  Québec,  »  dans 
laquelle  la  publication  était  nécessaire 
pour  rendre  une  Ordonnance  en  force. 

11  est  impossible  de  trouver  dans  le» 
arehives  françaises  une  Ordonnance 
cette  nalni-e  et  elle  a  élé  faite  dans  le  seul 
but,  connue  il  vient  d'èli-e  dit,  de  faù*e 
croire  à  la  {lopulalion  qu'il  n'y  avait  de 
lois  françaises  en  force  que  celles  qui 
avaient  été  enregistrées,  publiées  ;  et  cela 
afin  d'introduire  le  droit  anglais  là  où  il 
n'y  avait  plus  d'Ordonnances  franv^iiaes. 
Cette  Onlounance  a  fait  autorité  et  sant» 
calculer  ce  qu'elle  avait  d  illégal,  l»*s 
historiens,  comme  les  juris<*ou9ultes.  s'en 
sont  servie  conmie  argument  en  faveur 
de  Fenregistrement.  On  semble  oublier 
que  la  proclamation  du  Roi  d*Anglelerre 
a  été  désavouée  par  la  QuunbredesConi 
munes,  comme  ««mpiétant  sur  les  préroga- 
tives du  Parlement  et  que  toutes  les  Or 
dunnanres  du  général  Murray  ont  aussi 
été  désavouées  et  déclarées  illégales  j»ar  It» 
Parlement  et  annulées  par  le  Slatui  dr 
Québec  de  1774. 

Les  tribimaux  pi'ésidés  par  desjuge« 
Anglais,  s«»  fiant  aux  Onlounances  du 
général  Murray.  introduisaient  dans  la 
jurisprudenrc  du  pays  cette  néri'ssité  d«* 
l'enregistremcnL  II  jù>sl  |as  ctonnaut 

('/)  OrdonnunfiM  Ailtce  pour  ta  Pnrliioe  d«  Q«#bet> 

(17tf7),  p.  12. 
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que  de  savants  juges  aient  été  trompés  même  mois  (1).  Piusieiu-s  aiiU-es  ar- 

ftr  cette  longue  suite  d'airéts,  qui  tixr-  ^éts  du  Conseil,  publiés  peu  après,  prou- 

ment  le  plus  sérieux  argument  en  faveur  que  les  conseillers  désiraient  se 

de  l'enregistrement.  Mais  après  une  élu-  mettre  sérieusement  à  Vœuvre,  pour  af- 

de  plus  approfondie,  lorsqu'on  remonte  fermir  rétal  de  la  colonie  par  des  règles 

à  la  source  mônie  des  auioîitfs,  on  en  ments  sages  et  utiles;  mais  ces  beaux 

vient  malgré  soi  à  la  coucliisiou  que  la  commencements  furent  bienfôt  troublés 

nécessité  de  l'enregistrement  est  venue  par  la  discorde  qui  se  glissai  dansles  rangs 

dans  notre  législation  par  suite  de  la  con-  de  la  société  et  dont  les  funestes  effets  pro- 

quéte  et  dans  le  but  de  restreindre  au-  duîsîrent  même  de  profondes  divisions 

tint  que  possible,  dans  la  colonie,  les  0^  entre  les  chefs.  La  nomination  d'un  maire 

donnances  françaises.  Cette  nécessité  a  et  de  deux  échevins  ne  fut  pas  approuvée 

donc  une  orifjine  toute  anglaise  et  il  n'en  dans  le  public  ;  et  un  mois  après  que  M. 

a  jamais  été  question  peiidaui  la  domina-  de  Repentigîiy  eut  pnHé  son  serment  d'of- 

tion  française.  Toules  les  Ordoniiuuces  .  flce,  le  C(jnseil  ordonna  M^ie  sans  avoii- 

générales  du  rojtaimie  eni-egistrées  au  |  égard  à  la  dite  électiini  d'un  maire  et  de 

Psrlement  de  Paris  étaient  en  force  en .  deux  échevins,  laquelle  était  révoquée,  il 

Canada.  serait  procédé  i  Télection  et  nomination 

Tels  sont  les  arguments  pour  et  contre  d'un  syndic,  et  qu*â  cet  effet,  affiches  en 

la  nécessité  de  l'enregisti-ement  des  Or-  seraient  faites  pour  le  dimanche  suivant* 

donnances  qiianl  à  leur  validité.  Ils  sont  (2|  Cette  disposition  du  Conseil  n'eut  son 

de  part  et  d  autre  sérieux  et  méritent l'at-  effet  que  plus  d'un  an  après  i>our  des  rai 

leulion  du  lecteur,  sons  qu'on  ne   peut  guère  comprendre 

L'opinion  qui  fait  découler  la  valeur  aujoni  d  iuii  (3). 

des  Ordonnances  de  leur  enregistrement,  L'evèqueLaval  et  le  gouverneur  de  Mézy 

a  pour  elle  Pautorité  incontrovertible  de  étaient  arrivés  à  Québec  le  15  Septembre; 

la  chtee  jugée  ;  mais  on  voit,  groupées  et  le  28  du  même  mois,  ils  créèrent  pour 

autour  de  l'oi)iuion  contraire,  des  preuves  pUg  de  Montréal  une  sénéchaussée  royale, 

que  mil  raisonnement  ne  peut  détruire,  dont  ils  nommèrent  immédiatement  les 

Heun  usenuill  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  iu-  ofïiciei-s  par  provision,  en  attendant  que 

lérêl  historique  .pour  raviver  cette  cou-  le  Conseil  leur  eût  donné  des  pouvoirs  en 

^roverse.  forme.  Ils  attribuèrent  la  place  de  juge  à 

M.  Arthur  de  Sailly,  celle  de  procureur 

Un  des  premiers  soins  du  Conseil  futde  <ïu  Roi  à  Charles  LeMoyne  ;  et  pour  gref- 

eomrotjuer,  le  '20  Septembre  1 663  1 1  ),  une  fier  en  chef  et  notaire  de  la  Sénéchaussée 

assemblée  générale  des  habitants  de  Que-  nommèrent  Bénigne  Basset,  qui  Tétait 

l>^c  et  de  l'étendue  de  son  ressort,  \miv  (lôjà  de  la  justice  des  seigi^eurs.  Le  9 

irocéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  Octobre  suivant,  le  Sieur  Gaudais  délivra 

échevins  qui  auraient  le  soin  des  affaires  des  provisions  aux  nouveaux  officiers  el 

.  tfe  la  communauté.  A  rassemblée  tenue  le  reçut  d'eux  le  serment  et  le  18  du  même 

•  Octobre  i2),  en  vertu  de  celte  convoca  mois  le  Conseil  Souveraiu  conûi  ma  ces 

lûio,  Jean-Baptiste  LeOardeur  de  Repeu  nominations  (4). 

I  Cgny  fut  élu  maii-e,  el  les  Sieurs  Jean 

.  î^y  et  Claude  Charron  furent  nnni-  (i)EJU-setonioniumeei,li,7. 

*  més  échevina :  Us  prèlèrewt  serment  le  dix  Fcriand,  a,  m. 

'  fOCmuRofar.  HiMonPQrCMHMiat  I*  »• 

rUBMtiiMjinMSWM»  U,«.  Oraounauœs.  11,  li 

Abbé  FBllhm,  m,  T5. 
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La  colonie  était,  par  TEdit  de  création, 
administrée  par  deux  officiers  principaux 

jouissant  d'un  grand  créditet  d'une  grande 

<lignilé.  Ils  étaient  tous  deux  nommés  par 
le  roi  de  France,  c'^-taicnt  le  rionvcnicui- 
l't  l'Intendant.  Au  Guuvennnir  élaient 
♦léférés  tous  les  pouvoir  militaires.  A 
rintcndaut  était  réservée  la  jiuidiction 
civile,  criminelle  et  mariUme.  Le  titre 
«lue  portait  le  gouverneur  était  celui-ci  : 
Gouvcmeuret  IM  utenaïU-géniral  en  Canada, 
Acailic  et  Isle  de  Terrcncuve  et  autres  pays 
tte  IdL  France  ^^rptrntrionalc  ;  et  cehii  de 
l'Intendant  :  Intn,'lant  de  la  justice^  police 
et  (imnce  du  Canada^  Acadîe,  Isle  de  Terre- 
neuve  et  autres  pays  de  la  Fratice  septen- 
trionale. 

Le  Gouverneur  était  supérieur  à  l'In- 
tendant. 11  pouvait'  le  contrôler  et  le 
commander,  au  sujet  des  afikires  civiles 
lorsqu'il  le  jugeait  nécessaire  :  ce  qui  n'est 
presque  jamais  arrivé.  Il  y  avait  [dusienrs 
actes  importants,  eiitr'mitrp?  les  conces- 
sions de  terres,  (fui  ('xIlt»  liont  la  coopéra- 
tion de  ces  deux  officiers.  Ces  concessions 
devaient  être  ratiÛé^  par  le  roi  dans  les 
douze  mois  de  la  date  des  titres,  à  peine 
de  nullité  ' 

Laprovincedu  Canada,  (qui  comprenait 
plusieurs  autres  endroits  on  dehors  des 
limites  assignées  h  la  province  de  Québec 
par  la  proclamation  du  roi,  en  Octobre 
1703),  «Mait  divisée  en  trois  districts  ou 
juridictions  séparées,  portant  le  nom  des 
principales  villes  de  leur  circonscription, 
Aavoirzledistrict  de  Québec,  qui  fut  api)elé 
la  prévôté  de  Québec,  le  district  de  Tirais* 
Rivières  et  le  district  de  Montréal.  Il  y 
avait  dans  chacim  de  ces  districts  un 
juge  appoint»'»  par  le  roi.  O  juge  avait 
pouvoir  dé  cider  toute  matière  civile 
on  criiuinrlk'. 

Ces  juges  étaient  appelés  juges  royaux 
on  juges  ilu  roi  ;  on  les  appelait  également 
lieutenants  généraux  du  roi,  c'est-à-dire 
I(?s  députes  ou  substituts  généraux  pour 
l'administration  de  la  justice. 


Ces  lieutenants  généraux  ou  juges 
royaux,  siégeaient  d'habitude  deux  fois 
la  semaine  durant  toute  l'année  (sauf  une 

vacance  qui  prenait  six  s^'mainpf?  en  sep- 
tembre et  octobre,  et  quinze  jours  à 
Pâques). 

Sur  le  désir  ilfs  iiartics,  en  par  elles 
défrayant  It»  frais,  des  audiences  extraor- 
dinaires pouvaient  être  accordées  fadle- 
menL  A  Québec  et  à  lilontréal,  les  lieute- 
nants généraux  avaient  des  lieutenants 
particuliers  pour  les  assister,  qui  siégeaienf 
avec  eux,  ou  les  remplaçaient  encasd'ab^ 
sence  ou  maladie. 

Ces  juges  royaux,  soit  qu'ils  fussent 
Lieutenants  généraux?  on  particnliers, 
élaient  des  hommes  veisés  dans  l'élude  de 
la  loi  et  instruits  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris, (|ue  le  Roi  avait  constituée  la  loi  de  la 
colonie  et  qui  était  le  système  de  lois  le 
pins  judicii  iix,  le  plus  équitable  et  le 
plus  généralement  approuvé.  La  Coutume 
de  Paris  avait  une  supériorité  incontesta- 
ble sur  toutes  les  antres  couluim  s. 

Ils  étaient  tenus  d'administrer  strie 
ment  la  jnslice  et  conformément  aux  lois, 
sauspouvoir  en  dévier  sousaucune  circons- 
tance et  sous  aucun  prétexte  d'impossibili- 
té ou  d'inconvénients,  ou  d&ralentir  leur 
sévérité  :  d<3  la  même  manière  que  les  ju- 
ges en  Angleterre  sont  teints,  par  leur 
sprmfiit  d'office,  d'adininistior  la  justice 
conlormémenl  aux  lois  et  coutnmi^  an- 
glaises. Il  y  avait  appel  des  déciî>iuns  ren- 
dues par  les  juges  de  ces  Iroisjuridiclions, 
.  à  une  autre  Cour,  composée  de  plusieurs 
(membres  et  appelée  le  Conseil  Supérieur, 
»,  ou  Souverain;  et  cet  appel  existait  pour 
toutes  les  causos,  ipielque  minime  qu'en 
ffit  In  montant.  Du  Conseil  Supérieur, 
ton  jxjuvait   en  appelrr  <  nrore,  maiïî  oti 
/dernier  ressort,  au  Hoi  de  Fiance,  en  son 
'  conseil  d'Etal. 

Dans  les  affaires  criminelles,  le  quoru  m 
du  Conseil  Supérieur  était  de  sept  mem- 
bres; dans  les  affaires  civiles,  de  cin  qmèm- 
bres  seulement  La  simple  majorité  suf- 
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fiait  pour  readre  jugemenl.  Le  conseil 
siëgeaik  une  fois  par  semaine,  &  Texoep* 

tion  de  la  vacance  dont  il  a  été  déjà  par» 
lé.  Il  V  avait  aussi  des  .-uKlionros  o.\tra- 
ordinaires  au  besoin.  Ou  voit  par  là  com- 
1  it'ii  la  justice  était  aduiuiisti'ee  pronipte- 
j  liieiil  et  à  ia  convenance  des  parties  aous 
I  k>  gouveruemeut  français.  Qui  pourrait 
I  s'empêcher  de  regretter  le  passé  et  d'es- 
{  pôrer  que  Tavenir  nous  réserve  un  mo- 
!  de  aussi  simple  d'obtenir  la  justice.  No- 
î  Ire  système  actuel  a  le  défaut  de  mettre 
j  trop  d  intervalle  entre  les  termes  de  cer- 
taines Cours. 

H  y  avait  dans  chncurip  des  trois  juri- 
dictionsde Québec,  Trois-Rivin . et  Mont- 
réal, outre  les  juges  royau.\,  deux  ofRoiei-s 
jiidiriain«5  d'une  grande  inii>orlanfe  :  le 
Giiîirier,  qui  eni-egistrait  tous  les  procé- 
das de  la  Cour  dans  un  Registre  affecté  à 
'  r.  t  objet  ;  et  le  Procureur  du  Roi,  qui  ins- 
j  Iruisait  et  plaidait  les  poursuites  crimi» 
I  nelles  pour  actes  commis  dans  la  jnri- 
i  dictiou  du  District.  Cet  ofîicier  agissait, 
'  \mir  et  au  nom  du  Roi,  de  la  même  nia- 
nièrequt'  1«'  Pinrureur-Oénéml  h!i  Angle 
torn*  dans  Luales  les  Cours  Criminelles 
du  Roi,  le  Cliaucelier  de  la  Couronne  dans 
la  Cour  du  Banc  du  Roi,  et  les  Greffiiers 
des  Assises  dans  les  Cours  de  Circuit 
ifOytr  ft  Terminer  et  les  (irefflers  de  la 
Paix  aux  quartiei-s  des  sessions  de  la  Paix. 

pprsonues  qni  avaient  eu  connaissan- 
ce, les  preinièroR,  de  la  commission  d'une 
offi-'iise,  allaient  directement  à  cet  ofîicier, 
et  hii  comniunitiuaient  leurs  soupçons  ou 
,  appréhensions  Tl  examinait  avec  soin  les 
^  leiMieignements  fournis  et  les  couchait 
j  par  écrit-;  et  s'il  avait  raison  de  croire 
j  que  d'autres  personnes,  que  celles  qui  s'é- 
taient volontairement  pirs<M)(ées  pour 
donner  des  informations,  pouvaient  four- 
nir d  autres  renseignements,  il  avait  le 
droit  de  les  faire  venir  devant  lui  et  diî 
tesînterroger.  Cet  examen  se  faisait  tou- 
jottrs  isolément  et  séparément,  contraire- 
meol  à  rusage  dans  les  procès  en  Angleter- 


re, où  Texamen  a  lieu  en  présence  de  Tac. 
cusé.  1 

S'il  résultait  de  ces  interrugaluii  es  isoles 
et  seii.ués  des  soupçous  bien  fondés  pour 
le  procureur  du  roi  et  des  causes  suffisan- 
tes pour  faire  un  procès  public  à  Taccusé, 
il  en  informait  la  cour  et  lui  communi- 
quait les  soupçons  qu'il  entretenait  sur  sa 
cnlpri])ilité,  soupçons  résult.uil  des  infor- 
mations prises,  et  coucliiail  [lUr  re<inenr 
de  la  ronr  son  emprisounumeuL,  ce  qui 
était  de  droit  accordé.  L'accusé  était  alois 
amené  k  subir  son  procès,  qui  était  public, 
et  s'il  était  trouvé  coupable,  te  procureur 
du  roi  requérait  jugement  et  en  deuiau- 
dait  l'exécution.  Si,  au  rnntraire,  le  pro 
cureur  du  roi  croyait  que  la  in  euve  qu'il 
avait  obtenu."  euntre  une  pei-sonne dansées 
interrogatoires  privés,  était  insuflisant<* 
pour  donner  lieu  à  une  poureuite,  il  n'ai-, 
lail  pas  plus  loin,  et  la  personne  accusée' 
n'était  pas  appréhendée,  ni  mplestée,  et| 
peut  être  môme  n'avait  aucune  connais-' 
sauce  de  ce  qni  s'était  pJissé  à  son  égard. 
Cette  mnnière  de  procéder  était  plus  fa- 
vorable à  la  personne  accusée  faussement, 
que  la  uiélhodt;  usitée  en  Angleterre, 
par  laquelle  une  personne,  accusée  sur 
le  serment  d'un  témoin  devant  un  seul 
Juge  de  Paix  de  l'endroit  (le  plus  souvent 
une  personne  incapable  et  ignorante  des 
procédés  judiciaires  et  de  la  nature  de  la 
preuve),  doit  êtro  envoyée  en  prison,  à 
moins  de  fournir  eantion  pour  sa  conqw- 
rulion  à  l'ouverlure  de  la  Cour,  sans  un 
examen  sérieux  de  toute  la  preuve  qui 
peut  rincriminer,  ni  un  jugement  discré- 
tionnaire des  magistrats,  qui  peut  lui  ôtn* 
favorable  et  l'empêcher  d'être  incarcérée 
ou  être  troublée  à  l'avenir,  ou  pom-  le 
pire,  l'obliger  à  subir  un  procès  puMie  et 
raisoinmlde  sur  ses  movens  de  défense. 
Pourdiit"  vrai,  cette  méthode  de  procé- 
der que  les  luis  anglaises  devraient  imiter 
ne  serait  pas  plus  à  l'avantage  d'un  in- 
nocent accusé  faussement,  qu'à  celui  des 
flloux  ou  autres  criminels,  oti  personnes 
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acitusées  de  rétro,s'ils  ne  pouvaient  ètra ai^ 

rétésque  101-841111111  indictemenl  aurait  été 
Unuvé  bien  fondé  devant  un  Grand  .Tmy; 
ce  qui  i)arait  avoir  étô  la  loi  anglaise  dans 
l«?s  temps  anciens.  Un  ant  re  avantaj^e  pour 
les  innocents  accui>és  faussement  dans  ce 
pays,  c'est  qu'ils  étaient  promptement 
amenés  &  subir  un  procès  dans  leiiuel  ils 
pouvaient  être  publiquement  acquittés^  la 
Cour  siégeant  deux  fois  par  semaine  pour 
les  affaires  civiles  Pt  rriminellps,  tandis 
qu"en  Angleterre  un  homme  est  détenu 
en  prison  plusieurs  mois  avant  d'avoir 
cette  opportunité. 

Il  était  du  devoir  du  Procureur  du  Roi 
d'agir  proniptement  pour  faire  subir  le 
procès  des  personnes  accusées  dans  sa  ju- 
ridiction ;  et  si  une  offense  demeurait  im- 
punie, il  était  coupable  lui  même  d'un 
délit.  C'était  encore  un  autre  avantage  sur 
la  méthode  anglaise^d'après  huiuelle  parla 
laute  d'un  semlilable  oincier,  dont  \c  prin- 
cipal et  premier  devoir  est  d'être  diligent  à 
découvrir  et  poursuivre  un  criminel,  un 
grand  nombre  de  vob,  et  autres  crimes 
sont  commis,  sans  qu'ils  soient  Tobjet 
d'une  enquête  ou  d'un  procès  devant  une 
Cour  de  Justice,  se  qui  encourage  les  cri- 
minels et  augmente  leur  nombre,  à  cause 
«le  ces  garanties  données  à  leur  impunité. 

C'était  aussi  le  devoir  de  celoffieier,  de 
ixïusuivre  la  rcciumaLion  des  droits  et  ho- 
noraires civils  de  toutes  sortesdus  au  Roi, 
dans  sa  juridiction,  tels  que  les  taxes,  i-e- 
devances  su^  aliénations  de  terre,  terres 
en  déshérence  par  la  commission  de  cer- 
lîùiis  grands  crimes,  ou  h  violation  des 
conditions  de  la  Teiiure,  ou  choses  sem- 
blables. 

C'était  aus4>i  sou  devoir  de  poureuivre 
la  réclamation  des  droits  des  personnes 
uu  Corporations  qui  étaient  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  Couronne,  tels  que 
les  orphelins,  les  personnes  absentes  et  les 
Eglises,  Chaque  fois  qu'un  homme  mou- 
rait laissai nt  des  enfants  en  bas  âge,  le 
Procureur  du  Roi  devait  être  présent  à 
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I  rassemblée  d«  parents  qui  devait  avoir 

;  lieu  le  plus  tôt  possible,  aux  fins  de  choi- 
sir un  tuteur  pour  prendre  soin  des  en- 
fants, administrer  leurs  biens  et  rendre 

,  compte,parln  suite,  de  son  administration. 
Le  consentement  du  Procureur  du  Roi 

vêtait  nécessaii*e  pour  conûrmer  cette  no- 
mination. 

Quand  ils  avaient  perdu  leur  père,  les 
enfants  étaient  mis  sous  la  protection  de 
/la  Couronne.  11  en  était  de  même  pour 
;  les  personnes  absentes  ;  elles  avaient  droit 

là  la  même  protection,  à  cause  de  leur  in- 
'jCapacité,  de  s'occuper  de  leurs  airaires  et 
ide  surveiller  leui-s  intérêts.  Lu  l'rocureur 
.ilu  Roi  était  autorisé  à  prendre  soin  de 
fleurs  biens  et  à  sauvegarder  leurs  droits. 
.  En  raison  de  leur  grande  utilité  publi* 
1  ques,  et  pour  le  soutien  de  la  religion,  les 
'Eglises,  leurs  édifices  et  terrains,  leurs 
1  rentes  et  droits  étaient  placés  sous  la  mê- 
me protection  ;  et  le  Procureur  du  Roi 
.portail  au  nom  du  Roi.  les  actions  se  ra^ 
jportant  aux  droits  des  Eglises, 
i  Enfin  c'était  le  devoir  du  Procureur  du 
Roi  de  veiller  à  ce  que  les  Ordoimancee 
du  Roi  et  celles  du  Conseil  Snpérieur 
fussent  observées  dans  les  Cours  de  dis- 
tinct. 

Outre  ces  trois  Procureurs  du  Roi  dai» 
les  juridictions  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Mont.réal,il  y  avait  un  otficier  Sup^'rieur 
du  inêine  genre,  savoir  le  Pi'ocureur-Cé- 
néral  du  Roi,  qui  conduisait  les  aHEaires 
du  Roi  devant  le  Conseil  Supérieur  ou  la 
pour  des  Appels.  Il  avait  le  pouvoir  de 
contrôler  les  actes  et  la  conduite  des  pro- 
cureurs-royaux, et  de  voir  à  ce  qu'ils 
remplissent  bien  et  activement  leur  devoir, 
à  faire  exécuter  ilans  leur  district  resjH'c- 
tif  les  Edits  du  Roi  et  les  Règlements  <lu 
Conseil  Supérieur.  Les  Edits  et  Règle- 
ments étaient  transmis  aux  procureure- 
royaux  par  le  ^xMsurour  général  et  ils 
étaient  tenus  de  lui  faire  rapport  sur  les 
effets  de  leur  mise  en  opération  et  leurs 
efforts  pour  les  faire  exécuter. 
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A  ces  quatre  Cours,  savoir  :  le  Conseil 
Supérieur  ou  Cour  d'Appel,  et  les  Goun 
d6  juridictioiis  ordinaires  dam  les  trois 
/districu  de  Qaébec,  IVois-Rivières  et 

Montréal,  il  y  avait  des  Huissiers,  qui 
'étiieot  chargés  de  procéder  à  rex»^f  iitioii 
Mes  jupemeuts  et  d'assigner  les  pai  ties, 
leur  signifier  les  ordres  et  avis,  et  en  gé- 
■  uéral  de  faire  les  aiMres  ministérielles  de 
Cours.  Gomme  il  a  déjà  été  dit,  U  y 
Uvait  aussi  dans  ces  Cours,  des  Greffiers 
])our  teuir  et  conserver  les  registres  et 
les  dossiers  de  la  Cour. 

Tt'llre  ^'taient  les  Cours  iTf,nilièi*es,  dans 
!•  Naut  iles  la  justice  était  administrée  au 
t.uui  du  Roi.  Mais  en  deboii»  de  ces  Cours, 
<iui  procédaient  avec  solennité  et  régula- 
rité et  qui  tenaient  des  registres,  il  y  avait 
iioe  autre  juridlctimi,  qui,  il  faut  Ta  vouer, 
était  aussi  arbitraire  qu'élevée.  Elle  était 

rt^ïert'éo  par  rTntt'iulaiit  de  la  Provin- 
«■p.  qui.  on  vertu  de  la  première  [lartie  de 
son  litre  et  de  s;i  commission,  avait  Tin 
tendance  de  la  Justice  (1).  L'Intendant 
comme  Chef  de  la  Justice  et  de  la  Police, 
pooTsit  évoquer  devant  lui  toutes  affaires 
tant  dviles  que  criminelles  et  de  |»olice, 
ftU  était  jii  c^e  iprivativement  à  tous  les 

lautrp?^  dans  toutes  les  afffiirei^.  qui  conrer 
liaient  le  Roi  et  la  police,  ainsi  que  pour 

,  vider  et  juger  toutes  difficultés  tant  entre 

j  î<;igneurs  et  seigneurs,  que  seigneurs  et 
riinsïtaires,  et  vke  vertà.  En  sa  qualité  de 
Chef  de  Justice,  il  établissait  des  suMélé* 

I  gués  à  son  choix,  pour  décider  sommai- 
tment  toutes  les  petites  aifkires  depuis 
vingt  sous  jusqu'à  cent  francs,  et  pour  ju- 
ger los  niraires  de  polire,  ilrs  jugements 

{'lesquels  ou  apiielailii  lui-au'ineiet  lerom 

*  QÙssaire-urdonuatcur  a  Montréal  était  sou 
mb-délégué  né  et  de  droit  quant  aux  dif- 
foeods  des  s^gnei^ies  ;  et  il  était  loisible 
aux  parties,  qui  se  trouvaient  lésées  de  ses 
jogments,  d'en  appeler  à  l'Intendant  qui 
l  's  •'onflrniait  OU  les  infirmait,  ainsi  qull 
W  trouvait  juste. 


Les  parties  pouvaient  appeler  des  arrêts 
du  Conseil  Supérieur  et  des  jugements  de  | 
rintendant  au  Conseil  d*Etat  du  Roi.  U  | 

n'y  a  eu,  depuis  le  premier  établissement  ■ 
du  Canada,  rjue  t-inq  on  six  exemples  d'ap- 
pels, pai'ce  que  ces  an'éts  étaient  réfléchis 
et  que  l'Intendant  ne  rendait  ses  juge-  J 
mcuts  dans  des  aifaires  d'importance,  que 
sur  les  avis  de  plusieurs  conseillers  qu'il 
appelait  à  ceteflëi  et  dans  lesquelles  le  Pro- 
cureur-général donnait  ses  conclusions. 

La  juridiction  attribuée  à  l'Intendant 
n'occasionnait  aucuns  frais  de  procédures 
aux  parties,  les  jugements  en  étaient  déli> 
vrés  gratuitement.  L^lntendant  jugeait 

aussi  les  affaires  de  commerce  et  faisait 
en  Canada  les  fonctions  de  jxuje  C'utnd  fl). 
L'Intendant  avait  à  Québec  deux  snb- 
délégués,  un  aux  Trois  Rivières,  deu.x  à 
Montréal,  un  au  Détroit  et  un  à  Michili- 
makinac(2);  ces  deux  dernières  places 
étant  dans  la  Province  du  Canada  sous 
la  domination  française. 

Outre  ces  diverses  juridictions,  établies 
par  le  Roi  et  dans  lesquelles  la  justice 
était  administrée  au  nom  du  Roi.il  y  avait 
dans  chaque  seigneurie,  des  juridi*  tions 
seigneuriales,  dans  lesquelles  la  justice 
étaitou  pouvait  être  rendnt',i)ar  rautorité 
du  seigneur.  Ces  seigneurs  étaient  dis  per. 
sonnes  auxquelles  le  Roi  de  France  avait 
concédé  de  grandes  étendues  de  terre, 
dépendant  directement  de  la  Couronne, 
et  sous  certaines  conditions  et  réserves. 
La  principale  condition,  <iomnie  nous 
l'avons  déjà  tlit,  6tnit  de  défricher  et  de 
peupler  aussitôt  que  [Kjssililc,  et  jjour  cela 
il  fallait  de  toute  uéiessité  concéder. 
Nous  avons  aussi  vu  que  chaque  conces- 
sion donnait  droit  au  seigneur  à  la 
haute,  basse  et  moyenne  justice.  Macères  , 
nous  dit  que  pres<|u'aucnn  seigneur  n'a 
exercé  ce  droit  de  judicalure.  Quant  à  la 
haute  justice,  ii  est  hors  de  doute,  qu'elle 

(l)  Ctignel.  TnUté  Ues  Loy  des  flef»s  p.  <  1. 
Çi)  Mneéres. 
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n*8  jamais  été  exercée  par  ie  seigneur  (1). 
Le  haui  justicier  connaissait  ou  aurait 

pu  connaître  de  tous  crimes  et  cas  ponr 
losfjuels  il  y  nvnit  priiu^  ilo  mnrt,  mutila- 
tions d*>  nicinliM  ti  el  autres  peines  corpo- 
relles conmie  lustiger,raettre  au  poteau,au 
carcan,  et  condamner  à  amendes  hono> 
rables  ;  au8si,il  pouvait  faire  cris  et  procla> 
mations  publiques,  bannir  de  sa  terre  et 
juridiction,  el  manjuer.  Il  ne  pouyait 
cependant  connaître  de  cas  royaux,  com- 
me rrinie  df  l«7P-Tnrijestp  diviiu'  et  hu- 
maine, fausse  moimaii',  jnuls  darun's, 
assemblées  illicites  cl  assassinats.  Pour 
rexécutlon  de  sa  justice,  il  devait  avoir 
juges  et  officiers,  prisons  sûres,  bonnes  et 
raisonnables,  de  hauteur  et  de  longueur 
iconii)élente8  et  non  infectées.  Les  comtés 
u't  baronnies  avtiietU  droit  de  pilori,  écliel- 
,'les  et  fourches  patibulaires  à  quatre  pil- 
I  liers;  ainsi  que  les  hauts  jnslit  ii  is  Ion- 
[  (lés  en  titre.  Le  haut  justicier  avait  droit 
de  confiscation  de  biens,  meubles  et  béri> 
tages  étant  en  sa  cen»ve,  excepté  pour 
lèse-m^esté  divine  et  humaine  et  fausse 
monnaie;  eu  quel  cas,  les  biens  confis- 
(|ués  îipîi.ntcnaient  au  Roi  seul,  par  la 
I  t'«:lo  :  qui  confisque  le  corjjs,  confis(jue 
Ir's  biens.  Au  haut  jii?licier  ap(Kirtenaieni 
aussi  les  épaves,  qui  ilevaient  être  dénon- 
cées dans  les  vingt  quatre  heures  par  celui 
({ui  les  avait  trouvées,  et  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  dit  temps,  il  était  amfjt(/<;&  Parbitra- 
ge  de  justice,  à  moinsqu'il  n'y  eut  juste  cx- 
i  u.se  et  le  seigneur  était  obligé  de  faire  pro- 
1  tancer,  el  faire  publier  les  éi>aves  aux 
lieux  accoutumés,  à  faire  crisel  proclama- 
tions par  trois  dimanches  consécutifs  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  :  et  si,  dans 
tiuarante  jours  après  la  première  publica- 
tion, celui  à  qui  elles  appartenaient  les 
venait  demander,  elles  devaient  lui  être 
:  <MUÎues,  eu  payant  la  nourriture,  garde  et 
frais  de  justici-  :  niai<  temps  passé, 
•  lies  étaient  acquise»  el  .tiiiKiileuaieiif  au 
s  igneur  haut  justicier,  il  lui  appartenait 

(\)  Parcn  an  Qu«bi>c,  161. 


aussi  les  déshérences  et  biens  vacants  eu 

sa  ceiisive.  Un  trésor  caché  d^aucienneté 

et  de  temps  immémorial,  li*ouvé  dans 
réîcndue  de  la  haute  justire,  était  distri- 
bue, savoir:  moitié  à  celui  qui  le  trou- 
vait dans  sou  héritage,  et  lautre  moitié 
au  seigneur.  Et,  celui  qui  le  trouvait  eu 
Théritage  d*autrui,  en  avait  un  tiers,  le 
propriétaire  un  tien,etlesdgneurrautn' 
tiers. 

Le  moyeu  justicier,  connaissait  en  pre- 
mière instance  de  toutes  actions  civiles, 
réelles,  personnelles  et  mixtes^  et  des  dé- 
lits dont  l'amende  n'excédait  pas  envers  la 
justice  soixante  sols  partsis.  Si  le  crime 
commis  en  la  terre  du  moyen  justicier 
méritait  plus  grande  punition,  il  devait  le 
faire  savoir  au  haut  justicier  pour  en 
connaître  el  juger.  Il  devait  avoir  i>^ui 
cette  justice,  siège  notable,  juge,  procu- 
vevLT  fiscal,  sergents,  pa*isous  à  rez-de- 
chaussée,  sûres  et  bien  fermées^  II  pou- 
vait ceitendant  faire  prendre  tous  délin- 
quants qu'il  tri.uvait  en  sa  terre,  les 
eiîi|»rîsoiîuer  iuronuer  et  tenir  le  prison- 
nier peiulaul  vingt  quatre  heures  seub-- 
nient  ;  i»endant  ces  vingt  quatre  heures,  il 
pouvait  instruire  le  procès  j  1 1  sq  u'à  sentence 
définitive  exclusivement,  cl  à  l'instant  de» 
vingt  quatre  heuras  passées,  si  le  crime 
méritait  plus  grave  punition  que  les  soix 
aiif»'  ?nls  parisis  euv»'i"s  la  justice,  il  était 
(jUige  lie  l'aire  (•(lîiduire  1»*  pi'isonnier  au 
haut  ju^lieier,  tl  \  [aire  i»i>i iei  le  jinK  i  -- 
pour  y  être  pourvu.  Si  le  haut  justicier  dua 
naitsentence  contre  aucuusujetdu  moyeu 
justicier,  ou  d'auti-e,  dont  il  avait  fait  la 
capture,  et  (ju  il  avait  fait  mener  aux 
prisons  du  haut  juslirie",  le  moyen  justi- 
cier devait  preîidre  préalablement  sui- 
rameude  (m  eonliscalion,  soixante  sols 
parisis.  avec  les  fiais'de  cai)lure  etautr*»» 
raisonnables.  Le  moyen  justicier  pouvait 
créer  tuteurs  et  curateurs,  et  pour  cet 
effet,  faire  apposer  scellé,  faire  inventaire 
dos  biens  dos  milieu ra,  quUl  pourvoyait 
de  tti tours  et  non  autrement.  Il  pouvait 
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fiûie  mesurer  et  arpenter,  Iwmer  entre  ses 
vassaux,  et  les  condamner  à  l'amende  par 
faute  de  cens  non  payé. 
I>e  bas  justicier  pouvait  connaître  de 

toutes  raatiôros  porponnelles entre  ses» 
sitaires,  justiu  il  soixante  sols  parisis,  (ml^ 
j  H-mble  délits  dont  ramende  était  de  dix 
l  M^h  parisis  et  audessoua  Et  si  le  délit  re- 
•jucrait  plus  grande  amende,  il  devait 
avertir  le  haut  justicier,  qui  {tenait  sur 
Tamendeadjugée  jusqu'à  dix  sols  parisis.  II 
[ouvait  prendiv  en  sa  terre  tous  délin- 
.piants  :  pour  cet  effet,  avoir  maire,  ser- 
{.'entô  t  t  prisons,  à  la  (-haree  copeudant 
défaire  incontinent  conduire  le  prisonnier 
au  haut  justicier  supérieur.  Pouvait^lebas 
justider,  mesurer  et  mettre  bornes  entre 
fies  censitaires,  de  leur  consentement; 
cotmattro  de  sa  ccnsive  rt  condamner  ses 
vassaux  ù  l'amende,  faute  de  cens  non  i>ayé. 
liCs  dr'jw^nfiant?  do  la  moyenne  e\  basse 
justice  pouvai»  ut  demander  renvoi  au 
haut  justicier  des  causes  et  matières  qui 
étaient  de  sa  connaissance. 

n  était  de  droit  certain  que  le  roi  seul 
était  fondé  en  toutes  justice,  haute, 
moyenne  et  basse,  par  tout  son  royaume  ; 
H  il  était  de  maxime  :  qu'aucun  seigneur 
ne  pouvait  prôtfiidrn  droit  de  justice,  soit 
^  h"»!!!»*,  movi-niic  ou  basse,  eu  aucun  lief 
seigneurie,  sans  titre  exprès,  ou  con- 
'  cession  du  Roi  ou  de  ses  prédécesseurs  ; 
et  il  était  constant  qu'un  juge  seigneurial, 
et  tous  autres  officiers  en  dépendant,  ne 
pouvaient  agir  sur  les  seules  commissions 
Au  seigneur,et  qu'il  fallait  qu'elles  fussent 
■ipprouvées  [tuv  In  justice  royale,  (jui  avait 
•iroit  de  s'infoi  rncr  It  iirs  monirs,  reli- 
^on  et  capacitt-,  qui  eu  ordonnait  l'infor- 
mation,  eu  vertu  de  laquelle  elle  lés  ac- 
optait  et  leur  faisait  prêter  serment  de 
liien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leurs  de- 
Toirsw  Les  juges  royaux  avaient  inspection 
*nr  les  juges  seigneuriniix  (1). 

Le  Seiïrnritr  qui  avait  la  hantt'  justice 
^vait  les  deux  auti-es;  et  dans  ce  ;^ays,prea- 

fU  Copiât.  XMîltS  d«  la  Loor  dn       p.  an 
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que  tous  les  seigneurs  qui  avaient  l'une! 
de  ces  trois  juridictions  possédaient  les; 
deux  autres,  j^r  ces  termes  généraux  de  ' 
haute,  moyenne  et  b^sse  justice.  îl  y  a  eu 
ixîu  de  seigneuries  établies  sans  avoir  cette 
autorité  judiciaire;  dans  le  cas  où  ce  pou- 
voir u  ulait  pas  conféré,  les  habitants  de 
la  seigneurie  relevaient  du  Juge  royal  ou 
Lieutenant  Général  du  District,  dans  le*  ' 
quel  ils  demeuraient,  pour  toutes  les  afEài*  j 
res  litigieuses.  11  en  fut  ainsi  pour  la  Sei- 
gneurie du  Sault  St.  Louis,  située  entre 
les  rapifl<»s  de  St.   Louis  et  la  Rivière 
du  Loup,  qui  appartenait  aux  Jésuites  du 
Canada,  coninie  dépositaires  bénéficiaires 
des  ludieus  Jroquois,  qu'ils  avaient  entre- 
pris 4e  convertir  à  la  religion  chrétienne 
et  qui  s'établirent  sur  cette  seigneurie. 
Comme  nous  l'avons  vu,  chaque  seigneur 
devait  avoir  son  procureur  fiscal,  ayant 
les  mAïucs  attributions  que  le  prncureiir 
«lu  iioi.  il  avait  aussi  un  greffier  et  un 
huissier  ayant  aussi  les  mêmes  attribu- 
butions.que  ceux  des  juridictions  roya- 
les. 

Un  bon  nombre  de  seigneure  négligé-  ■ 
•rent  d'avoir  un  juge  ou  un  procureur  t 
fiscal  sur  leur  seigneurie  On  ne  trouvait  | 
CCS  officiers  qiie  dans  les  Seigneuries  ri-  ' 
ches  et  populeuses. 

On  ne  sera  \)as  sans  supposer  que  ces 
Coui-s  Seignemnales,  foi  niées  et  établies 
par  les  seigneurs,  t'-laieni  Itien  disp()s*''es  à 
juger  en  faveur  de  ers  derniei"8,  ioi'S(|u'ils 
étaieul  eu  procès  avec  leurs  vassaux  et 
qu'elles  étaient  peu  compétentes  dans  de 
semblables  disputes.  Mais  dans  les  autres 
cas,  il  faut  avouer  qu'elles  étaient  utiles  ; 
et  iién  ssaires  pour  le  règlement  des  peti-  î 
tes  difficultés  entre  les  vassaux,  règlement 
qui  s'tiliteuait  avec  promptitude  et  é -oiio  ! 
mie,  sans  avoir  àsortirdelas(;igneurii  .(i-  s  i 
Cours  sauvaient  aux  haliitants  beaucoup 
de  temps  et  de  fatigue.  La  partie  lésée 
pouvait  appeler  de  la  Cour  Seigneuriale 
à  la  Cour  Royale  du  District  où  la  sei- 
^neiu*ie  était  située.  On  a  vu  que  l'Inten- 
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liant  avait  aaui  le  droit  te  vider  ces  dif- 
férends. L'appel  à  la  Cour  Royale  s'obte- 
nait dans  tonfos  causes  rivilns,  quel 
quo  minime  que  tut  le  montant  eu  litige, 
«lu'ellcs  fussent  entre  vassaux  ou  entre 
seigneurs  et  vassaux,  il  en  était  de  même 
pour  les  causes  criminelles  ;  l'appel  ens- 
tait  de  droit  an  Conseil  Supérieur,  lors 
même  que  l'accusé  n*en  aurait  pas  appe* 
lé  :1a  confirmation  de  la  sentence  ('•tait 
nécessaire,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vie  de 
raccusé  ou  d'une  punition  rnrporelle.  Il 
incombait  au  Pmrurpur  Grurral  du  Roi 
de  faire  confirmer  ou  reviser  la  sentence 

! seigneuriale  parle  Conseil  Supérieur,com- 
me  la  plus  haute  Cour,  avec  impartialité 
et  une  scupukuse  attention.  Gonune  on  le 
voit,  la  libert/>  des  habitants  n'était  pas 
si  en  danger  dans  les  coui-s  seigneuriales 
et  elle  était  entourée  de  toute  la  sollici* 
tude  de  la  loi. 

Les  ordres  du  Gouverneur  et  de  T in- 
tendant étident  exécntés  par  des  officiers 
très  utiles,  les  Capitaines  de  milice.  La 
>  Province  entière  était  formée  en  milice, 
afin  qu'en  temps  de  guerre  les  habitants 
fussent  obligés  de  faire  le  service  mili- 
taire, sons  le  commandement  du  Gouver- 
neur, qui  tenait  cette  charge  de  sa  com- 
i   missioiL  £n  tem^is  de  paix^  ces  capitaines 
I  de  milice  exécutaient  les  ordres  du  Gou- 
U  verneur  et  de  l'Intendant,  en  autant 
qu'ils  se  rapportaient  au  service  du  Roi. 
Il  y  avait  un  capitaine  dans  chaque 
paroisse  ordinaire,  et  dans  les  grandes 
paroisses  il  y  en  avait  deux  ou  trois.  Tous 
1(K  hommes  enrôlés  dans  la  f  omi>;ignie 
du  capitaine  étaient  tenus  d'obéir  à 
ses  ordres.  Les  seules  personnes  exemp- 
tes étaient  les  Seigneurs,  les  Prêtres,  les 
Notaires  et  le  Juge,  le  Procureur  fiscal, 
et  le  Greffier  des  seigneurs  (s'il  y  en  avait 
J  de  nommés  par  Ips  seijjuoui'SK    Ci's  rapi 
taines  étaient  n(jnunés  [lar  une  conunis- 
sion  signée  du  commandant,  le  Gouver- 
neur (1). 

(DMhSw* 
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Le  32  Septembre  1663  (li  M.  Dumcsnil 
récuse  les  conseillers  de  Villerav,  de  la 
Ferté,  Dauteuil  et  de  Tilly.  C'est  la  pre- 
mière récusation  que  nous  trotivons  dans 
les  Registres  du  Conseil  Supérieur. 

Le  28  Septembre  {'2]  le  Conspil  Supé- 
rieur rend  mi  aiTêl  qui  défend  de  trai- 
ter ou  donner  des  boissons  enivrantes 
aux  sauvages  k  pas  môme  un  coup,  sous 
peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents 
livres  d'amende  applicables,  le  tiers  au 
dénonciateur,  le  tiei*s  h  l'Hôtel-Uieu  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  eten  cas  île  récidive, 
de  fouet  ou  de  l)annis^eulenl  selon  le  cas.  » 
Cette  sévérité  avait  sa  i-aison  d'être,  par 
les  rapports  qui  se  faisaient  sur  les  cruau- 
tés exercées  par  ces  sauvages,  lorsqu'ils 
étaient  ivres. 

Le  2  Octobre  1663  (3)  Mathieu  Hubou 
Deioncham[)s  est  nommé  substitut  du 
Procureur-Général. 

LcîOctohre  IGG3  (4)  le  Couse  il  Supérieur 
ayant  ai>i)ris   ijue   l'ex  Gouverneur  M. 
d'Avaugour  avait,  de  son  autorité  privée 
et  contre  tout  ce  qui  s'était  pratiqué  dans 
le  p.iys,  aflénué  les  recettes  des  droits  du 
quart  des  pelleteries,  qui  se  percevaient 
^sur  les  habitants  de  Tadousac/ charge 
f  le  procureur  général  de  s'encjuérir  de  la 
'  légalité  de  cet  affermage  et  de  faire  raI^- 
i'  port.  lie  4  du  même  mois  (à)  le  procureur 
général  fait  rapport  et  avise  le  Conseil  do 
'  casser  et  annuler  l'acte  de  M.  d'Avaugour, 
\  ce  que  fait  le  Conseil,  le  lendemain,  5  Oo- 
itobie(6). 

Le  10  Octobre  1G63  (7)  le  Conseil  rend  un 
arrêt  par  lequel  les  marchands,  qui 
étaient  venus  au  Canada  pour  y  vendre 

(1)  InriniwtloiM  dn  Oontall  Saperieur — Reguue  a 
TbmltAiltoa 

(DBdttaetOnloiUMiiom,  II,  i, 

(8)  Iz^aaUan*  daCooMlt  Bupeitodr,  SCgMiwA, 

Tom  I,  ibUoi. 

(4)  Cdtl««tOMoiun]MM»  T. 

(5)  ai;s. 
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et  s'en  retourner  en  France,  eurent  à 

lâver  dix  lionv  ront  sur  loura  man^hau- 
«lis*-».  Les  pi*éi»osés  à  la  i«MM'ttt»  6taie>il 
cliargeîî  de  l\«\«Vnfioiî  df»  lariri. 

Le  IHOclolir»?  Ii  h-sci-aiiiliiCoiisfii 
fut  mis  entre  les  mains  il  iiu  tles  membres, 
X.  Damours,  pour  ôtre  applupié  sur  les 
expéditions  émanant  du  ConiM?il,  soit 
qu'elles  eussent  rapport  aux  affaires  du 
Roi,  du  public  ou  des  i>arli«'uliei"s.  Le 
sceau  devait  chaui,'er  (îp  maiu  tous  les 
mois,  remoataut  par  ordre  de  coiuiuis- 
siou.' 

Le  18  Octobre  tOG3  leCouseil  confir- 
me la  nomination  faite  par  M.  de  Mézy  1 1 
Mgr.  de  Laval,  de  MIULSailly,  Lemoiiie  et 

Basset,  à  la  rbarge  de  Juj:;e  Royal,  Procu- 
reur de  Sa  Majesté  et  Gr«'fr3(M'  eu  Ja  Séné* 
chan«s(^e      î  îlr  de  Montréal. 

'2',i  Oi  tuliK'  H)()3  (J)  le  Gouvei  iieur  et 
Lieutenant  Geuéial  M.  de  Mézv,  cousidé- 
raulqu'il  était  necessjiire  de  noujmer  quel- 
qu'un «pour  commander  sous  sou  autorité 
dans  les  lieux  éloignés,  et  notammeut 
dans  rne  de  Montréal,  poste  le  plus  exiio- 
té  aux  tncufsions  des  IrtHiuois,  nos  enne- 
ims.  à  cause  de  la  pmximité  de  h'ur  de- 
iih-m-e.  !.   nomme   M.  d;'  Maisjuneuve. 
liouveriH'nr  de  la  tlile  lie,  eu  raison  d»  s 
s  rvices  qu'il  a  rendus  jK-ndanlles  vin^;! 
*  aimées  qu'il  a  occu|ié  cette  même  cliar- 
.  gi?.  Le  même  jour  (4)  le  Conseil  Su|jê- 
rîpur  autorise  U.  de  Maisonneuve  à  exer- 
'  r  sii  connu  issiou  de  Gouverneur  eu 
î  lie  de  Montré;»!,  jnsiju'à  ce  qu'il  eu  soit 
iiutrenient  j»our\  u  iw'ir  Sa  M.ijcsîé  cî  ordn; 
»->t  donné  aux  iutfjfbsesd»'  j'K^diiae  dans 
huit  mois  leur>  tiU  es  de  propriété  do  la 
dite  Isle  de  Montréal  et  les  lettre;»  paten- 
tH»  par  eux  prétendus. 

Le  Conseil  Supérieur  voulait  par  chh 
{trocédés  faire  reconnatliv  sou  autorité 

Ul'J^  II. 

|2i  UtiinoaUMi»  a  i  UonM>ll  Sii|)^ieur,  Refbtre  A, 
*^  RttM  OiSoDiwiieei*  tth  9t. 
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sur  nie  de  Montréal.  Les  Seigneurs  de 

Montréal  prétendaient  se  soustraire  au 
contrôle  du  (iouverneur  général,  en  fai- 
sant nommer  M.  de  Maisoniii'nve  par  ]v 
Roi,  sans  l'iulerveiitiou  des  auluriles  loca- 
les. Ou  verra  les  discussions  imporlanU  î^ 
que  cûs  actes  du  Conseil  Supérieur  ont 
fait  naiti-e  sur  les  rapports  qui  devaient 
exister  entre  les  S(3igneurs  de  l'Ue  de 
Montréal  et  le  Conseil  Supérieur. 

I>e  -26  Oc  tobre  I  (^63  |  h  If.  de  Méty  donne; 

ù  M.  Pierre  Boucher,  uuh  commission  d«'  ( 
Gouverneur  aux  1  rois-liivièi*es,  sembla-  | 
ble  à  celle  conférée  à  M.  de  Maisonneuve  » 
pour  rile  de  Moulreal. 

LaconduitedeM.de  Mezv  était  loin 
d'être  approuvée  par  le  Séminaiie  de  St. 
Sulpice,  qui  avait  toujours  joui  du  droil  : 

de  nommer  le  Gouverneur  ],iarticuliKr  / 
pour  l'Ile  de  Montréal,  dont  il  possédait  | 
la  Seigneurie  ci;.  {îomiin*  l:\  ('om|)agnie  de  | 
la  Nonvelli'-I'\an('L'  avait  remis  la  roioiiK' 
entre  les  mains  du  roi,  M.  de  Mc/y  ju;,M'ail  i 
que  cette  remise  cutrainail  Taboiition  des  / 
privilèges  accordés  pendant  b  durée  de 
sa  potuessiou  (3).  C'est  a  ce  point  de  vue, 
qu'il  avait  aussi  ôté  la  justice  au  Sémi- 
naire el  avait  établi  une  Sénéchanssée 
royale.  Lt'  Séminaire  s'appuyait  sur  ses 
Lettres-i-*atentes,  iiour  aflirunn-  (|u'il  te- 
nait  justice  et  nommait  un  Gouverne- 
ment particulier,  en  vertu  de  rautorité  . 
du  Roi,  et  tant  que  ces  Lettres-Patentes 
ne  seraient  pas  révoquées  par  le  Roi,  elle.<( 
existaient  dans  tout<^  leur  [deuitude.  Apn» 
délibération,  le  Séminaire  de  Paris  iw  , 
voulut  pns  s.'  départir  de  la  justice,  et  Ui  ' 
Seiiuuaiii' lie  Montréal  continua  à  rxfr-  i 
cer  la  justice  en  sou  nom,  concurremment 
avec  celle  de  la  sénéchaussée  (4t. 

Le  7  Novembre  1603  ij»,  M.  Charles  Au 

(1)  KdiU  «t ()^^J'u»nMll<•e^  lll.  Ki. 

(2)  L'Hbfa«  Fvtlloii.  111. 71k 

(S)U'itbb«r«tiMKl,u.tt. 

(4)  IAibb«Kain€0,Ill,89(. 

(5)  Alitti  «t  unkmnMiofi»  Il  1,  ML 


Digitized  by  Google 


138 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


(1663.1664] 


bertde  LaChesnay,  intèi«ssé  pour  la  plus 
considérable  partie  dans  la  Seigneurie  et 
risie  d^Orlénns,  informe  le  Conseil  Supé- 
rieur que  la  dite  terre  et  seigneurie  «  ét^iit 
ilemenréo  tl(>puis  longtemii.ssansju{,'e,  \  ar 
lacadiiritu  de  sieurOlivier  lif»  Tardif  et  la 
démission  du  sieur  Hoiier  de  Villeray,  de 
sa  démission  de  juge  prévosten  la  dite  ter» 
re,»  et  prie  le  Conseil  de  nommer  Sieur 
Martin  de  Saint-Aignan,  J^ige-prévôt  de 
la  dilc  sri^iieurie  de  Beaupré  ;  ce  que  fait 
le  Consi'il  ai>rès  avoir  pris,  comme  c'était 
l'habitude  dans  toutes  les  nominations. 
n  infoiTOation  de  ses  vie,  m(rnrs,  religion 
«  atholique,  apostolique  et  romaine.  >» 

M.  de  Mézy  qu'on  supposait  devoir  être 
docile  à  TEvéque,  puis<|u'il  lui  devait  sa 
f  nomination  au  pmte  qu'il  occupait,  entra 
dans  des  démêlés  avec  ranlorilt'  ecclé- 
\siastique  et  avec  le  Conseil  Supérieur.  Sa 
'haine  contre  les  jésuiti's.  ijn'il  acnisail 
1  d'ambition,  alla  si  loin  f  1  >  ipril  pril  sur 
lui  de  renvoyer  deu.x  membres  de  la 
1  Compagnie  de  Jésus  en  France  |2). 
'    La  querelle  du  Gouverneur  avec  TEvé- 
I  que  venait  surtout  à  propos  de  la  nomi- 
nation des  syndics  d'habitation.  Sur  la 
I  réquisition  du  Procureur-<iénéral,  comme 
nous  Pavons  \  ii.  1p  Cons(»il  t*onvot[na  W's 
habitants  pour  procéder  juir  voie  ileb'c- 
tion,  au  choix  d  un  maire  et  de  deux 
««chovins.  Mais  les  élus,  agissant  proba- 
blement sous  une  influeur^i  supérieure, 
remirent  bientôt  leurs  mandats  au  Conseil 
qui  les  accepta  en  dérlarant  i3i  le  14 
Novembre,  que  vu,  «la  petitesse  d'étiMidne 
du  pays  en  désert  et  le  nombre  de  peu 
pies,  i'I  le  \HHi  d'airaires  coucernanl  le 
<levoii'  des  charges  de  Maire  et  Echevins, 
il  serait  plus  à  propos  de  se  contenter 
d'un  seul  syndic  »  dont  il  ordonna  sur  le 
champ  la  nomination.  Un  syndic  fut  élu 
mais  ce  n  était  plus  qu'une  vaine  forma- 
lité. L'élection  fut  aiuiulép  sous  prétexte 

<1)  Chwrltnrabi,  I.  S77. 
(30  Cka.  BoiMT,  HtaUxy  oT  CMmi^  1. 21 
C9l  BOIta  «»  OIdoluulSrt^  II,  ML 


qu'elle  n'avait  pas  satufait  le  peuple.  Les 
électeurs,  furent  convoqués  de  nouveau, 
mais  intimidés  par  le  i«rti  de  Tévé. 
(jne,  que  le  registre  du  Conseil  appel 

le  nuf'  cabale,  il  nVn  vint  (jn'nu  jjetit 
nonihri',  aucune  i-t'soln (ion  ne  fui  adop- 
tée. Le  Gouverneur  s'avisa  alore  d'adres- 
ser des  billets  à  des  «  personnes  non  sus* 
pectesj  »  qui  firent  choix  d'un  nouveau 
.  syndic,  malgré  les  protestations  de  leurs 
advei-saires  et  d'une  partie  des  conseillers, 
f/élection  s*)  fil  en  présence  de  M.  de  Mézy 
lui-même.  M.  de  Charny,  prêtre,  ropiré- 
;  sentant  rEvéqne,  et  M^f.  de  la  Ferle  et 
;  dWuti.'uil  s  y  oppusèreïit  vainement  et 
protestèrent.  Battus  à  l'urne  électorale,  ils 
voulurent  s'op^^oser  dans  le  Conseil  i  la 
prestation  du  serment  du  nouvel  élu.  Le 
Gouverneur  voyant  «  ropinifttreté  de  la 
l'action,  »  demanda  l'ajournement.  Mais 
dan^î  une  séance  S(ilisé(|ninife,  i!  procéda 
à  i  accomplissement  de  celte  tormalité, 
malgré  les  protestatious  de  M.  de  Charny 
et  des  autres  membres  de  l'opposition, 
ciuxquels  il  fut  répondu  que  la  convoca. 
tion  des  assemblées  publiques  n'était  pas 
de  la  compétence  du  Conseil.  Devant  l'op- 
position, qui  venait  de  se  manifester,  le 
Cronvertienr  proiX)sa  à  M.  de  Laval  de 
changer  nue  parliedcs  C()ns(;ilk-rs  ;  ceque 
le  prélat  ne  voulut  ^jas  faire,  comme 
on  devait  s'y  attendre.  A  partir  de  ce 
moment  on  n'entendit  plus  parler  de 
^municipalité  en  Canada  ;  quoique  la 
charge  de  syndic  subsistât  encore  quel- 
que temps  (  1 1. 

Le  17  Nov<'mbre  IGG3  \'2)  le  Conseil 
Supérieur  dojine  à  M.  Poulin  une  coin- 
njission  fie  l'roi  inenr  du  lloi,  pour  le 
goiiverueuieni  des  Trois  HivK'res. 

Le  28  Novembre  U'iGa  le  Conseil  fait 
défense  à  toutes  pei-sonnes  de  quelque 

(U  Oarneau,  X,  MB  h  W, 

(■_')  P>llfs,  Arn't^i  l'I  r»('rlunilii>ns  (I.''|M)«<y(i  au  DépMS 
tfU»t>iitdii  K.'KNtniu  tir  l'roviucitti.  Vol,  I,  la 

(3)  InaUiuaUons  uu  Ootuwll  iiapérteurt  JMglitre  A, 
Tom  I»lbiUo7. 
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oûaditioii  que  ce  soU  d*empècher  les 

filles  venues  de  France  aux  frais  de  Sa 
Majesté  de  se  marier  quand  bon  leur 
54MiiMorait.  On  verra  bientôt  !o  récit  iVnn 
|t  rîvain  cuàteu^iiiraiii  sur  renvoi  (ruue 
fulouie  de  fennnes  dans  la  Nouveile 
France.  Les  premiei-s  colons  s'étaient 
leudiu  seutedaiM  cette  partie  inconnue  du 
globe, et  lonqu^ils  furent  en  postlion  de  se 
bâttr  et  de  s'entourer,  il  devint  nécessaire 
dV  amener  des  femmes  pour  aiip:nienter 
la  rninnie  et  hii  donner  de  la  consistance. 
Plu>ieins  l»àthnonts  furent  diri^M  s  daut* 
l'e  but  vers  la  Nouvelle-France.  Le  liai  on 
La  Iloulan,  écrivain  sarcastique  et  ob- 
servateur, a  assisté  au  débarquement 
d'un  envoi  de  femmes  et  son  récit  est  au 
plus  haut  point  caractéristique. 

Dès  Fautomne,  Louis  XIV  avait  résolu 
'de  charger  le  marquis  de  IVacy  d'une 
,  mission  fort  importante.  Cet  oITk  ier  de- 
vait visiter  Giyenne, pour  y  rétablir  lau- 
torité  de  la  Fraive  :  de  là   passer  aux 
Antilles  Iran  rai  ses.  atiii  d  y  ramener  l'or- 
dre et  la  paix,  y  faire  prêter  serment  do 
fidélité  tant  aux  gouverneurs  qu'aux 
Conseils  Souverains  et  aux  habitants  et 
enfin,  se  rendre  dans  la  Nouvelle  Franco, 
pour  s*y  enquérir  des  difficultés  snrve- 
I  Tiu«*s  entn?  les  autorités,  et  travailler  à 
I  leji  faire  disparaître.  Kn  ronsé(|uence  de 
rette  dérision,  le  roi  lit  exiîédier,  le  10 
I  Novembre  iti.  une  l  onnnission  [mw  la- 
quelle,  vù  i  absence  du  Conile  d  Estrades, 
'  Viœ^RcHen  Amérique,  alors  em[tIoyé  com- 
me Ambassadeur  en  Hollande,  le  sieur 
,  Aleiaudrc  de  Prou  ville,  marquis  de  Tiacy 
était  nommé  ileutenanl  général  du  Roi, 
dans  toute  rétendiie  de<  iH)ssf?ssions  fran- 
•;^i<es  en  Amérique,  avee  |K>nvf)ir  d  y 
J  'ommander  aux  gouvenuMu^.  lieutenauls 
e^nérauxet  à  t(»us  les  ollieiei-î»  laitl  civils 
que  militaires.  Le  man|ui$  était  un  hom- 

f1)  Edita  «lomonmuMo^  U].t7. 

BtiMUoan  (U-H  J<%<iilte%  IMS. 

Vdr  k  «omntNlOD  de  M.  de  Tracj. 
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me  sage  et  déjà  avancé  en  âge  (1).  11  ne 
vint  à  Québec  qu*en  Juin  16G5. 

Le  5  Décembre  10()3  (2)  un  arrêt  du 
Conseil  Snijérienr  défend  :  de  recevoir 
les  domestiques,  sans  écrit  de  letir  maître, 
à  pi'ine  d  amende  tant  contre  le  domesti- 
que que  contre  le  maître  ;  même  défense 
de  débaucher  un  domestique  et  le  faire 
boire,  sous  peine  d^amende.  Cet  arrêt 
contient  un  règlement  général  qui  dé- 
fend de  s'enivrer  sous  peine  d'amende. 
Le  2  i  Janvier  1GG4  leConseil  fait  empri- 
sonner un  domesli<îue,  pour  contraven- 
tion à  Panrt  du  à  Décembre. 

Le  même  jour  (4|  le  Conseil  nomme 
Claude  Aubut,  NoUùre  Royal  eu  la  Nou- 
velle France. 

liC  8  Février  l(>(i4  p|  1<;  greffier  est 
requis  par  le  Conseil  de  toiir  un  plumitif 
des  Arrêts  et  Ordonnances  d'audiences  du 
Conseil. 

Le  8  Février  1664  (6)  un  nommé  Ifertin 
tombant  du  mal  eadue  {?),  voulant  se  ma* 

rier,  le  pivtre  s'y  refns<i  et  il  en  ap[)elaau 
Conseil.  Après  délibérât ioti,  j^rmission 
lui  fut  arcunlée  de  se  marier,  h  la  condi- 
tion que  sil  retombait  dans  sou  mal,  il 
serait  reconduit  en  France,  avec  sa 
femme. 

Le  Conseil  rend  plusieurs  arrêts  rédui- 
sant la  valeur  des  sous  de  cuivre  (7). 

Le  Conseil  donne,  le  10  Mans  1664  (8) 

une  ronnnission  de  substitut  du  ijrocu- 
ivur  général  du  Roi  a  M.  Chartier. 
Il  est  constaté  (jne  l'évéque  Laval  n'a  pas 
voulu  assister  ù  celle  séance. 

(U  L'abbé  Ferland.  H,  Ti 

(2)  RdlU  et  Unlonniuices,  lU  Vi. 

(3)  Id.,  U 

(4)  iBttiuwttoiis  an  Oonaen  BupSttonr.  Bcgtotra  A» 
TomlflbUoTTHMii 

'(à)  RdItsetOnkMilianoes,  II,  lô. 

(6)  instotuittaiu  aaOonaell  Supérieur,  Begtoire  A« 
TomI,roUolOi 

(7)  BdlUi  «tOiéomiMiOM.  II*  ]& 
0)BdltoHAn«l«I,  m. 
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Le  2i  Avril  1664  il)  les  Jésuites  se  font 
payer  jiar  le  Conseil  un  semestre  de  leur 
[l  'tision  auunelie  de  5,000  livr*  >. 

Un  sauvage,  du  nom  de  Robert  HaoliP, 
ayant  ôté  ronsiitnô  prisonnier  sntis  l'ac- 
iMisation  de  vi«»l  coinmls  sur  la  pri  stMiiK» 
(le  MartliL"  Hnb  -rt,  ft.auae  de  [«ifonlaine, 
habitant  de  l'Ile  d'Orléans,  il  avait  réussi 
à  s'évailor.  Conseil  fait  réunir  les  Cheft^ 
«les  Algonquins,  de  Tadonssac,  des  «au 
vagt's  Néiiissiiiiens  et  des  lr0(|uoi»,  et  le 
Capitaine  Abnakois,aflii  !)>  n>^iondrepour 
le  sauvasse  évadé  i'I  voir  dire  (|ue,  iioni- 
léparation  de  r  •  viol,  Robert  Hacli*'  avait 
mérite  dètre  p  iiilu  et  étranglé.  Les  sau- 
v.iges,  par  K-m-s  interprètes,  répondirent 
(fue  si  leur  jeunesse  n'avait  pu  si  bien  se 
comporter,  au  point  de  donner  sujet  de 
plainte,  la  jeunesse  franç<'iise  n'tni  avait 
pas  été  non  plus  exempte.  Ja8<iu'ù  pré^  ^nl 
il  ne  leur  avait  point  ete  donné  à  entendi'e 
ipie  le  viol  fut  puni  de  moi  t.  mais  seule- 
ment le  meurtre.  Ils  en  concluaient  que 
la  faute  île  Rolvri  Hache,  qui  leur  était 
même  inconnue,  ne.  devait  pas  être  pour 
la  preuiiêi-e  fois,  punie  avet:  rigueur.  A 
l'avenir  ils  se  soumettraient  volontiers  et 
pour  cet  elfet  ils  r«|uéraient  (pie  la  chose 
fut  rédigée  [ku-  écrit,  afin  '|ii"elle  demen- 
rAt  à  la  [loslérité.  Kn  cotiséqueiice,  le  21 
Avril  {'h  le  Cous«'il  rend  «îu  arrêt  confor- 
ui'î  aux  conclusions  prises  par  les  sauva- 
ges et  punit  de  mort  les  eoniiables  de 
mi*urtn?  et  de  rapt. 

Les  querelles  fjne  la  question  munici- 
|jHle  avait  fait  naître  n'étaient  pasentière- 
m-Mit  étouffées.  Les  flivisifMîs  il u  Conseil 
angmenU'rent  l'anirnosité  runtre  le  >:ou- 
verneiu"  l't  enlramereul  celui-ci  au  delà 
des  bornes.  Le  Gouverneur  n'avait  que 
t\ou\  (uirtisans  dans  le  Conseil  :  M.M. 
Damonrs  et  liPgardeur.  Le  parti  de  révd- 
•lue  triomphait  Ainsi  il  fallut  «jne  M.  de 
Mêzy  su  soumit  à  la  volonté  de  l'opposi- 

(I)  InKliinaUon»  iiu  l'ons«n  8ap£rleur.  KegULre  A 
Trirrir  1,  MUm  14. 

Eillta  et  tmltinanoM  11,  Ml. 


«lion  ou  qu'il  essayât  de  changer  Topinion 
idn  Conseil,  en  coui«nt  les  chances  d'un 

jCoup  d'Etat.  Il  n'hésita  jvas.  Il  suspendit 
Itous  les  partisans  de  l'Evèque  de  leurs 
/  fonctions,  sous  b«  double  prétexte  qne 
'  relui  ci  les  avait  désîL'tiés  à  son  choix, 
j  comme  S(?s  créatures  et  ««qu'ils  avaical 
l  voulu  se  rendre  les  maîtres  et  sacrifier  les 
I  intérêts  du  roi  et  du  public  à  ceux  des 
I  particuliers.»  M.  de  Mézy,  en  suspendant 
\  de  sa  seule  autorité  des  membres  duCoO- 
weil,  avait  viole  TEdit  royal  ;  car  s*U  ne 
'ponvaif  tmtnmer  It»s  conseillers  sans  le 
icoïK'diirs  lie  rKM'ijne.  il  ne  pouvait  non 
plus  les  suspendre,  sans  sou  assentiment, 
j  et  cet  asstMitiment  nécessaire  lui  avait  été 
•  refusé  après  une  interpellation  faite  au 
1  prélat  ])ar  le  Major  de  la  garnison,  M. 
j  d'Augoville.  Sur  ce  refus,  le  GouTerneur 
fit  publier,  au  sou  du  tamiiour,  son  Or- 
donnanee  iriiiîerdii  iion.  et  renqila^'a  les 
.Coiisi'illi'is  inteiiHis  par  des  personnes 
qui  ikii  tageaicut  ses  vues  et  termina  ainsi 
pour  le  moment,  par  une  espèce  de  rév«»- 
'lution  du  palais,  la  (juerelle  qui  avait 
commencé  au  sujet  du  syndic  municipal. 

Os  débats  avaient  beaucoui»  agité  l'opi 
mon  au  dehors;  mais  le  public,  tout  en 
blâmant  la  violence  de  M.  de  Mézy,  vio- 
lence qui  l'avait  entraîné  au  delà  la 
légalité,  inclinait  cependant  pour  lui  con- 
tre M.  de  Lival,  <|ue  la  question  des  dîmes 
rendait  très  impopulaire.  Loi-sdeson  voya- 
ge en  Fiaiiee,  on  lui  avait  accordé  (jue 
les  iliiucs  seraieni  pavi'cs  aux  directeiu*s 
)du  nouveau  séminaire  et  taxées  au  troi- 
f  ziènic  de  tout  ce  (jui  se  doit  aux  eghse?^ 
1  Ce  chiffre  parut  élevé  à  beaucoup  de 
I  colons,  qui  étaient  pauvres  dans  les  corn- 
1  mencemeiits,  et  M.  de  Mésy  en  profita 
'pour  fimienter  parmi  eux  des  méconten- 
.'temenls  contre  l'évA([n(\  Au  lieu  decher- 
'  cher  à  fane  coik  jure  un  nouvel  arraiitro- 
ment  avec  l'autorité  épiscopale,  il  excita 
les  colons  à  se  soulever  eoutre  les  mis»- 
sionnaires,  et  malgré  les  concessions  qit«» 
Ht  le  [ii*élat,  les  plaintes  devinrent  bientôt 
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si  menaçantes,  qu'il  fallut  retirer  le  iiiis- 
sionnaire  qui  desservait  la  f^te  de  Beau- 
pré, où  il  n'était  plus  en  sûreté  (I).  Ces 
représentations  et  ces  clnmours  iii>  cessè- 
rent qtie  loi-s<nie  le  Conseil  Supérieur  eut 
réduit  les  dlmî^s  n\\  vingt  sixième,  paya- 
bleî>»?n  grain  et  non  fii  gerbes. 
Ri^venous,  au\  diiJîciiltés  Je  M.  «le  Méxy 

xavcc  révêque  Laval.  Le  tilergè  monta  en 
chaire  pour  prendre  la  défense  de  sou 
chef,  et  nt  retentir  les  temples  de  dîspn- 
tes  politiques  ;  les  jésuites  surtout  se  si* 

jgnalèrent  dan<  <  ^>!l<'  voii».  Us  passaient 

jl)Our  «^tre  an  fond  Je  cette  quei-elle  et 

'  «-"étaient  eux  tini  acmsaient  lo  plus  le  govi- 
verueraent  de  violence  et  d  avaiice  (^l. 
Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Villeray  se 

I  rendit  à  Paris  pour  accuser  le  Gouver^ 
iieur  auprès  du  Roi,  qui  révoqua  M.  de 
^y,  sauf  à  prendre,  dit  Golbert,  de  bou- 
H'.s  précautious  pour  donner  des  bornes 

]  à  la  puissance  des  ecolésiastii]ues  et  des 

'  missionnaires  C\l 

t  Lt'  a  Avril  IGGi  {i,  Jean  Levahw.'ur  iul 
nommé  premier  huissier  du  Conseil. 


CHAPITRE  V 

1664-1674. 

SECOND  GOIIVERNEMEN  r-FHOPnib.1  AJUE. 

^''idUni}  ife  la  Compagitie  tlfs  hulrs  Occulen- 
laU.s. —  Tarif  comvif niai. —  .V.  Conr- 
cdlts.  iioui  tmeur. — M.  Talon^  Intendant. 
—  M,  Le  Barroy^  Agent  yènéral  de  la 
Compagnie. — Règtemeia  sw  la  justice  et 
Inp^iee, —  Ordomance  sur  les  UimeL— 
M,  de  Botiteroue,  Intendant  en  vf-mpla- 
eement  de  M.  Talon.'-'ilariages  des  fiUes 

11)  L'abbé  Brameur,  L,  IIX 
'il  Owneau,  I,  187. 

'■-'itt''^  (U-      Tour,  Mémoire  rnutn  9it  dt  M.  Lavât, 
^'•bbi  FerlMKl,  U»  31. 
JiMa^M^k  MiMfenli 
L'abbé  FaiUon,  111,97. 

(HCtaMlevoU,  IfSTS. 
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et  garçons  encouragés. —  Ordonna» tct  cri-  ■ 
minette, — Le  comte  de  Fronlenae^  Cou-' 
verneur  en  rempiaeement  de  M.  de  Cow- 
eeUes. —  Première  rcunion  (PhabitantSy 

désapprouver  pur  Colbrrl.  —  Concessions 
de  ferres^  drjà  cffitn'ifées^  en  vertu  de 
Carrêt  de  retraurh'  uii  nt.  —  Di/Jieidtés 
entre  le  comte  de  Frontenac  cl  le  Gou- 
verneur de  Montréaly  M.  Pcrrol  et  fabbe 
de  Fènélon. — Nominaition  du  pretnier  i 
Evéque  de  Québec^  Mgr  de  Latvly  et  dif- 1 
ficultès  auxquelles  elle  adonné  lieu. —  I 
Révocation  de  lu  Compagnie  des  Indes 
OcciflentaLs. 

Pendant  cesdissensions,leCanada  fut  de  | 
nouveau  concédé  pendant  quarante  ans  à  \ 
la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  par  j 
Edit  du  Roi,  dû  mois  de  Mai  1664  (If.  Cette 
compagnie  se  trouva  ainsi  maîtresse  de  , 
tontes  l  's  ])*)ss('ssions  françaisses  dans  les  ' 
deux  liémispîièrps  A  sa  doniaïKlo,  un  vire- 
Roi  fut  nomnif  ponr  tont**  rAuiérique,  et  | 
ce  fut,  comme  on  Ta  vu,  M.  de  Tracy.  11  j 
devait  travailler  i  consolider  le  Canada 
au  dehors  comme  au  dedans  et  éviter  les 
difficultés  a\*ec  les  J^ites,  difficultés 
qui,  de  Paven  de  Colbert,  avaient  été  la 
cause  priiiripale  du  rappel  de  M.  d'Avau- 
gour  et  de  M.  de  Mézy. 

Dans  ri'dit  d'établissement  de  la  Com- 
|ia,t,Mii('  di's  lnd»*s  Occidentales,  il  est  parlé 
do  la  Coin|)agnie  des  cent  associés  et  de 
l'intention  du  roi  de  retirer  toutes  les  Iles 
d* Amérique,  qui  ont  été  vendues  aux  par- 
ticuliers par  la  dite  compagnie,saaf  indem- 
nité, pour  former  une  puissante  compa-  : 
gnie,  jK)ur  faire  tout  le  connnerce  des  In-  ' 
des  Occidentales,  à  laqntdli'  fnrent  cédées 
>t  toutes  les  dites  Iles,  celles  de  Cayenne  et  ' 
de  toute  la  terre  ferme  île  rAmérique  de- 
pnis  la  rivière  des  Amazones  jusi]u 'à  celle  • 
d'Oi'enoc  ;  le  Canada,  TAcadie,  Isie  deTér-  ' 
n*neuve  et  autres  tsles  et  terre  ferme,  de-  ; 
puis  le  nord  du  dit  iwiys  du  Canada,  jus- 
(^rà  la  Virginie  et  la  Floride,  ensemble 

(1)  Bdlto  «t  gKloiinaneee,  i,  M 
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toutt' la  rûto  do  rAfrifpi*^.  depuis  le  Cap  i  (Janl  il  parait  ([n\  Ile  n'exerça  pas  ce  privi- 
Ivert,  jiis<iu'nu  Cap  df  Hoiniê-Dspéianrt',  •  '  Ié{.'e  durant  sa  <'Ourtf'  exisieiv-f»,  du  moins 
et  ce  «eu  toute  seigiicurie,  propriété  et  j  ijuaut  aux  t  harj^es  de  (louvenieur  et  In- 
justice »  ,  le  roi  ne  se  réservant  que  la  1  tendant.  Ima  n«niiualiuus  de  ces  deux 
seule  foi  et  honiin.ig(^Ii<,'e  à  chaque  mu-  vfouctionnaires  continuèreiit  d*ôlre  faites 
tation  de  roi,  avec  une  couronne  d'or  du  |)directement  par  le  Roi  qui,  par  là,  retint, 
poids  de  trente  marcs.  Les  obligations  I  eu  quelque  sorte,  la  liaut4>  main  sur  Tad^ 
de  la  nouvelle  compagnie  sont  de  faire  'minîstration  de  la  colonie,  jusprà  la  sui»- 
passer  aux  dites  Isles  des  é(  (  lésiasti(|ne8  pression  de  la  conipag^nie  en  1074  (1). 
piiur  uislruirelo  peuple  en  In  croyance  de 
la  religion  catljolijpie,  a[)Oslolique  et  ro 
maine,  comme  aussi  de  bâtir  des  églisesel 
'  d'y  établir  des  curés  et  prêtres  dont  elle 
avait  la  nomination.  La  compagnie  jouit 
des  droits  seigneuriaux  et  a  le  privi- 
lège de  les  commuer;  et  peut  vendre 
ou  inféoder  les  ten-es.  à  tels  cens,  ren 
et  droits  sf'igueiuianx  (ju'cll  '  jugera 
(  ouveiiables.  Klle  ^leut  aussi  établir  tels 
gouverneurs  qu'elle  jugera  à  propos  ;  et 
comme  hautjusticiers,  elle  [mil  établir 
des  juges  et  officiers^  pour  conuaitit»  de 
toute  alfaire  de  justice,  police,  commerce, 
navigation,  tant  civiles  que  criminelles  ; 
et  établir  des  conseils  souverains  ;  et  ces 
jngrt's  doivent  juger  suivant  les  lois  et  or- 
d(jnnancesdu  royaume,  et  les  officiers  doi- 
vent suivre  et  se  conformer  à  la  Coutu- 
me de  la  prévoté  et  vicomté  de  Paris,  sui* 
;  vant  laquelle  les  habitants  peuvent  con. 


Cliarlevoix  (â)  remarque  à  ce  sujet  : 

Il  Connue  celte  iinin  elle  comj;)agnie,  dit 
^L  Colberl  dans  un  mémoire  qtie  j'ai  entre 
,  les  mains,  n'avait  jias  enroi-e  as^ri  de  con- 
naissimces  des  sujeLs  piopres  à  reiupUr 
les  i)remiers  postes,  elle  supplia  le  Hoi 
d'y  pourvoir,  jusqu'à  ce  qu'elle  put  être 
en  état  d'user  du  privilège  que  Sa  Majesté 
lavait  eu  la  bonté  de  lui  accorder.» 

Le  20  Mai  1664  (3),  le  conseil  confinne 

la  nomination  faite  par  le  Gouverneur  de 
Nicolas  Moucliy.  à  rofîiee  île  greffier  de 

la  Sénéclinussée  de  Montréal. 

Le  30  Juin  I0G4  |4|  le  Conseil  fait  un  tarif 
pourl'iuqiortatiouet  TexporUitLon  desmar- 

ciiandisi  s. 

Le  1 1  .Inillct  ltU>4  (ô  le  Parlement  rend 
un  arrêt  ijni  tlebnule  le  Sien r  Houei  de  son 
op[K)sili(>u  à  la  verilii  atioii  de  l*Edit  d«; 
l'élablissemeul  de  la  Ciinqwtgme  des  Indes 


tracter,  sansquUl  leur  soit  permisd'yintro.    Occidentales.  Ce  Sieur  Houe!  avait  été 


duire  aucune  antre  coutnuje.  jiour  éviter  la 
^diversité.  Elle  accorde  le  droit  de  natn- 
ralisalion  nn\  habitants  el  aii\  snuvages 
convertis  ;  le  privilège  de  maîtres  de  chef- 
d'œuvre  aux  artisans  habitant  le  pays  pen- 
dant dix  ans. 


gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  se  pré- 
tendait lésé.  Dans  cet  arrêt,  il  va  défeiiw 
formelle  d'introduire  en  Amérique  d'aU' 
Ire  religion  (pie  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine. 

L'enregisli-ement  de  l'Edit  d'Etablisse- 
ment de  la  Cnnj;ia.u;iiie  est  ordonné  parla 


L'intervalle  qui  s'est  écoulé  iMi!r(^  le 
rétablissement  du  gouveruemeut-ruyal  eu  Chambre  des  couiples  le  3 1  Juillet  [dij. 
1663,  et  l'étaMissement  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  en  1664,  peut  étj-e 
regardé  comme  la  seconde  période  de 
notre  histoire  féodale.  Ce  dernier  Edit 
créait  de  nouveau  un  ffouvrrnemfnt-prO' 
priètairf.  A  la  nouv.  Ilf  rompaguie,  comme 
ou  l'a  vu,  appart*  liait  le  droit  de  nommer 
les  gouverneurs  et  tous  les  ofll<iers  ;  cepen- 


(1)  o()sci-vaUouiideHlr  L.  il.  LaKoiiUine, 

(2)  i,m 

(3)  IiwiiiuaUoiui  HU  CooMll  Suiiérteur,  Registre  X, 
iameI,lblloJC 


(I)  EDItB  «i  OrdomMDcec,  u,  17. 

f5)  Td.,  I,  «. 

(0/<f.,aiti 
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Le  28JuiIl»-'l  IGG  4  (I),  sur  la  représenUi- 
tion  faite  par  le  procureui^géiiérai  que 
ilepuis  la  sap|a«wion  faite  par  M.  D*A« 
raugour  du  syndic  des  habitants,  il 

tfy  on  avait  ou  aucun  de  nommé  et 

iju'il  était  uérossaire  pour  la  mnserva- 
tion  «le  leui's  (lroif«.  tju'il  en  fut  nonuué 
Un.  le  {^fIls^  il  i-(iiivfHiiu*  une  asspiîîblAn 
i  •!  liabitaut.H  puur  1  élection,  ù  la  pluiulilu 
ules  voix,  d'un  syndic  Le  3  Août  \-2}  M. 
Charron  est  élu  syndic, 
j    Le  Conseil  Supérieur  ne  voulant  pas 
,  «léposséder  les  habitants  des  terres  non 
•  défrichées,  qui  leur  avaient  été  concédées 
''iu<*  If'ur  avoir  tlniuié  le  tpiniis  uérpssnire 
|Njur  se  ni''tti-«:'  en  i'«'f;l'\  rendit  un  arrtH, 
le  G  Août  (3)  poui-  coiiï.uUei  le  syntlic,alin 
lie  ga^jner  du  temps.  Il  ordonne  troi» 
mois  après  (4)  Télection  d*un  syndic  des 
habitants  des  Trois  Rivières  devant  le 
juge  du  lieu. 

Le  3  Septembre  1664  <5l  le  Conseil 
loune  oi-dre  au  pivmier  huissier  ou  ser- 
inent Je  prendre  au  corjis  le  nommé 
Pierre  Bissoniielte,  accusé  de  s'être  raaiié 
eu  France  et  en  Canada. 

Le  l«r  Octobre  1664  (6)  le  Conseil  Supé- 
,  rieur  enjoint  sur  les  instructions  du 
ijouverueur  de  ^?3f[fc{iae/  â  M.  de 
i  TiUj-  dlnformer  au  sujet  de  ce  que  le 
1  Moiir  Pommier,  PrOtre,  avait  «lif  a»i  Prône 
I  ilrm«  l'éjjrlise  paroissiale  de  Québec  contre 
f  !•  x.ivice  du  Roi. 

Le  22  Octobre  1664  i7)  le  syndic  des  ha- 
bitations poursuit  devant  le  Conseil  un 
individu  qui  a  vendu  au  delà  du  tarif. 
Le  29  Octobre  1664  (8)  M.  Boucher  se 

ili  Inrinuattonii  au  Coiucil  Supérieur,  iU-gUtxe  A« 

mu. 

(DBdUiciOiidotinaiieefl,  11,  K 

<i)  JuKom*  nt«  et  déllbôraUoiMida Ooniel) Mapértonr, 

K*«tott«  A,  Tom  I,  folio 'J^ 

iR)  /(L,  verMi,  fullo  'M, 


démet  de  la  charge  de  juge  royal  à  Trois 
Rivières  et  est  remplacé  par  M.  DuHéris- 
son. 

IjO  Conseil,  dans  son  audience  du  8  No- 
vembre ^1)  condamne  à  Tamendedes  mari 
chauds  qui  ne  se  sont  pas  confoimés  au» 

règlements  et  tarifs.  Et  quatre  joui-s  ajtr."  s 
(2!  flans  une  autre  audience,  il  (îéfcnd  à 
Iniis  ju;£r('s  suhallernes  et  prorurruis  fis- 
cau.\  de  pi'endre  aucun  salaire  des  parties, 
à  peine  d  eti-e  traités  comme  concussion- 
naires, sauf  à  eux  de  se  faire  donner 
des  appointements  par  ceux  qui  les  ont 
I)ourvus  des  dites  charges.  Le  salaire  des 
greni(>i's,  notaires  et  sergents  sont  la.\és 
l>a  ries  juges  royaux  en  cas  de  contesta- 
tion. 

Le  Conseil,  dans  la  mènie  audience  {'.\) 
uonmie  un  comiuissiiiie  [»om"  e.xauiiner 
les  papiei-s  et  titres  de  fondation  de  THotel- 
Dieu  de  Québec,  avec  remploi  de  ses  rêve* 
nus,  pour  en  faire  rapport ,  les  comptes 
fournis  par  les  S<eui's  ne  donnant  pas  de 
lumières  nécessaires  et  le  conseil  voulant 
s  assurer  du  montant  du  revenu  annuel 

Après  avoir  coiuplinienté  M.  de  Tracy, 
sur  la  bonne  dirertion  qn'il  donne  aux  af- 
fairesde  la  colonie  i-4i,  ie  ministre  l'instruit 
des  droits  de  la  compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, établie  cette  année  par  un  Edit, 
rinviteensuiteàveiller  à  ce  qu*ounebfttis- 
S4'  pas  l(;s  maisons  si  écartées  pour  la  sûreté 
des  habitants,  lui  recommandt>  encore  de 
tâcher  (le  n'avoir  pas  de  (luerellrs  avec 
les  \\\\.  PP.  .b  suiies,  ce  qui  a  été  lacaus<! 
iMjur  laijuelle  le  gouvernement  a  été  reti- 
ré à  MM.  d'Avaugour  et  de  Mézy,  mais 
tout  en  les  ménageant  qu'il  prenne  garde 
de  les  laisser  rien  entrejn^ndre  sur  Tauto» 
rité  qui  leur  a  été  commise  par  le  roi,  *' 

(1)  Ediu  el  Ontaunanceat  lit  It. 

(2)  Id^  Xi. 

(3)  Id, 

(  I)  Correspoiulnncc  ofîî"ielle  dps  »  îouveraeuru- Archi- 
ve» de  l*iirU.  I,  .11. 

(ISstralM  d'an  mémoire  «d  dute  Uu  id  Novemtre 
im). 
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ainsi  que  contre  les  intérdte  de  Sa  Majnsté. 

•«Avant  (\w^  il'*  pn^'^!'!*  plus  avant,  ajou- 
te l»î  mini^'rr.  il  i'>t  quf  jt'  vnii«:  fa?SH 
\  observer  quf  M.  de  IVtrée  et  les  p»'ies  Jé- 
suites ont  défendu  sous  peine  d'excom- 
munication à  tous  les  habitants  du  Cana- 
da de  donner  des  boissons  aux  sauvages 
parceque  s  enivrant  jus[|u*à  Texcês  et  ainsi 
se  privant  de  Tusn^H  de  la  raison  tonib«'- 
rent  en  péché  mortel,  eells'  ddVnse  est  si 
exactement  observée  qu'aucun  français 
n'osait  tlouner  un  verre  d'i?au  de  vie  à  un 
Algonijuin  ou  à  ua  Huron.  Cela  a  sans 
doute  un  bou  principe,  mais  qui  est  fort 
ruineux  au  commerce,  parceque  les  sau- 
vages aiment  pa>>ionnément  ces  boissons. 
Au  lieu  de  venir  faire  leurs  trafies  de  pel- 
leteries avec  xv)\i<..  le  font  faire  ave<'  les 
Hollandais  (pli  leur  fouiniissent  d<*s  ciux 
.  de  vie.  ce  qui  est  ntèiue  desavanla^eiix  à 
la  religion,  ayant  de  quoi  contenter  leur 
seo8>  ils  se  laissent  catéchiser  |kir  les  mi- 
nislres  Hollandais  qui  les  instruisent  dans 
l'hérésie.  I.e  dit  sieur  évéque  de  Peirée 
et  les  i)ères  Jésuites  sans  faire  réllexion 
que  la  prndf'nce  ef  même  la  cliaritt'' rhré- 
tieiiiM'  (lésirctitipie  i'au  fer-me  les  ynix à  un 
mal  pour  «mi  éviter  un  plus  grand,  ou  jxjin 
recueillir  un  bien  plus  iuiiK)rtanl  qut^  le 
mal,  ne  reviennent  pas  do  leurs  premières 
opinions.  i> 

L>-  \\\  Novembre  1661  <1)  M.  de  Méïy 
dérl  ir.'  s'opposer  au  i)aienienl  d'aucuns 
denims  aux  ecclésiasli(jues  et  il  informe  If 
Conseil  qu'il  transuiel  au  Uoi  ses  rai- 
sons. 

Dans  la  séance  du  26  Novembre  IGG) 
I  1*2)  le  Conseil  reçoit  la  déclaration  des  RR. 
^  pp.  Jésuites,  protestant  qu'ils  n'ont  ja- 
'  ni  lis  fait  profession  de  vendre  des  mar- 
|cliandis<^s,   mais  qm*   les  marcbaudist's 
qu'ils  niit  doimées  aii\  |iaftiru!ieis  n'é- 
itaient  que  pour  les  besoins  de  la  maiïiuu 

(I)  iiiAioiwUoat  au  ConMil Sap£ri«nr,  Regtatr»  A, 
Tone  î,  Ml»  St. 

m  M. 
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et  aussi  pour  faire  l'aiinidne.  lis  déclarent 
ne  plus  avoir  dans  le  moment  de  mar- 

cbandises. 

1/e  '^\  Décembre  l(j<)i  jli  1»^  syndic  des 
liabitauls  qui  avait  obli'iiu  du  Conseil  uu 
mouiloire  jtuur  obtenir  la  révélation  dc^ 
marchandises  carhé->s,  se  [tréi^ente  chez 
révî^que  pour  obtenir  la  publication  du 
monitoire,  ce  cpic  ce  dernier  refuse,  ne 
le  jugeant  jws  à  propos. 
J  Le  l  ï  Janvier  llîOÔ  [i]  leCniiseil  acliète 
iVune  maison  pour  y  loger  l'exécuteur  d<'S 
iuuites  œuvres, 

M.  de  Saint  Aignan,  un  des  j  uges  subal 
ternes,  8*était  servi  de  paroles  injurieuses 
dans  sa  déclaration  au  ConseiL  Â  Tati- 
diencedu  7  Février  1G65  |3i,  il  s'en  ;e  .  u 
se  en  disant  ne  i»as  l'avoir  fait  eu  mépris 
du  Conseil,  mais  j>;uceqne  le  Conseil  lui 
défendait  de  prendre  aucune  cbose,  siiii> 
peine  de  concussion,  vû  le  salaire  qu'il 
avait.  Le  Conseil  lui  enjoint  de  conti- 
nuer ses  fonctions  de  jugeqirévOt  dans 
Beaupi'é  à  raison  de  trois  cents  livres  par 
an. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  M.  <î  • 
Viézy  fut  révoqué  et  il  inniirut,  sans  qu'il 
sùl  ^[\\"\\  avait  été  rappelé  i.i'. 

Le  23  Mars  IliGô  |5)  Daniel  deHemi.nn- 
gneur  de  Goiuxvlles  fut  nommé  à  sa  pla- 
ce.  M.  de  Courccdles  était,  pïir  sa  ccmmis- 
siou,  soumis  à  l'autorité  de  M.  de  Iracy. 
lie  même  jour  d»),  le  roi  nommait  M.  Ta- 
lon. Intendant  de  l.i  justire  et  finaiic»*?» 
en  Canada,  en  reniplaceiiient  de  M.  RoJhmM, 
qui  ne  vint  jamais  en  Canada.  Les  p)>»iv(ui> 
judiciaires  de  M.  Talon  étaient,  d'après  le> 
termes  mî^mes  de  sa  commission,  de  «  ouir 

(H  In-sinuatlons  au  CuoMll Supérieur,  EegMre  A. 

Tome  1,  r«>llo  :U. 

(2)  ItL,  »L 

(S)lfidlts«tUnloniiancets  il,  2i 
<4)  JMirmti^JUiitilm^  Vbaï  IM». 

(5)  Bdiu  «(OnlMinunoOT,  lit,  <L 
VotrwmmiMloii. 

■  (9  Edita  flt  Oïdaonanflaa,  111»  ao. 
Voïr  sa  «ommlmton. 
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les  plaintes  tiiii  vous  seront  faites  jjar  iio« 
peuples  des  dits  pays,  par  le»  gens  de 
gu€m  et  tout  «utti»,  sur  tous  eioèi,  torts 
et  violences,  leur  readre  bonne  et  briève 
justice;  informer  de  toutes  entreprises^ 
pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  rouf)ahles  de 
Ions  crimes,  de  (jiielque  qualité  et  condi- 
tion qu  ilb  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
procès  jusqu'à  jugemeut  définitif  et  exécu- 
tion d*ioelni  incIuslTement,  appeler  avec 
vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  por- 
tés par  les  Ordonnances»  et  généralement 
connaître  de  tous  criiiMs  et  délits,  abus  et 
malversations,  qui  pourront  être  commi- 
ses en  nos  dits  pays  par  quelque  person- 
ne que  ce  puisse  être  ;  présider  au  Con- 
seil Souverain  eu  Tabsence  des  sieui-s  de 
Ttacy,  notre  lieutenant  général  de  TAmé- 
riqne^  et  de  Gouicelles,  Gouverneur  et 
notre  Lieutenant  général  en  nos  dits  pays 
du  Canada;  juger  souverainement  en 
matières  civiles,  et  de  tout  ordonner,  ainsi 
que  vous  verrez  juste  et  à  propos,  validant 
dés  à  présent  comme  pour  lors,  les  juge- 
ments qui  seront  ainsi  par  vous  rendus, 
tout  ainsi  que  s*ils  étaient  émanés  de  nos 
Cours  Souveraines,  nonobstant  toutes  ré- 
cautions,  prise  à  partie,  Edits,  Ordonnau 
et  autres  choses  à  ce  contraire.  » 
Vù  rimftortanre  du  dominent  ihmis  *1ou- 
:io[)s  in  fxleiiso  les  instructions  du  Hoi  à 
M  Talon  i  !  i  : 

M'moire  du  Roy ^  pour  servir  (i'insirurtion 
au  sifxir  Tidoti^  sVn  allnnl  ItitrntlaiU  de  ta 
juttiet^  police  el  finances  dans  la  Nonveiie 

«Sallajesté,  ayant  fait  choix  du  ditsieur 
Talon  pour  remplir  cette  charge,  a  consi- 
déié  qn*il  avait  toutes  les  qualités  néoes> 

«ires  pour  prendre  une  connaissance 
«arfaite  de  l'état  du  dit  jjays,  de  la  manière 
'|ue  la  justir^v  ]iolice  et  finanfe?;  y  ont  été 
<*iinuiiistréj*s  jus<ju'à  présent,  en  réformer 
i  -sabus  et  en  ce  faisant,  maintenir  les  peu- 

UiadM.  -ArdUvc*  de  farla.  I,  8& 


pies  qui  composent  celte  grande  colonie 
dans  la  possession  légitime  de  leui-s  bien» 
et  dans  une  union  parfaite  entre  ce  qui 
pourra  produira  avec  le  temps,  luie  aug- 
mentation  oonsid^able  de  la  colonie,  qui 
est  la  fin  principale  où  Sa  Majesté  désin» 
parvenir. 

•t  Pour  cet  effet  le  dit  sieur  Talon  sera 
informé  queceui  qui  ont  fait  des  relation» 
Uis  plus  fidèles  et  les  plus  désintéressées 
du  dit  pays  ont  toujours  dit  que  lesj 
jésuites  (dont  la  piété  et  le  zèle  ont  beau 
coup  contribué  à  y  attirer  les  peuples  (jui 
y  sont  à  présent)  y  ont  pris  nue  autorité 
qtii  passe  au  delà  des  bornes  de  leur  véri- 
table profession,  qui  ne  doit  regarder  que 
les  consciences  :  Pour  s'y  maintenir  ils 
ont  été  bien  aise  de  nommer  le  sieur 
Bvéque  de  Pétrée  pour  y  faire  les  fonc- 
tions épiscopales,  comme  ils  ont  dans 
leur  entière  dépendance,  et  même  Jus- 
qu'ici, où  ils  ont  nommé  les  gouver- 
neiu-s  pour  le  roi  en  ce  pays  là,  où  ils 
se  sont  s»*rvis  de  tous  moyens  possibles 
pour  fiiire  révoquer  ceux  qui  avaient  été 
choisis  pour  cet  emploi  sans  leur  partici- 
pation, en  sorte  que  comme  il  est  absolu- 
ment  nécessaire  de  tenir  en  une  juste 
balance  l'autorité  temporelle  qui  réside  eu 
la  personne  du  roi  et  la  spirituelle  qui 
résille  en  la  personne  du  dit  KviVjue  et 
des  jésuites,  de  manière  toute  fois  que 
celle-ci  soit  inférieure  i  rauti'e,la  première 
chose  que  le  dit  sieur  de  Talon  devra 
bien  observer  et  dont  il  est  bon  qu'il  ait 
en  parlant  d'Ici  des  notions  presque  entiè- 
i-es,  est  de  connaître  parfaitement  l'état 
auquel  sont  maintenant  ces  deux  autori- 
tés dans  le  pays,  et  celui  auiiuel  elles  doi- 
vent être  naturellenieul.  Pour  y  parve- 
nir il  faudra  qu'il  voye  ici  les  Pères 
Jésuites,  qui  ont  été  au  dit  pays  et  qui  en 
ont  tonte  hi  correspondance,  ensemble  le 
Procureur  général  et  le  gieur  Villeray 
qui  sont  les  deux  principaux  du  Conseil 
Honverain  établi  à  guébee,  que  l'on  dit 
être  entièrement  dévoués  aux  dits  jésuites 
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desquels  il  tirera  ce  qu'ils  en  peuvent, 
sans  néanmoins  se  découmr  à  ses  inten- 
tions. Il  importe  qu'il  saché  que  le  dit 
pays  avait  été  concédé  à  une  roin]iagnie 
ironnée  du  temps  du  xniniatère  de  feu  te 
•Cardinal  de  Richelieu  en  1028.  Que  cette 
rompdgnie  n'ayant  point  (^U»  as^rz  forte 
pour  soutenir  le  pays,  clic  mnit  en  Kiiô 
eiifrelcs  mainsdes  habitants  la  traite  de  la 
pelleterie,  qui  est  le  seul  avantage  qu'elle 
en  tirait,  à  condition  seulement  d'un 
'millier  de  castors  tous  les  ans  pour  son 
i  droit  de  seigneurie,  et  en  1662,  la  dite 
compîignie,  n'étant  i»lns  composée  «jue  de 
.45  [karts,  de  100  dont  elle  ^fait  conipn^ée 
'dans  son  coinmeneemeîrt.  les  intéresses 
en  ces  45  jiarls  l'ont  remis  purement  entre 
les  mains  du  roi  n'étant  pas  en  état  de 
fournir  à  la  grande  défiense  quHl  fallait 
:  faire,  sans  qu'ils  en  retirassent  aucun 
;  proflL 

I  Depuis  la  dite  année  1664,  Sa  Blajesté  a 

joint  le  dit  pays  à  la  concession  qu'elle  a 
faite  à  la  Compagnie  des  Tndes  Occidenta- 
les dont  il  était  nécessaire  que  le  dit  sieur 
Talon  voye  les  lettres  de  concession.  i»ar 
lesquelles  la  compagnie  est  en  di-oit  de 
nommer  le  gouverneur  et  tous  les  autres 
officiers,  et  comme  la  compagnie  connaît 
assez  qu^elle  ne  pourra  pas  trouver  des 
[lersonnes  (]ui  eussent  assez  de  mérite  et 
I  qui  fussent  assez  autorisées  ^«ur  occuper 
ees  jhostes  et  les  remplir  (lignement,  elle  a 
été  bien  aise  que  le  mi  fil  cetlo  nomina- 
tion jusjju'à  ce  que  par  la  continuation 
des  bontés  et  de  la  protection  de  8a  Majes- 
té, cette  colonie  s'augmente  considérable- 
ment, la  dite  compagnie  puisse  alors  par 
elle-mêmo  ncjhamer  des  sujets  propres 
pour  y  envoxpr. 

N  II  a  été  bon  que  le  sieur  Talon  sût  tou- 
tes ces  choses  pour  lui  faire  connaître  que 
l'intention  et  la  volonté  du  roi  sont  qn'i  1  pro 
téù'e.  a]\puye  et  travaille,  autant  (ju'il  sera 
en  sou  i»uuvoir,à  bien  établir  l'antorité  de  la 
compagnie  dans  le  dit  pays,  dont  pour  lui 
donner  les  plus  grandes  lumières  il  pour* 


ra  voir  les  instructions  qui  ont  été  don- 
nées au  dit  sieur  de  Tracy,  TEdit  portant 
l'établifisement  du  Gooaeil  Souverain, 
l'Arrêt  du  Conseil  donné  sur  le  sujet  - 
de  la  concession  et  de  défrichement  des 
terres,  et  toutes  les  lettres  qtii  ont  été 
écrites  depuis  un  an  \m-  le  sieur  de  Mézy, 
gouverneur,  et  du  sieur  évéque  de  Pétree 
et  les  officiers  du  dit  Conseil  Souverain 
par  lesquelles  il  sera  amplonent  informé 
des  démêlés  qui  sont  survenus  entre 
eus. 

«  Pour  lui  en  l'aire  une  déduction  suc- 
cincte, il  sera  informe  que  les  jésuites 
|Ûrent  tant  de  plaintes,  il  y  a  deux  ans, 
l-ontre  le  sieur  Baron  Dubois  d'Avaugour, 
/qui  était  gouverneur  du  pays,  et  lequel 
idepuis  a  été  tué  en  défendant  avec  beau- 
'coup  de  valeur  le  fort  de  S<'rin  cnntre  le<s 
, Turcs,  fiuv  la  frontière  de  Croatie,  (}ue  le 
■roi  pour  leur  donner  satisfai'tion  se  reso- 
,lùt  non  seulement  de  le  rappeler,  maià 
I  même  de  leur  laisser  le  choix  d'un  autre 
I  gouvo'neur  ;  ils  jettèrent  donc  les  yeux 
sur  le  sieur  de  Mézy,  Major  de  la  ville  de 
jCaen,  qui  faisait  profe^ion  d'être  dévot 
\et  qu'ils  croyaient  sans  lîoute  qu'il  se  con- 
/duirait  pai  le\irs  sentiments;  mais,  ils  se 
sont  trouvés  courts  dans  lem-s  mesures, 
^  quand  U  a  été  en  possession  du  commau- 
{  dément,  jiarceque  non-seulement  diverses 
passions  de  colère  et  d'avarice  qu'il  avait 
cachées  dans  commencement8,ontécla* 
té,  à  ce  qu'ils  dirent,  au  désavantage  du 
i  service  du  roi  et  de  In  colonie,  en  sorte 
l  qu'il  a  interdit  et  rétabli,  à  plusieurs  fois, 
f  suivant  ce  qu'il  lui  a  plu,  les  officiei-s  du 
I  Conseil  Souverain  ;  mais  ce  qui  ]iarait 
'  essentiel  dans  ce  démêlé,  c'est  que  de 
'  son  autorité,  en  vingt^iuatre  heures  de 
.  temps,  il  a  fait  embarquer  et  fait  partir 
les  sieurs  Bourdon,  Procureur  Général, 
et  Vill(>ray,  Conseiller,  de  sorte  que  cette 
conduite  violente  ne  pouvant  être  approu- 
vée du  roi.  Si!  Majesté  a  faitexpédier  nu 
pouvoir  au  sieui  de  Tracy,  et  aux  sieurs 
de  Gourcelles  et  de  Bouieroue,  qu'elle 
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envoie  en  la  place  du  dit  do  Mézy  et 
Taloo,  pour  faù-e  iiifoniiei  par  dus  peraou- 
*  ues  qui  ne  soient  point  suspectées  de  par- 
tialité)  delà  vérité  des  plaintes  que  Ton  a 
fonnéos  çootre  lui  ;  et  en  cas  qu'Us  les 
trouTeut  bien  fondées^ ils  le  fasseut  mettre 
en  arrêt  pour  lui  laire  et  itarfaii-e  son  pro- 
cès, jusqu'à  jii};cment  définitif,  exclusi- 
vement, t'I  1  t'uvuyer  eiisuilo  prisonnier 
ta  Frauce,  étant  uiuî  satisfaction  qu'il  es- 
time devoii'  à  sa  justice  et  au  repQ^  de 
ses  peuples  en  <^  quartiers4à 

«Les  Iroquois,  qui  sont  distingués  eu  di- 
verses nation^  et  qui  sont  tous  ennemis 
perpétuels  et  iirécoDciliablesde  la  colonie, 
ayant,  par  le  massacre  de  quantité  de 
Âauf^s,  ei  par  les  inhumanités  qu'ils 
exercent  contre  ceiix  qui  tombeul  on  Icnr 
pouvoir,  rnn/'clié  (jue  le  pays  ne  se  soit 
peuplé  plus  qu'il  l  est  à  présejtt.  et  par 

•  leurs  surprises  et  leiu-s  courees  inopinées 
tenant  toujours  le  pays  en  échec,  le  Roi, 
pour  y  apporter  un  remède  conrenable, 
a  résolu  de  leur  pdrter  la  guerre  jusqtfè 
dans  leurs  foyers,  pour  les  extenniner 
«Qtièrement,  n'ayant  aucune- sûreté  dans 
leurs  paroles  et  violant  leur  fni  aussi  sou- 
vent (ju'ils  trouvf^n  les  habitants  de  la 
colonie  à  leur  avanla^'C  ;  et  pour  cet  effet, 
a  ordonné  au  dit  Sieur  de  Tracy  d'y  pas- 
ser des  Antilles  avec  quati«  compagnies 
dlnfanterie  de  troupes  réglées,  pour  com- 
mailder  en  cette  expédition,  et  outre  ce, 
envoyé  mille  bons  hommes  sous  la  con- 
duit*» du  Sieur  do  Salière,  ancien  mjiitre 
de  ramp  d'infanterie,  avec  toutes  les  um- 
uitions  de  guerre  et  de  bouclu»,  qui  ont 
été  estimées  nécessaires  pour  cette  entro- 
pjn9e,  dont  il  a  remis  un  ample  mémoire 
an  Sieur^e  Talon,  comme  aussi  des  forts, 
qui  ont  été  fiiits,  tant  à  ce  siijet  que  pour 
les  auti-es  dépenses,  qui  pourraient  être  ^ 

,  fau'é  dans  pays,  h^iuel  Auiruira  aussi 
'i  à  Uli)  >oldals,  qui  savent  la  Uiauière 
comii^ilire  ces  jieupb's  sauvages. 

«Coinuu'  l'inti'ntiun  du  Roi  est  qu'il  as- 
iisttf  tous  les  conseils  de  j^uerre,  qui 


se  tiendront  dans  li'  coni's  de  cette  expé- 
dition et  qu  aiusi  il  sera  exaclenienl  in- 
formé des  résolutions  qui  se  prendront, 
s»  principale  application  4<svra  être  ce 
temps-là  k  faite  en  sorte  que  toutes  les 
choses  dont  l'on  aura  besoin  pour  le  ser- 
vices et  le  soulagement  des  troupes  ne 
manquent  point,  et  de  pourvoir  par  sa 
vigilaurc  t'I  par  sou  nulnstrie  aux  iuci- 
deutà  uiiprévus  ;  et  connue  ^jeut-étre  cette 
entreprise  étant  finie  à  la  gloire  des  armus 
de  Sa  Majesté  eti  la  sûreté  de  sa  colonie, 
ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  Tespérer,  les  dits 
Sieurs  de  Tracy,  de  Couix-elles,  de  la  Sa- 
lière et  les  autres  chefs  estimeront  à  pro- 
pos de  construire  i]uelques  forts  pour  la 
consci  v.ition  des  lieux  (juc  l'on  aura  oc- 
cupes, il  faudra  en  ce  cas  qu  il  donue  pa- 
reillement tous  ses  soins  pour  les*  fournir 
de  vivres  et  munitions  nécessaires  ,pour 
leur  défense^t  la  subsistance^ des  soldats 
que  Ton  y  potirrait  laisser, 

'(  Avant  de  partir  de  Québec  pour  cette 
expédition,  ilsfi  i  lion  qu'il  preiuîe,  autant 
que  le  temps  le  lui  p<'tnietlra,  toutes  les 
connaissiinces  qu'il  XKUirra  tant  de  ce  qui 
concerne  Tadministration  de  la  justice  (jue 
de  ce  qui  regarde  Tétat  des  familles,  ainsi 
que  8*il  y  avait  quelque  chose  t  redresser 
au  premier  point,  et  qu'il  put  travailler 
utilement  au  second,  il  le  fl!  nniviravant 
que  d'entreprendre  ce  voyage,  mais  au 
retour,  comme  il  sera  plus  lilire,  étant 
déchargé  des  principales  alliim  s  de  la 
guerre,  et  que  suivant  le  pouvoir  qui  lui 
est  donné,  et  an  dit  Sieur  de  Tracy  et  de 
Gourcelles,  ils  auront  ou  licencié  le  Gon-' 
sÂl  Souverain  poiir  le  composer  d'autres 
personne?,  eu  cas  ({u'ils  aient  remarqué 
qu'ils  u'aitMit  pas  fait  leur  devoir,  ou  se 
seront  cont^'otés  d'eu  ôter  quehpu's-uns, 
ou  enllu  les  auixuU  confirmés,  si  effecti- 
vement ils  auront  reconnu  quMls  ont  de 
bonnes  intentions  et  quMIs  n'envisagent 
que  le  hieu  de  la  justice  devant  faire  la 
félicité  des  }>i  iiples,  et  rempli i  la  première 
intention  du  Hoi.  sa  principale  application 
doit  éti*e  à  la  luire  réguer  sans  distinctiou 
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de  qui  que  ce  soit,  en  pienant  garde  (jiie 
le  Conseil  Souverain  la  rende  toujoui-s 
avec  iutégrilé  sans  nulle  cabale  et.  sans 
frais;  et  quoiqu'il  lui  mit  conféré  l'au- 
torité de  juger  wiil,  lOUTeraiDmeDt  et 
en  dernier  raaort,  les  causes  civiles,  il 
sera  bon,  néanmoins,  qu^l  ne  s'en  ser^'e 
pas  qiîP  dans  unn  n^rpssit^  absolue,  étant 
de  consé)|iuMire  de  traiter  les  affaires  dans 
leur  ordre  naturel,  et  de  n'eu  point  sortir 
que  i^ir  des  occasions  indispensables. 

«  Comme  la  colonie  tiii'ra  un  autre  avan- 
tage très  considérable  de  rétablissement 
d'une  bonne  police,  tant  pour  ce  qui  re- 
garde Vadministration  des  deniers  publics, 
la  culture  des  terres,  que  dans  les  manu- 
factures que  l'on  y  pourra  établir,  le  dit 
Sieur  Talon,  concertera  avec  les  officiera 
qui  composeront  le  dit  conseil  et  les  prin- 
cijjaiix  habitants  du  i^iiys,  les  nioyeiis  de 
faire  quel((ues  règlementi»  tixe&  sur  ce  sujet 
pour  les  faire  observer  inviolablement, 
les  fondant,  s'il  se  peut,  sur  Texemple  de 
ceux  qui  sont  en  vigueur  dans  les  villes 
du  royaume  où  Tordre  est  mieux  établi, 
li  lui  est  remis  uuélat  du  revenu  du  pays 
et  de  l'emploi  qui  sVn  est  fait  jusqu'ici, 
ensemble  des  dettes  i\u\  ont  été  contrac- 
tées et  des  intéit"^ts  qni  s'en  payent  annuel- 
lement ;  mais  comme  il  pourra,  étant  sur 
les  lieux,  en  tirer  encore  plus  d'éclaivrâi- 
sement,  hntention  du  Roi  est  qull  tâche 
d*entrer  ai  avant  dans  cette  matière  qull 
connaisse  avec  certitude  justju'au  dernier 
m],  à  quoi  ce  revenu  monte  effectivement, 
et  même  s'il  y  est  commis  quelques  abus, 
«ju'il  en  lasse  iufonner  pour  faire  punir 
les  coupables,  s'ils  se  trouvent  prévenus 
de  malversations  considérables. 

«L*une  des  choses  qui  a  apporté  plus 
d'obstacles  à  la  peuplade  du  Canada,  a 
été  que  les  habitants  qui  s'y  sont  allés 
établir,  ont  fondé  leur  habitation  où  il 
leur  a  plû  et  sans  se  précautionner  de  les 
joindre  les  luies  aux  n.nfres,  et  faiiv  leur 
défric  licmenl  de  proche  en  proche,  pour 
Hiienx  sentre  secourir  les  uns  aux  autre» 


nn  besoin;  ils  ont  pris  des  concessions 
]  iiir  nn  esjiacc  de  terres  qu'ils  n'ont  ja- 
mais été  en  état  de  cultiver,  par  leur  trop 
grande  étendue,  et  étant  aussi  épars,se  sont 
trouvésexposésauxembAchesdesIroquois, 
qui,  par  leur  vitesse,  ont  toujours  fidt  leurs 
massacres  avant  que  ceux  qu'ils  ont  sur- 
pris aient  \n\  être  serourus  de  leurs  voi- 
sins ;  c'est  anssi  pour  cette  raison  que  le 
Roi  fit  rendre,  il  y  a  deux  ans,  un  arrêt 
du  Conseil  dont  il  sera  délivré  une  expé- 
dition au  dit  Sieur  Talon,  par  lequel  pour 
remédier  à  ces  accidents,  Sa  Mi^lé 
donnait  qu'il  ne  serait  plus  fàità  Tavenir, 
aucun  défrichement  que  de  proche  en 
proche,  et  que  l'on  réduirait  les  habita- 
lions  <'n  la  forme  de  nos  paroisses  et  de 
nos  butn  gs,  autant  qu'il  sera  dans  la  posisi- 
biiité,  lequel  néanmoins  est  demeuré  sans 
effet  sur  ce  que,  ^lour  réduire  les  habi- 
tants dans  des  corps  de  villages,  il  faudrait 
les  assujettir  à  faire  de  nouveaux  défri- 
chements et  al>a II  donner  les  leurs  ;  toute- 
fois, comme  c'est  un  mal  auquel  il  faut 
trouver  quelque  remède  jtour  garantir  les 
sujets  du  Hui  des  incursions  des  Sauvages, 
qui  ne  sont  pas  dans  leur  ailia,nce,  Sa 
Majesté  laisse  à  la  prudence  du  Sieur 
Tàlon  d'aviser  avec  le  dit  Sieur  de  Cour- 
celles  et  les  officiers  du  Conseil  Souverain 
de  Québec,  à  tout  ce  qui  sera  praticable 
pour  parvenir  à  un  bien  si  iiécôsaire. 

«  La  difficulté  qui  t*est  rencontrée,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  i  l'exécution  de  cet 

arrêt  \io\iT  réunir  les  habitante  en  corps 
de  jiaroisses  ayant  empêché  l'effet  d*une 
chose  qui  est  tout-à-fait  salutaire  au  pays, 
et  laquelle  peut  le  plus  contribuer  à  ren- 
dre cette  colonie  florissante,  il  sera  ini- 
iwrtant  que,  sans  s'arrêter  à  vouloir  exé- 
cuter cet  arrêt,  i  Ui  rigueur,  le  dit  8ieur 
Talon«  travaiUe  de  concert  avec  les  habi- 
tants à  l'exécuter  en  partie,  s'il  ne  peut 
être  exécuté  entièrement,  et  le  tempéra* 
ment  que  l'on  y  poun'ait  apjw»Tlei-  serait, 
jiar  exemple,  qu'un  habitant  qui  aurait 
une  concession  iiour  cinq  cents  arpents 
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<fe  lanv,  dont  il  n*aurait  défriché  que 

finquriii!?  arp^»nts,  on  abandonnerait  cent 
irjmns  aux  nouveaux  français  (jui  vicn- 
droul  s'habituer  au  i>ays,  à  quoi,  s'il  s'oi^- 
jttsait,  ou  pourrait  même  menacer  de  lui 
ôler  toutes  celles  qu'il  n'aurait  pas  encore 
DiKteo  culture,  et  effectivement  en  cas 
de  besoin,  il  sera  expédié  une  déclaration 

|iir)ur  être  enregistrée  an  Conseil  Souverain 
<îp  Québec  portant  que  les  dits  habitants 
HTonl  obligés  do  défiirhpr  tontes  les 
jlerrps,  (jui  leur  ont  été  concédées,  sinon, 
'h  à  faute  de  ce  faire,  il  leur  en  sera 
Rtniiché  chaque  année  le  dixième  ou 
qviofième  pour  les  donner  à  de  nouveaux 
rolona,  et  par  ce  moyen,  il  y  aurait  Heu 
d'espérer  que  dans  un  petit  nombre  d*an* 
aées  toutes  les  terres  concédées  seraient 
gi^néralenient  mises  en  culture. 

«  II  r»>^te  encore  une  chose  à  faii-e,  s\U" 
la  nif^me  m.'lti^^p,  qui  servira  beaucoup  à 
laugmeiitation  de  la  colonie,  (jui  est  ijue 
AfBoi  désire  que  dans  le  cours  de  chacu- 
ne année,  le  dit  Sieur  Talon  fasse  préi>arer 
trente  ou  qu  irante  habitations  pour  y  re 
<^Toir  autant  de  nouvelles  familles  en 
faiiint  abattre  les  bois  et  ensemencer 
1«  terres  (jup  l'on  aura  dé/ricliées  aux 
«iepeuses  de  Sa  Majesté. 

'U  Roi  considérant  tous  ses  sujets  du 
l^nada,  depuis  le  premier  jusiju'au  der- 

I^^r.  comme  i  ils  étaient  presque  ses  pi-o- 
^  enfants,  et  désirant  satisfaire  à  Tobli- 
où  il  est  de  leur  faire  ressentir  la 
l 'Wir  et  la  félicité  de  son  règne,  ainsi 
!<)  a  ceux  qui  sontau  milieu  de  la  France, 
t  dit  Sieur  Talon  s'étudiera  uniquement 
li*^  soulager  en  touU^  chose  et  à  les^ex- 
,  ittrau  travail  et  an  commerce  qui  seuls 
l  f^uveiit  altirf^r  i'aiioiidance  dans  le  pays, 
I   wtidre  les  familles  accomodées.  Et  d'au- 
j  ^  que  rien  ne  peut  mieux  y  contribuer 
i  i^'en  entrant  dans  le  détail  de  leurs  pe> 
i  ''^"i  aflkires,  et  de  leur  domestique,  il 
vra  pas  mal  à  propos,  qu'après  s'être 
'•^Wi,  il  visite  toutes  les  habitations  les 
^n»»  après  le»  anticî»,  pour  reconnaître  le 


véritable  état,  et  ensuite  pourvoir  autant 

bien  qu'il  poiirra  aux  nécessités  qu'il  y 
aura  remarquées,  afin  qu'en  faisant  le  de- 
voir d'un  bon  jH're  de  famille,  il  puisse 
leur  faciliter  le  moyen  de  faire  quelques 
profits  et  d'entreprendre  de  labourer  les 
terres  incultes  qui  sont  les  plus  prochai- 
nes de  celles  quHIs  on!  déji  mises  en  cul- 
ture. 

<  Il  observera  que  tnn  des  plus  grands 
besoins  du  Canada  est  d'y  établir  des  ma* 

nufactures  et  d'y  attirer  des  artisans  pour 
les  cbos4'S  qui  sont  nécess,-iires  à  l'usage 
de  la  vie,  car  jusqu'ici  il  >  fallu  porteren 
ce  i^ays  là  des  drajis  pour  habiller  les 
habilaiiLs,  et  même  des  souliei's  pour  les 
chausser,  soit  (fu^étant  obligés  de  cultiver 
la  terre  pour  leur  subsistance  et  de  celle 
de  leurs  familles^  ils  en  aient  fait  leur 
seule  et  leur  plus  importante  ocçuiiation 
soit  pour  le  peu  de  zèle  et  d'industrie  de 
ceux  qui  ont  gouverné  jusqu'à  présent 
C'est  pour«}uni  il  e.vamiaura  tous  les 
moyens  que  Ton  pourra  embrasser  j)0ur 
riutroduction  d*urie  chose  si  utile  au  dit 
pays,  à  laquelle  Sa  Majesté  coutribuera 
par  Touverture  de  ses  coffres,'étaiit  bien 
persuadé  qu'elle  ne  saurait  employer  une 
bonne  somme  d^ai'gent  à  un  meilleur 
usage. 

«  L'éducation  desenfantsétanl  le  premier 
devoir  des  pèi-es  à  leur  égard,  (e  dit  sieur 
Talon  les  excitera  à  lenr  inspirer  la  piété 
et  une  grande  vénération  ijour  les  choses 
qui  concernent  notre  religion  (quoique  le 
sieur  Evéque  de  Pétrée  et  les  Jésuites  s'y 
appliquent  avec  beaucoup  de  tnùt)  ei  en- 
suite beaucoup  d'amour  et  de  respect  pour 
la  pei-sonne  Royale  de  Sa  Majesté  etapitis 
à  les  accoutumer  de  bonne  heure  au  tra- 
vail. Car  on  a  toujours  fait  une  expé- 
rience certaine  que  la  fénéautise  des  pre- 
mières années  est  la  véritable  source  dé 
tous  les  désordres  qui  la  traversent, 
au  lieu  que  Tapplication  produit  un 
etfet  eontiaii-e  parmi  ceux  qui  évitent 
l'oisiveté  dans  ces  pr^iers  temps. 
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M  LVxp<*'i1itioii  confn"'  1rs  Iroquois  étant 
y  achevée,  le  Roi  dt'siie  le  sieur  Talon 
.  invite  les  soldats,  tant  du  régiment  de 
Cariguau  que  de»  quatre  compagnie» 
dlafantem  qui  ont  passé  d*abord  en 
Anpérique  soiu  le  commandeinenl;  du 
sieur  de  Tracy,  à  demeurer  daiia  le  pays, 
en  faisant  à  chacun  d'eux  une  légère 
gratification  ait  nom  de  S.n  Majesté  pour 
leur  donner  [)lus  de  nioyeit  d<'  s'y  élaMir 
et  leur  pi  ocuier  munie  des  ancien»  iiabi- 
tants  tpitdipes  terres  défrichées  outre 
celles  qu*U  pourra  leur  acooiiler  pour  les 
mettre  en  culture.  * 

«  Far  ua'anèt  du  CSonseil,  que  le  8ieur 
Evéque  de  Pctive,  qui  travaille  avec  lk;au 

coup  de  zèle  et  ferveur  à  ravancemeiU 
et  porfertioii  du  chrisiianisme  de  laNou- 
velle-Fraiico,  emporta,  le  dernier  voyage 
qu  il  lit  à  la  Coui',  le  roi  établit  des  dîmes 
sur  le  fruit  de  la  terre  et  lui  iterniit  à  son 
clergé  dé  lever  le  20*  pour  aider  &  la  sub- 
sistance du  séminaire  et  des  ecclésiasti- 
ques qui  font  les  fonctions  curialesu  Qué- 
bec. Moiiticil.  Trois-Hivières,  et  autres 
habitations  de  la  colonie,  Sa  Majesté  esti- 
mant alors  une  (■(■![('  charge  ne  serait  pas 
■grande  au\  dib  iiabiUuits  allendu  mê- 
me que  I  Kglise  prend  le  onzième  pour  k 
dtme  en  la  plupart  des  lieux  du  iDyaume, 
néanmoins  son  intention  est  que  le  dit 
Sieur  Talon,  examine  avec  les  dits  Sieurs 
deTracyetde  Courcelles  si  effectivement 
cet  établissement  est  trop  onéreux  an 
pays,  parrt' ((n'en  ce  cas,  il  faudrait  \  nii  l(' 
tempérament  que  1  on  y  devrait  apporli  r 
et  que  sa  dite  Majesté  contribuerait  plu- 
tôt d'ailleurs  à  Tentretien  du  dit  sémi- 
naire, et  des  prêtres  qui  le  composent. 

«  Par  tous  les  rapports  qui  ont  été  faits»  d  u 
Canada,  il  est  coustant  qu'il  s'y  trouve 
une  très  grande  quantité  de  bois  propres 

à  tontes  sortes  d  usageset  mèmeà laçons- 
truclion  de  tontes  les  piirties  d'un  vais- 
seau et  qu'il  y  a  des  arbres  de  la  ^q-osseur 
Ci  di;  la  hauteur  uécessaircs  iwurmaster; 
etcomme  c'est  un  trésor  qu'il  fantsoigneu- 


5*ment  conserver  pour  avec  le  temu* 
dress<'r  quelques  ateliers  pour  y  bâtir  d»-» 
navires  pour  le  roi,  il  sera  bon  loi"squ'Us»* 
fera  quelques  nouveaui  défrichement» 
d'empécher  labatis  du  bois  qui  sera  de  b 
plus  belle  venue  et  que  Vm  pourra  em- 
ployer  à  TefTet  susdit.  Cependant  le  dit 
sieur  Talon  n^ndra  un  service  au  roi  qui 
lui  sera  bien  agréable,  et  contribuera  eu 
même  teni[is  à  rétablissement  du  com- 
merce dans  la  colonie,  s'il  peut  disposer  les 
habitants  le*»  plus  accomodés  àeutrepreii-  ' 
dre  quelques  bfltimente  pour  eux,  à  quoi  ' 
même  il«  (rou%'ei-ont  d'autant  plus,  de 
facilité  si  Ton  vient  à  ouvrir  le»  mines  de 
cuivre,  de  plomb,  de  fer,  que  l'on  a  vérifie 
être  très  abondantes,  poiur  les  diver» 
usageti  qui  eu  ont  été  laits. 

iLe  dit  sieur  Talon  examinera  de  plu» 
ai  les  ten'e»  rapportent  beaucoup  de  blé 
par  leur  fertilité,  et  par  ce  moyen^  ai  eu 
ayant  dans  le  [lays  au  deU  de  (-e  qui  est 

nécessaire  pour  la  nourriture  de  tous  les 
habitants  qui  comi>osent  la  colonie,  cl 
leurs  fannlles,  il  ne  serait  pas  plus  avan 
tagetix  aux  dits  habitants  de  seiru>r  en 
quelques-unes  des  chanvres  et  des  légu- 
mes, et  en  cas  qu^il  Testime  néce«tsaire  il 
pourra  {lar  la  iiarticipaiion  du  Gouver- 
neur et  du  Conseil  Souverain  en  drf'Sâei- 
un  règlement  jionr  le  faire  après  exécuter. 
Etcomme  les  nourritures  de  IwMail  à  »[\ioi 
le  pays  est  fort  pi  («iire  par  la  salubrité  do.- 
eaux  et  la  vaste  étendue  de  prairies  con- 
tribueront beaucoup  à  l'avantage  de  la 
colonie,  il  sera  bon  aussi  que  le  dit 
»ienr  Talon  examine  avec  la  même  parti- 
cii>ation  du  dit  sieur  Gouverneur  et  du 
dit  Consf>i!  s'il  ne  seriit  pas  à  propos  de 
faire  des  défenses  de  tuer  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  breiiis,  [«ms  et  gén»'M'al<'- 
ment  toute  aucune  es^ièce  de  bétail,  pen- 
dant un  temps  dont  ils  commande ronL 

«  Au  surplus  le  dit  sieur  Talon  doit  être 
fort  soigneuv  à  informer  le  roi  de  tout  ce 
qui  se  passera  au  dit  pays,  et  dVuvoyer  à 
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Jîa  Majpft^  les  observations  iju  il  aura 
fait.-s  «nr  1;>  pi  ésente  instruction. 

•  Fail  à  Paris  le  27"»^  jour  de  Mars  1G65 

(Sipné.)  Louis, 
[    «    )  Dklionne.» 

Le  7  Avril  1665  (I)  M.  Le  Barovs  est 
nommé  conseiller  au  Conseil  Sîipi'Mirur 
MM.  de  Courcelles  et  Talon  étaient 
.'  hargésde  faire  le  procès  à  M.  de  Mézy. 
n  •  Mais  Dieu,  observe  le  doyen  du  Chapitre 
!  ip  Québec,  avait  terminé  tout  heureuse- 
ment par  la  pénitence  et  la  nioil;  du  cou- 
l'  jable,>  paroles  d*une  vengeance  satisfaite, 
observe  Garneau,  qui  font  voir  juscprii 
.((lie!  point  l'esprit  de  parti  était  inonlé. 
|l>?s  abbés  Paillon.  Brasî^cur  i  t  Ferland, 
^  ♦'l  le  Jésuite  Charlevoix,  en  ^jarlant  de  la 
mort  de  11  de  Mézy,  sont  encore  sous  le 
«Dop  de  Témotton,  causée  pur  la  lutte  du 
«léfont  a\'ec  TEvéque  Laval.  Ils  font  nn 
.1^1  dramatique  de  la  confession  publi- 
'\w  et  privée  de  M.  de  Mézy  ot  de  ses 
o!)sèques,  et  ils  éprouvent  une  jouissance 
wrbe  à  entrer  dans  tous  les  détails  d'\ine 
triste  agonie,  pour  chanter  avec  plus  de 
triomphe,  victoire  sur  toute  la  ligne. 
Uorseul  regret,  c^cst  de  ne  pas  lui  avoir 
^levé  un  monument,  qui  aurait  répété  à 
b  postérité  ce  qu*il  en  chutait  de  lutter 
«insi. 

Le  marquis  de  Ti  ary  nrrivrt  à  Qiîéhec 
'lûDs  le  mois  do  .lu in  lC6û.  Le  ré^riinont 
(ieCarignan  Tavait  précédé,  ainsi  que  MM. 
•le  Courcelles,  Talon  et  un  grand  nom- 
^  de  familles,  d*artisans  et  d'engagés, 
«lenaDt  avec  eux  des  bœufs,  des  mou- 
lons: les  premieis  animaux  qo*on  ait 
f-ncorf  vus  dnni5  le  pays.  nouvelle 
'ijni|iai:ni<'  fit  aussi  [lasser  plusieurs  prê- 
eu  Canada,  ainsi  quelle  y  était 
^ibligée  (2). 

Talon  s'efforça  àe  régler  la  justice  et 
^^minislralion  intérieure.  Il  avait  des 

^)  fit^m^  du  Con««lI  BDpSftonr*  A  It  lA 

(ZiClM.&Qger,  l,  22. 

*miMi,  aûtonf  o(  Oamada^  I,  47. 


vues  élevée*?  et  de  l'indépt  iidanct!  dans  le 
caractère.  11  li  ansiuiit  àColbert,  dans  l'été 
de  1665,  un  rapport  volumineux  sur  tous 
les  sujets  qu'il  était  chargé  dVxaminer.  Il 
dit,  en  parlant  desjéBuites,que  s'ils  avaient, 
pendant  quelque  temps,  balancé  l'autorité 
tenijyireîle.  ils  nvaif>ut  bien  réformé  leur 
CDmluile  dejaiis;  et  du  pays. fiu'on  ne  pou- 
vait l'aire  un  tableau  trop  favoiable  de  ses 
rivièies,  de  sa  .salubrité  et  de  sa  fertilité  : 
«  SiSa  Mtgesté,  ajoutait-il,  veut  faire  quel- 
que chose  du  Canada,  elle  ne  réussira 
qu'en  le  retirant  des  mains  de^la  c-ompa- 
gnie  des  Indes  Occidentales,  et  qu'en  y 
rendant  le  commorco  libre.  ;\  l'exclusiou 
des  seuls  étrangei-s.  Si  au  contraire,  ella 
ne  regarde  ce  jays  que  comme  un  lieu 
propre  à  la  traite  des  pelleteries  et  au 
déhit  de  quelques  denrées,  qm  sortent  del 
son  royaume,  elle  n*a  qu^à  lis  laisser' 
comme  ii  est  pour  b»  perdre  ;  car  sur  la 
pi-emière  déclaration  (pie  la  compagnie  y 
a  faite  d'al>olir  toute  liberté  commerciale 
et  <rt'm[M''cher  les  babitants  de  rien  im- 
porter eux-mêmes  de  France,  même  pour 
leur  subsistance,  to\it  le  monde  a  été 
révolté.  » 

Ces  sages  représentations  furent  favom- 

blemenl  écoutées.  Dès  le  mois  d'Avril  Sui- 
vant, le  Conseil  du  roi  accorda  à  la  co- 
lonie la  liberté  du  comnicrrr'  avec  les 
sauva^e.s  et  la  France.  Il  ne  laissa  h  la 
l  ouipagnieqne  ledroit  duquarl  sur  les»  as- 
tors,  du  dixème  sur  les  orignaux  et  la 
traite  de  Tadoussac,  en  Tohligeant  même 
de  payer,  pour  cette  réserve,  les  Juges 
ordinaires,  dont  la  subvention  se  montait 
à  48,050  livres,  monnaie  du  temps  (t). 

Les  Directeurs  généraii.x  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Ocridentales  nomment 
le  7  Avril  1605  *2i  le  sieur  Le  Barovs,  leur 
agent  général  et  le  présentent  an  Roi, 
pour  qu'il  assiste  et  lasse  partie  du  Conseil 
Souverain  et  y  connaisse  de  touir*s  ma- 

fl)  (înrncati,  I,  ISOL 

(H  BdUta  «t  Unlonniiiioe*,  111,33^ 
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tièrea,  civilt»  et  crhniiieUes,  police  et 
autres.  8a  commission  est  du  8  Avril  (I) 
et  le  roi  donne  son  agrément  à  cette 
présentation  et  nomination,  le  10  du 
même  mois  {2). 

M.  deMézy  éci  il,  U;  24  Avril  1665  (3) 
uue  lettre  à  M.  de  Tracy  pour  le  supplier 
de  faire  connaître  au  roi  sa  droiture  dans 
ses  fonctions  et  sa  charge  de  gouverneur 
général,  et  en  même  temps  se  charger  de 
rexécution  de  son  testamenL 

En  Février  1006  \  \]  le  roi  acoordc  dos 
lettres  de  n'miïi.>^iou  et  de  paixion  à  Jean 
Serreau  de  Saint  Aubin  pour  avoir  lue 
sur  place  le  séducteur  de  sa  femme,  après 
plusieurs  tentatives  de  Téloigner. 

Le  l«r  Mai  1666  (5)  M.  Ghartier  est 
nommé  Licutrnaiil-genôi  ul  de  Québec,  et 
M.  Preuvet  de  Menu,  Procureur  fiscal, 
aussi  de  Québec. 

Le  5  Mai  1666  i6)  M  !ijgt'()te>i  aoiume 
Grt-llier  dt;  la  juridicliuii  de  Québec. 

Le  6  Mai  1666  (7)  le  Conseil  appreuant  la 
mort  de  M.  de  Méty  ordonne  que  le  sceau 
soit  apposé  au  lieu  ordinaire  dans  le  fort, 
tant  (tour  les  intérêts  de  Sa  Majesté  que 
pour  la  sfireté  des  elTeta  de  M.  de  Mézy. 

Le  13  Mai  166G  (8}  le  Conseil  oitionne 
renregi?U  eineul  de  la  roiumission  laissée 
jjar  M.  de  Mézy  au  bieur  de  la  Poterie,  son 
Lieutenant. 

Le  13  Mai  1666  (9)  H.  de  Maisonueuye, 
Gouverneur  de  Montréal,  est  reçu  Appe^ 
lant  devant  le  Conseil  Su[)érieur  d'une 
sentence  rendue  par  le  Juge  Royal  de 
Montréal. 

(1)  Edita  et  Oniuiuutuce«,  iii,  m, 

(QBcslMMdV  OOMwll  SopSrteur,  A  1,  I& 

(4;  InsinDatkitw  «n  OmnU  flspSftonr.  BagMivA, 

Tom  I,  i6Uo  30,  veno. 

(5)  RefflsmdnOoDaeUeupértear»  A.  1,  U. 

(6)  Jd 

(7)  IiutDuauou*  au  Ci.n««il  »^u|i6rteur,  AegUtra  A, 

flom  1,  Ht»  «^«BtMU 

(mu;  «11041. 
0iM. 
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Le  13  Mai  1666  (1)  le  Conseil  donne 
ordre  qu'il  soit  fait  information  de  plu- 
sieurs  papiei-s  de  conséquence  de  M.  de 

Mézy,  qui  avaient  été  séquestrés, 

M  Leneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
M.  de  Méxy  mit  avoir  le  droit  de  repié- 
senler  ce  dernier  au  Conseil,  vû  son  décès. 
Le  Conseil  s*y  refusa,  le  37  Mai  (Si,  la 
commission  de  M.  de  Mésy  ne,  contenant 
rien  qui  put  Tautoriscr  à  transmettre  sa 
charge  à  un  a\itre.  I^a  commission  quH  M. 
de  M<>z\ ,  avait  donnée  à  M.  de  la  Poterie 
était  eu  date  du  27  Avril  1665  (3)  ;  le  Gou- 
verneur s'y  retommissait  attaqué  d  uue 
maladie  mortelle. 

Le  31  mai  1666  (4)  M.  de  T^y  iciid 
une  Ordonnance  pour  faue  biSfer  et  rayer 
des  Registres  du  Conseil  Supérieur  cer- 
tains actes  qui  avaient  été  eiu'egistré» 
pendant  les  brouiUeries  eskire  MM  de  Méxy 
et  de  Pelrée. 

L'agent  général  dv  la  compagnie,  M. 
Le  Baroys,  demande  le  15  juillet  (5)  i  M 
de  Tracy  le  droit  de  visite  sur  les  vais- 
seaux pour  la  perception  des  frais  de 
douane  et  suggère  de  défendre  d*aller  sur 
leî^  dits  vaisseaux  enti-e  9  heures  du  soir 
et  4  heui-esdu  matin.  M.  de  Tracy  accorde 
le  même  joui  ec  que  demande  l'agent, 
sous  peuie  d  amende. 

M  de  Le  Baioys  |iréseiite  le  18  Août 
1666 16)  à  M  de  Tracy  trente  un  articles 
relativement  aux  droita  et  réclamations 
de  la  compagnie  des  ludcs  Ocidentales. 
Le  1 1  Septembre  M.  de  Tracy  les  lui 
l*euif't  avf'c  s*'s  fil>s«'!'v;([ionî^  L*-  h  r  article 
demande  (jne  la  ronii>agiue  mil  irctjiinue 
comme  beigtteu  ivs^e;  le  2™«  qu  elle  ai  t  droit 
à  la  nomination  des  officiers  du  Conseil 
Souverain,  etdesjugesou  autres  officiers; 

(t)  Inslniutiona  M  OodhU  Soplrtrliri  Itulatpi  A 

Tome  If  tulio  44.  ' 

(2)  Kdlta  et  UidonuMiOM,  II. 

(tt  BflftoUM  anUoBMii  avpiriMu;  A.  I,  m 

(S)  Sdita  «lOrtMiiianaMi,  I,  SL 

(9  jft^ai. 
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k  3«  que  TageiU  général  ait  droit  de 
Éxaot  au  Conseil  et  de  pn^^ôance  siirles 

autres  roiisoillers.    L'arliolo  XIX  veut 
ijiie  M.  (^hax  tier  soit  rerii  en  la  charge  de 
lieutenant  civil  vl  criininel  de  Qiiéb<'C, 
M.  de  Mesnu  en  ctdle  de  pimuieur  tist  al 
et  E  Rageot  en  celle  de  Greffier  du  dit 
Ucatenanl  civil  et  criminel,  confonnë- 
ment  aux  provialone  expédiées  par  les 
directeurs  générante  de  la  compagnie.  A 
œt  article,  rintendanl  Talon  observe  que 
la  justice  pourrait  se  i*endie  au  nom  de  la 
rompagnie  comme  seigneuresse  ;  mais»  il 
trouve  inrompalilile  l;i  charge  de  greffier 
du  CoukmI  (Qu'occupait  M.  de  Mesnu, 
atec  celle  proposée  de  procureur  fiscal. 

L'art  XX  veut  que  toutes  les  causes  civi- 
leselcriminelles  de  la  dépendance  de  Qué* 
bec  soient  jugées  en  première  instance 
lor  IL  Ghartier,ainsi  que  le  faisaient  à  Pa- 
ris les  lieuleiianlsciTilseleriminels.  L'In- 
tendant Talon  fait  observer  que  sn  rhnrpro 
de  heutenant  général  donne  dioit  à  M. 
Ghartier  d'.'ïvoir  la  connaissince  de  tontes 
les  matières  civiles  et  même  crimineUes, 
s'il  peut  trouver  un  nombre  de  pei'son- 
m  capables  d^en  juger,  outre  celui  qui 
compose  le  Conseil  Souverain  :  parcequ*il 
oe  serait  pas  possible  d*emprunter  des 
juges  en  première  instance  pour  connaître 
eriiiies  dont  il  pent  y  avoir  aj)|i«d  à  eux 
coQiiue  juges  soiiverains.  L'art  XXII  veut 
que  toutes  les  causes  des  justices  subal* 
tmies  du  ressort  de  Québec,  dont  il  y  a 
«ppel,  soient  aussi  Jugées  en  seconde  Ins- 
tance par  M.  Ghartier,  dont  Tappel  serait 
jag^par  le  Conseil  Souverain  en  dernier 
rçi?ort  L'Intendant  Talon  réitère  8«'s 
'>bs«îr\ations  sur  l  art  XX.  Le  10  Si'ptem- 
bred)  les  articles  fin  en l  enregistrés  avec 
^  observations  de  MM.  de  Tracy  et  Ta- 
lon. 

Le  Conseil  d'EUtl  du  Roi,  par  arrAt, 
com&nné  par  le  roi,  le  8  Avril  (2),  accor- 


de  à  la  compagnie  le  quart  des  Castors  et 
1(>  dixième  des  Orignaux.  La  traite  de 
Tadoussac  est  réservée. 

La  compagnie,  le  lor  Mai  (1),  accorde 
des  provisions  à  M.  Peuvret  de  Mesnu.  de 
procureur  iiscal,  à  Québec,  conformé- 
ment à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vi- 
Gomtè  de  Paris.  Ce  procureur  fiscal  ^t 
le  même  que  Tavocat  du  roi  ;  dans  les 
causes  qui  exigent  des  conclusions  de  la 
partie  publique,  le  procureur  fiscal  doit*, 
y  donner  st>s  conclusions  verbales  f2)  ;  il  1 
veille  aussi  à  ce  que  les  re^'islres  de  l'é-  \ 
laL  civil  soient  tenus  couiurmenient  à  ^ 
la  loi  et  il  exerce  les  poursuites  en  con- 
séquence contre  qui  de  droit  (3j  ;  il  peut 
être  récusé  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  soit  qu'il  soit  partie  nécessaire 
ou  non,  pour  les  mômes  causes  que  le  jn 
ge  (4);  il  doit  veiller  à  l'exécution  des 
jugements  (j>  ;  et  il  est  entendu  au  pré- 
alable dans  toutes  les  causes  concernant 
les  droits  de  la  Couronne  et  du  Domai- 
ne <6|. 

La  compagnie  accorde  aussi,  le  1«'  Mai 
1666  (7)  à  M.  Chartier  dtts  provisions  de 

lieutenant  civil  et  criminel. Comme  lieute- 
nant civil,  il  juge  les  affaires  civiles  en  pre- 
mière inslaiice  (Ht  ;  comme  lieutenant  cri- 
minel, il  est  institué  [>our  corriger,  châ- 
tier et  punir  les  crimes  qui  se  commettent 
dans  rétendue  de  son  Présidial  (0). 

Le  Roi,  le  30  Juillet  (10|,  rend  son  fa  ; 
meux  Edit  contre  les  Jureui-s  et  les  Blas- 
phémateurs. Il  y  est  défendu  de  blasphé- 
mer, jurer  et  déttsster  le  Saint  Nom  de 

(H  IMtti  <t  ftiHmimiliiini.  III,  M. 
(9  nUto  aiOidooiimeMi  II,  m. 

(7)  Edita  etOrdoDnanîses,  III,  fsJ. 

(H  Fwrtêre,  DkUùMUdndtDnm,  V«  Uetâmmm  Ci- 
«A 

mmmt  m  otSnoMiiMs  i, la 
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Dieu,  ni  proférer  aucune  parole  contre 
rhonneur  de  la  tri^s  Sacrée  Vierge,  sa  mè- 
re, et  fies  Saints.  Pour  la  j)remière  faute, 

le  Mas|>liéinatpur  sera  roiidnmni^  on  une 
-  anu^nde  pt'cnuiairo,  j^rlon  si's  hitais*,  la 
grandeur  et  énormitt»  du  seraient  et  blas- 
Ijhème.  Pour  la  s»?coiide,  troisième  et 
qpatrième.  faute,  le  blasphémateur  sera 
i  condamné  k  une  amende  double,  triple  et 
[  ijuadruple;  et  pour  la  cinquième  foie 
il  sera  mis  an  carcan,  aux  jour?  de  f^te, 
I»our  y  demeurer  depuis  htiit  heures  du 
ui.'itin  justjn'à  une  licure  de  r.ijirès- 
midi,  sujet  à  Tinjuie  et  à  l'opprobre, 
outre  une  grosse  amende.  Pour  la  sixè- 
me  fois,  conduit  au  pilori  et  avoir 
la  lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  s'il  couti 
nue  il  aura  la  langue  couj)ée.  Le  blas- 
phème doit  èli*e  dénoncé  dans  les  vingt- 
tiuaîre  heures,  sous  j>einp  d'nmrnde.  On- 
U'e  les  blaspht'iucs  (•i-de?i^us.  il  y  a 
encore  les  blaspiièniesqui,  selon  la  théolo- 
gie, apjtai'tiennent  au  genre  dHufldélité 
t!t  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de 
Dieu  et  de  ses  autres  attributs.  La  piuii* 
tion  de  ces  derniei's  blasphèmes  est  lais 
sée  à  l'arbitrage  des  Juges  sidnu  leur 
énoiiuite.  f.e  Parlement  do  Paris,  le  6 
Si>])tendire  KilK)  1 1 1,  rend  uii  arrêt  i|ui  or- 
donne que  et*l  KdiL  soit  enregistre. 

Il  fallut  une  Ordonnance  de  Tluten* 
dant  Talon,  le  37  Février  1668  (î\  pour 
i|U*il  fut  aussi  enregistré  au  Conseil  et 

dans  toutes  les  autres  juridictions. 

Ia"  16  Septembre  1666  (  3)  rintendant 
Talon  rerut  le  séminaire  de  Montréal  à  foi 
et  homma?Ti«  ]Mmr  la  singnenrie  de  Mont- 
j  réal,  a\  »M  haiite,  basse  et  moyenne  justice 
I  <f  t  deux  jou  rs  après,i  1  ordonna  que  les  mes- 
sieurs du  séminaire  seraient  maintenus 
dans  la  possession  de  leur  justice.  Ainsi 
fut  suprimée  la  justice  royale  et  avec  idlc 
j  la  sénéchausséee  dans  Tlh»  de  Montréal. 
MM.  de  Tracy,  de  Courcelles  et  Talon 

(1)  EdlttMOrtaniMiMea,  1, 6i. 
{«}  IMbbé  FalUon»  III,  l«L 


avaient  reçu  instruction  de  régler  leschan* 

gements  qu'ils  jugeraient  àpropos,  dans  la 
constitution  du  Gons<;il,  et  de  faire  une 
nouvelle  nomination  de  (Conseillers.  Fn 
oonséquence  des  jjrovisions  de  conseil- 
lers furent  accordées  le  3  Décembre  (1  laux 
sieurs  de  Villeray,  do  Gorribon,  de  Tilly, 
Damour  et  de  la  Tesaerie  ;  tous  étaient 
membres  de  Taocien  conseil,  à  Texception 
du  sieur  Gorribon,  qui  remplaçait  M.  Pé- 
rome  de  Mazé.  .Jean  Bourbon  fut  rétabli 
dans  la  place  de  procumur-général  et 
Peuvret  de  Mesnu  dans  celle  de  secrétai- 
re et  de  greffier  du  Consinl. 

Dans  le  projet  de  règlement  fait  par 
MM.  de  Tracy  et  Talon,  on  lit  ce  qui  suit  : 
K  Posant  tovgours  le  même  principe  que 
Tobéiasance  et  la  fidélité  dues  au  roi, 
soidVnMit  plutôt  altération  dans  le  piiys  de 
l'Ktal  éloigné,  quedans  les  voisins  de  l'an- 
lorité  souveraine, résidant prinei{«lemeut 
eu  la  personne  du  prince,  et  y  ayaut  plus 
de  force  et  de  vertu,  qu'eu  tout  autre,  il 
est  de  la  prudence  de  prévenir  dans  Tétar 
blissement  de  TEtat  naissant  du  Gaoada, 
toutes  les  fâcheuses  résolutions  qui  pour-  ; 
raient  le  rendre  de  monarchique.  aristo-| 
erati(|ue  ou  démocratique,  ou  bien  par 
une  puissanctî  et  autorité  balancée  entr»' 
les  sujets,  se  partager  eu  ses  parties  et 
donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  des  souverain 
netés  dans  les  royaumes  de  Sois8on8,d'Or> 
léans,  Comté  de  Champagne  et  autres.  » 

Le  Conseil  Supérieur,  le  lU.lanvier  1667 
r2),  reçoit  et  installe  M.  Chartier  dans 
l'e.xennse  de  iodice  de  Lieutenant  civil  et 
criminel,  qui  lui  est  conféré  par  l  Agent 
général  de  la  compagnie. 

Le  Conseil,  le  24  Janvier  ltiG7  (3)  accor- 
di>  aux  habitcints  la  permission  de  s'assem- 
bler devant  le  Lieutenant  Civil  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  Syndic,  chargé  dt» 
veiller  au  tarif  des  luarchaudises,  et  aux 

(1)  L'abbé  PMand,  II, 
•    (Si  Bdito  et  OnlomiaiiMi»  II,  27. 
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ioléiéts  publies  à  Québec  (1).  It  Jean  Le- 
mire  fut  cûntiniié.  le  2S  Mars  <2),  dans 
aile  charge,  qu'il  occupait  tous  M.  de 

Méiy.  • 

Le  24  Janvier  16fi7  0  le  G>nseil  a[iirs 
lavoir  adoî»U'»,  ordoiiiie  la  publication  du 
ju-ojel  de  legU-inent  couceruaut  la  justicu 
et  bpulice,pj-oposé  par  rinlendant  Talon. 
Cm  règlements  (4)  sont  importants,  ;  ils 
introduiseui  poUT  la  première  fois  dans 
U  colonie  une  procédure  régulière  adai> 
tep  aux  be?«iiis  du  mfmient.  «  El  parce  que 
riiik-iiliou  (lu  roi  n'osl  i>as  ([ue  ses  sujets 
ïcutrtlit'uut'ul  i>ar  des  pro(*édures  de 
longue  haleine,  et  qu'il  convient  fort  au 
(AfB  dn  Canada,  de  faire  régner  une  for- 
DM  de  juBtîoe  di8tributive,briève,  socclnc^ 
l»'el  gratuite,  quil'  SOit  établi  d.  s  juges 
Jaiis  chaque  côte,  quartier  ou  juridiction, 
avant  pouvoir  de  juper  en  première  ins- 
U  iî  t'd''  loules  niatiert'S  civiles,  jusijues 
a  ia  concurrence  de  la  somme  de  dix  li 
et  de  toutes  autres,  dt  s  sentences 
«ioquelles  il  pourra  j  avoir  appcd  {tar- 
^leraot  trois  autres  juges  des  quatre 
ijui  seront  établis  à  Québec,  pour  juger 
'1'*  toutes  les  matières  des<iueUes  la  jus 
consulaire  peut  rnnnnître.  et  qui 
J'i:.'erO!!t  de  tons  tl itlficuds  mus  et  à 
liiouvoir  entre  Iv»  habiUuils,  marchands 
9Vi  HOU  marchauds,  poiu-  causes  de  cédu* 
H  billets,  promesses,  obligatimis,  soulles 

,  ^  comptes  pour  les  livres  marchands, 
(^formémeot  et  en  la  manière  portée  par 
règlement  ci-joîni,  afin  (lu't  n  tout 
■•'HiIis  les  parties  qui  souvrui  iiartiMil  de 
Ijiii.  é'àt'iit  i  t''plées,  ol  (jut'  juu' cettr  f.ici- 
l^elprumple  expédiliun,  elles  épargnent 
temps  fort  utile  à  k  culture  de  la  terre, 
dTargent  qu  line  autre  forme  de  justice 
korinuvait  coûter,  si  celle-ci  n'était  in- 
t  iJiiile,  si  mes  dits  sieui-s  ne  jugent  qu'il 

I  ''Al  Dieux  d'établir  le  sieur  Gliartier  en 

AtUMU  Ferlaod.  II.» 
aiatitiOffJciniwiMm,  II,  3& 
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la  charge  de  lieutenant  général,  à  laquelle 

il  a  été  nommé  \m'  la  compagnie  des  In- 
des occidentales,  qui  lui  a  donné  ses  pou 
voirs  i  cet  effet  .*  «  

«  Qu'il  soit  ordontii''  que  les  parties assi- 
puornnt  rrlh^n  routiv  lesquelles  elles  au- 
ront action,  jiar  la  voie  d'avertissement 
donné  \>iii'  t'iles-memes,  si  (  i»  n'est  que 
selon  les  occasions  ou  l'exigcuce  des  cas, 
le  juge  ne  trouvait  à  propos  de  leur 
envoyer  ex  o^io  uu  billet  qui  leur  indi- 
que un  jour  poiu'  comparaître,  i)ourquoi 
il  en  sera  assigné  un  ou  plusieui-s  dans  la 
semaine,  pour  la  jirésentation  des  requê- 
tes :  les  dinianciies  et  les  fêtes  \ïoia  et 
excepté  les  quatre  jurandes  de  l'aïuiéei 
sembleut  les  plus  pro^tio  jxjur  éloigner 
le  temps  du  travail  si  précieux  aux  habi- 
tants du  Canada. 

«Que  cet  avertissement  ainsi  donné 
par  la  partit;  ou  de  l'office  du  juge,  et 
certifié  d'un  voisin,  ditme  de  foi,  aura 
même  force  et  même  vertu  qu'une  assi- 
gnation ;  et  que  sur  la  non  comiMàrulioii. 
défaut  sera  donné  de  même  que  s'il  y 
avait  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pour- 
ra se  servir  du  ministère  du  sergent  poiu* 
le  signifier  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

«  Qu^avant  qu'aucune  partie  plaignante 
ou  aucun  demandeur  habitant  des  côtes 

puisse  se  i>ourvoir  en  justice,  à  Québec, 
par  voie  de  procédure,  il  tentera  la  voie 
de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant son  |>arti  iiar  un  voisin  ou  deux  di- 
gues de  loi,de  i*emettre  ses  intérêts  à  un  ou 
plusieurs  arbitres^  ou  à  la  décisiou  du  capi- 
taine du  quartier,  en  matières  de  peu  au- 
dessous  de  quinze  livres,  de  légères  que- 
relles, débats  ou  injures  proférées,  et  sur 
le  refus,  il  procédera  ainsi  qu'il  a  été  ci- 
devant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été 
condanuié  auv  (Vais  de  la  ]iieuiiete  assi- 
gnation, preterablement  et  avant  que 
d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  son  refus 
piouvé  véritable,  attendre  que  refusant 
la  voie  dlionnéteté  et  la  composition  à 
Tamiable,  qui  loi  est  oflèrte  sur  son  inté* 
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rèl  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
&  la  procédure,  qui  ne  peul4tre  que  blâ- 
mable, n 

14  F^'-viicr  KHw  ili,  Ir  ConsiMl  con- 
'lamne  un  iiulividu  convaincu  do  larcin 
à  être  appUtjue  sur  l«*  clwal  de  bois  el  y 
demeurer  pendant  le  tcuip^  d'une  lieuie 
avec  un  poids  de  six  livrvs  attaché  i  cha* 
cun  de  ses  pieds. 

Nous  voyons  à  la  date  du  14  Mars  1667 
(2)  une  Réquisition  du  Conseil  par  M. 
Talon  :  qu'il  soit  nonunè  un  ou  deux  coni- 
missaircfi  \)o^\r  informer  d«'s  dt'sordrrs  i  l 
scandales  qui  sfuil  conunis  dans  les  as- 
seniblées  de  jiicnws  femmes  (îI  lili»*s 
convoquées  [tar  l'Evèque  Laval  sous  le 
nom  de  la  Sainte  Famille.  Cette  réquisi- 
tion a  pour  objet  de  savoir  si  ces  as- 
semblées sont  préjudiciables  &  Thon* 
ueur  de  Dieu  et  de  sm  Eglise,  opposées 
aux  institutions  du  roi,  ii  la  pratique  de 
rancieniie  Krancc  mi  nuisibles  à  l'établis- 
seuieiil  df  la  rolouir  ilu  Canada,  ou  si 
jiar  accident,  il  s  est  glissé  du  désordre, 
et  du  scandale  qui  doivent  ôlre  réprimés, 
M.  Tlftlon  consentit  i  se  désister  de  cet  or- 
dre et  il  fut  raye  des  régistit^s  par  MM.  de 
Tracy  el  de  CourceUe& 

Le  26  Avril  1667  |3),  le  Conseil  lend 

une  Ordonnance  provisoire  roiitre  une 
femme  accusée  de  produire  dans  sa  niai- 
son  des  fcmmos  H  des  fllles  pour  commet- 
Ire  le  crime  (l'iiii|nidicité. 

L*  Conseil  règk\  le  "28  mars  1667  i4),  la 
iirauture  des  grains,  pour  mettre  fin  aux 
plaintes  des  habitants,  H  les  fixe  à  la  qua- 
londème  portion  (5K 

Le  ^  Mars  1667  (6)  la  Compagnie  des 

(1)  Inslnuatlun»  an  OOOHll  BapMear.  lUlglaMA, 

Tom  I,  folio  .\{,  yermx 

VamlfMloao^vMrwi. 
fti  Jtofiitfn  du  Oanwll  HvpMtv. 


Indes  occidentales  nonune  M.  de  Beccan- 

courl,  Grand  Voyer. 

Ivo  26  Avril  1667  (1),  le  Conseil  r^nd  un 
arrêt  donnant  plein  effet  à  un  contrat  d<' 
mariage  contenant  un  don  mutuel,  mal- 
gré le  défaut  d'insinuation  du  contrat,  vu 
qu'il  n*exi8tepa8  au  Canada  de  chancelle' 
rie  pour  Tinsinuation  des  donations  et  que 
les  parties  étaient  dans  Tignoranco  de  tt* 
voir  ce  qu'elles  îivaient  à  faire. 

Un  débiteur  demande  au  Conseil,  qui 
le  lui  acconl»',  Avi  li  1667  (2),  un  délai 
lie  trois  ans  |kjui  |Kiyei-  s*; s  créancier8,allé- 
guant  la  perte  de  toutes  ses  marchandise 
capturées  par  un  corsaire  anglaia  Les  cré- 
anciers sont  cependant  appelés  pour  en 
décider.  Un  délai  d'un  an  avait  été  aussi 
accordé  à  un  autre  débiteur  pour  payer 
ses  créanciei's 

\à'  2  Juin  1667  <4»,  le  Conseil  condamne 
un  homme  convaincu  de  iarciu  à  être 
lH.'ndu  et  étranglé  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice  jusiju'à  ce  que  mort  8*eo  soi* 
vOf  et  son  complice  à  être  au  pied  de  la  po- 
tence  avec  une  corde  au  cou  pendant  Texé' 
cution  de  l'autiv,  el  être  ensuite  battu  et 
flétri  de  vorges  par  l'exécuteur  sur  la  pîa 
ce  |iiii)li(|nt>  accoutumée  de  la  haute 
ville,  à  Québec. 

Le  6  Juin  1667  (5)  le  Conseil  condamne 
un  autre  coupable  de  larcin  à  ôtre  tiattu 
et  flétri  de  verges  el  faire  amende  hono> 
rable  à  ht  porte  de  TEglise  paittissialo  de 
Notro-Dame,  en  la  manière  accoutumée 
et  recoimaitre  qu'il  a  été  assez  raalheii- 
l'eux  de  s'être  abandonné  àcommettre  un 
laicin. 

Le  20  Juin  1667  ^6),  le  Conseil  Supéi  ieur 
rend  un  arrêt  fixant  définitivemeiit  les 
moutures  à  laquatorxième  portion. 

{1  )  EdiU  et  OntomiMIMS»  II,  37. 

■1)  1(1. ,  w. 
(3)  Id.,  UK 

(4>  itMlDuaUoas  au  Conseil  Supérieur.  R(>xi»tr«  4 
l^el,  ItaUoCa 

C5)  M.»  60. 
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le  mime  jour  (1),  tm  autre  arrêt  ordon» 
«4  CGI»  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 

tTff?  de  les  roiip<T  cntÏprfMTirnt  rhaqiie 
année,  vers  la  fin  de  Juillet.  t>n  sorte  qu'il 
n'en  reste  aucun  à  cohikt.  ni«'Miu*  dans  les 
«  bemiusqui  passent  sur  ItHirs  lerres,  sous 
peine  d^amendp. 

Le  2  Juillet  1667  {3),  le  Cooseil  condam- 
ne  un  aiipelant  à  comparaître  en  plein 
comeil  un  genou  en  terre  cl  faire  amende 
honorable  et  reconnaîti'e  qu'il  avait  eu  tort 
<1>mployrr  de?  tcrnirfs  injurieux  à  l'é- 
pard  du  Lien  tenant  Ci x'il. 

Le  21  juillet  16G7  (3),  le  Conseil  non- 
damne  plusieurs  femmes  accusées  d'avoir 
bsttu  i  coups  de  bâton  un  nommé  Huot. 
La  victime  a  le  choix  de*  la  punition, 
après  qu'amende  honorable  aura  été 
faite. 

Le  'iî  Juillet  IGB?  \  ^),  des  Jpttrps  de  no 
blesse  sont  acnn-drcs  à  M.  !>»•  (lardtMir  »'l 
enregistrées  av»'c  les  pièces  justilicatives 
an  Conseil  Supérieur. 

Le  30  Juillet  1667  |5)  le  Conseil  Supé- 
rieor  rend  un  arrêt  qui  accorde  un  délai 
d'nn  an  i  un  débiteur  pour  payer  ses  cré- 
anciers. 

îiP23  Août  1(507  M.  de  Tracy,  M.  de 
Uurcelieset  M.Taloii  lont  uneOrdoiuian- 
ce  sur  les  diuies.  11  y  est  parlé  d'une 
nqvéte  de  Mgr.  de  Laval  demandant 
la  perception  immédiate  de  la  dime 
^>tr  le  pied  de  treize  pwtions  une,  telle 
jiKt -h!:  '  j»iir  l'Edil  de  confirmation  de 
(lu  s«'niin.iire  de  Québec.  Cette 
'«iuèle  avait  ete  présentée  aux  habitants 
tlu  Canada  i»ar  lein-s  syndics  ou  raintaines 
il'' quartier,  qui  avaient  dt-niaude  que  la 
dîne  fui  moins  onéreuse.  La  dime  ei»i, 

(DUMiMOnlouMiiCM.  la 

loninuationa  an  OommU  SapMmr,  Reglitt»  A, 

'^■mt  1,  foiio  6Sw 

lOBcfistxMau  Coiuell  Si<|i«rl»ur,  I, 
J^i^henonÊté  JqseBNMdry.coo  dMjQgwaotad 
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par  cette  Ordonnance,  réduite  à  la  vingt- 
sixième  portion  une^  et  payable  nu  Curé, 

de  tout  ro  qui  nait  en  Cnnadn.  c'est-à-dire 
sur  la  production  de  la  tcrî-c  aulée  par  le 
travail  ou  l'induslrie  des  liommes  et  dii 
tout  ce  que  la  terre  produit  d'idle-raème. 
Cette  dime  est  faite  payable  par  le  pro- 
priétaire des  terres  ou  fermiers,  confor- 
mément  à  Testimation  des  fruits  pendant 
en  racine.  Les  nouveaux  colons  ne  paient 
pas  de  dîmes  pendant  les  cinq  premières 
années. 

Le  31  Octobre  1667<H,  le  Conseil  valide 
un  contrat  de  mariage,  qui,  pur  oubli, 
n'avait  été  signé  (|ne  par  une  des  parties 
contractanteSfles  témoins  présents  sachant 
signer,  mais  ne  Tayant  pas  fait,  par  défé- 
rence pour  TËvéque.  qui  devait  signer  le 
liremier  et  qui  ne  s'était  pas  rendu  pour 
le  faire. 

Le  .Nov.Mnltrc  1667  (2),  le  Conseil,  sur 
consiclion  de  viol,  condamne  lecoupàble 
à  être  conduit  àune  fourche  patibulaire  et 
y  être  pendu  et  étranglé  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice  jusqu'à  ce  que  mort 
a'eu  suive. 

M.  de  Tracy  repassa  en  Fi  ance  en  1667 
sur  la  permission  du  Roi,  vù  I  ctat  délai  n  e 
de  sa  saute  ^3).  11  venait  de  mettre  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  en  posses-  | 
sion  de  ses  droits.  Son  administration  fut  | 
marquée  de  deux  événements  importants  : 
rabolition  du  monopole  du  commerce  de 
la  com[>agnie  et  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  confédération  i!(H[uoîse. 

Malgré  la  réor-anisalion  du  G)nseil 
Souverain  où  lurenl  installés  de  nouv(»au 
tous  les  anciens  membres  suspendus  jiar 
Il  de  Mésy  ;  malgré  le  rétablissement  de 
Bill  de  Penvret  et  Bourdon,  Tun  dans  sa 
charge  de  procureur  général,  ei  l'autre 
dans  celle  de  greffier  en  chef  du  Coiis«»il, 
ce  qui  semblait  justifier  le  parti  de  M.  de 

(1)  EiilU  et  OnlonnanoM.  II,  42. 

(2)  lusInuaUoD,  nu  ConMll  Siii^îrleur.  RegUtr'- 
Tloiiie  I,  SilJo  Sl«  vemOb 

(8>  VMbt  Feitend,  lU», 
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Laval,  le  minisfri'  n'en  clicn'îia  pas  moins 
à  it'slri'iiidre  l'aïUorité  du  clergé  dans  h's 
allai res  leiinjorelle?;,  et  à  s\nvie  h'»  ani 
SciU  qu'il  recevait  des  Canadiens,  lorsque 
ces  conseik  lui  parat»aient  dictés  par  la 
Taison  et  par  ti»e  prudence  éclairée.  (1) 

Talon  était  pai*toui  ;  son  activité  faisait 
face  aux  btisoins  de  la  colonie.  Toute  son 
attention  se  portait  sur  les  moyens  d^aug- 

mentor  la  richi^sse  publique,  d'exploiter 
les  minos.  df»  pi-otoi'-cr  lt>s  |iè<-liene>,  de 
fairr  iiaiti-i'  t-l  >'M;'n"f.'!t:<'r  1rs  iiidustites. 
S's  niénioijt'ï5  som  irmaniuabics^  par 
leur  tendance  au  bien  public  et  sont  écrits 
dans  un  style  élevé.  11  retonrna  aussi  en 
France  en  1668.  Sa  situation  à  l'égard  du 
clergé  avait  contribué  à  le  décider  à  eetle 
démarche.  «  Si  je  voulais,  écrivait-il  en 
demandant  son  rappel,  laisser  IT^disf»  snr 
11?  pied  d'anturilr  ijut'  je  l'ai  trouNt'c  j'au- 
rais moins  de  peine  et  plus  d'a^ipiulia- 
lion.  u  de  Courcelles,  qui  a  eu  la  gloire 
de  gouverner  le  Canada  pendant  Tune 
des  périodes  les  plus  intéressantes  de  sou 
histoii-e,  était  doué  de  grands  talents 
adminisiratifs  ;  mais  il  manquait  quelque 
fois  d'activité,  I/intendant,  au  contraire, 
concevait  et  e.xeenlait  rajùdenieni,  ce  (jni 
lui  faisiiit  tlécider  bien  des  choses  sans  en 
communiquer  avec  le  gouverneur  aliu 
d'éviter  des  retards  préjudiciables  au  ser» 
vice  public  ;  cela  déplaisait  à  M.  de 
Courcelles,  qui  n'approuvait  pas  non 
plus  la  iiolilique  de  ménagement  que  l'in- 
tendant  suivait  envers  le  clergé,  contre 
lei[utd  M.  de  (lonrcelles s'était  laissé  jirévf»- 
nir,  quoiiiu'au  tond  1  opinion  de  ces  deux 
hommes  fut  la  même  sur  celte  niaiiere. 
Aussi  le  ministre  écrivait-il  ^  M.  Talon,  en 
1668,  de  dire  au  gouverneur  de  se  coiv 
duire  avec  douceur  envers  tout  le  monde, 
de  se  corriger  de  ses  emportements,  et  de 
ne  jwlinf  bbîmer  publiquement  la  conduite 
de  l  Kvè»jue  et  des  jésuites,  rpais  de  hn 
envoyer  des  mémoii-e»  aûa  qu'il  pût  cou- 

(1;  Uarneaii,  1,  m 


férer  à  ce  sujet  avec  leurs  supérieurs  et 
les  faire  interdire  (  \  ». 

Le  roi,  le  2  Mars  lGti8j2},  régie  la'présé- 
auce  dans  les  processions  et  à  l'Eglise,  et 
exclut  les  officiers  militaires  d'un  rang 
dans  les  églises.  Le  gouverneur  général 
ou  particulier  a  droit  de  marcher  le 
premier,  après  lui  les  officiel^  de  la  jus* 
tice  et  ensuite  les  marguillers. 

Le  ,■)  Mais  {%  IGlîH  le  Cf»nseiî  défend 
rinijwrtaliou  des  vaih  uu  eaux  de  vie  sans 
permissiou  du  Uoi,  après  qu'il  y  aura  des 
brasseries  établies  pour  faire  de  la  bière. 
L'arrêt 'ne  condamne  pas  seulement  l'i- 
vrognerie, mais  il  a  pour  objet  d'em-- 
pi'cher  que  le  produit  du  travail  ne  tombe 
entre  les  mains  des  élrangei-s.  La  bière 
est  reconnue  itnur  une  iioissun  noui-is- 
sante  et  saiiie.  I)«'s  l■r'glenleut^  <*ml 
aussi  adoptés  pour  rétablissement  de» 
brasseries,  di'yd  commencé  par  l'Intendant 
Talon  |4) 

Ix'  Conseil  s<^  prononce  pour  la  pi^mîère 
fois  sur  la  dime^le  20  Mai-s  I  iiCB  (5  .  Lorsque 
les  conventionsdes jiartiesn'en  i>arlenl  pas. 
le  t'ei  inier  et  le  propriétaire  dnivent  jiayer 
la  dinie  en  propui  tiou  dv  ce  tjue  chacun 
d'etix  relire  soit  en  grain  ou  eu  urgent. 

Le  23  Avril  1668  (6i,  le  Conseil  met  à 
néant  uu  appel  d'un  iirisounier  condam- 
né p<ir  le  Lieutennnt  Criminel  à  latorlun> 
ordinaire  et  extraordinaire,  pour  crime 
de  meurtre  et  en  renuît  l'exécntiotr  au  .lu- 
i  ge  de  première  inslauce  et  ratifie  la  sen- 
tence en  condamnant  le  coiqialile  à  èli  o 
IHMidu  et  avoir  ensuite  le  bras  et  la  lèle 
/  coupés  pour  être  exposés  au  Pilori.  Le  lieu- 
I  tenant  criminel  l'avait  condamné  à  être 
conduit  devant  la  porte  de  l'Eglise  ytai-ois- 
siale  de  Québec  et  là  nu  et  en  chemise,  la 

(1)  Oameau,  1, 1119.  - 

(B  Edite  et  OrdoniwneeH,  1,  <&. 

(4)  L'kbbé  PtMtton.  111»  t» 

(5)  Edtti«t  0(doiiiMDe«Pi  II, 

an  ImdnoaUons  an  €aiiMll  SapArtoW.  Peglih^ 
Tom«  I,  tBllo  Si» 
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i'oràe  au  cou,  la  IoicIm*  ati  poiui:  et  à 
.  genoux,  demander  |iar»]ou  à  Dieu,  au  Roi 
!  et  à  justice  pour  son  crime  ;  ce  fait,  avoir 
t  !«•  poing  de  la  main  droite  coupé  sur  un 
I  pofe»u  et  être  ensuite  pendu  et  étranglé 
I  k  la  potence  de  la  place  publi(|ue  Uut  que 

mort  s'en  suive,  le  tout  [Kir  rexécuteur  de 
'  J;i  hatiîf  jii«;tifo.  pt  apros  l'i^x'-i-ntiou,  sé- 
■  imvf  la  trtf  (lu  cor[is  et  l'attacher  avec  la 
,  main  à  11  u  |Miteau. 

/  Le  Goiise.l  se  prononce  aus:«i  |H>ur  la 
I  première  fois  sur  une  question  de  borna- 
ge; le  98  Avril  1668  0),  il  décide  que  les 
bornes  de  Tarpenteur  devront  servir  de 
figue  de  divii^ion  ;  il  défend  à  un  proprié- 
taire de  ^oHir  de  ces  lïornes  pour  faire 
semences. 

En  Juin  1668  (2»,  le  roi  accorda  à  M  de 
ViîIpLîfMT  des  lettres  de  iiahii  nlUr. 

Le  roi  rend  à  Siùut  lici  inain-eu-Laye, 
fil  Juillet  1608,  un  Kdit|iOur  i'enre^^istre- 
meut  et  l'exécution  de  l'Induit  du  pape  du 
Ifi  Avril  1667,  accordé  aux  Chancelier  de 
France  et  officiers  du  Parlement  de  PariS) 
<>i  portant  attributions  au  grand  Conseil 
flt^la  juridiction  et  connaissances  des  pn> 
'  S  y  relatifs  (3). 
!    Le  17  Sepffmbn»  I  (UîH  (4),  le  Conseil  con- 
,'luaioe  nu  coupable  de  viol  à  être  rasé  et 
battu  de  verges  ju^qu  à  eli'usion  de  sang 
lcxé4:uteur  de  la  haute  justice  aux 
.«'vrefoun  et  lieux  ordinaires  de  la  haute 
M  basse  ville,  et  après  cela  être  envoyé 
«as  galères  pendant  9  ans. 

Le  i*r  Octobre  1668  (5),  le  Conseil  cou-' 
^xaaie  un  individu  à  être  pris  au  corps 
f^nr  avoir  écrit  des  lettres  insiilfniiîns  au 
f'iO<  ureur  du  Roi.  à  brûler  les  dite»  let- 
>,  à  demander  pàrdon  au  Hoi  et  à  l'Iii- 

•  iidaut  et  à  trois  cents  livres  d'amende. 

Il  miiO  OwloD»wnix>%  III  41 
4H«Stati«adaC«nMU8iipêriwir,  I,  A 
riTMMtoti  irviff,  «7. 

4:ir<>itiuiiii<)«H  am  Oomeil  floptrltor,  nnflitnr  A» 

•  i,  {<Mum. 
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Le  3  Novi'mlire  t668|l)le  Conseil  juge 
un  proct's  d  adultère  :  il  coml.imne  la 
femme  à  demaiider  pai-dou  à  iiauie  voix 
en  présence  de  son  mari  et  à  genoux  et 
bannit  à  perpétuité  du  Canada  le  compli- 
ce, lui  ordonnant  de  garder  son  ban  sous 
peine  de  la  corde. 

Colbert  avait  d'abord  songé  ii  faire  rem- 
plar-i'i'  l'IiitiMidant  Talon  par  le  sieur  de 
Ib.'SSiiii,  am  icu  si'(  rétain' de  M.  de  Trnry  ; 
mais  comme  celui-ci  lui  iiaruL  plus  tard 
manquer  de  l'esprit  de  conciliation  néces^ 
saire  dans  les  circonstances  où  se  bDuvait«  ' 
la  colonie,  Hxle  Bouteroue  fut  nommé  In-  •  I 
t(îndant  dv.  la  \(iu\  elle  France  :  c*étaitun  'J 
homme  instuit,  de  manières  gi-acieuses  et 
fort  bien  vu  en  Cour.  Il  arriva  en  1668 
au  Canada,  où  il  plut  généralement  par  ' 
son  affabilité 

M.  Talon  ne  fui  i>as  inutilp  au  Canada, 
à  Paris,  où  sou  intluence  avait  grandi  au 
lieu  de  diminuer.  Il  s'accupii  des  moyens 
de  presser  l'émigration.  Il  fit  passer  au 
Canada  500  familles,  et  les  Récollets  ob- 
tinrent parson  entremise,  la  permission  de 
retourner  en  Amérique  ef  de  reprendre 
les  biens  qu'ils  jiossédaitMit  a\aii!  leur  ex-  • 
pulsion.  Talon,  duntitu  n»*  pouvait  aussi  se  '. 
jjasser,  consenlil  à  reprendre  sa  charge.  11  j 
laissa  la  France  en  1 669  ;  mais  pai*  suite  j 
de  tempêtes,  il  n^arriva  &  Québec  qu'en 
1670.  Siur  le  même  navira  était  M.  Perrot, 
(jui  avait  épousé  la  nièce  de  M.  Talon,  et 
qui  venait  au  Canada  cuuune  _  nn  rneur 
de  Montiéal.  11  avait  obtenu  du  Roi  des 
provisions  dans  les<{uelles  il  était  e.xpressé-  r 
ment  déclare  «pi  elles  avaient  été  données 
au  nom  de  M.  d(!  Bretonvilliei*s,  Supérieur 
de  Saint  Bulpice.  Le  droit  des  seigneurs 
de  Montréal  à  nommer  le  gouven^ur  de  • 
l'Ile,  était  ainsi  solennellement  reconnu. 
Xn  reste  depuis  trois  ou  quatre  ans,  M. 
Talon  leur  avait  fait  restituer  le  droit  de 
tenir  leur  Cour  seigneuriale. 

(1)  /(L,  inMMiiUonK  M  HoauM  tfu|iSrfear,  Rcilittv 

.\.  Tom«-  1,  fi>lto  loi. 
iU)  L'iibbé  FerlouU,  11,  W. 
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Le  31  JatiTier  1669  (1),  le  Conseil  juge  en- 
core un  procë9d'adultère;lafeniiiiee8i  con- 
damnée à  être  rasée  et  battue  de  verges  et 
enfermée  au  pain  et  à  IVau  jus<iu  à  co 
qiif  son  mari  la  reprenno  o\  |p  complice  à 
être  emp^sonné pendant  huitjf>ui-s,  lea  fere 
;iux  pieds  et  au  pain  et  à  Teau. 

Le  19  Mars  ltiG9  (2),  le  Conseil  fixe  le 
prix  du  bled  à  raison  de  quatre  livres  le 
minot  el  oblige  les  créanciers  de  raccep- 
ter  à  ce  prix  en  paiemenl,  vû  la  rareté  de 
Targent. 

L'établissement  Jfs  R.'lij^if  use?  Hospi- 
talières de  Montréal  est  cire  par  un  Kdil 
du  roi  du  8  Avril  1669  (3),  et  leurs  biens 
sont  amortis,  pourvû  qu'il  n'y  ait  ni 
justice,  ni  fiefs  sur  ces  biens. 

L'arrêt  du  Conseil,  du  13  Avril  1669  (4>, 
explique  que  rabaencedebornesav.iit  don- 
né lieu  au  défrichement  des  terres  (pii  n'ap. 
pai^tenaientpas  à  retix  qui  lesdefrifliaienl. 
Pour  i*égler  à  l'ainialile  1(>  malentendu,  il 
oblige  au  délaisseuienl  sans  dêdomma- 
gcmeul,  ceux  qui  ont  joui  d'une  terre, 
qui  ne  leur  appartenait  pas,  {>endatit  six 
années,  y  compris  la  première  année 
employée  pour  abattre  le  bois  ;  ceux  qui 
n'ont  pas  joui  six  années  pourront  con- 
tribuer jusi^n'à  IN'xpiration  six  années. 
Si  le  propriétaire  n'y  ctin^i ut  pas  il 
leur  jjaiera  une  indemnité  proportionnée 
à  l'occupation,  les  bAlimeiits  devront  être 
évalués  et  remplacés  ou  payés  par  le  pro^ 
priétaiie.  Le  bornage  est  ordonné  pour 
l'avenir  pour  toutes  les  concessions  et  les 
alignements  doivent  être  do  dix  arj)enls 
en  profondeur.  On  voit  qtie  la  question 
des  Squatters  n'est  pîis  de  date  rérente. 

Cette  obligation  de  bornage  qui  n  était 
pas  écrite  dans  les  titres  de  concessions 
faites  au  seigneurs,  l'autorité  publique 
intervenait  pour  la  leur  imposer  sous 

(1)  iiuUnaaUooB  «n  OoMtU  Bajiéi1«ttr.  BagUtn  A. 
Tom«  I,  p.  Vtk 


peine  de  ne  pas  recevoir  leurs  droits  sei- 
gneuriaux, nouvel  incident  qui  ajoutait 

au  caractère  p'irticuli.T  que  devait  pren- 
dre notre  institution  féodale,  à  mesure 
qu'elle  se  devi'lop[iait  (1». 

Le  3  Avril  1669  fii,  des  lettres  d  inuio- 
blissement  sont  accordées  au  bieur  Du- 
pont de  Neuville. 

lie  13  Mai  1669      Golbert  annonce  â 
H.  de  Gourcelles  qu'il  envoyé  cent  ciu-/ 
quante  filles  pour  des  fins  conjugales.  Daiisj 
ri'tte  niî^me  lettre,  il  dit  au  ^ujet  de  M  ' 
de  Bouteroue.  reinplaeé  jiar  M.  Talon,  que  j 
même  s'il  fvit  reste  plus  longtemps  au 
pays,  il  n'auruil  \tii&  été  sous  la  dépen- 
dance de  l'Kvéque  et  des  Jésuites:  «bur 
le  sujet,  ajoute-t-il,  de  la  tit>p  grande  au- 
torité que  vous  tit>uvcx  que  TEvéque  de 
Pëtrée  etlesJésuiU's,  ou  pour  mieux  dire, 
ces  derniei-s  sous  le  nom  du  premier,  se 
donnent,  je  dois  vous  dire  qu'il  est  néet's- 
saire  qxM'  vous  agissit  z  avee  beaucoup  do 
prudonco  et  de  cin  oiisi>eclioii  sur  cette 
matière,  vù  (pi'elle  est  de  telle  ualui-e  que 
lorsque  le  pays  augmentera  en  habitants, 
assurément  l'autorité  royale  surmontera  i 
l'ecclésiastique  et  reprendra  la  véritable  / 
étendue  qu'elle  doit  avoir.  En  attendant  | 
roiis  pouvez  toujours  i^np^eher  adioite-  | 
meut,  sans  (ju'il  p;iraisse  ni  rupture  entrf  ] 
vous,  ni  partialité  de  votre  xKirt,les grande:» 
entreprises  qu'ils  [lourraient  faire.  ■ 

Le  17  Juin  1669  (i),  le  Couseil  condam- 
ne Gilles  Rageot  à  déchirer  un  mémoix^ 
en  plein  Conseil  contt*nant  des  termes  in^ 
jurieux. 

Le  26  Juin  1669  (5),  le  Conseil  condam- 
ne les  sauvages  qui  s'enivixmt  à  la  peine 
du  carcan  et  au  paiement  de  deux  castors 
gras. 

(1)  OtMmttoM  d*  BIr  I- H.  I^axiHii».  SI 
(9  Bagtalrai  da  Oonnn  anpIilMir,  X,  ai 

(S)Ca«Te«pnii4iancio  ollMalle  dM  âaoTCfflMnirai  Arolu* 

Tfwde  l'uri^,  I.  U*. 

(4)  Jugements  el  déUbémUuu»  da  t'ooMU  BupériMir 
BvftotM  A.  Ton*  1,  fUki  111. 

<S)jBfc,iia  ' 
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Le  8  Juillet  1G69  (l),  le  Conseil  ton- 
damae  uu  soldat  pour  s'être  battu  et 
avoir  tué  son  adversaire  en  duel,  i  être 
peodii  et  étranglé  et  ordonne  que  le  pro- 
cès Boit  fait  et  parfait  à  la  mémoire  de  ce* 
lui  qui  avait  été  tué,  et  à  ce  sujet  le  juge 
d' s  Trois  Rivières  est  rommis  ]»oiir  y  pro- 
c^^'l  I  jusqu'à  jugement  définitif  exclusi- 
vement. 

Le  22  Juillet  1669  (2),,  le  Conseil  con- 
damne un  meurtrier  à  être  pendu  et 
ëtmnglé,  et  avoir  le  poing  coupé  attaché 
à  un  poteau  sur  le  Cap  ù  Québec. 

Le  Conseil,  le  22  Juillet  1669  (3),  or- 
(tomu-  J'niivMrlure  (l'un  chrmin  puHicsur 
line  fprrt'  privé»',  oblifzcaiif  les  liahitants 
den  entretenir  la  moitié  conjointement 
avec  le  propriétaire. 

Le  19  Août  1669  (4  ),le  Gonaeil  procède  à 
jttgerun  cas  de  viol  sur  une  fille  de  quatre 
ans  et  demi  II  y  eut  expertise  médicale, 
suivie  d'une  contre  eipertise  tant  sur  la 
fille  que  sur  le  prisonnier.  Le  Conseil  con- 
damne ce  dernier  à  être  pendu  et  étran 
glé  à  line  potence  et  ensuite  son  coi*ps 
traîné  à  la  voierie,  après  que  la  lèle  en 
aorait  été  séparée  pour  être  mise  sur  un 
poteau.  Le  Conseil  alloue  &  la  petite  fille 
trois  cents  livres  de  réparation  civile  pour 
la  faire  pan?eret  aider  i  être  mariée.  Gon 
fiscation  des  biens  du  coupable. 

Lo  14  Ortol»re  1660  f5K  le  Conseil,  dans 
Uiî  antre  ca.s  de  viol.  l)annit  le  coupable 
pour  six  mois  de  la  Nouvellu-Franee. 

Le  ^Octobre  1669  (6)«  une  novice  du 
Couvent  des  Urselliies  n'étant  pas  capable 
de  payer  sa  dot  au  moment  de  la  pronon- 
«iation  de  ses  vmîx,  sur  la  demande  de  la 
Supéripnre  ilu  Couvent,  un  sursis  de  trois 
semaines  est  accordé  p^ir  le  Conseil. 

ruât, 

A  «.lia  * 

M  HMi  «t  OidonMiiOM^  II,  A 

()  Jugemenu  "t  (lâlibéraUoDtdoOoQiellliapdrfrar. 
K^i«tre  A,  Tom*  I,  «oUoltt. 

««»  fd.,  u». 


Le  18  Novembre  1 609  (  1  )  le  Cons.nl  per- 
met la  vente  des  biens  de  cette  novice, 
qui  était  entrée  en  religion  sous  le  nom 
de  Sœur  du  SL  Sacrement,  et  cela  pour 
satisfaire  au  paiement  de  sa  dot. 

Dans  Taudience  du  13  Janvier  1670  i2i. 
le  Conseil  oblige  les  liabitants  de  rendre 
le  pain  bénit  à  tour  de  rôle  à  l'église  (m 
chapelle  où  ils  sont  obligés  de  faire  leurs 
Pâques,  scju»  |*eine  d'amende. 

Les  Jésuites,  seigneurs  (hi  Cap,  ne  vou- 
laient relever  en  appel  que  du  Conseil 
Souverain,  ce  dernier  par  arrêt  du  37 
Janvier  1670  (3)  rt'gle  que  les  appels  de  la 
j  ustice  du  Cap  se  porteront  aux  TroiS'Ri- 
vières,  jusiprà  nouvel  ordre  du  Roi. 

Le  3  Février  1670  (4i,  dans  un  cas  d'an- 
ticipation d'ajipel.  le  Conseil  avant  de  faire 
droit  ordonne  au  Juge  à  quo  de  venir 
dans  la  huitaine  rendre  compte  de  sa  pro- 
cédure et  au  Greffier  d'en  apporter  les  mi- 
nutes, ensemble  raudition  des  témoins 
qui  seraient  entendus  de  nouveau  de- 
vant le  ConseiL 

L(  1 2  Avril  1670  (5^,  le  Conseil  d'fiut  du 
Roi  rend  un  arrêt  pour  encourager  les 

mariages  des  garçons  et  des  filles  .m  Ca.\ 
nada.  Les  parents,  qui  atiront  dix  eu 
fants  vivauLs,  né.s  en  légitime  mariage, 
non  i^rètres,  ni  religieu.v,  seionl  paye»^ 
d*une  pension  de  30U  livres  par  an  par  le 
Roi  ;  et  ceux  qui  en  auront  douse  au- 
ront une  pension  de  400  livres  par  an. 
11  y  aura  un  présent  du  Roi  de  50  livres  le 
jour  des  noces  des  garçons  de  vingt  ans  et 
au-dessous  i-t  des  tilles  de  seize  ans  et  au- 
dessou.s.  Les  pcirenb  qui  ne  marieront 
pas  leurs  enfants  à  cet  âge  paieront  l  a- 
niende. 

En  Août  I0'7(H6),1p  rai  rend  sa  célèbre  Or- 

(1)  Jugcm«nta  et  délibération»  duCotueil  Supérieur, 
RegMn  At  Tonia  I,  ftillo  m. 

(M  Bdtts  DtOnkMiiuHKM^  II,  «. 

(I)  JQS.  MdéUbbdn  C  fk,  Rcf .  A.  T.  I.  ArtIO  I3L 

(5j  /<*.,  I,  87  et  «8. 

(«J  IiNubert  XVIil,  9!L 
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donnance  criminelle,  quin>glc  la  procédu- 
re dos  affaires  criminollos.  Malgré  ({u'elle 
ne  fùl  i)a^5  enregistrée  an  Coiisi  il  Snpé- 
rienr,  on  ne  pent  nier  ijn'elle  n  ait  été  en 
i'ùvco  dans  la  colonie.  Car  elle  n'était 
(|n  uiie  codification  des  lois  criminel-, 
les  en  force  lora  de  la  création  dn  Con* 
seil  Supérieur.  Sa  conception  et  son 
arrangement  savants  Tavaieut  fait  ad- 
mire** de  d'Aguessean.  Mais  nos  senti- 
ments d'humanité  et  la  doiiccnr  de  nos 
mœni's  n'pnnsseraifiil  aujoiifriiui  les 
p!  iiu  ipes  sJir  lesipiels  d'île  Ordonnance 
est  basée.  Comme  dans  l'Ordonnance  de 
ViltersXlottei'ets,  la  procédure  était  secrè- 
te, Paccusé  n*avait  pas  de  défenseur,  et  la 
question,  la  torture, — La  torture  intciro- 
ijr^  la  douleur  répond  ! — était  employée 
cnTniiii'*  moyen  d'instruction.  C'est  à  l  oc- 
«  asioM  dt's  lonnes  de  procédure  de  l'Or- 
donnancé de  1670,  que  le  |»resîd»  nL  de 
Harlay  iLil  ce  mot  si  conn\i  :  «<  Si  j'étais 
accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre* 
Dame,  je  commencerais  par  ni'enfuir.» 

Le  26  Août  1670  (1).  Catherine  Gemier 

«81  accusée  de  sortilège  devant  h;  Conseil 
Supérieur,  qui  ordoinie  que  h  -  informa- 

lions  seront  coJilinneos  [tcmlaiit  un  an, 
l'accusée  devant  se  n  piesentor  chaque 
fois  qu'elle  en  sera  requise. 

Le  -20  Août  1071)  f'^,  le  Coust- il  taxe  le 
compte  d'un  méd»'<  in  pour  blessures  fai- 
tes par  le  QreiRer  Rageot  et  condamne  ce 
dernier  à  le  payer. 

1^  27  Août  1670  (3),  le  Conseil,  sur  re- 
qu«^te  d'un  tuteur,  oblige  par  arrêt  les 
parents  du  mineur  à  rendre  compte. 

Le  lOOctobre  1070  î  .l'Intendant Talon 
errit   au  ministre,  (ju  outre  b-s  pénnli 
tes  inqjosées  par  l'Kdit  du  Hoi.  si  quin/.e 
j«nirs  après  l'arrivée  des  vaisseaux,  les  va- 

l  U  .IiiKt?iiu>iifj4  et  délib^raUoiMdnCoiiwll8n.pMeiir 

IWl^trc  A,  Tome  1,  foUo  10». 

m  J&i  vm. 

(4)  CorreNpitDtiMkoe  officielle  4lM<l«uvein«iini>Aralii- 


L  CANADIEN.  [1670-167«| 

lontaires  ne  se  matiaient  pas,  ils  seraient 

privés  de  la  traite  et  de  la  chasse. 

Le  13  Novembre  UiTO  ili,  1  Inlendant  i 
Trilon  écrit  encore  an  ministre  :   «Ton-  / 
tes  les  filles  venues  celte  année  >oiil  ma-  I 
riées,  à  quinze  près,  que  j  ai  lait  dis- 
tribuer dans  des  familles  connues,  en 
attendant  que  les  soldats  qui  les  deman* 
dent  aient  formé  quelqu*établissement  et 
acquis  de  quoi  les  nourrir.  Pour  avancer/ 
le  mariage  de  ces* filles,  je  IfMiraifait  don-  i 
ner,  ainsi  qui  j'ai  été  accoiitumi'  de  faire, 
outre  (ju(dque  subsistance,  la  somme  de 
chn]uant«^  livres,  monnaie  d)i  Cauada  en  ■ 
denrées  propres  à  leur  mariage.  La  demoi- 
selle Etienne  qui  leur  a  été  donnée  comme 
gouvernante  par  messieurs  les  Directeurs 
do  THôpital  Général  ictournc  en  France 
I>our  prendre  la  conduite  de  celles  qu'on 
enverra  celte  année,  si  Sa  Majesté  a  la 
liuiitf  d  eu  faire  passer,  au({uel  cas  il  se- 
i.iit  bon  de  recommander  fortement  que 
celles  qui  seront  distribuées  pour  ce  pays 
ne  soient  aucunement  disgraciées  par  la 
nature,  qu'elles  n'aient  rien  de  rebutant 
à  l'extérieur,  (|u'elles  soient  saines  et  for- 
tes, j)our  le  travail  de  la  campagne,  ou  du 
moins  que'lles  aient  «jnehpies  industries 
IMHU'  les  ouvrages  de  main.  Trois  à  quatre 
filles  de  naissance  et  disliuguet-s  par  la 
qualité  serviraient  peut  être  utilemrat  à 
lier  par  le  mariage  des  olliciers  qui  oe 
tiennert  au  pays  que  par  les  appointe* 
ments  et  l'émolument  de  leurs  terres  ti 
qui  i>ar la  disproportionné  s'engagent  plus 
davaiilnire.  Les  filles  envoyées  l'an  pass** 
sf>iiL  mariées  et  pres^pie  toutes  ou  sont 
grosses  ou  ont  eu  des  enfants,  nianiue  de 
la  fécondité  de  ce  pays.  Si  le  Roi  fait  pa^ 
ser  d'autres  filles  ou  femmes  veuves  de 
rancieniie  eu  la  nouvelle  France,  il  est 
bon  de  les  faire  accomi)agner  d'un  cerli- 
fii  aî  de  leur  Curé  ou  du  Jiii::*' 'du  Heu  (li» 
li'ur  df^nieiirc  (jiti  fasse  couiiaîtrt'  i^u'clles 
sont  librtfs  ei  eu  fiai  de  se  marier,  saus 

(1)  OoneiipoiMlMiw  officielle  dm  («ouvemeON-areM* 
VM  de  PertBb  If  im 
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qooi  les  «cclésiasliques  d*ici  font  difflcol- 
té  de  leur  adminifitrer  ce  sacrement,  à  la 
vérité  ce  n'est  pas  sans  raison,  deux  ou 
tnus  mariagt*s  selant  ici  n^coimus,  on 
[«(irrait prendre  la  nn'^mp  précaiiHon  pour 

hr)m;il'*S  VcMlfrï.  cl  rcla  dfMTail  rtiv  lin 

vjijt  de  ceux  qui  ijeroul  cliarges  des  passa- 

U\*f  Décembre  1670(1),  le  Conseil 
I  rend  un  curieux  jugement.  Le  Juge  Pré- 
!  vûi  de  rile  d*Orléaiis  avait  condamné 
j  t  Loois  Gaboury,  accusé  d'avoir  mangé  de 
la  viiPfif  ppiid;uit  le  carême  sans  avoir 
deni.mdr  [»t'rm;ssiiiii  à  ["Eglise,  à  être  aU 
!a'  lif  ùu  i>oleHU  puidic  pi-ndaiU  trois hou- 
r»^  (le  temps  et  ensuite  être  conduit  de 
v.iut  la  porte  de  lachapelle  de  Tlle  d'Orlé- 
ans, où,  étant  à  genoux,  les  mains  jointes, 
{nue  tôle,  demander  pardon  à  Dieu,  au  Roi 
à  justice,  pour  avoir  mangé  de  la  viande 
jiMidant  le  rrirême  sans  en  di*înrmder  per- 
înisiiion  à  1  Kglise,  et  à  vnigl  iivres  d'a- 
■  .nende  applieahle  aux  reuvres  pienses  et 
auidépeiis.  Gaboury  euappela  et  le  Conseil 
I  î  modifia  la  sentence  en  n*appliiiuani  que 
>!  Tameode  pécunaire  payable  à  lachapelle 
Me  l'Ile  d'Orléans  et  dispensant  de  Tamen- 
«le  honorable. 

lie  4  Févri)M*  107!  r^.  le  Conseil  rend 
'     aiT<*î  iiiin  moins  singnlier.  Pierre  l)u- 
l'fiy  avail  dit  qu  il  n'y  avait  rien  de  tel 
<|ue  de  se  faire  justice  soi-même  ;  que  les 
'  Anglais  avaient  bien  tué  leur  Roi  et  qu'il 
nta  avait  rieu  été,  et  autres  {laroies  de  ce 
Trarp.LeGouseil déclare  Dupuy  ilm ment 
>lleiat  et  convaincu  d'avoir  mal  parle  d»* 
j    royauté  en  la  pTsonn»'  du  Roi  d'An- 
.'Irtprre,  et  tenu  des  iiis<  <mr.s  tendaiil  à 
édition,  et  pour  réparation,  le  condamne 
'  4  tire  tiré  des  prisons  jiar  l'exécuteur  de 
^  U  liante  justice  pour  être  conduit  nu  en 
''hanise,  la  corde  au  cou  et  la  torche  au 
{«ing,  an  di'vant  de  la  grande  porto  du 
«-Jiiteau  St  IjOUÎh,  et  d'eu  demander  par- 

iii  Jt^^smetttM  et  dëUbérntlMii»  du  (.'on«elk  Mupdiirur, 
a«|lMi«A,Mlol«ll 
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don  au  Roi,  et  delà,  au  poteau  do  la  Basse- 
Ville  pour  lui  être  imprimé  une  fleur  de 
lys  avec  le  fer  chaud  sur  une  de  ses  jouets 
et  Aire  appliqué  au  carcan  poui-  y  i-ester 

une  df>inie  henro.  et  recoud  ni  t  en  jirison 
\u)\\v  y  dcinriircr  îes  fers  aux  jùeUs  juK- 
qu  à  Cl'  ([Ile  riuformalion  soit  coini)létée. 

Le  K)  Mai  s  1071  '!'.  Btmrireois  avait  été 
convaincu  de  viul  sur  une  petite  filie  de 
six  à  sept  ans  et  condamné,  pai*  le  Lieute- 
nant-Général civil  et  criminel  do  Qoébec,à 
être  pendu  et  étranglé  à  une  potence  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice.  Le  Chirur- 
gien  appelé  à  visiter  le  coupable  etla  vîc  I 
fime,  n'avait  trotivé  cliez  le  j)remier  an-  | 
cune  m.d  tdie  vénei  icinx'  et  chez  la  der-  < 
nière  aiu  uiu^  blessiuf.  Bonrgeois  en  aji-  | 
pela  et  le  Conseil  mudilia  la  sentence;  il  ' 
fut  condamné  à  être  tiré  des  piisonspar 
Texécutenr  de  la  haute  justice,  conduit  j 
nu  en  chemise,  la  corde  au  cou,  uue  tor-| 
che  ard<'nli»  an  poing,  an  devant  de  lapor-  \ 
te  de  rKLrlisc  Nofi  «■  1)  itnc  de  Québec  pour  ! 
demaniler  pardon  a  Dieu  dti  <-rime  p;ir  \ 
lui  commis,  battu  de  verg««s  ikir  h  s  rarcf-  • 
foui-s  ordinaLi-es  de  la  hante  et  bassr  ville 
et  ma nfué  sur  la  joue  droite  avec  le  fer 
chaud  d'une  fleur  de  lys  et  banni  à  peiiié- 
tnilé  de  ce  pays:  il  lui  esl  enjoint  de  gar- 
der son  ban  sous  peine  de  la  liart. 

Le  14  Mars  1671  (-2i.  1(>  Roi  érige  en  ba- 
ronnie  en  faveur  fie  riiitendant  Talon  la 

terre  df^s  TIcts  t  t  lui  donne  di\  ei-s  bourgs 
pour  y  être  annexés  souh  an  luême  flei. 

Les  Sienrs  da  la  Congrégation  de  Notrit- 
Dame  de  l  lie  de  Mctntréal  reçoivent  leius 
I^ettres-Patentes  du  Roi  le  l*-r  Mai  i(>7l  (3>. 

Le  23  Mai  IC.Jl  (ij,  privilège  est  accordé 
au  Sieur  Jolliu  de  faire  tMMil  de  la  potasse 
en  Canada. 

■ 

(1)  Jugetnenu  et  (irin<i'raii<io«tluCotiMllSupérteof, 
R«gisUe  A,  Tome  I,  folio  i  IM. 

(S)  R«Kl«tre6  du  Cotweil  stitw-rleur.  1,  'X. 

m  WttM  «i  URloiuUUteM,  J,  m. 

ta  Raglitieft  du  ComeU  Supérieur  1,  m 
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Ïjc  1B  Août  167t  (1),  sur  un  appel  à  mi> 
nima,  dans  uno  arcusalion  de  viol  commis 
sur  iinp  fpmmc  niarir-e.  le  coupable  est 
coudamtié  ù  être  apiiliquc  h  la  (pies- 
tion  ordinaire  et  extraordinaire,  pour 
après  ses  dénégations  ou  confesaionfl,  être 
fait  en  justice  ce  que  de  raison.  Le  Conseil 
maintient  la  sentence. 

Le  7  Septembre  IGTl  (2),  une  femme 
avait  été  accusée  à  Montréal,  le  lendemain 
de  son  second  mariage,  d*ètre  accou- 
•  bée  d'un  enfant,  de  l'avoir  tué  et  enterré 

à  Tinstaut,  nomme  aussi  d'avoir  contri- 
bué au  meurlii'  ilf  son  jtriMnier  mari.  1^ 
i|uesliou  n'a  |hi  lui  rirr  ;i[inli<]ii»'.'  \  ù  i'ab- 
sencL»  «rexécuu-iir  de  baute  justice  à  Mont- 
réal. Le  Conseil  la  déclai-e  coupable  non 
iieulement  d'avoir  eaché  sa  grossesse^ 
mais  aussi  de  9*Hre  fait  saigner  trois  fois, 
♦Ml  divei-s  tempis,  pour  faire  [)ei*drft  son 
fruil.d  étre  a<*cou<'béc  «'t  d'avoir  lue  son  en- 
faut.  LcCoiîsr'il  la  coiidaïuiK'  àctrc  jM'ndue 
l't élranglct'."'!  iiour  1  exeuipliMi  voiilntque 
son  corjis  fût  exposé  à  un  ^ribel  qui  devait 
être  mis  sur  le  Cap  aux  Diamants.  l'our 
savoir  si  elle  n*a  |ias  (contribué  au  meur- 
tre de  son  premier  mari,  elle  sera  au 
pi'éalable  préscutéc  à  la  torture  et  (jues- 
Jiou  rxtraordinaire.  L'exéculiou  doit  être 
sui*si»'  si  cll«'  est  irrnsse,  rt  attcinlio  sa 
iléliviant»'.  DtMcns'  est  failt»  au  géolier 
<!•'  iui  laisser  voir  son  juari. 

Le  7  Scptciiilitv  Ifi7l  un  liomm*» 
t'Iant  <'oiidanin«*  à  élr»*  jHMKln  |>f)tn*  ci  inu» 
de  viol,  le  Conseil  uinditir  la  >eut«'iii  e  et 
le  condamne  à  être  rase,  batlu  de  ver^^es 
lusqu'à  efTnsion  de  sang  et  i*nvoyé  aux 
};alèrfnt  à  jM'rpiVtnité. 

Le  17  Septembtv  1671  (4k  le  Conseil  re- 
çoit le  rapfiort  de  Texanien  niAdienl  ordon- 

(0  Jugements  et  délibérallon».  <hi  C'i»iM>il  .SiipOricur 
R(«Ma«  A,  l\ni»«  I,  |M|(» 

(S»  jubila 
(4)  iw. 
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né  contre  la  f(mune  convaincu  d  ru  i- 

cacbé  sa  grossesse,  qui  conclut  quelle 
n'est  pas  enceinte  et  il  ordonne  Texécu- 
tiou  de  l'arrêt. 

M.  de  Courci^lb^,  que  les  fatigues  de  la 
p:neri*e  contre  les  Iroqunis  avaient  vieilli 
avant  le  temps,demandasou  rappel.  Le  Roi 
choisit  i)our  le  remplacer  Louis  de  Buade, 
Comte  de  Palluau  et  de  FVontenac  et  lui 
accoiHla  ses  lettres  de  provisions  de  Gfou- 
verneur  et  de  LieutenanUGénéial,  le  7 
.\vril  167-2  ili  M.  Talon  accompagna  M. 
de  Countelles  eu  France. 

Le  6  A>Til  1672  (-2),  une  déclaration  de 
guerre  est  faite  aux  Etats  généraiu  des 
proviures-unies  des  Pays-Bas,  c'est-ÀFdire 
aux  Hollandais. 

Ijî  nouveau  gouverneur  arriva  en  Ca- 
nada aver  de^  instructions  détaillées.  On 
lui, répéta  il  (jne  la^îrandissemeut  du  Ca- 
nada devait  être  la  règle  et  la  fin  de  sa 
conduite  ;  qu'il  devait  penser  continuel- 
lement aux  moyens  de  conserver  tous  les 
habitants  et  dVn  attirer  le  plus  grand 
uomlH«  possible  ;  qu'il  devait  encourager 
les  mariairos,  l'aj^ricnlture,  l'élévation  des 
bestiaux,  li  r^  p^'  lieries,  la  construction 
des  navires,  le  commerce  avec  les  Iles, 
Touverture  d  un  cbeiuin  du  Canada  à 
TAcadie  ;  s'opposer  adroit(«nent  et  sans 
partialité  aux  Jésuites  qui  voudraient  por 
ter  trop  loin  runtorité  ecclésiastique,  et 
appuyer  le  sémiuaire  de  Si.  Sulpice  et  h»s 
Uécollets,  pour  balancer  l'autorité  que  b's 
prenuei"»  jKinnaieiit  s*»  doiuier  au  pivjii- 
diee  du  Hui  ;  euliu  il  devait  veiller,  sui- 
vant la  recommandation  toujours  répétée», 
à  ce  que  la  justice  fut  administrée  d'une 
manière  impartiale  (3).  Voici  le  texte  de 
ces  instructions  (4)  : 

fl)  Edita  «iOnloniuMieMvIir,  4a 

{2)  RccMiw  do  Canwll  flupértMnr»  I»  ^ 

(S)  GaniMll,  I.  908L 

(4)  OnTM|ioiid*ii«e  alllelelto  dM  Qoawnuunk. 
•btTfUdel'feito  t»lii 
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•  JKfMtrf  du  Ihi  pour  servir  ttkutruetion 
««  Sieur  Comte  de  FrotOtuoe  que  Sa  Ma- 

;  a  choisi  pour  Gouverneur  et  Lim- 
temiU-GénénU  pour  Sa  Majesté  e$i  Canada. 

•Le  Sieur  de  Froiilonar  doit  être  pre- 
raierement  iufomu»  (\up  le  ivpos  ol  la 
tramiuillitt'  dos  colouirs  d('  la  Nouvt'lle- 
Fnncp  ayant  Pt»'  iiliisicurs  fois  troublés 
|i>ir  ies  enlieprisi^  cl  les  cruautés  que  les 
naUoDs  sauvages,  et  particulièrement  les 
Inqiiois,  ont  esercèes  sur  les  habitants  qui 
In  composent,  lorsque  Sa  Majesté  a  corn- 
iDeacé  de  donner  ses  soins  et  son  appli- 
«^lioii  au  rétablissement  du  commerce 
el  (le  la  navigation  dans  son  royaume, 
elle  prit  la  K»solution  de  faire  un  fonds 
U)U3  les  ans  ^lour  ôu-e  employé  aux  be- 
WQB  de  ses  sujets  qui  s^étaient  habitués 
MX  dits  pays,  et  quoiqu'il  ait  été  con- 
sommé des  sommes  considérables  pour 
parvenir  à  Faugmentalion  qu'elle  s'était 
!>roposée  des  dites  f^olonies,  le  fruit  de 
H'îipeînf's  et  do  rolte  déiienso  a  Hf>  \m\^- 
\m[^  retarde  par  le  massacre  que  les 
•lilà  Iroquois  ont  fait  de  temps  eu  temj^is 
«tes  dits  habitants»  en  sorte  que  le  soin 
(le  penser  &  la  conservation  de  leur  vie  et 
<ie  celle  de  leurs  familles  les  a  longtemps 
dlTertis  de  l'application  qu'ils  ilcvaient 
'ionner  au  défrichement  et  à  la  culture 

Mais  roiuiiK'  Sa  Majesté  donne  à  tous 
vsîujets  une  égale  protection,  et  (ju'elle 
tfïrien  plus  fortement  à  cœur  que  de  lui 
<^  (aire  ressentir  les  effets,  le  dit  Sieur 
^  Frontenac  doit  étitî  informé  que  Sa 
I  ïajpsié  voulant  délivrer  une  fois  pour 
]    'itos  les  habitants  ilu  dit  pays  de  la 
'  '  ruautH     -  dits  rrof[iiois,  olle  prit  la  ré- 
^•'ulion  eu  i *>(>.»,  do  rairc  passci'  an  dit 
'  i'iy»  le  i-éguneut  de  Carigiiaii-Salieres, 
:  '^posè  de  mille  hommes,  avec  toutes 
I  ^  armes  et  munitions  nécessaires  pour 
«ire  la  guerre  aux  dit»  Iroqnois  et  les 
,  ^«fterà  lui  demander  la  tiaix. 

*  Cette  entreprise  eut  un  heui-eux  succès 
II*! cette  expédition  ayant  été  faite  par  ies 


soins  du  Sieur  de  Tracy,  Lieutenant*gé- 
néral  en  PAmérique,  et  du  Sieur  de  Cour 
celles,  Gouverneur  et  Lieutenanlrgénéral 

en  la  Nouvelle-France,  elle  eut  la  satis- 
faction d  apprendre  que  la  jihipart.  des 
dites  nations  sauvages  étaient  venues  se 
soumetti-e  à  son  obéissance  ;  que  les  dits 
habitants  ne  leoevraient  plus  la  mortifi- 
cation de  se  voir  troubler  dans  leurs  éta- 
blisseineuLs  par  la  cruauté  et  la  barbarie 
des  dits  Irotpiois,  et  comme  Sa  Majesté 
crut  en  même  temps  que  le  moyen  le 
plus  sAr  d'augmenter  considérablement 
ses  colonies  était  de  licencier  au  dit  pays 
les  compagnies  du  dit  régiment  et  de 
faire  déUvrer  des  concessions  aux  capitai- 
nes et  soldats  qui  voudraient  s'y  habituer 
volontairement,  cett^  i^ensée  ayant  réussi, 
cl  la  plupart  des  dits  officiers  et  soldats 
ayant  pris  des  habitations,  les  dites  colo- 
nies en  rerurent  une  augmentation  telle 
quelles  sont  à  présent  eu  état  non  seule- 
ment de  se  soutenir  par  elles-mêmes,  mais 
aussi  de  fournir  dans  peu  d'années  une  plus 
grande  quantité  de  marchandises  au 
royaume  qu'elles  n'ont  fait  jusqu'au  pré* 
sent  temps. 

«Depuis,  SaBlajesté  a  fait  ^tasser  tous 
les  ans  au  dit  pays  un  nombre  considé- 
rable de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 

sexe,  «t  en  1669,  elle  accepta  la  proposi- 
tion qni  loi  fnt  faite  par  six  c^ipitaines 
d'infanterie  d'y  faire  passer  leni*s  roni]vj- 
guies  complètes  iHJur  s'y  habituer  jiaieil- 
lement,  ainsi,  il  est  facile  de  comprendre 
que  les  dites  colonies  étant  remplies  d'un 
nombre  considérable  de  gens  aguerris, 
elles  pourront  donner  assez  de  crainte 
aux  dits  Iroquois  pour  les  contenir  dans 
les  bornes  de  leur  devoir  et  de  l'obéis- 
sauce  (ju'ils  doivent  à  Sa  Majestt'î.  C'est 
poun]uoi  le  dit  Su'ur  de  Froulenac  doit 
prendre  un  soin  parti(nilier  d'entretenir 
les  habitants  du  dit  pays  dans  rexcrcice 
et  le  maniement  des  armes  et  de  leur 
faire  faire  de  fréquentes  revues,  afin  de 
les  tiMiir,  non  seulement  *m  état  de  re- 
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poii>>s(>r  les  injures  qui  pourront  être  faites 
par  les  cliefs  irofiuois,  mais  iiiêiiie  de  l(  > 

.'inaqtK'r  toutofi  lf»s  fois  cjii'il  importera  au 
servie»,'  de  Sa  Majesté  et  au  repos  des 
dites  colonies. 

«  Après  c^'  premiier  devoir  qui  est  indis- 
pensable pour  la  défeiMe  et  le  maintien 
des  dites  colonieft,le  dit  Sieur  de  Frontenac 
doit  s*appliquer  fortement  à  faire  goûter 

à  tons  les  habitants  dont  elles  sont  com- 

j>nsét*s  la  mènie  dcniceur  et  Iji  même  Iran- 
qniiiifé  dont  jnnissiMit  ins  mitres  stijcts  de 
Sn  Majeslr  en  taisant  régner  parmi  i-iix 
la  justice,  en  sorte  qu'un  chticun  jouisse 
du  fruit  de  son  travail  et  de  ses  peines. 

K  n  doit  être  informé  aussi  qu*il  a  été 
établi  en  Canada  un  Conseil  Souverain  à 
Québec,  lequel  est  comiiosé  du  Liente- 
jiant-Général,  de  l'Kv^que  de  Pélrée,  de 

rîntiMidaiit  de  la  Jiistic»',  police  et  finances 
an  dit  pays  et  d'un  nombre  de  conseillers, 
et  d'autanl  ijiir  cel  étalilisM'ment  n'a  été 
tait  que  dans  la  seule  vue  d'emi^'^cher 
Top^'ession  des  pauvres  par  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  accommodés,  lo  dit  Sieur 
de  Frontenac  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  bonnes  intentions  de  Sa  Maj»ïsté  sur 
ce  sujet  soient  ponctnellenient  exécutées, 
et  en  cas  qu'il  trouva!  (jindijut'  défanf 
dans  la  eomlitile  lirs  juges  vl  j«'rsoinirs 
publi(|U!'s,  il  sera  nécessaire  qu'il  les  en 
avertisse*,  mais  s*il  arrive  qnel*ju(>s  dé- 
sordres considérables  il  ne  manquera  pas 
d'en  donner  avis  au  Rot 

«Quoiqu'il  n*y  ait  point  eu  jusqu'à  pré 
seul  aucune  maladie  populaii-e  en  la  Nou- 
velle-France, en  cas  qu'il  en  survint  quel- 
ques imesdeditSieurde  Frontenac  en  fera 
exaiiiiiiei  les  causes  aver  grand  soin  ixjur 
y  remédier  innnédialement,  étant  fort  ijn- 
l>ortant  au  service  de  Sa  Majesté  de  iier- 
suaderaux  habitants  du  dit  pays  que  leur 
conservation  est  chère  à  Sa  Majesté  et 
utile  et  n^ssaire  au  public. 

'<L^'lugmenL^ltion  des  dites  colonies  de- 
vant être  la  règle  et  la  fni  de  toute  la 
w>nduiu?  du  dit  Sieur  de  Frouleuac,  il 


doit  penser  continuellement  aux  moyens 
de  conserver  tons  les  habitants,  d'en  at- 
tirer au  dit  pays  le  plus  ^Maiid  nombre 
qu  il  lui  sera  possi])le  ;  el  comme  le  bon 
traitement  qu  il  fera  à  ceux  qui  y  sont 
déjà  établis  conviera  plusieurs  autres  fran- 
çais à  passer  au  dit  pays  pour  y  faii-e  de 
même  leur  établissement,  il  s'appliquera 
fortement  à  appaiser  tous  les  différends» 
tant  géuéranx  que  particuliers,  eî  h-sgou 
verner  avec  cet  esprit  de  douceur  qui  iv- 
gne  dans  la  conduite  de  S(t  Majtste. 

li  Le  dit  Sieur  de  Frotitenac  doit  exciter 
par  Idus  iii(»yeiis  possibles  les  dits  lialù- 
lains  à  la  culture  et  au  défrichemeul  des 
terres  ;  et  comme  l'éloigneinent  des  habi- 
tations les  unes  des  autres  a  considéra- 
blement retardé  l'augmentation  des  colo- 
nies et  a  facilité  autrefois  les  moyens  aux 
Iroquols  de  réussir  dans  leui-s  funestes* 
entreprises,  le  dit  Sieur  de  Frnutenac  px- 
aminera  ce  qui  est  praticalile  jiour  assn 
jettir  les  dits  habitantes  pour  défricher  de 
proche  eu  proche,  soit  en  obligeant  le» 
anciens  colons  à  y  travailler  dans  un  cer- 
tain temi»,  soit  eu  faisant  des  concesaious 
nouvelles  aux  français  qui  viendront  s'é- 
t<iblir  au  dit  pays. 

«  Ije  Roi  ayant  accordé  jdnsicurs  i:râcf»s 
par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  3  Avril  IWiit, 
en  considératinii  de  la  féeoudité  di's  fe- 
melb's  et  des  garruiis  qui  se  niarierenl  à 
vingtanset  an-dessouset  des  fdlcs  à  quinze, 
il  ne  doute  [uis  ({ue  le  dit  Sieur  de  Frout«^ 
nac  ne  se  serve  avantageusement  de  ces 
moyens  pour  porter  tous  les  habitants  ai 
se  marier,  et  (pu*  les  colons  n'en  reçoi- 
vent une  augmentation  considérable. 

Il  L'établissement  ties  pèches  sédentaires 
dans  la  n\  lère  de  St.  Laureut  on  dans  les 
mers  voi>ities  |M>uvaul  apporter  beaucoup 
d'utilité  aux  dits  habitants  tant  jnir  leur 
abondance  (jue  jiar  la  fertilité  du  débil 
qu'ils  en  |MMivent  avoir*  soit  au.T  Iles  Aii- 
tUlei»,  soit  en  France,  il  les  excitera  forl**- 
menl  à  s'y  appliquer  el  à  leur  faire  ron- 
uailre  que  partout  aux  diti*s  lies  avec  loui- 
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poiflon,  des  viaDdes,  ils  pourraient  en 
•  tiier  UQ  double  avantage  par  le  retour 
des  siicn»  qu'ils  apporteraient  en  Ouiada. 

«  Pour  cet  effet)  comme  il  est  ntH-essniro 
(lavoir  (les  vais^faux,  ot  que  tout  h.»  bois 
|ai»prffînx  ronstrin'lioiis  s<>  trou  vi'r.i  aVton- 
-l<iinm»*nl  au  <lit  pays,  le  dit  SuMir  de 
Frouteuac  piofilfia  de  cette  disposition 
pour  les  porter  à  s'y  appliquer,  ces  deux 
point)  étant  trifs  importants  pour  Taug» 
meutation  des  colonies» 

•11  sait  assez  combien  la  nourriture  des 

't^-sliaiiA-  donne  de  commodilé  dans  les 
îimill(*s.  c'est  pourquoi  il  excitera  forte- 
.'Jj'.'iiî  tnm  !fs  e!M»f«;  (Vvn  avoir  le  [iliis 
Ki'iuti  nombre  qu  li  leur  sera  possible,  eu 
HiHe  (pie  le  p;*ys  ne  soit  point  oblige  d'a- 
,  voir  recours  aux  bestiaux  du  royaume 
poorsi  subsistance  et  pour  la  culture  des 
(mes,  et  d'autant  qu'il  y  en  a  à  présent 
4 1.I  cote  de  l'Acadie  un  nombre  très  cou- 
"'(lérable  (]>'  to»it<>  es|M"'ce  M  que  le  Roi  a 
'•'jipndanl  lait  un  funds  pour  romnicncer 
!■  i:hemin  uci  '-'Sjirc  pour  la  coruniuiiica- 
■iuu  de  ce  p<iys4à  à  la  Nouvelle-France, 
l^dit  Sieur  de  Frontenac  fera  toutes  les 
«iiligenees  qui  dépendront  de  lui  en  pro- 
•uraot  un  avancement  de  ce  travail,  le- 
*îti  î  produira  un  avantage  récipro<iue 
le  débit  el  la  consouiinaliou  des  den- 
-"''î'  cf  iiiarr  haiidises  (|ui  se  {)Ourront 
'''■i»[iot  ter  lie  l'un  à  l'autre  pays. 

•Le  Sieur  de  Frontenac  saura  que  Sa 
Miji-sté  ayant  donne  an  Sii>nr  de  Grand- 
♦wiUiiie  le  gouvernenieiil  de  la  province 
•••■l'Acadie  qui  est  située  depuis  la  rivière 
>âL  Laurent  jus^ju^à  la  Nouvelle- An- 
rre,  et  celui  du  fort  de  Plaisance,  en 
'IW  de  Terre-Neuve,  au  Sieur  de  LaPoip. 

il  est  nécessaire  qu'il  se  fasse  rendre 
^'■'n[it«  p;ir  eux  de  tout  ce  qu'ils  feront 
lui-iin  dans  leur  employ.  tant  pour  le 
•^fnce  du  Roi  i|ne  jiour  le  gonveriienient 

«s  sujets,  et  qu'il  leur  recommande 
•livoir  un  grand  soin  de  l'augmentation 
-i"  :n  colonies,  étant  certain  que  8a  Ma* 
considérera  leurs  services  à  propor- 
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tion  de  la  multiplication  des  habitants 
qu'ils  auront  procurés» 

«Les  PP.  Jésuites  qui  sont  établis  à 
Québec  étant  les  premiers  qui  aient  porté 

les  luniii  1.  s  de  la  foi  et  de  l'évangile  en 

la  Nouvelle-France,  et  (jni,  par  leur  vertu 
et  leur  \n^[é  ont  rontribu»'^  fi  l'établis- 
sement »'t  à  rau^'inrntntion  de  cette  co- 
lonie, Si  Majesté  désire  que  le  dit  Sieur 
de  Frontenac  ait  beaucoup  de  considé- 
ration pour  eux,  mais  en  cas  qu'ils  vou^ 
lussent  porter  l'autorité  erclésiastiqueplus 
loin  qu'elle  ne  doit  s'étendre,  il  est  nécesi 
saire  ipril  leur  lasse  connaître  avec  don- 
t'eur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir,  et 
en  (  <i>  qu'ils  ne  se  corrigent  pas.  il  s'op- 
posera à  leur  dessein  adroitement  sans 
qu'il  paraisse  ni  rupture  ni  partialité,  et 
donnera  avis  de  tont  à  Sa  Majesté  afin 
qu'elle  y  pftt  apporter  le  remède  conve- 
nable. 

«  La  colonie  de  Montréal,  située  au-des- 
sous de  celle  de  Québec,  recevant  beau- 
<'oni*  (le  snuirt^retneni  et  fie  consolation 
des  «'i  (  Ié>iastiqnes  du  Hîuiinaire  de  Si. 
Sulpice  (pii  y  sont  établis,  il  sera  néces- 
saire que  lu  Sieur  de  Frontenac  leur 
donne  toute  la  protection  qui  dépendra 
de  lui,  comme  aussi  aux  PP.  BécoUets 
(|ui  se  sont  étalais  en  la  dite  ville  de 
Québec,  ces  deux  corps  ecrlésiasti<|ues 
devant  étr«'  ap[)uyés  pour  bnlancei-  Pan- 
torite  (pie  les  PP.  Jésuites  s«^  pourraieni, 
donner  au  préjudice  de  celle  de  Sa  Ma- 
jesté. 

M  Gomme  la  flu  de  toute  sa  conduite  et. 
du  service  qu'il  faut  rendre  h  Sa  Majesté 
dans  cet  emploi  doit  i^tre  Paugraeiitation 

et  la  nniltiiilirafion  îles  ])Ouples  en  Ci* 
pays-là,  il  doit  prendre  soin  tuns  les  nus 
d'en  faire  faire  un  rôl»»  ♦•xa^t  dnns  font"s 
le«  paroisses,  soi!  ]»;n-  les  otticiei-s  établis 
en  ch.i''uu  «'atidin  i^uu'  nMnIre  la  justice, 
suit  par  les  «'urés,  letpiel  rôle  s4Ma  divi.'ié, 
par  hommes,  les  fenmios,  (es  enfants 
de  doujse  aus  et  au-dessnus  et  les  servante'», 
et  sera  envoyé  »  Sa  Majesté  tous  les  ans. 
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afin  qu'elle  puisse  connaître  de  combien 
de  personnes  la  dite  colonie  augmentera 
tous  les  &m. 

«Comme  il  n'y  a  rien  qui  maintienne  et 
aiigmentp  si  cortainoment  les  peuples  dans 
un  {VU  s,  q\u'  de  leur  bien  administrer  la 
justice  qui  emploie  toujours  l  aulorité  de 
Sa  Majesté  pour  conserv  er  les  droits  d'un 
chacun,  le  dit  Sieur  de  FVontenac  doit 
s'appliquer  particulièrement  &  ce  que  la 
justice  soit  bien  administrée  par  les  of- 
ficiers ordinaires  eu  première  instance  et 
par  !pC()ns«nl Souverain  en  rasd'appel,san8 
1  toutefois  s'en  mAler  qu'en  ([ualili^  et  dans 
j  la  fonction  de  président  au  dit  Cui»st'il,dans 
I  Tezercice  de  laquelle  il  se  contiendra,  lais- 
I  sant  une  entière  liberté  aux  juges  qui  le 
I  composent  de  dire  leur  avis,  et  s'appli- 
I  quera  surtout  à  relever  cette  justice  et  à 
;  imprimer  aux  peuples  lo  re8i)ecl  et  l'obéis- 
sance" qu'ils  doivent  aux  jugements  qu'elle 
rendra  cl  aux  olMcicrs  qui  la  composenl.n 
Eu  prenant  les  rrn»»:<du  gouverut meut, 
Frontenac  voulut  assembler  le  Conseil 
d'une  manière  solennelle  ;  et  contre  l'u- 
sage, il  lui  adressa  un  discours,  dans  le» 
quel  on  reconnaît  le  soldat  qui  aime  à 
voir  dans  le  suc(!ès  des  armes  la  grandeur 
de  sa  patne  :  «Après  vous  avoir  remercié 
de  toutes  les  civilités  q\w  j'ai  reçurs  de 
vvous,  et  vous  avoir  témoigné  la  joie  que 
je  ressens  d'ôtre  au  milieu  de  mes  con- 
t  setllers,  je  tous  avouerai,  dit-il,  que  je 
n'en  ai  pas  une  médiocre  de  ce  qu'en 
•  vous  faisant  part  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, j*ai  à  vous  apprendre  rheuioux 
succès  de  ses  aiTaes  et  à  vous  annoncer 
ses  victoires. 

«Elle  désire  qu<'  vrius  enregistriez  !;) 
déclaration  de  la  guerre  qu'elle  a  faite 
par  mer  et  p«ii  ten-e  contre  lejs  Hollan- 
dais  ;  mais  vous  ne  saurez  pas  plus  tût  par 
U  qu'Us  sont  ses  ennemis,  que  je  vous 
dirai  qu'Us  sont  devenus  ses  sujets,  et 
qu'elle  a  poussé  ses  conquêtes  avec  tant 
de  rapidité,  qu'en  un  mois  de  temps  elle 
«est  assujetti  des  peuples  qui,  pendant 


plus  de  cent  années,  avaient  résisté  à 
toute  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
triche, Inrs  mAme  qu'elle  était  dans  le 
plus  haut  poiut  de  sa  grandeur  et  de  son 

élévation. 

«Tous  ces  prodif^es.  qui  n'ont  presque 
point  d'exemples,  doivent  augmenter  l'a- 
mour et  la  vénération  que  nous  sommes 
obligés  d'avoir  pour  cet  imcomparible 
monarque,  que  nous  voyons  être  favorisé 
de  Dieu  si  visiblement,  et  nous  engager 
à  lui  donner  de  plus  en  plus  de  grandes 
preuves  de  notre  obéissance  et  de  notrp 
fidélité.  « 

«  Quoique  Sa  Majesté  n'ait  jamais  eu  lieu 
de  douter  de  la  vôtre,  elle  m'a  conmian- 
dé  néanmoins  qu'à  mon  avènement  dan» 
ce  paysje  vous  fisse  prêter  de  nouveau  seiv 
meut  entre  mes  mains,  et  que  je  vous  ex* 
citasse  à  vous  acquitter  du  devoir  de  vos 
charges  avec  toute  sorte  de  vigilance  et 
d'iutegrité. 

'I (l'est  i>.'ir  li<  justiro  que  les  Etats  les 
mieu.x  établis  se  coiiservenl,  et  ceux  qui 
ne  font  que  de  naître  ont  encore  plus  de 
besoin  qu'on  la  rende  avec  exactitude  et 
célérité. 

«  C'est  pourquoi  vous  devez,  messieurs 
appli(iuer  tous  vos  soins  à  réjiondre  en 
fi^la  aux  iutentiuu^  il»'  Sa  Majesté.  |. dis- 
que c'est  une  des  ciioses  qui  peuvent  le 
plus  contribuer  aux  progrès  de  cette  co 
louie,  dont  elle  souhaite  fort  raccroisc»*- 
menL 

«Pour  moi  j'essaiejai  de  vous  donner 
l'exemple  en  ne  faisaant  aucune  acception 

de  pr-rsonnes,  en  pmtégennl  toujoura  le 
pauvre  et  le  faible  coiit!»'  ceux  qui  les  vou- 
draient opprimer  et  eu  cherchant  avecsoiu 
à  procurer  l  avautage  et  la  satisfaction 
de  toutes  les  personnes  que  je  verrai  être 
bien  intentionnées  pour  le  bien  du  pays 
et  pour  le  service  de  Sa  Majesté  »  ( l).  Apfès 
ce  discours,  tous  les  membres  du  Conseil 
levèrent  la  main  et  firent  serment 

(1;  Beiiitffas  4»  Oomsll  R«ttT«nilii,  ■fltnop  dn  17  »ei- 
toubre  im. 
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ILde  Frontenac  était,  dit  Tabbé  Fer- 
boddlf  un  hommed^esprit  et  d'une  grande 
captcité  pour  les  affaires. 

Celui*ci,  dit  le  Père  Charlevoix  (2),  avait 
lecottr  plus  grand  que  la  naissance  :  Ves- 
prîtvif,  pénétrant,  ferme,  f^rond  et  fort 
cultivé;  mais  il  était  susceptible  des  plus 
iujustes  préventions,  et  capable  de  les 
porter  fort  loin.  Il  voulait  dominer  seul, 
et  11  n'est  rien  qu'il  ne  fit  pour  écarter 
ceux  qu'il  craignait  de  trouver  en  son 
chemin.  Sa  valeur  et  sa  capacité  étaient 
égales  :  personne  ne  sut  mieux  prendre, 
Mirl's  [it'uplfs  qu'il  ^'ouverna,  on  avee  qni 
il  eut  à  traiter,  cet  ascendant  si  nécessai- 
re pour  les  retenir  dans  le  devoir  et  le  res- 
pect, n  gagna,  quand  il  le  voulut,  l'ami 
Ué  d«8  Français  et  leurs  alliés;  et  jamais 
général  n'a  traité  ses  ennemis  avec  plus 
de  hauteur  et  de  noblesse.  Ses  vues  pour 
lagrandissement  de  la  colonie  étaient 
(irandes  justes,  et  il  ne  tint  pas  à  lui 
qu  ou  a  ouvrit  les  yeux  sur  les  avant^iges 
qu  en  pouvait  retirer  le  Royaume  ;  mais  ses 
piéjogés  empêchèrent  quelquefois  Texécu- 
im  des  projets  qui  dépendaient  de  lui. 
Ou  avait  de  la  peine  à  concilier  la  régula- 
!■  î''  même  la  piété,  dont  il  faisait  pro- 
i''i»--'iun.  avfîc  rett<'  ai|;i-(Mii-  et  cet  acharnt" 
îii«ul  qu'il  témoignait  contre  cenv  qui 
Isi  faisaient  ombrage  ou  qu'il  n'aimait 
PDiat  ;  et  il  donna  lieu  de  juger,  dans  une 
te  plus  importantes  occasions  de  sa  vie, 
<pie  son  ambition  et  le  désir  de  conserver 

autorité,  avaient  plus  de  jiouvoir  sur 

qiip  1.'  zèle  du  bien  public. 

Lt'  il  Avril  1672  (3l  dans  nne  poursuite 
•i''Lous  Niort,  Sieur  de  lu  Naurayc,  con- 
^"ê  Dauiel  Biaille.  le  Défendeur  recu.sa 
in  Conseillers  Damours  et  Dupont,  et  le 
«iMiiiut  du  procureur  général,  M.  de  Lot- 
^ûi^  Les  juges  récusés  répondirent  à 
brteiiMtion  et  furent  d'opinion  qu'elle 

!liO«nd*HtetoIre,  II,  k7. 

Htetoin?  de  la  Nf  -n-rlio- France,  I,  lïj. 
^ivtement»  et  délibémtioosdo  Coai«U.*3up6riour, 


était  inadmissible.  B'étant  retirés,  le  Gon> 
seii  les  fit  remplacer  par  MM.  de  la  Porté 
et  Dauteuil,  ci-devant  Conseillers,  mandés 
pour  suppléerle  nombre  desJuges.  Le  Cen- 
sé il  ainsi  composé  délibéra  sur  les  causes 
de  récusation,  les  déclara  inailuiissibles 
t'L  les  rejeta.  Les  Juges  récuses  reprirent 
leur  siège  et  les  deux  Juges  ad  hoc  se  re- 
tirèrent. * 

Le  9  Juin  1672  (1),  le  Conseil  jugea  une 
accusation  de  tentative  d'empoisonnement 

et  commission  de  ra.  urtiv.  Les  coupables 
étaient  le  mari  et  la  femme  :  ils  furent 
condamnés  à  être  pris  et  enlevés  des  pri- 
sons de  la  juridiction  de  (,)iu'liec  par 
Texécuteur  de  la  haute  justice,  cijiiduit 
la  corde  au  cou  et  la  torche  au  poing,  de.  ) 
vaut  la  porte  de  l'Eglise  paroissiale  de  < 
cette  ville  ;  et  là,  le  mari,  uu  téte  et  en  che- 
niise,  et  la  femme,  nue  en  chemise  depuis 
les  entailles  jusciu'à  la  ceinture,  demander 
à  genoux,  pardon  h  Dien  an  Roi  et  à  jus. 
tire,  lie  leur  crime  *^t  eusuile  être  conduits 
par  i  execuleui-  a  i  échafaud  dressé  à  cet 
effet,  avec  une  croix  de  St.  Andié  sur  la- 
quelle le  mari  serait  étendu  pour  avoir 
les  bras  et  les  cuisses  rompus  de  chacun 
un  coup  de  barre  dout  il  en  recevrait  uu 
vif  sur  le  bras  droit  et  les  autres,  après 
avoir  été  étranglé  ;  et  la  femme  à  ôti'e  pen- 
diie  à  une  potence  et  jilarcc  ensnite  sur 
une  roue  au  Gip  Diamant  pour  servir 
d'exemple.  On  trouve  à  la  liasse  du  pro- 
cès un  Testament  Suppliciaiie. 

Peu  après,  dans  Tautomne  de  1672,  le  ' 
Comte  de  Frontenac  assembla  à  leur 
tour  les  ordres  de  la  colonie,  ou  ce 
liu'on  appelait  en  France  les  ordres  du 
rnyrnnne,  dans  la  chapelle  des  jésuites, 
punr  Uuiuier,  suivant  son  expi-essiou,  une 
forme  à  ce  qui  n'en  avait  pas  encore  eue. 
C'étaient  le  clergé,  la  noblesse,  les  gens  de 
justice  et  le  tiers-état  11  leur  fit  prêter  de 
nouveau  serment  de  fidélité  devant  un 
grand  concours  de  personnes.  Comme 

(1)  J  ogemantB  «fc  dâUb4nMioiu  ûa  CoomU  enpSitaur 
ftestaut  ATome  I,  folk»  US. 
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beaucoup  de  Français^  il  avail  conservé   symbole  du  despotisme  royal,  ne  pouvait 


de  rattachement  aux  anciennes  institutions 

et  il  voiibit  Ihs  iiitrodiiire  en  Canada. 
Mais  cette  solennité  ne  plut  pas  en  France. 
Frontenac  écrivit  an  ministre  qu'il  avait 
assemblé  les  notables  pour  leur  laire  part 
de  ce  qull  avait  envie  d*entreprendre,  afin 
que,  comme  l'exécution  dépendait  en  par- 


soulfrir  une  conduite  semblable  du  Com- 
te de  Frontenac  ;  et  pour  la  condamner. 
Golbert-  emploie  des  ternies  qui  font  souri 
re  aujourd'hui,  tant  la  forme  des  gouver- 
nements actuels  est  différente. 

Frontenac  fut  p<'ut-(Hro  lo  plus  grand 
adversaire  des  jésuites  en  Canada.  Il  vou- 


tie  de  leurs  soins  et  de  lenrargenHils  s'y  /  j^it,  par  tous  les  moyens,  les  éloigner  du 
portassent  plus  volontiers.  Et  il  ajoutait   gouvernement  :«  Car  après  aroir  eu  tant 

ponrse  justifier,  qu'il  avait  fait  .flA,,en-|  de  peine  à  leur  Ôter  la  connaissance  et  la 

dro  la  confli-malion  t't  la  destitution  des 
membres  de  l'assemblée  de  ba  seule  vo 


luulé,  alin  qu'il  li'y  eut  point  d'autorité 
qui  ne  fut  soun^ise  à  celle  des  personnes] 
entre  les  mains  desquelles  le  roi  avait 
confié  la  sienne.»  Voici  conunenl  Golbert] 
lui  répondit  :  ' 


peine 

direction  des  affaires,  écrivait-il  au  minis» 
tre  en  1672,  serait-il  à  propos  de  leur  fer- 
mer une  i»orte  pour  Ips  laissf^r  fntror  par 
une  autrf».  D'ailleui^  li's  prêtres- du  S<'nii- 
naire  de  Québec  et  le  grand  Vicaire  de 
l'Evéque  sont  dans  leur  dépendance;  ils 
ne  font  pas  la  moindre  chose  sans  leur  or* 


t  L'assemblée  et  la  division  que  vous  \  dre  ;  ce  qui  fait  qo*indirecteraftnt  ils  sont 

avez  faite  de  tbus  les  habitants  du  pays    les  maitres.de  ce  qui  regarde  le  spirituel, 

en  trois  ordres  ou  état,  pour  leur  faire  qui,  comme  vous  lé  savez,  est  une  grande 
prêter  le  senuenl  de  fidélité,  pou%'aient    Wachine  pour  mener  tout  le  reste. » 


produire  un  hou  effet  dans  ce niomeut-h\  ; 
mais  il  est  bon  que  vous  observiez  que,  com- 
me vous  deves  toujours  suivre  dans  le 
gouvernement  et  la  conduite  de  ce  pays^lÂ 
les  formes  qui  se  pratiquent  ici,  et  que 
nos  rois  ont  estimé  du  bien  de  leur  servi- 
ce depuis  longtemps  deiîeioint  assembler 
l'-s  étals  généraux  de  leur  royaume,  i)our 
IKnit-èlre  anéautir  insfi-usiblement  cette 
forme  ancienne,  vous  ne  devez  aussi  don- 
ner que  très  rarement,  ei  pour  mieux  dire 
jamais,  cette  forme  au  corps  des  habitants 
du  dit  pays;  et  il  faudra  même  avec  un 
peu  de  temps,  et  lorsque  la  colonie  seitt 
encore  plus  forte  ([u'elle  n'est,  supprimer 
insensiblement  le  sriidi'^'  (|ui  présente  des 
i-equêtes  au  uoui  de  tous  les  habitants, 
etunl  bon  que  chacun  parle  |iour  s>oi,  el 
•pie  personne  ne  parle  pour  tous  »  (I).  On 
lie  pouvait  mieux  sophistiquer  le  droit 
du  citoyen  de  se  faire  entendre  :  c'est  le 
divideei  impera  du  Sénat  de  Rome  et  qui 
H  immortalisé  BlachiaveL  Louis  XIV,  ce 


(n  L'Hbbé  !•  erUnd,  U, 


Comme  la  paix  régnait  dans  la  colonie, 

Fi"Ontenac  s'occupa  activement  de  l'adnû- 
nistration  de  la  justice.  De  cette  époque  da- 
tent un  grand  nombi-e  d'Ordonnances,  qui 
portent  le  nom  de  règlements  de  polie»», 
mais  qui  avaient  bien  une  plus  grande 
portée,  n  en  promulgua  plusieurs  où  per* 
çait  encore,  malgré  tes  avertissemenla  du 
l'oî,  Tesprit  des  institutions  qu'on  voulait 
faire  oublier  partout.  Une  de  ces  Ordon-  ■ 
nanties  décrétait  que  trois  échevins  se- 
raient élus  à  la  phiralité  des  suffrages  par 
les  habitanls  de  Québec,  pour  remplir  Ii^s 
fonctions  de  juges  de  police  et  pour  voil- 
ier à  l'exécution  des  loi&  TWiis  ans  après, 
ces  règlements  subirent  une  nouvelle  ré^ 
vision,  et  furent  étendus  aux  sauvages, 
(])i'ils  firent  loiuher  sous  rem{âre  des  lois 
françaises  pour  les  offenses  criminelles 
graves,  et  i>onr  le  coiuuierce  avec  l'étran- 
ger, qui  leur  fut  défendu.  Ils  pi-escri- 
vaient  aussi  au  lieutenant  général  de  te> 
nir  chaque  année  deux  assemblées  de  po- 
lice publique,  composées  des  principaux 
habitants,  pour  considérer  surtout  les 
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moyens  d'augmenter  et  «Tenrichir  la  colo- 
nie, en  donnant  aux  membres  de  ces  as- 
semblées rocoasion  de  communiquer  leura 
lumières  sur  la  culture,  le  commerce  et 
1* travaux  publies  (I). 

Plusieurs  arrêts  et  niaudemeuls  sont  ac- 
CQidés  par  le  roi,  le  4  Juiu  1672  (2).  Le  plus 
important  est  la  révocation  de  la  moitié 
des  conceanons  des  terres  sur  le  bord  de 
Il  linère.  Les  concessions  comprenaient 
une  trop  grande  élencîue  de  terres,  que 
les  concessionnaires  ne  pouvaient  défri- 
cher. L'arrt'l  au ti M  ise  la  révot  ation  de  la 
loucession  pour  ia  moitié  dei>  terres  non 
dèftidiées  pendant  les  dix  années  de  poa- 
teaicn  et  pennet  de  les  concéder  de  nou> 
i«ta  pour  être  déMchées  dans  les  qua. 
tR années.  L'autre  arrêt  autorise  Tlnten.^ 
dant  Talon  à  faire  des  règlements  dépoli-^ 
ce el  à  nommer  des  juges  dans  tous  les 
lieux  où  la  Conipapiup  des  Indes  Occideu- 
lales  n'en  a  pas  nuuuuus. 

Depuis  Farrivée  de  Talon  en  1670  jus- 
qoVi  mois  d'Octobre  1673,  il  ne  parait 
pat  qu'ancune  concession  de  teires  ait  été 
foite  en  Canada,  soit  au  nom  du  Roi,  soit 
au  uom  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, mais  dans  le  cours  (b  s  mois 
QOclobreet  Novembre  1672,  riulenilaul 
&t  grand  nombi-e  de  concessions  en  fief 
^uti€uUàr«iieiit  à  des  officiers  du  Régi- 
M  de  Gariguan.  Il  est  remarquable 
que  ces  concessions  n'eurent  lieu  qu'à  la 
>aite  de  Farrét  de  retranchement  rendu  par 
l-^Roi  en  son  Conseil  d'Etat,  dont  il  vieut 
ièlre  question.  L'intervention  du  Roi 
lins  les  fonc^cssious  canadiennes,  se  mon- 
^  plus  active  et  lui  fait  proaoucer  contre 
kieigneor  une  déchéance  plus  sévère 
fnspar  le  passé  :  la  moitié  des  terres  con- 
çûtes t  auparavant  les  dix  dernières  an- 
nées t  doit  être  retranchée  des  concessions, 
^  les  nouveaux  concessionnaires  dcnveiit 
le  défricher  entièrement  dans  les  quatre 
*^uiées  suivantes,  sous  peine  de  uulUté  de 

OtaMMw^xu. 
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leurs  concessions.  U  est  à  propos  de  remar-  / 
quer  que  cet  arrêt  du  4  Juin  1672  ne  | 
fait  aucune  mention  de  la  Compagnie  des  ' 

Indes  Occidentales  (l). 

Le  Coustnl  Su[>erieur  dans  ia  cause  de 
Niort  contre  Biaiiie,  décide,  le  24  Octobre 
1672  (2),que  les  parties  se  communiqueront 
leurs  demandes  et  leurs  défenses. 

Le  26  Octobre  1672  (3)  l'Intendant  Talon 
nomme  M.  de  Boyvinet  Lieutenant  Géné* 
rai  des  Trois-  Rivièi-es. 

Li  5  Décembre  1(57^^  >  \  \  la  Généalogie  des 
Sieurs  J<tib''l,  Seigneur  à  Aulnay  et  Sou- 
lange,  un^inaii'es  de  la  Ciiampagne,  est 
produite  et  ^registrée  au  Conseil  Supé- 
rieur. 

Le  16  Janvier  1673  (5)  le  gouverneur 

de  Frontenac  ouvrit  la. première  séance 
de  Tannée,  du  Conseil  Supérieur,  par  le 
discoure  qui  suit  : 

N  Messieui-îî,  C'est  seulement  pour  satis- 
faire à  la  coutume  que  je  vous  demaude- 
tai  aujourd'hui  le  renouvellement  du  ser- 
ment de  fidélité  que  vous  devex  an  roi 
puisque  j'ai  reconnu  en  vous  depuis  que 
je  suis  dans  ce  pays,  tant  de  zèle  pour  s<m 
service,  que  j'ai  tout  sujet  de  croire  que 
vous  pei"sevèrerez  dans  ces  sentiments. 

«.l'en  suis  même  sijfersuadé,  et  que  vous 
vous  acquillereit  toujoui-s  avec  iulégrité 
de  la  fouction  de  vos  charges,  que  je  n'ai 
pas  hésité  à  vous  continuer  dans  vos  env 
plois,  et  que  j'ai  cru  ne  devoir  apporter 
cette  année  d'autre  changement  dans  le 
Conseil  Souverain,  que  celui  de  remplir 
la  charge  qui  est  vacante,  d'une  personne 
qui,  se  conformant  sur  vos  exemples,  es- 
saiera sans  doute  à  ne  me  pas  donner  lieu 
de  me  repentir  de  l'avoir  choisie  pour  l'oc- 
6tper. 

•Cependant  quelques  bonnes  intentions 
que  nous  ayons  tous  de  faire  notre  devoir, 

tn  ObMnratloos  de  Str  L.  H.  lASMiUlDe,  08,  bw 
(.<!^  neglilraidttOciiiMllBap«(itaril,aL 

{ii  loL 

(5)  Jof emenu  «t  <lêllMcMlam4aOoaMil0np6rieor, 
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je  crois  vous  pouvoir  donner,  à  l'égard  de 
Sa  Majosfp,  le  niAme  conseil  que  Salomon 
dans  ses  proverbes  nous  donne  à  l'ogard 
de  Dieu,  cl  eu  le  praliiiuanl  tout  le  \ive. 
mier,  vous  convier  à  en  fairo  de'm«Mne: 
B  Ce  Prince,  le  plus  sage  de  tous  ceux  qui 
aient  jamais  régné  sui-  la  terre,  et  qui  con- 
naissait le  fond  du  oœnr  humain,  sachant 
que  rien  ne  s'efikce  si  aisément  de  notre 
esprit  et  notre  cceur  que  la  Loi  de  Dieu, 
[larcpiin'il  y  ,i  datis  nonsini  poids  contrai- 
re qui  nous  en  éloigne  sans  cesse,  à  moins 
que  nous  ne  nous  y  attachions  avec  une 
attention  et  une  application  continuelle, 
nous  avertit  de  ne  l'oublier  jamais  et 
qu'elle  ne  parte  point  de  devant  nos  yeux, 
de  peur  que  nous  ne  nous  perdions  en  la 
perdant  de  vue,  puis<iu  elle  est,  comme 
dit  un  proplièh'.  la  hirnièro  (jui  éclaire  noè 
pas  j)ai-mi  les  téuèbreâ  qui  nous  environ- 
nent. 

«Je  puis,  messieui-s,  vous  en  dire  de  mê- 
me des  lois  et  des  ordres  de  Sa  Majesté; 
nous  ferons  toujours  de  faux  pas  si  nous 
ne  les  avons  devant  les  yeux,  et  jamais 
nous  ne  les  exécuteroos  comme  il  faut  si 
nous  ne  nous  appliquons  continuellement 
à  songer  à  ce  «lu'elles  désirent  de  nous, 
parcequ'il  n'y  a  pei-sonne  qui  naturelle- 
mont  n'ait  do  l'inclination  à  l'indépon- 
dance  etqui  n'aime  beaucoup  mieux  faire 
ce  qu'il  se  prescrit  lui-même,  que  ce  <jue 
les  autres  lui  ordonnent. 

*  Or,Me86ieur8,vou8  ne  pouvez  pas  igno- 
rer qu'une  des  choses  que  Sa  Majesté  nous 

recommande  le  plus  expressément  et 
qu'elle  souhaite  avec  plus  de  passion  pour 
l'avancement  de  cette  colonie,  ne  soit  d'y 
voir  la  justice  administrée  avec  toute 
équité  et  intégrité  parce  qu  elle  sait  fort 
bien  ijue  comme  c'est  par  elle  que  les 
Etats  les  mieux  établis  se  conservent,  c'est 
aussi  pai>  son  moyen  que  ceux  qui  ne  fout 
que  de  Uciltre  peuvent  recevoir  de  l'aug- 
inenlation. 

(Osf  pouiHiuoi  Ulchonsje  vous  i»rie,d'a- 
voir  toujours  cette  règle  et  cetteponsée  for- 
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tement  imprimée  dans  nos  esprits  Et  pour 

bien  remplir  les  intentions  de  Sa  ]la|eBlé 

snr  ce  point  qui  ne  désire  que  de  procurer 
par  là  le  repos  et  la  tranquillité  de  ses  sujets, 
appliquons-nous,  même  |>ar  avance,  à  dé- 
raciner autant  qu'il  nous  sera  possible, 
des  eiprits  des  peuples  de  ce  pays,  une 
certaine  inclination  de  chicane  qu'ils  font 
I>araitre  et  qui  pourrait  causer  de  grands 
désordres  dans  la  suite  si  Ton  n*en  coupait 
le  cours  ;  Essayons,  comme  personnes  pri- 
vée>,  (l'assoupir  tous  les  dillërends  dont 
nous  aurons  coiuiaissance  et  (jui  ponr- 
raient  faire  naître  des  procès,  l-i  ijuand, 
par  nos  soins,  nous  n'aurons  pu  em- 
pêcher qulls  ne  se  forment,  et  que  nous 
en  deviendrons  les  juges,  terminons  les 
avec  plus  de  brièveté  et  d'intégrité  que 
nous  pourrons,  nous  dépouillant  de  toute» 
sortes  de  préventions  <>t  'Vint<>rèts.  ne  fe- 
sant  aucune  accepliun  de  personne,  el 
sant  toutes  les  choses  avec  le  poids  du 
Sanctuaire. 

l' Nous  satisferons  ainsi  à  notre  conscien- 
ce et  à  notre  honneur,  et  en  méritant  au- 
pi-ès  de  Dieu,  nous  obligerons  aussi  notre 
invincible  Monarque  de  reconnaître,  par 

de  nouvelles  grâces  et  de  nouvelle»  ré- 

conqietises,  les  mai-qnes  fl'nfTertion  et  de 
fidélité  que  nous  lui  aurons  données  et 
dont  vous  allez  faire  entre  mes  maioâ  de 
nouvelles  protestations,  a 

Kt  les  Sieurs  de  TiUy,  Damours,  Tes- 
serie,  Dupont  et  de  Péias,  établi  en  une 
des  charges  déconseiller  vacante,  de  Lot- 
biniëre  et  Peuvret  ayant  levé  la  main 
IKirdevant  le  gouverneur,  ont  juré  et  pro- 
mis à  Dieu,  chacun  à  son  égard,  de  bien 
et  fidèlement  servir  le  Roi  dans  la  fonc- 
tion de  leurs  charges,  sous  l'antoritè  de 
celle  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  lui  donner 
dans  ces  Provinces,  et  de  rendre  la  justice 
&  tous  ('gaiement  sans  distinction  ni  ac 
ception  de  personne,  conformément  aux 
Ordonnances  Royau^,  avec  toute  l'inté- 
grité déjuges  incorruptibles,  et  la  célérité 
que  demande  le  bien  des  peuples,  comme 
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autif  8*il  veiudt  quelque  chose  i  leur  coU' 
uusauica  contre  le  seirice  de  Sa  Majesté, 

<J"eû  avertir  aussitôt  le  gouverneur,  et  s*il 
Il  y  était  par  lui  remédié,  d'en  donner 
arisà  sa  dite  Majesté. 

L'  2\  Février  \(yl'^  ih,  une  déclaration 
(lu  Riii  al>olit  le  dioit  de  reniontranc<'s 
des  parlt'uieuts  lîu  ut*  les  permettant  que 
dans  la  huitaine  et  après  l'enregistieraent. 
Od  le  verra,  l'Ordonnance  de  1667,  enre- 
gistrée au  Conseil  Supérieur  en  1678,  con- 
tient ce  délai  de  huit  jours  pour  les  re- 
montrances. 

Le  6  Mars  IG73  (2),  nu  meurtrier  est 
«ondamné  f>ar  le  Conseil  à  être  rompu 
nf,  pi'iiijii  et  »''traii;.'lé,  et  jeté  sur  une  roue 
l»onr  y  deiueurer  s*'pt  heures,  et  son  coriis 
•itre  ensuite  porté  sur  les  fouix'hes  patibu- 
laires jusqu'à  parfaite  consommation. 

Le  23  Uars  1673  (3),  le  Comte  de  Frou. 
tnac  foit  des  règlements  de  police. 

En  Mars  1673,  le  roi  rend  sa  célèbre 
Orionnauce  sur  le  commerce  des  nêgo- 
ciaoïset  des  marchands.  M.  le  Prolonotai- 
IV  Perrault  {\}  reconnaît  que  cette  Ordon- 
iidjjce  était  en  for^»*  dans  la  rnlonie.  Gar- 
luau  semble  laisser  croire  \ô}  qu  à  défaut 
*ic  lois  à  régaitl  du  commerce,  cette  Or- 
dofioaoce  fut  introduite  en  vertu  d'une 
•li^-position  générale  de  Tédlt  de  création 

Conseil  Sourerain  en  1663  et  qu'elle 
devint  par  le  fait  et  la  coutume  la  loi 

javs.  Cet  iiistorien  n'indiciue  {m 
'iJt*lle  i*sl  r*>tfo  di<i«isition  générale  ser- 
''.iul  d'intrixhiclioii  à  lUrdoiinance  du 
'wiiuierce,  ou  à  toute  autre  Orduiiuance 
4e  ce  geure.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
Golbart  poursuivit  son  œuvre  de  codiflca* 
lioa,  non  seulement  dans  les  lois  civiles, 

l'ISMoz.  înrNpriKlfnr-f^  f^(-\\t-m\f*,  1.232. 

JageuieuiM  «l  «JéUliémUoiM du  CoiMeil  Hii^ié rieur. 
>(M»  A.  iMfte  I,  amo  UBk 

(SM,& 

(*)  Eït^Mt^  <iu  PréoAeloiifw  llr<^8  tIcM  Keg1f»treH  de  hl 
htïocié  d«  Québec.  Oboervattons  prélimUiaireiL 

*»«HSi8iriBt  MtrTt  II  an. 


criminelles  et  judiciaires,  mais  eucore 
dans  les  lois  commerciales.  L^Oidonnance 

de  I  Dinmerce  devait  être  en  force  dans 

la  colonie,  i^iire  qu'elle  ne  faisiiit  que  i-e- 
produiie  les  U>h  i  xistniites  avant  la  (  léa- 
lion  du  Gjnî<eil  Sujerieur.  C«tte  Chdcn- 
iHuiee  est  i  un  des  ]  lus  beaux  mouumeuLâ 
du  droit  monarchique  (  I  ). 

Le  29  Mai  1673  (2)  le  Comte  de  Fronte- 
nac donne  à  M.  Tilly  une  commission  pour 
commandei*  à  Québec  en  son  absence. 

Le  même  jour,  le  Gouvei-neur  donne 
aux  Pères  Récollets  une  concession  de 
cent  six  arpents  à  Notre»Dame  des  An- 
ges. 

I.^  13  Juin  1673  (3),  le  roi  punit  de  mort 
ceux  qui  vagabond»  nt  t  t  <(  r.n  ni  les  bois,  ( 
sous  i  i  étc.xte  de  chasser  et  de  laii  e  le  Corn-  i 
merce  de  jjelleteries.  Les  habitants  ne  I 
peuvent  sans  permission  abandonner  leui-s  I  I 
maisons  et  vaquer  dans  les  bois  plus  de  \  j 
vingt-quatre  heures. 

Le  11  Septembre  1()73  i4>,  le  Conseil  légi- 
time  les  enfants  de  Pierre  Picher  etCalhe- 
rine  Durand  et  les  rend  liabiles  à  succé- 
der. Picher  avait  laisse  en  I^>.'tnce  .-^a  H  m- 
me,  Marie  Leièbie.  U  aiiprend  {mi  une 
lettre  de  son  frère  que  sa  femme  est  morte 
et  il  se  renuirie  avec  Catherine  Durand, 
de  qui  il  a  trois  enfants.  Plus  tard,  il  ap> 
prend  (jue  sa  fenune  Marie  Lefèbre  est 
vivante.  Il  rt^Journe  en  France  la  chei'- 
cher  et  elle  meure  eu  rnut<'.  Sous  ces  cir- 
coiistaiicrs.  le  Conseil  aveitit  le  grand 
Vicaire  dv  I  J^^vèque  d'attendre  les  déci- 
sions du  Conseil  jMur  l'éhabiliter  aucunes 
personnes  par  contrat  de  mariage  eu 
matière  semblable. 

Le  26  Septembre  1673  (5),  le  Comte  do  > 
Frontenac  it?nd  une  Ordonnance  ronli-e  ' 
les  coureurs  des  bois. 

(1)  Diillox,  Jiirisprudcnc**  g^-iiOn«lc,  I, 

(2)  RegiKtrcs  du  C<Huell  Supérieur,  1,  M. 
(S)  Bdltt  «t  OidoiiiiuioM»  1, 19, 

0)  SegMrai  da  OodwII  Ba|)«i1eiir,  I  te 
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LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN 


(1673-1674) 


En  1673,  Frontenac écriTOit que  «le  roi 
entendait  qu*on  ne  regardfit  pins  les  sei- 
gneurs que  comme  des  engagistes  et  des 
seigneurs  utiles»  (1)  voulant  i»;ir  là  que  le 
seigneur  no  fut  qu'une  ps[W'(  e  de  fuléicom- 
missaire.  Ku  flVt't.  il  n'av.iit  de  titre  à  la 
seigneurie  et  il  ne  pouvait  conserver  ce 
titre  qn*à  la  condition  eiprene  et  formelle 
quHl  concédftt  à  des  taux  fixes.  Plus  nous 
ayancerons  dans  rhistoire  plus  nous  re- 
marquerons que  cette  bâse  primitive  a 
disparu  insensiblement  au  profit  du  sei- 
gneur et  n!  fU'pi'iis  du  concessionnaire. 

Le  5  î)ét  .'uilui'  1673  (2),  le  Conseil  dé- 
fend à  toutes  personnes  de  retirer  ou 
prendre  à  leur  serviœ  aucun  domestique 
sans  congé. 

Le  29  Janvier  1674  id),  le  Conseil  adopte 
un  ivglement,  qui  ordonne  que  les  bous- 
solk'S  (les  arpenteurs  soient  réglées  par  un 
professeur  de  mathématiques.  Après  cela^ 
les  arpenteiu-s  iioseronl  (]uatre  bornes  en 
la  grande  place  de  la  basse-ville  de  Que 
bec,  savoir  :  deux  bornes  sur  le  montpde* 
vent  Nord'Ost  et  Sud^ouest,  et  les  deux 
autres  sur  celui  du  8ud^  au  Nord- 
ouest,  pour  éviter  les  changements  qui 
l)otirront  arriver  à  l'avenir  parla  varia* 
lion  (le  l'aimant. 

L«i  couuuissiou  que  M.  Perrûl  avait 
obtenue  pour  la  charge  de  Gouverneur  de 
Montréal,  était  révocable,  et  le  tenait  sous 
la  dépendance  des  seigneuts,  (le  sémi- 
naire de  8t  Sutpice),  toujours  en  droit  de 
le  ranercier,  s'ils  n'étaient  pas  satisfaits 
de  sa  conduite.  A  peine  fut-il  arrivé  dans 
le  iwiysqu'il  chercha  le  nuu'»'ii  de  se  sous- 
traire en  jiarlie  à  cette  dépendance,  en 
faisant  8oiiiciU.'r  par  M.  Talon  des  lettres 
liu  Hoi  pour  le  même  gouveniement  II 
DbUnt  une  commission  royale,  le  14  Mars 
1671,  soumise  à  Tautorité  du  Roi  et  à 
celle  des  seigneuts  de  Plie  de  Montréal  ; 

(1)  DépbctM  dn  18  Kovembre  1973.  Documenta  d» 
Stfléito» 

(D  BdlUM  OldOIIM«M«,  llfCIL 

mu- 


laquelle  fnt  présenlée  et  lue  dans  le  gou- 
vernement de  M(Mitr6al,  conformément  h 
l'usage.  11  avait  établi  au  dessus  de  Mont- 
réal un  entre]  ôt  j-our  le  commère»'  des 
jjelleteries  et  le  lialie  des  boits<tîi>.  a  une 
île  qui  poila  et  porte  encore  son  nom, 
l  ile  Perrot,  et  dont  il  avait  obtenu  la 
propriété  et  la  seigneurie  de  llntendant 
Talon.  Il  faisait  en  son  nom  ce  commerce 
et  ce  trafic,  et  prétendait  se  soustiaire  de 
la  dé{)endance  des  seigneurs,  et,  comme 
dit  LnHontnn,  avec  deux  mille  Aeus  d"ap- 
pointenu  nt,  il  trouva  le  moyen  d'eu  ga- 
gner cintjuante  mille. 

Uniquement  chargé  par  les  seigneurs 
et  par  le  Roi  du  gouvernement  de  1  île  de 
Montréal,  il  s'attribuait  néanmoins  le  droit 
de  juger  les  différends  des  particuliers, 
qui  avaient  recours  à  lui,  quoiqu'il  fut 
entièi'ement  étrangerila  Jurisprudencêill 
Des  citoyens  se  réunirent  pour  charger 
l'un  d'enti-e  eux  de  se  rendi-e  auprès  de 
M.  Perrôt  et  lui  faire  des  renifnitraiices 
sur  sa  conduite.  M.  Perrôt  fit  *  mpnsonner 
le  juge  Migeon,qui  avait  été  ainsi  délégué 
auprès  de  lui.  Après  plusieurs  entrevues 
des  seigneurs  avec  M  Perrôt,  M.  M  igeou 
fut  élargi 

Frontenac  apprenant  cela,  fit  assembler 
leCnnsdl  extraordinairemenl,  afindepreii- 
dre  l'avis  des  membres  sur  ce  qu'il  devaU 
faire  en  présence  d  un  acte  d'insv  lMM  <li- 
nation,  qu'il  regardait  comme  un  aUeiiial 
à  Tautorité  royale  ;  et  le  substitut  du  pro> 
cureur-général  fut  chargé  de  commeuoer 
Tinstruction  sans  délai,  avec  oi-dre  de  ae 
transpoi-ter  à  Montréal,  si  c'était  néce^ 
saire      Perrôt  vit  à  ce  début  que  l'afini)-.' 
jtr^'nait  une  tonrnui\*  plus  sérieuse  qu'il, 
u  avait  pensé.  11  commença  à  regretter  &ai 
vivacité  et  descendit  à  Québec  pour  cou>l 
jurer  Torage  ;  jnais  il  ne  fit  qu'avancer  saj 
disgrâce.  Il  fut  arrêté  et  enfenné  aa  chft. 
teau  Saint»Louia,  où  il  resta  plus  d'an  an, 

(1)  lMhh6  FnMlou,  111,  ^Mj 
{ï)  Jugemeota  et  déabéruttoUH  du  Coiweil  Bm>feri»*»y 
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prisonnier.  Lonqull  se  vit  en  la  puissance 

du  chef  qu'il  avait  offensé,  il  reprit  sa 
première  attitude  et  refusa  de  reconnaître 
5011  autorité  ainsi  que  relie  du  Conseil 
Souverain  pour  le  juger  (1). 

Le  14  Avril  1074  (2),  le  Conseil  ordonne 
de  joindre  au  procès  de  M.  Perrôt  celui 
de  M.  de  Brucy,  accusé  de  contraventions 
ani  ordonnances  du  Roi. 

Le  14  Blai  1674  (3),  Golbert  terivaità 
de  Fi  oti tenue  : 

«Sa  Majesté  veut  aussi  que  vous  conti 
Tiui*'7  ;"i  exciter  les  Jésuites,  les  Récollels, 
if  Séminaire  de  Montréal  de  prendre  de 
jeunes  sauvages  pour  les  nourrir,  les  en- 
tretenir à  la  foi  et  les  rendre  sociables 
avec  les  français. 
1 A  régard  du  Bieur  de  VUleray,  8a  Ma- 
^'  jesié  a  toujours  reconnu  que  c'était  celui 
de  tou.s  les  habitants  du  Canada  qui  était 
'   le  plus  acconiod^  et  qui  s'appli(juait  le 
1   plus  au  cummerce  et  même  qui  avait  déjà 
'  des  vaisseaux  en  mer,  qui  avait  donné 
'  commencement  au  commerce  avec  les 
blés  de  TAmérique.  Et  comme  8a  Uajes* 
lé  nous  a  toujours  fait  connaître  quil  n*y 
atait  rien  de  plus  important  et  de  plus 
nécessaire  que  ces  sortes  d'établissements, 
aussi  ceux  (jui  s'y  portent  devront  assuré- 
ment avoir  le  plus  de  pai-t  en  noia  e  coufi 
dence  et  en  vos  bomies  grâces  afin  que 
|tt  le  faTorable  traitement  quils  rece- 
vrant  de  vous  ils  lussent  conviés  &  aug 
Bsnter  ce  commerce  et  que  leur  exemple 
eidtât  les  autres  à  s'y  poiter.  C'est  assu- 
rément l'ordre  et  la  règle  q\re  vous  de- 
vriez tenir  ft  quoique  vons  trouverez  quel- 
ques défauls  (11  c.'s  s  u  (i -,  de  gens,  il  faut 
la  dissimuler  el  les  souiirir  parceque  le 
Mn  qu'ils  peuvent  £aire  excède  infini- 
neot  le  mal,  et  puisque  la  compagnie 
atalt  donné  au  dit  Vilieray  lacommission 

di  Jmtm«oia  «tdiUMnrtloM  dn  Ooniau  Bapirtoin; 
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de  recevoir  les  droits  de  dix  pour  cent 
vous  ne  pouvies  et  ne  dévies  pas  donner 

cette  recette  à  un  autre,  sous  prétexte  que 
le  dit  Vilieray  est  attarlx''  aux  Jésuites.» 

Le  17  Mai  IG74  (1),  Golbert  écrivait  en- 
core à  Frontenac  : 

«Sur  la  demande  que  les  Jésuites  uous 
font  de  contiiiutr  leurs  missions  dans  les 
pays  éloignés,  Sa  Majesté  estime  qu'il 
serait  beaucoup  plus  avantageux  pour  le 
bien  de  la  religion  et  pour  celui  de  son 
service  de  s'appliquer  à  ce  qui  est  proche, 
et  en  même  temiis  qu'ils  convertiront  les 
Sauvages,  les  attirer  dans  une  société  ci- 
vile, à  quitter  leur  forme  de  vie  avec 
laquelle  ils  ne  peuvent  jamais  devenir 
bons  chrétiens,  8a  Majesté  n'estime  pas, 
toutefois^  que  ces  bons  pères  doivent  être 
gênés  dans  leurs  fonctions.  Elle  désire 
seulement  que  vous  leur  fassiez  connaître 
et  que  vous  les  excitiez  doucement  à  ce 
qui  est  en  cela  les  sentiments  de  Sa 
Majesté.  » 

Le  13  Juin  1674  (2),  M.  Perrût  jirésente 
mie  requête  au  Conseil,  lout  en  protes- 
tant qu'il  ne  reconnaît  pas  le  Conseil  - 
comme  son  tribunal;  cette  requête  tend  à 
récuser  spécialement  M.  du  Tilly,  parce 
que  son  neveu,  M.  de  la  Nouguière,  ayant 
été  nommé  au  gouvernement  de  Mont- 
réal,  il  a  lout  intért^t  à  le  condamner, 
afin  de  conserver  le  irouvernement  à 
son  neveu.  Connue  un  doit  le  penser, 
cette  requête  contenait  aussi  une  récu* 
sation  générale  contre  les  membres  du 
Conseil  et  spécialement  contre  M.  le  comte 
de  Frontenac.  Après  que  le  Gouverneur 
et  M.  du  Tilly,  ainsi  spécialement  récusés, 
se  furent  retirés,  le  Conseil  déclara  les 
causes  de  récusation  frivoles  et  inadmis- 
sibles et  passa  outi'e,  en  enjoignant  à  M. 
Perrét  de  ne  plus  se  servir  des  termes 
injurieux  contenus  dans  sa  requête. 

* 

(I)  CorrMpondanee  offlCteUe  dei  OoavcnieUi,  Ar- 
chives de  Paria,  I,  MS. 

(SlJi)BMiiM«kailllMlaM4ii0aMtflHivtrf«w 
RietatraA,ft>liolHL 
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Le  14  Juin  1674,  M.  Doilier  de  Casson  séparément  récusés,  le  substitut  du  Pro- 

(ranronr  piésum^  de  YHistot're  du  Moni  eu rcur-Génêral  conclut  quHIs  ne  peuvent 
m//),  supérieur  du  s»'»iniiiaire  de  Monti-éal,  juper  les  causes  do  r6rti?nlinn  les  iinsi 
ayaut  été  assigné  conTme  témoin  dans  i)onr  les  antres  et  suggère  de  se  retirer 
eeltc  affaire  et  s<î  trouvant  indispose,  le  i>our  être  renjidarés  par  d'autres  an  nom- 
Conseil  nomme  deux  de  ses  membres  i>o«r  bre  de  <:inq  ;  ce  ijui  esl  adopté.  Le  Cunjnnl 
aller  Texaminer  au  séminaire  de  Québec,  ^composé  de  cinq  jnges  ad  hoe,  est  de  nou- 
où  il  se  trouvait  daus  le  momenL  veau  récusé  par  M.  Perrôt  ;  mais  les  cau- 
Perrût  avait  pris  à  partie  Frontenac,  ses  de  récusation  sout  rejetées. 


siur  le  molif  qu'il  était  son  ennemi  per- 
sonnel, et  il  avait  rècust^'  trois  ninmlires 
du  Conseil,  MM.  du  Tilly,  de  Peiras  et 
de  ViUay  (II.  11  avait  élé  (jueslion  au  Con- 
seil de  susjiendre  1  insUucliou  en  raison 
de  cette  prise  ù  partie  et  desi'écusatiousct 
de  décider  immédiatement  sur  Tincideut  ; 
sinon  de  continuer  l'instruction  et  de 
joindre  au  dossier  les  moyens  de  la  prise 
à  partie  et  des  récus-itions,  ei  d'envoyer 
bî  tout  au  Roi.  L'arrêt  du  G  Septembre.' 
1G74  <2|  adopte  ce  dernier  mode. 

Parmi  b;s  moyens  de  Perrùl  pour  i>ren- 
dre  à  partie  Frontenac  et  récuser  les 
membres  du  Conseil,  se  trouvent  les 
suivants; 

PerrOt  représentait  que,  se  trouvant  ac- 
cusé directement  par  le  gouverneur,  qui 

était  son  ennemi  personne.,  il  ne  jjouvait 
consentir  à  nn-tlvi»  s«^n  sort  entre  les  mains 
d  un  tribunal  dont  cr  j^ou venieur  et.iit  le 
pi'ésidetU  ;  qu'en  ouli-e,  phisieurs  dts  Con- 
Beillers  étaient  intéressés  à  sa  perte,  par- 
ceque  U  personne  nommée  pour  le  rem- 
placer dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
était  leur  procbe  parent,  ce  qui  expliquait 
leur  a(h;i!  nemenl  contic  lui;  que  pour 
ces  raisons  il  récusait  nonnneinenf  M.  de 
Frontenac  et  tons  les  laenibrcs  dont  il  ve 
liait  de  parler,  et  en  aijin-lail  au  Conseil 
d'Etat  A  Paris. 

Dans  Faudieuce  du  3  Septembre  1674  (3), 
les  membres  du  Conseil  se  trouvant  tous 

(1)  JtiseineaUeiclélibéniUnnKdiiCOnMilBuiiériMir, 
Regtatve  A,  steneê  du  Ujulji  ns7i. 

(Si  EdlUfltOnkMUMisec*,  il,  51. 

«)  Jmttittenu  9t  déllbimlloiM  dit  CmwlISupeileur. 


Perrôt  passa  en  France,  et  fut  mis  à  la 
Bastille  poni'  servir  d'exemple  et  pour  sa- 
tisfaire l  autiirité  royale  »]u'il  avait  bles- 
sée. Il  ret  oiiquit  néanmoins  les  luiuaeïi 
grâces  du  roi  et  revint  dans  la  colonie. 
Sa  parenté  avec  Talon  avait  contribué 
beauconp  dans  cette  réconciliation  {\), 

Pendant  que  M.  Pen-ôt  était  empri- 
sonné au  cb;Ueau  Saiut Louis,  mi  ami 
trop  zélé  se  chargeait  d'envenimer  la 
lutte.  Prêchant  Ip  jour  de  Pâques  dans 
l'église  p;irois*<iale  de  Montré;)!,  l'abbi»  d»- 
Fénelon,  livre  du  célèbre  ai  i  lie\ è(iue  lir 
Cambray,  l'auteur  du  Télêniaque,  pro- 
nonça quelques  phrases  qui  déplurent  aux 
amis  de  Bi  de  Frontenac.  Ce  dernier,  in- 
foi*mé  de  ce  sermon,  eu  fit  demander  une 
copie  collationnée.  *<J"ai  prononcé  mon 
discours  devant  deux  cents  [lersoniies.  ré- 
pondit <  elui-ci,  qu'un  les  interroge  si  l  oii 
veut.  Quant  à  moi,  si  je  suis  innocent,  on 
n'a  rien  a  me  demander,  si  je  suis  cou  - 
pable, ce  que  je  nie  formellement,  on  n'a 
pas  droit  de  pi^tendre  que  je  travaille  à 
ma  condamnation.»  Sur  le  refus  qu'il  Ût 
de  livrer  son  sermon,  il  fut  assigné  à 
eomiiaraitre  devant  le  Conseil  Supérieur  : 
il  y  lut  traduit  le  21  Août  ('2). 

Le  ô  Septembre  1674  (3),  M,  de  Kénéloii 
ayaut  récusé  les  ConseiUei-s  de  Peiras  et 
de  Vitray,  le  Conseil  fit  mander  les  bœtiis 
Chartier  et  Boyviuet  pour  suppléer  hs 
nombre  des  juges  et  juger  les  can.>-es  <1© 
récusation.  11  récusa  les  deux  juge»  <ui<ii<M- 

(1)  (iiinu'uii,  I.  216. 
(  i)  I/.ib  >é  Furiaol,  II,  9LK 

01  JucemcnU  etdëllbéniUoiuiduCotweUSuiH'ri^ur 


.  k) .i^cd  by  Google 


11673-1674]       HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


177 


SU»  motiver  les  causes  de  récusatioiL  Le 
Conseil  lai  enjoint  de  les  donner  et  de  dé- 
poser au  greffe  une  copie  collationnéede 

son  sermon,  avec  certificat  et  paraphe 
des     l.'siasti(jups  du  Séminaire  de  Mont- 
rèal.  b>s  Conseillers  de  Viîh  ray  et  Dau- 
teuii  soiU  nommés  pour  juger  des  lmusos 
de  récusation  contre  les  Consi  illei-s  do 
Peins  et  de  Vitray.  Dans  la  séance 
du  lu,  rabbé  de  Fêoélon  déclare  que 
la  seule  cattse  de  récusation  quUI  a 
contre  MM  de  Villeray  et  DauteuU,  c*est 
qu'il?  aTatoiit  été  choisis  par  le  gouver- 
neur, ce  ([111  les  rend  inromiétents,  car 
ie  gouverneur  est  sa  [jartie  et  son  en- 
ucmL  MM.  de  Villeray  et  Dauteuil,  s'é- 
tol  retirés,  le  Conseil  rejette  cette  récu- 
sation et  déclare  qu'ils  demeureront  juges 
des  causes  de  récusation  centre  MM.  de 
Peims  et  de  Vitray.  Le  gouverneur  est 
(lopinion  (jne  ces  causes  sont  injurieuses 
''Unndinissihlfs.  MM.  do  Poiras  ot  de  Vi- 
iray  se  rau^'ont  do  ropinioii  du  guuver- 
Desr.  Quant  aux  causes  de  récugation  con- 
^  lui,  le  gouverneur  dit  que  M.  de  Féué- 
lon  dénature  ses  intentions  ;  ce  qu'il  a  fait 
a  été  pour  se  conserver  l'autorité  que  le 
Roi  lui  a  ro  m  mise;  il  ne  pense  pas  que 
'■'J<'lqu'un  doit  tMre  reçu  A  le  prendre  à 
JArtie,  lorsiiii'il  s  agit  du  service  du  roi 
f^'ipluitéivt  public  ot  que  si  on  y  était 
f^îu,  ce  serait  un  moyen  pour  ceux  qui 
«œneiicnt  des  crimes  d*eii  éluder  La  pu- 
niisiien  proposant  des  moyens  de  récu- 
^lion  contrc  les  officiers  du  Conseil  II 
•'■'  appel  au  Conseil  pour  déclarer  s'il  a 
'''•rrhé  à  inter\'enir  dajis  sps  délibéra- 
-'toautrom.MTt  quo  {tour  fairo  connaître 
*«Péponses  aux  causes  de  récusation.  Le 
PWTemeuret  MM.  de  Peiras  et  Vitray  se 
de  l'audience.  Le  Conseil  se  dé- 
^idemander  à  8a  Majesté  si  legouver- 
^irprésident  au  C<mseildoitétre compris 
l'an.  16  du  Titre  24,  et  s'il  peut  être 
^^*I«:-tie  par  l'abbé  de  Fénélon.  Le  17 
%'««mbie  los  Coii.soillors  do  Tilly  et  Du- 
K»"'^  sOQl  uonuliés  coin  ini  ssai  ros  |K)ur  fai  ro 
luWfQdioQ  du  procès.  Dans  celle  même 


séance,  le  gouverneur  accuse  le  Conseil- 
lor  Villrray  do  se  concerter  aven  l'abbé 
de  Feuélon,  ce  qu  U  avoua  et  se  retira  du 
Conseil. 

Le  21  Août  1674  (1),  M.  de  Fôuélon 
comparait  au  Conseil.  Des  son  entré»» 
dans  la  salle  il  s'approcha  d*un  siège, 
coniino  pour  s'asseoir.  M  de  Frontenac 
prit  aussitôt  la  parole  et  lui  dit  qu'tt  de- 
vait rester  debout  pour  entendre  dans 
cette  position  co  que  lo  Conseil  avait  à  lui 
demander.  De  son  côlo,  M.  do  Fôuélon 
s'esseyant,  lui  répondit  quil  ne  voulait 
pas  déroger  aux  privilèges  que  les  Rois 
donnaient  aux  ecclésiastiques  de  parler 
assis  ot  couverts.  Le  Gouverneur  lui  dit 
qii  il  y  avait  une  grande  distinction  àfaiie 
oiiiiv  dos  ecclésiastiques  mandés  pour 
dounor  des  éclaircissements  et  des  ecclési- 
astiques accusés  de  crime.  L'abbé  de  Féné 
Ion  enfonça  son  chapeau  sur  la  tète  et  se 
mit  à  se  promener  dans  la  salle.  Dans  le 
cours  d'une  conversation  assez  animée,  il 
dit  que  le  crime  dont  il  était  accusé,  n'etis. 
tait  que  dans  la  tête  du  Gouverneur.  M. 
de  Frontenac  lui  reprocha  sa  grossièi-eté. 
M.  de  Fénélon  continuait  toujours  à  se 
promener  et  mettait  son  chai)eau,  se  l'en- 
fonçant sur  la  tôte  à  plusieui^  reprises,  et 
retroussant  sa  soutane  en  signe  de  défi  (2k 
Le  Gouverneur  lui  dit  de  sortir  ;  il 
demanda  si  c'était  un  oidre  du  ConseiL 
M.  de  Frontenac  répondit  que  le  Conseil 
parlait  par  sa  bnticho.  L'abbé  récusa  le 
gouvoruour  etdonianda  qu'il  se  retirât  du 
Conseil,  imitant  en  cela  M.  PeirùL.  Le 
GonseU  luiordonna  de  produire,  sous  pei- 
ne de  saisie  de  son  tenifiorel,  le  jeudi  sui- 
vant, ses  moyens  de  récusation  contre  U, 
de  Frontenac  et  le  retint  en  prison  sous 
la  ganl»'  d  un  huissier  (3).  Au  jour  iadi> 
qué,  il  récusa  non  seulement  le  gouver- 

(1)  Jiweaanta  «t  DéUbSiMlai»  «a  Coiweii  H«pé. 
rieur.  Registre  A-  *^ 

(2)  Oameao,  I,  21a. 

(â)  JugeniMito  et  DSUMnUona  du  C.  8,  SI  Août 
1874,  (bUolSiL  M  axm* 

CliBri6VolsbI>48l. 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT  OVIL  CANADIEN. 


[1673-16741 


neur,  mais  le  Conseil  en  entier,  ne  vou- 
lant être  jugé  que  par  son  Brâque. 

Voici  les  l«?rmes  mj^mos  de  la  d^rlnra- 
tion  de  l'abbé  de  Fénélon.  lu.-,  le  23  Août 
1674  (1),  devant  lr«  Conseil  Supérieur.  ".l'ai 
l'omparu  inaidi  diTuier  au  Conseil,  (juoi- 


textant  qa*en  Tabsence  de  TEvèque,  il  a 
droit  à  un  siège  connue  graud-viraire 

et  premier  ecclésiiisfujuc  lîo  son  rlergé.  11 
re  f n  sr  nncoi  e  de  donner  les  «  •  i  1  a  i  r  i ss«  menls 
voulus,  à  moins  que  le  CouN'il  ne  conseil- 
le à  lui  donner  celle  place.  Dans  la  séance 


rpie  je  ne  le  n  i  uunaisse  pas  mon  Juge  et  du  27  Août  1674  (l),  M.  de  Bemiëre  éta- 

Rt  que  je  l'aie  protesté  plusieurs  fois,  pour  blit  sa  prétention  de  siéger  au  Conseil  et 

déclarer  que  mon  alEaire  était  pendante  cite  le  cas  de  M.  de  Lauson,  grand-vicaire, 

à  rofflcialité.  qui  m*a  remis  par  devant  connue  président  II  consent  à  donner  les. 

mon  Evéquc,  comme  il  parait  à  la  recinèle  éclaicissrnifnfs  demandés  à  M.  de  Fronlf- 

qup  j'ai  on  main  ;  mais  comme  on  s'arnMa  n-T'  nu  aux  nn-mbres  du  Conseil  prrson- 

à  un  iiiciili'uf  iniprévu,  je  ne  pus  faire  ma  iielleiiieiit.  Le  Gniseil  lui  enjoint  de  œm- 

décla ration.  Je  la  fais  maintenant  s<jus  les  par.iitre  el  de  répondre.  M.  de  Beniière 

mômes  pi-otestalions  et  sans  préi^^idre  dé-  •  épond,  mais  le  Conseil  n'accepte  pas  celU» 

rogeraux  priviélgesdes  ecclésiastiques,  di-  réponse  et  lui  fait  défense  d'en  agir  ainsi 


santque  je  ne  puis,  ni  ne  dois  répondre  au 
Conseil  jusqu'à  ce  que  J*aie  été  jugé  par  mon 
Evôque  et  qu'il  m'ait  renvoyé  au  Conseil, 
si  le  cas  1(>  demande,  Je  déclare  donc  que 
je  ne  reconnais  pas  le  Conseil  pour  mon 
juge  en  cette  affaire,  mais  mon  Kvêque, 
et  que  tout  ce  que  le  Conseil  a  fait  on  fe 


à  l'avenir.  Nouvelb:  injonction  i  M.  de 

Fénélon  de  produire  son  sermon. 

T/ablié  Faillon  {2\  nous  dit  que  si  le 
'ji  and-\icaire  (3)  avait  voulu,  il  aurait  pu 
mettre  la  Ville  de  Québec  eu  interdit. 
l)onr  avoir,  le  Conseil,  procédé  à  faire  le 
procès  à  un  priHre  ;  niais  qu'il  ne  l'a  pas 


ra  est  nul>  jusqu  à  ce  liu'il  soit  mon  juge    fai*  po"»"  le  We»     ^  P»»*- 


compétent,  pour  lors  je  répondrai  dans 
les  fornu^  si  j'en  dois  observer  d'autiH» 
(jne  celles  que  j'ai  tenues,  et  dii-ai  les  rai- 
sons pour  les(ineller;  j'ai  allégué  (jue  Mon- 
sieur de  FioiUeiiac  est  ma  iiiu-tie.  Voilà 
nia  déclaration  et  tout  ce  j'ai  ;\  vous  dire 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  dont  je  deman 


M.  de  Fénélon,  voyant  que  le  Conseil 
pei-sistait  à  le  juger,  changea  de  tac- 
tique :  au  lieu  de  le  récuser  en  enti»'T-. 
il  les  récusa  en  détail  e(  prit  rliaque 
membre  à  partie.  Il  multiplia  les  procé- 
dures &  l'exagération.  H.  Rémy,  uu 
autre  eccléoiastique,  aidait  élé  assigné 


de  acte.  Fait  à  Québec,  ce  vingt-troisième    comme  témoin  ;  il  refusa  de  comparai 


Août  mil  six  cent  soixante^et-quatorse. 
(Signé,^  «Salagnac  Fénélon.» 

Après  avoir  fait  retirer  M.  de  Fénélon, 
le  Conseil  assigne  M.  de  Bernière  pour 
donner  les  informations  nécessaires  sur 
lofBcialité  et  le  pouvoir  et  la  juridiction 

qu'i!  prétendait  e.xercer,  l'assurant  qu'il 
S'rait  re(  11  avec  Ions  les  égards  dus  aux 
K<"cleaiasUques  assignés  jwr  les  Coui"S 
Souveraines.  M.  de  Bernière  refusa  par 
trois  fois  consécutives.  La  quatrième  fois, 
au  lieu  de  comparaître  comme  partie  as- 
:%iguée,  il  prend  un  siège  au  Conseil,  pré- 

(1)  JiMirmeiita  eldéUbéraUoiMtlu  ConMll  Hup£rienr, 
R^tre  A,  IbUo  Stt, 


tre.  ne  reconnai^nt  pas  la  juridiction  du 
tribunal  et  déclarant  n'avoir  à  répondn* 
qu'à  son  KvAqne.  I!  fut  condamné  à 
payer  plusieni s  aniemles  pour  ses  irt  ii> 
réitérés  de  coin^iarailre  ;  mais  il  u  en  |>aya 
aucune  de  peur  d'excommunication  {4i 
Le  Conseil  s*appuyait  sur  le  titre  sixième, 
de  lX)rdonnance  do  1667,  pour,  faire  com 

U)  JH^ementM  et  ddllbSnttmdii  OonaailBapéftou» 

a«fiittra  A«  foUo  'ML 

(S)  Tome  III,  617. 

L'nhh,!  Krrlnnd,  II,  90. 

(8)  Le  graod'VlcaUre  n'ôUUt  autre  que  oe  mSue  Si 
de  Bernière^  «ihI  enlMé  que  le  lut  M.  de  Pensioi 

ne  rxi-s  renninnTtrp  Tautorlté  dtt  COBieU  SopArlmA] 
(4)  L'abbé  Kallion.  UI,  âJX 
LltbMFwtaiMltlJtlMk 
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parsttre  IL  Rémy,  ce  dentier  répondait 
i|ae  rarliçle  en  question  ne  se  rapportait 
qu'aux  IMigieux  et  qu*il  était  eedésioÈtl 
fie, 

M.  Rémy.  comme  M.  Morel,  s'appuyait 
8ur Tarticle  22  de  rordoimaiice  do  Mou- 
lins pour  son  roiivoi  à  l'offirialilc  et  sur 
l'article  3  (lu  Co*h^  Ciimiii''!  pdiir  ne  reii- 
liu- jusiiciai)ies  de  ce  tribunal  que  les  i-e- 
.ligieiLXtli. 

Le  -28  Juiu  10:4.  r2i.  M.  .Iran  Du- 
douyt.  se  disant  proiuolour  en  la  pré- 
tendue officialité  de  Québec ,  présente  une 
nqaête  au  Conseil,  demandant  que  M. 
)lûrd9oit  rendu  à  ses  juges  ecclésiasti* 
çws.Chaciuî  dr>  (^nsoillei-s  donne  son 
avis  pai"  écrit  séiWJrénient  et  le  résultat 
'i'' la  délibération  est  de  rejeter  la  r'^jur 
l''do  Dudouyt  tout  t  u  fxigeanl  la  pn'uvf 
degapnHendue  (jualite  di'  proinolfur. 

Outre  rts  fins  ()»'  non  recevoir,  ka  pro- 
cédés (Ja.sM^'uauon  et  de  com^iaruliou 
étai«at  aussi  entachés  de  nullité  absolue 
^faprts  M.  Aémy  et  U.  Dollier,  le  snpé- 
neur.  31  Rémy  fut  condamné  à  ID  livres 
d  amende  (3)  p<jur  avoir  refusé  de  romy^i- 
fJilre.  Il  en  fut  dt'  iiit'^me  pour  M.  Fran- 
iioriile  et  M.  Thomas  Morel.  ileux  autres 
^'cléaiastiques.  M.  Heniy  lui  encore  cou- 
«tîniné  à  50  livres  (4). 

f)î»iih  l'audience  du  '26  Seplembi-e  1674 
"  M.  le  G)mte  de  Frontenac,  injurié  par 
^  de  Fénélon,  demande  au  Conseil  b'il 
«ODpMhé  U  liberté  des  suffrages  des 
^mbces  ou  s'il  leur  a  demandé  autre 
'  '>*(|ue  de  rendre  justice,  elle  Conseil, 
^It^'s  qu'il  se  fut  retiré  lui  rend  ténioi- 
l&ige  de  sa  conduite  inlègre  et  juste  (tii. 

'»  J^ikM  DOlb.  dn  C.  a.  Beglftr»  A,  tome  1,  folio 
K  9i.  Ait.:  t  <lu  15  JiUn  Wi. 


Poussé  a  bout  et  perdant  patience,  le 
Conseil  récusé  en  gros  et  en  détail  se  dé* 
(  Ida  à  Taire  de  cette  affaire  et  de  celle  de 

M.  Perrôl,  un  seul  dossier  et  rexi)édia  au 
Roi,  ainsi  que  les  deux  turbulents.  Corn 
nie  011  l'a  déjà  dit.  M.  Perrôt  fut  enfermé 
à  la  Bastille.  Quant  à  M.  de  Fenelon,  il 
lui  fut  défendu  de  retourner  au  Canada. 

H.  de  Frontenac  venait  de  déplaire  à  un 
abbé,  M.  d'Ursé,  dont  la  cousine  germaine 
devait  époiiser  le  fils  de  Colbert.  Le  minis- 
tre se  formalisa  et  la  conduite  du  gouver- 
neur l'ut  trouvée  trop  sévère,  pnrCoIhert. 
L*abi>é  d  l'rse  s'était  rendu  en  France,  eu 
grande  ixirlie,  dit  1  abbe  Faiiion,  pour 
faire  faire  le  procès  de  M.  de  Frontenac. 
11  n'en  résulta  aucune  antre  censure  pour 
ce  dernier.  Quant  à  M.  de  Fénélon,  le 
Supérieur  du  Séminaire  de  Paris,  M.  de 
Hit  toii\ illier,  écrivait  à  son  sujet,  aux 
Ecclésiasli(jues  de  Montréal  :  a  Je  vous  ex- 
horte tous  à  profiter  de  l'exemple  de  M.  de 
Fenélon.  Pour  s  être  trop  intrigué  dans  le 
monde  et  mêlé  de  ce  qui  ne  le  regardait 
pas,  il  a  gftté  ses  affaires  et  a  fait  tort  à 
celles  de  ses  amis,  en  voulant  les  servir. 
Dans  ces  sortes  de  matières,  qui  ne  r^ar> 
dent  que  des  démêlés  j»artii  nliers,  !a  neu- 
tralité sera  toujours  approuvei.  Mais  de 
quelque  valeur  qu Vile»  sun  nt.  (inand  on 
contiuura  à  ne  point  manquer  au  respec  t 
et  à  la  soumission  qui  sont  dus  aux  puis- 
sances, les  plaintes  seront  toujours  ici  as» 
surément  écoutées  et  elles  n'auront  ja» 
mais  qu'une  bonne  issue  »  (1). 

Le  Roi  nomme,  le  \)  Mai  ir)74  (2).  M. 
Réné  Louih  Cliartier  de  Lotbiniôre,  con- 
seiller au  Conseil  Souverain. 

Le  26  Mai  1674  i^),  M.  d  Auleuil  est 
nommé  Procnreur-Généial  du  ConseilBou- 
verain. 

Le  33  Juin  1674  (4),  le  Conseil  oon- 

(1)  L'abM  Faillon.  lit,  8». 
I/tbbS  BfeMwur.  I,  lUB. 

en  ReKlat««tdttOonMU8apéitoiir,I.«b 

(S)  Td. 

{*]  3 ugemeuu  et  déUbémtlaii»  da  Comett  Sapdrtour 
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damne  un  coureur  di's  bois  à  élrt;  jx^iidu 
et  un  autre  à  raniende  honorable  et  au 
banniâëemenl 

lie  3  Septembre  1674  (1),  par  une  Déli- 
bération de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, les  Jésuites  font  confirraer  les 
Lettres-Patentes  du  Roi  du  moisde  Juillet 
dont  nous  avoii^  (léj;i  parlé.  Celte 
délibération  accorde  en  outre  anx  Jésuites 
une  exemption  de  ilroits  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  ravenir,  sur  leurs  mar- 
chandises tant  en  sortant  qu'en  arrivant. 
Il  leur  est  permis  de  construire  des  mou- 
lins et  des  engins  à  sucre,  d'avoir  des  es- 
claves, des  engagés  et  des  domestiques, 
qui  sont  exempts  de  toute  charge,  même 
de  la  cf)rvèe  d'une  urgente  nécessité.  Ils 
sont  maintenus  dans  leur  droit  de  chasse 
et  de  pèche,  à  Texclusion  de  tous  autres. 
Ces  avantages  sont  en  récompense  de  leur» 
efforts  pour  convertir  les  Nègres  et  les 
Indiens  et  pour  instruire  les  Français. 

Le  1«T  Octobre  1674,  Clément  X  établit 
un  évérhé  à  Québec,  qu'il  donne  à  M.  de 
Laval,  évéque  de  Québec.  I^es  négociations 
pour  l'obtention  de  cette  bulle  avaient 
commencé  en  1657.  Elles  sont  restées  pen- 
dantes jusqu'en  1663.  Le  14  Décembre  (2), 
le  Roi  avait  écrit  de  nouveau  à  Rome 
pour  TexpédiUon  des  buUeSi  Mais  cette 
affaire  devenant  encore  sns])endue,  il 
écrivit,  le  28  Juin  1664,  à  M.  de  Créquy, 
son  ambassadeur  extraordinaire  ainsi 
qu'au  Pape  lui-même  pour  l'aire  de  nou- 
velles instances.  Nous  avons  lieu  de 

nous  en  promettre  encore  de  plus  grands 
succès^  s*il  plail  i  Votre  Sainteté  de  lui 
permettre  d'y  continuer  les  mômes  fonc- 
tions en  qualité  d'évAque  du  lieu,  en  éta- 
blissant pour  cette  fin  un  siège  épiscopal 
dans  Québec  ;  et  nous  espérons  que  Votre 

(1)  if«fl«M  de  flamulHiy,  t,  m 

(2)  Archives  du  ministère  des  aflhirea  StlungèNlh 
voUm  Borne,  IVnneLXVIiJ,  Si  iMee. 

(S)  AnlMvSdiê  de  QuébecL  Lettn  do  Roi,  ss  Juin 
IMt 

<l«nieau,  I,  m. 


Sainteté  y  sera  d'autant  mieux  disposée 
que  nous  avons  déjà  j>ourvu  à  l'eutretieu 
de  Tévêquo  et  de  ses  chanoines,  en  con- 
sentant à  Tunion  perj)étueUe  de  Tabbaye 
de  Mattbec  au  futur  évôché.  Cest  pour- 
quoi nous  la  supplions  d'accorder  à  TE- 
véque  de  Pétrée  le  titre  d'Evéque  de  Qué- 
bec, à  notre  noininalion  et  pnère,  avec 
pouvoir  de  faire  en  rctte  qualité  les  foin-- 
tions  épiscopales  dans  tout  le  Canada.» 
Le  Roi  écrit  à  son  ambassadeur:  •J'ai 
approuvé  et  loué  tout  ce  que  vous  avec 
dit  au  Pape  touchant  la  création  dHm 
évéché  à  Québec,  et  puisqu'il  nous  a  été 
accordé  cette  grAce,  il  fandia  veiller  à  ce 
qu(\  dans  les  expéditions,  mon  rfroit  à  la 
nominal  ion  pour  ce  siège  ne  soit  pas  ou- 

blic  n  [[]. 

Chaque  fois  qu'il  est  paiié  de  M  de 
Laval,  dans  les  arrêts  du  Conseil,  ou  dans 
les  actes  du  Roi,  il  est  toujours  qualifié  : 
«  wmmi  par  Sa  Majesté  premier  Eoéguê  de  i 
ce  pays,  lorsqiiû  otra  plu^  à  noire  SaiiiU'\ 
Père  k  Pape  iPy  en  étabUr  un  r  (3).  | 

M.  de  Laval  se  sert  aussi  des  mêmes  | 
expressions,  et  se  reconnaît  nommé  par  / 
le  Roi  (3).  I 

D'après  l'abbé  Paillon  (4),  le  r>rojet  de 
la  Bulle  déclarait  que  rËvéché  de  Québec 
dépendrait  Mmidûitefnent  du  Saint  Siége^ 
et  que  le  Pape  en  instituerait  Evéque  M. 
de  Laval,  sur  la  nomination  du  Roi,  par 
droit  de  patronagr,  dont  ce  priilce  jouis- 
sait en  vertu  d'un  privilège  apostolique. 

Lo  Père  Charlevoix  (5)  explique  c*$ 
mots  :  dépendre  immédiatement  du  Saint- 
Siège,  11  écrit,  sous  la  domination  fran- 

<1)  Aithhrw  deeaflhlne(Mni«lNe*IM%B«m^ 

vol.  161,  piëœ  nse.  Letive  de  M.  de  GMqi7,  da  19 
Octobre  1664. 

(9  Bâti  etOidoiUMncc»,  i,  a& 

Ofumeaa,  1, 178. 

(4)  Tome  III,  m. 

{6i  Tome  1*  «M. 
UmVbê  Feslaod,  II.  m 

Uarucau,  i,  171. 
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';ai$e,  en  1744^  el  tt  dit  à  ce  s^jet  :  «Ce 
,  qui  Tavait  fiiii  traîner  et  fort  en  longueur, 
qu'il  y  eut  de  grandes  contestations 

^ur  la  dépendance  immédiate  du  Saint- 
>iégf,  dont  11*  Pai»»  ne  voulut  point 
I  relàn  lier.  C/ln  linnprche  pourtant  pn^  fpw 
[Eckhé  de  Québec  ne  soit  en  quelqur  façon 
'  nui  au  Clergé  de  France^  eu  ia  manière  de 
celui  du  Pu  y,  lequel  relève  immédiate- 
nwntde  Rome.» 

M.  de  Layal  alla  en  France  pour  cher- 
<-her  ses  Bulles»  avec  la  résolution  de  ne 
\  rpfiaraître  au  Canada  qu'Evêcine  titulaire. 
.    La  diffirnlte  (jui  faisait  retai"der  ces 
I  ';  liuUesesl  expliquée  dans  la  lettre  du  Roi 
!  à  son  ambassadeur  du  15  Décembre 
1 1673  (1)  :  «  Après  avoir  examiné  le  mé- 
I  moire  que  vous  m'aves  envoyé  sur  les 
I  «iifficullés  qui  se  sont  trouvées  dans  l'ex- 
;  jiéditiondes  Bulles  d'érection  de  TËTéché 
j  j "le Québec,  j'ai  jugé  à  propos  devons 
'  l  ordonner  de  ne  plus  insister  sur  la  de- 
mande que  vous  aviez  iaite  que  cet  évé 
'  hé  dépendit  de  l'Arcbevéché  de  Rouen, 
on  de  quelqu'autre  de  mon  royaume.» 
\  Enfin,  les  Bulles  furent  accordées,  te 
11)  Octobre  1674,  et,  le  23  Avril  107Ô, 
l'Kvêque  Laval  prêta  serment  de  fidélité 
.(Il  Roi  en  qualité  de  premier  Evéque  de 
<^iiebt)C.  L'Evè(jue  reconnait,  dans  les 
L^ltres  d'Union  du  Séminaire  de  (Québec 
i  celui  de  Paris  (2),  que  ces  Bulles  ont 
^expédiées  «  «ur  la  wnninaUon  du  roi  n 
Nous  n'avons  pas  le  texte  de  ce  ser- 
ment de  fidélité  ;  mais  le  recueil  des 
F!dits  et  Ordonnances  contient  le  récit  de 
Il  nomination  de  M.  de  Laval  : 

il  )es  l'a  mire  1003,  dit  le  Koi  nous 
y  noies  iwisser  le  sieur  de  Laval,  Evôque 
de  Pétrée,  que  nous  destinions  à  remplir 
'   Tévédié  que  nous  nous  proposons  d*y 

j      (t)  AreblTM  du  minière  de»  allUr«ti  éUulginÊ, 

Alfet  IMDOB,  XII»  4iL 

(})  Edlu    Ordonnanoea,  I»llL 
L'abbé  FetiaiMàt  U»  iM, 

Ml»*!  OMOMMUMM.  I.  ML 
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faire  ériger....  Nous  ne  différâmes  plus  à 
demander  pour  ce  troupeau  un  pasteur, 
qui  le  conduisit  dans  la  voie  d^  la  reli-  . 
gion,  nous  nous  adressdmes  au  Chef  de  l 

l'Eglise,  (j!ii,  eonronrant  à  notre  dessein, 
érigea,  par  sa  bulle  du  l-''' Octobre  1074,  \ 
la  dite  église  de  Québec  en  église  catbé-  | 
drale.  dont  l'Evéque,  par  nous  nommé,  j 
érigerait  un  Gliapitre.  » 

La  Déclaration  de  1682,  qui  a  réaffirmé 
les  libertés  gallicanes,  est  de  huit  ans,  ■ 
postérieure  à  la  nomination  de  M.  de  I 
Laval.  Lorsque  nous  avons  eu  à  parler  dn 
Concordat  de  1515  à  Bologne,  ratifié  à  ^ 
Rome  en  1516,  il  a  été  dit  que  cet  acte 
solennel  attribuait  au  pape,  rinstitution 
pour  les  bénéfices  électifs  sur  la  présenta^ 
tion  du  roi,  qui  s^était  réservé  la  nomina-  / 
tion  à  tous  les  bénéfices  :  c'esl  à  dire,  au  i 
roi,  la  nomination  ;  au  pape,  l'insUtution. 
Comme  on  le  voit,  M.  de  Laval  avait  été  ' 
nommé  par  le  roi,  el  institué  i>ar  le  Pape  j 
Evétjue  de  Québec,  conformément  au  j 
Coucoixlat  de  1515.  Si  on  doutait,  un  ins- 
tant,  que  Télection  de  cet  Evéché  a  eu  ! 
lieu  ainsi,  il  suffirait  de  lire  l'Approbation  -  ^ 
et  Consentement  du  Roi  pour  l'Union  du  i 
Séminaire  de  Québec  à  celui  de  Paris,  où 
le  roi  dit  que  c'est  à  son  instante  jtrit'  ve  i 
et  sur  sa  nomination  que  l'Evéque  a  été 
nommé  tl). 

Voiui  les  procédés  d'installation  de  Mgr. 
de  Pontbriand  : 

Prestation  liu  serment  pat  l  Illustrissime  et 
Révérend issime  Henri-Marie  Du  Breil  de 
Pontbriand^  Evéqw  de  Québec. 

«Sire,  Je,  Henri-Marie  Du  Bi-eil  de  Pon- 
briand,  Evéque  de  Québec,  jure  le  très- 
saint  et  sacré  ncon  de  Dieu  et  promets  à 
Votre  Majesté  que  je  lui  serai,  tant  que 
je  vivrai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  (jue  je 
IHticurenii  de  tout  mon  pouvoir  le  bien 
et  le  service  do  son  Etat,  que  je  ne  me 
trouverai  en  aucun  Ojnseil,  dessein  ni 
entreprise  au  préjudice  d'iceux,  el  que, 

(1)  aattertOrttanMiMwwi  i,  m. 
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sll  en  vient  qoel((ue  chose  à  ma  connais* 
sanee,  je  le  ferai  savoir  à  Votre  Majesté  ; 
ainsi,  Dieu  me  soit  m  aide,  et  ses  Saints 
Evangiles  par  moi  touchés.» 

(Signé,) 

f  H.  M.  Du  Brbil  db  Pontbriand, 

JMflw  de  QtiAfg, 

Inslallation  de  C llluslrissime  et  Revendis- 
sitne  Hfnry-Marie  Du  Breîl  de  Pon^riand 
à  FEoéeM  de  Québec. 

«Louis,  par  la  grâce  de  Dnu,  roi  de 
France  et  de  Navaire,  a  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes 
&  Paris  et  à  tous  autres  sous-ofQcicrs  et 
justiciers  ({u'il  appartiendra,  salut  : 

'<  Ayant  fait  voir,  en  iiotic  Conseil. 'les 
bulles  et  iirovi^îioiis  a[)o>loli«iues  de  l'Iv 
vAclié  de  Québec,  octroyées  à  uolio  auu' 
el  leal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur 
Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  et 
ne  s*y  étant  trouvé  aucune  chose  con- 
Imte  ni  dérogeante  ù  nos  droits,  induit, 
concession  et  concordat  d'entre  le  Saint- 
Slegf»  et  notre  royaume,  ni  aux  privilèges, 
fraurhiscs  et  libertés  do  I  K-^lisi'  Gallicane, 
nous  avons  admis  le  dit  sieur  Evèque  à 
nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il 
nous  devait  à  cause  du  dit  évèché,  ainsi 
n]u*il  parait,  par  le  certificat  ci'-attaché 
sous  le  contre*sCfd  de  notre  cbaucellerie  ; 
à  ces  causes,  nous  l'avons  mis  et  installé, 
nicttons  ot  iiT^talliiiis  [uiv  re'î  pr<''s^Mit<s, 
siguei.'s  de  noiiv  ni.iiii,  eu  la  pieuh',  lilue 
et  paisible  jouissimce  des  biens,  fruits  cl 
revenus  du  dit  évdché. 

«Si  vous  mandons,  qu'en  faute  du  dit 
.serment  non  fait,  ils  étaient  mis  et  saisis 
en  notre  main,  vous  ayez  à  lui  en  Taire, 
comme  nous  faisons  dès  à  présent,  main 
Pnéf  et  délivratire,  à  la  clinrge,  néau- 
nioin>,  de  nous  rendre  la  foi  cl  liommage 
pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de 
nous,  et  d^en  donner  des  aveux  et  dénom- 
brements dans  le  temps  \m  ié  par  nos 
ordonnances,  si  fait  n'a  été  ;  car  tel  est 
notre  plaisir 
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«  Donné  à  Versailles^  le  dix-neurièmi* 
jour  du  mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  quarante-eiun,  et  de  notw 
règne  le  vingt-sixième. 

(8igné,|  «Louis.]» 

Le  Roi,  pour  doter  PBvAché  de  Québe«' 
et  le  Cbapiire  de  la  Cathédrale,  y  fait 

réunir  les  di  ux  manses  de  l'Abbaye  de 
Maubec  ;  el  M.  de  St.  Valier.  stir(  «'.ssiMir 
de  M.  de  Tiaval.  a  encore  obl*niu  depui>, 
la  iviuuon  d<'  1  .\bbaye  de  Benevent,  par- 
tie ù  TEvêché  et  partie  au  Chapitre.  Li' 
défaut  d'argent,  pour  payer  les  Balles, 
obligea  M.  de  Laval  à  passer  en  Franc<» 
potn-  demander  an  Roi  d'y  satisfaiif* 
ce  qu'il  obtint  en  1G74  (I). 

I/arirenf  étant  très-rai'e  dans  la  cnlnnie, 
leConst'il  |w'ruiel.  !»•  "27  Sriitrinlnc  1  (i7  i  rh, 
d'oiîrir,  en  paiement  de  toutes  dettes,  des 
|)euux  d'orignal  au  prix  ordinaire. 

Le  5  Novembi'e  1674  (SI),  le  Conseil  ai 
corde  une  somme  de  dix  livres  à  un 
char[jentier  pour  la  construction  d'une 
[x>tL-uce,  à  laquelle  un  uommé  des  Ëssarts 
fut  pendu  en  efTj<^ie. 

Le  14  Novembre  l(>7i  ^il,  M.deFixmle- 
nac  écrivait  au  Roi  ; 

«Je  me  suis  acquitté  de  l'ordre  par  le- 
quel vous  me  prescrivez  de  continuer  à 
exciter  les  Jésuites,  le  Séminaire  de  Mont- 
réal et  les  RécoUets  à  prendre  de  jemies 
sauvages  pour  les  instruire  à  la  foi  et  les 
i  iMulii"  socialiles  :  les  demiers  ne  de- 
mandeiil  ii.i>  mieux  et  s'etloreent  de  le 
faire  dans  la  mission  de  Caluracouy,  ou 
ils  feront,  assurément,  des  progrès.  Pour 
les  autres,  je  leur  ai  donné  l'exemple  et 
fait  voir,  quand  ils  voudront  se  servir  de 
leur  crédit  et  du  pouvoir  qu'ils  ont  avec 
les  Sauvrif;es,  ils  les  i-emli  oiit  sociables  et 
auronl  de  Unu-s  enrauls  comme  j'en  ai. 

(1)  ClMrl«votx,  1,406. 

(S)  EâLU  «t  Uitfcmnanfiea,  II,  Sa. 

(  >)  .TugemcnUt  et  iltMibéraUorw  <)a  CooMll  SapS« 

rteur.  HL'KiHtro  A.  Tome  I,  folio 

m  CoiTMpoiMlaJioe  nlllclelle  de*  gouverucius.  At' 
etalvwdePwta,I,S97. 
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•  Mais,  c^cât  une  chose  quUls  ne  feront 
jamais,  à  moins  d'y  être  at»olument  cou- 
IraioL»,  par  les  raisons  (jue  je  vous  ai 
«U'jà  mandées  et  qu'il  est  inutile  de  ré- 
péter. 

•<  Ils  en  useront  de  même  à  1  éfiard  de 
l'éleudue  de  leurs  missions  sur  laquelle 
je  leur  ai  parlé  de  la  sorte  que  vous 
me  Taves  ordonné,  mais  inutilement, 
m*ayant  déclaré  i[u'ils  n'étaient  ici  que 
jiour  chercher  à  instruire  les  Sauvages, 
«)U  pltitôt  à  firfr  dru  castors,  et  non  pas 
jiour  t'Mrt'  fil  les  tics  Iran^'ais. 

•<  Ilsonl  mt"'ini'  alTiM  iiu'  dcjHii';  hiii!  jours 
et  retiré  deux  |jères  tju'ils  uni  luujouis 
eus  à  leur  habitation  du  Cap  de  la  Mag- 
deleine,  qui  est  une  des  plus  nombreuses 
qui  soient  en  ce  pays,  parce  qu'il  n*y 
vint  pas  présentement  assez  de  sauvages. 
Et  quand  j'ai  voulu  reiirésenter  douce- 
ment au  père  supérieur  l'incommodité 
où  s»>  trouvaient  les  hal»il;iiits  d'être  ?ans 
s 'Cours  spirituels,  il  n  a  piis  hésite  à  me 
dire  les  raisons  que  je  vous  mai-que. 
Cependant,  après  avoir  résolu  de  n'y 
laisser  aucun  de  leurs  pères,  les  admoni- 
tions charitables  que  je  leur  ai  faites 
les  ont  obligés,  depuis  quelques  joui-s, 
à  chaneer  de  résolution,  et  le  ^^tijiérieur 
ure>t  depuis  venu  ti-mi\  »M  jiour  me  dinî 
•ni'ils  en  laisserai»' ul  un,  mais  je  crois 
.,u.'  c*»  ne  sera  que  pour  cet  hiver  et 

yow  laisser  passer  le  grand  bruii  que  cela 

ferait 

•  Si  les  Pères  Récoliets  étaient  en  plus 
grand  nombre,  et  qu'on  les  voulut  em- 
ployer, ils  feraient  assurément  des  mer- 
veil!»*s  dans  les  missions,  mais  les  deux 
'|ue  vous  me  faisiez  1  honneur  de  me 
dire  que  vous  aviez  encore  demandés, 
l'année  p.'U4sée,  ne  vinrent  i»oint  ni  les 
quatre  de  cette  année  ijne  je  croîs  avoir 

I'^té  retardés  par  quelques  mystères;  l'en- 
rie  cûDini*  iiçant  à  être  fort  grande  contiiî 
''iiv,  quelque  bonne  mine  qu'on  leur  fasse, 
«lis  ont  t>esoin  de  bons  sujets,  d'être  en 
plits  grand  nombre,  et  que  vous  témoi- 
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gniez  à  monsieur  TEvéque  que  vous  dé- 
sirez qu'il  ne  les  laissi;  pas  inutiles  ot 
l(>s  envoie  dans  les  missions  prochaines 

et  éloignées. 

"  Le  Snyiérieur  qui  vint,  l'année  pnssée, 
est  un  trt's  jrraiid  [irèdicateur,  ce  m 
obscurci  et  donné  un  jh^u  de  chagrin  a 
ceux  de  ce  pays  qui  ne  sont  |>as  assuré- 
ment aussi  habiles. 

«J'auraisencore  beaucoup  d'autreschoses 
à  vous  mander,  si  je  n'étais  honteux  de 

la  longueur  de  cette  dépêche  et  si  mon 
secrétaire  ne  pouvait  pas  vous  en  infor* 
mer,  au  casque  vous  le  vouliez  apprendre. 
Je  vous  dirai  seub  niful  qu'il  n'y  a  pas 
ici  un  Canadien,  c»?  qui  «crait  une  chose 
Irès-nécessiiire  quand  le  Roi  voudra  faire 
cette  dépense,  celle  de  deux  interpi'ètes, 
hm  pour  la  langue  baronne  et  l'autre  t 
pour  Talgonquin,  ne  le  serait  |ias  moins, 
afin  de  ne  point  passer  par  les  mains  des 
Jésuites  quand  on  a  à  traiter  avec  !os 
Sauvages,  et  (pi'on  i^Mit  avoir  des  |»er^ 
sonnes  iidèles  et  allachces  aiix  intérêts 
et  au  service  du  Roi,  [)onr  leur  faire 
dire  ce  qui  est  à  propos  de  leur  faire 
entendre,  et  savoir  aussi  exactement  leurs 
réponses  et  leurs  sentiments.  » 

1*1  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
n'avait  pas  été  plus  heuieusc  (|ue  la 
Compagnie  des  Cent  Associés.  Les  d<^ 
penses  étaient  devenues  considérables  par 
la  part  qu'elle  nv.iif  du  prendre  dans  la 
guerre  contre  lee  Anglais  ;  elle  jwuvait 
s»»  dédommaijer.  à  l'avenir,  par  sou  coni- 
nuM'oe  et  par  l'explDitaiiou  des  iiiiinenses  ; 
pays  qui   Un  avaient  été  cédés  ;  mais,  ! 
comme  ces  profits  étaient  éloignés  et  fort  / 
peu  assurés,  les  particuliers  iutéreœés  j 
dans  la  Compagnie  auraient  préféré  le  I 
renihoiii sèment  de  le oi-s  avances.  La  Cour  f 
se  fleciila  à  les  désintéri'ss<'r,  eu  faisant 
droit  à  leurs  justes  réclamations  ih. 

(1)  L'abbé  Ferlaad,  II,  loi. 

Mémoire  des  Coinmiff»a-oa  nutumC-A  yur  le»  II<4k 
4le  Pnuiee  «t  d'Jkn^lene»  II,  m 
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En  Décembre  ili,  1'  Roi  rendit  un  Edit 
révoquant  la  Cionipagnie.  Il  reconnait  que 
les  pays,  qui  hii  otit  i'U^  céd^s.  if'taifuf. 
à  celte  éiKKjue,  habités  [vdi  phis  de  45,000 
pei-souues,  gouvernées  jjar  deux  lieute- 
nants-généraux, par  huit  gouTerneura 
particuliers  et  par  quatre  conseils,  qui 
jugeaient  souvminement  et  en  dernier 
ressort  Par 'cet  édit,  la  liberté  pleine  et 
entière  est  accoi-dée  à  tout  le  monde  d'y 
trafiquer.  Les  pays,  c^dés  à  la  Compagnie, 
sont  replat  és  sous  la  Gouronue  de  France. 
Toutes  les  iiuiuiuations  faites  i>ar  la  Com- 
|iagnie  sont  conûi-raées  jus(iu'à  ce  qu'elles 
soient  remplacées.  Le  siège  de  la  prévôté 
et  justice  particulière  de  Québec  est  sup- 
primé, et  la  justice  y  est  rendue  par  le 
Conseil  en  première  instance,  ainsi  qu'elle 
Tétait  avant  rétablissement  de  la  Compa- 

giiie. 

La  révocation  de  la  Compagnie  en  réu- 
nûaant  la  Nouvelle  France  au  domaine 
de  la  Couronne,  fait  perdre  an  gouverne- 
ment du  Canada  la  qualité  de  gouverne- 

meAt'propriétaire  qu'il  iwuvait  avoir  eu 
pendant  l'exisleuce  de  celle  Compagnie, 
et  Un  fait  reprendre  celle  de  youvrrnf' 
mritl  roynl,  (\\\  '\\  a  conservé  depuis  jus- 
qu'à la  Un  de  la  douiiualiou  huuçaise  i2). 


CHAPITRE  VL 

SBCOND  OOUVBRNBVBNT  ROYAL. 

Diffîcullcs  du  Chapitre  de  Québec  avec  le 
6(nmemevr  de  Fronteme  au  $v§et  de  ta 
prétéanee  dans  les  processions, — Wom^ 

nation  de  Notaires  el  Garde-notes.  — 
Etablissement  du  Séminaire  de  Québec. 
'•  — Le  Conseil  Supérirvr  est  confumé  et 
!  modifié.  —  Présidence  du  Conseil  reveth 


diquée  par  le  Gouverneur  et  l' Fnlendattt*  j 

—  Bamlité  des  moulins. —  OfficialUé. — 
Concessions  accordéon  par  le  Go^iv  niew  j 
et  tlntouiant.  —  Prévôté  de  Québec. — / 
Etablissement  du  Séminaire  de  Montréal. 

—  Création  de  toffice  de  Prévôt  de  la 
Maréchaussée, — iÊerewriates  tetwes  pour 
régler  1rs  matières  de  potiee, — Juridic- 
tion des  Procureurs  du  Roi  OU  fiteauT. 

—  Confirmation  de  concessions  aux  Jé- 
suites.—  Ordonnance  de  1667  ou  Codr^ 
Civil.  —  Hodifirations  mytjérérs  par  lr-\^ 
Conseil  Supérieur  el  confirmées  par  If 
Roi.  —  Edit  coneertMnt  les  dimes  et  cwre» 
fixes.  ^  ProhibUion  de  ta  vente  de  teau- 
de vie.^  Amnistie  en  faveur  des  Cou^ 
reurs  des  Bois. — M,  de  la  Barre  rem- 
place M.  de  Frontenac  comme  Gouver- 
iintr.  —  }f.  df  Mf-nllrs;  remplace  M.  Du- 
ch''siirtiii  comme Intritddiil. — Déclaration 
du  Qrnjé  de  1682.  —  Hcu/linnaiiou  dis 
libertés  gallicanes,  —  Arrivage  de  filles  à 
marier.  —  M.  de  DenonvUle  remplace  Jf.  ^ 
de  la  Barre.  —  DécUtration  du  Bai  sur 
les  causes  de  récusation.— Le  Conseiii 
ne  peut  faire  des  rèylements  sur  la  po- 
//Vv,  m  rnhsnfcc  du  Gouverneur.  —  Mijr. 
de  Saint-Vfillirr  rfmplace  Mgr.  de  Laval. 
M  de  DenonvUlf  est  remplacé  par  le 
Comte  de  FroiUenae.  —  Règlement  sur  \ 
Camov^Uté  des  curés. Création  d'une  * 
ju^iee  royede  à  Montréal.  —  IHoers  ap- 
pets  comme  Xabus.  —  Ordonnance  con- 
cernant les  juridictions  fcclésiastiques.  / 

—  Mort  du  Comte  de  Frontenac. 

A  Textinction  de  la  Couii>agnie  dt>:i 
Indes  Occidentales,  la  ferme  du  domaine  ^ 
d'occident  fut  adjugée  à  Nicolas  Oudiette,  ^ 
à  raison  de  350,000  livres  (1). 

Au  conmiencement  de  l'année,  le  7 
Janvier  1075  (2),  le  gouverneur,  M.  de 
rrontoTiac»  adressa  le  Conseil  Supérieur 
eu  CCS  termes  : 


i 


(Il  AUts  Vt 


Ut*. 


(n  OI)WfVfttl«IWd«SlrL.H.LBFoill«ilM^llèw 


(1)  I/Atbé  Ferlaïad,  II,  Iffit 

(S)  Jiig«iii«nto  OSUbénitioiw  da  OohmII 
ncnr.  fleil*liie  A,imii«I,lbtlo$Uk 
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iLa  commission,  que  j'ai  bion  voulu 
pr*»ndre  à  vos  prières,  t-ii  me  cliar]u'<'ant 
(I  tirire  à  la  Cour  |>our  vous  faire  obtenir 
de  8a  Majesté  des  provisions  de  vos 
charges,  vous  a  dû  persuader,  psr  avance, 
qoe  je  n*ai  point  eu  dessein  d'apport  cm-, 
cette  année,  aucun  changement  dans  le 
Conseil 

«  Aussi,  ne  rroyais-je  pas  le  pouvoir  rem- 
plir (ie  personnes  plus  intelligenlfs  et 
plus  airetiiouuées  au  sei  vice  de  Sii  Ma- 
jesté, car  quoique  dans  les  affaires  que 
nous  avons  eues  à  démêler,  il  se  soit 
passé  des  choses  un  peu  surprenantes, 
j*ai  trop  bonne  opinion  de  ceux  qui  com- 
posent la  Com[)agnie  pour  m' imaginer 
qn'il  y  en  ait  aucun  qui  eut  <^t6  capable 
dr  manquer  à  son  devoij*,  à  mn  serment, 
à  !ia  conscience,  à  son  prince  et  à  lui- 
même. 

«  C'e&U  néanuioins,  ce  qui  serait  arrivé  à 
celui  qui,  par  des  ménagements  et  consi- 
dérations particulières,  aurait  préféré  de 
certains  intérêts  à  ceux  de  Sa  Maj(>slé  et 
n'aurait  pas  apporté  toute  Texaclitude  et 
la  fj'niit'té  néeessairt^s  pour  l'exériition  do 
s.'>  ordres,  et  la  pumt  ii  de  ceux  qui  s'y 
§»*raieul  voulu  opposci-. 

"Comme  celui  des  cmiriMus  des  l)ois\ 
eu  est  un  des  principaux,  je  ne  saurais 
IMS  TOUS  exhorter,  messieurs,  à  être  j 
sévères  sur  ce  point,  parce  que  de  là 
dépend  le  repos  de  tout  le  pays,  et  la 
consommation  d*un  ouvrage  qu'on  aurait 
rni  jtisqri'ici  impossible,  et  que  j'ôse  dire, 
iiéamnoins,  èlrc  jires<]u'entièn'nicnl  arhe- 
par  les  peines  que  je  m'en  suis  don- 
nées. 

«  Il  n'y  a  rien  dont  Sii  Majesté  me  charge 
plus  privémeiit,  dans  sro  dernières  dé-^i> 
pêchô,  puisqu'elle  m'y  ordonne  en  termes  | 
Jbmels  de  ne  pardonner  à  aucun  dej 
cieax  que  je  pourrai  faire  attraper,  el 
ainsi  si  vous  voulez  bien  observer  le  ser- 
nipitt  que  vous  allez  renouveller,  et  que 
iou<i  tiM  (b'vez  point  l'aiiv  par  griiiiaci* 
omar  roiiliinu-,  mai»  avec  une  fenne  iu- 


ti  ntion  de  l'accomplir.  Il  n'y  a  rien  aus.si 
à  quoi  vous  devriez  vous  appliquer  avec 
plus  de  soin  el  concouru-  davantage  avec 
moi.» 

Ce  fait,  les  dits  sieurs  du  Tilly,  d'A- 
mours, Duxiont,  DePer^s  etdeVitray, 
Conseiller,  premier  secrétaire,  et  Levas- 
senr,  Huissier,  ont  levé  la  main  par  de- 
vant le  Seigneur-Gouvenieur,  juré  etpro* 
mis  à  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir 
le  Roi  en  la  fonction  de  leur  cliarj^e,  sons 
l'autorité  de  relh*  (ju  il  a  plu  à  Sii  Majesté 
lui  donner  dans  ces  provinces  et  de  rendre 
la  justice  à  tous  également  sans  distinc- 
tion ni  acception  de  personne,  confor* 
mément  aux  ordonnances  royaux,  avec 
toute  rintégrilé  de  juges  ineorniptibles 
el  la  célérité  que  demande  le  bien  des 
peuples.  Comme  aussi,  s'il  venait  quel- 
que chose  à  leur  connaissance,  contre  le 
service  de  Sa  Majesté,  d'en  avertir  aussi 
tût  le  dit  8eigneurGouverneur,et  s*iln'y 
était  par  lui  remédier,  d'en  donner  avis 
&  Sa  dite  Majesté. 

Et  les  Huissiers  s'étant  présentés,  ils 
ont,  chacun  &  son  égard,  réitéré  le  se^ 

ment. 

Le  Conseil  règle,  par  une  ordonnance,  le 
12  Février  1075(1),  les  honneui-s  à  rendi-e 
aux  Couseillei-s  et  autres  odiciei-s  dans  l(>s 
Eglises.  Daus  cette  ordonnance,  il  est  dit 
que  les  marguilliers  sont  tenus  de  se  con- 
former k  la  pratique  et  usage  qui  s*ob- 
serventdans  toutes  les  églises  du  royaume 
de  France,  où  U  ne  se  déeide  rien  dan* 
les  affaires  oi-dinaires  qu'à  la  pluralité  des 
voix  des  marguilliers,  qui  sont  en  charge, 
et  dans  les  affaires  extraordinaires  (jn'en 
y  appelant  les  anciens  niarguiiliois  eu 
nombre  suffisant,  le  curé  y  étant  tou- 
jours présent,  à  peine  d'en  répondre  cha- 
cun en  leur  privé  nom. 

Le  tt  Mars  1675  (^1,  le  Conseil  ordonne 

11)  VMbéMaai,  U,  MA 

<3)  JnsfMnenU  etd^lIbCmUriiMdaOoaMlIBapSvtoW. 
R«(i«tape  A,  u»D«  U  toUo  211. 
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que  les  pièces  d\in  procès aoîealjetéet  au  donnances  et  jugements,  n'y  ayant  pas 

feu.  de  moyens  plus  efficaces  pour  les  conte* 

liC  15  Mars  1675  (1),  Golbert  écrit  à  M.  nir  dans  le  service  de  8a  Majesté  qu'en 

de  Frontenac  :  imprimant,  dans  leurs  esprits,  du  respect 

"Sa  Majesté  s'rtssmo  aussi  que  l'extra  pie  ]ionr  les  mafjistrats  ;  que  les  oppn*ifini!^ 

que  vous  donnez  aux  Jesuiles  el  au  Sé-  et  l  ontesle  qu'on  y  ap|>orte  Idii-^  les  joui> 

minaire  de  Montréal,  en  vous  chargeant  doanonl  lieu  de  juger  du  peu  d»-  disposi- 

de  quehiues  petits  sauvages,  les  conduira  tioa  dans  laquelle  certains  esprits  se 

à  eu  élever  et  à  les  instruire  de  nos  troumit  en  ce  p:iys  [tour  contriliuer  £  ce 

mœurs  et  des  principes  du  christianisme  ;  que  Sa  ll^esté  soit  obéie,  et  que  les  dit» 

et  8a  Majesté  m'otdonne  de  vous  dire,  marguilliers  feraient  bien  mieux  de  s*ap 

sur  ce  point,  qu'il  est  bon  d'exciter  ces  pli(|uer  à  ce  qui  refrarde  Taugmentation 

Kl  (•li'si;isli(jues  à       charger  volontciire-  du  bien  de  leur  fahii(}iR\  que  de  se  lais- 

nient  de  ces  pelils  sauvages  niais  qu'il  ser  persuader  et  eiuhrouillcr  de  ce  que 

n'est  pas  praticable  de  les  y  cimlraindre.»  les  autres  oui  peut-être  trop  dans  l'es» 

U's  i  uré  et  marguilliers  de  la  paroisse  prit  pour  ne  pas  obliger  le  Conseil  à  se 

Notro-Dame  de  Québec  avaient  porté  op-  «crvir  des  voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir, 

position  à  un  avrét  du  Consul,  et  M.  de  «  a  quoi  les  dits  marguilliers,  [tarlant 

la  Ferté,  un  des  marguilliers,  s*était  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont  répondu 

chargé  de  présenter  lui  même  cette  re-  qu^ls  n'ont  jamais  eu  que  les  pensées  et 

quôle  au  Conseil,  le  18  Mars  t2)  :  les  desseins  que  doivent  avoir  de  bons 

«  Monseigneur  le  gouverneur,  dit  l'ar-  sujets  de  Sa  Majesté.  »'t  qu'ils  feront  le 

rèt,  prenant  la  parole,  a  dit  qu'il  serait  à  devoir  Av  leurs  charges  ;  qu'à  !  ^'trard  du 

désim- qu'ils  eussent  eu,  par  le  passé,  au-  terra  m  ijui  est  dans  le  frrand  t>nrl(»s  du 

tant  de  lèle  et  d  application  pour  causer-  Sémiuaiiv,  il  a  été  laisse  deux  grandes 

ver  les  lÀem  ap[>artenanL  &  leur  fabriijue,  portes  pour  faire  les  fwocessions,  et  que 

en  se  faisant  restituer  ses  deniers,  qui  ne  ni  l'un  ni  l'autre  n*a  été  encloa  de  leurs 

doivent  être  divertis,  ni  mis  ailleurs  terres;  que,  pour  les  deniers  dont  le 

qu'en  leurs  mains,  et  en  veillant  par  eux  sieur  Dudouyt,  pnHre,  est  chargé,  ils  les 

à  ce  (pie  les  ecclésiastiques  dti  S<''tninaire  tiennent  sûrement  en  ses  mains,  et  pour 

de  cette  ville  ne  s'a[ipropriass('ut  un  1er-  la  pi'éséance  prétendue  par  le  dit  lieut^^- 

rain  (jui  s<*rvait  autrefois  lie  cimetière  et  nanl-général,  ils  supplient  le  Conseil  de 

dont  ils  avaient  iait  exhumer  bîs  cov^  leur  conserver  le  droit  qu'ils  ont  de  le 

pour  s*en  servir  de  jardin  et  y  faire  des  précéder  dans  les  honneurs  de  l'église,  à 

bâtiments^  et  un  autre  terrain,  qui  a  été  rexception  des  jours  que  le  Gmseil  s'y 

donné  à  la  fabrique  pour  faire  les  pro*  trouvera  en  corps, 

cessions  autrnir  de  l'église,  iequelilsont  ,Eta,  le  dit  Seigneur-Gouverneur,  ajou- 

enfermé  daus  leurs  enclos  ;  mais  qu  ilsle  ^^.^y     exhortait  encore  à  fait9  mieui 


devraient  moins  faire  i>arailre  pf)ur  con 


leur  devoir  ;  qu'il  ne  sert  de  rien  d'avoir 


tester  aux  otJi«.iersde  justice  les  iiouueurs  ^^-^^  ^^^^  ^^.g,,^^  ^^.^^  puisqttVlles 

que  le  Roi  entend  leur  être  rendus  au  ouvertes  que  jwnir  le  charroi  .lu 

iledansetau  dehors  des  églises,  afin  d'ap-  rbauffap,.  des  ilits  ..r.  lésia.ti.iu.-^ 

prendre  aux  peuples,  par  leurs  exemples,  occuiieui,  pcir  là,  les  lieux  i^t  où  il 

à  i-especler  leurs  personnes  et  leurs  orw  j^^j^                         ppocesiîoii  ; 

,1)  Corre-ponuaiue  .^mciall.  de.  cw>uvv«.cu«.  Ar-  ^             P»  P«» 

ébirm&tVuxUhUfi.  cessionnellemettt  par  un  bûcher,  ^tqw 

m  Bdttu  H  onimiMiiosBi  if«  m.  Vott  voit  sses  que  leurs  prétentions  sont 
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df  lâcher  (Vclfîu^er,  de  la  mémoire,  la 
<lt;>tiiialion  faite  de  ce  terrain,  piiis(iii'ils 
ont  cessé  de  faire  lea  dites  processions, 
ilqmis  le  dit  temps  ;  (lu'an  reste,  le  Con- 
seil veillera  à  la  cuiiservaliou  de  ce  qui 
appartient  à  la  dite  fabrique  ccnimie  chose 
publique,  et  que  les  juges  séculiers  ont 
dtoit»  et  qn*il  est  même  de  leur  devoir 
de  prendre  connaissance  des  comptes  des 
marguil tiers,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire 
«pi'il  s'y  cnimiu't  de  l'abus,  et  iju'il  sera 
fait  droit  sm*  leur  ^uquéle  el  moyen  d'op- 
jiosilion. 

•«  Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  au- 
rait dit  que  si  les  juges  séculière  avaieut 
le  [jouvoir  de  prendre  connaissance  des 
osmplas  des  marguilliei*»,  le  bien  de  Té* 
glise  serait  en  proie,  et  le  dit  sieur  de 
C»ni[iorté,  que  si  cela  était,  il  ne  dé- 
(eudrait  donc  plus  de  monsieur  Févéque. 

«  A  quoi  le  dit  Seigneur-Gouverneur 
lour  aurai!  irpliqué  q\i\\  <'<'touuait  fort 
que  le  dit  sieur  de  la  !  (  rte  usAt  d'un 
Utrme  si  irresi^'clueux  envers  N  s  niagis- 
trats,  et  qu'il  fallait  qu'il  apprit  qiu', 
ionque  le9  juges  séculiers  prennent  con- 
naissance des  comptes  d'une  fabrique, 
ce  n'»>t  .jue  pour  empêcher  que  les  biens 
•le  l'Eglise  no  soient  en  proie  par  Tintel- 
ligpiice  et  connivence  qui  pourrait  Mre, 
rtqui  n'arrive  que  ln)[. souvent  en  France, 
mire  les  cxiiii  et  marguilliei-s  ;  qu'ainsi 
sileCons«nl  trouvait  à  propos  d'user  du 
Foavoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne 
serait  qu'au  cas,  on  qu*i!  appréhendât 
quelques  abus,  ou  pour  mettre  les  choses 
<^^n*  mi  oi*dre  qui  empêchât,  qu'à  l'ave- 
nir, des  recîésiastiijnes  qui  ytourr.'iieut 
venir  de  l*'rance  eu  ce  ita\  s.  cl  n'être  {<as 
«us^i  soigneux  et  aussi  vertut  ux  que  ceux 
tTipréseut.  n'en  pussent  commettre  si  faci- 
lement de  semblables  ;  qu'au  reste,  le  Con- 
«itne  prétendait  jamais  6ti*r,  par  là,  la  cou 
naissance  que  monsieur  l'Evôque  ou  ses 
Rrand>  vil  airi's  dnivent  avoir  »le  Tadrai- 
Hislraiion  îcs  dits  biens,  et  que  lu  dépen- 
«iaoce  que  lu  ilonseil,  en  celte  occasion. 
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a  droit  d'exiger  des  marguilliers  n'em- 

pm  îie  pas  celle  ([u'ils  doivent  aussi  avoir 
de  monsieur  l'Evéque  et  de  ses  grands- 
vicaires.  » 

Celte  affaire  avait  été  remise  à  huit  . 
jours  pour  recevoir  les  conclusions  du 
Procureur-Général.  Le  Conseil  s'assem- 
bla, le  26  Mars  167$  (1).  Gomme  on  le  voit, 
toute  la  question  reposait  sur  la  préséance 
dans  les  proci^ssions  et  à  l'Eglise.  Les 
margiiilliers  voulaient  précéder  les  con- 
seillers, sîiuf  loi-sqn'ils  représentaient  le 
Conseil  en  cori».  Le  Lieutenant-Général, 
de  son  côté,  voulait  précéder  aussi  lea 
marguilliers,  mais  suivre  le  Conseil  £n* 
Un,  te  Procureur-Général  prétendait  qu'en 
l'absence  ou  la  présence  du  Conseil  en 
cori*»,  il  avait  préséance,  et  sur  le  Lieute- 
nant-Général et  sur  les  marguilliers.  Le 
Conseil  r  èuîe  que  les  curé  et  marguilliers 
de  C^uebec  donneront  aux  oflicir  rs  de  la 
Compagnie  des  Indes  OccideiiUiles  une  • 
place  bonorable  dans  leur  église  après 
celle  du  Conseil  ;  dans  les  autres  églises 
aux  officiers  de  la  Justice  des  lieux  après 
celle  de  gouyemeurs  particuliers. 

Le  V)  Avril  1675  (2),  M.  de  Boyirinelest 
nottmié  Lieutenant-Général  aux  Trois- 
Uivières 

\je  22  Avril  1675  |3l,  le  Conseil  rend  \m 
ArrAt  pour  expliquer  que  les  habitants 
ont  seuls,  droit  au  Itéuéfice  de  la  traite 
avec  les  Sauvages;  et  que  pour  èli-e  habi- 
tant, il  faut  tenir  feu  et  lieu. 

Le 33  Avril  1673 14),  M.  de  Laval  prête, 
au  Roi,  serment  de  fidélité  en  sa  qualité 
de  premier  évéque  de  Québec. 

Le  )6  Avril  1075  (5),  M.  de  Villeniy  est  ,| 
nommé  conseiller  au  Conseil  Supérieur,  Il 
par  le  Roi. 

(U  Edita  et  Onlontiimci»*,  II,  flO. 

(!')  Rt'KlutrfK  tin  ('oiitpll  HupCrtr'Ur,  I,  4:'. 

(Hi  JugeaiAiiu,  ui,  IMUbéntkKw  du  Coom^II  éapê- 

(4)  ltiJte«tOidaiiiHHMMkI,7|. 
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Le  27  Avril  1675  (1),  MM.  du  Tilly,  d'A- 
moui-s,  Dupont,  de  l-«olbinière,  de  Poiras, 
de  Vitray  sont  aussi  nommés  Consuillers, 

Le  29  Avril  1675  (2),  le  CouBeil  èlai^it 
un  prisonnier  sous  caution  pour  la  pue* 
niière  fois. 

t'O  Avril  1075  Jacques  Daigre, 
Exécuteur  (h'  la  haute  justico.  informe  le 
CotisH!  qu'il  se  fait  aitler  par  Jean  Re- 
nault, à  raison  de  150  livres  par  année  et 
10  livres  de  vin  de  marché,  et  demande 
A  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  conserver  cel 
aide.  Le  Conseil  le  renvoie  à  la  Compa- 
gnie. 

Le  6  Mai  1675  (4),  le  Conseil  donne  des 

liemiissions  pour  ensemencer  une  terre 
dont  la  propriété  est  coiitest/^o  et  accorde 
un  compulsoire  contre  ilomain  Bc(  (iiiet, 
notaire  royal»  pour  délivrer  les  titres  des 
parties. 

Le  6  Mai  1675  (5),  le  i^itulenant-Géné- 
ral  de  Québec  ae  plaint  au  Conseil  qu'il  a 
demandé  aux  Ecclésiastiques  de  Québec 
de  lui  remettre  les  Registres  de  baptêmes, 

mariages  et  sépultures  de  la  paroisse  pour 
être,  par  lui.  {viraphés,  et  lui  en  laisserait 
une  copie  p«jur  demeurer  à  son  profTe  : 
le  Graud  Vicairo  atirait  demandé  d'at- 
tendre rarrivée  âo  l'Hyèiiue. 

Le  6  Mai  1675  (U),  le  Conseil  condamne 
une  femme  à  ijayer  dix  UvreH  d'amende 
[lour  avoir  présenté,  an  Gouverneur,  une 
Requête  en  proue  et  en  vers  et  dans  un 
langage  inconnu  et  ridicule. 

Le  10  Mai  1675  (7),  le  Roi  confirme  les 
«'oncessions  faites  [m\v  le  Gouverneur  de 
Frontenac  aux  noiuuiés  Guy»Hi.  de  Saint- 
Durs,  de  Chavigny,  Le  I*arc,  Jobin,  Le- 

(1,  Ractatrmdo  OoB>»U  Bapéifear,  1, 39  cttfi. 

(■J)  .lniri>nioi)U<  et  Ix'-tih.'r^itl'Wi'i  dO  OuMeU  Bopé» 
rir  1   i:.  LjUtrp  A,  tome  1,  Mioiû. 

{■il  M,  folio  ai7. 

(4)  iSdiu  «i  Urckuuiaaoeiv  II«  H 

(«  Juanamta  «t  MllMnllaM  au  Ctmnett  supé- 
riMir.  Rcftiitr*  A,  um»  t,  UOam. 

(0)  id.,  s». 
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rougf,  d'Hery,  Roberge,  de  la  Dnrantaye. 
Dulios,  -laret,  Godeffroy,  Denis,  Jallot, 
Paulin,  L'Moyne,  Saurel  et  Salvav. 

I«  13  liai  1675  (1),  M.  Tliéandre  Char- 
ti«r  est  nommé  LieutenautGénéral  de  la 
Prévôté  de  Québec. 

Le  13  Mai  167o  {%  le  Fort  de  Fronte- 
nac, avec  quatre  lieues  depaysadjaçents, 

est  <  oucedé  à  M.  de  la  Sjille,  en  fief,  sei- 
gmnirie  et  justice,  aver  lettres  patentes, 

portant  titre  de  noblesse. 

La  liironnie  de»  lilets,  créée  en  fa- 
veur de  M.  Talon,  est  érigée  en  Comté, 
sous  le  nom  de  Comté  d  Ôrsinville,  avec 
le  droit  «d'établir  prisons,  fourches  pati- 
bulaires à  quatre  pilliers,  aussi  un  piltier 
à  cai-can  où  les  annoiries  seraient  em- 
preintes. » 

Ia'.  17  Mai  1675  (H),  lo  Roi  nomme  M. 
Gilles  Rageot,  Notaire-Garde  N^t^s,  mi]- 
formément  à  la  Coutume,  Prévoie  rt  Vi- 
oomté  de  Faris.  Le  Garde-Note  était  celui, 
qui,  en  vertu  d'un  Edit  d'Henri  III,  de  Tan 
1575,  avait  la  garde  de  toutes  les  minutes 
des  Notaires,  après  (jif  ils  étaient  décédés 
ou  qu'ils  avaient  résigné  leurs  ofTii^es, 
Avant  cet  Kdil,  on  apix)rt;ut  an  j^refle  les 
minutes  des  actes  qui  se  passaient  par- 
devant  noUiires,  et  les  greffiers  en  déli- 
vraient expédition  aux  parties  ;  mais, 
quatre  ans  après,  les  cliarges  de  Garde- 
Notes  furent  supprimées  et  réunies  à 
celles  des  notaires,  qui  en  prennent  à  pré- 
sent la  qualité  (4i.  Lestrnnsportiîde  ten-e, 
les  contrats,  les  ohli^'ation.s  i>our  prêk 
d'argent,  les  contrais  de  société,  en  un 
moi,  les  engagements  écrits  de  toutes 
sortes,  furent  ordinairement  faits  dans  la 
Nouvelle-France  par  des  notaires,  nouK 
més  par  le  Roi,  d'abord,  et  plus  tard, 
sous  son  autorité,  par  des  commissions 
de  rinteudant,  avec  potivoir  d'exercer 
dans  un  district  seulement  et  non  dans 

(n  B«fl«t»Mdii  Coueil  aapCrlawv  I,  A 

(i»  nita  akOnlMttwmm,  111,  tk 

(4)  PflRiiro,  nfaNMmaintfb  Dm*,  Vn.  VoMOni. 
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tnuU'  la  (oloiiie.  Les  Seigneui-s  eiin'ut 
aussi  le  droit  de  nommer  des  notaiivs  : 
i  fes  deniien  s'aifpelaieul  1«8  Notaires  Seî- 
gnettristtx  ;  Jes  autres,  Notaires  Royaux. 
I    Les  notaires,  qu'ils  fussent  royaux  ou 
I  seigneuriaux,  avaient  le  droit,  comme  ils 
I  loDl  eiiroH',  de  gaitler  les  minutes  de 
li'urs  actes,  qui  (^talent  signées  par  lespar- 
lifs  conlractanlfïj  uu,  à  défaut  de  signa- 
ture, maniuées  d'une  «trois.  Celte  dernière 
formalité  était  très^ipprôcièe,  car  la  ma- 
jorité des  habitants  ne  savait  pas  écrire. 
Les  coiiies  de  ces  minutes»  certifiées  par 
"  le  notaire,  avaient  et  ont  enconî  toute 
i'anlhenticilv'  de  la  niiimle  devant  les  tri- 
bunaux. A  la  mort  du  notaire,  l'Int^'U- 
<lanf  rpinetlait  le  'fTielTe  à  un  autre  iu^ 
Uire  de  couiiaace.  L'honorabilité  du  no- 
f  taire  était  grande  et  grande  aussi  était 
l  ia  punition  de  toute  faute  ;  le  notaire  qui 
I  falsifiait  ua  acte  était  puni  de  mort  (1). 
Le  niAnie  jour  ^2),  M  Rageot  est  noininé 
Greff.er  de  la  Prévôté  de  Qiiébre. 

Le  i9Mai  1675 Ci),  M. de  Lavaldomieses 
l/'ttres  d*Unîon  du  Séminaire  de  Québec 
à  celui  de  Paris,  rue  du  Bac,  L'Kvéque 
Rappelle  comnie  suit  :  «François,  iiar  la 
Grâce  de  Dieu  et  du  Saint  Siège  Aposto- 
lique, preraier  Evt>q\ie  de  Québec,  Gapl 
uiede  la  Nouvelle  France.»  «En  congé- 
qtience,  dit-il,  d»'  l'én^clion  qui  a  été  faite 
dit  Kvéehé  par  Notre  Siiint-Père  le 
Pape  Clément  X,  le  premier  jour  d'Oc- 
tobre mil  six  cent  soixantc-et  quatorze, 
^  <tes  Bulles  apostoliques,  qui  nous  ont  été 
expédiées  le  même  jour  sur  la  nominal 
iioo  du  Roi,  et  du  serment  de  fldélité  (lar 
nous  prêté  entre  les  mains  de  8a  Majesté, 
îf*  vingt-trois  Avril  dernier»  (1675).  L'K- 
vAqne  ajoute  qu»î  1  adminisf ralion  de  1  K- 
j.'îis*'  lui  a  été  «'oiifiée,  autoris<'e  depuis  et 
'  MUliruiée  ]>ar  Ï>ettre»-Patentes  de  Sa  ^la- 
jesté.  Par  cette  «rdoonanoe,  le  Séminaire 
4«  Québec  est  sous  la  dépeudancc  entièiv 

0  R«^?irr¥  «lu  conM'ii  Hijp^rleor  A,  1,4. 
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du  Séminaire  de  Paris,  qui  a  la  propriété  \ 
de  tous  les  btens  du  premieif.  L'Bvéque  \ 
de  Québec  a  uu  certain  pouvoir  sur  le  \ 
Séminaire  local,  pouvoir  ({ui  est  partagé 
par  les  Directeurs  du  SëminairedeQuébec. 

IL  Thomas  More),  pi^étre,  assigné  à 
comparaître  devant  le  Conseil  Supérieur, 
le  '27  Mai  1B75  (1).  refuse  de  répondre, 
demaiidaul  à  être  renvoyé  devant  son 
Grand-Vicaire,  son  juge  déjà  saisi  de 
Talfaire.  Le  Ck>nseil  i-éfère  cette  demande 
au  Procureur-Général  pour  en  avoir  ses., 
conclusions.  Le  10  Juin  tS),  le  Procureur- 
Général  avait  donné  ses  conclusions  en 
faveur  de  M  Murel.  ï^e  Conseil  Siipérieur 
a  obligé,  néanmoins,  ce  «îernier  de  coni 
I)araitre  et  a  «ngoint  à  son  Grand-Vicaire 
de  l'y  obliger,  sous  luules  jieines  que  de 
droit!  Le  Ckmseit  a  débouté  en  même 
temps  11  Morel  de  sa  demande  de  renvoi. 

Le  4  Juin  1675  (31,  le  Roi  rend  un  nou- 
vel Arrêt  pour  retrancher  des  concessions 

les  terrains,  non-défri(*hés  dans  les  dix 
ans,  et  les  donner  à  d'autres,  avec  la  con- 
dition de  les  défrirhor  d;uis  les  quatit^  ^ 
années.  \jc  même  Arn  t  ordonne  à  l'In- 
tendant de  faire  un  recensement  des  ha- 
bitants et  des  teiifos  défrichées  et  t*n 
friche.  Il  est  parlé  de  M.  Duchesneau 
comme  Intendant,  quoique  sa  commis- 
mission  soit  postérieure,  mais  d'un  jour 
se\ilenienl. 

Comme  il  y  avait  des  doutes  îJnr  l'exis- 
letice  lépale  du  Coi)s**il  Supé-ieiir,  p<ir 
snite  de  I  Klahlissemenl  de  la  Com[>Jignic 
des  Indt*s  O'cidentales,  le  Roi,  lo*^  de  la 
dissolution  de  cette  com^iagnie,  a  cru 
])0ur  éloigner  toute  difficulté,  cooflitner 
TEdit  de  création  du  Conseil  Souver^n 
du  Canada.  Par  cette  nouvelle  déclara- 
lion  du  5  Juin  1675  {  Vu  il  modifie  sa  com- 
posilion  :  Dorénavant.,  le  Conseil  scya  j 

(1)  Jiife»«iilii  «t  Of^Hbémtlcww  «In  f>»wcn  fluiift* 

rieur,  23). 

<2I  /,/..  S2». 

<»>  ICillUi  ei  Onloiiiwnc«is  I.  KL 
(4)  ict,  I,  «3. 
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composé  (lu  Gouverneur  et  Lieuteiiaiil- 
(îénérîU  du  Canada,  de  rKvr«juc  de  Qué- 
bec, ou  en  soii  absence  tl\i  dil  pays  et 
lors(in'il  passna  en  Fr.iiii  e  ^t-ulciiirul.  de 
sou  Giand-Victtire,  de  i  iiitendunl  de  Jus- 
tice, Police  et  Finances,  de  sept  Conteil- 
lers,  du  Pivcureur-Génétal  et  du  Grcf 
fier  ;  et  il  aura  la  môme  di«cipUne  el 
suivra  le  même  utïageque  les  Conii);ii:nic» 
Supérieures  de  France.  L'iulendaut  do 
Justice,  Polire  et  Finances  doit  avoir  la 
troisième  plarc,  connue  pésidenl  du  Con- 
seil ;  il  dtiiuande  les  avis,  recuiHlle  les 
voix  et  pi'ououce  les  arrête.  Cet  offîciur  a 
enfin  les  mêmes  fonclioii»  et  jouit  des 
mêmes  avantages  que  les  fu'emiers  prési- 
dents des  Coui^  de  France. 

Les  attributions  de  l'inlendaut  de  la 
Jiisti'*'  ont  déjà  cfé  définies.  L'Iu- 
ïriitiant  do  la  r\)lir»'  avait  une  a\ilorité 
plus  cumplèle  quoique  moins  grande  que 
(elle  de  la  Justice  11  avait  la  suprême 
înspeciiou  des  rues  et  chemins  publicsi 
arec  pouvoir  de  les  faire  pi-cjn^ment  li*- 
Liarer  et  changer  suivant  la  loi.  Mais  il 
ne  prenait  connaissance  de  «-es  ai!aii-es, 
par  apiH'l  à  son  Irihimal.  Le  priiK'ipe 
(If  rcDti'i'tit'ii  lits  climiiiis  riail  simple  : 
chaque  prupiiétaire  devait  entretenir  la 
(tartie  <le  chemin  adjoignant  son  terrain. 

M.  Jaojues  Duchcsneau  reçut  sa  com- 
missioit  d'Iulendaut  le  5  Juiu  1675  (1). 
Voici  la  principale  partie  de  ses  instrgc* 
tions  : 

«  Vous  Iiotiver  aux  consfilsde  puerie  ([tii 
.st'ronl  l♦'^Hi^  \m-  le  dit  Sieur  de  Fruiit»  - 
uac,  Gouverneur  et  noire  Lientenant  Gé- 
iiéral  au  dit  pays  ;  ouïr  les  itlaiutes  qui 
vous  semnt  faites  par  nos  peuples  des  dits 
i*ays,  p{ir  les  gens  de  guenij  et  tous 
autres,  sur  tous  t>\cès,  torts  et  viidences, 
et  h'iir  tvndre  l»on»u«  et  briève  justice  ; 
informer  de  toutes  <'iitrepiis»  s.  prali(}u«'s 
et  menées  faites  contre  noire  bervic»', 
]»i-o« filer  eoiiire  b»s  coupables  de  Ions 
ctrimes  de  quelque  qualité  et  condition 

(I)  HOMh  «i  uvdooiMiioeii,  1X1, 


qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  les  pro* 
cè»  jusqnes  à  jugement  définitif  et  exécu- 
tion d'icelui  iuelustv»  iiu  ul.  appelant  avec 
vous  le  ikiHibre  de  jti^esel  tiiadues  poilés 
^lar  nos  ordonnaui es,  et  généralement 
eoniMiltre  de  tous  crimes  et  délits^  abi0^ 
et  malversations  qui  pourraient  dtre  com*  ' 
mis  en-nos  dits  pays  par  quelques  per» 
«sonnes  que  ce  puisse  être;  priskier  un 

IConxril  Souverain  m  l'abstnrr  du  dit  Sieur 
de  Fronlennr,  tenir  la  main  à  ce  (jue  tous 
les  juges,  j'I  tous  antres  ofiiciei-s  de  jus- 
tice soient  maintenu?  eu  leurs  fou ctious, 
sans  y  ôtie  troublés  ;  ({ue  le  Conseil  8ou* 
veiain,  auquel  vous  prénderes,  ainsi  que 
dit  est,  juge  toutes  matières  civiles  et  cri- 
minelles, conformément  à  nos  Edits  et 
Ordonnances  et  à  la  (Coutume  de  notre 
bonne  ville,  jirévôte  et  viei»inte  de  Pans; 
faire  avec  le  dit  Coiisi'il  Souverain  tous 
les  règlements  que  vous  estimeivz  néces- 
saires pour  la  jiolice  générale  du  dit  pays, 
ensemble  poiu*  les  foires  et  marchés, 
vente,  acbat  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises»  lestjnels  règlements  génè* 
ranx,  vous  ferez  exécuter  jjar  les  juges 
suimlteriies.  (jui  rnrniaisseut  de  la  pnli.  e 
]>arti('uliere  dans  Télcndue  de  leur  juri 
diction  ;  «'t  en  cas  que  vous  estmiiez plu:» 
à  proiios  et  nécesBodre  pour  le  bien  de 
notre  service,  soit  («r  la  difficulté  ou  le 
[retardement,  de  fuii'e  les  dila  rëglemeni» 
ijavec  le  dit  Cons«'il,  nous  vous  donnons  le 
l»ouvoir  et  faculté  jKir  ces  mêmes  pré- 
ïM'Ulés  de  Icîs  fain*  seul,  même  dejniier 
situverauieuieiil  mmiI  eu  nialiere  civile,  el 
*  de  tout  ordonner  ainsi  que  vouâ  verrez 
être  juste  et  i  iiroi>os,  validant  dès  k  pré- 
sent comme  pour  lors,  les  jngemeniK, 
règlement»  et  ordounances  qui  seront 
ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s*il» 
él;iieul  émanés  ilt»  nos  Cours  sou veraim»s. 
uoul)l)^tallt  touttih  rccusaliuns,  prises  à 
jjartie,  édits,  ordonnanojsel  autreâch(H!)(> 
à  ce  contra  in'.  )> 

Tous  les  hislorien.s.  teisqut*  Caineau 
(I) 
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i'abbé  Ferlaud  (1),  l'abbé  FailUm  (2),  Ui 
PèieGbarleToii  (3)^  Bibaud  (i^  paraimeut 
ûgiKifer  ks  tonnes  â  précis  de  la  coininis> 
IsioD  de  rinlendant  Duchesneau,  qui  u" 
^  lai  donnent  la  présidence  du  Conseil 
«in'f'ii  Tabsencf»  df  M.  de  Krnntt^tî.HC,  Ils 
fuiil  tous  d'aci-nrd  à  lui  accorder  la  prèsi- 
l(i«'in(»  exclusive,  lorsqu'il  ne  Pavait  que 
dans  un  certain  cas,  celui  de  Tabscnce 
du  Gouverneur.  Partant  de  ce  faux  point 
de  départ,  ils  accusent  M.  de  Frontenac- 
d'avoir  voulu  usurper  ci^tte  présidence^ 
qui  lui  était  si  formellenienl  accordée 
fmr  In  <-onimissinii  de  riuteiidant.  Malgi^ 
Its  ttirbi  plus  ou  moins  sérieux  du  Goii- 
v«  iueur,  ou  ne  iieul  s  (îiUfK'cher  d  avouer 
que  sa  prétention  était  juste  sur  ce  poiiit, 
Doil<in  s'étonner,  maintenante  de  la  con> 
duite  de  11  de  Frontenac  en  présence  de 
ce  d^ni  de  justice  de  la  part  dos  GonseiU 
las  qui  lui  refusaient  la  présidence  ! 
RifTi  ne  justifiait,  il  est  vrai,  les  procédés 
•  xlraiinliuai  rf's  pmi»loyés  jwir  ie(îiju\  ej- 
Kur  poiw  se  faire  rendre  justice.  Malgré 
droit  uKié niable  qu'il  avait  à  la  prési- 
dence du  Conseil,  du  moment  qu*elle  lui 
état  refusée,  il  devait  s  en  plaindre  au 
Rdi  et  non  Taire  un  coup  d^Etat  en  inti* 
midant  un  ccrliiiu  nombre  de  Couseillers 
♦•t  en  les  expulsant  du  Conseil.  L<*s  <-oups 
'i'Ktal  ne  p«'iivent  januiis  se  justifier,  ef, 
!'''t  taitl,  ils  prtnluisi'ul  des  cnnse- 
-iueiues  désasti'cuses  pour  l  eux  mèmeH 
qui  la  ont  montéa  M.  de  Frontenac  de* 
▼ait  être  désapprouvé  par  un  homnie 
dioit  comme  Golbert  Ce  n*est  que  cimi 
j^nsplus  Uni.  le  29  Mai  1680  que  la 
y  ïvsvi  .nrv fui  forniellementdonnéeàrin- 
'>  iidanl  Ducht»sncau. 

\éi  Conseil  Supérieur,  dans  sa  séance 
«a  m.». 

fS  HMSi*  «B  CSnA  1*  m 
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du  lô  Juin  IG75  (1),  se  plaint  que  le  Pro- 
cureur-Général néglige  le  service  du  roi 
et  porte  atteinte  à  Taulorité  du  Conseil,, 
en  adoptant  constamment,  dans  ses  con- 
clusions, les  vues  des  Ecclésiastiques  in« 
criminés.  M.  Morel,  prêli*e,  fKiursiiivi  de- 
vant le  Ck)nseil,  avait  demande  à  cett<î 
séance  s'il  y  avait  cas  ju-ivilégié  et  avait 
insisté  sur  son  ivuvui  devant  i'ofiicialité, 
se  bâsant  sur  TArt  fi  de  lt)idonaance 
de  Moulins.  31  de  BemièreSf  le  Grand* 
Vicaire,  qui  avait  reçu  ordre  d'obliger 
M.  Morel  de  com [traître,  prétendait,  de 
son  côté,  que  l'Art.  3  du  CfKÎe  ('riminel 
n\ibli«7eait  que  les  Snpérieui'S  réguliers 
et  qu  il  étiiil,  lui,  un  Suijérieur  Ecclé- 
siastique. Le  Conseil  rejette  toutes  ces 
prétentions  et  s'en  tient  à  son  précédent 
ArrôL 

Le  S8  Juin  t675      Messire  Jean  Du- 

douyt,  «e  disimt  pi-omoteur  en  la  prè- 
leudtie  ofRcialité  de  Québec,  présente  au 
Conseil  une  m|uAtn  tendant  à  demander 
que  M.  More!,  accu.se  devant  le  Conseil, 
soit  remis  sous  sa  juridiction  ccclésiat»- 
tiqn&  M.  de  Peiras»  M.  de  Vitray,  Conseil- 
lers, sont  d^opiaion  qu*nn  grand  nombre 
d^Arrôts  du  Conseil  n*ont  pas  reconnu 
cette  officialité.  Le  (louveraeur  veut  quo 
le  Procnreur-(Ténérai  doime  ses  cotïc!»- 
sious  sur  celle  préleudue  juridiction  ec- 
clésiaslitiue.  Le  Conseil  adopte  cette  der- 
nière opinion. 

Le  11-  Juillet  1675  (3),  le  Conseil  oi^ 
donne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à 
vent, que  les  S»Mgneui-s  auront  bdtis  ou  fe- 
ront bfltir  à  l'avenir  sur  leurs  Seigneuries, 
seront  bawnw,  et  ce  faisant,  que  leurs  te- 
nanciers, qui  y  seront  obligés  jjar  les  titres 
de  concessions,  qu  ils  aiu'tmt  pris  de  It-ni-s 
leri-es,  seront  tenus  d'y  porter  moudra 
leurs  grains  et  de  les  y  LiisBer  au  moins 
deux  fois  vingtquatw  heures,  après  Ics- 

41)  Ju^eiuenta  et  I>élUiflniUaiU(  «I»  ConwU  tn/t' 
fteur.  lt«0iitre  A,  tome  I,  MiotKt 

(«JHWSM. 
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quelles,  il  leur  sera  loisible  de  les  re- 
prendre s*ils  n'étaient  moulus  pour  les 
porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meu- 
niers puissent,  en  ce  cas,  prétendre  li> 

droit  de  moutinf*  :  rîofonst's  â  eux,  d'à 
près  r.\rrt''t.  de  rhny^^rr  les  uns  sur  les 
autn's.  à  iieiiie,  sniv.iuL  la  coutuna-,  tl'iiu 
écu  d  auieude  euvers  les  Seifçueure  et  de 
confiscation  des  grains  et  toitures. 

La  banalité  de  moulin,  étant  devenue 
uniquement  ronrriUiotmrUe  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  (1),  elle  n'a  pu  exister  en 
Canada  qu'à  ce  titre,  après  l'introduc- 
tion de  retle  Coutume.  L'Article  71,  en 
parlant  du  moulin  banal,  ne  distin^^ue 
pa»  entre  le  moulin  à  eau  ou  le  moulin  à 
vent  ;  il  ne  se  sert  que  du  mot  ftumUn. 
îi'Article  72  parle  nommément  du  moulin 
à  TènL  jfôen  qu'à  première  Tue.  les  deux 
espèces  de  moulin  paraissent  être  placées 
«ur  le  même  pi<'d  i»otir  les  effets  de  la  ba- 
nalité, quant  à  la  fornie  el  à  la  dalo  des 
titres  nécessaires  iK)ur  les  liaualilés  de 
moulins  eu  général,  cependant,  ^lour  atta- 
cher le  droit  de  banalité  à  un  moulin  à 
vent,  la  convention  devait  contenir  un 
énoncé  particulier,  qui  n'était  pas  néan- 
moins  requis  i^our  attacher  ce  droit  à  un 
niotdin  à  eau.  Celle  distinction  entre  le 
îilre  iif'cessiun'  pour  attribuer  la  lianalilé 
à  un  moulin  à  vent,  et  celui  qui  sullit 
pour  l'attribuer  à  un  moulin  à  eau,  ser- 
vira i  expliquer  certaine  partie  de  l'Arrêt 
en  dernier  lieu  cité  L'on  a  ^tcndu  que 
cet  Arrêt  avait  i*endu  en  Guiada,  U  ba> 
nalité  de  nionlin,  légale^  de  conmilinn- 
vclle  qu'elle  avait  été  just^u'alors.  il  n'y  a 
rien  dans  l'Arrêt  qui  puisse  le  justifier. 
Imi  cimtsc,  daus  le  sens  de  l'Arrêt,  était  le 
fait  du  meunier  d'un  moulin  baual  de 
prendre  farine  dans  les  poehet  des  voisins 
pour  les  moudre  forcément  au  moulin. 
L'effet  de  cet  Arrêt  est  de  placer  les  luou- 
lins  à  vent  î^ur  le  même  pied  que  h*s 
inoulius  à  eau,  en  ce  sens,  qne  sans  men- 
tion expresse,  les  premiers  seront  censiv^i, 

lUAMletori. 


comme  les  derniers,  compris  dans  la  con- 
venlion  qui  stipule  la  banalité  de  moulin, 

soit  pour  le  {yassé,  soit  pour  l'avenir.  Lp 
droit  de  banalité  de  monlin  reste  donc 
encore  à  l'état  de  banalité  convention 
nelle  ;  seulement,  TAnèt  semble  préjij 
ger,  dans  la  négative,  la  question  de  sa- 
voir si  la  convention  pouvait  êti-e  léga- 
lement faite  par  un  autre  acte  que  celui 
de  la  conces^on  de  la  terre  du  eeusi* 
taire  (1). 

Le  Grand  Vicaire  de  Beniièi  es  pi-éten- 
dail  exercer  la  juridiction  ecclésiastique 
sous  tonne  d'officialit*'  be  (>on.seil.  le  t»*' 
Juillet  Î675  (2),  lui  enjoint  de  {jnulnire 
b'S  titres  en  vertu  destjueis  il  prëtt'ud 
exercer  cette  oflicialilé. 

11  a  elé  tenu,  au  Omada,  nue  uliicialilê 
ainsi  que  cet  Arrêt  le  fait  entrevoir.  Ce 
fut  un  des  premiers  actes  de  Mgr.  Laval 
que  d'en  établir  une  M.  de  Lauxon- 
Charny  fut  nommé  OtTu  ial  et  M.TurcapeU 
Promoteur.  M.  de  Laiiznn-C.haniy  exerça 
]>nlili«|uemenl  el  paisiblement  les  pou- 
vons en  Canada  (ii.  Ku  ItiëO,  le  Gouver- 
neur de  Montréal  reconnut  une  sentence 
de  rOfficial  qui  aunuUiit  un  mariage  (5).; 

Voici,  au  reste,  les  prétentions  du  Pro-^* 
moteur  pour  faire  aece|iter,  par  le  Con- 
seil, cette  nouvelle  juridiction  ccclésia^ 
tique.  I>»  2'2  Juillet  IG75  M.  Dudouyt 
présente  an  Conseil  une  Déclaration  du 
Roi  en  date  du  *.'7  Mars  I65U  sur  let» 
Bulles  de  Mgr.  de  Uival  el  des  Lettres  du 
Cachet  de  Sa  Majesté  de  ûnUi  ]>ostérieure 
siv  le  même  sujet,  adressées  au  Gouver- 
neur, 11  D'Argenson,  (Déclaration  du  Roi 
inirêgistrée  au  Conseil,  le  26  Septembre 

(1)  OtwrvaUotis  d*  Hbr  U  M.  LAfantalnc^  3Êù,aiot 
SKk. 

<S)  UtUMOrtnniiMiWv,  II»  61 

<«>tti|aliM<totaVtoito  M^t,  bmU.  GMtf»  Imrti* 

meur.  lSt& 

(û)  JiKinxil  <lt  riiiNtiuction  Fahllque.  )mu  p.  lHi 

(S)  Jacements  et  IKlibéniUonii  du  CoiMeU  H«i|i^- 
iMur.  HcgMie  A»  MloSV. 
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1659,  et  les  Lettres,  le  14  Octobie  J1659.) 
Par  ces  documents,  le  Roi  voulut  que 

l'Evéque  de  Pétrée  fut  reconnu  par  tous 
çp<  sujet?  par  ^^on  caractère  épiscopal,  f  l 
(ju'il  l'xer^'àl,  dans  la  colonie,  toutes  U's 
fondions  épiscopales.  De  là,  M.  Dudouyt 
conclut  que  la  juridiction  ecclésiastique 
eit  parfaitement  établie.  De  plus,  il  tiro 
un  grand  parti  de  la  lutte  entre  TAr- 
cberéquc  de  Rouen  et  TEvéque  Laval, 
lorsque  le  Roi  ont  décidt^  (jne  ce  dorni(»r 
exerrerait  seul  sa  juridiction  opisr()i>ale. 
M.  Diidoiiyl,  vn  admettant  jiar  sup^josi- 
tion  que  ie  Goni>eiI  pùt  Juger  le  cas  de  M. 
Morel,  est  d*opinion  que  la  composition 
actaelie  du  Conseil  i|*est  pas  complète,  vu 
Talwence  de  TEvèqué  ou  de  son  repré- 
sentant. Par  rOrdonnance  de  1670  (Cri- 
minelle) Titre  I.  Art.  21,  les  Ecclésias- 
tiques, accuî»es  criniini'Uement,  ont  le 
droit  de  demander  à  être  renvoyés  de- 
vant le  Parlement,  composé  de  S  Prési- 
dents et  de  S9  Conseillers,  dont  10  sont 
Gletoi  Bi  Dudouyt  en  conclut  que  le  Roi 
n'entend  pas  que  ses  sujets  ecclésiastiques 
soient  traduits  devant  une  juridiction  où 
il  Dv  a  pas  de  ju^es  engagés  à  soutenir 
les  privilèges  de  l'Eglise.  Le  Conseil 
yteaà  en  délil>éit3  ces  préleulions  ei  élar- 
git M.  Morel,  tous  la  caution  de  Mil.  de 
fiemières  et  Dudouyt. 

Le  19  Août  1675  (I),  le  Conseil  con* 
damne  une  femme  au  banniss^entpour 
^  i*êlre  ptostiluée,  au  scandale  public,  et 
rnid  un  Arrél  enjoignant  aux  prostituées 

\  de  laisser  la  ville. 

Lt  >î  Août  1675  <2k  le  Conseil  con- 
damne une  prostituée  à  être  fouettée  avec 

un  InUet  au  front,  avec  le  mot  :  «  Maque> 
icUe;» 

Le  7  Octobre  1675  (3),  l'Intendant  Du- 
ctwsneau  obtient  du  Conseil  la  convoca- 

(Il  JotemeiiU  et  D6UbémUona  du  Cotui«ll  Hu|ié< 
AU  < 


tion  d^une  assemblée  d*babitants  au  svget 

des  droits  qui  sont  perçus  sur  le  pays. 

Le  29  Octobre  1675  (1),  des  Lettres  de 
noblesse  sont  accordées  û  M.  de  la  Corne. 

Le  2  Mars  lOTG  r2i,  le  Conseil  valide 
nue  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes 
et  rentes  seigneuriales. 

Le  9  Mars  1676  (3),  le  Gouverneur,  vu 
Tabsence  de  Tlotendant,  demande  an 
Conseil  la  permission  de  ne  pas  siéger. 

Le  16  Mai-s  1676  (4),  il  est  enjoint  au 
Procurenr-Général  df  suivre  et  citer  les 
Ordoimaïues  criminelles  (3). 

Le  l"""  Avril  1676  (6),  le  Roi  confirme 
Funion  du  Séminaire  de  Québec  avec  ce- 
lui de  Paris.  A  Tégard  de  TEvéque  Laval, 
le  Roi  s'exprime  ainsi  :  «  Il  a  plu  à  Notre 
Saint- Pèi-e  le  Paije,  Clément  X,  d'ériger, 
à  notre  instante  prière,  le  dit  lieu  de  Qué- 
bec en  Kvèché  et  d'en  pourvoir  sur  notre 
nomination,  le  dit  Sieur  irauyois  de 
Laval,  ci-devant  Evéque  de  Pétrée,  et  à 
présent,  Evdque  titulaire  du  dit  Qué- 
bec» 

En  Avril  1676  le  Roi  érige  en  Comté 
la  Seigneurie  de  l'Ile  d'Orléans  sons  le 
nom  de  Comté  de  SaiutrLaureut,  eu  fa- 
veur de  M.  Berthelot. 

Le  15  Avril  1676  i8i,  M.  Prcuvel  de  Menu 
est  nommé  Greffler«n^bef  du  Conseil 
Souverain. 

Le  15  Avril  1676  (9),  le  Roi  écrit  à  M. 
de  Frontenac  : 

(1)  Re«lsur<M  du  OoomU  Supérieur.  Registre  C,  III, 
8L 

JHMiMOidaniMiiOMb  XX.  Sk 

(3)  JngemeuU  et  MUMratlooi  4a.  Oomll  Uagê' 

rieur.  R^itaUe  A,  foUo  fiO& 

(8»  Vat<tf  «Mtiff*  titt  «liiiiiniil  oooliit  Ib  néeMMté  d« 

rcnreglHtrt'rncntdes  EJIts  et  Ordonnances  Ro^aaxau 
CunMil  Supérieur  pour  leur  donner  force  de  loi  «c  Ca- 
nada ;  car  aucune  Ordonnance  Criminelle  B^Méoi* 
reglstrée  au  Coneell  {^nr>é rieur  de  (^uâb^c 

(6)  Edite  et  OrdonriHUcen,  I.  W. 

(T)  liegiHlrea  du  CouacU  uupùrlcur,  A,  I,  4a. 

(8)  ItLr  SO. 

(9)  OorreapoodanoeOfllflteUe  dMOonvMBWn.  Ar* 
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«Sur  le  sujet  du  commerce  et  de  la 
traite,  je  suis  )>ien  aise  de  vous  dire  que 
vous  ne  devez  point  soufTi'ir  qu'aurune 
Iiei-sûnne,  constituée  en  dignité  Eccl^sias- 
liijiip  nu  sprnlièr»\  ou  rominniinnt»'  eu 
fassf  aucun,  sous  quelque  preti'xle  que 
re  .soil,  ni  nuMiie  aucune  traite  de  Pellete- 
ries, et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous 
dire  que,  [)our  montrer  l'exciuple,  vous 
ne  deves  point  souffrir  qu'aucun  de  vos 
domestiques,  ni  autre  personne  ne  se  serve 
de  votre  nom  ou  de  votre  autorité,  pour 
en  faire  aucun  et  même  ji^  xon<  défends 
de  doiiof^r  j.imais  aucun  congé  ni  permis- 
sion xM)ur  la  traite.  » 

Le  15  Avril  1676  (1),  le  Roi  défend 
d'aller  à  la  traite  des  Pelleteries  dans  les 
habilations  sauvages.  Il  préfère  que  les 
Sauva|,^es  viennent  d'eux-mêmes  et  non 
|>as  que  les  hiibitants  aillent  chez  eux.  De 
cette  rn.injprp.  il  y  a  i-ertilude  (jih'  la 
traite  s*^  fera  avec  li-s  Kranrais.  Au  cas 
de  contraveulion,  il  y  a  peine  de  confis- 
cation et  2,000  francs  d'amende. 

Le  15  Avril  1670  (2),  Nicolas  Oudiette, 
fermier  du  Droit  (Percepteur  du  Revenu) 
suggère  des  règlements  au  Roî,  qui  les 
réfèi-e  à  rintendant  Duchesueau. 

Le  11  Mai  I07G  \%  le  ('oîîs»mI  adopte 
des  règlements  généraux  pour  la  Po- 
lice. L'Article  XVII  enlève  tout  droit 
d'action  pour  dépense  de  bouche.  L'Ar- 
ticle XXX  place  tous  les  Sauvages  sous 
la  juridiction  des  tribiniaux  français. 
L'Article  XXXI  condamne  le  domes- 
tifjue,  qui  laisse  sans  congé  le  service, 
an  raican  pour  la  première  fois,  à  être 
ballu  de  verges,  à  la  seconde,  ot  à  ètn? 
marqué  d'une  lleur-de-lis  à  la  liuisième. 
L'Article  XXXII  défend  de  recevoir  et 
favoriser  les  filles  et  femmes  de  mau- 
vaise vie,  maqueraux  et  maquerelles,  su- 
jetsà  être  châtiés commr  eux  suivant  la  ri- 
gueui*  des  Ordonnances.  L'Ai  licle  XXXI V 

(1)  Edite  «tOrduMUMneM!,  1,61 

(2)  A,S7. 

(S)  ju.,  iir  n. 


défend  la  mendicité,  sans  permission 
écrite  du  juge  ou  du  curé.  L'Article 
XXXVII  défend  aux  personnes  de  la  n 
ligion  îirétendue  réformé**  de  s'assembler 

]Mmv  fair«'  ri'xcrrisr'  de  leur  n-litriou.  «on? 
pt'illt'  do  cllAliuK'll!,  li'SqurlIi'S  Ut'  jit'uveiit 

hiverner,  à  l'aveuir,  sans  permission,  et 
elles  doivent  vivre  comme  des  catho- 
liques sans  scandale. 

Le  30  Mai  1676 11 ),  le  Roi  doune  au  Gou- 
verneur de  Proutenac  et  à  l'Intendant  Du* 

chesueau  le  pouvoir  d'accorder  des  con- 
cessions, à  la  condition  que  les  terres 
rnur  éîîocs  Sfiiiuit  défrichées  vl  mises  on 
valeur  dans  les  six  années,  et  (jue  ces 
terres  se  touchent  cl  soient  contigucs  à 
celles  déjà  concédées  Les  concessions 
devront  étra  confirmées  par  la  Roi  dans 
l'année. 

Le  6  Juillet  1676  (2U  le  Conseil  fait  dé- 
fense de  passer  ou  chasser  sur  les  terres 

ensemencées,  sous  peine  d'amende,  moi- 
tié au  dénonciateur,  moitié  au  proprié- 
taire. 

\a>  3  Aoùl  IbîG  {.i),  le  Lit'utenaut-iiéné- 
ral  de  t^uébec  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  avoir  laissé  évader  de  prison 
des  femmes  de  mauvaise  vie.  Le  Greffier 
de  la  Prévôté  est  mis  à  l'amende  pour 
avoir  aidé  le  Lieutenant-GénéraL 

Le  10  Octobre  IG76  (4),  ini  volcm  «  si 
condamné  à  être  fouetté  jus*j»rà  effusion 
du  ïsaug  et  être  ensuite  marqué  d'un  fer 
chaud  sur  l'éparde,  d'une  lleur-di'-h s. 

Le '29  Ortohie  \  i\H\  i  V.  leCnnseilr-end  un 
Arrêt  (jui  déclare  mille  la  siiisie  de  l»a*ufs 
au  service  d'une  habitation,  mais  con- 
danme  le  Défendeur  à  payer  au  Deman- 
deur le  montant  pour  lequel  la  saisie 
avait  eu  lieu,  sur  le  principe  que  les 

(U  Edita  et  OMonMom  h  S9. 

(2)  /d.,  Il,  73. 

(3)  Jugemento  et  DéUbâmUoc»  du  GoiimU  SapS* 
rtoor.  Registre  A,  tome  I,  IMtoSM. 

Xdlti  «tOfdoniMnoBi^  It,  7B  et  nilv. 


.  kiui^  .-.  l  y  Google 


{l675-lG;iii        HISTOIRE  GÉNÉIULE 

bœufs  servaient  à  faire  valoir  Thabita' 

tioii. 

Nous  trouvons,  à  la  datr  du  19  Dé- 
(•('inbn»  1()7{>  (lu  l;i  iii()r(''.luii' cxliannli- 
iiaire  qui  muI,  dans  les  lle^islrei»  du  tk)u- 
seii  Supérieur  : 

«  Li  Cour  assemblée  où  elaieul  Mes- 
âeurs  les  Gouverneur,  TEvéque  et  rJu* 
lendaot,  les  Sieuis  de  Villeray,  du  Tilly, 
d'AiDourSf  Dupont,  de  Lotbinière,  De- 
Peiras,  de  Viiray,  Conseillers  et  le  Pit)- 
Curt'ur-(  If'Miéral  ; 

'«Sur  la  Rt'4in»*'le  présent»';'  à  Monsii  iu' 
Diicliesueau,  InUnidant  de  lu  Justice,  Po- 
lice et  Fiaauces  de  ce  pays,  paj-  Frauyois 
Noi^Rolland,  habitant  demeurant  en  la 
ville  de  Moniréalf  contenant  que  comme 
habitant,  il  traite  aux  Sauvages  des  mar« 
cbaiulises,  même  des  boissons,  exécutant 
poiictuellenienl  re  (jue  le  Roi  a  ordonné 
sur  ce  sujet,  et  (  »>  qui  est  jwrté  i>ar  l'Ai- 
rêt  de  celle  Cour  du  10  Novembre  1G68, 
et  par  les  Ordouuances  de  M.  le  Gou- 
verneur du  14  Avril  et  21  Juillet  1675, 
legistrées,  publiées  et  affichées  au  dit 
Montréal,  (jui  déclarent  encore  plus  ex- 
presaémeui  les  prétentions  de  Sa  Majesté 
sur  ce  sujet,  cei)endant,  il  se  trouve  qu'a- 
près Pâques  d«;rnier,  le  suppliant  fut  se 
r<)iUt'>e^r  au  Sieur  Guyolle,  pr»''tre,  son 
Curé,  qui  Teulendit  eu  coufession,  et 
après  ravoir  ou!,  lui  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  l'absoudre  et  qu'il  fallait  attendre 
SloDsieur  l'Evôque  de  Québec  qni  devait 
monter  au  dit  Montréal  et  que,  conjoin- 
tement, il  lui  parlerait  ens<'mble,  ce  qiviy 
tirfut,  et  apW's  lui  avoir  parlé,  il  permit 
au  dit  Sieur  Guyotte  de  l  ah^oiulre,  mais 
il  apprit,  depuis,  que  le  dit  Sieiu-  Guyotte 
sioformait  im-  sous  main  de  ce  qui  se 
pusait  dans  son  lofl^s  et,  l'ayant  tou- 
jotin  rencontré,  il  lui  dit  :  Monsieur, 
vous  ne  devez  pas  être  surpris  que  je 
pas  à  coufes^f-  à  vous,  car  j(»  sais 
que  vous  tâchez  à  me  surpreuUi-o  et  que 

11)  JmeBMatSi  et  OéUbSntlonB  do  GooMkll  Sapt- 
Hnv.  Bt^tKtn  A,  toiii«  I,  IbUoSSi. 
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vous  vous  informez  trop  de  ce  qui  se 

passe  chez  moi,  cela  causerait  que  je 
n'aurais  pas  le  rciMir  assez  ouvert  pour 
vous  (Iri  larcr  iiiui-iumient  tout  ce  (jue 
j  ai  dans  1  ultérieur  à  vous  dire  ;  Et 
quelque  temps  après,,  ayant  été  adverti 
que,  le  dimanche  suivant,  il  allait  être 
nommé  hautement  à  l'Eglise  comme 
n'ayant  point  fait  ses  P.ujites,  il  fut  som- 
mer le  Sieur    Curé  de  Montréal,  qui 
était  accompagné  lors  du  Sieur  Caumonl, 
prêtre,  auxquels  il  dcuiaïula  d  i  stn-  ouï 
en  confession,  ce  qu'il  lui  refusa,  lui 
disant  qu'il  traitait  de  l'eau-de-vie  par 
excès  ;  à  quoi  il  répondît  qu'ils  pouvaient 
s'en  informer,  ce  qu'ils  firent  et  le  de-  ^ 
mandèrent  au  Sieur  Se};ueuot,  prêtre,  qui 
dit  f[\i  il  en  traitait  continufliriui  ut  avec  : 
desordre,  tellement  qii  il  ne  immiI  èUe  ab- 
sous, qiioi(iu'il  s<»  fut  oflert  d'aller  à 
Boucherville,  avec  le  dit  Sieur  Caumont,  . 
pour  se  confesser,  ce  qu'il  lui  refusa  ;  le  ' 
lendemain,  jour  de  Si  Pierre,  il  prît  ; 
uu  homme  avec  lui  et  fut  en  canot  à  la 
prairie  de  la  Magdeleine  à  dessein  d'y 
faire"  ses  flévotions  au  I^évéreud  Père 
Fermiii,  «lesuile  ;  Kf  lui  di'claia  si  s  si'uti- 
meuts,  lequel  lui  dit  qui!  était  ravi  de 
le  voir  dans  les  bonnes  disix)sitions  où  il  ; 
était,  qu'il  y  continuât,  et  qu'il  pourrait  ] 
traiter  des  Boissons  aux  Sauvages,  pourvu 
qu'il  ne  It  s  junisl  j)as.  El  lui  donna  un  , 
billet  adresse*  au  dit  Sieur  Guvotîe  où 
il  niar«iuait  le  couleutemeut  qu'il  a\ail 
eu  d  avoir  entendu,  lui,  Rolland  ;  Kt  il  lui 
avait  donné  trois  mois  de  terme  pour  le 
revoir  et  Tabsoudre  ;  ayant  rencontré  le  ' 
dit  ffîeur  Guyotte,  il  lui  donna  le  dit  bil>  ^ 
lel,  le^juel  lui  dit  :  Voila  qui  est  fort  ) 
bien.  Cependant,  nonobstant  le  dit  billet 
et  la  confessioji  qu'il  avait  faite  au  dit 
Sieur  Guyotte,  outre  les  autres  (|u' il  a\  ait 
voulu  l'aire  ensuite,  le  dimauche  en  sui- 
vant le  dit  Sieur  (iuyolte  déclaia  haute- 
ment à  l'Eglise  qu'il  n'avait  point  fait  ses 
Pâques,  qu'il  était  exclus  des  prières  qui 
s'y  faisaient,  et  que,  quand  on  le  verrait 
dans  l'Eglise,  on  eût  à  Tadvertir,  et  qu'il 
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C688eTait  le  senrice,  tellement  quHl  en  ftt 
ses  plaintes  À  mon  dit  Sieur  l'Intendant, 
qui  était  lors  au  dit  jUontréal,  qui  y 

donna  ordre,  Pourcjuoi  il  .ivait  toujours 
été  en  rppos  jus<juf  s  à  ce  que  dit  Sieur 
GuyoUe  lui  dit  (fu'il  n'avait  quîi  aller 
trouver  le  dit  Père  Fenniii  sans  billet, 
qu'il  lui  avait  parlé  et  qu'il  le  recevrait 
en  confemion,  étant  satisfait  de  sa  con- 
duite, si  bien  qu'ayant  été  trouver  le  dit 
Père  Fermin,  il  lui  dit  que  le  dit  Sieur 
GuyottL'  ne  lui  avait  niillomoiit  i)arlé. 
Ainsi  se  voyant  frustré  de  ses  réponses,  il 
écrivit  au  dit  Sieur  Guyotto  où  iJ  le  priait 
que  quand  il  lui  plairait  de  lui  donner  uu 
billet  il  retournerait  trouver  le  dit  Père. 
Ce  que  le  dit  Sieur  Guyotte  fit  et  man- 
dait  au  dit  Père  de  rcntcndre  sans  pour- 
tant lui  administrer  le  très  Saint  Sacre- 
ment de  l'Autt'l  11»'  le  trouvant  paîî  eiicoi'e 
en  état,  5cc.,  auii  t  ^  termes  qui  sont  ixirtés 
par  le  dit  billet.  Et  comme,  lui,  Rolland, 
n'étant  pas  brs  en  commodité  d'aller 
trouver  le  dit  Père,  ne  fit  aucune  diffi- 
culté, le  dimanche  en  suivant,  de  se  pré- 
senter à  l'Eglise  pour  entendre  la  Sainte 
Messe,  ce  qu'il  fit  et  l'entendit  snns  que 
personne  lui  dit  rien  sinon  qu'à  la  sortie 
il  entendit  dire  que  le  Sietu*  Guyotteetait 
fort  fâché  de  ce  qu  il  avait  été  à  la  messe, 
Pi  que  s'il  y  letoumait,  il  lui  ferait  un 
aflh>nt  duquel  il  ne  se  relèverait  jamais  ; 
le  dimanche  en  suivant,  qui  fut  le  dernier 
de  Novembre  dernier,  allant  de  ches  lui 
au  Montréal,  il  passa  à  l'Eglise  jwur  en- 
teuflro  lu  Sainte  Messe  où  le  dit  Sieur 
CiuyoUi;  l'ayant  aperçu  lui  dit  iiaulement 
eu  public,  étant  à  TAutel  vêtu  de  ses  ha- 
bits sacerdotaux,  qu'il  sortit.  Et  qu'étant 
exclus  de  l'Eglise,  il  ne  devait  pas  y  en- 
trer ;  à  quoi  il  répondit  :  Monsieur,  vous 
m'avez  toujours  dit  que  je  n'étais  pas  ex- 
clus de  l'Eglise,  vous  avez  ouï  ma  con- 
fession à  Pâques,  ainsi  je  ne  dois  pis 
sortir  d'un  lieu  qui  est  pour  tous  les 
chrétiens  ;  tellement  que  résistant  en  i-é- 
ponse  à  ne  vouloir  pas  sortir,  le  dit  Sieur 
Guyotte  demanda  main-forte  à  l'asais- 
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tance  pour  le  mettre  dehor^  qui  cepen- 
dant se  tenait  tovgours  à  genoux,  Et  alors 

un  nommé  René  Cuillerier  dit  L'éveillé, 
dit  aux  Marguilliers  :  Allons,  c'est  à  vous 
h  le  mettre  dehors,  sur  quoi  le  nommé 
Milol,  marguillier.  se  Ifva  et  assisté  des 
nommés  Lapieri*e,  Garrigue,  qui  était 
juré,— LeMeusnter,  Veudamont  et  plu- 
sieurs autres  se  jettèrent  sur  lui  (après 
que  le  dit  Milot  eut  dit  qu'il  était  Procu- 
reur du  dit  Sieur  Guyotte)  et  le  traî- 
nèrent par  les  cheveux  comme  un  ex- 
communié hors  de  l'Eglise,  hii  donnant 
plusipurs  coiiiisavec  un  scandale,  l'alTront 
étant  inouï  et  insupportable  qu'on  en  a  en- 
core vu  paraître,  ce  qui  l'a  obligé  de  des- 
cendre de  Montréal  en  cette  ville,  mal. 
gré  la  rigueur  de  la  saisoi!  '  la  grande 
dépense  qui  lui  convient  faire,  Recjué-  ' 
rant  qu'il  lui  soit  sur  ce  fait  justice»,  Vû 
la  dit«  Requête  signée  François  Noir, 
Ordonnance  de  mou  dit  Sieur  l  lntendaut 
étant  au  bas  d'ioelle  portant  qull  en  seia 
par  lui  référé  à  la  Cour  du  14  de  ce  mois, 
Arrêt,  du  9  de  ce  mois  portant  communi- 
cation  Hre  faite  au  Procureur-Général, 
conclusions  du  dit  Procureur-Général  en 
date  de  ce  jour,  Tout  considéT-é,  l>a  Cour, 
avant  faire  droit,  a  commis  et  coimiiet  le' 
Sieur  de  Lotbinière  conseiller  en  icelle, 
pour  se  tranqiortOT  au  dit  lieu  de  Monl^ 
réal  pour  informer  à  la  Requête  du  dit 
Rolland  de  ce  qui  ^est  passé  dans  l'ElgUse 
de  la  Paroisse  de  Lachine,  le  dernier  di- 
manche du  mois  de  Novembre  de  la  pré- 
sente année,  cii constances  et  dépen- 
dances, et  qu'à  cette  etFet  témoins  seront 
administrés  par  le  dit  Rolland  pour  la 
dite  information  rapportée  k  la  Cour  être  - 
ordonné  ce  que  de  nison. 

(Signé,)    4  DOCRBSNBAU,  DuPOlfT.i 

En  1677  (i),11  de  Normainville  est 
nommé  Procureur  du  Roi  en  la  Juridic- 
tion ordinaire  des  lïoia  Rivières. 

Le  15  Mars  1677  (3),  deux  Anéts  sont 

(IJ  llecUU-es  du  Couscll  Supcneur,  1, 50. 
(2)  BcUtoetOrdMuiaooM,  l,roUfl»7<l«i18. 
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rendus  par  le  Conseil  pour  le  jiaiemeut 
de  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes. 

Le  28  Avril  1677  (1),  M.  Ruelle  est 
nommé  substitut  du  Procttrett^Gén6raI 
du  Roi  au  Conseil  Souverain. 

Eli  Mai  1677  (2),  le  Roi  établit  1p  sié-e 
dp  h  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 
Quelit'c.  11  est  dit,  dans  cet  Edit,  que  loi-s 
de  la  révocation  de  la  Compagnie  des 
Iodes  Ocddentales,  le  Roi  avait  sup^irirae 
Is  Pré^ùlé  de  Québec,  comme  premier 
degré  de  juridiction,  constituant  ks  Con- 
seil Souverain,  comme  tribunal  de  pre- 
mière i n<î<in  ce,  connaissant  *de  tous  les 
pror.V  >]nn\   connaissait  la  Prévôté  et 
doutl  apjjoi  relevait  au  Consi'ii.  Cette  sup- 
pression n'a  pas  été  propre  à  l'expédition 
npidedes  procès,  la  Prévôté  étant  néces- 
siiie  pour  fàire  les  décrets  des  immeubles, 
stisles  et  autres  matièt9s  dont  le  Conseil 
ne  peut  connaître  en  première  instance. 
Le  aége  .îo  ],i  Prévôté  et  Justice  oïdi- 
nairede  Québec  etit  donr-  rétabli,  pour 
l 'onnailre  en  première  iualance  de  toutiîs 
matières,  tant  civiles  que  criminelles,  et 
doQi  l'Appel  est  relevé  au  Conseil  Souve- 
niD.  Le  siège  est  composé  d'un  làeute^ 
nanwGénéral,  un  Procureur  et  un  Gref- 
fier (3). 

En  Mai  IG77  (  ii,  le  Roi  établit  un  Sé- 
rainairt'  ilan?  11  le  de  Monti-éal  et  amortit 
i'Ilepour  la  Soigueurie.  MM.  de  Faurainp, 
dfQuayluh,  I  cibbé  de  Loc^ieu,  de  G.in- 
H  de  Morangis,  Duplessis  et  Drouart 
^intitulant  :  associés  pour  la  conversion 
^'-'s  Sauvages  de  la  Nouvelle-France,  ont 
^îJUonatiou,  le  9  Mars  1663,  de  la  Sei- 
gneurie de  rile  (le  Montréal  aux  Ecclé- 
j'asliques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpire. 
^  Roi,  en  confirnianl  cette  donation, 
^tque  le  Séminaire  ne  puisse  obliger, 
»i  hj-pothèquer,  ni  aliéner  llle  par  au- 

il)  R<«l*trwdBCaaMll8q|Mt1«Dr,|,at 

î2  Edlu  et  omontuuioea,  I.  iNX 

-3)  R«m«  de  IV-gfsIation  et  de  JvlqpnMlnMM^  4L 

W&ltoet  Ontoonuioe^  i.  9L 
■taaiMifav  to  aimliiiln»  <to  Montrtal, 


cun  d'entre  le?  membms  du  dit  Sémi- 
naire, pour  quehpie  cause  que  ce  soit. 
L'amortissement  est  perpétuel,  plein  et 
entier,  sans  réserve,  ni  restriction.  La 
donation  est  jointe  à  l'Edit  (I),  et  con- 
tient beaucoup  de  clauses  trè»4mpo^ 
tantes. 

Uî  iT  Mai  1677  (2),  le  Roi  nomme 
comme  Lieutenant-Général  du  siège  or- 
dinaire de  la  Prévôté  de  Québec  M.  de 
Lotbiuière,  en  remplacement  de  son 
père,  qui  est  nommé  Conseiller  au  Con. 
seil  Supérieur. 

Le  9  Mai  1677  (3),  le  Roi  crée  l'Office  , 
de  Pré.vôt  de  la  Maréchaussée  en  Canada,  ( 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  I 

crimes,  décréter  et  les  juger  en  dernier  I 
ressort,  assisté  des  officiers  royaux  ou 
de  p»'!-sonnes  graduées  en  nombie  porté 
par  les  Ordonnances,  particulièrement 
connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guet;»- 
à-pens,  meurtres,  commis  par  pei^oiuies 
non-domiciliées,  el  généralement  de  tous  < 
les  crimes  dont  connaissent  les  dits  Pré-  ; 
vôis,  suivant  et  conformément  aux  Edils 
et  Ordonnances,  avec  pouvoir  de  pour-  i 
voir  aux  six  offi<  es  d  arrhers  créés  pa-  « 
reillemeut  pour  exei  utei  It^  Ordonnai^*es  ' 
et  décrets  du  Pi-evôt  et  lui  prêter  main- 
forte  au  besoin.  Outre  ces  fonctions,  le 
Prévôt  avait  la  surveillance  des  mili- 
taires. Les  principales  ordonnances  qui 
établissaient  sa  juridiction,  étaient  celles 
de  Moulins,  d'Orléans  et  de  Blois  (4). 

Le  \)  Mai  H)77,  (:>i,  le  Roi,  sur  la  de- 
mande des  Pères  Hécollets,  établis  à 
Québec,  amortit  en  leur  faveur  cent  six 
arpents  de  terre,  y  compris  les  bâti- 
ments dessus  construits.  L'amoi  tisseinent 
est  plein  et  entier,  sans  résérve,  ni  re» 
trictioo. 

Il)  nutifllOnloBiiaiM  I,  ML 

(?)  Retrlstrps  dn  CoMatianpteicur,  J,  «. 

(.J)  EdltB  et  Ordoiinaaceu,  I,  AjUdST. 
{i)  BIbaud.  /nfi'ffKfiV/nj,  107. 
(5)  KnUt»  et  OnlouDatioes,  i,  9S. 
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Le  8  Juin  1677  il),  le  Roi  accorde 
permission  à  H.  de  Lagny  de  faire  ou- 
vrir  et  travailler  à  toutes  les  mines  de 
(liii  iuno  métal  qu'elh's  imissciil  rlvo  dans 
la  X(nîV(»!le-Franc4î  et  d'en  former  une 
Comi>.'ij,Miio. 

li»'  21  Juin  1G77  r2t.  le  (>onseil  rend  un 
Arrùt  qui  condamne  Jean  (Jn»î6n«'ville  à 
cent  sous  d'amende  [wnir  avoir  fait  signer 
dans  VEglîse  des  Procès-verbaux  contre 
le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux 
rurés  de  lire  dans  les  Eglises  ou  aux 
poi'tes  (rirr'!le<  rmcnii  nn'rc  écrit  (jue 
ci'ux  <[iii  rt'uariliMit  cliic-r-^  (•f-<-!psi;)s- 
lique>,  ou  c»'ijui  sera  ordonné  jKtr  justice. 

Le  5  Juillet  tOTT  (3),  le  Conseil  rend 
un  autre  Arrêt  qui  maintient  les  Eche- 
vins  de  rHôtel  de  Québec  en  possession 
d'un  terrain  sur  lequel  la  Boucherie  est 
construite,  et  qui  condannie  les  bon* 
cher?  à  [tayr  r  l(>s  étaux  qu'ils  occupent 
dans  la  Hmicht'iat". 

Le  même  jour  (4),  ^xjur  mettre  fin  aux, 
difficultés  suscitées  par  les  huissiers  du 
Conseil  et  les  huissiers  et  sergents  royaux, 
le  Conseil  décide  que  ses  huissiers  exer- 
ceront, dans  la  ville  et  banlieue  de 
Qnrlii  r,  et  les  autres  huissiera  en  dehors 
d^la  ville  et  baulieue. 

Le  20  Août  1077  (oi.  M.  [.rlt  hiv.  Su 
iiéheur  du  Séminaire  de  Montréal,  nonune 
M.  Migeon,  Baillif  de  la  Juridiction  de 
Montréal.  Par  les  lettres  de  Provisions  (6>, 
M.  Migeon  de  Braussat  est  aussi  nommé 
Juge  Civil  et  Criminel. 

I/alistMirr  (le  (•lian«'ellerie,  pmu"  l'insi- 
nuation des  donations,  fait  rendre  un 
aiiti^e  .\rréi  j)ar  le  Couseil.  le  C  Sej>- 
tembre  (7),  pour  relever  Prim  tlobcrge  de 
cette  insinuation. 

(U  RcgUtrra  du  Confteli  Hupérlerr,  A,  I,  Ml 
(.';  EditH  et  UntomuuieM,  II,  7& 

{Si  J(L,  78. 

(4)  A,  SOL 

(5)  R«tfUtres  du  ConHcll  Hup<^riour,  I,  3ti. 

(6)  lofllnuatlonB  ma  Couell  ttapértetur.  RegivUe  A, 

(7)  nutietOviloniiMiew,  JI 
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Le208eptembre  1677(1),  le  Conseil  auto- 
rise Louis  LeVasseur  à  jouir  du  revenu 
de  sa  pupille  jus(]u*à  son  âge  de  majorité, 
pour  subvenir  à  sa  subsistance. 

Le  14 Oclobi  I (■>77 1 2i,  le Cou'  r  i  1  « )i donne 
renreiristremcnt  des  Letln's-Palentes  du 
Roi  du  H  )uin  [ifrédent,  qui  accoi-deiit  ù 
Jean-Baptiste  de  L;igny  des  Brigandières 
la  permission  de  faire  ouvrir  les  mines, 
minières  et  minéraux,  «]ui  se  peuvent 
litmver  en  ce  pays  et  qui  lui  permettent 
de  les  exploiter  à  son  profil  pendant  vingt 
ans. 

I>;  20  Df^renibre  1G77  (3),  le  0»ii<t  il  or- 
doun*'  (|ue  les  nierctiriales  s<^roiit  iniiifs 
imwv  régler  les  nialicies  de  Poiit^'.  Ces 
mercuriales  étaient  des  assemblées  i-èglees 
par  les  règlements  de  Police  de  Tlnten- 
dant  Duchesneau. 

Le  n  Mars  1678  (4|,  le  Conseil  règle 
que  le  Pi-évôt  des  Maréchaux  fera  juger 
ses  compt'îteuces  ]>ardevaut  les  plus  pro- 
chains Juges  Royaux,  jusqu'à  ce  que  le 
Roi  en  ail  décidé. 

Le  18  Avril  t(»78  ■"i'.  !•>  Omseil  déclare 
que  les  I^rocureui-s  du  liui  ou  Fiscaiix  n-- 
peuvent  être  juges  dans  les  allaires  cri- 
minelles et  autres^  où  il  est  question  de 
parler  pour  Sa  Majesté  ou  pour  le  public, 
dont  les  Lieidenants-Généranx  OU  autrei^ 
Juges  seront  obligés  de  se  déiiorter  ;  maïs 
soiiliniicnt  dans  les  nfTaiies  civiles  entn* 
jiarticiili.Ts  où  le  lît.i,  i>as  plus  que  le  pu- 
Mie,  n'ont  (rintt'rét. 

Le  12  Mai  1078  [Ck,  le  Hoi  lail  un  règle- 
ment fixe  pOUr  les  salaires  des  juges  ci- 
vils et  criminels,  juges  subalternes,  no- 
taires, huissiers  et  sergetits. 

Le  même  jour  (7),  le  Roi  accorde  én^ 

{D  Edite  et  Ovdooiuuicei,  11,82. 

(2)  M. 

(3)  /d.,  M. 

(4)  JiL,  U,  86. 

(7)  Itt,  us. 
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Lettre»^*  Amortissement  aux  Jésuites,  qui 
lui  ont  fait  remontrer  qu*en  considéra- 
tion du  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pour  la 

runv<>rsioii  des  Sauvages,  il  leur  avait  été 

fait  pîii^itMits  rnncossioiis  de  lorrains.  Cos 
!prr;iin>  n'ay;int  fwis  été  déjà  amortis,  les 
JrsuiU's  craignent  d'Atr»'  tronl«l<'s  cii  la 
jouissance  d'ict-ux  el  ils  supplieul  Hoi 
de  ks  amortir  et  de  leur  permettre  de  les 
tenir  en  main  morte  et  exempts  de  droits. 
Les  terres  consistent  en  quatre  lieues 
d'étendue  proche  de  Qnébt>r  ;  une  pointe 
•le  terrr  nvec  les  bois  et  prairif^i^.  pn-s  de 
la  petite  rivière  de  Layret  ;  vint  «jiirttn» 
ar]>pnts,  six  dans  la  ville  de  Quéln  c  «»t 
<ii\-hiiit  iioi-ii  ih'  la  ville  ;  six  ariK'uls  de 
lene  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac  ;  deux 
arpents  de  terre  proches  de  leur  collège  ; 
deux  autres  arjjents  à  eux  T^odus  ;  huit 
autres  situés  entre  la  h mtp  ville  de  Qué- 
bec; un  emplacement  de  terre  à  enx 
vendu  dans  la  villo:  dix  arpents  de  terre 
s!tu»'s  vers  la  rivière  Saint-Charles  ;  (]na- 
raiite  pieds  de  terre  en  lojgcur  de  louli' 
la  longueur  de  leur  clôture  du  côté  de  la 
haute  ville  ;  un  espace  de  terre  sur  le 
•IQSi  de  la  ville  ;  quatre  arpents  de  terre 
*ur  vingt  de  l^rofondeur  vi>  à  vis  la  pointe 
<le  Qnèhef  ;  cinq  arpents  de  terrt?  dans  la 
Seiguenrie  do  Linzon  :  six  niitrr'?  arpents 
îlf  largeur  hur  quarante  de  lou^^nieiir  si- 
tues sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Liurent, 
avet  droit  de  chasse  et  de  pôchc  ;  une 
lieoe  et  demi  de  front  sur  dix  lieues  de 
(«ofandenr  ;  une  Ue  appelée  aux  Réaux, 
«K  sur  le  fleuve  Saint-Laurent;  une 
autre  appelé.»  Saint  .II. >eph,  de  trente  ar- 
it'iiU.^nst  iuiil.' cent  arpents  de  bois  au- 
«Wsus  du  •  ùk'an  du  fleuve  Snirtl-Lau- 
iWlt  ;  nu  e.si>dce  de  l^rre  depuis  le  lleu\  e 
«Iifielé  Batiscau  jusfju'au  fleuve  CIkuu 
plâin  ;  deux  lieues  de  largeur  sur  vingt 
de  fiofondeur  lo  long  du  fleuve  Saint- 
UurenL,  depuis  le  Cap  noouné  des  Trois* 
Rivi^'p"^  :  ,!,Mi\-  ennt  cinquanU'  arpents 
*itu«  -  i  l  i»is  Hivières.   et  trois  cent 

'iiiquaute  continu»  et  toutes  les  terres 
lui  sont  dei  r  s  les  trois  cent  cinquante 


jus«iu'à  une  petite  rivière,  en  montant 
vers  le  lac  Saint-Pierre  ;  Tlle  appelée 
Sainl-Christophe  au  milieu  du  fleuve  des 
Trois^Rivières  ;  deux  lieues  de  lai^geur 

sur  fpiatre  de  profondeur  ;\  commencer 
dejinis  Tlle  Sainte  Hélène  le  long  du 
fleuve  Saint-Laurent  ;  la  quantité  de 
quatre  cents  arpents  de  terres  plantés  en 
bois  de  hante  futaie,  avec  droit  de  chasse, 
et  d*une  lient*  d'étendue  dans  Tile  Jésus. 
I*a  première  de  res  concessions  date  de 
1626  et  la  dernière  de  1674.  L'amortisse- 
ment (^st  pleiîi  et  f  ntier,  sons  la  i*éserve, 
re|MMiilant,  que  1p  iléfrirhenient  doit  s'o- 
pérer dans  les  (juatre  années  sous  ]K?ine 
de  nullité. 

Le  12  Mai  1678  (1),  le  Roi  rend  une  Or 
donnance  qui  défend  d'aller  à  la  chasse 
hors  de  Tétendue  des  terres  défrichées 
et  une  lieue  à  la  ronde,  sous  peine  d'à* 

mende. 

\je  .3  Juin  IG78  (2i,  M.  de  la  Martinière 
est  nommé  Conseiller  en  l'emplacement 
de  M.  (le  Lf)(l)i!iière,  nommé  Lieuteuanl* 
Geneial  de  la  l'révôlé. 

Le  26  Seplembi  e  I67K  le  Roi  fait 
une  Déclaration  annonrant  la  jjaix  avec 
les  provinces  uuies  des  Pays-Bas,  et  qui 
leur  permet  de  faire  commerce  avec  la 
France,  d'aller  et  venir  et  séjourner  dans 
tous  les  ports  et  autres  endroits  dépen- 
dant du  Royani!ie  de  France. 

Le  7  Novembre  1678  |4|,  TOrdonnance 
de  1667,  anf  renient  apftelée  le  Code  Civil, 
parvient  au  Conseil  Snp'Tienr.  Crtle  cé- 
lèbre Ordonnauce  tut  pré^jinee  avec  la 
plus  gnuida  solennité.  «GoILert,  dit  le 
Président  Hénault,  qui  avait  rétabli  les 
finances,  porta  ses  vues  plus  loin.  Jus- 
tice,  commen  e,  marine,  police,  tout  s(? 
ressenti!  dr  l'esprit  dordre  qui  a  fait  le 
princi|»ai  caiaclère  de  «  e  ministî-e  et  des 
vues  suijériemes  dont  il  envisageait  clu- 

fl)  BdltsetOnteniuNieB^  1,  US. 

(S)  ResMicB  4d  OomeU  HnpértvDr,  I.  tO. 

(3)  Id.,  1,  .W. 

(4)  EdlUetOntoniianoe*.  J,  1(ML 
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que  partie  du  gouvernement  II  forma,  à 
ce  sujet,  un  Conseil  où  toutes  ces  mar 
tièros  seraient  dis(MitPPs,  et  d'oij  Von  a 
vu  sortir  t;mt  df  n'-glcmmls  rl  tant  df 
belles  ordunuances.  qui  loiit  aujourd'liui 
les  fondemenis  les  plus  solides  de  notre 
gouvernement,  et  dont  on  ne  s*est  point 
écarté  depuis.  Les  noms  de  ceux  qui 
ConuKîsèrenl  ce  Conseil,  doivent  être  con- 
st'rM's.  C'était  le  Chancelier  St'giiier,  \o 
Maréchal  de  Villeroi,  pour  qui  avail  été 
créé  la  placi»  de  «-hef  du  Consi'il,  Colbert, 
d'Aligre,  d'Unuet»î»ou,  de  ix!zeau,  de  Ma 
chaultf  de  8ève,  Menardeau,  de  uiorangis, 
Poncet,  Bouchent,  de  la  Ifarguerie,  Pus- 
sort,  Voisin,  Hotman  et  Marin.  Les  séances 
commencèrent  le  jeudi  28  Octobre  1866, 
et  continuèrent  toutes  les  semaines,  quel- 
queioisi»lusit'ui"sjoui's,  jusqau  10  Février 
suivant. ■  Louis  XIV  voulut,  pour  la  ré- 
daction de  rOrdonuauce  Civile,  adjoindre 
aux  membres  de  ce  Conseil,  une  députa- 
tion  du  Parlement  de  Paris.  U  écrivit  à 
cet  effet,  le  24  Janvier  1667,  au  Parle- 
mt^nt,  et,  en  particulier,  au  premier  pré- 
sident (de  Lamoignon)  et  au  Procureur- 
Général,  avec  ordi*e  au  premier  prt''sidt'nt 
et  ans  autres  présidents,  à  quatre  cdii 
seillei-s  de  la  Graud'Chambre  et  aux  cinq 
anciens  présidents  de  Chambres  des  En- 
quêtes, avec  les  doyens  des  mêmes 
Chambres,  à  rancien  président  des  Re- 
quêtes du  Palais  et  au  doyen  de  la  pre- 
mière Chambre  et  aux  avocats  et  procu- 
reurs-généraux de  s'assembler  incessam- 
ment chez  le  premier  président  pour 
conférer  avec  lui  et  les  commissaires  du 
Conseil  sur  les  articles  préparés  par  ces 
vommiasaires.  Les  conférences  s^ouvrirent 
le  2n  .Tanvier  1667,  et  se  terminèrent  le 
1 7  Mars  suivant,  aprèsavoir  occupé  qninse 
séances.  Nous  croyons  mile  de  terminer 
cette  note  par  l'indication  biblinj^raphique 
des  princiiiaux  ouvrages  au.\quel8  l'Or- 
donnance de  1667  a  donné  naissance  : 

1»  Procès-verbal  des  coulereiices  tenues 
pour  l'examen  des  Ordonnances  de  1067 


et  1670.  Plusieui-s  éditions,  dont  ladei^ 
ni  ère  m  4*>,  est  de  1776. 

"2"  Explications  des  Ordonnance*!  de 
I^juis  XIV  sur  les  matières  ci\  ilrs  et  sur 
les  uialières  criminelles,  par  F.  de  Bou- 
tainc.  Toulouse,  1743, 3  toL  in  4«. 

3«  Conférences  des  nouvelles  Ordon- 
nances de  Louis  XIV  pour  la  réformation 
de  la  justice  (de  1667.  lOGO,  1670et  1673», 
par  Philippe  Bornier.  Piusieui-s  éditions 
dont  la  dernière,  '2  vol.  in  4",  de  1760. 

4"  Code  Civil  ou  conimentaires  sur 
l'Urdonnance  de  1607,  i>ar  Serpillou.  Pa- 
ris, 1 776,  in  4». 

5>  Nouveaux  commentaires  sur  IXlr- 
donnance  civile  du  mois  d'Avril  1667, 
par  Jousse.  Plusieurs  éditions,  dont  la 
dernière,  '2  vol.  in  12",  de  1767. 

6«  Uiiesiiûiis  sur  l'Ordonnance  de  Louis 
XIV,  du  mois  d'Avril  1667,  par  M.  A.  Ro- 
dier.  Paris.  Toulouse.  Plusieurs  éditions, 
dont  la  dernière  in  4»,  de  1777. 

7«  LX)rdonnance  de  1667,  mise  en  pra 
tique,  confoi-méme ut  à  la  Jurisprudence 
du  PaiU  ment  de  Toulouse.  Dob^  1759, 
in  8»  (ij. 

En  vertu  des  Arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  du  16  Décembre  1676  et 
P2  .Janvier  1678,  et  après  s'être  fait  rap 
porter  TEdit  de  la  Déclaration  de  Con- 
seil du  mois  d'Avril  1663  et  coniuruié- 
ment  au  pouvoir  contenu  dans  les  iii^ 
tructions  de  Tlntendant  Duchesneau,  le 
Roi  veut  que  Duchesneau  examine,  avec 
grand  soin,  les  Lettres-Patentes,  Décla- 
rations, Règlements  et  Ordonnances  qui 
ont  été  donnés  par  le  Roi  et  qu'il  tienn*! 
la  main  à  ce  qu'ils  soient  pomMuellemeiU 
et  exactement  exécutés  sans  s'en  départir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
et  en  cas  qull  soit  nécessaire  de  quel- 
que nouveau  règlement  ou  quelque  non- 
'vdle  clause  dans  ceux  qui  sont  faits.  îl 
Y  pouna  pourvoir  par  provision  avec  le 
Conseil  Souverain  et  en  donnera  avis  au 

(1)  laambert.  AqcJciuim  loto  ftauçatoeii  XVIU,  to^ 
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Bci  pour  y  pourvoir  en  définitif  et  ayant 
égard  à  la  pauvreté  des  habitante  de  ce 
piys,  à  l*état  d'iceluif  à  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  faire  di's  voyages  dans  toutes  les 
saisons,  au  peu  d'expérience  de  la  jjarl 
des  juges,  au  peu  de  rapacité  des  huis- 
àe«  et  pour  éviti^r  aux  frais  qui  arrive- 
itieut  en  beaucoup  de  renconlres  par 
ngDorance  des  balutants,  qui  eotiwprou- 
neat  des  procès  quelquefois  sans  y  pou. 
voir  réfléchir  et  sans  pouvûr  prendre 
coiistul,  ne  se  trouvant  en  ce  pays  avo- 
r.iî-;,  procureurs,  ni  praticiens,  étant 
iu«^uie  de  l'avauLage  de  la  colonie  de 
n'eu  pas  i*eceToir  ;  et  api'ès  plusieuri 
totisi  eonsidérakioaSf  le  Coiiseil,  sous  le 
boo  plaisir  du  Roi,  sur  le  rapport  fait  des 
commissaires  établis  pour  examiner  k> 
Code  Civil  ou  Ordonnance  de  Louis  XIV, 
de  I6G7,  a  dressé  un  pro«v''*s-v*»M'hal  conte- 
uaiil  Jes  observations  sur  plusieurs  ar- 
ticles des  titres  de  l'Ordunnauce,  attendu 
rimpossibilité  qu'il  y  a  que  ces  articles 
puiiKUt  être  exécutés  en  ce  pays  selon 
leur  leoeor,  pour  dtie  U  dite  Ordomuuice 
observée  tout  son  contenu  à  Tescep- 
tioo  de  08  qui  est  porté  au  dit  procès 
rerbai. 

Dp  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
I  Uni.  de  IG67,  sur  la  Procédure,  est  deve- 
nue eu  force  avec  les  inodilicatioiis  suggé- 
rera par  riateudaut  Duchesueauen  1678  et 
adoptées  par  le  Roi.  Sur  le  16*  Article  du 
lyn  2,  riolendant  déclare  qu'il  n*est  pas 
ipepoo  d*élabUr  en  ce  pays  des  avocats 
et  procureur?,  en  sorte  qu'un  grand 
uombre  de^  arlicleti  de  l'Ordoiinaucf»  sont 
rendus  impraticables  par  r.tl>s*'iii:e  d'avo- 
uis.  L'Iutendant  est  d'opuuuu  qu  il  u*est 
pv  avantageux  pour  le  bien  des  halii* 
Hois  d'établir  la  Juridiction  des  Juges  et 
GoanI,  des  marchands,  et  rend  inexécu* 
table  toute  le  titre  16.  Il  seta  parlé  plus 
au  long  d<?  cette  Ordonnance  dans  les 
Goninh-nf  iin*».  Il  Huftil  de  dire  qu'elle  a 
été  loiijet  de  renioutrauces  de  la  i>?u-t  du 
Conseil  et  qu'elle  est  devenue  alors  en 
lÎMce, modifiée  suivant  lesbesoinsdu  pays. 


En  Août  1669  (1),  le  Rot  rend  une  Or- 
donnance pour  la  réformatiou  do  la  jus- 
tice, faisant  la  continuation  de  l'Ordon- 
nance ci-dessus.  Celte  Ordonnance  traite 
des  Kvocalioiis,  des  Réglenieuls  de  Juges 
eu  matières  civileset  criniiuelles,  des  coiu- 
mittimus  ou  Gui  des  gardiennes,  des  Let 
très  d'Etat,  des  Uegisti-es. 

Le  26  Décembre  1678  {%  le  Roi  fait 
une  Déclaration  annonçant  la  paix  avec 
l'Espagne,  ce  qui  lui  permet  de  faire  com- 
merce avec  la  France,  d'aller,  venir  et 
^^éjourner  dans  tous  les  i)orts  et  autres  en- 
droit.sdépeiidaiiUi  du  Royaume  de  France. 

Le  25  Avril  IG79  l3),  le  Roi  écrivait  à 
BL  de  Frontenac  : 

«Je  vous  recommande  aussi  toujours 
de  maintenir  mes  sujets  en  repos  et  en 
union  entre  eux  autant  qu'il  sera  en 
vous  ;  et  sur  la  difficulté  que  vous  y 
trouvez,  appliquez  à  les  maintenir  eu 
sûreté  à  Tégard  du  dehors  et  à  tenir  tou- 
jours la  main  que  la  justice  soit  bien  ad- 
ministrée à  l'égard  du  dedans  ;  vous  pa^ 
viendres  &  cette  fin  avec  plus  de  facilité 
que  vous  ne  croyez,  et  particulièrement 
si  vous  tenez  la  main  à  ce  que  les  crimes 
soient  sûrement  punis  et  à  cnip/i  hpr  les 
coureurs  des  bois  et  les  chasseurs  qui  ne 
servent  (]u'à  la  destruction  des  colonies  et 
iiûu  à  leur  augmentation,  et  que  vous 
obligiez,  par  ce  moyen,  tous  les  hommes 
à  s'appliquer  à  la  culture  de  la  terre  et  au 
défdchemeut  et  à  rétablissement  du  com> 
merce  et  des  manufactures.  » 

Au  mois  de  Mai  1679  (4u  le  Roi  rend 
un  Edit  concernant  les  Dîmes  et  Cures 
tixes.  Les  dîmes,  outre  les  oblations  et 
les  droits  de  l'Eglise,  appartiennent  en- 
tièrement i  chacun  des  curés,  dans  Té- 
tendue  dé  la  paroisse  où  il  est  établi 
perpétuel  ;  et  elles  ^nt  levées  suivant  le 

(Ij  iMBibert,  vaX,84L 

(S)  CorrMpondMio*  OflMMI»  dm  GoumiMUM,  Al^ 

chlvM  do  Paru,  il,  22. 

(4;  lâaita  et  grdoutuuNieak  !«  W. 
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règlement  du  4  Septemlire  1667.  Le  duré 
peai  les  lever  et  exploiter  par  ses  mains 

ou  eu  faire  bail  à  quelques  particuliers, 
habitants  de  la  paroisse,  à  Texclusion  du 
Seigneur  du  fief  où  est  situé»?  l'Eglise, 
des  genlilâhuiuuies,  ofliciers  et  haliiiants 
en  corps.  Si  le  prix  du  bail  n'est  pas 
•uffisant  pour  Tentretien  du  curé,  le  sup- 
plément néceMaire  sera  réglé  par  le  Con- 
seil et  fourni  par  le  Seigneur  du  fief  et 
les  habitants.  Si,  dans  la  suite,  il  est 
besoin  de  multiplier  les  paroisses  à  rnii^e 
du  grand  nombre  des  habitants,  les  dîmes, 
dans  la  portion,  qui  sera  distraite  de  1  an- 
cien territoire,  qui  ne  compose  à  présent 
qu'une  seule  paroisse,  appartiendront  en- 
tièmnent  au  curé  de  la  nouvelle  Eglise 
qui  y  sera  fondée,  avec  les  oblations  et 
les  di-oits  de  la  dite  nouvelle  Eglise  ; 
,  et  ne  poun  a  !e  curé  de  Tancien,  pré- 
trndrp  aucune  ie«'oniiaiss.in('e,  ui  dédotn- 
-  uiagemeiit.  Celui  qui  aiuuùnera  le  fonds 
sur  lequel  TEglise  paroisniale  sera  cons- 
truite, et  fera,  de  plus,  tout  les  frais  du 
Utinient,  sera  patron  fondateur  de  la  dite 
Elglise,  présentera  à  la  cui-e.  vacation  ave- 
nant, la  première  collation  demetirant 
libre  à  l'ordinaire  et  jouiront,  lui  et  ses 
héritiers,  eu  Ugiu-  directe  et  collatéral,  en 
quelques  degrés  qu'ils  soient,  tant  du 
dlroit  de  présenter  que  des  autres  droits 
honorifiques,  qui  appartteniieiit  aux  pa- 
trons, eAcore  quMb  niaient  ni  domicile, 
ni  Uens  dans  la  iviroisie  et  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  rien  dottner  pour  la  dota- 
tion. I>'  S^'i'.^ni'nr  du  iïef  dans  letjuel  l«»s 
habitants  auront  i»ermission  défaire  hâlir 
une  Eglise  piiroissiale,  sera  pi-éfére  a  tout 
autre  pour  le  patronage,  jiourvu  qu*il 
fiasse  la  condition  de  TEglise  é(gale  en  au- 
menant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du 
bAtîment,  auquel  cas  le  droit  de  patro- 
nage demeurera  attaché  au  principal  ma- 
iu)ir  de  son  tiet  et  sttivja  la  j>ossossion, 
encore  qu'il  ne  [xnui  «le  la  famille 
du  fuudaicur.  La  uiaisuu  pi-e&bytériaie  du 
ouré  et  le  cimetière  seront  fournis  et 
liAtitw  aux  dépens  du  fieigneur  du  fief  et 


des  liabitaiits.  L'EvAque  de  Qoébec  et  ses 

successeurs  ont  la  faculté  de  révoquer  et" 
destituer  les  prêtres,  par  eux  délégués, 
pour  y  faire  les  fonctions  curiales. 

La.  question  de  l'inamovibilité  des  curés 
avait  tenu  les  eeprits  dans  la  suspension. 
M.  de  Laval  avait  résolu  de  faire  du 
clergé  une  milice  passive  et  de  mainte- 
nir leâ  particuliers  dans  la  subordination.  \ 
En  vertu  de  l'approbation  donnée  par  le 
Roi  à  rétablissement  du  Séminaire  de 
Québec,  i'Evôque  avait  continué  à  délé- 
guer, pour  remplir  les  fonctions  curiales, 
des  prêtres  quil  changeait  ou  révocpiait 
i  son  gré.  Ce  yxf^  ne  put  se  réaliaer  à 
cause  méfne  de  sa  trop  grande  étendue;  1 
il  excita  les  jalousies  de  rautorité  civile 
et  fro\iva  des  ennemis  invinrihlps  dans! 
les  Gouvenieurs,  tous  plus  ou  moins  ja-' 
loux  de  ITnfluence  qu'il  possédait  déjji 
Du  reste,  M.  de  Laval  menait  une  vie 
austère  et  veillait  avec  une  sollicitude  vi- 
gilante au  aoin  de  son  diocèse. 

Le  7  Mai  1679  (I  ),  le  Roi  défend  aux 
Gouverneurs  particuliers  d'emprisonner 
les  habiUinls  san?  Torflrt'  rx[très  du  Gou- 
verneur et  Lieutenam-General  on  Arrêt 
du  Conseil  Souverain  ;  et  de  condamner 
les  habitants  à  rnroende  et  rendre,  pi^ur 
cet  effet,  .aucun  jugement  de  leur  auto- 
rité privée,  &  peine  d^en  répondre  en  leur 
propre  nom. 

9  Mai  1679  (2),  le  Roi  retranche  en- 
core le  quart  ât^  terres  concédée»  avant 
IH65,  qui  ne  sont  pas  einore  défrichées 
et  cultivées  dèsà  pr^ut  ;  et,  à  1  avenir, 
à  compter  de  1660,  il  sera  pris  la  ving- 
tième partie  de  ces  conoessious  de  terras, 
qui  ne  se  uouveront  pas  défrichées,  pour 
être  données  à  d'autres  habitants  ou  Pkmo- 
çais,  passant  au  pays  (K)ur  y  habiter. 

Ge  nouvel  acte  de  ret ranch  fmntt,  comme 
les  précédents,  ne  fait  aiuuuie  distinction 
entre  les  concessionnaires  ni  enli*e  iein-s 
tititM»  ;  il  s'applique  à  tous  ceux  doui  ie« 

fi)  Kt!tt.^  rt  f>rdonnBncrs,  I,  'iWÎ, 
Moreaa  de  fi&lni-Méi7,  1>  3^ 
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coucê^tôious  sont  antérieures  a  1665.  Mais, 
aa  lieu  do  la  moitié,  qui,  aux  tenues  des 
deux  Arrdlâ  du  4  Juin  1673  et  do  4  Juin 
1675,  démit  èti-e  retranehie^  te  iiouviÉAr- 
fèl  n^ordonne  le  retranchement  immédial 
qu^  du  fjuart  et  du  cinquième  pour 
rhaijiH'  anné»'  subeéqucutc.  Dans  sa  dis- 
,  crelioiu  le  Roi  regarde  cette  mesure 
j  t  omme  devauL  suffire  pour  porter  les  Sei- 
I  gueuiv  à  remidir  let  oUigalioui  de  leun 
conceMtoos,  et  pour  rtaUaer  m  Tues  de 
coloaisatioa.  VAnèt  ordonne,  mdme 
tt-mps,  de  distribuer^  C*e8(«4lire  de  con- 
céder les  terres  de  nouveau,  mais  il  ne 
rvp(»te  \n\)s  en  termt^s  exprès,  comme  l'a- 
vaient lait  les  Arr«Hi.  preiédenta,  Tobli- 
gatioii,  pour  les  uuuveaux  coucessiou< 
ïï^xOf  de  difrkhÊT  leun  terres  dans  un 
temps  donné  ;  cependant,  en  ordonnant 
que  l*Arràt  du  4  Juin  1675  soit  exécuté 
seloD  sa  Unmid  et  teneur,  il  doit  être  oenaé 
onlonner  (]ne  ce»  nouveaux  concession 
uau-esnk's  défriclu-mut  entièrement  dans 
W  quatre  premu-n  h  années  suivantes  et 
f^onsécutives,  »  d'autant  plus  qu'il  établit, 
lour  règle,  que  les  <xmcesnons  devront 
être  laites  à  ceux  «  qui  sonlî  en  état  de  les 
cultiver»  (i). 

La  qu(  stion  de  l'eau-de-vie  avait  été 
^wiK' cause  de  lutt^?  et  de  discorde  entre 
jrHvêi|ne  et  siin  protégé,  feu  M.  de  Mézy  : 
tllt>  se  renouvela  sous  M.  de  Frontenac. 

■ 

»  Avec,  le  caractère  ailier  et  Irauchaul  de 
;  ce  Gouverneur  et  Tentôtement  si  éner- 
gMpie  de  revéque,  il  était  difficile  d*espé- 
j.rerquVUe  serait  réglée  à  Tamiable  L*& 

vAijne  voulait  prohiber  entièrement  la 
^?iUc  de  Teau-de-vie  :  outi-e  la  rais»on  i-e 
i;gi''uso.  il  avait  à  opi>oser  une  raison 
'-i'  iale  toute  puissant^.'.  L  ivroKiK'rie,  sous 
'i'K'Ique  forme  qu'elle  se  produis**,  est 
iModamnable  et  doit  être  réprouvée  par 
Vrai  le  monde.  Des  scènes  horribles  étaient 
ioériiablement  la  conséquence  de  ces 
^'Tf'àses  chez  les  S<iuvag(>i-  :  ils  se  massa* 
raieut  entre  eux,  lorsqu'ils  n'avait  ut  pas 

1»  Hr  L.  B.  1  AFVmuiliie.  OtMmiUomb  SI  ^ 
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à  faire  souffrir  la  torture  à  leurs  prison- 
niers. Quel  était  donc  le  motif  qui  gui- 
dait IL  de  Frontenac  à  tolérer  cette  ventet 
La  Gouverneur,  appuyé  par  tous  les 

trafiquants  de  pelleteries,  prétendait  que 
la  vente  de  Teau-de-vie  était  le  seul  moyen 
possible  pour  attirer  les  sauvages  riiez 
les  colons  français  et  échanger  avec  eux 
le  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pèche  ; 
que  ce  moyen  était  employé  par  les  autres 
colonies  ennemies  et  que,  prohiber  cette 
vente,  sentit  laisser  entre  leurs  mains  le 
monopole  du  commerce.  Enfin,  l'opinion 
du  Gouverneur  était  que  cette  vente  était 
une  nécessité  du  moment  et  que,  toute 
condamnable  qu'elle  pouvait  Ati*e,  il  fal- 
lait la  tolérer  eu  raison  des  circons- 
tances exceptionnelles  dans  lesquelles  se 
trouvait  le  commerce  de  la  colonie.  Im 
question  fut  soumise  au  Roi,  chaque  par^ 
tie  faisant  valoir  ses  raisons  pour  ou 
contn*  la  vente  de  l'eau-de-vie.  Il  fut 
même  convxKjué  des  assemblées,  sur 
l'ordre  de  Colberl,  i>our  avoir  Topinion 
des  habitants.  L'Evôque  obtint,  le  24 
liai  (1),  une  Ordonnance  du  Boi,  par 
laquelle  il  est  défendu  de  porter  de  feau 
de>vie  aux  bourgades  des  sauvages  éloi- 
gnées des  habitations  françaises,  à  peine 
d'amende  et  de  pinriti-ui  corporelle,  au  cas 
de  jéridivf.  Les  ternies  de  cette  Ordon- 
nance, dont  le  désir  est  de  terminer  les 
diillcullés  survenues  au  èujel  de  ce  com» 
merce,  sont  loin  de  défuiMlre  entièrement 
la  vente  de  IVau-de-vie.  11  n'est  pas  dit 
un  mot  au  sujet  du  couimerce  à  Tinté- 
rieur  des  habitations  françaises. 

En  Juin  1G79  ('2),  le  Roi  rend  \v.\  Kdit 
pour  l'exécution  de  rOrdoiaiatu  e  de  1667 
ou  Rédaction  du  (xide.  Les  observations 
fair.  s  ^r  l'Intendant  Duchemeauet  ^ua- 
lifloi's  de  remontrances  par  le  Conseil, 
sont,  par  cet  Sdit,  déclarées  définitives 
et  diuieurenl  en  force  de  loi,  excepté  eu 
ce  qui  concerne  TArk  il  du  titre  II,  l'Art. 

(Ij  i:kllU  et  Urdoniuuic«»,  1, 

(S)  i*»a 
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I  du  titre  m,  l'Art  n  du  UtreVI,  TArt  H 
du  titre  XI,  le  titre  XV,  TArt  XVI  du 

litre  XVII,  l'ArL  XXIX  du  titre  XXIV  et 
le  titte  XXXII,  à  l'égard  desquels  le  Roi 
veut  :  i»  que  les  nfficifrs  du  Conseil  de 
Qiiéboc  pt  leurs  veuves  plaident  en  pre- 
mière instance  en  la  Prévôté  de  Québec 
et  par  ap|)ei  au  Conseil  ;  2*>  que  les  délais 
des  asôgQations  et  procédnm  soient  de  la 
compétence  du  Gouseil  et  soient,  par  loi, 
fixée d*une  manière  certaine;  3^  que  l'é- 
vocation au  Conseil  n'ait  lieu  que  lorsque 
le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  propre 
et  privé  nom  ;  4»  (lue  le  Conwil  ne  donne 
ancini  Arrt^l  de  défense^  sinon  aux  ta» 
port<^s  en  l'Ordonnance  ;  à»  que  le  Con- 
seil juge  leseauses  à  raudienoe,etsielles 
sont  de  nature  à  être  apfioiniées,  que  le 
rapiMR'teur  soit  choisi  par  le  président  ; 
6"  que  le  titre  XV,  sur  la  possession  des 
lién^fii  es  et  sur  les  r^fralps,  soit  exécuté, 
le  cas  airivnnt  ;  7"  que  le  titre  XXXII 
(le  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et 
intérélt;  soil  exécuté  ;  ce  qui  est  ordonné 
pour  les  {irocureurs  aura  lieu  pour  leo 
Ijarties  :  les  amendes  laissées  à  l'arbitrage 
du  Conseil,  qui  liquidera  les  dommages 
et  intérêts  à  Taudience  ou  sur  le  rapport 
ijui  sera  fait  do  l'affaire  priu(  iy»;fl*\  si  la 
matière  y  est  disposée  ;  H"  que  les  jus- 
tices st^igneuiîales,  dans  l'étendue  de  la 
Prévôté  de  Québec,  appellent  à  leur  pré- 
vdié  et  de  leur  prévôté  au  Conseil,  sans 
poin'oir  appeler  directement  àu  Conseil  ; 
0*  que  les  autres  justices  seigneuriales, 
en  dehors  de  la  Prévôté  de  Québec,  ap- 
|»ellent  fliriM-iement  au  Consoi!  ;  lO  «jne 
les  amendes  pour  i-érusatimis  lemeian-es 
soient  de  dix  livres  dans  toutes  les  justi- 
ces; I  h'  (]u'en  attendant  la  nomination  des 
noui^ux  juges,  les  cas  prévotaux  soient 
instruits  et  jugés  au  Conseil.  A  ceteJfeC,  ie 
prévôt  de»  nuiTrchaux  nssistt^raau  Conseil, 
mais  n'aura  ni  séance,  ni  voixdélibêrative. 

Kn  Août  ir>70  (1),  le  Roi  i-eud  uu  Edit 
contre  les  duels. 

(1)  RosMm  dn  OcwmU  Snviytonr,    wfc  %  Mio  «L- 


Le  6  Novembre  1619  (1),  M.  de  Ftonte* 
nac  éivit  au  Roi  : 

t  Depuis  le  temps  que  je  suis  en  ce  pays 
ici,  il  n'y  a  rien  à  quoi  j'ai  plus  travaillé 
qu'à  porter  tout  le  monde,  soit  errlAsin?;- 
tique,  «oit  séculier,  à  nourrir  et  eiever 
les  enfants  sauvages  et  à  attirer  le\ir  jH-re 
et  leur  mère  dans  nos  habitations  pour 
pouvoir  mieux  les  instruire  dans  la  re- 
ligion chrétienne  et  dans  les  mœurs  fran- 
çaises. J*ai  jmnt  l'exemple  à  mes  exhorta- 
tions en  ayant  toujours  fait  élever  ches 
moi  et  ailleurs,  à  me?  dépens,  et  recom- 
mandé sans  cesse  aux  Religieuses  Ursu 
hues  et  aux  Pères  Jésuites  de  ne  point 
donner  d'autres  senliuieuts  à  ceux  qu'ils 
ont  sous  leur  conduite. 

«Cependant,  ces  derniers  ayant  pré^ 
tendu  que  la  communication  des  fran- 
çais les  corrompait,  et  était  un  obstacle 
à  rinstntctiou  qu'ils  leur  donnent,  bien 
loin  de  se  confonner  à  ce  que  je  leur  ai 
déclaré  être  les  intentions  de  Votre  Ma- 
jesté, le  Père  Fi-émin,  Supérieur  de  la 
Prairie  de  la  Ifegdeleine,  a,  depuis  trois 
ïïOÊy  retiré  tous  les  sauvages  qui  sY 
étaieut  môlés  avec  les  Français  pour  les 
mettre  à  deux  lieue&  de  là,  sur  les  terres 
(ju'ils  ont  obtenues  de  M.  Duchestieau,  à 
son  arrivf'f  e!î  ce  pays,  et  dont  j  ai  cru  ne 
jioiut  devoir  leur  acconler  le  titre  de 
concussion,  que  je  ne  susse  la  volonté 
de  Votre  Majesté,  laxr  les  raisons  que  j'eus 
rhonneur  de  lui  mander,  qui  sont  im^ior- 
tantes  pour  son  service  et  pour  Pavantage 
et  sûreté  du  paysw  J'esjière  que  la  mis^ 
sion  i|ue  les  Kcclésiasliques  dn  Séminaire 
de  Saint  Snlpice  de  Moutréal  ont  éiahlio 
à  une  demi  lieiie  de  leur  ville  donnera 
exemple  pour  toutes  les  autres  cl  obligera 
ceux  qui  y  auraient  le  plus  de  répu- 
gnance, soit  par  intérêt  ou  autrement,  à 
les  visiter.  • 
\jB  n  Février  1680  (3),  des  lettMS  de 

(1)  iXmÊipaoéum  UfB«lttle  dea  Oonvcrveon.  âr- 
oblvaftdiPfertHl^ak 

(Q  BagWtowdaCoiiMU8a|iéflmr»€;ik  MM. 
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noèleœe  sont  a^xoitlées  à  M.  Charles  Le- 
llnne^  k  ses  enfants  et  à  sa  postérité. 

La  pi^ientioii  û  jutte  de  M.  de  Fronte- 
Dicde  prènder  le  Conseil,  avait  eoBeité 

une  discoflsioo  aeses  vive,  entre  lui  et  M. 
Ouchesneau,  sur  les  intitiilations  insérées 
ilans  les  pnMV'^^verbntix  r\r<i  assomb!(*'os 
il u  Conseil  Stipei  umu  .  Ix*  Cor is^' il  voulut 
s'iûlerpoâiîr,  mais  it** Gouverneur  ue  von- 
hUpas  plus  entendre  raison  que  Tlnten- 
dam  :  le  rteultat  de  cette  démarche  iiaci- 
fii|iie,  fut  Teiil  de  trois  membres  du 
Gooseil.  Ce  coup  d'Etat  de  la  part  de  l'ar- 
rogant Gouvernetir  ne  servit  jkis  sa  raitse  ; 
«ar  le  Roi  trancha  la  question,  le  2^ 
Mai  {[l  en  faveur  de  M.  Ouchesneau, 
qu'il  revêtit  fonctions  des  premiei-s 
IfésidenU  des  Cours  Supérieitifa.  Ce  règle- 
mnt  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  était 
m  oonectif  de  la  commission  de  lînten* 
<1ant,  dont  les  termes  étaient  si  peu  {Hrécis. 

Le  29  Mai  1G80  (2),  le  Roi  donno  |>on- 
voiriî  rinU.'ndaut  Duchesneau  de  nom- 
merdes  huissiere  an  Conseil  Sou veraijT  et 
UQ  Greffier  de  la  Maréchaussée.  L  luas- 
éa  du  Conseil  avait  les  atlifllMitioDS  sui- 
vaalBs:  d*ex|ilaiter,  faire  mettre  à  éxécu* 
tioa  par  tout  le  Canada,  tons  conitats, 
obligations,  lettres-i^atentés»  arrêts,  sen- 
tences, jugement»,  ordonnances  ou  autres 
-icte^  émanés  du  Gouseil  Supérieur  et  des 
j'!^  royaux. 

Lb  21)  Mai  1680  (3),  le  Roi  connrme  les 
oocessious  faitw  par  le  Gouverneur  et 
nuendant  depuis  le  M  Octobre  1676  au 
ôSiptembre  1679,  des  fiefs,  terres,  lies  et 
riîiëres  aux  nonnnés  Pierre  de  Joybert, 
fieuier,  Sieur  de  Soulanf:<'s  pt  fie  Nî.ii-son, 
Bandin,  de  la  Valli^TH,  de  Hei*jiitii,Miy, 
Bertier,  deuiuisellc  Maiie-Anur  .Ju»  lie- 
reau,  veuve  du  Sieur  de  la  Contl^i,  de 
BenaoeourL,  Mari^OuiUemette  Hébert, 
T«ave  du  Sieur  Couillart,  demoiselle  Ge> 
oeviefve  Couillart,  Nicolas  Rousselot  dit 

Edit»  et  <)né<>iiimiw«»,  l, 
<ij  R««wtrea  Uu  Vonmik  bt^rtour,  i,  Ai]. 
(S  SOU»  et  UfdiM— iwWi  1,  SSK 


la  Praîsrie,  Noël  Langlois,  François  B«4- 
lenger,  d'Amours  Deschaufonr,  Crevier, 
de  Vercbéres,  Biiart,  Romain  Becquei, 
de  Boyvinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis 
JoIHet,  Nicolas  Juchereau  de  Saint-Denis, 
jiotn-  Joseph  Juchornau,  son  fils,  André 
de  Ghaunt',  Antoine  Cadd^,  Charles  Mai*- 
qui«!,  Jean  Levrard,  et  aux  Sui»éripnr  et 
Ecclésiastiques  de  Saint  Sulpice  de  Paris, 
i  la  chaire  de  défricher  et  mettre  les 
terres,  ft  eux  concédéék,  en  valeur  dans 
les  six  années  à  compter  du  jour  des  con- 
cessions, &  peine  de  nullité,  et  aussi  à 
la  charge  de  payer  les  fsdevances  dont 
elles  seront  rharpfèes. 

En  Juin  ItîHO  ili,  le  Roi  arcoixle  à  M. 
de  Gom|K)rtc,  Grand  Prévôt,  de»  Lettres 
de  pardon  et  rémission,  pour  une  batterie 
où  il  s'était  trouvé  en  son  pays  de  Poitou, 
avant  son  arrivée  en  Canada. 

Le  2  Juin  1 680  <3),  R  Dauteuil,  fils,  est 
nommé  en  survivance  à  la  charge  de  . 
Procureur  (Tfiiéral  du  Conseil  Souverain. 

En  Juin  UiHO  (3),  le  Roi  décide  que  les 
ap|>ellationi>  des  justices  t»eignenriales, 
établies  dans  Félendue  des  IVois-Rivières, 
ressorUront  an  si^e  royal  établi  pour  la 
juridiction  ordinaire  des  Ti*oi»-Rivières,  ' 
à  charge  de  Tappel  au  Conseil  Souvent  in 
des  jugements  qui  seront  rendus  au  dit 
siège  royal. 

I^'  7  Juin  IfiHO  (il,  le  Hoi  accorde  des 
Lettres  d'amortisbeiuent  en  faveur  dei» 
Sœurs  Ursulines  et  des  Religieuses  et 
Pauvres  de  FHÔtel-Dieu  de  guéber. 

Le  13  Novembre  1680  (ô),  llntendaut 
Duchesneau  écrivait  au  Roi  : 

iSa  Majesté  m'ordonne,  une  seconde 
fois,  d'avoir  une  déférence  «MUit're  j»onr 
les  volontés  de  M.  le  (iouvernenr,  d'inspi- 
rer cette  conduite  au  Conseil  Souverain, 

.  <l>  Sestatmauooiwrtlfliiirtitaiir.  A,  I.  «lOoM. 

(9  JK,asio«a 

(3)  Edita  «iOrtomiAiieni  t,Ml 

(4)  I(L,  SI4. 

(SjgCoRWpondiuH»  OOIfitoli*  des  Ooavenieura.  at- 
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exoefité  quand  il  s*agira  de  rendre  justicd 
entre  les  partîcu  liera 

«Je  vous  réitère.  Monseigneur,  tontes 
le»  assurances  que  je  vous  ai  donnoes 
que  je  ferai  ahsolunieul  (>t  de  Uon  l  a/ur, 
tout  ce  «|ui  m  eîit  coniniaiiclè  el  que  j'irai 
au  devant  de  tout  eu  qui  pom  rait  nous 
hroniller.  Je  toub  léiioiids,  Monseigneur, 
que  vous  aeroc  content  de  ma  conduite 
et  de  celle  des  odiciei-s  du  Conseil  pour 
I»'sqtj(ds  et  pour  toits  le»  officiers  de  jus- 
tice et  poiH'  moi-nn^me  je  vous  demande 
de  rechef  une  euUére  liberté  de  fait<' 
nos  cliarges  saos  è\se  iusullés,  iuUuudci^ 
ni  menacés  par  M.  le  Gouverneur  et  par 
tes  gens.» 

Le  23  Dér<4nbre  1680  (t),  le  Conseil 
rond  nu  Arrêt  {lar  lequel  il  ordonne  que 
l<'s  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer 
line  i)arf)isse  seront  nfrcniiees  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisstîur  par  les  Sei- 
gneurs des  fiefs  et  habitants  d'iceu.x,  à 
autres,  néanmoins,  que  les  Seigneurs  du 
fief  où  est  située  TEglise,  les  gentils^ 
hommes  et  officiers,  ni  les  habitants 
eu  coiiis,  a  pa  s  avoir  été  publiées  à  la 
jiorte  de  rK;j;Us<>.  issue  de  grande  messe, 
ou  autre  lifu  où  eil(;  sera  ditt»  et  célébrité, 
par  tit>i»  différentes  fois  et  juui^  t  uusecu 
tifs  à  jour  de  tèUs  et  diniaui'be«  pour  dti-e 
le  iirix  de  ces  dîmes  payé  à  chaque  curé, 
et  que  sMl  ne  se  trouvait  aucuns  fenniers, 
1(^8  Seigneui-s  du  flef  et  les  habitants, 
choisiront  et  iionHu^ront  à  la  pluralité» 
des  v»ii\  une  on  [ilnsioni-s  jK'rsonncs  pour 
pr<'i  dr>'  b's  rat ion>  de  charnu  en 

jKirliculnM'  d»*  c«'  à  quoi  pourront  mouler 
ce  gu  ib  doivent  pour  les  dîmes  et  les 
obliger  de  les  porter  aux  lieux  qui  leur 
seront  désignés,  eu  donner  quittance  et 
tenir  bon  et  fldèU^  étal,  et  être  les  grains 
provenant  de  ces  dîmes  i-epi  é><'ute9  [jar 
ceux  (jni  eu  diront  charge>.  alln  d'être 
évalués  j)ar  les  Curés,  Seigneurs  et  liabi 
tants,  et  délivrés  ensuite  au  Cure,  sur  le 
prix  desquelles  diuii*s  sei-bnlles  habitants 

(1)  Edite  et  untuniwntca.  11, 


ainsi  commis,  payés  de  leurs  salairas 
louai^e  de  greniers  et  des  soins  qu'il» 

prendront  pour  eu  empêcher  le  dépéri88^ 
meut.  Si  les  S^-i^nenrs  et  li*s  habitants 
négligent  de  nommer  des  {x-rsonnes  {njur 
la  perception  de  ces  tlitues.  il  eu  sera  \ 
nommé  d'office  par  le  plus  pjxtchaiii 
juge  des  lieux  que  le  Gonseil  commet  &  ' 
cet  eflét  pour  éviter  à  frais  et  sans  tirer  à 
consétiiience,  ni  prèjudider  à  ceux  qui 
ont  droit  de  justice. 

En  Janvier  1681  (I),  le  Rol  rend  un 

Edit  par  le<jnel  il  ordonne  que  dans  se» 
(.111  s  et  anti-es  juridictions,  les  avis  des 
oiiuiei-s  titulaires,  honoraires  ou  vété 
rans,  qui  se  trouvent  parents  ou  alliés 
aux  degrés  de  père  et  fib.  de  ftrère,  oncle 
et  neveu,  de  beau-père,  gendre  et  baau> 
frère,  ne  seront  comptés  que  pour  un 
quand  ils  se  trouveront  uniformes,  à 
IMîine  de  nullité  des  Jugements  et  Arrêts. 

I>e  'H  Avril  \m\  (2),  le  Conseil  {x^rmel 
à  ua  uiarchaud  étranger,  éUibli  depuis 
peu  dans  la  colonie,  de  jouir  des  mêmes 
privilèges  qù»  les  autres  habitants^ 

En  Mai  16^1  (3),  le  Roi  amnistie  encore 
les  Coureurs  des  Bois  jnsqu^au  jour  de 
l'enregisti-ement  de  cet  EdiL  Le  même 
jour  (il,  l  *  Uoi  défend,  par  un  autre  EdiL  i 
d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  la  ! 
profondeur  des  bois  et  les  habitations  des 
Sauvages,  sans  ])erraission  ;  les  coiitre- 
vennuts  seront  punis,  pour  la  preujière 
fois,  du  fouet  el  flétris,  de  la  fleurde-Uf» 
[Ku-  rexé(  uu  ur  de  la  haute  justice,  et,  en 
cas  de  réridiv»'.  seront  condamnés  aux  | 
galères  à  perpétuité.  Lîi  sévérité  de  cet 
Editiîst  «lue  à  la  violation  pennanente 
des  autres»  Edits  rendus  pmédenimeiit 
pour  le  môme  objet.  Il  était  de  l  ujterèi 
de  la  colonie  d'y  «uirer  les  Sauvage.^ 
pour  les  forrer  d'échaii^nn*  leurs  pellele- 

(U  Edita  et  Onlutuiimce»,  i,  2|7. 

(a)jfL,i,s».  I 

LVtbM  Fvriaad,  11,  iSL  ^  ! 
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riet  avec  les  objets  de^  comnierce  au  lieu 
d'aller  chet  eux. 

L*oa  estimait  le  nombre  des  Coureun 

•  des  Bois  à  cinq  cents  bommes,  employés, 
■  les  uns,  à  aller  sans  permission  chert  lier 

•  (les  pelleteries  dans  les  linix  les  plus  re- 
•  ult's  du  pays,  les  autres,  à  les  transporter 
a  la  Nouvelle-York,  où  elles  se  vendaient 
dii  francs  la  livre,  tandis  que  la  Compap 
gois  des  Permien  ne  les  payait  que  cin- 
qaantenleni  soua  D'ailleurs,  les  maiv 
chandiâ^anglais^  étaient  à  bien  meilleur 
marché  que  celles  qui  étaient  enroyées  à 
Québec  il|. 

Lel8  Mni  1G8I  r2),  M.  Guiliaiune  Ra 
peot  est  uommé  Huissier  du  Coiisieil  Sou- 
vmin. 

Le  28  BCai  1681  (3),  il  est  concédé,  aux 
Bévéfends  Pèiea  Récollets,  la  place  où 
était  la  séoécbaossée,  en  la  hante  ville,  & 
Québec. 

Le  14  JuiUet  1681  <4),lê  Conseil  décide, 
ataut  de  Tenregistrer,  de  montrer  au 

Prontn»ur-Gén<'ral  VE(!it  ûu  Roi  foncf^r- 
iiaiit  les  appellations  des  justices  seigueu- 
fiales  des  Troîs-Rivières. 

Ij- -28  Juillet  1681  (5i,  le  Conseil  pc^ 
met  à  une  veuve  de  renoncer  à  la  com- 
nmiiauté  longtemps  après  le  teni^js  voulu 
pour  telle  renonciation  et  ce,  devant  le 
Ueulenant<3éiiéral  de  la  Prèvétè  de 


le  Conseil  assemblé  allait  procéder  A  l'en- 
registrement de  ces  letbw  de  grflce,  il 

Ait  informé  jiar  une  requête  de  M.  Da 
monrs,  Conseiller,  qu'il  ne  pouvait  assis- 
U'v  à  cette  assemblée  p«'ureque  le  Gou- 
verneur venait  de  le  faii-e  emprisonner, 
et  il  terminait  en  suppliant  les  Conseillers 
de  faire  instruire  son  procès  par  le  Pro- 
curour43énéral  et  de  le  faire  juger  selon 
les  voies  ordinaires. 

On  lit  un  Arrêt  du  Conseil  Supérieur 
relativement  an  j«i'orf»>  de  M  Dnitteuil  en 
date  du  26  Août  10.^1  I  :  Vu  la  maladie 
de  l'Evèqne,  rempnsonnement  de  M.  Da- 
mours,  et  la  mise  eu  récusatiotf  de  l'un  des 
Conseillers^  M.  du  Tilly,  le  Conseil  nomme 
deux  Juger  orf  hoc  pour  juger  de  celte  ré- 
cusation. 

Le  Roi,  en  Août  1681  (2),  rend  son  Or^ 
doTiiianre  sur  la  Mariîie  Quoique  non 
enregistrée  à  Saint  Dommgue,  elle  était 
cependant  en  force  aux  Iles  d'Amérique. 
Il  eu  était  de  même  auCauada.  Plusieui-s 
Arrêts  du  Conseil  sont  basés  sur  cette  0^ 
donnance,  qui  n'était  qu'une  codification 
dans  le  genre  de  l'Ordonnance  criminelle 
et  de  l'Ordonnance  commei-ciale. 

IjC  4  Novembre  1G8I  le  Conseil  [tpv- 
met  à  une  femme  de  poursuivre  Tinter- 
diction  de  son  mari,  et  iauUH  ise  provi- 
soirement à  poursuivre  eu  sou  nom  ses 
droits  et  actions. 


Québec,  sans  préjudice  toutefois  aux  ^e  10  Novembre  1681  |4),  le  Conseil» 
oréancierede  aepowrvoircu  cas  de  recéjé*;;::5^n'*aitendant  que  le  Roi  en  ait  ordonné 


[£  Gouverneur  se  plaipruait  du  T*i-ocu- 
i«ur^néral,  M.  DanH  uil,  qui  avait  sue- 
rédé  à  son  père  dans  cctlu  charge  tO).  De 
plu*,  comme  ou  l  a  vu,  le  Roi  avait  am- 
uistié  les  habitants  de  la  Nouvelle-France, 
i|oi,  sans  permissicm,  avalent  fait  le  com> 


autrement,  règle  qu'il  ne  sera  pîts  permis 
(l'appeler  à  d'autres  tribunaux  (jin>  ceux 
(le  ce  pays,  vu  la  trop  grande  disl;uice  (|ni 
sépare  l'Amnenne  de  la  Nouvelle-France. 

M.  le  Comte  de  Frouteuac  écrit  au  Roi, 
le  3  Novembre  1681  «à)  : 


œneaveclee  sauvagies  Au  moment  où   ,gi      lemoignagi^s  i|uon  hii  a 


11)  L'Abbé  Fcrliunl,  IL,  1*28. 

'.^  Ri-T^iHir.--  Ail  CooiwU  SapflrMWt  A,  I, 

.ai  At,  A,  1,  V7. 

HIMNi«ICI«MMimII,«  . 

,11»  ta. 


(D^taelOrdoDnanoe^i  11,90. 
C!)  Moreftu  de  tteiot-Méry,  I,  m 
(.t)  K/iimeiOnloaiuHMt^  Il,SBi. 

(4)  ItL,  *l 

(ô)  CorreaponcUnoe  UAdeUc  «leaUouvvriMrun^  Ar- 
IltSMIoSt 
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rendus  de  ce  qni  se  p«is8a,  l'année  der-  joui-s  tenu  à  ce  q^u'EIle  m*a  prescrit,  qui 

nièi*e,  à  la  Foire  Jp  MMiUrcal,  avait-iit  été  était  de  les  exhorter  à  y  faire  leurdevoil* 

assez  sincères^  elle  aurait  connu,  Sa  Ma-  quand  j'ai  vti  qu'ils  y  manquaient.  Ce  qui 

jesté,  que  les  obstacles  qu'on  a  voulu  que  m'a  atlirô  des  outrages  sr  sanglants  tant 

j*y  aie  apportés  par  t  elle  tolérance  de  de  leur  [iart  que  de  celle  de  M.  Duches- 

botiUqueaui  soldats,  mut  imaginaires, et  neau,       quand  Votre  Majesté  les  ap 

'  que  ces  sauvages  qu*ou  prétend  y  avoir  profondiiti,  elle  aura  de  la  peine  à  les 

été  maltraités,  ne  le  furent  que  parce  croire  et  voudra  bien  m*en  Caire  justio& 


qu'ils  avaient  voulu  forcer  des  sentinelles 
et  aller  pi!l(M-  Onlaoïinis  dans  leursca- 
bautt*  ou  traiter  avec  eux  des  raiions  de 
porcelaine  ronti-e  du  eastf>r.  i>oui  le  porter 
ensuite  à  Oraiigii,  couimo  le  tout  aurait 
été  aisément  jusiillé  par  les  informatious 
que  j*en  Is  faii«  par  le  Prévost  et  les 
quelles  j*avais  envoyées. 

«Ce  sont,  Sire,  des  calomnies  qoe  mes 
ennemis  m'inpntent  pour  essayer  de  noir- 
cir ma  conduite  dans  l'esprit  de  Voli-e 
Majesté,  loi-sque  j'apporte  plus  de  soin  et 
d'application   jKiur    l'exécution  de  ses 


«Je  n'en  rendrais  im  &  Blessieiin  du 
Séminaire  de  Montréal,  si  je  n'assurais 
pas  Votre  lli^esC^  du  soin  qu'ils  conti- 
nuent d'apporter  pour  augmenter  leur 
mission  de  Sauvages  et  les  engager  a  quit- 
ter leurs  façons  barbares  pour  snivi-e  les 
nôtres.  Elle  en  verra  mieux  les  suc»  es  p;u- 
le  mémoire  que  je  lui  envoie  suivant  son 
commandemeuL 

«Ce  progrès  commence  à  produira  de 
bons  eflets  dans  les  autres  missions  où  les 

Sauvages,  à  l'exemple  de  oeus  qui  ont 

déjà  (les  poules,  des  cochons  et  du  blé 


ordres  mais  je  n  appréhenderai  jamais  français,  ont  bien  réussi  ;  et  c^est  ce  que 
leffot  de  leur  mauvaise  volonté,  en  ce   y^n  ai  tonjoui^  attendu. 


Teffiaft  de  leur  mauvaise  volonté,  en  ce 
qu'elle  ait  la  bonté  de  vouloir  faire  ap- 
profondir les  choses  parceque  je  sub  sûr 
que  réclaircisaement  tournera  toi^ours  à 

leur  confusion  et  à  mon  avantage. 

«Si  les  plaintes.  Sire,  qu'on  a  faites 


«  La  grâce  que  Voti-e  Majesté,  Sire,  a 
accordé  aux  Pèiw  Récollets  en  leur  don- 
nant l'emplacement  de  ia  Sénéchaussée 
serait  d'une  grande  utilité  [>our  les  Boui  - 
geoisde  la  ville  de  Québec,  si  Monsieur 


conti-o  moi  à  Votre  Maiest^  à  l'égard  des  f  Votre  KvAque  ue  s'éUit  avisé,  pour  Ui 
.  Sieurs  Chartier  de  Lotinuiére,  de  Vifrny,  '  ^.^.^^j,,  restreindre  àiâ  seule 


Conseiller,  et  du  Greffier  du  Conseil, 
avaient  été  éclaircies,  fille-  aurait  counu 
•  leur  ii\justice  et  la  malice  de  ceux  qui  les 
ont  inventées,  et  je  la  supplie  trés4iumble- 

ment,  si  on  lui  en  faisait  encore  depa- 
•reilles,  de  vouloir  bien  ne  pas  me  con- 
damner sans  me  faire  la  grâce,  à  ma 
femme  et  à  mes  amis,  de  iMjuvoir  faii-e 
voir,  p<ir  des  preuves  incontestables,  la 
noirceur  et  la  méchanceté  de  eaux  qui 
font  des  accusations  si  mal  fondéeSb 

«Votre  Majesté  connaîtra  clairement 
que  je  n'ai  jamais  eu  plus  à  souJIHr  que 
quand  on  a  voulu  me  fttire  |)asser  imur 

violent  et  [^owv  un  homme  qui  ti-oublait 
les  officie i-s  de  justice  dans  U's  fonctions 
de  leur  charge,  puisque  je  m'en  suis  tou- 


permission  d'y  faire  une  maison  pour 
leurs  religieux  iufirmes  et  leur  dire  la 

I messe  en  i>;u  li<Hilier,  sans  vouloir  souf- 
frir qu'ils  y  bûtissent  une  chapelle,  et 
qu'ils  y  célèbrent  ^  service  divin,  ainsi 
que  les  peuples  le  souhaiteraient  x>our 
leur  consolation  Et,  comme  l'année  der< 
nière,  ils  pei-dirent,  par  le  naufragG  du 
Suint-Joseph^  les  niaenns  et  les  charpen- 
tiers qu'ils  faisaiiujt  vcuir  poui-  sfO>:\tir 
leur  eUiblissement,  ave»;  les  gratilieatioiis 
de  Votre  Majesté  de  plusieurs  années  et 
beaucoup  d'autres  choses  nécessaires  pour 
la  construction  de  leur  figlise  et  Bâti- 
ments, il  sera  difficile  que  l'aumône  nou> 
velle,  qu'KUe  lem-  fait  poiu*  l'entretien  de 
leui-s  religieuses,  sufihie  pom*  réparer  leur 
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perte  ti  £lle  n'a  la  bouté  d'y  joindze  quel- 
que Bouvelie  charité  ;  Et  d'autant  plus 
ipl'ib  se  trouvent  oblii^  pour  soutenir 

letir  mission  et  pour  le  service  des 
peuples,  de  faire  venir  encore  quatre 
prètre»-ReUgieux  et  deux  Frères  (l). 

(Signé,)   ««  FhOiNTENAC.  ■ 

Le  13  Novembre  1G8I  (2),  l'Intendant 
Duchesncau  écrit  au  ministre,  au  sujet 
dt^  (vui  es  et  des  Dîmes,  la  lettre  iûtéres- 
saate  qui  suit  : 

«Vous  verrez,  Monseigneur,  par  la 
lettre  qne  j'ai  écrite  aux  propriétaires  des 
terres  eu  Justice  et  en  Fief,  Laul  pour  eux 
que  pour  leilA  habitants,  qu'après  avoir 
conféré  avec  Monslenr  l'Evéqne,  comme 
TOUS  m'ordonnez  de  le  faire  pour  tout  ce 
qui  r^arde  le  spirituel  de  ce  pays  et  pour 
«t'ivrf*  les  Intentions  du  Roi  et  les  vôtres, 
qu  ûQ  a  réduit  aux  dimes  seules  la  sub- 
sistance d'un  curé  auquel  on  a  donné 
l'étendue  qu'on  a  cru  nécessaire  pour 
cela  et  même  on  a  souods  cette  étendue 
au  Jugement  des  propriétaires  et  habi- 
tants afin  que  s'ils  croyaient  qu'elle  fut 
trop  grande  on  la  diminuât,  et  aussi 
qn<>  si  elle  ne  Tétait  pas  assez  ou  i'aug- 
nieutât 

«Cependant,  Monseigneur,  les  proprié- 
taires des  Fiefs  et  des  Seigneuries  et  les 
bsbitauts  ont  représenté  que  l'étendue 
étant  augmentée  les  peuples  se  trouve- 
nîeot  plus  abandonnés^  parce  que  dans 
celle  qu'on  avait  déjà  marquée  à  chaque 
curé.  \e>  habitants  (jui  la  composaient 
u'auraient  la  messe  pour  l'ordinaire  qu'un 
dimanrhi-,  en  un  mois  ou  en  six  se- 
maines, (jne  même  les  dîmes  uaugmen- 
lenient  pas  par  une  plus  grande  étendue, 
parce  que  les  habitants  étant  assistés 
pins  tarement  déclareraient  ne  devoir 
dîmes  qu'à  proportion  de  l'assistance 
qu'on  leur  donnerait,  et  qu'étant  impos- 

(1)  C<irrw{ioaU&uc«  ufflcleiie  dm  i  Gouverne  un  du 
Vimûm,  ArtliiviM  da  VMlik  vol.  u»  IS«tanlY. 


sible  de  les  aflbrmer  par  la  difficulté  de 

les  recueillir  sans  de  grands  frais  à  cause 
do  la  situation  dos  lieux  il  faudrait  s'en 
rapporter  à  leur  bonne  foi. 

«  I^s  curés,  d'autre  côté,  ont  remontré  , 
qu'ils  sontdéjà  surchargés  de  travail,  étant 
obligés  de  marcher  incessamment,  tantôt 
en  raquettes  sur  la  neige  pendant  l'hiver  i 
et  tantôt  en  canot  pendant  l'été,  où  ils 
rament  tont  le  jour,  et  que  si  on  leur  / 
augmentait  leur  étendue  qui  était  déjà  / 
trop  grande,  ils  ne  seraient  pas  capables  j 
de  fournir  à  une  aussi  grande  fatigue. 

«Cependant,  Monseigneur,  tontes  ces 
difficultés  ne  m'oiit  pas  empêché  défaire 
connaître  les  lulentions  de  Sa  Majesté  el 
la  vôtre,  et  Monsieur  l'Evéïpje  a  renvoyé 
les  prêtres  dans  les  lieux  qu'ils  avaient 
accoutumés  d'assister  et  leur  a  ordonné 
de  se  contenter  des  vivres  les  plus  simplâ 
et  du  seul  nécessaire  pour  leur  entretien.  \ 
Quelques-uns  des  propriétaires  des  Fiefs 
et  des  Seigneuries  ont  offert  de  les  nour- 
rir chez  eux  et  ils  doitent  pourvoir  à  leur 
entretien,  connue  cela  se  fait  volontaire- 
ment et  Indépendamment  des  dîmes  ;  on 
ne  peut  assurer  qu'ils  continueront 


«n  n'y  a  dans  tout  le  pays  que  le 
nombre  de  7  Eglises  paroissiales  sans 
compter  celle  de  Québec,  dont  les  mu> 

railles  sont  de  pierre,  qui  sont  dans  ■ 
les  Seigneuries  de  Monsieur  l'Evèque 
et  des  Messieurs  du  Saint  -  Sulpice 
et  dans  deux  Seigneuries  particulières, 
lesquelles  ont  été  bâties  de  partie  des 
fonds  que  Sa  Majesté  a  appliqués  pour 
ce  sujet,  de  fortes  contributions  de  ces 
Messieurs  et  des  charités  des  particuliers. 
Les  autres  sont  de  pièces  de  bois  et  de 
planches  qui  ont  été  construites  aux  dé- 
pens des  propriétaires  des  Fiefs  et  des  ha- 
bitants que  Monseigneur  TEvèque  refuse  ; 
de  consacrer  parce  qu'il  dit  quil  est  de 
son  devoir  et  de  son  obligation  de  ne  < 
donner  la  consécration  qu'A  des  bâtiments 
solides  et  de  durée.  • 
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Le  12  Jamier  1682  (1),  le  Conseil  règle 
que  ses  membres  s'abstiendront  dans  les 
Jugements  de  procès,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle,  où  leurs  parrains,  fil- 
leuls ou  compères  el  dans  les  autres  de- 
grés de  cognation  spirituelle,  auraient 
intéiét  Cet  Arrdt  avait  été  rendu  att 
sujet  des  causes  de  rteusation  fournies 
contre  l'Intendant,  qui  avait  nommi"',  sur 
les  fonds  baptismaux,  un  des  enfants 
d'une  des  parti»^s  T/Tntendant  fnt  ohli?^ 
de  s'abstenir  de  jnger,  par  un  autre  Arrêt 
du  même  jour,  en  vertu  du  premier  Arrêt 
suscité. 

Les  démôlés  survenus  entre  l'Intendant 
U.  Duehesneau  et  le  Gouvenieur  M.  de 
Frontenac^  obligèrent  la  Cour  de  les  rap» 
peler.  Malgré  la  lutte  constante  entre 

l'Evôque  et  le  Gonvernenr,  on  no  peut 
s'empêcber  de  constater  que  M.  de  Fron- 
tenac est  le  premier  (ionverneur  qui  ait 
gardé  si  longtemps  entre  ses  mains  les 
vèsm  du  Gouvernement  de  la  Nouvelle« 
France.  11.  de  Montmagny,  nommé  Goo^ 
vemeuren  1645,  est  remplacé,  en  1651, 
par  M.  de  Lauzon.  Le  Vicomte  d*  Argenson 
succède  à  M.  Lauzon,  en  1657,  et  est  rem- 
placé, eu  IG63,  par  M.  de  Méry.  M.  de 
Courcelles  succède,  en  1665,  à  M.  de 
Mézy,  et  est  remplacé,  eu  1672,  par  M.  de 
Frontenac,  qui  conserva  cette  charge  pen- 
dant dix  ans  consécutifé. 

Le  1w  Mai  1682  {%  le  Roi  nomme  H. 
Le  Fèvre  de  La  Barre,  Gouverneur,  et  M. 
I  de  Meulles,  Intendant.  Il  y  a,  dans  la 
1  commission  de  ce  dernier,  une  différence 
I  sérifMisG  d'avec  celle  donnée  à  son  prédé- 
'.  cesse ur,  M.  Duehesneau.  Ce  dernier  pré- 
i  sidait  le  Conseil  Souverain,  eu  l'absence 
du  Gouverneur^  le  Comte  de  Frontenac, 
malgré  que  la  commission  du  Comte  fût 
silencieuse,  sur  ce  point  important,  prin- 
cipale cause  de  leur  rappel  à  tous  deux. 
Dans  la  commission  de  l'Intendant  De- 

(1)  Ediu  et  untotmanoea»  11,  tl 


Meulles,  il  est  dit  simplement  que  ce  de^ 
nier  présidera  le  Conseil  Souverain. 

Voyant  !a  position  difficile  dans  la- 
quelle se  trouvait  la  colonie,  le  nouveau 
Gouverneur  convoqua  une  assemblée  des 
notables,  aûn  de  prendre  leur  avis  sur  ce 
qu'il  devait  faire.  Le  Gouvenieur  des 
T^is-Rivières,  l'Intendant,  FEvèiiue,  tes 
Jésuites,  les  membres  du  Conseil  Souve- 
rain, le  Major  de  la  ville,  les  chefs  de  juri- 
dictions subalternes,  le  Supérieur  du  Sé- 
minaire de  Sainlr-Sulpice,  avec  les  princi- 
paux officiers  des  troupes  et  quelques 
notables  formaient  cetle  réunion  (1).  Le 
rapport  des  délibérations  fut  envoyé  à 
Paris.  Il  concluait  k  de  nouveaux  envois 
de  troupes  aûn  de  soutenir  la  lutte  contre 
les  sauvages.   Ce  rapport  ne  contenait 
rien  d'étranper  à  la  gmn  re.  La  demande 
assez  mal  muhvee  des(iuinze  cents  colons 
pour  remplacer  les  habitants  partis  pour 
l'armée  resta  sans  réponse  et  sans  fruit  U 
s'en  suivit  de  nombreuses  défaites  dans 
la  colonie,  dont  le  dénouement  toi  le 
massacre  de  Lachine  i2). 

Le  13  Juillet  1682  (3),  le  Conseil  Supé- 
rieur permet  à  M.  Ratlanville  d'appeler, 
devant  le  Conseil,  d'une  senloucc  de  la 
Prévôté  de  Québec,  sur  un  Appel  de  la 
Juridiction  de  Beaupré.  Cette  permission 
est  accordée,  vu  l'absence  de  chancellerie 
en  ce  pays  et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi. 

Comme  nous  l'avons  dit,  dans  l'histoire 
du  Droit  français  en  1663,  le  droit  public  ' 
ecclésiastique  et  religieux  n'occupa  le 
XVII»  siècle  que  dans  ses  dernières  an- 
nées. Par  un  effet  commun  à  toutes  les 
époques  où  le  Chef  de  TEglise  parut  me- 
nacé, le  Clergé  de  France,  de  gallican 
qu'il  avait  été  avant  les  troubles  de  la  Ré- , 
forme,  devint  nltramontain  après  c<îla. 

On  sait  que  la  régale  était  le  droit  pour 
le  Roi  de  jouir  du  revenu  des  Jivéches 

(1}  LaFSnObariwolz.  1,171. 
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pendant  leur  vacance,  et  de  conférer  les 
bénéfices  à  U  collation  de  l'EvAque  jva- 
qu*i  ce  qae  TBvéqueeùt  prêté  leeenneat 

de  fidélité.  En  1673,  une  déclaration  du 
Roi  porte  que  le  droit  de  régale  était  ina- 
liénable et  imprescriptible, et  ordonne  (jue 
«tous  les  Archevêques  et  Evèques  qui 
n'avaient  pas  fait  enregistrer  leur  ser- 
ment de  fidélité  seraient  tenus  de  le  fàire 
dans  deux  moi&»  Faute  par  l'Evéque  de 
piéter  serment,  la  régale  continuait 

On  se  rappelle  que  le  titre  XV  de  l'Or- 
donnance de  1G67  (1)  se  rapportant  aux 
prorédures  sur  la  posxf^ssion  des  béué- 
Ûcêà  et  sur  les  régales,  avait  été  mis  à 
exécution,  y<ir  i'Edit  du  Roi  de  I07y  (2), 
malgré  les  remonlmioeB  du  Conseil  Su- 
•périear.  Au  reste»  FEvéque  La?al,  son  suo- 
eevenr,  Mgr.  de  Saint-Vallier  et  Mgr.  de 
Pontbriand  ont  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité au  Roi«  en  conformité  au  droit  de  ré- 
gale. 

Deux  Rvôqiies  seulement  refusèrent,  en 
France,  de  prêter  le  serment.  lauoceiil  XI 
épousa  leur  cause,  et  fulmina  diverses 
BoUes  contre  ceux  qui  avaient  prêté  ce 
seraient  et  contre  les  ministres  du  RoL 
Une  assemblée  du  Clergé  se  tenait  pour 
d'autres  causes,  en  1670,  à  Saint-Germain 
*?n-Laye  :  elle  se  déclara  ouvertement 
pour  le  Roi.  Innocent  XI,  par  ini  nnnveau 
bref  du  4  .Janvier  1681,  fuiimua  une 
enommunication  nugeuve  contre  les 
gnnds-vica&res  de  Pamiers,  où  le  siège 
venait  de  vaquer,  et  contre  l'Archevêque 
de  Toulouse,  qui  les  £avorisait;  il  déclara 
tous  les  actes  des  prands-vicaires, 
même  les  mariages  que  les  prêtres  pour- 
vus en  régale  consaereraieiit,  de  telle 
■Olte  que  le  désordre,  dans  le  diocèse 
de  Pamiera  se  trouvait  au  comble.  Dans 
cette  Btuatiott,  les  Bvéques  de  France  de- 
iDuidànïnt  à  tenir  une  assemblée  à  Paris. 
On  convoqua  deux  fivéquea  et  deux  dé- 
lutéide  second  ordre  par  chaque  Eglise 

W  Wtti  «t  OnioanTioca,  I,  iiQ. 


métropoiitaiae,  c'est4-dire  trente-quatre 
Archevêques  et  Evéques  et  trente-quatre 
députés  ecclédastiqnes,  au  total  soizante- 

et  huit  repi-éseotantsderEglise  de  France. 

Ce  fat  la  fameuse  assemblée  du  Clergé 
de  P'rance  de  1082,  où  Bossuct  prononça 
le  discoui*sd  ouverture,  connu  sous  la  dé- 
signation de  Sermon  sur  1  Unité  de 
TEglise,  l'un  des  chefs  -  d'œuvre  ora-  \ 
toires  du  grand  orateur.  L'obstination 
peul^tre  malentendue  de  deux  Evéques 
à  propos  d'une  prétention  de  l'autorité 
royale,  qui  paraissait  d'abord  assez  natu- 
relle, amenait  ainsi  l'Eglise  de  France  à 
s«>  prononcer  sur  la  plus  difficile  (Question, 
disons  de  suite,  la  plus  insoluble,  que 
puissent  faire  naître  les  raiforts  de  TEtat 
el  de  l'%lis&  Les  controverses  s'ani- 
mèrent et  firent  naître  d'anciennes  discus- 
sionsqu'on  pouvait  croire  éteintes.  Quelles 
prétentions  devaient  prévaloir,  de  celles 
de  Louis  XW  ou  de  celles  d'innoceîit  XI  t 
Par  quel  principe  devait  se  résoudre  le 
conflit  élevé  euti'e  la  puissance  spirituelle 
et  la  paiseance  temporelle?  L'EIglise  de 
France»  qui  avait  à  ménager  i  la  fois  le 
Chef  de  l'Eglise  universelle  et  le  Prince  ' 
dont  elle  espérait  l'appui  pour  le  bien  de 
la  religion  du  pays,  pouvait-elle  sacrifier 
l'un  ou  l'autie,  au  risque  de  creuser  un 
aLiine  ?  Y  avait-il  une  conciliation  pos 
sible  entre  les  principes  contraires  sur 
lesquels  l'une  et  l'antre  puissance  pouvait 
s'appuyer?  Bossuet  et  l'assemblée  du  ; 
Clergé  crurent  opportun  de  formuler  la 
doctrine,  sur  laquelle,  selon  eux,  les  deux 
puissances  pouvaient  s'entendre.  Mais  cette 
question  résolue  en  laissait  appiraître  une 
autre.  L'Eglise  de  France  pouvait-elle 
avoir  d'autres  règles  que  celles  de  l'E- 
glise universelle  ?  Lui  appartenait-il  bien 
de  prononcer  sur  les  prétentions  respec- 
tives du  Chef  de  l'Eglise  et  du  Roi? 
Avait-elle  des  libertés  à  elles,  un  domaine 
dans  lequel  on  ne  {jùl  la  forcer?  Elle  ne 
pouvait,  ni  ne  voulait,  prétendre  à  s'af- 
franchir de  l'aulorité  des  Conciles  œcu- 
méniques et  de  ta  tradition;  mais  le 
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Chef  visible  de  l'Eglite  était41  infaiUible 

comme  l'Eglise  en  cori»  ?  La  vérité  n'est 
elle  que  dans  la  doctrine  approuvée  par 
le  Gonrilo  ?  Ainsi,  cette  afTaire  de  la  ré- 
trale,  sans  importance  véritable  à  pre- 
mière vue,  en  était  venue  à  soulever  les 
plus  hautes  questions  sur  b  oonstitution 
de  l'Eglise  Catholique  et  sa  situation  dans 
l'Etat  L'assemhlèe  du  Clergé  avait  donc 
à  se  prononcer  sur  deux  questions  rapi 
taies.  Elle  devait:  i"  poser  les  limites  de 
l'autorité  spirituelle  et  celles  de  l  aulorilé 
temporelle  ;  2"  préciser  le  caractère  de 
l'autorité  du  Chef  de  l'Eglise  dans  PE- 
glise.  Sur  la  première  question,  elle  pro* 
clama  un  prindpe  qui  sera  tovgouis  in- 
contestable dans  sa  généralité,  mais  tou- 
jours ])l(>in  (le  difficultés  dans  son  applica- 
tion ;  snr  la  seconde,  elle  ne  put  pas 
g'expli(]uer  d'une  iin^mi  précise  (1). 
La  déclaration  porte  (2)  : 

1»  Que  Saint  Pierre  et  ses  successeurs, 
vicaires  de  JésmhChrist^  et  que  toute  TS- 
glise  même,  n*ont  reçu  de  puissance  de 
Dieu  que  sur  les  choses  spirituéUes  et 

qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur 
les  choses  temporelles  et  civiles,  Jésus 
Christ  nous  apprenant  lui-même  «que 
son  rovanmf»  n'est  point  de  ce  monde  ;  h 
et,  en  un  autre  endroit,  «  qu'il  faut  rendre 
i  César,  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu,  >  et  qu*aina  ce  précepte 
de  rApdtre  Saint  Paul  ne  peut  en  rien 
être  altéré  ou  ébranlé:  «que  toute  per- 
sonne soit  soumise  aux  puissances  supé- 
rieures, car  il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  or- 
donne celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui 
donc  qui  s^oppose  aux  puissances  résiste 
à  Tordre  de  Dieu.»  Nous  déclarons,  en 
conséquence,  que  les  Rois  et  les  Souve- 
rains ne  sont  soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu  dans 
les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent 

(1)  JSwtU  sar  l'tiutoire  générale  du  droit  firançatat 
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être  déposés  directement  ni  indirectement 
par  l'autorité  des  Chefs  de  l'Eglise  ;  que 
leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils 
leur  doivent  ou  absous  du  serment  de  fidé- 
lité, et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour 
la  tranquillité  puhliipie,  et  non  moins 
avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit 
être  inviolablement  suivie  comme  con- 
forme à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition 
des  Saints  Pères  et  aux  exemples  des 
Saints. 

2o  Que  la  plénitude  de  puissance  que 
le  Saint-Siège  apostohque  et  les  succes- 
seurs de  Saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  ont,  sur  les  choses  spirituelles, 
est  tdle  que  les  décrets  du  Saint  Con- 
cile CDCuménique  de  Constance,  dans  les 
sessions  TV  et  V,  approuvés  par  le  Saint- 
Siège  apostolique,  confirmés  par  la  pra- 
tique de  toute  l'EgUse  et  des  Pontifes 
romains,  et  observés  reUgieu^ment  dans 
tous  les  temps  par  l'Eglise  gallicane,  de- 
meurent dans  tonte  leur  force  et  vertu  ; 
et  que  l'Eglise  de  France  n'approuve  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à 
ces  décrets  ou  (}ui  les  airaiLlissent  en  di- 
sant (jue  leur  autorité  n'est  piis  bien  éta- 
blie, qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou 
qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme; 

3«  Qu'ainsi,  l'usage  de  la  puissance 
apostolique  doit  être  réglé  suivant  les  Ca- 
nons faits  par  l'esprit  de  Dieu  et  consacrés 
par  le  respect  général  ;  (jue  les  règles, 
les  mœurs  t^t  les  constitutions  re«;ues dans 
le  royaume  doivent  être  maintenues,  et 
les  homes  posées  par  nos  pères  demeurer 
inébranlables  ;  qu'il  est  même  de  la  gran* 
deur  du  Saint-Siège  Apostolique  que  les 
lois  et  coutumes  étabUes  du  consentement 
de  ce  siège  respectable  et  des  E^glises  sub- 
sistent invariablement. 

4o  Que,  (|uoi(iue  le  Pape  ail  la  princi- 
pale part  dans  les  questions  de  fol,  et  que 
ses  décrets  regardent  toutes  les  Eglises, 
et  chaque  Eglise  en  partienlîer,  son  juge» 
ment  n'est  pourtant  pas  irréfitmnabte^  à 
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moins  que  le  couseuleraeut  de  l'Eglise  n'in- 
tervienne, u 

Le  résultat  auquel  en  était  arrivée 
Tasemblée  du  Clergé  de  1682  est,  qu'au- 
de»usâe  rautorilé  temporelle  du  Prince, 
il  y  a  l'aïUorité  spirituelle  de  l'Eglise,  qui 
s'exerce  sur  les  conscienres  catholifjnps. 
Cest  celte  action  toute  spiiiluelle  que 
l'assemblée  de  1682  consacrait. 

Le  Roi  avait  ordonné,  par  Edit  du  mois 
de  Bfars  1682  (1),  que  la  doctrine  contenue 
dans  les  quatre  propositions  fut  néces- 
sairement enseignée  et  soutenue  dans  les 
écoles  de  son  royaume. 

L'HonoraWr  Juge  Beaudry,  dans  son 
Oj'lr  (hs  Curés  |2),  nons  dit  que  :  f  la  dé- 
claration de  1682  ne  paraît  pas  avoir  été 
enregistrée  ni  mise  en  force  en  Canada.  » 
Elle  ne  devait  pas  être  enregistrée  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec, parce  qu'elle 
n'émanait  pas  du  Roi.  La  preuve  la  plus 
incontestable  qu'il  soif  pofssihlo  de  donner 
pour  affirmer  que  les  Evèques  de  la  Nou- 
veUe-Franne  se  sont  conforaiés  à  la  Dé- 
claration de  1682,  est  dans  l'Edit  de  l'Ins- 
tallation de  Vgr,  de  Ponthriand  que  nous 
avons  déjà  reproduit  en  entier.  Cet  Edit 
s'appuyant  sur  les  Libertés  GaUicanety  il 
était  nécessaire  d'indiquer  en  quoi  elles 
consistaient  * 

Ije  2  Avril  1683  i3),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  p;ir  lequel  il  est  lait 
défenses  à  toijis  mendiants  valide:»  de 
gunuer  et  mendier  à  l'avenir  i  Québec, 
i  peine  de  punition  ;  il  leur  est  enjoint 
de  sortir  de  Québec  dans  les  huit  jours 
et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations 
qui  leur  ont  été  concédf^es  pour  les  faire 
valoir  et  cultiver  sous  les  niêrues  peines  ; 
comme  aussi  il  est  défendu  à  toutes  per- 
mmes  de  quelque  qualité  et  condition 
qi^elles  soient  de  leur  faire  Fauméne 
aux  portes  de  leurs  maisons^  ni  ailleurs, 

VAgnmmu,  VUltmL 

«»i^a 
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sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Le  Baron  LaHontan,'  dans  ses  excen- 
triques  voyages  (1),  nous  raconte  comme 

suit  l'arrivée,  au  Canada,  d'un  vaisseau 
chargé  de  filles,  cherchant  fortune  et  re-  ' 
cnitées  dans  les  campagnes  de  Rouen  et 
de  Dieppe,  pamii  les  plus  fortes,  afin  de  i 
i>ouvoir  résister  au  climat  ;  «  C'était  une  ' 
petite  flotte  chargée  d'amasones  de  lit  J 
et  de  troupes  femelles  d*embarquement  i 
amoureux  I  Ces  nonnes  de  Paphos  ou  i 
de  Cithère  apportaient  la  bénédiction..,. Si 
tôt  qu'on  fut  à  l'habitalion,  les  Comman- 
dantes ridées  passtTent  leur  soldatPS<|nH  pu 
revue,  et  l'a'iant  séjiarée  en  trois  ehts»L-s., 
chaque  bande  entra  dans  une  salle  diffé- 
rent&  Gomme  elles  se  serraient  de  fort 
près  à  cause  de  la  petitesse^  dn  lieu,  cela 
faisait  une  asses  plaisante'  décoration.... 
Blonde,  brune,  rousse,  noire,  grasse, 
maigre,  grande,  petite,  il  y  en  avait  p»)ur 
les  bizarr(^s  et  pour  les  délicats.  An  bruit 
de  cette  nouvelle  maicliaiidise,  tous  les 
bien-intentionnés  pour  la  multiplication 
accoururent  à  Templète.  Comme  il  n*était 
pas  permis  d^ezaminer  tout  ;  encore  moins 
d'en  venir  à  l'essai  ;  on  achetait  chat  en 
poche  sur  l'échantillon.  Le  débit  n'en  fut 
pas  moins  rapide  Chacun  trouva  sa  cha- 
cune et,  en  (piinze  jours,  on  enleva  ces 
trois  parties  de  venaison,  avec  tout  le 
poivre  qui  pouvait  y  être  compris....  Ceux 
qui  voulaient  se  marier,  s'adressèrent  aux 
directrices,  auxquelles  ils  étsient  obligés 
de  déclarer  leurs  biens  et  leurs  facultés, 
avant  que  de  choisir  dans  une  de  ces 
classes,  eedles  de  ces  Vierges  relavées 
qu'ils  trouvaient  le  plus  à  leur  gré.  I^ies 
parties  étant  d'accord,  le  notaire  écrivait 
le  marché,  le  prêtre  en  faisait  un  sacre- 
ment, et  elles  commençaient  à  se  con- 
naître par  le  mariage.  Le  lendemain,  le 
Gouverneur-Général  leur  faisait  distri- 
buer assez  de  provisions  pour  les  encou- 
rager à  mettre  à  la  voile  sur  cet  orageux 

<i)i^ta 


Digitized  by  Google 


214 


LE  DROIT  GIVIL  CANADIEN. 


[1683-16841 


océan  ;  ils  eiilraiont  chez  eux  à  i)eii-près 
comme  Noë  dans  TArrhe.  avec  un  lj<i'uf, 
une  vache,  un  cochon,  une  truie,  un  coc, 
une  poule,  deux  barils  de  chair  salée  et 
une  pièce  d*aigent» 

Le  36  Ayril  1683  (1),  le  ConseU  pro- 
longe le  délai  pour  faire  et  clôre  un  in- 
ventaire pour  causes  raisonnables  en  fii- 
yeur  d'une  veuve. 

Le  22  Mai  1683  (2],  des  U-ttres  de  no- 
bles:>e  sont  accordées  pour  la  famille  des 
Godefroye. 

Le  5  Juillet  IG83  (3),  le  Conseil  accorde 
des  Lettres  de  bénéfice  d'InvenUiire  à 
Gédéon  Petit,  pour  prendre  et  appréhoi- 
der  la  succession  de  son  père,  sans  qu'il 
soit  tenu  à  payer  aucune  dette  de  la  suc- 
cession, sinon  jusqu'à  concurence  de  l'in- 
ventaire, h  charge  de  donner  caution  et 
d'acconiî»lir  le  testament  du  défunt 

M.  de  la  Barre  écrit  au  ministre,  le  4 
Novembre  16«3  (4)  : 

 Le  calme  du  dedans  serait  parfait 

ici  sans  Tenlroprise  des  RécoUets  aux 
queb  Sa  Majesté  ayant  donné  un  empla* 
cément,  le  28  Uai  16b1,  en  un  lieu  très> 
incommode  pour  leurs  fonctions,  qui  est 
devant  la  porte  de  l'Evéché  étde  la  Pa- 
roisse et  tout  proche  de  la  maison  des  Jé- 
suites, y  ont  voulu  bâtir  un  hosjjice  ré- 
gulier, quoique  cela  ne  soit  point  porté 
dans  les  patentes  du  RoL  Monsieur  VE- 
Tèque  Ta  voulu  empêcher,  et  ces  Pères  se 
sont  cabrés  à  le  mainteuir,  ce  qui  les  met 
aux  mains  avec  notre  prélat.  Je  ne  vous 
dirai  rien  sur  cette  alfairo  qui  n'est  pas 
de  ma  compétence,  niais  seulement,  que 
«•e  lieu  ne  convient  point  à  l'usage  auquel 
ils  prétendent  qu'il  est  destiné,  et  que  la 
multiplicité  de  maisons  de  meudians  eu 
ce  pays  n*est  pas  avantageuse  à  un  peuple 

(U  ]BdIto«(Oitfana«iMi%  II,  lia 
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(I)  Com"<pond.ince  OfflcIflUt  ^WQWTftlMHm,  Al^ 
ciilvw  de  euin,  IX,  m. 


aussi  pauvre  que  celui  de  toute  cette  co- 
lonie )» 

Le  16  Novembre  1683  (t),  le  Roi,  par 
un  Edit,  rend  les  bestiaux  insaisissables 
dans  rintérêt  de  Tagriculture. 

Le  35  Novembre  1683  (3),  le  Conseil 
d*Ktat  rend  un  Arrêt  concernant  les  frais 
de  justice  dans  les  prorédni'es  criminelles. 

Le  20  Mars  IGBi  i3i,  le  Conseil  homo- 
logue une  sentence  arbitrale  rendue  sut 
un  compromis. 

Le  10  Avril  1684  (4),  le  ministre  écrit  à 
rintendant  de  Meulles  : 

 .«  Vous  êtes  mal  fondé  dans  la  pré- 
tention de  faire  des  Ordonnances  ponr 
obliger  Içs  habitants  d'avoir  des  armes 
chez  eux,  et  quand  le  dit  Sieur  de  h  - 
Barre  .'.  bien  voulu  que  vous  siguassiu/ 
l'Ordonnance  qu'il  a  donné  à  cet  égard, 
il  a  eu  une  déférence  pour  vous,  qull 
n'était  pas  tenu  d*avoir,  puisque  cette 
Ordonnance  est  une  dépendance  de  sa 
fonction  principal^  quir^arde  la  défense 
du  pays  et  le  commandement  des  armes, 
et  la  iiAtre  à  cet  égard  doit  Aire  de  faire 
exécuter  ses  Ordoiuiances  et  de  condam- 
ner u  i  amende  ceux  qui  y  mauqueraient  i- 

Le  même  jour  (5)  (10  Avril  1684)  le 
même  ministre  écrit  au  Gouverneur,  U. 
de  la  Barre  :  ^ 

«Je  ne  puis  aases  vous  dire  &  quel  point  * 
Sa  Majesté  a  été  surprise  de  la  conduile 
que  vous  avez  tenue  à  l'égard  d'un  habi- 
tant qui  avait  voulu  passer  chez  les  An- 
glais, (|ue  vous  vouliez  faire  jtc'iidif»  dtrJ 
votre  autorité  et  qui,  s'etant  sauvé,  a 
été  pendu  en  eiBgie  à  Montréal  EUo 
n*a  pu  comprendre  qu'un  .homme  comme 
vous,  qui  connaissies  les  lois  du  royaume^ 
ait  voulu  se  donner  un  pouvoir  de  vie  el 
de  mort  dans  des  faits  non  militaires  el 

(l)  £diUt  el  Unluuuaiicos,  1,  'JiH. 
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sarlaqiieb8iiim«8té  n*a  point  encore  Le  10  Ami  1684,  il  est  soumis  au 

prononcé  ;  Et  qaoiqn*elle  vous  envoie  une  Roi  (1  )  un  doc u ment  intitulé  :  «Difficultés 

Ordonnance  portant  que  leshaliitantsqui  qu'il  plaira  à  Monsieur  le  Marquis  de  Si- 

voudront  déserter  et  qui  ne  seront  point  gnelay  de  décider  sur  les  fonctions  de 

domicilias  seront  jugés  par  le  Conseil  de  Gouverneur  et  d'Intendant  du  Canada.» 

guerre  où  riniendant  devra  toujours  as-  Les  Réponses  du  Roi  sont  en  marge.  Il 

sisler,  eUe  veut  que  vous  examiniez  en-  est  entr'aulres  choses  demandé  si  les  dif- 

cm  ivec  lui  cette  matière  parce  qu'il  est  férends  qui  amvent  sur  le  fait  de  con. 

àmindre  que  la  contrainte  n'augmente  cessions  accordées  par  le  Gouverneur  et 

fsrmi  les  habitants  l'envie  de  passer  ches  Intendant,  pour  la  validité  dioelles,  ne 

If's  Anglais  et  Hollandais  où  ils  auront  seront  pas  traités  devant  eux  et  jugés 

plus  de  liberté.  conjointement.  Le  Roi  répond  que  la  con- 

*()n  ne  saurait  s'imaginer  ce  que  vous  naissance  doit  en  Atre  réservée  au  Conseil 

avez  prétendu  lorsque,  de  votre  autorité,  Souverain.  On  demande,  de  plus,  si  ce 

ans  appeler  Tlntendant  et  sans  porter  n'est  pas  au  Grouverneur  seul  à  ordonner 

rsl&iie  au  Conseil  Souverain,  vous  aves  aux  Sauvages  ce  qu'il  croira  qu'ils  doivent 

bit  rendre  au  nommé  GuiUin  un  bâti-  faire,  et  n  llntendant  pourra  rendre  des 

ment  pris  par  les  nommés  Radison  et  Ordonnances&leur  égard.  Le  Roi  répond:  . 

Grozeliers,  et  en  vérité  vous  devez  éviter  au  Gouverneur  :  la  guerre  et  les  armes  ;  : 

que  ces  sortes  de  procédures  dans  les-  à  riutendant  :  la  justice  h!  la  police.  Mais  j 

(pielles  il  n'y  a  point  de  raison  paraissent  à  l'égard  des  Sauvages  mêlés  avec  les  < 

devant  les  yeux  de  Sa  Majesté.  Vous  Français,  l'Intendant  et  le  Conseil  Souve- 

sftt  même  fait  en  cela  une  chose  dont  rain  en  doivent  connaître.  Le  Roi  défend 

les  Anglais  sauront  bien  se  prévaloir,  à  rintendant  de  donner  des  ordres  aux 

puisque  vous  avex  fait  rendre,  en  vertu  Gouverneurs  particuliers,  mais  il  peut  les 

de  votre  Ordonnance,  un  vaisseau,  qui,  aviser.  On  demande  si  ce  n'est  pas  devant 

<làm  la  régie,  devait  être  regardé  comme  le  Lieutenant-Général  de  Québec  que  se 

forban,  n'ayant  point  de  commission,  et  doivent  traiter  les  cas  d'amirauté  et  si  le 

les  Anglais  ne  manqueront  pas  de  dire  Gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  supériorité 

que  vous  avez  si  bien  reconnu  que  le  sur  ce  chef  comme  en  a  joui  M.  le  Comte 

juvire  était  muni  des  expéditions  né-  de  Frontenac  et  les  autres  Gouverneurs 

eensires,  que  vous  l'avei  fait  rendre  au  précédents.  Le  Roi  répond  :  Le  Gouver> 

propriétaire  et  prétendront)  par  ce  moyen,  neur  et  Lieutenant-Général  n*a  aucune 

Taire  connaître  qu'ils  ont  pris  une  posses-  autorité  sur  les  cas  d'amirauté  et  nulle 

•*:nn  légitime  de  la  Rivière  de  Nelson  direction  sur  les  officiers  qui  rendent  la 

vint  que  les  dits  Radison  et  des  Groze-  justice  à  cet  égard.  Il  est  demandé  si  l'in- 

am  y  eussent  été.j*  tendant  peut  de  son  chef,  sans  ordres  de 

L'Intendant  de  Meulles,  probablement  Sa  Majesté  et  la  participation  du  Gouver- 

poor  se  mettre  en  bonne  odeur  auprès  du  neur  -  Général,  foire  des  informations 

Roi,  écrivait  la  jolie  phrase  qui  suit  et  contre  les  Gouverneurs  pMculiers  qui 

pi  donne  une  idée  parfaite  de  l'abaisse-  répondent  de  leurs  actions  an  Gouver> 

oient  d'un  courtisan  (1)  :  neur  Général.  Le  Roi  répond  que  Tlnten- 

•O'ioiqne  toutes  ces  raisons  soient  véri-  dant  ne  peut  faire  telle  information  que 

uUt^,  il  II»'  laisse  pas  d'être  d'une  très-  de  concert  avec  le  Gouverneur  Général, 

grande  *  où.-^éqnenre  de  ne  pas  laisser  la  Le  15  Avril  1684  (2),  ie  Roi  confirme 
liberté  au  ^jeuple  de  dire  son  sentiment  » 

(1)  aaitatmdn  CoomU  BiqpMMU>,  P.  S.  Si 
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les  concessions  faites  par  le  Gouver- 
neur et  riiileudaut  aux  nouunéî»  deRome, 
Aubert,  Bonhomme,  du  Pré,  Martel,  le 
Chasseur,  deux  filles  du  défunt  Beoquet, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  Pasquier, 
PP.  Jésuites,  Dautouil,  de  Lamotte,  de 
Lucière,  Laurent  Philipiio.  Lefovre,  do 
Vitray,  Religieuses  Ursuliues,  du  Gué  et 
de  Pouuuaiii ville. 

Eu  1684,  la  Nouvelle -France  acquit  un 
officier  d*un  grand  mérite  dans  la  per* 
sonne  du  Chevalier  de  Gallières,  qui  a 
rendu  les  services  les  plus  impoitants  à 
la  colonie.  M.  Perrôt,  Gouverneur  de 
Montréal,  s'Atait  brouillé  avec  les  MM. 
du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  lesquels 
avaient,  en  qualité  de  Seigneurs,  le  droit 
de  présenter  à  ce  Gouvernement.  Le  Roi, 
pour  le  bien  de  la  paix,  lui  donna  celui 
de  r  Acadie,  et  nomma,  pour  lui  succéder, 
le  Clievali(T  de  Callières,  ancien  Capi- 
taine au  Régiment  de  Navarre.  Les  li- 
mites de  son  gouvernement  furent  mar- 
quées, l'année  suivante,  au  lac  de  Saint- 
Pierre  (i). 

Llntendant  de  Meulles  écrit  au  mi- 
nistre, le  8  Juillet  t684  (2)  : 


«  Le  Sieur  Peirdt,  Gouverneur  de  Montr 
réal,  interdit  par  Sa  Majesté,  et  le  nommé 

Sainte-Hélène,  fils  du  Sieur  Lemo'yne,  se 
;  sont  battus,  il  y  a  quinze  jours,  à  Mont- 
■  réal,  dans   la    place    publique,  après 
I  s'être  cherclié  querelle  sur  quelques 
j  rapports  qui  leur  avaient  été  faits  et  se 
I  sont  tous  deux  blessés.  11  le  Général  a 
pria  connaissance  de  cette  aflfoire  comme 
Juge  du  point  d'honneur.  Je  l'ai  soufTeit 
volontiers  ot  me  suis  contenté  de  lui  dire 
que  les  injures,  les  soutllets  et  les  coups 
de  bâton   entre  gentilslionnnes,  regar- 
daient les  Maiécliaux  de  France  et  les 
Gouverneurs  Généraux  parce  qu'il  n'y 
avait  pour  peine  que  la  prison  et  des  ré- 

(1)  Le  Pdre  Cbarlevolz,  1.  4»t 

m  CoRwiNmdaaMOiaotoUA  dM  OoaTtniwni.  Ar- 
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parafions  d'hoinieur,  mais  que  Sa  Majesté 
renvoyait  aux  Cours  Souveraines  les  duels 
et  môme  tous  les  combats  de  téte  i  tdte, 
soit  par  rencontre  ou  autrement,  et  crsinte 
que  l'on  ne  mette  sur  le  pied,  dans  c« 
pays  ici,  de  se  battre,  ce  qui  est  déjà  ar. 
rivé  d'autre  fois.  Vous  aurez  la  bonté, 
s'il  vous  plait,  Monseigneur,  de  me  man 
der  votre  intention  sur  ce  fait  et  lU 
prendre  la  peine  de  m'envoyer  la  der 
nière  Déclaration  de  Sa  Majesté  touchant 
les  duels,  et  d'avoir  la  bonté  de  me  mar- 
quer si  cela  regarde  le  Conseil  Souveraio,  1 
ou  l'Intendant.  Je  crois  qu'en  France,  ce  '< 
sont  les  Cours  Souveraines,  mais  si  c'était  | 
la  même  chose  en  ce  pays  ici,  il  est  assuiv 
que  l'on  ne  punira  jamais  personne,  étant  | 
certain  que  le  Conseil  est  allié  aux  proches 
parents  de  tous  les  gentilshommes  et  les 
plus  apparents  du  pays.  • 

Le  6  Novembre  1684  (1),  TBvéque  Laval, 

\m-  une  Ordonnance,  après  avoir  parlé  de 
l  origine  des  Chapitres  et  exposé  rapide- 
ment l  étal  de  son  diocèse,  et  rapjK^lé  que 
le  Roi  do  Franco  avait  accorde  les  Ab-  ' 
bayes  de  Maubcc  et  de  l'Estrée  pour  le 
soutien  de  l'Evéché  et  du  Chapitre,  il  dé- 
clare quil  établit,'  dans  la  Cathédrale  de 
Québec,  un  Chapitre  composé  de  douie 
chanoines  et  de  quatre  chapelains.  M.  de 
Saint  Vallier  vint  au  Canada  avec  le  litre 
de  Grand-Vicaire  de  l'Evéque  de  Québec. 

Le  grand  âge  de  M.  de  la  Barre  fut  la 
cause  principale  des  défaites  que  subit  ^ 
Tannée  française  dans  lès  différentes  en-''' 
treprises  contre  les  Sauvages,  et  la  Cour 
se  vit  dans  la  nécessité  de  le  rappeler  et 
de  le  remplacer  par  le  Marquis  de  Oenon- 
ville.  Sii  commission  est  du  l»""  Janvier 
1685  (2)  ;  elle  diffère  de  celle  des  pi-é-rlé- 
cesseurs  du  Marquis  de  r)eiionvill(\  en  ce 
que  dans  cette  dernière,  le  Roi  dit  qu'il 
s*est  enquis  si  le  Gouverneur  professStit  la 
religion  Catholique,  Apostolique  et  Ro- 
maine, ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  autreo. 

(1)  L'abbS  FcrkLDO.  II,  147. 

(3)  EdlU  et  Ordomumoeii,  lU,  4& 
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.  La  mort  de  Golbert,  arrÎTée  eu  1684, 
livra  les  calvioisWs  au  chancelier  Le  Tel. 
lier  et  au  minitstic  I^)uvois.  Gilberi  les 
avaU  pitjlégés  i  l  ils  avaient  été  [jlutôl 
luii' r^ius*»  (le  richesse  (jiie  de  trouble  |K)iir 
la  France.  Les  lorlures.  les  ftmUi?i allons 
et  le  gibet  iufàiuaul  furent  employés 
pour  arriver  à  étouffer  la  réforme  :  les 
peisëcutions  no  lireul  que  raflbrmir  les 
crofauces.  Les  charges  publiques  ne 
forent  confiées  qn  à  des  |K>rsonnes  pro- 
ft>ssant  la  religion  Calholi(ine,  AimjsIo- 
liqne  »>t  Uoniaine  :  r'rst  ee  <jni  explique 
remploi  de  r«'s  utots  dans  la  conimissiou 
du  Mai-quis  de  Deuonville. 

Eu  Mars  1685  (l),  le  Roi  rend  sou  Or- 
donnance,  appelée  depuis  le  Code  Noir, 
Cette  Ordonnance  est  onpivinte  de  toutes 
les  rigueurs  qu'on  pouvait  emprunter  ù 
uiieéiioquede  préjugés  et  do  barbarie.  Klle 
a  {lour  objet  «la  iKjlire  des  lies  (!<■  l'Ainé- 
imiii'-  I.  le  Roi  veut  y  maiiUenir  la  disei- 
plinedo  i  L^j'liso  Catholi<jue,  Apo^olique 
^  et  Bomaioe,  et  régler  ce  qui  concerne 
létal  des  esriaves.  Mais,  en  môme  temps 
que  la  partie  spirituelle  du  Code  de  l'es- 
clarage  témoigne  que  la  loi  considère  les 
escLives  comme  des  hommes,  la  iMirtij* 
jénale  ne  les  considère  même  [uis  comme 
des  brutes.  1j«'S  esclavi  s  doivent  être  bap- 
tises, instruits  dans  la  ivligiun  Catho- 
lique (Art  '2i  ;  les  observances  religieuses 
les  plus  sévères  sont  imposées  dans  toutes 
les  colonies  à  esclaves  (Art.  3  et  suiv.i  ;  et, 
CDMiriiie  t«.'miis,  les  dispositions  iM'uales 
sont  de  la  plus  effroyable  sévérité.  Les 
*->^rlavrs  et  Ir  ins  luaiUes  sont,  jusqu'à  un 
tcrUiii  i>oinl,  soliilaires  du  fait  d'un  seul 
esclave.  teutative  pour  un  esclave  de 
tesou^tiaire  à  sa  condition  Texpose  à  des 
peines  atroi^'S.  Voici,  sur  ces  points,  les 
dispositions  du  Code  noir  : 

•Art  3^.  L'esclave  fugitif,  qui  aura  été 
en  fuilfl  jiendant  nu  mois,  à  compter  du 
jourqut  son  maître  l'aura  dénonce  en 
juitice,  aura  les  oiuilles  coupées  et  sera 
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marqué  d'une  fleuivde-lys  sur  une  épaule  ;  ' 
et  s'il  récidive,  un  antre  mois  à  compter  \ 
pareillement  du  jour  de  la  dénonciatioiu 

il  aura  le  jarret  cnnit*'  et  sei-a  maniue 
d'une  flenr-de  lys  sui-  raiiln-  épaule,  et  lu 
troisième  fois  il  sera  puni  de  niorl. 

«Art.  31).  Les  aflranchis,  qui  auront  / 
donné  retraite  dans  leurs  maisons  aux 
esclaves  fugitifs,  seront  condamnés  par  . 
corps,  envers  les  maîtres,  en  l'amende  de 
trois  mille  livres  de  sucra  par  chaque 
jour  de  rétenliou.  et  li  s  autres  |)en$ouncs 
libres,  qui  leur  uunuit  douue   une  pa-  ; 
reilbî  reUaite,  en  dix  livre>  touniitis  d'a- 
mende pour  chaiiue  jotu'  de  rélenliou. 

«  Art  40.  L^esclave  puni  de  mort  sur  la 
dénonciation  de  son  maître,  non  com- 
plice du  crime  pour  lequel  il  aura  été 
condamné,  s^ra  estimé  avant  Texécution 
jiar  deux  des  principaux  linbitanls  de 
rile,  qui  seront  nommés  d'ollice  ]>ar  le 
Juge,  et  le  prix  de  l'esliiualiou  sera  i».*iyé 
an  mailiv  ;  pour  à  quoi  satisfaire,  il  scra_ 
imposé  par  Tlntendant,  sur  chaque  téte  ^  ' 
de  nègre  payant  droit,  la  somme  portée  ] 
par  Testimation,  laquelle  sera  répartie 
sur  chacun  des  nègit^,  et  levée  par  \v  • 
fermier  du  domaine  royal  pour  éviter  les  . 
frais.  » 

On  se  rappelle  involontairement  ces  ' 
paroles  ironiques  de  Montesquieu  ili  : 
«  11  est  impossible  que  nous  supposious 
que  ces  gens  là  sont  des  hommes,  parce  | 
que  si  noos  les  supposions  des  honunes,  ' 
on  commencerait  à  croire  que  nous  ne 
sommes  pas  chrétiens.  »  Mais  alors,  quelle  • 
contradiction  de  faire  des  esclaves,  de»  ( 
chrétiens,  niènii'  jvir  la  lorce  ! 

Dans  l'ordre  civil,  non-seulement  le  . 
mariage  d'une  femme  esclave  avec  un 
homme  libre,  ne  l'élevait  pas  à  la  eondi- 
tion  du  mari,  mais  encore  les  enfoott» 
suivaient  la  condition  de  la  mère  :  «Vou- 
lons, dit  l'Article  n.  que  si  le  m.i ri  en- 
clave a  éjiousé  une  femme  libre,  les  en- 
fants, tant  mâles  que  lilles,  soient  de  la 
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condition  de  leur  mère  et  soient  libres 
oonuneelle,  Bonobsiant  la  servitude  de 
lenr  yn^re  ;  H  que,  si  le  père  est  libre  et 
la  mère  esclave,  les  enfants  soient  es- 
claves j)ar(?illeinent.» 

L'esclave  n'était  d'ailleuiii,  qu'une 
chose,  nu  meuble  ;  comme  tel,  il  en- 
trait dans  la  communauté  entre  époux 
f  Art  44).  11  pouvait  être  aflk'anchi  par  son 
mailre  (Art.  ôâ).  Tant  qu*il  était  esclave, 
il  ne  pojivait  rien  avoir  en  propre  (Art.  2Hi. 
\jâ  scnlo  oMIjratioa  du  maîti'e  étiiil  de 
pourvoir  l'esclave  du  n<^ress.'iire  (Arts  25 
et  26),  de  l'enti-elenir  s'il  éUiit  iiifinne  par 
vieillesse,  maladie  ou  autrement,  ou  s'il 
Pabandonnait,  de  payer  une  légèi'e  rede- 
vance (six  sols  par  jour)  à  Thopital  au- 
quel Tesclave  serait  adjugé  (Art.  27). 

L'esclavage  a  existé  dans  la  Nouvelle- 
France  Ou  doit  cependant  an  rliinat  de 
cette  ]>,utie  de  rAméri«pie  le  i>eu  d  exleu- 
hiou  (ju  U  a  priîv  En  jeUinl  les  yeux  sur 
les  nombreux  Arrêts  rendus  à  la  Marti- 
nique, on  doit  se  féliciter  et  remercier 
Dieu  de  ne  pas  être  tombés  dans  les  atro* 
cités  auxquelles  l'esdav.age  donnait  lieu. 

En  Mars  1085  (I),  le  Roi  fait  une  Dé 
clarntion  sur  le  ju^'emeut  des  causes  de 
récusation  et  les  Requêtes  civiles  en  (la 
iiada.  11  est  réglé  que  les  procès  peudauUi 
au  Conseil  Souverain,  dans  lesquels  au- 
cun  des  officiers  (]ui  le  composent  font 
partie,  seront  renvoirés,  sur  la  simple  ré- 
quisition de  Tune  des  parties,  devant  TIu- 
tendant,  pour  être  jugés  par  lui  et  six 
.nifres  jtif^es  non  suspects,  tels  qu'il  vou- 
dra choisir  dans  le  Conseil,  on  ailleurs, 
eu  dernier  ressort  et  saus  appel,  à  la 
charge  que  les  parties  feront  leur  décla- 
i-ation  avant  contestation  en  cause,  autre 
meut  n'y  seront  plus  récussbles  ;  les  causes 
de  récusations  doivent  ôtre  jugées  en  der- 
nier ressort  dans  le  Conseil  au  nombre 
de  trois  juges  an  moins,  et  si  les  récusa- 
tioiiii  soat  proposées  contre  un  si  grand 
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nombre  qu*il  n'en  reste  pas  trois  non  sus- 
pect» pour  les  juger,  le  nombre  des  juges 
sera  suppléé  par  d'autres  officiers  des 

sièges  inférieurs,  et  à  leurdéfant  jv^rpra 
ticiens  on  notables  qui  smmt  aiij»elés  par 
celui  qni  présidera  ;  et  à  i'égai-d  des  juge- 
ments du  Conseil  en  matière  criminelle, 
ils  seront  donnés  par  cinq  j  uges  au  moins, 
et  si  ce  iombre  ne  se  rencontre  dans  le 
Conseil,  ou  si  quelques-uns  des  officiers 
sont  al»ents  ou  n'^cusés,  ou  s*abstiennent 
pour  cause  jn^ôo  Ié^:itime  par  le  dit  Con- 
seil, il  sera  jiris  d'autres  officiers  môme 
des  sièges  iiiféricui-s,  à  la  réserve  de  ceux 
qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'appel 
serait  à  juger.  Pouvoir  est  donné  au  Cuu- 
seil,  en  jugeant  les  requêtes  civilt-s,  qui 
peuvent  être  présentées  sur  simples  re- 
(pièies,  de  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  ix^scisoire,  nonobstant 
l'Ordonnance  do  16f>7. 

Quelques  projets  (ramélioration  pour  la 
ville  de  Québec  furent  proijosées  au  mi- 
nistre par  M.  de  MeuUes.  Depuis  assez 
longtemps,  Ton  reconnaissait  la  uécewité 
d'obtenir  un  local  pour  la  demeure  de 
l'Intendant,  et  pour  la  tenue  des  séances 
du  Conseil  îx»  château  Saint-Louis  four- 
nissait à  peuie  un  logement  convenable 
au  Gouverneur  et  à  ceux  qui  rompojviienî 
sa  maison.  M.  de  Meulles  proix>sa  d'ache- 
ter un  grand  édifice  de  pierre  que  M. 
Talon  avait  fait  bâtir  pour  servir  de  bras- 
serie et  qui,  depuis  plusieurs  années, 
était  îrsté  inoccupé.  Placé  dans  une  josi- 
tion  fort  commode,  sur  le  Itord  de  la  ri- 
vière Siiint-Charles  et  à  (jnelque  |jiis  de  la 
haiifce-villc,  ce  bâtiment,  avec  des  n^iiara 
tions  et  dfes  additions,  pouvait  Jouruir, 
outre  une  résidence  convenable  pour  lln^ 
tendant,  des  salles  et  des  bureaux  pour  le 
Conseil  Souverain  H  les  Cours  de  Justice, 
des  voûtes  pour  les  archives  et  une  pri- 
son pour  les  criminels  (I). 

Le  10  Mai*»  ItiHô  (2),  le  Roi  autorise  le 

eu  VMé  Favltti^  11,  UL 
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tnotfeii  dti  Conseil  au  palais  oonatruil 

au  lif'ii  apiH'li'  la  Brasseri*». 

Le  niriut»  jour  fl).  lo  Coiir^'il  d'Ktal  du 
Roi  rend  un  Arrèt  qui  |H)jiiiet  aux  (ien- 
tiliihouiuieâ  du  f  ire  commerce,  dans  la 
■  Nouvelle-France  sans  déroger  à  leurs^' 
privilèges. 

Le  10  Mars        [%  le  Roi  adresse  la 

lettre  suivante  à  M.  de  la  Barre  : 

•  Ayanlélé  infonno  (}ue  vntn^  Age  ne 
vous  [»»nn(»!  jvisilc  <'()ntiiiu<'r  les  fatigues 
qui  M>i)l  inévitables  aux  i'uucliuns  de 
votre  charge  de  Gouverneur  et  mou  Lieu- 
teoattUGéiiéral  en  Canada,  je  vous  fais 
(«tte  leUre  pour  vous  dire  que  j*ai  choisi 
le  Sieur  de  Denonviile  pour  servir  .en 
votre  place,  et  que  mou  intention  est 
qu'aussitôt  qu'il  y  sera  arrivé  et  que  vous 
lui  aurex  remis  le  commandement  et  les 
instructions  de  tout  ce  qui  le  regarde, 
vûUi»  vous  embarquiez  pour  revenir  eu 
Pisnce.1 

A  la  môme  date  (3),  le  Roi  donne  les 
ÎDslnictions  suivantes  à  11  de  Denonviile, 
I!  aiimé  Gouverneur  et  lieutenant-Géné- 
ral en  Li  Noiiv«»lle  France  : 

«Li'Sii'ur  (le  D  -iionville  doit  rln»  in- 
fornié  que  les  divisions  continuelles  des 
frécédents  Gouverneurs  et  luteudants 
ont  été  si  préjudiciables  i  son  service  et 
au  bien  de  la  colonie,  établis  on  Canada, 
ipieSa  Majesté  estima  nécessaire  de  les 
renvoyer  et  de  mettre  en  leur  place  des 
?^nsdont  la  comlnit»'  plus  sairr  pI  plus 
modérée  ivjkjniJît  imumix  aa\  iulciilions 
de  Sa  Majesté.  Elle  lit  choix  du  Sieur  du 
isfiuie  pour  la  chatge  de  Gouverneur, 
qnll  exer^  depuis  trois  ans,  mais  son 
ige  fort  avancé,  le  mettaut  hors  d*état 
d  agir  avec  la  vigueur  nécessiiire  à  Tcsé- 
•  ntion  lie  <es  ordres,  elle  a  jeté  les  yeux 
sur  II'  (iii  Sieur  de  Denonviile  pour  rem- 
plir sa  place,  étant  persuadé  par  les  ser- 

01  i^MMi  dB  CtaMO  aopMMr,  t,  ma 
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vices  qu^il  lui  a  rendus  et  par  la  sage 

conduite  qu'il  a  teime  dans  ses  armées, 
fju  il  continuera  de  la  bien  servir  et  qu'il 
s'appliquera  à  rétablir  la  IrauquilUlé  et 
le  repos  parmi  ceux  de  la  colonie,  que 
tes  exemples  et  les  partialités  des  ohefe 
ont  jusqu'à  présent  divisés.! 

Le  même  jour  (t|,  le  Roi  écrit  àPJu- 
tendant  de  Meules  : 

 «Je  n'ai  pas  lieu  d'ôtro  satisfait  du 

traité  fait  entre  le  dit  Sieur  do  la  Barre 
et  les  Iroi|iU)is.  Lahaudou  qu'il  a  fuit  des 
Illinois  m*a  fort  déplu,  et  c*esl  ce  qui  m'a 
déterminé  à  le  rappeler.  J'ai  choisi,  pour 
remplir  sa  place,  le  Sieur  de  Denonviile, 
qui  connaîtra  par  lui-mémo  l'état  des  af- 
faires, et  je  lui  ai  donné  pouvoir  de  conti- 
nuer la  paix  ou  de  faire  la  guon  e  s\iivant 
qu'il  l'estimera  convenable  à  mon  service 
et  au  bien  du  [^ys. 

«  Vous  devez  vous  faire  une  application 
princi[Mle  de  le  bien  informer  de  ce  qui 
peut  être  bon  el  de  toutes  les  vues  que 
vous  pouvex  avoir  pour  le  bien  de  la  co- 
lonie et  pour  remédier  aux  désordres  qui 
s'y  sont  glissés.  » 

Le  3U  Août  1GH5  le  Conseil  enre- 
gistre l'ArrtH  du  tkjnseil  d'Etat  du  lU 
Mars  1685,  qui  annuUe  l'Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  du  16  Août  1681,  feisant 
défense  au  Conseil  de  faire  des  Règle- 
ments sur  la  Police  Générale  en  l'absence 
du  Gouverneur  et  de  l'IntendcinL  Pour 
rcux  qui  donnent  au  Conseil  Supérieur 
les  attributions  d*uii  Parlement,  ils  doi- 
vent adraellro  (j>ie  c'était  porter  une  grave 
atteinte  à  ses  prérogatives  que  de  lui  en- 
lever le  droit  de  faire  seul  des  règlements 
sur  la  Police. 

En  1685  (3i,  une  mesure  grave  du 
Roi  vint  jeter  la  perturli  tHon  dans  le 
rnvniuue  ;  nous  voulons  i>arler  de  la  ré- 
v*H  aliou  de  l'Edit  de  Nantes.  Depuis  l'ad- 
luissiou  des  proies l^mf s  à  la  pratique  de 

H)  c«irrei>pu(Mianoe  Ofnei«llt>  «ien  G«Miv«ni«un.  At- 
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lonr  niH(\  h's  lii  ;iiUonicnls  pt  los  poK^- 
miiiuos  roligit'iisrs  n'avaiput  jamais  cessé. 
Uni?  suitt?  (lo  niesiuoîi  avai»'nt  rovoiiué 
une  jiaitie  dfs  concessions  faite»  iwr  TEdit 


«  L'Intendant  De  Meulles  i*eiirés«Mit<»que 
la  plnpart  (le  la  jcuiicsso  «lu  dnada  es! 
■  euLièi'ernenl  cunonipue  ;  qu'il  y  a  des 
hommes  mariés  qui  ont,  avec  leurs 


de  Nantes  aax  piolestaiits  :  en  1682)  il  I 
leur  avait  été  fait  défense  de  tenir  leur  ' 

Syno  lc  triennal  ;  en  1069, un  Ëdit  avait 
supprimé  dans  les  ih'u  lemeiits  de  Paris  et    jçais,  ([ui  se  réfiiiiient  dau8  los  bois,  des 

de  Rtmen.  1.  s  Chambres  dites  de  TKdil,    crimes  éiMiuvanlable;;  ; 


femmes,  des  femmes  sauvagesses.  dont 
ils  abuseht  publiquement  et  qu'il  se  com- 
met, jKir  les  jeunes  gens  et  autres  fran- 


(liint  il  a  déjà  été  (jueslion  dans  riiisloire 
du  Dn>il  iran<-ais  en  1G03.  Des  Edils  de 
1673, 1680  et  1681  essayi^rent  de  faciliter 
législativement  la  conversion  des  rêfor^ 
més,  en  acroi-dant  aux  nouveaux  conver- 
tis certaine»  exemptions  d<?  <  h  ii  ^'es  «t 
eiMitnliutions  inihliques.  Kn  lOH-i.  les 
moyens  de  conversions  changèrent.  Au 
lien  d'attirer  h  s  iclormés  \ini  rap[(àl  d'im 
intérêt  [lersonnel,  on  procéda  p.ir  uu 
commencement  de  rijrueurs,  en  les  ex- 
cluant des  charges  publi^iues  et  en  leur 
supprimant  leur  temple.  Ainsi,  on  voit 
dans  lescommissionsdela  plus  hant<;Cour 
eonnne  de  la  moins  importante,  la  men- 
tion. i[ije  TothriiT  a  ctf  examiné  sur  sa 
croyance  »'l  qu  il  est  ap^wirn  q\i*il  apjiarte- 
uait  à  la  religion  Catholique,  A|K)stolique 
et  Romaine.  Enttn,  en  Oii-obn*  1685,  la 
foudre  écUta  ;  la  teirible  mesure  fut  ar- 
rêtée: l^iouis  XIV  rendit  le  fameux  Kdil 
de  révocatifio,  ijui  devait  sn|iprimer  dans 
tout  le  royaume  le  protestantisme.  f{ne 
Richelieu  a\ail  d»'];'»  anéanti  eomiiie  parti 
l>oliti(|ni'.  La  i  uu>eqnenre  lut  que  h*s  ré- 
formés, I  l  pluiKU't  dc>s  artistes  d'ime 
grande  célébrité,  allèraiit  à  l'étranger,  au 
préjudice  du  royaume. 

En  1085(1).  M.  de  Saint  Va  Hier  écrivait 
au  ministre  ;'our  lui  deînmuh'r  si,  dans 
les  [jrùnes,  le  curé  ilevait  ajipt4«'r  le  Gou- 
verneur et  rinlendant  :  Monseigneur,  et 
si,  dans  les  lettres  «jne  les  (H  clesiastiquos 
leur  écrivai^mt,  ils  devaient  en  user  ainsi. 
On  lui  répondit:  bon  i40ur  le  Gouver- 
neur et  non  pour  Tlnteudant. 


I  I  nt  ror<)>(>n(iant(>  OfflcieUe  dtt»  Uouvernour?.  At* 
t  hiv  s  «le  Pari*.  III,  Metaulv. 


«S'il  cit)yait  ijne  ces  lelties  ne  fussent 
vues  de  j)ei-somie,  il  écriiail  les  choses 
dans  un  plus  grand  détail  ; 

«  Que  pour  remédier  à  ce  mal,  il  serait 
nécessaire  de  mettre  tons  les  Sauvages  en 
des  missions  réglées; 

«Que  cela  h^  regarde,  mais  qu'il  doit 
être  Sf'couru  [tonr  jiareille  entrepris*?  ; 

•«Ont;  les  crimes  que  les  Sanva*?»-? 
«•-iinnietlent,  demeurent  impunis  ;  qu»* 
pnis4|n  ils  vivent  [Kiimi  les  Fraui-ais,  ils 
doivent  être  sujets  aux  mêmes  lois. 

«  Le  ministre  répond  : — Se  remettre  à 
ce  que  lui  et  M.  de  Denonville  estime- 
ront nécessaire  pour  empêcher  les  dé- 
sordi  s  et  rassurer  pour  cela  do  la  pro- 
tection lin 

«  L'Inleiui  iiit  écrit  an  minisire  —  Cinq 
«Ht  six  >aii\ ag»'sses,  qui  sont  sortis  rjepnis 
quelques  anuét'S  de  pension  cliez  les 
lIrsuUnes,  n*oat  pas  de  quoi  se  marier. 

K  On  avait  autrefois  destiné  un  fond  de 
mille  écus  pour  les  mariages  ;  si  on  en  a 
changé  l'emploi  a  Tégard  des  françaises, 
il  ne  croit  pas  qu'on  l'ait  conservé  pour 
les  sauvagesses. 

<il>e  ministre  repond:  —  Il  faut  fair»» 
remettre  les  fonds  itour  le  mariage  de 
eus  six  sauvagesses  ù  50  livres  chacune. 

«  11  pourrait  aussi  faire  un  établisse- 
ment de  maîtres  d'écoles  qui  coûtent  trop 
à  faire  venir  do  France. 

«  L'Intendant  écrit  au  ministre:  —  Les 
pauvres  l'accablent  et  lui  demandent  de 
quoi  se  couvrir.  F^s  suites  de  celte  jvui- 
vreté  smit  fAchenses.  les  enfants  étant 
obliges  de  coucher  eiisenilile;  il  en  ar- 
rive des  désordres  éi)ou\ au tîjbles. 
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N  Comme  ils  u'osoiU  p;is  paraître  n\  cet 
^  étal,  les  enfants  ne  sortent  pas  de  leurs 
maisons,  surtout  [tendant  Phiver,  et,  de 
cette  manière,  ils  demeurent  sans  ins- 
truction. 

t  M.  <]''  D^nniivilln  rroit  ne  pouvoir  pas 
lîiii'ux  l'inploviT  qiu'lquos  rf)iiL:<''>  'în'i'ii 
tltuuuiil  le  muyL'U  à  ces  pauvit  »  pour 
s'habiller. 

•  Le  ministre  répond  —  Gela  est  très- 
bon.» 

Le  14  Janvier  1686  (1),  par  un  Arrêt  du 

Coiist'il  d'Klat.  on  n'Uianjoe  «(u«'  Tarticle 
dt"  l'Kdit  du  Ilfii  de  Juin  HiTW,  «lui  con- 
rerne  raHirlc  2  du  litre  G  de  TOnlnn- 
iiaiice  de  UiG7,  eoinine  auîisi  l  artiLdo  .>  thi 
Wtffi  25,  qu'il  faut  entendre  nu  lieu  de  ce- 
lui du  15*  titre.  Sur  le  4«  an  lieu  de  Tar- 
tide  11*  du  titre  il  faut  entendre  l'ai*- 
tide  Ut  du  titre  I7«-  et  sur  le  .>  au  Ueude 
l'arlii  le  H)  du  titre  17^,  il  faut  entendre 
iailicle  1 1  du  titre  I 

Le  14  Janvier  IBHIi  i-2».  le  CoiisfMl  d»;- 
Umé  aux  habitants  de  vendre  leurs  armes, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  au-delà  du  né- 
ccvtsaire  pour  armer  chai] ne  père  de  fa> 
mille,  ses  enfants  et  domestiques;  dé- 
fense aussi  de  les  saisir,  à  peine  de  cin- 
tlii;u)te  livres  d'anieud*'. 

Le  "26  Janvier  IGHO  {'.h.  le  l^iocurcnr- 
(ieuéral,  ayant  fait  savoir  PrresJé- 
î^uites,  uussionuaires  des  Saunages  Hu- 
mns,  de  Lauretle,  et  Abnaquiois,  de  Sil- 
lery,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et 
plus  considérables  de  chaque  nation  de 
•(•s  sauvages  pour  se  trouver  devant  le 
Ouisoil,  alin  d'y  entendre  les  règlements 
•l'si  f'onr«'rueiit  :  le  Pm?  Cholena,  pour 
It^  Hin.iUi»,  ei  le  l'er*'  Hi<rof.  jwurlesAl)- 
ii;uiuiois,  se  présentèrenl  devant  le  Con- 
^1  et  lui  dirent  que,  comme  la  peine  du 
wan  est  ignominieuse,  il  serait  fâcheux 
pour  la  Jeunesse  sauvage,  qui  est  absente 
pooria  chasse,  de  se  voir  contrainte  à 

II)  BlItiviOnlouiuuicoii,  -JIH, 


subir  eette  [>ciue,  sans  «mi  avoir  été  infor- 
mée. Ils  demundèrvut,  en  conséquence,  le 
sursis  de  Texécution  de  ce  règlement,  ce 
que  le  Conseil  leur  accorda. 

Le  18  Février  lOrtO  (I),  le  Lieutenant- 
Général  di>  I  l  Prévôté  de  Québec,  s'étant 
dé[ior?(''  rl.iii->  line  ciit^f»,  le  Conseil  nonmie 
un  i»rati(  i»'n  pour  tenir  ad  hoc  lu  siège  de 
la  IVévùté. 

Dès  1685,  le  Gouverneur,  M.  de  Denon- 
ville,  avait  suggéré  au  ministre  la  néces- 
sité ilt>  l  aiipcî  'r  t'ii  Franre  rintendaul,  M. 
de  Meulles,  qui  soccniviil  du  iié^'oce  \)0m- 
son  propr«'  <-f)rnpt.'  :  celte  condniîc  avait 
rhoqué  \v  (iou vcriHMir,  vieux  uiiiitain\ 
qui  ne  pouvait  comprendre  qu'un  officier 
aussi  élevé  que  Tétait  rintendaut,  s'occu- 
pât de  commerce  {%  U  y  avait  de  la  ma- 
lice et  de  la  calomnie  du  côté  des  accu- 
sateurs de  M.  de  MeuUes.  On  imputait  à 
cf  inaj,M>ti  Ml  d  nimer  trop  son  utilité  par- 
ticulière' cl  de  faire  toujotn-s  îiiarclier  sou 
intéirt  avaiif  le  bien  public  ;  mais.  ajouU' 
le  Biiroii  Ijii  iioutan  (3),  «  l'imputation  esL 
fausse  et  11  est  aisé  à  H.  de  Meulles  de  se 
blanclkir  et  de  se  justifier.  Je  croîs  bien 
quHl  n'a  pas  négligé  ses  projtres  affaii-es  ; 
il  y  a  mt^mu  beaucoup d^apjKirence  qu'il  a 
fait  un  certaiti  roTniucrrc  sonsterraiu, 
qui  est  un  vrai  [H'iil  Pérou  ;  mais,  au 
fond,  cet  Intendant  ne  lai»aa  torl  à  pcr- 
soime;  au  contraire,  il  faisait  subsisLtn- 
beaucoup  de  pauvres  gens,  et  mille  mal- 
heureux seraient  morts  de  faim,  à  la 
lettre,  si  M.  de  Meulles  ne  leur  avait  fourni 
le  moyen  d'avoir  du  pain,  h 

Lf  -Ji  Avril  Hihti  (4i,  le  Roi  rappdle  M. 
de  Mculli'S  et  le  fait  iviiiplacer  [inv  ^i.  di* 
Champigny,  (jui  arriva  à  (Jinél^oc.  en 
Juillet.  «Son  nom,  dit  le  Paroii  La  llon- 
tan  (5),  ne  vous  est  pas,  sans  doute,  in- 
connu, et  vous  savez  que  sa  famille  est 

(1)  fallut  et  OrdooiiRncoii,  II,  lii. 

V2)  l.'nhM  Ferl«nd,  II,  l&L 
l-ij  Voyjigo  de  l'Amérique,  I, 

(4)  Edite  et  Ordonnance»,  111.  ». 

(5)  V  uy a^tMS  I,  88. 
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des  plus  illustre»  dans  la  Robe.  Q  a  la  ré- 

jnit^ition  d'un  ti  honnAlc  honim»?  :  on 
fait  aussi  grand  (  as  dv  Madame  sa  femme, 
et  on  la  dit  d'un  mérite  distinj,Mié.  C'est 
une  consolation  pour  uoua  autres  sau- 
vages que  la  Tertu  Ticame  nous  trouver 
de  si  loio.  Oa  attend  tous  les  jours,  à 
BloDtrèal.  notre  uourel  latendanL  U  doit 
y  venir  a%*ec  M  le  Gouverneur  pour  dres- 
WM-  un  noitv»'an  registre  des  lialiilanls  de 
eelti'  lie  et  des  côlcs  «  iiroiiNoisines. >. 

Le  4  Juin  ItiHli  il  t.  le  Roi  oblige  les 
SfM^ni'ui's  à  construire  des  moulins  Ix»- 
nauA  sur  leurs  Ûufs  dans  une  année,  si- 
noQ  il  autorise  quiconque  à  le  fair»  et 
donne  à  ces  moulins  le  privilège  de  la  ba- 
nalité. 

Cest  TArrét  sur  lequel  les  Seigneurs 

se  fondaient  principalement  pour  pré- 
tendre que  la  Uanalit*^  du  moulin  en  ce 
ivays  était  dr'venne  une  Umalite  lej;ale, 
c'est-à-tlire  existant  indépendamment  de 
toute  convention. 

Le  19  Août  UiHii  (2),  le  Conseil  défend 
de  laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs,  à 
peine  de  confiscation  au  profit  de  THétel, 
et  il  permet  do  les  tuer  sur  place  et  d'en 
informer  les  domestiques  de  l'Hôtel-Dieu 
pour  les  enlever. 

Le  16  Novembi-e  1686  (3),  un  traité  de 
neutralil*^  est  conclu  à  Londres  entre 
Ixîuis  \IV  et  ,lnc<]u«»H  II,  concerna  ni  les 
limites  des  jiays  des  denx  rois  en  Amé- 
rique. Ce  traià  ottte  peu  d*intérêt  pour 
le  droit  privé  de  la  colonie  ;  il  ne  se  rat- 
tache qu'aux  rapports  intemationauzdes 
sujets  des  deux  pays  dans  le  Nouveau^ 
Monde. 

Voici  le  résumé  de  la  cori'espondance 
é -hang(S',  en  1680,  entre  M.  de  Oeuou* 
ville  et  le  Roi  (4)  : 

(1)  Edita  et  OrdanmuioeB,  I, 

(4)  OmrNpondaiiet^  <  >rnclelle  dm  OouTmiMHi.  At* 

OblTM  dt  rtol%  m,  IM  «t  NlT. 


«  Il  n'y  a  aucun  babitant  de  la  religion 

pré  U  '  nd  ne  IV  formée. 

•<&i  Majesté  a  été  bien  aise  de  l'ap- 
prendre. 

«  Il  y  avait  quelques  soldats  seulement 
dont  la  j»lu[«irt  ont  fait  abjtiratiou.  Si  on 
leur  donnait  quelques  p  etites  gratiticalious 
cela  ferait  bon  elR^t 

«  Il  s'est  réfugié,  à  Montréal, 50  à  60  reli» 
gionaires  des  Iles  de  Saint-Christophe  et 
de  la  Martinique. 

«Il  en  est  arrivé,  &  Boston,  quelques- 
uns  de  France. 

«  Sa  Majesté  n'a  jias  trouvé  que  l*aog> 

mentaliou  des  habitants  soit  assi>i  con» 
sidérable  et,  surtout,  à  l'égard  des  Sau- 
vages, dont  il  doit  tâcher  d'accroitn'  le 
nombre  par  toutes  sortes  de  nuiyens. 
Rien  n'est  plus  convenable^  pour  cette 
colonie,  «pie  d'y  acquérir  de  nouveaux  sU' 
jets  &  Sa  Majesté,  ssus  qu*il  en  coûte  rien 
i  au  royaume,  outre  que  ces  Sauvagt^s  se- 
ront  d'une  grande  utilité  i)Our  établir  le 
Icbristianisme  dans  le  pays.  Sa  Majesté  a 
été  aussi  suijirise  qu'il  y  ail  moins  de 
terres  en  labour  en  IGHO  qu  «'n  108.^.^. 
Elle  veut,  qu'à  l'avenir,  il  fasse  en  sorte 
qu'il  y  ait  augmentation  en  donnant  des 
;t<>rres  à  défricher  &  ceux  qui  voudront  en 
I  prendre.  Le  Gouverneur  envoie  le  i-ecen- 
' sèment  du  Canada,  augmenté,  depuis 
;  l'année  passée,  de  UÛpcrsouuL^;  eu  tout, 
jl2,373. 

"  î,<'s  Prêtres  du  Séminaire  de  Montréal 
augmentent  beaucoup  les  Ktablissemenltf 
qu'ils  ont  en  cette  Ile,  et  comme  c'est  un 
pays  qu'il  est  important  de  peupler,  il 
portera  les  soldats  qui  se  marieront  à  ft*y 

lhabituer  par  préférence. 

'  «  Sa  Majesté  approuva  cette  mesure. 

•  A  Tégard  des  lettivs  de  noblesse.  Sa 
Majesté  n*estimo  i>as  qu'il  faille  en  don- 
ner davantage  aux  habitants  du  Canada 
et  pour  soulager  le  pays  d'une  partie  de» 
enfants  qui  sont  véritablement  nnblis,  ello 
lui  envoie  six  lettres  de  gardes  de  la  ma-  ■ 
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nue  et  lui  rrroniniaiirîp  ù»'  les  n  inplir 
d'aucun  qui  no  soit  bicu  geiitiihoiniiic. 

«H.  le  Gouvenieur  clail  d'avis  qu  il 
ne  fallait  accorder  des  loUres  de  noblesse 
{qu'A  ceux  qui  sont  riches  et  qui  entrent 
dans  qnelque  commpi ce.  h 

An  printemps  de  l'année  sinvanîc,  le 
Gonvrmeur  reçut  Tordre  suivant  du 
Roi  (li  : 

«  Ayant  été  informé,  par  M.  de 
Barrillou,  mon  ambassadeur  extraordi* 
mire  auprès  du  Roi  d*AngIeterre,  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  lui 
araieut  proposé  un  traité  de  neutralité 
entre  mes  sujt'ts  et  les  siens  dans  les  Isles 
et  Pays  de  terre  ferme  de  1  .\inerit]ne  :  et 
ayant  considéré  que  je  uc  pouvais  rien 
faire  de  plu»  avantageux  à  mes  dits  sujets, 
^uede  leur  procurer  les  moyens  de  faire 
leur  commeicei  de  cultiver  leun  terres 
et  de  faire  valoir  leun  habitations  sans 
interruption,  j^aurais  agréé  cette  proposi- 
tion cl  aurai??  envoyé  ati  dit  Sieur  de  Ihir- 
rillon  les  pouvoirs  nécessctiies  }iour  con- 
clure ce  traité,  qui  a  été  heureusement 
terminé  le  troisième  du  mois  do  Sep- 
tembre dernier  ;  je  tous  fais  cette  lettre 
pour  TOUS  dire  que  mon  intention  est  que 
vousJa  fassiez  publier  et  enregistrer  au 
Conseil  Souverain  de  Québec,  que  vous 
teniez  exactement  la  main  à  son  exécu- 
tion, sans  vous  en  départir  pour  quelque 
nmu  que  et-  soiU  Et  conjmc  par  les  ar- 
ticles quatorze  et  quinze  de  ce  traité,  on 
eit  particulièrement  convenu  quil  sera 
envoyé  des  ordres  aux  Gouverneurs  et 
antres  officiers  pour  poursuivie  eunnne 
pirates  tous  les  armaleni"»  particiiliera, 
qui  nVmront  point  de  commission  légi- 
time, et  ceux  ([ni  en  prendront  de  quelque 
Priin'e.  on  Etat  avec  lesquels  l'une  des 
deux  nations  sera  en  guerre,  mon  inten- 
tion est,  qu'un  cas  que  quelques-uns  de 
ft»  armateurs  arrivent  dans  votre  gou- 
vernement, vous  les  fasaies  arrêter  et  vous 
Mes  procéder  contre  eux.» 

Il)  U  t^re  CtMTlevolx,  1,  m. 


Le  '25  Janvier  1687  (1),  Mgr.  de  Saint- 
Vallier  est  sacre  Evê(jue  de  Québec,  dans 
l  Eglistf  de  Saint-Sulpice»  à  Paris  (2). 
L^abbé  de  Saint-Vallier  avait  refusé  plu- 
sieurs  autres  Evèchés» 

Mgr.  de  Laval  revint  au  CSanada  où  il 
motirut.  \ 

Les  iiistoriens  sont  silencieiix  sur  ce  i  ' 
clian^M'uienî  si  iniportanl  dans  répiscopat  | 
de  lu  Nouvt'Ue-France.  11  i?sl  diflicale  de  j 
voir  et  de  se  convaincre  que  Mgr.  de  i 
Laval  ait  occupé  le  siège  Justju'à  sa  mort.] 
De  Taveu  de  Pabbé  Ferland,  il  a  cessé  de 
son  vivant  d'être  EvtV^ue  de  Québec  et  il  ' 
a  été  remplat  é  par  Mgr.  de  Saint- Vallier.  [ 
Doit-on  trouver  dans  ee  «  hanjxeraent  une  ^ 
disgrâce  résultant  jieut-être  de  ses  démé-  . 
lés  avec  le  Gouverneur,  ou  un  simple  i 
abandon  ?  Nous  ne  sommes  pas  en  me- 
sure de  résoudre  la  question.  Nous  nous 
contentons  amplement  d'établir  ce  fait,  > 
admis  ^Kir  tous  les  historiens,  que  Mgr. 
de  Saiiit- Vallier,  second  Evé(iue  de  Que-  , 
bec,  a  occupé  le  siège  épiscopal  du  vivant  j 
de  Mgr.  de  Laval,  son  prédécesseur.  ' 

Le  13  Mars  1687  (3),  M.  Le  Chasseur  est 
nommé  Lieutenanti<3énéral  desTrois-Ri- 
vièi^s. 

Le  29  Mars  1687  (4),  le  Conseil  restitue 

à  une  femme  mariée  la  vente  de  ses  dioits 
successifs  faite  par  son  mari  incajjable. 

Le  M)  Mai-s  I6rt7  (ôi,  le  Hoi  écrit  aux 
Sieurs  de  Denonville  et  de  Cliampiguy: 

«A  l'égard  des  prétentions  des  Anglais 
dans  l'Amérique,  Sa  Majesté  a  approuvé 
que  le  dit  Sieur  de  Denonville  ait  en- 
voyé un  mémoire  des  droitsqu'elle  a  sur 
la  meilleure  jwu*tie  de  ce  [jays  <'t  elle  est 
bien  aise  de  leur  faire  savoir,  à  cet  égard, 
qu'elle  doit  nonnner  incessanmieut  des 
commissiiii-es,  lesijuels  avec  d'autres  que 

(1)  L'Abbé  VwitMd,  II,  UOL 

(81  R<«litrwdaOanMll8op«rlMir,I,IIOi 

tl}  BdlHi  «t  OidouiMUMM»  U,  US. 

(ô)  CntTonpiindanoe  onictello  iIck  QaWWVnr»  da 
CMitadn.  Arcbivi»  d«  Fiuriis  llï,  217. 
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le  Roi  d*Angleterra  doit  aussi  nommer  de  %demi-Ueue  du  dit  village  de  Gorniongarv^ 

sa  pnri,  travaillci  ont  ou  o.xceution  du  dit  /onspmliic  de  toutes  les  ti  t  ros  qui  sont 

traité  de  nciitralilc,  à  terminor  toutes  les  -aux  environs,  tant  et  si  loin  ijuVlles 

«'onîesfafimis  (jn'il  peni  y  avoir  ù  |»ris('nî  |  p  iiveul  ofi'ndre,  roiiqiiises  au  nom  il t* 

entre      Kinnrnis  et  les  Anfl.us  snr  les  l  Sa  Maji  -ti»  et  fait  riit  i  à  haute  voix: 

jkiys  ifui  ait^hH  tu  nnent  aux  deux  IU»is  "U  !  Vivr  If  Hoi  !  apri^s  (jue  les  dites  Iioiijh'î» 


Anièriiiue,  et  ello  U*yb.  remettre  ce  mé- 
moire à  6»  commimires,  pour  sVn  ser- 
vir dans  la  discussion  qu'ils  auront  à 

faire  avec  eeux  d'Ani;l<  terre  sur  ee  sujet.  » 
I>eHAvril  lOBTih,  le  Conseil  étaldit 


ont  battu  et  mis  eu  fuite  800  Iroquojti 
Tsonuontouans  et  fait  le  dcj^st,  brùlé  et 
ravagé  leurs  vivres  et  cabanes.  Dont  et 
de  ee  (|ue  d4!96UB,  le  dit  Sieur  de  la  Che- 

navs  Auliert  a  remis  acte  à  lui  oetn)vé 


dans  les  villes  de  Quélwe,  Trois-Rivii  i  t^s  i  par  moi.  Pan!  Dupuis,  Kcuyer,  ('hiîs  mIîjm 
i  l't  Villi'-Marie /MotUréali  d*'s  Huix^aux  de  I  du  Hoi,  «'l  sou  i*rorureur  au  su  i:c  de  la 
j  Pauvri's»'l  ri'j.'l»'  la  uumuIu  ité.                /  Prévosté  de  Québee,  fait  au  tiit  villag»* 
Le  l'J  Juillet  1087  i%  le  Roi  prend'  de  Tattakton,  le  plus  ^rand  village  dt» 
])ossession  du  pays  des  Iroquois  dit  Stchj  Tsontouans,  en  présence  du  H.  P.  Vail- 
iiontouaut  par  TActe  suivant  :               \  lant.  Jésuite^  et  des  officiers  des  traupe» 
«Uanmilsix  eent  qualriNvingt-scptf  le  |  et  do  la  Jiiiliee,  témoins  avee  moi,  dit 
dix-neuvième  Juillet,  les  lrou]»t's,  i:oni-  Prorureur  du  Hoi,  soussignés,  les  j(UU' et 
mandées  j)ar  Messire  Jannies  René  ûv  au  sus<lils,  et  ont  sigiîé  en  la  minute  : 
!  Brisay,  Chevalii  i .  Seigneur.  M  iKjuis  de  Cdiarles  Aubert  de  la  Clu  iiays.  ,1.  René 
I  Denonville  et  autres  lieui,  Ciouvt  rui'ur  de  Brisay,  M.  de  DenonvilI»>,  lo  Chevalier 
et  Ueutenanl-Général  pour  le  Roi  eu  de  Callières,  Fleulelot  de  Ramprey,  D<» 
toute  réienduc  du  Canada  et  pays  de  la  Dt^snieloize,  De  Romcnzay,  François  Vail- 
Nouvetle-Francf,  en  présence  d'Heclor  lanl^dela     de  Jésus,  DeGmudville,  De 
Chevalier  de  CalUères,  Gouverneur  de  Longueuil,  S.iint-Paul  et  Dupuy.» 
Montréal  un  dit  pays,  eommaiidant  le  Le '2î)  Novembre  IGH7  (II,  le  Cnns^'il. 
camp  sons  ses  (M  (Ires.  (>t  do  Pliilipp«>  Ri-  sans  tirer  à  eoiisé(|U(>ticr  pour  l'avenir  tt 
^aud,  Chevalit  r  tlu  Vaudreuil,  couauau-  à  cause  de  l'eloigueuieuL  des  lieux,  or- 
daut  les  troupes  du  Roi,  lestjuclles  étant  donne  r<'nregislremént,  dans  ses  Re- 
mngées  en  balaille,  s'est  pnftsenté  à  la  g istres,  des  Lettres  de  Provisions  de  Cou- 
téte  de  l'armée,  Charles  Aubert,  Sieur  de  sellier  et  Lieutenant  Général  au  siège  or- 
la  Cheuays,  Bourgeois  de  Québee,  Députe  diuairede  Laeadie. 

par  Messire  Jean  Bochoi  t,  Chevalier,  S'i-  M.  de  Denonville,  le  Gouverneur,  avait 

gneur  de  Chanj[>ii,Mîy.  Voray,  V»>rueuil,  été  itifornié  (pie  le  Hoi  désirait  l'employer 

et  autres  lieux,  Con^cilli  !'  du  Roi  eu  ses  dans  la  guerre  duul  la  iMaiiee  était  aloi-s 

Conseils,  lutenilant  de  la  Justice,  Polire  uu'uacée  ;  et  le  là  Mai  108'J  fii,  il  €îsl 

et  Finances  dans  toute  la  France  Sepleu-  ivmplacé  i»ar  le  même  Comte  de  Froute- 

trionale,  le(]uel  a  dit  et  déclaré  (fu'u  la  uac,  qui  avait  gouverné  La  colonie  peo- 

requête  de  mon  dit  Seigneur  de  Champi-  dant  dix  ans.  C'était  un  haut  témoignage 

gny  il  prenait  possessiou  du  village  de  rendu  à  sou  habile  administration  et  un 

Tatiaktou,  comuie  il  a  fait  des  autres  trois  démenti  éclalaul  donné  à  la  rumeur  qnM! 

villages  nonmiésGnnna^'aro.  (Tainioudata  avait  été  itriuiiuiuieusement  rapjn  le.  11 

,  et  Gouuongarie,  ot  d'un  fui  t  distant  d'une  fut  accueilli  aver  le  plus  grand  enthmi- 

siasme.  Sou  habileté  et  sou  énergie  Inotii 

(1)  BlltsMOnloiuianceB,  II,  m. 
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ihAreot  d«  tous  les  obstacles  et  de  la 

(ixition  critique  dans  laquelle  M.  de  De- 
uonville  avait  laissé  le  pays.  Ilfutuomnié 
Chevalier  de  Sainl-I^ouis,  honneur  d'au- 
tant plus  grand  qu'il  .était  alors  rarement 
accordé 

Oo  se  rapikiUu  que  M.  Damours,  ua  des 
amhn»  du  Goaseil»  avait  été  empri- 
iooaé  par  IL  de  Proatenac,  sous  sou  pre* 

niù-r  gouviM  ii 'iiirnt.  Pour  le  réhabiliter, 
Je  Roi^  ie  24  Mai  1 089  nomme  soa  Ûls, 
Cons^îllfT  Hii  survivance.  Ce  dernier  iv,m- 
plaoi'  Niu  j>ere  au  Conseil  Souverain,  en 
Sun  aijiieuce  el  après  sa  mort.  Le  décès 
éttm  oa  de  Fautre  oe  devait  pis  rendre  la 
cànge  vacante: 

Le  Roi  donne  aussi  des  Lettres  de  sur- 
viviOCB  (3)  au  fils  de  Pierre  Hobiueau  de 
B^cancourl,  à  la  charge  do  Graiid-Voyer 
eu  Giuiada.  Le  Graud-Voyer  est  uu  ofH- 
qui  a  soin  dos  rues  et  voies  pu- 
diques et  qui,  eu  cette  qualité,  a  iuspeo 
tel  sur  les  saillies;  auveata  et  avenues, 
ndoane  des  alignenieote  pour  empèchei- 
fu'oa  entreprenne  sur  la  voie  publique. 
Ilaiom  aussi  des  grands  chemins,  des 
yom  publiques,  du  pavé  tant  de  la  vilie 
<)ue  de  la  cani|>agne  (4i. 

Le 27  Juin  108'.J  ("»,  le  Conseil  accorde 
4a  Lettres  de  validation  d'uu  inventaire 
iOBdalé,  ni  signé  du  notaire,  sur  le  mo- 

qne  le  notaire  seul  était  la  cause  de 
cette  négligence. 

£a  \m  (6),  le  miuiatre  écrivaitàM. 
^  Denonvillle  : 

'Sa  Majesté  trouve  bon  que  les  habi- 
tant* du  Canada  y  fassent  venir  des 
pour  faire  leur  culture,  mai:î  il 
ttt  tioa  de  leur  faire  remarqutsr  qu'il  est 
•  enindre  que  ces  nègres,  venant  d'un 

U)  Qwhmo,  1,  m 
B<inseiaBSonawHM.Ui,W^ 
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climat  si  diflérent,  ne  périssent  en  Ca- 
nada et  ce  pit)jet  serait  alors  inutile.  l 

a  Sur  représentation.  —  Les  gens  de  tia-  /  ' 
vail  et  les  doint'stiifues-sout  d'une  rareté  i  | 
et  d  une  tlii  I     si  e.xtraordinaire  en  Ca 
nada,  qu'ils  ruaient  tous  ceux  qui  fout  > 
quelques  entreprises.  Ou  croit  que  le 
meilleur  moyen  d'y  remédier  serait  dV, 
voir  des  esclaves  nègres.  Le  Procureur- 
Général  du  Conseil,  qui  est  à  Paris,  as*  l 
sure  que  si  Sa  Majesté  agi-ée  cette  pro- 
jmition,  quelques-uns  des  princiiiaux  ha- 
bilanls  eu  feront  adieler  aux  Iles,  à  l'arri- 
vée de«  vaisseaux  du  Guinée,  et  il  est  lui- 
même  dans  cette  résolution.  » 

Le  23  Janvier  1690  (I),  le  Conseil  per- 
met à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  que  ce  soit,  de  vendre 
du  vin  par  assiette,  en  mettant  bouchon, 

avec  permission  écrite  des  Juges  Royaux 

et  du  Seigneur  ou  de  l'agn'Tnent  du  Sei* 
gneur  seul,  s'il  n'y  a  pas  de  Juges. 

Le  Conseil  d'Ktat  du  Roi,  rend,  le  l(J 
Mars  1090(2),  un  Ordre  concernant  TAini- 
rauté  pour  les  vaisseaux  naufragés  et  les 
effets  y  contenus.  Cet  Ordre,  enregisti-é 
au  Conseil  Supérieur,  s'appuie  surlX)r- 
doimance  de  Marine  de  1681. 

Le  3  Mal  1690  (3),  la  prestation  de  ser- 
ment au  Roi,  par  Mgr.  de  Salnt-Vallier, 

est  enregistrée. 

I  i  Juillet  IG90  (4),  le  Roi  conûrme 
les  concessions  faites  par  le  Gouverneur 
de  Dououville  el  l'Intendant  de  Champi- 
gny,  à  Riverin,  Chenest,  Pachot,  Rive- 
rin,  Charriou,  Haxenr,  Louis  LeVaaseur, 
Martin,  Charron,  d*Artigny  et  de  La 
Chesnaye,  De  Faye,  Pierre  LeVasseur, 
Guyon,LaChesnaye,Pa8chot,DeCbaune, 
LeNeuf,  D»'(ir<>y,  Esnault,  Petit,  Féaseret, 
de  La  Porte,  Luuvigny,  de  Saiut-CasUu 
et  aui  Pères  Jésuites. 

(«Jii,i.ua 
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Le  29  Jaom  16ftl  (1),  le  Gmidl  pane 

un  Règlement  au  sujet  des  elTots  nau* 
fragés.  Dès  qu'il  est  ti'ouvé  quelque  chose 
naufragée  et  tirôi'  liois  du  fond  de  l'eau, 
il  en  est  donné,  auiorilé  de  justice, 
avis  public  aux  lieux  ordiitaircs  ;  si  les 
effets  ne  sont  pas  réclamée  par  lea  pro- 
priétaires daue  les  deux  mois  aprbs  l'avia, 
veate  en  faite  à  Teucan  au  plusofrant 
et  le  prix  distribué  un  tiers  aux  auteurs 
(le  la  déronverU»,  un  tici-s  à  l'Amiral  et 
1  autn'  tiers  an  Hoi,  les  fraiii  de  justice 
pi-éalabU'UJeiil  {kiyés. 

Le  20  Juillet,  1691  r^),  le  Conseil  fait 
défense  au  Procnreur  fiscal  ou  sulistituts 
AU  baillage  de  Ville  Marie  de  faire  fonc- 
tion de  Juge  dans  les  instances  où  il  est 
question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus 
que  dans  let>  matières  criminelles  et 
autres  concernant  le  public  Ix.*  Conseil 
leur  enjoint  aussi  de  déférer  aux  appcl- 
latioub  interjetées  par  les  parties,  à  peine 
d'eu  être  tenus  en  leur  nom. 

Le  10  Mars  1691  (3),  le  Roi  fait  un 
Règlement  très  important  sur  l'Amirauté, 
eon'-eniant  les  vaisseatix  naufragés  et  les 
eScli  qu'ils  conlieinfeiU. 

Le  13  Janvier  IC'Ji  ^4;,  l'Archevêque  de 
Paris  et  le  Père  de  la  Chaisie,  cuufes^ur 
du  RqI,  donnent  leur  avis  sur  les  de- 
mandes faites  au  Roi  par  l*Evéque  de 
Québec,  tant  &  Tégard  du  Séminaire  que 
du  Chapiti'c  de  Québec,  comme  aussi  sur 
rapplicalion  des  quatre  mille  livres  ac- 
«îoitlées  j)ar  le  Roi  \x)uv  le  bien  du  dio 
'  cèse  de  Québec,  ensemble  sur  les  reinou- 
i  iranccs  de  l'Abbé  Brisacier,  Sui>ériuui 
1  du  Séminaire  des  IGasions  étrangères, 
j  tant  pour  le  Séminaire  que  pour  le  Cha* 
l  pitre  de  Québec.  La  cinquième  demande 
)de  rË\-éque  était  qu'il  n*y  aurait  plus  de 
i«  nres  uni,»?*  ;ni  Séminaire,  à  la  campagne 
et  qu'aucun  cure  ne  serait  amovible  ad 


nutum  iuperiorii.  L'ArcheTéque  et  le 
Père  Jésuite  répondaient  :  «  On  ne  pourra 

unir  ruK  une  rnre  de  la  campagne  au  Sé- 
minaire, que  de  l'autorité  de  Monsieur 
l'Evèque  et  des  lellresqjatentes  du  Hui ; 
et  sur  i  amovibilité  des  curés,  on  se  con- 
formera en  Canada  à  ta  dernière  Déeb' 
ration  du  Roi,  donnée  pour  tout  le 
royaume  et  expliquée  en  conséquence  par 
les  Arrêts  de  Sa  Majesté,  n  A  la  septUnne 
(Ifiuaiule,  «qu'il  serait  permis  à  Monsieur 
l'Kvèque  d'eu  établir  une  (curey  à  la 
Basse-Ville  où  elle  est  nécessaire,»  il  est 
répondu  :  «  l^es  infurmatioos  Jitper  corn- 
modo  et  ineommodo  seront  fidtes  dans  les  ; 
formes  canoniques,  pour  le  Gouverneur,  ' 
rintendant,  les  habitants  et  autres  inté- 
ressés ouïs,  et  le  tout  rapporté  à  Monsieur 
rKvêf[nt'  (le  (.Miéhw'c  rt  an  Roi,  être  re;::lé 
ce  (jue  de  raison,  conloriuément  aux  loi- 
et  usage  de  l'Eglise  et  du  Royaume. i>  Li 
huitième  demande  et  la  réponse  règlent 
que  le  curé  ne  peut  s'absenter  de  sa  cure 
sans  U  permission  de  son  Evéque-i  Tels 
sont  les  principaux  articles  concemani  le 
Séminaire.  Sur  les  articles  à  être  réglé:: 
entre  l'Evèque  et  le  Chapitre  de  Québec, 
il  y  a  iKMi  de  choses  à  reman^ner,  si  ce 
n'est  (jue  l'on  oblige  l'Evèque  de  se  con- 
former aux  usages  des  Eglises  de  France. 
Les  quatre  mille  livres  données  par  le 
Roiserontdivisées  en  trois  portionségules, 
Tune  pour  le  Séminaire  et  les  deux 
autres  pour  les  curés  et  les  bâtiments  des 
églises. 

Le  1 1  Février  1692  (I),  le  Roi  conbrnie 
les  réijouses  de  l'Archevêque  de  Paris  ei 
de  sou  confesseur,  le  Père  de  la  Chaise. 

Le  15  Mars  169S  (2),  M.  Alexis  de 
Fleuty  DeechambauU  est  nommé  Procu- 
reur du  Roi. 

En  Mars  ûiK  le  Roi  [«m met  VèUi 
blissement  d'un  Hôpital-Général  à  Que 
bec,  sous  la  surveillance  du  Gouverneur, 

U)  mtsHCMoanMMM.X.MkSni 
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de  rintendaiit  «t  de  TEvdqiie  ou  de  son 
Ottod-Vicaire.  LesaHkires  litigiemee  de 
IVApitai  Mont  portées  en  première  iiu> 
lance  devant  le  Conseil  Supérieur. 

En  Mars  iC93  ili.  If  Roi  rvnà  un 
Edit  i  ûur  rétablisstment  des  Pères  Ré- 
cûlleis  à  C)iiebec,  Montréal,  Plaisance  et 
i'Isle  Saint-Pierre. 

Ea  liai*  1693  «2),  le  Roi  crée  uiie  Ju»- 
tiee  Royale,  à  Montréal,  eo  remplace- 
neat  de  la  justice  qu*ezerçaient  irâ  SeK 
gaeun-Ecclésiastiques,  comme  hauts-jui»- 
tidcrs.  Cette  Justice  Royale  sp  compose 
d  un  Juge  Rt>yal  dont  U  s  appellations  res- 
sorteut  au  Couiseii  Supérieur,  un  Procu- 
reur du  Roi,  un  Greffier,  quatre  Hui&- 
«n,  comme  aussi  qualte  Procw«iin 
(oitulaiita  et  quatre  Not^irw  Royaux 
,  pour  recevoir  les  actes  et  contrats  des  ha- 
*  bilaiits^  Comme  indemnité  pour  les  Sei- 
fmeurs,  le  Roi  nomme,  pour  la  pi'emière 
foi:»  seulement,  le  Juge  suggéré  par  les 
Ecclésiastiques,  pour  faire  l'exercice  de 
sa  clàai  ge  dans  toute  Téteiulue  de  Hle  de 
Vontréal,  à  la  réserve  de  Teoclos  des  Ec- 
dèsiastiques  dans  Tlle  et  dans  lenr  ferme 
ds8aiui-(iabriel,dout  il  leur  est  réservé 
justice  hante,  moyenne  et  basse,  ressor- 
tissant pareillcni^Mit  an  Conseil  Souvo 
rain.  L<'S   Eci.leMablKjues   niît.   par  cet 
;  Edil,  à  iM'r^M'luile  «  t  incouuuul^iiilemeut, 
la  propriété  du  Greflé  de  la  Justice 
Boyale,  avec  le  droit  de  nommer  telles 
fcnomies  qulls  jugeront  à  pro[X)s,  de* 
vaut  êti-e  remues  par  le  Juge  Royal  ;  les 
Ecclésiastiques  sont,  eu  conséquence  de 
;r»liolilion  de  la  Justice  Seigneuriale,  dé- 
chargés dcî*  pages  des  oHicicis  et  de  ré- 
(lOQdre  de  ieui-s  mai  juges  et  prises  à  pai^ 
tiei»d«s  frais  de  poursuite  des  accusés, 
de  fournir  les  prisons,  le  pain  des  priacm* 
flienyla  nourriture  des  enfants  trouvés 
et  giiiéralemeut  toutes  lescharges  dépeu* 
dautes  des  justices. 
Ce  n'est  qu'à  compter  de  cet  Edit  que 

0»  ttHifliOrtMmni^  flfc 
Ali,  US 


]S9  Procureurs  ont  réellemeut  pris  nais- 
sance dans  la  colont<k  Par  les  remon- 
trances du  Conseil  Supérieur  i  l'Ordon- 
nance de  1667,  il  n'est  pas  jugé  à  propos 

d'en  établi f  Voici  comment  s'exprime  le  \^ 
satirique  Baron  La  Houtati  snr  la  Justice  ; 
de  cette  époque  (t|:  aje  ne  vous  dirai  \ 
point  si  la  justicê  est  ici  plus  chaste  et 
plus  désintéressée  qu'en  Franc)»  ;  mais 
an  moins  si  on  nous  la  vend,  c'est  à  bien 
meilleur  marché.  Nous  ne  passons  point 
{>ar  les  serres  des  Avocats,  par  les  oi>gles  i 
des  Procui-eufs.  ni  pnr  les  prifFes  des 
Grefïiers  ;  cette  veiinine  n  a  point  encore 
iufeclé  le  Canada  ('2».  Chacun  y  plaide  sii  | 
cause  ;  notre  Thémis  est  e^iiéditive,  elle  . , 
n*est  point  hérissée  d'épîces^  de  frais,  de 
dépemk  Les  Juges  n'ont  qite  quatre  cents 
francs  de  gages,  grande  tentation  pour  ' 
chercher  le  bon  droit  des  (larties  dans  le  i 
fond  de  leur  boui-se,  quatre  cents'francs  !  . 
Ce  ïi'cst  pa»i  assez  pour  défrayer  la  robe  el  | 
le  bonnet;  aussi  ces  nie>sieui-s  sont  ilsdi>- 
pensés  d'en  ^>orler.  »  Le  Roi  crut  néces- 
saire dlntroduiie  cette  vcnnmf,  néan* 
moins,  mais  il  le  fit  avec  aaaei  de  i^pu- 
gnaiice.  Il  ne  permit  fadmission  que  de  / 
quatre  Procureurs,  et  encoi-e  sont  ils  seu- 
lement postulants.  Voilà  le  lierreaii  de 
notre  Barreau,  qui  tient  une  place  si  dis-  1 
tinguéc  dans  la  société  et  qui  fournit  à  ! 
I*£tat  ses  ministres  les  plus  maixjuants  et  ' 
ses  législateurs  les  plus  célèbres;  Postu- 
lants se  dit  des  Avocats  et  Procureurs,  qui 
plaident  dans  les  JusticiMtiofârieures,  telle 
est  la  defunlion  techniquement  légale  du 
mol  employé  par  la  loi  [i}. 

l>':<(>.lnin  {\\,  le  Conseil  Supé- 

rieur urduuiiu  i'expédiliou,  par  le  Gref- 
fler,  de  Lsttres  de  Relief  d'Appel  comme 
d'abus  d'une  Ordonnance  de  FEvéque  de 

(1)  VoyiiRp,  I,  -il 

(X)  Le  Conseil  de  la  Murtitiique,  le    Janvier  lll7tt> 
(More«u  de  8ttlni-Mér>-,  1,  aW)  rend  on  AnStqiil 
AM  déHeniie  de  «MiflVlr,  Oatu  la  colonie^  ceux  qvl 
vWtont  excvœr  !«•  éUM  d'ATOoMs  et  Pronareiin. 
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Québec,  âu  24  Avril  1603,  en  fiiveur  de 
Ifearire  André  de  llèrlac,  prêtre,  grand- 

chantftt  de  TEgUse  Cathédrale  de  Québec, 
lie  Chapitre  de  oettn  Eglise  se  plaignait 
que  M.  de  Merlac  avait  d'abord  pré<f nt»^ 
une  requAte  A  l'EvAqiw»,  qui  y  avait  ap- 
[losé  son  Ordonnance  ijortanl  qu'elle  se- 
rait communiquée  avaift  fkiie  droit  ;  et 
ipioique  la  requête  n^t  pas  été  commu- 
nlqnée,  PBvéque  avait  rendu  une  antre 
Ordonnance  portant  que  ce  serait  an 
graïKÎ-rhantre  lîe  faire,  à  l'avenir,  l'in*- 
tallatioii  des  chanoines,  H  que  l'acte  qui 
aurait  été  fait  de  relie  fie  Messiredela 
Colombière,  ne  saurait  être  d'aucune  au- 
torité, noo  plus  qu'un  grand  nombre 
d*lautiw  qui  sont  anasi  dans  le  registre 
du  Secrétariat  du  Chapitre,  jusqu'à  ce 
que  ces  actes  aient  étérectUiéade  concert 
avec  l'Flvf^qtie.  En  conséquence  de  cette 
dernière  Ordonnance,  Irs  fiovo?i,  cha- 
noines et  Chapitre  de  1  Kglise  se  portaient 
Appelants  comme  d'abus,  et  leur  acte 
d'Appel  signifié  à  M.  de  IMac,  suppliait 
le  Conseil  de  les  recevoir  à  leur  Appel 
conmie  d'abus  et  leur  peimettre  de  faire 
intimer  M.  de  Mwlac  Le  Conseil  arrorde 
l'Appel  après  avoir  ent^Mirhi  rEvê([ne. 
Ij'Hnî¥»ier  est  réprimand»^  i)onr  avoir  fait 
la  signification  de  la  déclaration  d'Appel 
dana  la  maiiion  de  TEvéque  sam  iui  en 
âHfêr  auparavant  ftit  eivUUi. 

Le  80  Janvier  11194  {i%  le  Greffier  dé- 
livre, au  nom  du  RsA.  des  Lettres  de  Re- 
lief d'Appel  comme  d'abus,  en  vertu  de 
l'Arrêt  ci-dessus.  Après  avoir  relaté  les 
faits  mentionnés  dans  cet  Anvl.  le  docu- 
ment continue  en  disant  que,  n'y  ayant 
pas  d'avocats  pour  les  consulter,  le  Con- 
seil aurait  entendu  le  ProcureuiMQénéral 
^  pria  son  sentiniem  ai  les  eaipoeants  se- 
raient bien  fondés  à  inteijeter  Appel 
comme  d'abus  de  l'Ordonnance  ou  juge- 
ment de  rEvêqiie  î.cs  lettres  sont  adivs- 
sées  au  premier  hiuissier  et  Sergent  du 
Conseil,  pour  qu'il  assigne  M.  de  Merlac 

(I)  9dlto  et  OrdoniMBieM,  tU  m 


L  CANADIEN.  {1 693-16%] 

à  certain  jour  pour  procéder  sur  PAppel 
comme  d'abns. 

Le  15  Avril  1694(1),  le  Roi  accorde  des 
Lettres- Patentes  pour  l'ét^ihli -sèment  d'tm 
HApital-(}enéral  à  Ville  Maiie;  daus  l'Ile 
de  Montréal. 

Le  15  Avril  1694  \L  Juchereau  est 
nommé  Juge  de  la  justice  Royale  de 
Montréal  i  la  place  de  feu  IL  lligeon  de 
Braussat. 

Au  mois  d'Avril  169&  (3),  le  Roi  rend 
son  Ordonnance  concernant  les  Juridic- 
tions ecclésiastiqnes.  L'article  34,  se  lit 
comme  suit  :  «  La  connaissance  des  cauï^^s 
concernant  les  sacrements,  les  vœux  de 
religion,  l'ofiice  divin,  la  discipline  eoelé- 
siastiqne  et  autres,  purement  spirituelles, 
appartiendra  aux  Juges  d^Eglise.  Enjoi- 
gnons à  nos  officiers  et  même  à  nos 
Conr«  de  Parlenifnts,  de  lenr  en  laisser, 
et  même  de  leur  en  renvoyer  la  connais- 
sance,  sans  prendre  aucune  juridiction, 
m  connaissance  des  affaires  de  cette  na- 
ture, si  ce  n*e8t  qu*il  y  eut  Appel  comme 
d'abus  interjeté  en  nos  dites  Goûts,  de 
quelques  jugement,  ordonnances  ou  pro- 
cédures faites  sur  ce  sujet,  parlesJnges 
d'Egli-ic.  on  qu'il  s'agit  de  succession,  ou 
anlrf--  (  tlets  civils  à  l'occasion  desquels  on 
IraitîTail  de  l'état  des  j^rsonnes  décédées 
ou  de  celui  de  leurs  enfants.  »  Cette  Op 
donnance,  quoique  non  enregistrée,*  est 
reconnue  être  en  force  par  le  Conseil  9n- 
périenr  (4). 

T>e  '21  Mai  1696  (5),  le  Roi  supprime  les 
congés  et  défend  à  tontes  personnes  d'.il- 
ler  en  traite  dans  la  profondeur  des  terrée 
à  peine  des  galères. 

*  Le  25  Janvier  1696  (6),  le  CooseUac 
corde  des  Lettres  de  restitution  contre  un 
oontrat  de  mariage  portant  don  mutuel, 

(1)  Edita  el  <  *nloiinmK->-B,  l,  277. 

(2)  KeglfitreK  ilu  coiiiwii  ^upArlear»  F,  1^  3& 
(8)  iMuntMrt,  XX,  a». 

(4)  HdMittOMtamMMiib  U,  m 
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(O  EdilB«tOi«onMNNH^lI,  UL 


Digitized  by  Google 


(1697-1698]        HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


229 


noo  iuBDiié,  mtendu  la  minorité  de  la 
remme.  Ces  Lettres  ont  pour  but  de  faire 

insinuer  le  contrat,  malgré  l'expiralion 
des  délais  et  sont  adrossée;*  au  Lieute- 
nant-Général piî  la  Prévôté  de  Québec 

La  guerre  se  continuait  toujours  en 
Europe  entre  TAugleteri-e  et  ses  alliés 
contre  la  Fiance.  Elle  se  poursuivait  non 
inoiitt  aRtiTement  en  Amérique  entre  les 
Csnadiens  et  les  colonies  anglaises. 

Enfin,  la  paix  fut  signée  à  Biswick,  le 
•20  Septembre  1697.  Par  ce  traité,  la 
Franrc  ft  TAnglpterre  furent  remises, 
qmul  ù  leurs  colonies,  ûam  le  même  état 
où  elles  étaient  au  début  de  la  guerre  ; 
teulemeot,  la  Baie  d'Hudson  demeura  & 
Louis  Xrv.  Ainsi)  la  Fl'ance  resta  mal* 
tnae  de  tout  ie  littoral,  depuis  le  nord 
de  la  Usie  d'Hudson,  jusqu'à  la  Nouvelle - 
Anglotprre,  avor  les  lies  adjacentes,  de 
ta  vallée  du  Saint-Laurent,  y  compris 
les  grands  lacs,  et  l'immense  vallée  du 
MiffiissipL  Le  i-èglemeut  des  dilTicultés, 
qû  existaient  entre  les  deui  Couronnes 
•Q  sujet  des  limitas  de  ces  possessions  flit 
itondonnè  à  des  commissaires.  Ainsi, 
après  tant  de  sang  répandu,  la  question 
des  limites  rendue  plus  (]ue  jamais  diffi- 
cile à  résoudre,  i-esta  encore  pendante  dî. 
An  désir  du  traité,  MM.  de  Ta) lard  et 
<i  Ueriault  furent  nommés  par  la  France 
p»r  régler  «vee  les  commissaires  la  qnes- 
lioii  des  frontières.  Gomme  des  établisM^ 
msDts  anglais  s'étaient  formés  sur  les 
bords  de  la  rivière  Kennébei!,  on  prit  la 
rivière  Saint-Georges  pour  limite  entre 
les  deux  nations.  Ce  choix  fut  eonflrmé 
en  nOÔ  par  M.  de  VilUen,  de  la  part  du 
Roi  de  France,  et  de  M.  de  Soudric,  de  la 
fisrt  dn  Roi  d'Angleterre  La  guerre 
«  ralluma,  sans  quW  eut  le  temps  de 


ili  Ummeau,  I,  WL 
MacMoUen,  80. 

«mith.  BhHiy  ^  Ctmaéa,  1,  UMia 

nilimmatn  Bbiorigiutde  WhO'York,  I,  I 
Bwlai,  UUboén  du  Oaitada,  m,  844. 
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i^ler  la  question  des  pteheries  sur  les 
côtes  de  TAcadie^  Quant  au  pays  des  Iro-  ^ 

quois,  on  n'osa  pas  en  disposer  de  peur 
d'irriter  la  Confédération  ircKjuoisG  Mais 
Ips  prétentions  de  la  Nouvelle-Angleterre 
s'accroissaut  chaque  jour,  on   lui  de-  ■ 
manda  sur  quoi  étaient  fondées  ses.  pré  , 
tentions  :  i  IVmr  nous,  écrivait  le  Gouver- 
neur, le  droit  de  découverte  et  celui  de 
possession  sont  nos  titres  tant  sur  le  pays 
des  Outaouais  que  sur  celui  des  Iroquois  : 
nous  en  avons  pris  possession  avant  qu'au-  : 
ciui  Hollandais  y  eut  mis  le  jiied  ;  et  ce  . 
droit,  établi  par  plusieurs  Ulres,  en  plu-  | 
sieurs  lieues  de  cantons,  n'a  été  iuter-  i 
rompu  que  par  la  guerre  que  nous  avons 
été  obligés  de  faire  à  cette  nation  à  cause 
de  ses  révoltes  et  de  ses  insultes.» 

Le  28  Avril  1607  (1),  le  BqI  écrit  à  M.  'hu^ 
de  Frontenac  : 

«Eu  attendant  que  6a  Majesté  puisse 
vous  doiMipr  des  marques  plus  sensibles 
de  la  ^^'itisfaction  qu'elle  a  de  vos  ser- 
vices, eiie  vous  a  accordé  son  ordi-e  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  vous  trouvères  et 
joint  la  permission  qu*Elle  vous  donne 
d'en  porter  la  croix,  d 

Le  11  Mars  169S(2),  le  Roi  fait  assem- 
bler le  Conseil  pour  qu'il  assiste  au  Te 
fh'uni^  rhautôen  actions  de  grâce, à  cause 
de  la  paii. 

Le  12  Mai-s  1098  (3),  le  ministre  écrit  à 
H  de  Frontenac  : 

«  En  attendant  qne  je  puisse  vous  faire 
savoir  les  intentions  de  8a  Bfajesté  sur 
l'Ordonnance  que  vous  avez  donnée  pour 
em^iAcher  rexéculion  du  jugement  qne 
M.  de  ('h  iiii;iigny  a  i*endu  sur  la  jirise 
faite  pâr  le  Sieur  Aubert,  je  dois  vous 
dire  que  ce  que  vous  avez  fait,  à  cet 
égard,  est  insoutenable,  et  q  ue  je  ne  doute 
pas  que  Sa  Majesté  ne  le  nasse.  Je  suis 
bien  aise  de  vous  en  avertir  à  l'avance 


(1)  CofTGspoïKlance  Offlel«Ue  dw  Uoav«ru«urs  do 
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afin  qii«  vous  piéroyiez,  autant  que  tous 

le  pouii'ez,  le  mauvais  effet  que  ceUi 
pourra  faire  dans  le  pays  ;  vous  devez 
prendre  garde  d»-  ne  point  comniptlre 
votre  autorité  couime  vous  avez  fait  on 
cette  occasion,  et  vous  devez  éloigner  de 
TOUS  les  gens  qui  voi»  engagent  à  le  faire 
pour  leur  iniërdi  {«rliculier.i 

Le  38  Novembre  1698  (1),  mourut  le 
Comte  de  Frontenac,  à  Tâge  de  78  ans.  11 
conservait,  lors  de  son  déci's.  tontp  la  fer- 
meté «Ht  toute  la  vivacité  d'e^spnl  de  ses 
plus  itelie^  aunéen.  11  mourut  coimne  il 
avait  vécu,  chéri  de  plusieurs,  estimé  de 
tous  et  avec  la  gloire  d*avoir,  aans  pre» 
qu*aucttti  secours  de  Fianee,  soutenu  et 
augmenté  même  une  colonie  ouverte  et 
attaquée  de  toutes  pmrts  et  qu'il  avait 
trouvée  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  i. 
«  11  paraissiiit,  ajoute  le  Père  Cliarlevoix, 
avoir  un  grand  foutl  de  religion  et  il  en 
donna  coustammeul  jusqu'à  sa  mort  des 
marques  publiques.  Ou  ne  Taccusa  jamais 
d*ôtre  intéressé;  mais  on  avait  de  la 
peine  à  i-oiicilier  la  piété,  dont  il  faisait 
pmfessiou,  avec  la  conduite  qu'il  tenait 
à  l'épard  «le-i  i»ersonnes,  contre  lesquelles 
il  s'était  laissé  inéveuir.  L'âcrele  de  son 
humeur  uu  i)eu  atiabilaire  et  une  jalou- 
sie basbo,  dont  il  ne  se  délit  jamais,  l'ont 
empêché  de  goûter  tout  le  fruitde  ses  suc- 
cès et  ont  uu  peu  démenti  son  caractèd^, 
où  il  y  avait  de  la  feinieté,  de  la  no- 
blesse t!t  de  l'élévation.  Après  tout,  la 
Nouvelle-France  lui  doit  tout  ce  qu'elle 
était  à  sa  mort  et  l  ou  s  aïK-rçut  bientôt 
du  grand  vide  qu  il  y  laissaiLw  Ces  senti- 
ments sont  imrtagés  jjar  la  plupart  des 
historiens  ^2). 

(2)  (Jameait,  11,  133. 
L'abbé  FeriHiKl,  11,  SItf. 
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SECOND  OOtJVEnNKMENT  ROYAL, 
tscircj 

Jf.  tie  CalUères  remplace  M.  de  Frontenac 
romvtf  Gouverneur.  —  L'Evt'ffue  obtient 
Ir  jiniroiuKjf  des  Efilisrs.  —  .V.  Cham- 
pùjittj  tsl  remplacé  par  M.  de  Beauhar 
mis  comme  Intendant. Modifieatimi 
du  Conseil  Supirifur, — M,  de  VaudreuU 
remplace  M.  de  Caltières,  —  Jf.  de  BeaU' 
haruois  est  remplacé  par  }!.  de  BondoL 

—  Ariu't  du  Conseil  sur  les  dîmes.  —  No- 
minai  ion  du  Grand  -  Voyer.  —  Retrait 
seitjneurial  sur  défaut  de  paiement  de 
cciu  et  rentes.  —  Suppression  de  la  haute 
justice  seigneuriale. — Défhkse  depretvdre 
des  vceux  perpétuels  dans  les  commu- 
nautés reliyieuses  d'hommes  et  de  femmes. 

—  VEs^aoage  en  Canada.  —  Baux  ju- 
diciaires.—  M.  Hondot  est  remplacé  par 
M,  hr(/ou. —  Préséance  dons  1rs  proces- 

I  séons.  —  Curés  auton'sés  à  recevoir  les 
testaments.  —  Anéis  du  Conseil  d'Etal 
Umitant  tes  préroyaiives  seigneuriales 
quant  au  jeu  de  fief^  et  réunissant  au 
domaine  royal  les-  terres  concédées  non 
occupées  dans  tan  et  jour.  —  E<lir  royal 
concernant  r Etabli ssevient  de  la  Loui- 
siane. —  Traité  d'Ufrrrhf.  —  I'n  ras 
d'Appel  comme  d'abim.  —  Ditiirs  juyécs 
portables.  —  if.  de  Mornay  est  nommé 
eoadjuteur  à  FMoéehé  de  (h»ébec, —  Or- 
donnance coneemattt  les  eourews  des 
bois.  —  Sdit  accordant  le  droit  de  hatte 
justice  aux  Seigneurs  de  fhle  de  Monl- 

•*  réal^  et  rciiiiissaiit  la  vtorjeniif  et  haiifr 
justice  nfiijiinn  itilr  à  la  justice  royale. 

—  Juridiction  de  fOjJkial. —  Arrêt  cou- 
j  cernant  les  Registres  de  PEtat-Civil. — Ju- 
ridictions compétentes  à  juger  des  ré- 
damations  des  Sauvages.^  Création  de 
la  Cour  (rAiiiirauté.  —  Elablissemeni 
d*une  Bourse  à  Québec  et  à  Montréal. 

—  La  nioniifif  de  carte.  —  Minutr^i  no- 
tariées. —  Défense  de  publier  aux  pr(»ie» 
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Itt  aetet  de  jmtiee  m  auirt$,  —  Tar^ 

eommerciai.  —  Forma  lion  de  la  Compa- 
gnie des  Fndrs.  —  Service  postai  —  Hé" 
censément  'le  1721. —  Ordontmnre  con- 
cernant la  Titleurs. —  Division  <lu  jxnjs 
en  districts  et  paroisses.  —  Réformes  in- 
tirieuret,'^  Ln  lois  itUematiaaaiei  tt 
les  pri$e$  de  pmtuion, — Paste-pori 
pour  atter  du  Canada  à  la  Nmufelle-Ân- 
yleterre.  —  Mort  de  M.  de  YaudreuiL — 
//  fsl  remplacé  provisoimni'nl  par  M. 
de  Loiigufuil. —  .V.  Dupuis  rnn])larv  M. 
de  Chazd  morl  en  venant  remplacer  M. 
l  Intendant  Begon. 

Le  30  Avril  1699  (1),  le  Roi  nomme,  en 

remplacement  du  Comte  dt'  Frontenac, 
décédé,  le  Chevalier  de  Callières,  Gou- 
verneur-Génôral  de  la  colonie.  M.  de  Cal- 
lièns  ét.iit  alors  Gouverneur  de  Mont- 
i-éal  et  Comuiandaul  général.  Le  Roi  i-e* 
coonait  les  services  qui  lui  ont  été  rendus 
par  le  Comte  de  Frontenac. 

M.  de  Vaudreuil  obtieni  le  gouvetne- 
meut  de  Montréal  et  M.  de  Ramexay  ce> 
lui  des  Trois-Rivières  ('2). 

Le  27  Mai  \Vm  (3i,  un  Arrêt  du  Gon- 
il  Etat  du  Roi  accorde  à  TEvéqu»'  le 
Italiouage  des  Eglises.  Le  Roi  se  yUmi 
<iue  dee  particttUeis,  aniquek  il  a  fait 
des  cunceasioDs  de  fleb,  avaient  acquis 
-  le  patronage  des  Eglise  de  leun  fiefs,  à 
condition  de  les  bâtir  de  piene  et  qu'ils 
n'en  avaient  rien  fait.  L'Kvôqiie  e«t  re- 
vêtu d»'  <•<•  patronage  et  a  le  di"oit  de  faire 
.  hâtir  de»  Eglises  pai  tout  où  il  le  jugera 
l'^nveuable. 

Ce  même  jour  (4),  le  Roi  écrivait  &  MIL 
de  Callières,  Gouverneur,  et  de  Champi- 
gny.  Intendant  : 

 «  Sa  Majesté  a  été  informé  que  le 

Père  Hennepin,  Récollet,  flamand,  qui  a. 


(1)  BdiU  et  Oniuuiiiuicciit,  iU,  H, 

(9  L'abM  FeriMxi,  11,  m, 
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été  autrefois  en  Canada,  voulait  y  le- 

l<iurner;  (•miiiui.  Sa  Majesté  n'est  s  sa- 
tisfaite de  la  conduite  de  ce  religieux,  il 
veut  qu'ils  s'assurent  de  lui,  s'il  y  re- 
pusse, el  (ju  ils  l'adressent  à  rîiilf'ndaut  de 
Rocheforl,  à  qui  Sa  Majesté  leru  savoir 
ses  intentions  sur  «on  sujet  * 

En  1*00,  uu  traité  d'alliance  fut  fait 
entre  les  nations  iroquoises  et  les  Cana- 
diens. Ce  traité  fut  ratifié  en  1701,  dans 
une  grande  assemblée,  tenue  à  Montréal, 

et  organisée  eu  partie  par  Tactivitédu  cé- 
lèbre Sauvage  appelé  le  Rat.  ^ 

Le  15  Octobre  1700  (1),  une  assemblée 
d'habitants  a  lieu  en  pr^seuce  du  Gou- 
verneur et  de  riuteudaul,  et  il  en  résulte 
la  furuialiun  d'une  Comiiaguie,  appelée  la 
Com^mgnie  du  Canada,  pour  la  traite  da 
castor,  n  y  est  adopté  trente  articles  qui 
servent  de  règlement  à  la  Compagnie. 

Le  38  Mai  1701  (2),  les  Procureurs-Gé- 
néraux de  cette  nouvelle  Compagnie,  qui 

avaient  été  envoyés  en  Fi  auce,  eu  qualité 
de  députés,  firent,  par  devaul  uotaires, 
un  amendement  au  XX''  article  du  Rè- 
glement, relativement  au  [u-ix  du  castor, 
et  cet  amendement  est  confirmé,  le  13 
Mai  1701  (3),  par  un  Arrêt  du  Conseil  du 
Roi,  le  tout  ratifié  par  le  Roi,  le  même 
joui  [Ay, 

Le  1«r  Juin  1701  i5),  M.  Philippeaux, 
Intendant  de  Paris,  rend  uu  Jugement 
qui  ordonne  que  M.  Claude  de  Ramezay 
jouii-a  des  privilèges  des  nobles  et  sera 
inscrit  dans  le  Catologue  des  uobles  de  la 
généralité  de  Paris. 

Le  27  Juin  1701  (6),  le  GonseU  décide 
que,  s'il  n'y  a  que  deux  Conseillers  pour 
juger  une  aJbire,  les  autres  étant  absents 
ou  récusés,  ils  pourront  s'adjoindre  uu 

(1)  KdlU  et  OnlonnonceB,  I,  m 

m  aftti,m 
(4)M.air. 

(S>  B^MtMtfaaonMQ  Sojpfvtoiir,  c;  %  m. 
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troisième  juge  d*entre  lot  pratideni  :  ce 

qui  \m-to.  à  trois  le  quorum  dti  Conseil. 

On  a  vu  dans  l  Edit  de  Mai>  inil2«!i, 
rétablift&i'inent  dans  la  eolouie  de  Proeu 
reure  postulant»,  c'est^dire  des  avouais 
ponr  la  Justice  Royale  de  Mbntrdal. 
MainteEant  le  Conseil,  dans  son  Arrêt  en 
dernier  lieu  cité,  nous  parle  de  praticiens 
eneiistenca  Ferrière  appelle  praticien  (2)^ 
«  un  homme  espert  ès  procédures  et  ins- 
tmctions  des  ijroct's.  qui  fréquente  les 
Cours  et  Sièges  des  Juges,  qui  eulend  le 
style  et  Tordre  judiciaire,  qui  sait  les 
usages,  les  formes  prescrites  par  les  Or- 
donnances et  les  Règlements  et  qui  est 
capable  de  di-esser  toutes  sortes  d*actes, 
sommations,  libelles  et  écritures.  Enfin, 
qtieltitiefois  Praticien  se  dit  d'un  ancien 
Gleit^,  ou  d'un  Solliciteur  de  i»rncès  qui 
sait  la  Pratique.  »  Dans  le  Barreau  mo- 
derne, en  France,  le  Praticien  n'est  auti-e 
qu'un  avoué.  Dans  le  Bas^^nada,  ce 
titre  de  Praticien  est  donné  à  un  notaire, 
auditeur  de  comptes,  avocat,  arpenteur, 
ou  autre  [«isonne,  chargée  spécialement 
l)ar  une  Cour  d'élucider  des  questions  où 
le  fait  et  le  droit  sont  mêlés. 

Le  |cr  Avril  1702  ^3),  le  Roi  remplace 
Bl  de  Champigny  par  M.  de  Beauharnois, 
comAe  Intendant  de  la  Justice,  Police  et 
Financesb  La  commission  de  11  de  Beau* 
liai  nois  diffère  sensiblement  de  celle  de 
Bi  de  Champigny,  et  cela  par  un  >%haQge- 
ment  de  nu^t  stMileineiit,  qui,  au  fond,  se- 
rait simplcuioul  une  faute  de  transcrii)- 
tion  ou  de  typographie  dans  l'impression 
des  Ëdits  et  Ordonnances.  Dans  la  pre 
mière,  l'Intendant  doit  juger  en  toutes  les 
matières  tant  civiles  que  orimlneUee,  con- 
formément aux  Bdits  et  aux  Ordonnances 
du  Roi  en  ta  coutume  de  Paris,  et,  dans 
la  dernière,  ce  n'est  pas  en  la  coutume, 
mais  ei  à  Ut  contunie  :  ce  qui  tendrait  à 
dire,  dans  un  cas.  que  l'Intendant  doit 

(U  nuslitrM  dtt  OoiimH  Bipittoor,  ItSNk 
(S»  DUMiiMilii  jtoBwmiWm 
ffl»  Edite  «tOMonmneM  UlfA 


juger  non^ttlemeut  suivant  les  Edita  et 

Ordonnances,  mais  encore  suivant  la  <-ou- 
tuine  [ 'ans  qjar  coutume,  il  est  entendu 
celle  i»!  otanlguée  en  151(ii;  et,  dans 
l'aLitre  cas,  que  l'IntendauL  doit  suivre  ' 
les  Edita  et  Ordonnances  suivis  en  la  cou- 
tume de  Paris  (par  coutume,  il  est  en- 
teadu  celle  de  la  Prévôté  et  Vicomté  de 
Paris). 

Dans  tons  les  cas,  c'est  encore  une 
pi'euve  assez  forte  en  faveur  de  ceux 
qui  pi-éteudeul  que  l'on  sui%'ail,  en  Ca- 
nada, tous  les  Edita  et  Ordamiauces  de 
France,  qu'ils  fussent  ou  non  enregistrés 
au  Conseil  Supérieur  de  Québec. 

En  liai  1703  (t),  le  Roi  pourvoit  h  Vétà- 
blissement  d*un  Bépital  aux  Trois-Ri- 
vières. 

Le  lô  Mai  1702  (2),  un  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etal  du  Roi  unit  les  cures  de  Hle 
de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au  Sémi- 
naire des  Ecclésiastiques  de  Montréal, 
pour  être  desservies  par  ceux  d'entre  eux 
qui  seront  commis  par  le  Supérieur  du 
Séminaire  et  appronvés  par  rfivéq[ue  de 
Québec  ou  son  Otand-Vicaire. 

En  Juin  1702  (3),  cet  Arrêt  est  confirmé 

par  le  RoL 

Mgr.  de  S^iint  Vallier  était  alors  en 

France  et  cheroliait  sans  succès  à  en- 
voyer à  l'Acadie  des  secours  religieux  (4). 

Le  13  Avril  1703  (oi,  le  Roi  fait  \um 
Déclaration  concernant  les  pi-ocèdures 
criminelles. 

Le  lU  Juin  1703  le  Hoi  luudiiie  la 
composition  du  Conseil  Supérieur  en  ajou< 
Hat  cinq  autres  Conseillers.  Le  Roi  ex- 
plique que  dès  rorigine,  il  a  voulu  que 
le  Conseil  fut  composé  du  Gouvernev, 
de  i'Ëvéque,  de  Tlntendant  et  de  quatre 

(1)  Emtétikûauumeei.  i.  m 

A  Ji,aa 

ID  LnMbSVMaDd»  u«sia 

(S)  B«stotNtdttO«nMUa«p|ftauv-CA  «t, 

(8)  Hlt««aniMMMie«i»I,Mi 


Digitized  by  Google 


(1703-1704]       flISTOIHE  GÉNÉRALE 

Conseillers  iiommôs  par  eux,  el  renouTS 
lés  chaque  année,  auasi  par  eux.  Par  sa 
Dèclaralion  du  30  Mal  1675,  il  avait  aug- 

,  menté  le  nombre  des  Conseillers  en  lo 

porlanf  ;\  =»'pt  ot  I  «s  avuil  reniln>  V\x(^ 
i  dans  It'iir  charge,  atiii  que  s'adoiiiiant  en- 
I  îièreujeat  à  IV'tudi'  «les  lois  et  au  service 
,f  du  public,  ils  tussonl  plus  en  état  Uu  lui 
j  rendre  justice  ;  aussi,  \vxr  celle  DécUra» 
tien,  rEvôiiue,  en  cas  d^absence,  seule» 
ment  pour  passer  au  royanuie,  pouvait  se 
faire  remplaciM',  afin  qu'il  so  reuconlrât 
toujours  au  dit  Conseil  (juelqu'uu  des 
,  membres  qui  fnl  dans  Tefrit  ecclésias- 
■  lujue.  L(»  Roi  s'est  cdiivaiiK  ii  <jue  lo 
uonibre  des  juges  éUil  Uop  limité  el  il  a 
résolu  d'ajouter  cinq  Conseillers  aux  sept 
déjà  établis,  parmi  lesquels  il  y  aurait 
un  Conseiller^lerc.  Ce  Conseiller-Clerc 
étant  toujoni*s  en  fonction  serait  |ilas  iiis- 
Iruil  et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servaliou  des  droits  dtï  l'Kgîise,  soit  en  la 
présence  de  l'Evèque  ou  en  si  m  absence, 
pendant  Ia»]ueUu  le  Grand-Yuaiie,  jieu 
'  iastniit  des  lois  el  usages  du  Conseil,  ne 
pourrait  pas  donner  ses  soins  dans  les  af- 
lairm  ecclésiastiques  avec  le  même  suc- 
cès .[uin!  (louseiller-Clerc.  Par  cette  der- 
iiièiv       iaration  du  Roi,  le  Conseil  est 
I  ni.iiiileuanl  C()m[iosé  du  (inuverneur,  de 
rEv«''iiue,  du  Huit  adaijl  et  de  douze  Cou- 
ailiers,  duut  un  Conseiller  Clerc,  pour, 
lar  eux,  rendre  la  justice  au  Conseil  ainsi 
el  en  la  forme  portée  {lar  les  Ordonnances 
dn  royaume.  [>'S  Conseillers  tant  hiïcs 
(pie  rlerc  jouissent  des  mêmes  droits  et 
•^t'anco  enlr'eux  que  les  (!on^eilleI"S  de  la 
Cfuirdu  Parlenifiil  de  Paris. 

Celle  Dédain îioii  est  d'inie  grande  im 
pjrtance  :  I"  en  ce  que  les  Conseillers 
jouissent  tles  mêmes  dn  il?,  que  les  Con- 
sêUlers  de  hi  (joui  du  Parlement 
de  Paris  ;  2"  en  ce  que  le  Conseil 
rend  la  justice  conformément  aux  Ordon- 
nances du  royaume;  3"  enfin,  en  ce  que 
Conseil  jnjre  les  afTaii-es  ecclésias- 
tiques, coufonn^meuL  la-obablenieut  à 
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rOrdoniumce  concernant  les  Juridictions 
ecclésiastiques  do  1095. 
Le  20  Mai  1703,  le  Gouverneur  Bi  de 

(laitières  mourut  subitement.  «Sans avoir 
le  brillant  de  son  prédécesseur,  dit  le 
Père  Cliarlevoix  (ti,  il  en  avait  tout  le  so- 
lide, des  vues  droiles  el  di'siuleressées. 
sans  ]jri'ju;.'e  cl  sans  [lassion  ;  une  fer- 
meté toujours  d  accord  avec  la  raison, 
une  valeur  que  le  flegme  savait  modérer 
el  rendre  utile  :  uu  grand  sens,  beaucoup 
de  probité  et  d  honneur,  et  une  pénéli'si- 
tion  d'esprit,  à  laquelle  une  grande  appli- 
cation eî  nue  longue  exjiérience  avaient 
lijontc  tout  ce  que  l'exi^érience  jieut  don- 
ner de  luuuéres  :  il  avail  pris  di  s  les  com- 
mencements mi  grand  empire  sur  les 
sauvages,  qui  le  connaissaient  exact  à 
tenir  sa  parole,  et  ferme  à  vouloii*  qu'on 
lui  garddl  celles  qu'on  lui  avait  don- 
nées. Les  Français,  de  leur  côté,  étiiient 
convaincus  qu'il  n'exigerait  jamais  rien 
d  eux,  que  de  raisonnable  ;  que  ijour 
n'avoir  ui  la  naissance,  ni  ina  grandes 
alliances  du  Comte  de  Fronti!nac,  ni  le 
rang  de  Lieutenant<}énéral  des  armées 
du  Roi,  U  ne  saurait  pas  moins  se  faire 
obéir  que  lui,  et  qu'il  n'était  jj^is  homme  * 
à  Umu-  faire  trop  sentir  le  poiiû  de  Taulo- 
rité.w 

Par  la  mort  du  rej:relté  M.  di-  Calliéres, 
le  commandement  f:i  neral  de  la  colonie 
resta  entre  les  mains  du  Maiijnisde  Vau- 
dreuU,  Gouverneur  de  Monlieul,  qui  re- 
çut du  Boî,  le  i<r  Août  1703  r2),  sa  cûta- 
mission  de  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  de  la  Nouvelle^Frauce.  Sa  no- 
mination avait  été  provoquée  par  la  co- 
lonie elle  m«>me,  qui  avait  su  apprécier 
ses  (jualités  disfinfruôes  et  elle  1  avait  re 
(;ue  avec  un  grand  enthousiasîne 

Le  G  .Mai  I7U4  (4),  le  Conseil  ortlonue 

(1)  CbMTtoval^  II.  SMi 

(9  Mlli  H  OraoDMnBW,  III.  «S. 
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Venregistremeiit  de  l'An^i  dn  Conseil  perm»  d'entrer  dans  la  Chambre  du  Gon- 

d*EUt  du  Roi  du  30  Mars  1703,  réuniB-  seil  et  d'y  donner  ses  conclumons  de  vive 

saut  au  Domaine  du  Roi  la  Province  de  Tmx,  mais  qu'aussitôt  après  les  avoir 

rAcadit*.  (înnni'cs.  il  se  retirerait  et  les  Juges  opi- 

Le  l^r  Juin  ITUi  i  h,  M.  Charles  de  lieraient  sans  qu'il  fut  présent. 

Monseignal  est  nomiiu' (^)iis<'i!lt  r  rlu  Roi,  Le  l*"""  Janvier  IT'i"»  il  i.  !e  Roi  nomme 

Secrétaire  et  Greffier  du  Conseil  Supé-  M.  Raudot,  père,  lutt  iulant  de  la  ,în>tice, 

rieur.  Police  et  Finances,  en  reiuplaceiuent  de 

En  1 704,  la  guerre  recommença  en  Eu-  M.  de  fieaiihamois,  promu  à  Tintendance 

rope  au  sujet  de  la  succession  d'Espagne,  classes  de  la  Marine  (2).  La  unnmi»> 

Ces  intérêts  ne  coneemaitmt  en  aucune  ^  semblable  à  celle  donnée  à  son 

manière  TAmérique;  mais  comme  l'An-  prédécesseur,  sauf  celte  erreur  de  irans- 

glelerre  convoitait  de  plus  m  jihis  les  «^npfi""-  'î"'  ^'^^  vorn^N^  dans  celle-ci: 

établissements   fninçais   du    Nouveau-  rintendanl  juge  les  matières  civiles  et 

Monde,  elle  saisit  cette  occasion  pour  iHmiuelles  conformément  aux  Edits 

rompre  la  paix  (jui  durait  depuis  (piatre  Ordonnances  du  Roi  el  à  ia  coutume  de 

anjiéi's.  liCs  prétentions  respectives  des  Paris. 

deux  parties  concernaient  les  bornes  des  Le  même  jour  (3),  le  Roi  iiuimne,  pour 
deux  provinces  i>*stées  sans  limites  dé-  la  première  fois,  M.  Randot,  fils,  pour 
terminées  par  le  traité  de  Biswick.  Alors  remplacer  son  père,  comme  Intendant, 
commenya  cette  guerre  si  désastreuse  en  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  légi- 
iwurla  France  en  Fui-ope,  mais  si  glo-  time  empêchement.  Le  Roi  lui  donne  en- 
rieuse  ])nnr  clh^  en  Amérique.  trée  nu  Conseil,  el  séance,  voix  et  opi- 
Lf  IH  Juin  lîOi  r2),  le  Roi  étant  in-  nions  dêliltéralives  inmitHliatrinent  aprrs 
loi  nié  qu  on  ne  suit        dans  If  (Conseil  son  piTe,  à  condition  i|ue  s'ilsj  voient  de 
Su[>L'rieur  de  Québec   les   usitges  du  la  même  manière,  leurs  deux  voix  ne 
royaume,  dans  la  manière  d'admiuis-  compteront  que  pour  une.  M.  Raudot,  fils, 
trcr  la  justice,  a  ordonné  qu'à  Tavenir,  no  peut  présider  qifen  Tabseoce  de  son 
dans  les  affaires  qui  seraient  plaidées  à  père,  au-delà  de  dix  lieues^  ou  en  cas  de 
Taudience,  le  Procnrnir  Général  y  don  maladie.  On  doit  comprendre  (jue  le 
uerait  ses  conclusions  do  vive  voix  et  nouihre  di'<  membres  du  Ginseil  s'est 
•m'ensuite  le  président  et  les  Jupes  se  trouve  augmente  jwu-  la  nomination  de 
lèveraient,  s'assemlileraient  et  opni»;raient  ce  dépulé-Intendaiit. 
Iwis,  pour  que  le  Procureur-Général  n'ait  M.  Raudol,  lils,  qui  n'avait  piis  encore 
pas  connaissance  de  leurs  avis,  et  que  vingt-cinq  ans,  se  chargea  de  la  Marine 
dans  les  procès  par  écrit,  le  Procureur-  et  des  Finances,  et  M.  Raudot,  père,  x>rit 
Général  donnerait  ses  conclusions  par  l'intendance  des  affaires  généi-ales.  Ayant 
écrit,  qui  seraient  jointes  aux  proc  ès  ;  que  reconnu  d  atwrd  que  les  habitants  COm- 
les  juges  les  liraient  avant  d'opiner,  mais  \  men^;aientà  se  ruiner  en  procès,  au  grand 
ijue  le  Piocnreui  -Général  se  retirerait  |  pi-éjudice  de  laenlturedes  terres  il  résnhu 
loi-s^iu  ils  o]tinernienl,  el  qu'en  cas  q\ie  ;  de  reti-anchor,  aut;int  qu'il  le[jouv;ut,  le^ 
dans  les  procès  [m-  écrit  où  il  s'agirait  procédures  et  entreprit,  comme  un  le 
d*alKiires  graves,  le  Procureur-Général  ^  verra  bientôt,  d'accomoder  lui-même  les 
demanderait  d*ôtn'  enloiidu,  il  lui  serait 

a>  Bdltt«»  U>4oilHMC«Ml^  m,  m 

(Il  ItegIXw  du  CcMMwfl  enptrieor,    S,  KL  <S»     PSr»  Clurl«valx,  II* 

CS)  NtlA  M  OnloiuMiiei%  1,  «H,  Wlta  al  (JnlaoïiaiMaii,  lit,  SL 
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parties,  ce  qui  lui  réussit  au-delà  môme 
de  ses  espérances  il  \. 
Mgr.  de  Laval,  alore  âgé  de  S'2  ans,  vit 
I  se  consunuM-  pnr  !»•   Omi.   en  quelques 
I  hpunnî,  sa  propri'  demeure;  il  se  relira 
lau  colle;,'!'  des  Jésuites  (2l. 

ïji  [»reinière  Ordonnance  de  rinten* 
dant  Baudot  est  en  date  du  7  8e|fteinbre 
1705  (3),  et  elle  a  pour  but  de  faire  payer 
les  droits  d'Entrée  sur  l'eau  de-vie,  vins 
et  tabac  en  monnaie  de  France. 

Une  autre  Ordoun^ince  du  niêiiu"  Tii- 
lendant  du  10  Octobre  1705  (4k  règle  (pie 
les  Juges  seigneuriaux  de  Chainplain  et 
de  Bfltisran  devront  siéi^ev  tontes  les  se- 
inain<»s  allnde  ne  plus  donner  d  audiences 
extraordinaires. 

Le  29  CX'lobi-e  1 705  (5),  rintendanl  rend 
seul  uu  jugement  qui  condamne  un  pro- 
priétaire de  fournir  à  son  fermier  les 
grains  iiécesBain»  à  la  subsistance  de  sa 
fàmille  et  condamne,  en  niAme  temi)s,  le 
fermier  de  payer  au  propriétaire  ce  qu'il 
lui  doit. 

Li»  1)  Novembre  1705  l'inteudant 
décide  que  chaque  terre  poiie  ses  charges 
et  que  Ton  ne  peut  saisir  une  terre  pour 
cens  et  rentes  due  par  une  autre  terre  ; 
et  permet  au  Défendeur  d'apiieler  de  la 
sentence  rendue  par  le  bailli  de  Saint- 
Laureut  et  renvoie  les  i>arties  devant  M. 
de  Villeray,  Conseiller  au  Conseil  Suiiè- 
rieur,  chargé  de  régler  l'affaire. 

L'Arrêt  du  18  Novembre  I705i7),reudu 
par  le  Conseil  Supérieur,  est  trës^impor- 
tant  en  ct>  qu'il  doune  l'historique  de  la 
dlme  en  Gauada.  Lescui'és  de  la  paroisse 
deTAnge^Gardien  et  celui  de  Nuti-e-Dame 
de  Beauport  voulaient  la  dimc  sur  tous 

(I)  LePèrf  ChRrlevolx,  Il,30ix 
çi)  L'wibbô  J-'eriHUd,  II, 

(|}«l«UI.inL 

mu- 
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les  produits,  non  seulement  des  grains,  \ 
mais  encore  de  tout  ce  que  la  terre  pro- 
duit par  la  culture  ou  sans  ciillure,  et  des 
bestiaux,  etc.  C'est  celle  l  iiyence  qui  a 
produit  TArrèt  en  question.  Le  4  Sep- 
tembre* 1667  il  fut  passé  un  Règlement 
entre  MM.  de  Tracy,  de  Courcetles  et 
Talon  avec  l'Evêque  Laval,  limitant  la 
dîtne  aux  grains  à  raison  du  vinut-sixième 
minot  engrange,  battu,  vanne  et  iiorlé  au 
presbytère.  Ce  Règlement  n  a  jamais  eië 
enitîgislré  ayant  été  égaré,  mais  il  a  tOUr 
jours  été  suivi  de  bontifi  foi.  L^Editdu 
Roi  de  Mai  1679  fait  mention  de  ce  Règle- 
ment et  le  date  du  4  8ep»embre  hj07.  Cet 
Edit  établit  descui-es  fixes  en  Canada  et  il 
donne  ordre  de  régler,  dans  une  assem- 
blée, le  montant  de  la  puition  congrue 
du  curé,  qui  a  ele  hxee,  i>ar  celle  asseiu- 
blée,  à  cinq  cents  livres.  Cet  somme,  dit 
TEdlt,  est  plus  que  suffisante  pour  l'en- 
tretien dn  curé.  L'augmenter  serait  don- 
ner du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des 
peuples  ;  et  comme  des  publications  dans 
le  genre  de  celles  des  cuiés  de  l'Ange- 
Gardien  et  NoUe-Dame,  sont  une  entre- 
prise contre  l'autorité  séculière,  il  est 
d'importance  d'en  empêcher  la  continua- 
tion et  les  inconvénients,  qui  pourraient 
en  résulter.  L'Arrôt  demande  à  ces  deux 
curés  en  vertu  de  quelle  autorité  ils  ont 
agi  et  le  Cous  il  |>ersiste  à  rétablir  la 
flime  sur  les  grains  seulement  au  viugt- 
si.xieme  miuot 

En  1705,  M.  de  Vaudreuil  fut  solennel- 
lement installé  comme  Gouverneur  ;  plu- 
sieurs accidents  avaient  retardé  l'arrivée 
de  sa  commission  à  Québec.  Cette  céré- 
monie se  fit  avec  pompe  ;  trois  Inten- 
dants y  assistaient,  M.  d(>  Beauharuois, 
iim  était  rappelé  en  France  et  nommé  In- 
tendant général  de  la  Marine,  et  MM. 
Raudot,  pin  e  et  fils  (l). 

Le  2i  Janvier  1706 1"2),  l'Intendant  Rau- 
dot  oblige  les  Seigneurs  et  les  habitants 

(D  Edite  «lOrioiUMnoai»  IBS. 
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In  User  li^  chemins  pu  luTer,  sou» 
]>eiuc  de  dix  livivs  d'amondc. 

Le  l^r  Févrior  1706  (l  i,  le  Cûn:;»;!!  cuii- 
damm;  les  curés  de  l'Ange-Oardieu  ot 
NotrG-Dame  et  leur  fait  défense  d^exiger 
plus  de  dîmes  qu'il  n*en  est  accordé  con- 
forniémenl  ù  l'usape. 

Mgr.  de  Sainl^Vallier,  revenant  de 
France  sur  uji  vai^ispan  du  Roi,  fut  fait 
liiisonnipr.  \e-2ii  Juillet  1705,  et  i-estaliuit 
ans  en  Anj-dolerre,  juireo  que  la  Heine  de 
la  Graïkle^Bretagae  voulait^  pour  le  relâ- 
cher, que  le  Roi  de  France  donnât  la  li- 
bellé au  Prévôt  de  Liège,  qni  était  pri- 
«ouniei'  de  l'Kleirteur  de  Cologne,  son 
Souverain  i"2|.  L'abl)é  Ferland  nous  dit 
(pie  Mgr.  de  S;nnt  Vallinr,  Inrs^ju'il  s'en 
revenait  au  Canada,  avail  ciifiii  olitrnu 
la  permission  de  rentier  dans  son  duK-rse, 
Mins  nous  apprendre  pourquoi  il  avait  re< 
lardé  &  obtenir  cette  permission  {Z). 

Le  l«r  Février  1706  (4),  le  Conseil 
adopte  un  Règlement  concernant  la  Po> 
lice.  Dans  l'ai  tirle  VIII,  on  v  lit  les  de- 
voirs  du  (li  and-Voyer.  Il  a  "  transpor- 
ter dans  toutes  les  Seigiiciuies  où  les 
grands  ehiMuins  n  onl  [las  été  réglés  pour 
les  régler  do  concert  avec  les  proiirié- 
laires  des  Seigneuries,  les  officiera  de  mi- 
lice  en  leur  absence,  s'il  n*y  a  pas  de 
Juge,  et  six  des  plus  anciens  etconsidé- 
i-alilrs  lialiitaiils  du  lien,  pour,  suivant 
leur  avis,  ro^l(M  on  doivent  pass^er,  doré- 
navant, les  clii  iiiins  public  s,  devant  avoir 
au  moins  vuiglninatre  pieds  de  laigeur. 
Ck»  chemins  sont  &  rentretlen  des  habi> 
(Ants,  qui  fournissent  des  journées  de 
i*orvées  pour  faire  des  {lonts  sur  les  ruis- 
seaux on  li-MM's. 

Le  -21  Mai-s  ITdl»  âi,  l'Intendant  rend 
nn  Jngenit'ul,  «pu  ordonne,  conformé- 
ment au.\  régies  de  succest^ious  prescrites 

(Ij  Edita  «(  Onfonnimeet,  II,  1». 
(aOhwttvols.  12,  SDL 
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pour  les  fiofs  en  la  ronîuine  de  Paris,  sui- 
vie en  célle  ciilunie,  le  |>artage  de  la  Sei- 
gneurie dvir,  Giondines.  ' 

Le  i'i  Mars  1700  (1),  l'Intendant  mid 
une  Ordonnance  au  snjet  d'une  doualion 
de  24  perches  de  terrain  en  faveur  de  TE- 
gliso,  sans  indiquer  dans  quelle  partie 
de  la  Seigneurie  ces  '24  perches  serotlt 
prises.  I/Iiitendant  décide  que  le  terrain 
sur  ln|iii'l  est  bâtie  l'Eglise  sera  pris  en 
deilnelion  de  ces  24  perches  et  s'il  ex- 
cède, la  Fabrique  aui  a  à  rendre  compte  à 
qui  de  droit. 

Le  25  Mars  1706  (2),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  par  laquelle  il  casse  et 
aninde  nn  contrat  de  vente  faite  à  un  mi- 
neur pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié. 

Le  31  Mars  17UG(3),  il  reml  une  autre 
Ordonnance  pour  obliger  U>s  habitants  de 
suivre  les  chemins  publics  et  de  ne  pas  ou- 
vrir d'autres  chemins. 

Le  20  Avril  1706  (4),  Ilntendant  rend 
une  Ordonnance  par  laquelle  tons  les  h&- 

bitanls  d'une  Seigneurie  et  le  Seigneur, 
en  raison  de  l'étendue  de  leur  proijriété 

et  domaine,  sont  obligés  de  crmtriliuer  à 
îa  (  f)usti  uction  d'un  pont  Iravei-sant  une 
rivière. 

Le  il  Mai  1706  i5),  l'Intendant  rend  une 
Ordonnance  qni  défend  de  laisser  errer 
les  bestiaux  et  qui  permet  à  ceux  qui 

les  (ronvent  de  les  détenir  jusqu'à  ce  que 
ramende  soit  i^iyée,  en  toutefois  en  in 
formant  le  [iropriélaire.  Avant  eelte  Or- 
donnance, il  y  avait  nn  lleglemeuf  qui 
liermettait  de  tuer  les  bestiaux  et  dr  les 
donner  ensuite  à  lHôtel-Dien. 

Le  10  Mai  1706,  un  traité  est  conclu 
entre  le  Sieur  Riveiin,  député  de  la  colo-  j 
nie  du  Canada,  d'une  part,  et  .\uberl. 
Neyrel.  et  flaynt  (r,-iii!ro  part,  [lar  le<|nel 
ces  derniei-s  S43  sont  obUgés  d'acquitter  les 
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dettes  de  la  colonie  se  moutaut  à  l,bl2,- 
9)0  livres  ei  17  sols,  10  deoiers,  à  condi- 
tion que  les  directeurs  de  la  cojpnie  leur 
nowUnienl  les  effets  eu  nature,  qui  lui 
sppiftieiuient.  mt^ine  le  castor  sec,  ciuVlle 
traitera  pendant  12  ans,  qui  finiront  1.'  31 
Decemhro  17(7,  et  1p  ftnstor  fiias.  iiu'cllc 
j>oiirra  Irailcr  iHMulant  It's  ilfruii.'i'os 
.iiHjt^es,  jus»|ii'à  cmit  iuiencc  de  3U,000 
[Ktr  an,  le  commerce  en  étant  inteixlit 
pour  les  6  deniières  anoëes. 

US71iai  1706  (I),  M.  Riiinbanlt  est 
nommé  Procureur  du  Hoi  à  Montival. 

Le  même  join-  (2),  M.  Dt'schanibault 
est  aouuné  Lieuteiiaiil-Gé itérai  de  Mont- 
réal. 

Le  22  Juin  1706  (3),  l'inleiidanl  rend 
une  Ordonnance  établissant  un  mai'cbé 
$nr  la  Placer* Armes  de  Montréal,  et  ré 
irlant  la  (lenle  des  rues  pour  fêcoulement 

<lt^  eaux. 

I/' 2  Juillet  1706  (4t.  l'Intondant  nmd 
uue  Onlonnaiic»'  (jui  liinitf  la  réserve  du 
Inîis  clianlfa^'i' faite  par  les  Seigiîenrs 
dej'lle  tle  MonUeal  dans  leurs  litres  de 
ooftceiBion. 

Le  même  jour  <3),  TLitendant  rend  une 
Urdonnance  en  faveur  des  habitants  de 
Notre-Danie  des  Neiges,  [)orlîint  ({lu'  la 
*lau«»  de  l'onfisr  lion  insérée  dans  lenns 
'OQtf.iî.s  de  eoiicession,  contre  ceux  qui 
dooneront  de  l  eau  de-vie,  ne  tirera  pas  à 
'WMéijueoce,  vu  que  les  Ordonnances  y 
pooToîent  On  conçoit  que  les  Seigneurs 
à^wal  intérêt  d*em[ièrher  la  traite  de 
!-au-d«vvie.  et.  à  réjioqn»'  de  la  lutte  si 
•inJeote  de  Mgr.  de  I^val.  avant  que  le 
I>oi  e\il  rendu  sa  première  Ordonnanre, 
•    labsence  de  tout  Uëf^lement,  les  Sei- 
,  xaeurs  introduis<ikent,  dans  leurs  actes 
concessions,  que  si  le  concesrionnaire 
I  -ioQiuul  de  Tean-de-vie^  il  Terrait  son  ter- 

:*  Restatra»  du  CaowU  Sopârteur,  B,  II.  lOi 
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rain  confisqué  et  son  titre  de  couceasitm 
annulé.  Le  Roi  ayant  édicté  des  peines 
contre  ceux  qui  donnaient  de  Teau-de^Tie, 
riutendant  met,  avec  raison,  au  néant 
cette  clause  de  confiscation  :  deux  i)eiue« 
ne  i)onvnnt  exister  pour  la  môme  oflense. 

1^12  Juillet  ITOI)  \\\,  riiitendant  rend 
une  Ordonnance  qui,  »ui-  le  refus  des  iia- 
bilauls  de  Montréal,  de  payer  les  ceus  et 
rentes  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne 
sont  pas  bornées,  ordonne  qu*elles  le  se- 
ront dans  Tan  et  jour,  en  par  les  habi- 
tants payant  le  bornage  et  lesaiTérages 
de  cens  et  rentt*s. 

I.o  2'i  Juillet  17IH;,  !.■  Conseil  d'Klal  du 
Uui  cuiirunie  le  tiaite  ^^a^sé,  le  10  Mai, 
eulre  le  Sieur  Hivenn,  député  de  la  colo- 
nie du  Canada,  et  Aubert,  Neyret  et 
Gayot. 

Le  88  Juillet  1706  (2),  Tlntendant  rend 

une  Ordonnance  qui  condamne  certains 
hal)itanl8  de  Montréal  à  payer  les  i-entes 
sur  leurs  emplacements,  si  mieux  ils 
n'aiment  remettre  les  dits  emplacenienls 
aux  Seigneure,  sur  paiement  des  impenses 
et  aroélioratioiis. 

Le  16  Août  1706  (3),  le  Conseil  fait  dé> 
fense  À  la  Dame  de  LaForêt  de  faire 
tourner  son  moulin  dans  le  Comté  de 
Saint  Latirent.  vu  l'existence  d'un  moulin 
banal  dans  '-ft  eudroit. 

Le  17  Août  lOUti  i  *),  riuteudanl  rend 
une  Ordonnance  qui  oblige  les  cabaret^ 
tiers  et  hôt«lUers  de  Québec  de  fermer  à 
9  heures  du  soir. 

Le  30  Août  1700  (ôi,  le  Ck>n8eU,  sur  la 
demande  di's  Jésuites,  ordumie  aux  Mar- 
guilliei-s  de  la  Fabrique  de  H.  anport  de 
leur  fournir  un  bane  d'honuem  eu  li^ine 
avec  cehii  des  Seigneuj*s  de  lieaiqHiH. 

Le  3  Septembre  1706  (6),  en  exécution 
du  Jugement  du  38  Juillet  dernier,  l'In 

(1)  Edlt«  et  UrdQmMII««it  II»  m. 

(2)  Id.,  m. 
(H)  id,.  Il,  IW. 
(4)  I<L,  nu  41â. 
(6)  Ai^  II.  I«L 


Uiyiiizeo  by  Google 


338 


L£  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


l17O6>170;] 


tendant  donne  le  droit  aux  Seigneurs  de 
Blontiéalde  réunir  A  leur  domaine  les 
terrains  cédés  sur  lesquels  il  est  dû  (l(*s 

(;f»ns  ot  roules,  après  avoir  801111110  los 
habilaiits  d«»  payer.  Otte  Ordonnance  a 
joné  un  grand  rùlr  :  rlli»  a  donné  an  8ei 
gueur  un  droit  pur  et  simple  de  n'ulrer 
en  possession  des  terres  cédées  par  le  dé 
faut  de  paiement  des  cens  et  rentes.  Nous 
avons  vu  qne  ce  droit  ne  pouvait  s^exercer 
que  lorsque  le  concession  11  ai  10  avnif  cessé 
de  tenir  feu  et  lieu  pendant  une  certaine 
époque. 

Une  assemblée  ^'énérule  des  habitants, 
tenue  à  Québec,  le  12  Octobre  17UC,  ac- 
cepte et  ratifie  le  traité  passé,  le  10  Mai, 
par  le  Sieiu*  Riverin,  député  de  la  colonie 
du  Canada^  et  Aubert,  Gayol  et  Neyret. 

L(?  12  Novembre  170l>  (1),  rintindant 
rend  mio  Ordonnance  qui  oblif^e  les  lia- 
bitaiits  à  gardtM'  le  n'spccl  dans  les  Kn^liscr? 
et  qui  leur  défend  di'  se  (juci  i-Uer.  de  s'y 
euti-eteuir  et  même  d  en  sortir  pendant  le 
prdne. 

Le  36  Novembre  1706  (2),  l'Intendant 
rend  une  Ordonnance  qui  défend  d'on- 
doyer ou  faire  ondoyer  les  enfants  sans 

une  grande  nécessité,  ordonnant  qnc  les 
dits  enfants  soient  aiipnrtés  le  phis  tôt 
l»ossible,  à  l'Eglise  du  lien  pour  y  rece- 
voir  les  cérémonies  du  bjiplème»  et  !»•» 
faire  inscrire  sur  les  registres  eu  la  ma- 
nière accoutumée,  le  tout  à  peine  d'a> 
monde. 

Le  14  Janvl(;r  1707  {3),  M.  Hiiain?  Ber- 
nard est  nommé  Huissier  au  Gonsi.àl  Su- 
périeur, 

I>e  24 -laiivirr  1707  <4i.  le  Conseil  or- 
donne que  1  Ordonnance  de  IGl>7,  titre 
article  XIV,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
des  bestiaux,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  mais  qu*U  sera  laissé  à  celui 
snr  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache 

<1)  £diU  et  Ordonoimcot.  U,  ISk 
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outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  an 
lieu  de  trois  brebis. 

Le  35  Mai  1707  (1),  l'Intendant  ratifie 
une  con«'i»8sion  faite  par  les  Seigneuredc 
Montréal  d'une  terre  cju'ils  avaient  déjà 
ccHn  niais  qu'ils  avaient  réunie  à 
leur  Domaine,  par  le  refus  du  possessjmi 
de  payer  les  rantes  seigneuhales,  tel  que 
Touln. 

Le  5  Juin  1707  (2),  Plntendaut  réunit 

au  Domaine  de  la  même  Seigneurie  une 
terre,  faute  de  paiement  descens  et  reiitft», 
depuis  un  temps  considérable  et  qui  dè- 
cbajge  la  terre  de  toutes  bypothè<jues. 

Le  14  Juin  1707  i3|,  Tluteudant  reud 
une  Ordonnance  qui  permet  aux  habi- 
lauts  de  la  Seigneurie  de  Mille-Iles  (TeiTS- 
bonne)  d'y  construire  un  moulin,  et  qui 
les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité. 

Ije  15  Jniii  I7U7  |4),  l'Intendant  déclair 
un  pioprielaire  int'ommutiible  et  fait  dé- 
fense au  Seigneiu'  de  le  troubler  dans  sa 
possession. 

Le  17  Juin  1707  (5},  M.  de  Sarasin  est 
nommé  Conseiller  au  Conseil  Supérieur. 

Le  25  Juin  1707  jG),  le  Roi  altril>ne  ex- 
clnsivenient  à  l'intemlant  les  diOérends 
qui  surviendront  an  sujet  des  castors 
entre  la  Compagnie  AuImmI  et  les  habi- 
tants du  Canada,  tant  eu  matières  civiles 
que  criminelles. 

La  37  Juin  1707  (7),  riuteudant  ordonne 
un  bornage  aux  frais  communs  de  deux 
propriétaires. 

Le  29  Juin  1707  (H|.  ri.îtpmlaiit  dé- 
char^je.  du  cnnsenteiuent  de  la  Seigiieu- 
resse  de  Vareunes,  les  habitants  de  Tobli 
gation  de  porter  moudre  leui*8  grains  au 
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moulin  dr  la  Si"i«,'tu'uresse  i\  la  rîîarge  de 
iui  payer  âiiiiiiellement  un  minol  <le  blé 
par  chaque  deux  arpents  de  front;  aussi 
d'aller  planter  un  mai  devant  sa  maison, 
à  la  charge  par  eux  de  le  planter  devant 
la  chapelle. 

L."  3(1  Juin  I7n7  i  li,  le  Roi  rend  une 
Ordoiiuauce  faisant  défense,  à  l'avenir  et 
[xjur  toujours,  à  tous  ses  sujels  dn  C.i- 
uada,  de  faire  boire  de  l'eau-de  vie  aux 
SaoTagea. 

Le  même  jour  <3),  le  Roi  casse  et  ré- 
voque M.  Dauteuil  comme  Procureur^îé- 

iièral. 

1?  Juillet  1707  |3),  le  Conseil  d'Et^il 
àn  Hoi  confirme  les  Arrêts  du  (loiiseil 
îMipérieur  du  18  Noveuibiv  1705  et  l«" 
Février  1706  cunceruaut  les  dîmes,  sauf 
aoi  curés  et  missionnaires  à  se  pourvoir 
pour  te  supplément  nécessabv  en  exécu- 
sion  de  Tarticle  4  de  l'Edit  du  mois  de 
Mai  1679. 

Le  Iw  Août  1707  l'Infondant  con- 
damne un  locataire  à  payer  les  an-érages 
de  loyer  et  à  faire  les  réparations  à  la 
maison  qu'il  tient  à  loyer,  avant  que  d'en 
toitir  ses  meubles. 

U  6  Octobre  1707  (5),  l'Intendant  rend 
on  Jugement  de  séparation  de  Irîens  et 
ïègle  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Le  23  Octobre  1707  (6),  llntendantiend 

oue  Ordonnance  qui,  en  ronformité  aux 
ordn^s  du  Rui,  supprime  la  hante  justice 
•1"  !a  Sei''iifnrie  de  Sillerv  et  d'im  Fief 
d^u#  la  ville  (I«»s  Trois-Rivières,  aiipark'- 
wnl  aux  P»'res  Jésuites,  et  leur  conserve 
«eolement  1.  moyenne  et  basse  justice, 
l^s  habitants  de  la  Seigneurie  doivent,  à 
revenir,  plaider  en  premi«^re  instance  en 
la  Prévôté  de  Québec,  et  ceux  du  Fief 

<1)  lUftatirida  Conaell  Sopéricur,     ^  M. 

At,  1,  a>i 
K)  Mb  M  Onloaiukuc««,  III,  1^ 


des  Trois^ Rivières  en  la  Juridiction  royale 
du  lieu. 

Le  26  Avril  1708  (l  ),  le  Roi  accorde  des 
Lettres  de  noblesse  à  M.  Boucher,  6ou- 
verneur  des  Trots-Rivières. 

^  de  Laval  inonnil,  le  R  Mai  1708  (2), 
à  râ^f  de  8.")  ans.  M.  de  la  Oilonibière 
piononea  son  oraison  funt'bre,  dans  la- 
(pielle  il  célébra  les  vertus  du  prélat 
ICvèque  missionnaire,  M{,m.  de  I^val  s'oc- 
cupa, pendant  son  épiscopat,  des  intérêts 
de  son  Eglise,  et  voulut  mourir  parmi 
ceux  qui  Tavaient  aidé  dans  ses  travaux 
apostoliques. 

Le  "12  Mai  I7U8  i;?),  Hiitendant  ordoniie 
Teulretien  des  clôtures  de  ligne  à  frais 
communs. 

Le  27  Mai  1708(4),  rintondunl  annule 
une  transaction  notariée,  attendu  la  faus- 
seté de  Texposé  et  pour  cause  d'erreur 
dans  le  motif  déterminant 

Le  6  Juin  1706  (5),  rintendant  rend  un 
Jugemen  t  établissant  la  noblesse  de  Sieur 

Michel  Dagneaux. 

LeO.Tuin  1708  (ti),  M.  de  Lesi»inay  est 
nommé  Conseiller  et  Procureur  du  Roi 
en  la  Prévôté  de  (Québec. 

Le  15  Juin  1708  |7|,  llntendant  con- 
damne un  Seigneur  à  donner  un  titre  de 
concession  à  un  habitant  qui  y  a  droit 

Le  30  Juin  1708  (8),  rintendant  auto- 
rise les  Marguilliers  à  disposer  des  bancs 

sur  lescjnels  la  rente  annuelle  n'a  p;is  été 
jiayée,  et  réseiTaut  leur  recours  pour  se 
fairtî  paytM-  les  ari'érages. 

Le  l'J  Août  1708  (%  des  LitUires  de  nor 
blesse  sont  accordées  à  M.  Damours. 

<l)  B«itatraitfa0aMatt8iip«itaar,B;^afc 
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Le  7  Seplembrê  1708  (1s  le  Roi  écrit 
au  GûuTerneur  au  sujel  de  la  réjouis» 
sance  accordée  pour  la  nai^ance  du 

prince. 

"2-2  0(  tohtf  17(K^  (-2),  rintcndam  ho- 
moln^MH'  un  avis  (h'  j»?i!riit  poui;  IVOcflion 
(l  un  tuteur,  et  constitue  un  tuteur  au  pu- 
pille. 

Le  31  Octobre  1708  (3),  T  Intendant  réu- 
nit an  Domaine  seigneurial  des  emplace- 
ments sur  lesquels  il  n*a  pas  été  tenu  feu 
et  lieu. 

Le  26  Novembre  Î708  li),  le  Coniril 
met  fin  nxxx  i-écusations  i«ur  causes  d'al- 
liauces  spirituelles,  vu  le  silence  de  l'Ur 
donnauce  de  1667  à  ce  sujet. 

Le  14  Décembre  1708  (5),  Hutendaut 
l'end  une  Ordonnance  qui  dM*nd  aux 
Sœurs  de  laCîoiigrégation  de  Notre-Dame 
de  faire  des  vœux,  déclarant  nuls  ceux 
«juVlles  feront,  connue  étant  contraires 
aux  int<?ntions  du  Roi,  et  dèlend  aussi 
qu'elles  soient  cloitrées. 

Le  même  jour  (6),  riutendant,  de  son 
côté,  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Mmitréal  de  faire  des  %-œuz  et  de  porter 
rhabit  unifonne,  notanmienl  le  capot 
noir,  la  ceintun-  (le  soie  et  le  rabat,  leur 
l»»'nnetfaut  uéHUUïoiuî»  du  vivre  eucoin- 
nuuiauté. 

Le  13  Avril  1709  (7),  rintend.iut  rend 
«ne  Ordonnance,  qui  [trouve  que  Tescla* 
vage  a  existé  dans  la  NouToIle-France  ; 
elle  se  rapporte  aux  nègres  et  aux  Sau  - 
vages apjH'lés  Pauls.  Ayant,  dit  rinlen- 
dant,  nue  connaissance  i>arfaite  de  l'avan- 
tage qtie  celte  colonie  retirerait  si  ou 
pouvait  si'iieinent  y  mettre,  par  des 
achats  que  les  habitants  eu  feraient,  des 
Sauvages  ([n  on  nomme  Panis,  dont  ta 

(1)  RogixU-es  du  OMimU  i[$up<>H(>ur,  B,  If, 

(2)  Rdltd  flt  orrlonimnoeM,  lll,  iifii. 
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nation  ni  ti'êspéloignée  de  ce  pays  et 
qu*oo  ne  peut  avoir  que  par  les  Sauvage 

qui  les  vont  prendre  chei  eux  et  les  tra- 

fiquent  le  plus  souvent  avec  les  Anglais 
de  !a  Cnrnliue,  et  qui  eu  ont  vendu  (im  l- 
[(pieiolsaux  gens  de  ce  pays,  le.sjuelase 
trouvent  frustres  des  soniuus  considé- 
rables quMls  eu  douueul  par  une  idée  de 
liberté  que  leur  inspirent  ceux  qui  ne  le» 
vont  \)BL%  achetés,  ce  qui  fait  qn*ils quittent 
/presque  toujours  leui-s  maîtres,  et  ce« 
sous  prétexte  (pi  en  Franc»',  il  n  y  a  point 
d'esclaves,  re  fpii  ne  se  trrjnvf  pas  tou- 
joui"S,  par  raitjtoil  aux  C(>lt»nie>,  <jui  en 
déiieudenl,  puis«iue  dans  les  îles  de  ce 
continent  tous  les  nègi  e^  «pie  lee  habitants 
achètent  sont  toujours  regardés  comme 
tels;  et  comme  toutes  les  colonies  doivent 
être  r^ardees  sur  le  nu'me  pied,  et  que 
I  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  atis<i 
I  nécessaires  aux  habitants  de  ce  [uiyspour 
1  la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages 
qu  ou  [)Ourrait  euLi*epreudre,  comme  les 
1  nègres  le  sont  aux  Iles,  et  que  même  oes 
(sortes  d'engagements  sont  très^utiles  à 
/  cette  colonie,  étant  nécessaire  d*eu.asBO- 
I  rer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  ache> 
té  et  qui  en  achèteront  à  l'avenir.  En 
Conséquence,   l'Intendant   oidunne  que 
tous  les  Panis  et  nègres  qui  ont  ete  ache- 
tés et  qui  le  seront  par  la  suite,  apparticu- 
dront  eu  pleine  propriété  à  ceux  qui  les 
ont  achoté«,  comme  étant  leui-s  esclaves. 
J}éfense  est  faite  aux  dits  Panis  et  nègres 
j]c  quilîer  leurs  maîtres,  et  à  qui  que  ce 
Buil  de  les  dél>aucber.  sous  |)eiiiede  cill- 
«luante  livres  d  auieiuie. 
/    En  Mai  1700  (l),  le  lloi  rend  un  Arrêt 
'  par  leiiuel  il  relient  quatre  deniers  par 
livrc  sur  les  salaires,  soldes,  gagesi  ap- 
pohitements  de  tous  les  officiers  du  Hoi 
ou  enqiloy^  dans  les  bureaux  publics  ou 
des  Hôpitaux  pour  aider  les  Invalides  do 
la  Marine. 

Le  25  Mai  17UU  (2),  l  Intendant  i-eud 
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une  OjduiJiiaucti  qui  défend  à  tous  les 
habilauLs  de  faia»  liavailler  leurs  barnoie, 
«'{c'esUà-dire  faire  marcher  leur  voilure  de 
charreyage),  les  Dimauchcs  et  Fêles  sans 
pcnDtâstoii  de  leurs  curés,  sous  peine  de 
oititisiMiion. 

\jd  G  Juin  170'.)  ^l),  l  liilondant  rend 
r!i('  finlniir.aiîcr.  (jni  ti<''f«'nd,  à  tous  ceux 
ijuioul  iU'>  \  ici«;u.\,  de  les  laisser 

cm-r  à  lu  eauipaguc,  et  qui  coudauiue  les 
l^ropt  tëtaires  de  tels  chiens  à  l'amende 
flans  le  cas  où  ces  chiens  élrangleraient 
des  moutons^ 

Le  13  Juin  1709  {%  llatendant  rend 

une  Ordonnance  qui  fait  défense  aux  ha- 
bitauls  d'avoir  plus  d(;  deux  chevaux  ou 
oavah'S  pt  un  ï*miliiî  rlj.'KMiii.  \jC  motif  fîo 
•  olte  Ordunnance  est  i|ut!  It^  clievaux 
mangeai  trop  de  fourrages,  qui  stîr\i- 
rateat  à  Teatretien  de  hôtes  à  cornes  et  à 
Uins,  d'une  nécessité  plus  grande  dans  la 
rolonia 

L'Intendant  reconnut  que  dans  le  pays 
on  éleva  if  beaucoup  plus  de  chevaux 
•/uil  nV  UMjt  nécessaire  pour  le"  travaux 
•le  ra^riciiHurp.  et  que  j)ar  <;iiit<'  ou  né- 
gligeait de  niuUiplier  les  uioulouh  i  l  U  s 
béleg  à  cornes:  de  là,  il  déduisiiil  une 
autre  conséquence  :  c'est  que  les  jeunes 
gw  se  serraient  beaucoup  trop  des  che- 
vaux  et  négligeaient  l'usage  do  la  ra- 
'juotte  dans  les  voyages. 

Le  6  Juillet  170Î)  ^'^),  U'  Roi  i-end  un 
Edil  portant  défcnsp  Ar  fiii!"  iprommerce 
le  Intnsporl  de  Castor  chez  les  Eu-an- 

L-»  S  Juillet  ITO.»  lit,  It  (>)ns«'il  passe 
Règlement  au  sujet  des  honneurs  dé- 
<'en)és  aux  Seigneur^  €aiis  les  Ëglisesu  Co 
Règlement  n*o£Ere  plus  d'intf^rêt,  sauf 
l*4rtti*Ie  VI,  ipii  donne  le  droit  aux  Sei- 
gn<^nrs  d'élre  enterrés  dans  le  chœur  de 

m  tAiXs     iJtnkmjisnces,  III,  4iL 
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1  Kg  lise,  sans  payer  le  droit  d'ouverture 
de  teri-e,  mais  seulement  les  autres  droits 
de  la  Fabrique  et  ceux  du  curé. 

Le  5  Août  1709  il),  le  Conseil  expliqua 
son  Règlement  en  disant  que  par  le 
ch(Our  de  l'Eglise,  il  entend  reiidroil  où 
se  trouve  le  hauc  du  Seigneur,  qui  est 
ainsi  enterré, 

Lo  Février  1710  ("21,  rint^nulant  rend 
lui  tliigenient  de  sé|viralion  de  corps, 
pour  cause  do  mauvais  tiailfineiits 

Le  y  Mars  1710  (ti),  l  iuleudanl  rend 
une  Ordonnance  au  sujet  de  Baux  judi- 
ciaires des  biens  des  mineurs  dans  un  cas 
particulier  de  peu  d'importance. 

Le  26  Mars  1710  (4),  l'Intendant  rend 

ini  Ju;;enient  qui  ordonne  et  règle  qu'à 
l'aveuir  les  Baux  judiciaires  seront  faits 
dans  la  justice  des  S»Mgneurs  devant  les 
Juges,  loi*S([u'ils  tiendront  leurs  audiences 
après  uue  puhlicatiùu,  laite  le  jour 
môme  par  l'huissier,  après  néanmoins 
que  le  Juge  aura  été  notifié  d'une  précé- 
dente publication,  faite  le  dimanche  pré- 
cédent ;\  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux 
(111  les  biens  sf>nt  situés,  par  un  hahitant 
rh;iiL:é  à  cet  etl'et  par  le  tuteur  qui  en 
(louiiera  son  cerlificat.  Dcfeuse  aux  Juges 
de  faire  d'autres  procédures  au  sujet  de 
ces  baux,  à  ptnne  de  concussion.  Ayant 
cette  Ordonnauce,  il  fallait  trois  publica- 
tions à  là  porte  de  l'Eglise,  trois  di- 
manches consécutifs  par  un  sergent,  o»» 
qui  était  Irés-dispeudieux  et  prèjudi- 
ciahle  aux  intérêts  des  mineurs 

Le  31  Mai-s  1710  le  Boi  uonune  M. 
Bégou  Intend.uît  ;inx  lieu  et  plae*'  de  M. 
Haudot,  peie.  Ïa;  tiis  elail  ivlourné  en 
France  l'année  précédente,  ayant  élô 
nommé  Intendant  des  classes  de  la  Ma- 
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line  M.  Rau^ot,  père,  continua  en- 
core pendant  longtemps  à  gérer  les  af- 
faires,  jirobableiaent  jusqu*à  rarrlTée  de 

fon  8ucc(»s«i»Mir. 

MM.  Choron  et  Guillard  sont  iiominc^, 
le  5  Mai  1710  (2),  Couiseillei'S  au  Coui^eii 
Supérieur. 

Le  YBème  jour,  le  Roi  nommait  H. 
Dupuy  IJeutenanÛ}énéral  de  la  Prévôté 
de  Québec  en  Pabsence  de  H  Riverin,  et 
M.  Hazeu,  Lieutenant  particulier,  et  M.  de 
Lotlnuière,  ConsetUer  au  Conseil  8upé« 
rieur  (3). 

lie  23  Juin  1710  ('n,  riiileiidant  rend 
une  Ordonnauce  porlaul  que  les  Capi 
laines  de  milice  suivront  immédiatement 
les  Marguilliers  dans  les  processions,  et 
qulls  seront  suivis  des  autres  officiers  de 
milice  ;  l'Ordonnance  se  termine  en  ré- 
glant qur  I«  <^  Captiaines  auront  le  Pain- 
bénit  avant  les  hahilant^. 

Le  25  Juin  1710  (5),  l'InU  iidaul  rend 
une  Ordonnance  entre  les  Marguilliei-s 
de  Blontrëal  et  les  ofRciers  de  Justice,  au 
sujet  d'un  Prie*Dieu.  Cette  Ordonnance 
n'était  que  préliminaire  et  n'a  pas  eu  de 
«uite.  Cinq  jours  après  (6),  riiitendanl 
Raudol  d^rlarant  qu'il  est  sur  son  dépjirt, 
il  est  inutile,  suivant  lui.  do  donner  suite 
à  cette  Ordonnanci!  et  qu  il  vatit  mieux 
que  le  Conseil  Supérieur  soit  nanti  de 
toutes  les  pièces  de  celte  aHkira 

Le  6  Octobre  1710  (7),  M.  de  LaMarti- 
nière  est  nommé  prcuiicr  Conseiller  en 
remplacement  de  M.  de  Lotbinièro,  dé- 
cédé. 

Le  3  Janvier  1711  (8).  M.  de  Monsei- 
guat,  Gretlier-en-Chef  du  Conseil,  donne 

(U  Lu  l'ère  Charlovolx«  11,  S'>4. 

(3)  BcclatrMdWOOMMll  Supérieur,  B,'i,9k 
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pouvoir  à  M.  Hubert,  sous  le  bon  plaisir 
du  Conseil  Supérieur,  de  le  remplacer  sa 
cas  de  maladie  ou  absence. 

L<*  16  Janvier  1711  (1),  l'Intendanl  rend 
un  Jufçemeuf  tjui  oixioniis^  qu'un  jirnc  i»*- 
verbal  fait  j)ar  dos  arbitits  et  ordonné 
par  le  Juge  de  Sainte  Aune,  portant  séjia- 
ration  de  ligne  entre  certaines  terres,8era 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  36  Janvier  1711  (3),  dans  une  procé< 
dure  pour  faire  casseï  le  mariage  fait  en 
contravention  au.x  dispositions  du  Con- 
cile de  Trente,  Monloléon,  le  marié,  re- 
fusa de  répondre,  prétextant  que  le  Con- 
st'il  Supérieur  n'avait  aucune  juridiclioii 
et  demandant  à  être  renvoyé  à  TOfficia- 
lité  de  cette  ville.  Le  Conseil  Supérieur 
rejette  le  déclinatoire. 

Le  20  Février  171 1  (3),  l'Intendant  rend 
une  Oi-donnance  qui  autorise  un  prêtre- 
missionnaire  à  recevt)ir  les  Lestanieuts  de 
sas  paroissiens  malades,  coiunie  un  curé, 
en  observant  les  fonnaiites  prescrites  par 
la  coutume. 

Le  8  Uars  1711  (4),  l'Intendant  fait  une 
autre  Ordonnance  qui  oblige  une  per- 
sonne à  envoyer  son  pourvoi  pour  obte- 
nir la  ratifit  ntioii  qui  lui  a  été  accordée, 
par  le  pt  eniier  vaisseau  en  pjirtauce. 

Le  14  Mars  1711  |r>v  l'Intendant  rend 
une  autre  Ordonnance  qui  rèirle  comment 
doivent  se  faire  les  baux  judiciaires. 
Après  les  publications^  il  est  procédé  en 
présence  du  curé  à  l'adjudication  du  bail 
des  biens  du  mineur  au  plus  offrant  et 
derni^  enchériss<*ur,  dont  il  est  dres^^é 
acte  au  presliytère,  lt'(|uel  est  signé,  tant 
du  curé  que  de  l'iiabilaut  qui  a  fait  la 
dernière  publiealiqn. 

Le  23  Mars  1711  iG),  I  LiUnidant  rend 
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as  Jugemeot,  qui  pennel  à  uo  mineur  de 
vendre  tous  ses  droite  dans  lee  nioceseioiis 

de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  eu  pro- 
venant lui  servir  à  rôlalilisscnx'ut  d'une 
tern'  qui  hii  n  ete  c<jnréUee,  et  qui  dé- 
clare l'aï  qiicreur  de  ces  droiU  proprié- 
taire iucouimulablc. 

Le  i«r  Blai  1711  (1),  l'Intendant  rend 
tme  Ordonnani!8  qui  détermine  les  U* 
mites  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Chambly, 
sur  la  Rivière  Richelieu,  à  trois  cents 
toii^s  au  dossns  et  trois  cents  toises  au- 
àes»,sous  (In  Fort, 

Le  2  Mai  1711  f2),  riutendaul  rend  un 
Jugement,  qui  homologue  uu  lestameut 
reçu  par  un  missionnaire  de  l'Ancienne- 
Loretta  et  en  ordonne  Pexécution. 

Le  6  Juillet  1711  {%  le  Roi  laiifie  les 
concessions  fait<'s  à  MM.  LaBouteillerie, 
L'Espinay,  Charuu,  Ramczay,  Marie- 
Jusseph  Fezenet,  Damours.  DuuiuiiLier, 
Pépin  Laforce,  Longueuil,  Louviguy  et 
Boucher,  à  la  charge  de  porter  foi  et 
hommage  au  Château  Saint-Louis  à  Qué- 
bec, duquel  relèvent  ces  Seigneuries  et 
-autres  redevances. 

Ix-  6  .Tiull.  t  1711  (4),  Arrêt  du  Conseil 
d  ilial  »l-î  Hoi  qui  ordonne  que  les  terres 
dont  ieb  concossions  ont  ôté  faites, 
iûient  mnaeé  en  culture  et  oci  upées  par 
des  habitants,  dans  un  an  et  jour,  sous 
usine  de  réunion  au  domaine. 

Autre  Airét  du  Conseil  d*Ëtai  du  Roi 
du  même  jour  (3),  qui  enlève  aux  habi 
iauts  les  terres  à  eux  concédées,  s'ils  n'y 
tiennent  pas  fen  et  lien  et  ne  1rs  nifltcnt 
en  valeur  dans  l'an  et  jour  de  ia  publica- 
tion de  r-fVrrùt. 

La  cinquième  période  de  Thistoirede 
Tostilution  féodale  commence  avec  ces 
deux  Arrêta,  devenus  célèbres  dans  la 

(1>  E41tt«iOidouitt«et,lU,Ul  * 

m  Pl.,  I.  sas. 
i4>  14.,  m. 


discussion  de  la  loi  abolitive  de  la  tenure 
seigneuriala  Avant  de  commencer  l'exa- 
men des  dispositions  de  ces  deux  Arrêts, 

il  est  à  propos  de  faire  mention  d'une  cor- 
respondance qui  eut  lieu  dans  les  années 
1707  et  17(IS.  entre  Tlntendant  Raudot, 
père,  et  le  nnuuiUc  M.  de  Pontcharlraiu. 
du  moins  en  autant  que  les  suggestions, 
contenues  dans  cette  correspondance,  au- 
raient pu  exercer  quelqu'influence  sur  le 
jeu  de  fief  en  Canada,  si  elles  eussent  été 
aJniitt'cs  et  mises  en  vigueur.  Dans  une 
It'ltrr  du  10  Novembre  1707,  M.  Raudot 
signale  au  ministre  des  faits,  qui,  à  son 
avis,  sout  des  abus  sérieux  dans  le  gou- 
vernement du  Canada,  et  plus  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  conces- 
sions de  terre  :  i  Plusieui  s  habitants,  dît-il, 
ont  travaillé  sur  la  parole  des  Seigneura, 
d'autres  sur  de  simples  billets  qui  n'ex- 
primaient point  les  charges  de  la  conces' 
sioa  II  est  arrivé  de  là  un  grand  abus, 
qui  est  que  ces  habitants,  qui  avaient 
travaillé  sans  un  titre  valable»  ont  été  as* 
sujétis  à  des  rentes  et  &  des  droits  fort 
onéreux,  les  Seigneurs  ne  leur  voulant 
donner  des  contrats  qu'à  ces  conditions, 
les4fnrlles  i]*;  étaient  obligés  d'accepter, 
parce  i[\h'.  sans  ct'Ia  ils  auraient  peixiu 
leurs  travaux;  cela  iail  que  presque  dans 
toutes  les  Seigneuries  les  droits  sontdi^ 
férenis;  les  uns  paient  d'une  façon,  les 
autres  d*ime  autre,  suivant  les  différents 
caractères  des  S<;igneurs  qui  les  ont  con- 
cédés.... Je  croirais  donc,  Monseigneur, 
<ons  votre  bon  plaisir,  que  pour  inettre 
les  choses  dans  nne  espèce  (ruiutui mité 
et  iainî  aujt  iiabiUmls  la  justice  qne  les 
Seigneurs  ne  leur  ont  point  faite  jusqu'à 
préiient,  et  les  empêcher  de  leur  faire, 
dans  la  suite,  les  vexations  auxquelles  ils 
seront,  sans  doute,  e\]H)sês.  qu'il  serait 
nécessaire  que  Sa  Majesté  donnât  une  dé- 
claration qui  réformAl  et  qui  réglAt 
même,  i»onr  [  avenir,  tous  les  dmits  et 
rentes  (|ue  les  Seigneui-s  se  sont  donnés 
et  quUls  se  donneront  dans  la  suite,  <it 
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que  Sa  Majesté  ordonnât  quUls  prissent 
seuil  nii'iit  |iar  chaque  arpont  de  cf  quo 

contiendraient  les  concetisions  un  sol  de 
rentp  et  un  rhapon  jiar  oharnio  nrpenl  de 
front,  ou  '20  s(i1ï>  ;m  choix  ilu  n-devable  ; 
ijvi'on  supiaiiiiàl  la  clause  de  préférence 
(le  reirait)  que  le  Seigneur  se  donne  dans 
les  ventes  pour  les  héritages  rôturiers; 
qu*on  supprimât  aussi  le  droit  de  fourha- 
bal  ;  que  dans  Ifs  endroits  où  il  y  a  de 
la  pèche,  on  rrdiiisît  les  droits  dn  Sci 
gnfMir  an  !<)'■,  iiUKMiirut  rt  t^iTiijîl<*nirnt 
sans  autres  conditions;  qu'du  ((iiim'i\;U 
aux  Singueui-s  le  droit  de  banalité  en  fai- 
sant bfttir  un  moulin  dans  leurs  Seigneu- 
ries dans  un  an,  sinon  qu'on  les  déclarât 
déchus  de  leurs  droits,  sans  que  les  habi- 
tants fussent  obligés,  lors((u'il  y  en  aurait 
un  dt*  bàli.  d'y  aliei"  faiif  nn)udre  leurs 
grains  ;  sans  cela,  Mous(  i;:iu  n  r.  on  ne 
viendra  jamais  à  boni  de  leur  faire  1  Atir 
des  moulins,  de  la  privation  desquels  les 
habitante  souilh^nt  beaucoup,  n'étant  [las 
en  état,  &  cause  de  leur  peu  de  moyens, 
de  profiter  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur 
a  faite  en  leur  accoidant  la  permission 
d'en  liAtir  rn  r,is  ijiic  l<»s  Sf'igncurs  ne  le 
bssiiit  iliuis  lui  an.il  — iSavoii'  [Mv  l'AiTèl 
du  4  Juiu  IG8G).  M.  de  l'ontchartraiii  ré- 
pond, à  la  date  du  13  Juin  1708  :  «  Il  se- 
rait fort  à  désirer  qu'on  put  réduire  les 
droits  seigneuriaux  dans  toute  rétendne 
«lu  Canada  sur  le  même  pied.  Voyez  ce 
<îui  se  iM)urrait  faire  pour  cela  et  rendez 
nven  ronijite....  A  l'égard  des  redevnnrcs 
que  lou  paie  aux  Seigneurs,  ré\;ilii;iii<m 
douteuse  plaint  ne  doit  être  qu  m  cas 
que  Tespècc  mancjue,  à  moins  que  dans  la 
concession,  il  ne  soit  dit,  au  choix  du 
Seigneur  ;  mais  Je  serais  d'avis  d'abolir 
ces  redevances,  [kirce  que  c'est  matièi-e  à 
vexation.  Je  verrai  ce  qui  se  ]»ouna  faire 
sur  cela  el  je  vous  en  inlni inciai.  A 
1  égard  aussi  des  fiuns  tianauA.  il  n'y  a 
qu'à  se  confonner  à  l'Arrt^l,  qui  a  été 
rendu  en  l'année  1666  qui  a  statiié  sur 
cela  et  le  suivre.»  II  ifest  pas  question  de 


fours  dans  cet  Arrêt  ;  il  ne  parle  que  do 

moulins  banaux. 

Si  les  suggestions  de  M.  Haudot  avaient 
été  adoptées,  elles  auraient  attesté  d'une 
manière  bit  n  sensible  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  jusqu  ou  dans  le  systi-mc  du 
temps,  iKJuvait  aller  rinlen-ention  du  Roi 
dans  les  concessions  de  terres  coloniales 
On  voit  que  jusi]uïi  la  fin  de  la  quatrième 
période  de  notre  institution  féodale,  le 
jeu  de  fief  était  illimité,  c'est-à-dire  (jn'il  i 
jiouvait  s'étendre  à  la  totalité  du  »juait 
dn    fief    avec    cette    diirérem'e,  que, 
quant  aux  terres  en  friche  il  étiiit  obli- 
gatoira  pour  le  Seigneur,  tandis  qu'il 
n'était  que  facultatif  quant  aux  terres 
que  le  Seigneur  avait   défrichées  et 
mises  en  valeur;  ayant  ainsi,  sous  ce  dér- 
ider rapport,  le  caractère  du  jeu  de  fief 
de  l'article  51  di'  la  Coulinne  de  Paris. 
Mais  le  Seigneur  canadien  en  se  jouant 
ainsi  de  son  fief,  pouvait-il  légalement, 
comme  le  Seigneur  en  France  sous  Tem- 
pire  de  cette  coutume,  recevoir  les  deniers 
d'entrée,OUti clesccuset  rentrs?  Non,  nous 
disent  ces  deux  Arrêts.  La  défense  (pTil 
fait  an  S«^i<,Mienr  f]r  [irendre  (b»s  deniers 
d'entrée,  jointe  à  l'mjouctUMi  de  (  (iiice- 
der  seuU'inenl  à  titre  de  rede%ance,  y  ist 
écrit  en  termes  trop  formels  et  trop  pré- 
cis (1). 

Depuis  ces  Arrêts,  les  Seigneurs  de- 
vinrent oltlifiés  de  concéder  leni-s  terres, 
et  à  titre  de  redevance.  Ni  la  loi,  ni 
l'usage  n'ont  fixe  le  tanx  di>  cens  et 
K  iiirs.  excepté  dan.-'  le  <  as  d  une  conces- 
sion par  le  Gouverneur  et  rintendaotjjur 
le  refus  du  Seigneur. 

Le  7  Juillet  1711  M.  Bouar  est 
nommé  Lieutenant  particulier  de  la  Juri- 
diction de  Montréal,  et  M.  Rivet,  Greffier 
de  la  Prévôté  do  Québec. 

Le  3  Novembre  1711  (3),  l'inlendaut 

(U  OltKonaUuns  dv  .SU  U  II.  LaiaDt*bii& 
(2)  Registre»  du  Ooiiien  Bvpertoor,  B;  f^M, 
(4)  Bdit*  «t  OidonnancM,  III,  U6, 
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ivnd  nu  Ju^«?niant  qui,  sur  les  roiitosta- 
tions  des»  créanciers  d'une  succession  |)Our 
c«*qiit  revient  à  la  veuTe  du  défunt  en 
terondes  noces,  les  condamne  A  pnyer,  & 
cette  veuve,  une  certaine  somme  pour  son 
pr»'<  ipii{,  oiilr»'  son  douairo. 

Roi  .ucorde  à  M.  do  I^7lbini<Mt',  une 
dis[i«^ns*'  iVîï2<'  pour  ôlw  ivrw  ati  Con^<'il 
Siii»'ri''ur.  «Ml  qualiti'  de  Conseiller.  Celle 
di>i»iMist'  est  «Muegislrée,  le  G  Novi'inbre 
iîtf  (i).  Ce  Conseiller  opirH  avoir  été 
marié,  s'est  fait  prêtre,  au  décès  de  sa 
femme,  et  dans  le  même  temps  il  a  été 
reço archidiacre  di!  Dinoèse  de  Québec 
el  ,1  consiTVC  sa  jjlarc  do  Coiist  ilîer  ;\yrc 
m\  .niicioiniPté,  (|iioiqtril  y  ojit  un  Con- 
seill.T-CIerc  au  Conseil.  Il  ehl  mort  en 

1^14  Juin  1712  le  Roi  jiurauie  M. 
GoliPt  Procureur*Général  du  Roi. 

E  Lazenx  remplace  M.  de  Villeray  au 
Conseil  Supérieur,  le  18  Juin  1712  (3),  et 
le  ^,  il  obtient  des  Lettres  de  Disiiense 
d'incompatibiliié.  I>e  28  ;ius5i,  M.  Darti- 
gT)y<-st  nommé  Lieutenant  particulier  de 
là  ville  de  Quél)ee, 

l/'  ?'2Jnîn  171-2  (i»,  le  Roi  ordonne  la 
'*oi).-.}nic*ioii  (l'un  l'"ort  à  Cliauildy. 

Lp  1  i  S«  i*l»'nibre  lîl?  i"»!,  !«•  rend 
^11  KdU.par  lequel  il  etabliL  la  Louisiane 
«t  accorde  le  commerce  du  ]»ays  à  An- 
biiue  Crozat  L'étendue  de  ce  [Kiys  est 
Wnicpar  les  terres  du  Nouveau-Mexique 
«t parcelles  dci>  Ane;lais  de  la  Caroline, 
••t  c/jmpn.'ud  les  établiss«'nivnts,  ports, 
^J-jvn's  et  rivières,  et  principalement  les 
Kt  et  hâvre  de  l'Ile  Daupliiue,  ap^ielee 
*ulrefols  de  Massari-e;  le  Ileun;  Siiiiit- 
Uuis,  autrefois  appelé  Hississipi,  depuis 
'•^botd  de  la  mer  jusf|u'aux  Illinois,  en* 
^ble  les  rivières  SaîQt-Pbilippe,  auttv> 

li)  R««i«trM «tn CcMwell aa|i«rteor,  B,%sr. 

(X 

*t,  s;. 
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fois  appelée  des  Missouris  et  Saint  Hié- 
rôme,  autrefois  appelée  Ouébachc,  avec 
tons  les  pays,  contrées,  lacs  dans  les  terres 
et  les  rivières  qui  tombent  directement  ou 
indirectement  dans  cette  partie  du  fleuve 
Saint- Louis.  L'étendue  ci-dessus  est  com- 
prise sous  le  nom  de  Gouvernement  do  la 
Louisiane,  (|ni  est,  par  l'Edit,  dépendant 
du  (jouveiiiement  général  de  la  Nou 
velle-France  et  y  demeure  subordonné. 
Les  Ëdits  et  Ordonnances  et  Coutumes  et 
les  usages  de  la  Prévôté  et  Vicomté  de 
Paris  doivent  être  observés  j»our  lois  et 
coutumes  dans  le  pays  de  la  Louisiane. 
Le  trait*''  en  faveur  de  M.  Crozal  est  pour 
quinze  ans. 

Au  moment  où  col  Edil  elail  rendu,  il 
n'y  avait  à  la  Louisiane  que  vingt-huit 
familles,  plus  misérables  les  unes  que  les 
autres  (II.  Les  juvinirrs  COlons  furent  d«îS 
Canadiens.  Louis  XIV  nomma  JML  de  la 
Moltr  (Cadillac.  Gouverneur  en  remplace- 
ment de  M.  de  Muys,  mort  en  se  rendant 
en  Amérique.  M.  Duclos  eut  la  charge  de 
G)nmiissaire-Ordonnateur  à  la  place  de 
H.  d'Artaguette,  rentré  en  France,  et  un 
Goneeil  Supérieur  fut  établi  pour  trois 
ans,  com{)osé  de  ces  deux  fonctionnaires 
et  d'un  Grellier  avei;  pouvoir  de  s'ad- 
joindre de>  membres.  V.o  Conseil  était  un 
lril)iiii.il  gênerai  pour  les  ailaires  civiles  (  ^ 
et  cnmin<'lles,  grandes  ou  petites,  il  de-  j 
vait  procéder,  comme  on  Ta  vu,  suivant  i 
la  Coutume  de  Paris,  dont  les  lois  furent 
seules  reconnues  dans  ce  pays  comme  I  | 
elles  l'étaieul  déjà  en  Canada.  Celte  or- 
gauisiition   était    ]»nremeuf   despotique,  j 
puisque  l'administialioii  militaire,  civile  j 
et  judiciaire  se  trouvait  reunie  dans  le.».  1 
mêmes  maius.  M.  de  la  Motte  CadiUag  i  i 
débarqua  a  la  Louisiane  en  1713.  La  nou'  I  ' 
velle  colonie  devint  plus  que  jamais  une 
exploitation  mercantile.  Ix*  Gouverneur, 
associé  de  M.  Crozal,  dirigea  toute  son 
attention  vers  le  commerce  (2).  Pour  en 

(U  Uarnenii,  M.  UW. 
Ctiorlcvolx,  II,  aiî. 

(2)  Uorneau,  II, 
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finir  avee  la  Loaisiane,  disons  de  suite, 
que  ce  ne  fui  pas  une  affiiire  heureuse, 
rt  en  1 71 7,  M.  Ooxat  remit  son  privilège 

ail  Roi  (Il 

\a'  Palais  (lu  Consoil  Snijérinitr,  nyniil 
Atf^  di^trnil  par  inr(»nflie  dans  la  nuit  du 
.Van  ()  .laiivicr  1713  (2),  les  s^anci^  du 
Constnl  curent  lieu  dorénavant  ù  l'Evùché. 

A  la  suilf  do  guerres  c^nlinuelles^  la 
pnis  fut  signée  le  1 1  Avril  1713  à  Utrecht, 
entre  la  France  et  l'Espagne  d'une  part, 
rAnf^leteme,  la  Hollande,  la  Savoie,  la 

Prnsse,  le  Danemark  et  l»'s  princes  ron- 
fédéi*és  de  rAllcinnfrne  do  l'aulic  (3).  Par 
les  stipulations  do  ce  traité,  «la  France 
abandonne  l'Ile  do  ÎNiint  Christophe  à 
TAuglelerre  ;  elle  remet  à  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  la  baie  et  le  détroit 
d'Hudson,  avec  le  pays  qni  en  dépend. 
Li  Compagnie  du  Nord,  établie  à  Québec, 
laisse  les  forts  de  la  Baie  d'Hudson,  en 
r^lat  où  ils  étaient,  avec  l'arlilltTie,  les 
boulets,  eti-.;  elle  euipoi'te  seulement  sa 
marchandise,  u 

liOuis  XIV  cède  à  l'Angleterre,  article 
XII;  «la  Nouvelle-Ecosse,  autrement  dite 
Acadie,  en  son  entier,  conformément  à 
ses  anciennes  limites,  comme  aussi  la 
ville  de  Port- Royal,  nommr^e  Annapolis» 
Royale,  la  ville  et  le  fort  de  Plaisiuice  et 
autrts  îionx  occupés  i»ar  les  Français 
dans  l  lle  de  Terreneuve.  Aux  Françciis 
restait  le  droit  de  pêcher  et  de  faii'u  sé- 
cher le  poisson,  depuis  le  Cap  Bonavista 
jusqu'à  la  Pointe  du  Nord,  et  de  la  Pointe 
il»  Nord  ju«i]u'à  la  Pointe  Riche  ;  llle 
ilu  Cap  Breton,  et  ton  les  les  autres  quel- 
conqui»,  situées  dans  Tembouchure  et 
«lans  le  ^olfe  de  Saint-Laurent,  demeurent 
à  1  avenir,  h  la  France,  avec  reiitiêie  fa- 
cnllo  au  Hoi  trùs-chrétieu  d'y  iortiiier 
une  ou  plusieurs  places.  Les  habitants 


du  Canada,  et  autres  sujets  de  la  Pranœ, 
cessent  de  molester,  à  l'avenir,  les  cinq 
nations  ou  cantons  des  indiens  soumis  à 

la  riraiide-Biftafiiie,  et  les  autres  nations 
de  l'Amérique  amies  de  e(>lte  Couronne; 
pareillement  les  sujets  de  la  Crande-Hre- 
tagne  se  comportent  pacifiquement  en- 
vers les  Américains,  sujets  ou  amis  de  la 
France.  » 

On  peut  juger,  dit  Raynal  (1),  combien 
ces  sacrifices  avaient  dù  coftter  k  la  fierté 
de  Louis  XIV,  surtout  de  céder  des  pos- 

sesssions  qui  formaient  avec  le  Canada 
l'imnience  pays  connu  sous  le  nom  glo- 
rieux de  Nouvelle-France.  (2> 

Après  cette  guerre,  le  (Gouverneur  M.  de 
Vaudreuil  s'occtij[»a  acliveuietil  à  guéru- 
les  maux  du  passé  ;  son  attention  se  porta 
sur  le  commerce  et  lesflnances.  Il  fallaitde 
toute  nécessité  rétablir  le  crédit  de  la  co> 
lonie  pourdonnerplusd'activitéeauoom^ 
merce. 

Le  30  Janvier  1713  (3),  le  Conseil  rend 
un  Al  l  èt  par  Ie(jne!  il  est  ordonné  t}ue  la 
requèle  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint  Fort,  tendant  à  le  recevoir  appelant 
comme  d'abus  de  sentence  rendue  eu  Tof- 
flcialité  de  Québec  entre  lui  et  Çaiherine 
Damieus,  sa  femme,  sera  communiquée 
avec  les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Pro- 
curenr-Général.  Li  n  quête  tendait  à  fain^ 
intiiutH  M.  le  promoteur  pour  voir,  en  in, 
fumant  la  sentence,  déclarer  qu'il  a  ele 
mal,  uuUement  et  abusivement  prouoii> 
cé  au  chef  seulement,  qui  défond  au  dit 
6aint  Fort  'de  contracter  mariage  et  oi> 
donner  qu'en  s'acquittant  du  devoir  de 
chrétien  catholique  r<miain,  ne  se  rencon 
trant  anrnu  obstacle  en  lui.  le  saer iî^ifnl 
du  mariagf  lui  sera  administre,  uuuot>6i- 
taut  l'incapacité  prétendue  par  la  dite 
sentence.  Le  PrûrureuMvénénil  devait 


Ci)  Kdiu  et  (>nIonnanc«a,  U,  Ml 

(8)  L'AbM  FerluMV  lii  M> 
BllMUid«  I,  2BX 


<l)HIMd«»dMliidm. 

(3)  Uaraeau,  1 1.  d 
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moanieUro  au  GomeU  aes  conclusions 
pour  être  oidonDé  ce  que  de  droit 
On  voit  ici,  dit  M.  de  Bellefeuille  (1), 

qn'i!  «'npissail  â'nno  qiipslion  malrimo- 
niali-,  (jiii  fui  (l'abord  portée  (levant  le 
tribunal  tlo  l'évèque,  lequel  avait  juouon- 
cé  en  première  instance  un  Uéci-el  défen- 
dant i  Saint  Port  de  contracter  mariage, 
probablement  à  cause  d*an  empêchement 
dirimantqui  se  trouvait  en  sa  personne. 
Cette  procédure  était lorfaiteinontconfor* 
me  aux  lois  franrais<^  qui  déférainU  ex- 
rlnsivemcnt  aii.x  jiijzcs  d'K^Mis»'  la  con- 
uaïAàam:»'  tics  causes  niatrinuiiiialob,  sauf 
toujours  l'appel  comme  d  abu»  ^2). 

Le  Conseil  Supérieur,  dans  cet  appel 
comme  d'abus,  condamna  aux  dépens  le 
promotiMii  .qui  avait  fait  défaut  le  3  Juillet 
171 J  Voici  la  teneur  de  cette  condam- 
nation : 

«  DéfatU  à  Jacques  Sivredit  Riint  Fort, 
«l^'ni'Hir.iiil  fu  ccltt'  villf».  Deniandrur  en 
ivquète,  présent  en  pi3ibouue  eonlre  Mes- 
sire  Philippe  Boucher,  prêtre  curé  de  la 
Paroisse  de  SL  Joseph,  et  promoteur  de 
rofflcialité  de  cette  ville,  Défaillant  ;  fau- 
te d  èlre  roini)aru,  ni  j)ors(min'  jtour  lui  a 
l'a-ssiguation  à  lui  donnée  le  9  Mai"s  der- 
ni'T.  et  Exploit  d'avenir  du  premier  de  ce 
tiiuia.  ICchcaiit  ce  juur.  <•!  sfjil  sifriiifié.  El 
le  dit  DéfaUlaut  condamne  aux  deviens 
du  présent  défaut.  « 

En  Ma»  1713  (4),  le  Roi  rend  un  Edit 
de  création  de  Commissaires  généraux  et 

«le  Commissjiires  proviiidauz  des  Inva- 

hdes  de  la  Marine. 

Le  11  Mars  1713  (5),  rinleudant  Begon 
rend  sa  prcmitu'c  Ordonnance  qui  exemple 
À  cau£>e  de  sa  commission  d«*  Dépulé- 
Grand-Voyer,  M.  Duchouquel,  du  loge- 

(0  Avw  Chii^iiiM^  V.SBS. 

Jorrmcnu  1 1  déUbérsUona  du  Coaaeil  ttapéiieur, 
Ulto«lOittaia«iie*<b 
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ment  des  gena  de  guerre,  de  la  Tutelle, 
Guralelle  et  autres  charges  et  fonctions 

publiques. 

Le*27Mars  171:1  (1).  l'Intendant  rend 
un  Jugement  condauuiaiit  huit  habitants 
à  îh'iyer  la  dlme;  vl  par  une  Ordonnance 
du  même  Jour  fi),  il  ordonne  que  le« 
dîmes  soient  portées  au  presbytère. 

Le  18  Avril  1713  (3},  llntendant  rend 
un  Jugement  qui  réunit  au  Domaine 
seigneurial  six  arpents  de  terre  sur  douze 
arp<'nls  concédés  à  un  nommé  Gaultier, 
faute  d'avoir  cultivé  ( es  six  arpents,  et 
qui  oblige  ce  dernier  de  preudi-e  un  titre 
pour  les  six  arpents  qui  lui  restent,  k'ia 
charge  de  payer  au  Seigneur,  tous  les 
ans,  au  jour  et  féte  de  Saiut>Rémi,  dia 
sols  et  un  chapon  ou  vingt  sots  au  choix 
du  Seign><ur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
SIX  ar{ients. 

Le  20  Mai  1713  (4),  le  Conseil  rend  un 
Arrêt  {wriant  règlement  qui  lait  défense 
au  Seigneur  Duchesnay  de  concéder  au» 
Gun  emplacement,  dans  le  Bourg  de 
Fargy,  à  fieauport,  &  plus  haut  titre  do 
redevance  qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et 
un  [loulet  de  rente  seigneuriale  pour 
chaque  arpent. 

1^  6  Juin  17I!Î  (Ôi.  l'Intendant  con- 
damne uu  habuanl  à  donner  du  (/é(;out)«r/ 
à  son  voisin:  Tombrage  du  bcMS  étant 
préjudiciable  à  la  culture  du  grain  sur 
la  terre  de  ce  dernier. 

Le  U  Juillet  1713  (6),  Tlntendant  coiv-  ' 
damne  deux  habitants  à  cent  livres  d'a- 
mende pour  avoir  chassé  sur  les  terres 
de  la  Seigneurie  Beaupré,  sans  permis- 
sion. 

En  Septembre  1713  (7),  le  Roi  fait  don 
au  Chapitre  de  PEglise  Cathédrale  d^ 

(1)  i-Àllt.setOnlontiMi««i,  1IJ«  Uii 
{2^  I(L,  II.  4a& 

(8)  m.,  \n,ibt, 

(I)  /d.,  II,  IBL 

mu. 

(7}ai;],«a 
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Québec  de  la  somme  de  trojB  mille  livres 

par  an,  à  pr^'ndre  sur  son  Joui  ni  no  tm  la 
Nouvelle  l'iaiH  o.  f,t'  Roi  raconte,  dans 
ro  (locnnii'iit,  «:onunt'nl  a  ou  lieu  la  no- 
mination de  Mj;r.  de  Laval. 

Mgr.  de  Saint-Valliur  arriva  à  Québec, 
U  IS  Août  1713  (1).  Il  avait  étô  éloigné 
de  son  diocèse  peadaiit  treize  an&  Avant 
son  départ  da  Paris,  il  fut  informé  ({ue 
11!  Roi  venait  Je  nommer  comme  coadju- 
te(n'  à  I  Rvèchf^  de  Québec,  le  H.  P.  de 
Mornay,  ganlien  des  Capucins  do  Mou- 
don.  Cependant,  ce  dernier  crut  devoir 
résider  en  France  et  ne  point  se  rendre 
encore  au  Canada. 

Le  9  Septembre  1713  llntendant 
rend  une  Ordonnance  pour  faire  eiécuter 
un  acte  Je  répartition  iK)nr  la  construc- 
tion d'une  Eglise  à  Boucherville,  paynlile 
on  arfjt  Ht,  en  bled  ou  en  travaui,  à  pro- 
portion (lis  torres  possédées. 

Le  27  I).>rrtnl)re  1713  (3),  l'iutendanl 
renil  inie  Ordonnance  défendant  aux  ha- 
bitants d*enlever  du  Imis  sur  les  terres 
dbnt  ils  ne  sont  pas  propriétaire& 

.   Le  19  Mars  1714  (4),  te  Roi  rend  une 
/  Ordonnance  qui  accorde  encore  une  am* 
'  nistio  entiènî  aux  coureurs  des  bois, 
I  jiourvu  (jn'ils  revioiinent  à  leurs  domi- 
cile»;, sons  nn  (  '  i  t.iin  délai,  ajirès  s'èire 
rendns  au  lorl  (U^  MissilimaKina  |M>ur 
"  y  servir  suivant  les  ordres  qui  leur  eu 
seront  donnés  par  Tofflcier  ([ui  y  corn- 
I  mande,  s*U  est  jugé  à  propos  pour  le 
bien  et  la  tran(iuillité  du  pays  de  faire  la 
'  guerre  à  «luebpie  nation  sauvage.  En  cas 
Je  roiitnivention,  les  Com*ours  des  bois 
■  s. unit  punis  suivant  touliî  la  rigueur  des 
j  OrJoniiain-es. 

Le  12  Mai  171  i  ((>},  le  Koi  nomme  M. 

(1)  L'Abbé  Ferland,  11, 8M. 

(81  Bdlta  etOrdomwiice^  II,  4K. 

(4)  ItL,  1,  841. 

(ô)  Im  Hmitan.  prot»  iice  .^fi-fuilimaiiinac, 
iti)  Kdits  (!t  OrdouiumceK,  III,  V2, 


do  Saint  Simon,  Prévôt  dos  Maréchaux 
d«'  Fr;iii'-e,  eu  remplacement  de  son  fils. 
S»'^  allnluitions  sont  d'informer  conti"? 
tou.«>  i»rev(  uus  Je  crimes,  les  décréter  et 
les  juge,  en  dernier  ivssort,  assisté  des 
officiera  royaux  et  de  personnes  graduées 
cïj  nombre  porté  par  les  Ordonnances;  et 
particulièrement  connaître  de  tous  vols, 
assassinats,  de  guet-apens,  meurtres  cora- 
inis.  jiar  p>^tsnnnes  non  drimiciiiéos  et  gtV 
nerali'iiii'iit  dr  tuus  les  ciimos  dont  con- 
naisst'nt  les  PrévôU»  des  Maréchaux  de 
France,  suivant  et  conformément  aux 
£dits  et  Ordonnances. 

Le  même  jour,  12  Mai  1714  {\)^  le  Roi 
nomme  M.  Je  SainUSimon  à  la  première 
charge  vacante  de  Conseiller  et  lui  donne, 
en  aHenda!)!.  séance  au  Conseil. 

même  jour,  1*2  Mai  1714  i'3u  M.  de 
Tonuancourt  est  nouuué  Lieuu*nant-Gé- 
néral  des  Trois-Rivières,  et  M.  de  Gonrval 
est  nommé  en  même  temps  Procun«ar 
du  Roi  au  mémo  endroit. 

I>o  3  Juin  1714  i'M,  Tlnteudant  condam- 
ne les  habitants  à  donner  à  lonrs  sei- 
gneurs les  journées  de  corvée,  iK)rt<?es  en 
leurs  titres  Je  concession.  Le  Seigneur. 
Déjordy,  eu  question  dans  cette  Ordon- 
nance, consent  à  leur  donner  une  com 
mune,  à  condition  ([u*ils  la  fassent  ei> 
clore  do  pieux  et  lui  donnent  une  journée 
de  corvée  par  chaque  babilalion.  I/Iii-: 
tendant  ne  statue  pa?  <ni'  celle  dernière, 
proiujsilioii,  mais  {«Minel  aux  haliituilsi 
de  s'exempter  Je  ces  corvées  en  payant 
quarante  sous  pai*  corvée. 

Le  7  Juin  1714  (4),  l'futendant  rend  uti 
jugemcntqui  condamne  certainsseigueun^ 
et  leurs  h.ilnfanis  do  Convenir  d'un  expert 
pour  évaluer  les  donmiages  causés  par  la 
dame  (ch.ni^'^é^i  dn  tnnnliîi  Seigneurial. 

Lf^  15  Jum  171  i       riiUendanl  i*eud 

(3)  M.,  H,  «7. 

(4)  FxIlUi  pt  <^r<toilllMlOMi,  III,  ISL 

(5)  Id.,  il,  43)). 
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un  jugemeat  qui  valide  un  retrait  Sei- 
gneurial sur  offre  de  rembourser  le  prix 
de  rente. 

Le  19  Juin  1714  (1),  rintcDdani  con- 
daiune  un  Seigneur  à  pâmer  titre  à  a» 

habitant  et  ù  établir  line  ^tersonne  dans 
SI  Seigneurie  pour  recevoir  les  rentes. 

fin  Juillet  1714  {%  lo  Roi  donue  ses 

Letlreîi-PaliMiles,  en  forme  d'Edit,  concer. 
liant  lt>s  jn>iirf><  de  Tlie  de  Montréal  et  de 
lii  Côte     Sum  Sulpice. 

Comme  on  l  a  vu,  loi-s^pi'il  a  été  ques- 
liau  de  la  création  d'une  justice  royale 
^  dans  rile  de  Monti^jal,  la  haute  et  moyen- 
ne  justice  avait  été  enlevée  aux  Seignenrs- 
ecctésiastiques.  Dans  TEdit  de  création  de 
cette  justice  royale,  il  s'était  glissé  quel 
erreurîî,  (.Mi  mettait  en  doute  que  les 
S-'iîrîHnii"s  puî^sent  exei*cer  la  basse  justice  : 
cei  hidil  a  jtour  bnl  de  la  h'nr  acrorder, 
daitô  nie  de  Montréal.  Il  en  ♦'sl  de  nit''ia«? 
de  h  haute  et  moyenne  justice  de  la  Côte 
8iÎDt8nlpice,  qui  est  rénnie  à  la  justice 
royale  de  Montiéal,  comme  la  basse  jus- 
tice est  réunie  à  celle  de  la  même  Ile.  Le 
l«s-ju8iir.iLT  a  le  |K)uvoir  de  con  naître  en 
pn'iiiit'!.'  instance  de  toutes  hfs  mnlcsta- 
.  lioiis,  (jiii  naissent  du  recouvri  nit^il  ou 
•  teconnaissaucc  des  cens  et  reaies,  rede- 
vanceSf  lods  et  ventes,  quints,  reliefs  et 
tottt  les  droits  et  devoi»  seigneuriaux  et 
fèodaux«  à  tellcss  sommes  qulls  peuvent 
nsater, qui  sont  prétendus  <^tre  dus  par 
^  terres,  flefs  et  Seigneurie  de  Montri^al 
H  (ié{>ondantes.  Les  appels  de  cette  basse 
justice  ont  lien  d>'vant  les  juges  de  la 
jiKtice  royal.»  de  Montréal. 

Lffpui»  cet  Edit  date  l'abolition  des  jus- 
^ticn  chez  les  Seigneurs,  parce  que  cela 
puiisaii  au  progrt'S  de  la  colonie;  (3) 

Le  10  Septembre  1714  (4)»  le  Conseil 

«JCLSO. 

(0  MUH  nininimwiMiwL  II,  m 


l'end  un  arrêt,  qui,  sur  re<}uêle  du  promo- 
teur en  roffidalité  de  ce  (lays,  renvoit 
Herre  LeBoulanger,  sa  femme  et  sa  fllle, 
en  la  dite  officialité  pour  y  continuer  les 

procédures  juir  eu.\  commencées  à  l'cn- 
confre  (lu  piTc  .Tos  ph  Dcneys,  Rccollet. 
Il  est  dit  dans  cet  arrêt  ifue  ?i  1»»  pére 
Deneys  a  coniniis  un  cas  iirivilégié,  l'art 
38  de  l  Edil  de  IG'.)Ô  (Ij,  sera  exécuté  ]jar 
les  deux  juridictions.I/oiBclal  était  H.  Tbi- 
boust  et  il  a  été  récufé.  L'Evèque  agissait 
en  son  Heu  et  place.  La  requête  lui  avait 
été  communiquée  {tar  le  promoteur  Cal- 
varin,  qui  était  accusé  de  lui  avoir  coni- 
niuni(jué  aussi  louti-s  les  picces  du  procès. 
Le  Conseil  tléclare  que  Calvarin  a  agi  con- 
trairenuiijl  à  l'Ordonnance  criminelle  (2) 
et  ordonne  qu'il  soit  nommé  un  autre 
promoteur  et  un  autre  officiai  par  TEvé- 
que.  Cet  Arrêt  est  très  important  en  ce 
qu'il  reconnaît  comme  lois  du  pay.s,  un 
£dit  et  une  Ordonnance  non  enregistrés. 

Outre  les  actions  purement  personnelles 

que  rOfficial  itoujoni-s  nommé  par  l'E- 
véquci.  coiuiait  entre  Ecclésiastiques,  ou 
quand  ie  delendeur  est  ecclésiastique,  il 
connaît  encore,  entre  Laïques,  de  quatre 
genres  de  causes,  savoir  :  des  dîmes  au 
pétitoire,  du  mariage  quant  k  sa  validité 
ou  invalidité  seulement,  de  Thérésie  et 
de  la  simonie.  L'Oflicial  connaît  aussi 
des  crimes  coiiiniis  par  les  Ecclésias- 
tiques, pour  ce  qui  «  st  du  délit  commun. 
Mais  il  ne  peut  jamais  im^ioser  que  des 
peines  canoniques;  et  quand  les  crimes 
méritent  des  peines  corporelles,  c*est  tou- 
jours aux  Juges  séculiers  d*en  connaître. 
Les  officiaux  sont  tenus  d'observer  la 
forme  de  procéder  prescrite  par  les  Or* 
donnances  royales,  ainsi  qu'il  est  porté 
en  l'ariicle  I  du  titre  I  de  lOrdoimance  de 
I6(>7.  La  raison  est  que  ce  sont  des  Lois 

0)  Cet  KiHt.  «nleai  imouibSU*  US,  tfft  JmdmHi 
«nrefl»e*. 

(2)  liUle  ii'u  jAinidii  6té  enragMtSe  •!  pooriaiit  éDe 
Mt«ansU(«M  emmewSirattiiauiMl» 
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générales  qui  lient  également  tous  les 
sujt?ts  du  Roi  (I). 

Le  promoteur  est  un  Ecclésiastique, 
qui  est  la  partie  civile  dans  la  juridic» 
tion  ecclésiastique,  de  sorte  que  c^esl  lui 
qui  requiert  pour  Tiniérét  public,  comme 
lo  Procureur  du  Roi  dans  les  coui-s 
laïques;  et  c'est  à  lui  qnappartirnt  le 
droit  de  fairo  informer  d'ofTice  l'ontrc  les 
Kcclésiastiqiics  qui  sont  eu  faute,  et 
aussi  de  maintenir  la  discipline  ecclésias- 
tique (2). 

Le  4  Janvier  1715  (3),  riotendant  rend 
une  Ordonnance  qui  commet  un  notaire 

pour  procéder  h  rKlection  d'un  Tuteur  et 
d'un  Subrogé-Tuteur  à  des  mineurs  et 

faire  inventaire. 

Iv<»  '2  Mars  1713  (4),  l'Intendant  rend 
uiio  Ordoiiuance  qui  interdit  un  notaire 
de  SI  b  functions  pendant  trois»  mois  pour 
avoir  délivré  une  expcdiliou  d'une  mi- 
nute Don  signée^  et  qui  lui  fait  défense 
de  passer  des  actes,  à  peine  de  crime  de 
faux. 

Le  5  Août  1715  (5),  le  Conseil  rend  un 
Arrêt  au  sujt  t  d*  s  Registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures.  L'Arrêt  se  plaint 
que  ces  Registres  aient  été  négligés,  con- 
trairement aux  articles  K,  0,  tO,  11,  12, 
13,  15,  16  et  18  du  litre  20  de  rOixIon- 
nance  de  1667.  Dans  les  endroits  où  TOr* 
"donnance  a  été  le  mieux  suivie,  lescurés 
«•t  autres,  (jui  ont  fait  les  fonctions  ru- 
riales  n'ont  point  encore  fait  si;j;ncr  sur 
le  Rpgisfn»,  loi-s  des  sépultures,  deux  dot* 
pins  proches  parents  ou  amis,  qui  y 
avaient  assisté,  quoique  TOrdonnance 
le  prescrîve  expressément  par  Tarticie  10 
du  titre  20.  Le  Procureur  du  Roi  a  pour 
principal  devoir  de  son  ministèn;  do.  voir 
à  ce  que  les  articles  ci-dessus  Ue  TOi-don- 

(0  Ff>rrl."  rc.  DUiiijiuvtirrde  DroU,  Vow  OfflcsUL 

(•2)  ItL  Vii.  l'i-riuiuteur. 

ii)  EdiM  et  <  »nlounaDc«it,  II,  SB& 

(4)  au,  II,  «. 
(6)  TA,  wr. 


nance  soient  observés  selon  leur  forme  et 
teneur,  aux  peines  y  contenues,  tant  pour 
la  forme  des  Registres,  la  manière  d'écrire  ' 
lea  baptêmes,  mariages,  sépultures^  ton- 
surée, ordres  mineurs  et  sacrés,  vélures, 
noviciats  et  professions  de  vœux,  que 
pour  les  témoins,  qui  doivent  assist'-r  à 
la  meilleui'e  partie  de  <-es  aetes,  niênif^ 
pour  ie  dépôt  qui  doit  y  être  fait  apri*»  la 
fin  de  chaque  année  aux  greffes  des  Juges 
Voyaux,  des  grosses  des  Registres  des  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures.  L'Airdt 
est  pour  être  expressément  exécuté  par 
les  curés,  vicaires,  ou  autres  ecclésias- 
tiques sécnliei^s  ou  re;juliiMs.  ou  niission- 
naires  faisiuit  les  lum  Lujus  curiaies,  en- 
semble les  Supérieures  ou  Supérieui-s  des 
communautés  séculières  ou  régulières, 
Recteurs  ou  Supérieures  des  hôpitaux  et 
autres  (lersonnes  qui  sont  comprises  aux 
articles  de  l'Oixlonnancc  et  soumises  i 
leur  exécution. 

Le  12  Si'ptembrc  1715(1*,  le  nouveau 
Roi  LfMiis  XV  rend  un  Ari-êl  et  une  Décla- 
ration nommant  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent de  France  pendant  sa  miuonle  et  le 
Duc  de  Bourbon,  chef  du  Conseil  de  la 
Régence  sous  L'autorité  du  Duc  dtJrléaiifti 

Le  15  Septembre  1715  (2),  le  Rrâ  fiùt 
une  Déclaration  qui  établit  sixCooieils 

pour  la  direction  des  aflaires  du  Royaume 
outre  le  Cons<dl  de  Hégonce.  eomftosés 
chacun  d'un  président  et  d'un  nombre 
convenable  et  de  secrétaire  selon  la  na- 
ture des  afl'aii'es  :  l"  le  Conseil  de  conseil 
ce  où  l'on  traitera  des  afikires  ecclésiasti- 
ques; 2<»  le  Conseil  des  allures  étrangè- 
res ;  30  le  Conseil  de  guerre  ;  4»  le  Conseil 
de  llnauce  ;  5<*  le  Conseil  de  mtirtne  et 
Go  le  Conseil  des  alFaires  intérieures. 

Le  24  Décembre  1715  (.\],  l'Intendant 
rend  une  Ordonnance  qui  coudajune  les 
habitants  de  Lotbinière  à  fournir  chacun 

(1)  )ùl\X»  et  Ontouaanees,  1,  2t8. 

(2)  Rcgistra  daOooMit  BiviMeiir,  B.  MM. 
(0  BdUa  «iOnlaoïniMM  II, 
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nuit  journéos  de  travail  pour  la  répara^ 
lion  de  leur  églis^e  et  pn-sbylere. 
Le  22  Janvier  1710  «li.  riiitcndant  rend 
I  lujugetueul  qui  coiiUauuiu  le*  habiUiUs 
!  de  la  Gbe?ro(Uiire  à  donner  à  leurs  8ei- 
goeiin  leurs  oorrées  franches,  sans  qull 
j  leur  soit  fourni  ni  noumtiiref  ni  outi^  et 
I  qui  défend  à  tous  Seigneurs  d'insérer  à 
]  l'iveuir  cette  clans**  do  corvée  dans  1rs 
'  contrats  de  coucesâiou  qu'ils  feront,  à  pui- 
j  ne  tuiUîtô. 

I  Eu  Février  1710  li),  le  Rai  rend  uu 
fidit  pour  les  i>aëse[)orts  pour  les  fins  du 
eonunerce  à  l'extérieur. 

Ed  Blars'  1716  (3)  le  Roi  donne  ses  Let^ 
très- Patentes  en  forme  d*Edit,  portant  am- 
nistie pour  les  coureurs  des  bols  et  qui 
établit  de  nouvellos  peines  et  la  forme  de 
procéder  contre  cnox  qui  ne  profiteront 
point  de  Taninistie.  Les  (Coureurs  devront 
avoir  uu  certificat  de  Tofflcier  comman- 
dant à  Micbilimakinac,  justifiant  qu'ils 
sot  éxécuté  des  ordres.  Ceux  qui  vou- 
'  Awt  aller  dans  les  bois  derront  avoir 
«oe  permission,  qui  sera  enregistrée  au 
CTptftï  do  la  juridiction  de  Montréal  et 
oblettir  du  même  officier  coinuiandant 
un  certificat  loi"squ*ils  reviendront.  Les 
Juge»  de  Montréal  ont  la  juridiction  de 
ces  cas. 

le  5  Hars  1716  (4),  Vlntendant  rend  un 

jugement,  qui  ordonne  que  les  habitants 
de  h  Chevrotière  pjiieront  à  leur  Sei- 
gueui,  au  lieu  de  corvées,  chacun  vingt 
sois  \m-  an,  i»our  chaque  c-oncossion  de 
troi»  arpeul:»  de  frout  sur  quarante  de 
pKorondeur. 

Ka  1716)  M.  de  VaudreuU  revint  dans 
U  colonie  pour  y  nmurir. 

M.  de  L'Esiùnay  est  uommé  le  tl  Avril 
l'16(ftj  Lieutenant  particulier  de  Québec, 

11)  Edit*  ci  Ordonnnnco*.  Il,  4M. 
ËtlItA  et  (  >nlui>ti*nc«ti,  I,  880. 

(DU.  11,  m. 

A  Bcftolre  du  Cfwaell  I9ur«i1eur,  B,  :^  lOOi 


M.  de  Liua,  fils,  Procureur  du  Roi  en  la 
Prévôté  de  Québec,  et  M.  Descliambault, 
Lieutenant-Général  de  Montréal.  Dans  le 
Registre  F,  0,  (38)  le  nom  de  M  Des- 
cbambault  est  rayé  et  remplacé  par  celui 
de  M  Bouat. 

Le  27  Avril  1716  (1),  le  Roi  fait  un  rè- 
glement concernant  les  honneur^  à  être 
rendus  à  ses  ofliciers  dans  les  Eglises. 

Le  -28  Avril  171G  (2),  le  Conseil  d'Ktal 
du  Hoi  étant  informé  qu'il  se  fait  par  les 
Sauvages  de  la  Nouvelle-Frauce  des  récla- 
mations de  marchandises  ou  effets  saisis 
et  jugeant  qu*il  ne  convient  point  que  ces 
sortes  de  réclamations  soient  poursuivit>s 
devant  les  justices  ordinaires,  il  a  oni):  m 
sans  tirer  ;\  ronsé([ueace  que  la  connais- 
sauce  tirs  rcclanialions  faites  à  Québe<' 
par  les  Sauvages  de  la  Nouvelle-Frauce, 
appartiendra  au  Gouverneur  et  Lievte- 
nanUQénéral,  à  Tlntendant  et  au  premier 
conseiller  du  Conseil  Supérieur  ;  et  la 
connaissance  de  celles  faites  à  Montréal 
par  les  Sauvages  appartiendra  an  Gouver- 
neur, à  rintendant  et  au  Juge  de  cette 
ville.  Défense  aux  autres  Cours  et  Juges 
d  ea  conuailre. 

En  Avril  1716  (3),  le  Rot  accorde  des 
Lettres-Patentes  ponr  rétablisement  des 
religieux  de  la  charité  de  Tordre  de  S<'iinl 
Jean  de  Dieu  dans  l'Ile  Royale,  aux  fins 
d'y  construire  des  hôpitaux  pour  y  rece- 
voir eharitablemant,  lot^rr.  nourrir,  pan- 
ser, el  médieanienter  les  ikiiu  l  es  malades 
nécessiteux  et  faire  toutes  les  opérations 
decbinirgiu  i}ui  seront  nécessaires  et  y 
vivre  seton  leur  institut  et  les  constitu- 
tions de  leur  ordre.  Divers  dons  et  conces- 
sions leur  sont  accordés  par  ces  Lettn^- 
Patentes. 

Eu  Avril  1716  i4),  le  lioi  accorde  des 

(1)  Begliitreii  du  CotiJw>lt  Sapéiienr,  B,  2,  li\ 

[■Il  l>i..  iir., 

VAMs  l't  Onifmnanrcs,  1,  3«>x 

(S)  ii«giiilre  du  CoDMll  Soiiérlsur.  il  i,  117. 

(4)  i(f.,  121. 
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I^pltres-Patentos  pour  légaliser  certaines 
concessions  faites  au  Détroit  sur  le  Lac 
Erié. 

En  Mai  1716  0)^  le  Roi  accorde  des 
Lettres-Patentes  pour  augmenter  de  qua- 
tre les  religieux  de  l'Hôpital  Général  de 
Québec,  se  trouvant  alors  au  nombre  de 

quatorze. 

\jc  5  Mai  ITlfi  (2),  le  roi,  par  arrêt  de 
son  Conseil  ordonne  que,  sur  les  deman- 
dt's  (les  Ect  lésiastiques  du  Séminaire  de 
8t.  Sulpice  pour  la  réunion  à  leur  domai- 
ne pour  cause  d'abandons  des  concessions 
par  eux  faites,  les  Seigneurs  de  Montréal 
se  pourvoiront  devant  les  Juges  royaux 
de  MontH'-al  et  par  appel  an  Conseil  Sujié- 
rieur,  puni*  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

liC  nn>nie  jour  le  Conseil  d'Etat  dé- 
cide que  le  Conseil  Supérieur  ne  peut 
connaître  des  Ordonnances  des  Inteih 
danis,  quand  leurs  dispositions  sont  alta< 
quées. 

Roi,  le  16  Octobre  17  Mi  (31,  fait 
\iiv  Hèglement  au  SïijK  (1rs  engagés  et 
de»  fusils  qui  doivent  tMie  portes  par  les 
navires-marchands  au.\  colonies  des  lies 
françaises  de  TAmérique  et  de  laNou* 
velle>Pï'ance. 

Le  12  Janvier  i7t7  (4),  le  Roi  fait  un 
Règlement  concernant  les  sièges  d'Ami- 
rauté qu'il  veut  établir  dans  les  Ports 
des  lies  et  Colonietf  Kranraises,  en  <juel- 
que  i«rtie  du  monde  qu'elles  soient  si- 
tuées. Ce  Règlement  e»t  subordonné  à 
rOrdonnance  de  1681  sur  la  Biarine  (5). 
L'article  1*^^  crée  des  Juges  pour  con- 
naître  des  causes  maritimes  sous  le  nom 
d'officiers  d'Amirauté,  à  l'exclusion  des 
autres  Juges.  Ces  Juges,  par  l'article  2, 

(1)  BcfMradaOonMll  SapSitonr,  B%1ML 

ta  ttttto  •iOinkNUMn««%  i»  Si; 

(D  Rflgtiittvsda  OooMliaumrtflnr,    %  MA 

{i}  Udllaet  mdoamneMb  J,  SHl 

(S)  CeUe  OnJonnance  ii'm  JumalK  élé  vnrrgMrfic  au 
CtUMM'l  Ku|i<^rieur  et,  cependant,  olle  fituit  «otisidér«« 
pMT  !•  CwiMil  oomin*  «K  Ibna. 


sont  nommés  par  l'Amiral  et  révocables 
ad  imlvm.  Ils  rendent,  article  3,  la  jus- 
tice au  nom  de  l  Auiiral,  conformément 
à  rOrdounauce  de  IG81  et  au  Règlement 
de  1689,  et  les  Appel»  sont  relevés  en  la 
manière  prescrite  par  les  Ordonnances  et 
Règlements.  Article  4,  même  compétence 
qu'au  livre  I,  titre  2  de  l'Ordonnance  et  à 
l'Edit  de  1711.  Article  5,  dans  chaque 
Bxé'^t'  trAiniranlé,  il  y  a  un  Lit'utenant, 
un  Procureur  du  Roi,  un  Gn'liier  et  un 
ou  deux  Huissiers,  suivant  le  besoin, 
avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  l'Ordonnance  de  1681.  Ar* 
ticle  6,  les  lieutenants  et  Procureurs  du 
Roi  seront  reçus  an  tiil)nn;i!,  où  se  por^ 
tiM'onl  les  a[»peis  de  leuri-  sentences,  les 
Greffiers  et  les  Huissiers  seront  retjus  par 
les  officiei-s  de  leur  siège,  .\rticle  12,  obli 
gation  de  tenir  des  Registres,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  1681.  Le  titre  S, 
s'occupe  du  receveur  de  TAmiral,  pour 
délivrer  ses  congés.  I^e  titre  3,  des  procé- 
dures et  des  jugements,  conformément  à 
rOrdonnanco  de  jtlHl.  Le  titre  4,  des  con- 
gés et  rapjiorls.  et  le  titre  5,  de  la  visite 
des  vaisseaux.  Le  Règlement  est  accom- 
pagné de  formuler 

Cette  institution  de  r  Amirauté  fut  donc 
révétue  de  deux  caractères,  Tun  judi< 
claire  et  l'autre  administratif,  que  se  par> 
lagent  aujourd'hui  la  Cour  de  l'Amirauté 

cl  la  Douane.  Gouime  tnlmnal,  la  ron- 
naissiinre  de  tontes  les  causes  maritimes 
qui  durent  t'-lre  jugées  suivant  l'Ordon- 
nance de  1681  et  les  autres  Règlements 
en  vigueur  touchant  la  Marine,  lui  fat 
conférée.  Gomme  administration,  elle  eut 
la  visite  des  vaisseaux  arrivants  ou  par- 
tants, et  le  pouvoir  exclusif  de  donner 
des  coupés  à  tous  retix  qui  faisattmt  toile 
pour  \-\  France,  pinir  les  autres  coli>nu-s 
ou  iwur  quelque  port  de  l'intérieur.  Ces 
congés  étaient  des  passavants,  et  chaque 
vaisseau  était  tenu  d'en  prendre  un  à  son 
départ  et  de  le  faire  enregistrer  au  grelfe 
de  TAmiiauté.  Les  bfttimenis  empioyte 
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an  cabotage  de  la  province,  ii^étaicnt  obli- 
gés que  d  en  prendre  un  par  an.  Il  fallait, 
eo  oaire,  le  conaentemenidu  Gouverneur 
aux  congés  pour  la  p«^che  ou  pour  les 
iinviits  qui  menaient  de»  passagère  en 

F  rince  il), 

Kii  Mnrs  1717  (2),  le  Roi,  par  ses 
Lettres-Patcutes,  autorise  Tadmission,  à 
raôptalGénéral  de  Québec,  de  deui 
Sonn  cooTerses,  ce  qui  eu  porte  le 
nombre  à  quatre  :  outre  cela,  il  y  avait, 
comme  00  Fa  déjà  vu,  dix  Sœurs  reli- 
gieu?ps,  y  comprise  la  Supériciire. 

Le  y  Mars  1717  f^l.  Roi  reud  uu  Ar- 
r»^t  au  sujel  des  Pn'-tres  du  Canada,  qui 
ne  sont  plus  eu  élal  de  servir.  Depuis 
1698  jub4]u*à  1713,  il  avait  été  payé,  sous 
te  nom  du  Supérieur  du  Séminaire  de 
Qaébec,  une  somme  de  deux  mille  livres, 
pour  r«  ntretien  annuel  des  prêtres  du 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  élat  de  scr^'ir. 
FnITti.  1715  et  ITUnccltt'  même suiniiio 
avail  elé  payée,  mais  sans  dire  que  c'était 
sous  le  nom  du  Supérieur,  ce  qui  avait 
donné  à  TEvéque  de  Québec  la  préten- 
tioD  de  toucher  cette  somme  pour  la  dis- 
irUnerlui-mâme  Le  Supérieur  s^appuyait 
pour  toucher  cette  somme,  sur  divei*s 
Am'ts  et  Règlements.  Roi,  par  son 
Arrêt,  ilont  il  est  pivsentcmj'Mt  question, 
i»a>se  uulre  les  AnùLs  et  lUgli  lueiits  pro- 
duite à  Tappui  de  la  prcteutiou  du  Supé> 
rieur  et  ordonne  que  la  somme  sera 
payée  à  TEvâque  pour  êtm  expressément 
employée  à  Tentretien  des  prêtres  qui  ne 
plus  eu  état  de  servir,  pour  être  di- 
\h('p  en  six  pensions  de  tit>i>î  cents  livres 
<  Il  V  1MU-  et  \MU'  de  deux  cents  livi-es. 

Li  B.inquf  de  Lavv  venait  d'être  établie 
«0»  lautorité  du  Régent;  le  célèbre 
*T€oturier  écossais  crut  que  Toccasion 
«Qait  favorable  pour  établir  le  système 
Snancier  qu'il  avait  élaboré  dans  son 

U)  Ganietfiti.  1  r.  !rfT. 

(2)  Emu  et  (  >rUoiiimuC(!ft,  I,  â06. 

A^cUUHa  UrdooJWDcea,  I,  m 


imagination.  Pour  donner  à  la  banque 
un  crédit,  qui  ré|iondtt  à  Tétendue  des 
entreprises  qu*elle  devait  former,  un  Ar- 
rêt du  Conseil  Avril  1717)  (1),  or- 
donna î\  ciMix  qui  avaient  le  maniement 
des  dtMiifM-s  royaux,  de  n»cpvoir  et  d'ac- 
quitter ifS  billets  de  la  laiique,  même 
sans  escompte  :  elle  put  dès  lors  assigner 
sept  et  demi  pour  cent 

Le  l«r  Avril  171 7  (-2),  M.  de  Saint^imon 
est  nommé  Conseiller  du  Conseil  Supé- 
rieur, et  le  3,  lil  de  Lotbinière,  aussi 

Conseiller,  est  nommé  Garde  des  Sceaux 
du  Conseil  Supérieur,  ainsi  que  Ai.  Darti- 

gny  (3),  ConseilW. 

I>e  '2  Avril  1717  (4),  par  une  Déclarai  ion, 
le  Roi  dispense  de  publier  aux  prônes  cl 
pendant  TufTice  divin,  les  actes  de  justice 
OU  autres,  qui  regardent  Vintérét  partir 
lier  des  sujets,  excepté  TEdit  d^Ueori  II, 
du  mms  de  Février  i&56,  qui  établit  pei* 
ne  de  mort  contre  les  femmes,  qui  ca- 
chent leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs 
enfants.  Cet  Edit  doit  être  publié  tous  les 
trois  mois  aux  prônes  des  messes  parois- 
siales, à  la  diligence  des  curés,  qui  doi- 
vent en  informer  les  procureurs  de  leur 
juridiction.  Les  affiches  aux  portes  de 
Téglise  ont  la  même  valeur  que  si  elles 
étaient  lues  au  prône. 

Le  13  Avril  1717  iô).  M.  André  est 
nommé  LieutenautrGénéral  de  la  Prévôté 
de  Québec. 

Le  M  Mai  1717  (fii,  le  Roi  rend  un 
Arrêt  84ius  les  circonstances  suivanlcsi: 
Les  Négociants  des  villes  de  Qtu>bt;c  et 
de  Montréal  loi  avaient  présenté  une  re- 
quête, contenant,  que  le  commerce  étant 
le  principal  moyen  par  lequel  la  colonie 
pût  se  soutenir  et  s'augmenter,  il  est 

(1)  I.'ttbl>é  Fcrianil,  II,  UO. 

(3)  HeslHtres  du  Cotuwil  Sapériear,  B,  2,  181. 

(t)  /cL,lsa, 

m  Mito  •(  OMhWMiMeVt  I.  STQk 
4S)  AL^lSr. 
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rnminp  imi>os!«iMo  qu'il  puisse  jamais 
lliHirir,  tant  que  les  nôîinriants  n'amiml 
pas  la  lib('i-lé  de  s 'assi'inhlfr  dans  un  mi- 
droil  couvoiiablo  {v)\iv  y  Uailer  eulreux 
de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des 
négociants  ont  paru  si  nécessaires  pour 
Tutilité  du  commerce,  que  dans  toutes 
les  villes  de  France  où  il  s'en  fait,  il  a 
été  Miûû'i  (les  lieux  pour  ces  assemblées, 
qui  sout  apiielées,  la  place  ou  l'èchanjîe 
daus  certaines  villes,  et,  dans  d'autres, 
la  bourse;  que  si  le  Roi  veut  bieu  accor- 
der la  même  grftee,-  ils  rsièrent  que  les 
mesures  quUIs  pourront  prendre  pour 
leur  commerce,  le  rendra  jrfus  florissant. 
La  requête  coucluaitdonc  à  ce  que  le  Roi 
leur  p^TTTiît  dn  «'assembler  tous  les  joui^s 
daus  un  endroit  coiiViMinltle  dans  flia- 
cune  dt'.H  villrs  de  QucIkt  vl  de  Montréal, 
j)Our  y  traiter  eulr  «Miv  de  leurs  aUïiires 
de  commerce  ;  comme  aussi  de  nommer,^ 
dans  chacune  de  ces  villes,  un  négociant,* 
pour  fafre  au  nom  de  tous  les  représenta- 
tions néco8sniro>  pour  le  bieu  de  leiu- 
commen-*».  1 /Arrêt  anordi'  les  couclu- 
sions  de  la  îdjurte  et  indique  qui'  ces 
représeiitaiious  seront  faites  au  Gouvor- 
iKMu-  et  à  rintcudauL 

Rétablissement  d^nnc  bourse  à  Québec 
et  à  Montràal  était  demandé  depuis 
longtemps  par  le  comme roe,  et  Ton  de- 
mandait aussi,  comme  ou  Ta  vu,  la  no- 
mination <ruii  nj^cnf  oti  syndic  pour 
exi»osf'r,  liusin  il  le  jugerait  convenable, 
SOS  v(£u\  ou  i»our  défendre  ses  iutérèls 
auprès  du  gouvcmeinent. 

Le  Canada,  dit  Tablié  Ferland  (1),  n'é- 
tait pas  riche,  et  les  espères  monnayées  y 
étaient  rares  ;  on  crut  que  le  meiUeur 
f  moyen  d'y  faire  aflluiîr  l'argent,  serait  de 
!  lui  donner  nu  plus  haut  prix  qu'en  Ku- 
1  rope  Mais  ci'lte  auf-unMitation  de  valeur 
!  n'était  qu'imaginaire,  puis*pie  l  em  de 
j  France,  qui  passait  au  Canada  pour 
!  ({uatre  livresi  n'en  valait  réellement  que 
^  trois  dans  les  achats;  personne  nes'em- 

(1)  ifimiredm  (kmada,  II.  m. 


pressait  d'apporter  de  l'argent  dans  la  co- 
lonie, et  ceux  (['li  repassaient  >'u  France 
euiiMjrlaieiit  de.-  somm<*s  eunsidérables, . 
de  sorte  que  la  larulé  du  numéraire  reu- 
dait  le  commei<ce  fort  difficile.  Afin  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient,  pour  les  moindres 
emplettes^  Ton  faisait  des  billets  au  por 
teur,  qui,  après  avoir  (*irculé  pendant 
quelque  temps,  revenaient  à  leur  auteur. 
Ce  système  produisait  des  niei-ompte?; 
car  sDuvent  l'on  cnjyail  avoir  paye  loule» 
ses  dettes,  on  voyait  arriver  des  billets 
qu  on  n'attendait  pas.  Pour  remédier  au 
mal,  on  s'avisa,  en  1688,  de  fabriquer  une  ^ 
monnaie  de  cartes  qui  ne  devait  servir 
qu'au  Canada.  Ou  esjjérait  que,  comme  , 
elle  ne  i>ourrait  partir  du  [lays,  elle  faci- 
literait les   transactions  du  rommerce. 
Pour  la  commodité  du  public,  on  fit  des 
caries  de  treiltiHleus  livres,  de  seize  livres, 
de  quatre  livres,  de  quarante  sous  et  de  • 
vingt  sous.  Chacune  d'elles  portait  les  ' 
noms  et  les  paraphes  de  Flntendant  et  du  j 
Trésorier,  outre  la  valeur  représentée  et 
l'année  de  l'émission.  Dans  la  suite,  le 
Gouveniein-  apposa  sa  signature,  et  j^onr 
rendre  la  contreiagou  plus  difficile,  on 
lyouta  l'impresetion  de  quelqut>s  i)oini;oi)s. 
D'abord,  les  marchands  firent  dfficnlté  / 
de  les  recevoir,  mais  lors^prà  l'automne,  I 
ils  reconnurent  que  le  Trésorier  ne  don- 
nait de  lettres  de  change  sur  la  France 
qu'à  ctux  qui  lui  ap[Mii  tai«'nt  dt^s  cartes, 
tous  s'empressèrent  d  i'U  obleuir.  Depuis 
wlU*  épo(iue,  elles  avaient  coui-s  dans  la 
colonie,  et  on  les  prisait  autant  que  Tar» 
gent  monnayé;  de  fait,  pendant  quel- 
ques  années,  on  ne  voyait  point  d'autre 
monnaie.  De  temiK  en  temps,  on  la  re- 
nouvelait ;  les  vieilles  cartes  éUiient  por- 
lét's  (  liez  h'  Trésorier.  (|ni  h^s  remplaçait 
jjiir  de  nouvelles.  IV'udant  trente  ans,  oiv 
trouva  ce  système  si  commode,  qu'aucun 
ne  songeait  àdemander  un  rhangement  <t V 
Le  5  Juillet  1717      le  Boi  fait  uqo 

(U  IKmlr,  dr  ni  Ul-Dien. 

(9)  Edite  et  Onkmnaïuwih  1*  SIB. 
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déclaration  au  siij(»t  (h»  In  monimie  de 
cartes  1'»  H  serait  fait  eu  la  manière 
ordinaire  de  la  monuaie  de  carteif,  pour 
satisfaire  aux  dépenses  payables  par  le 
trésorier  général  de  la  Marine  dos  six 
derniers  mois  de  l'année  dernière  et  dos 
«ix  premiers  mois  do  la  présent^'.  2"  Dé- 
frti&e  de  fabiinuer  d'autres  nionnains  de 
caries,  ni  de  leur  donner  coui-s,  3»  A 
compter  de  renrogistremeut  de  cette  dé- 
clarationi  les  monnaies  de  cartes  n*aii> 
font  plus  que  la  moitié  de  leur  valeur. 
!•  Toutes  les  monnaies  de  cartes  seront 
alors  rapportées  au  Trésorier  général  de 
la  Marine,  qui  en  fera  le  reniboursenimt 
}»ar  lettres  de  change  à  cert<'iiues  époque» 
sur  le  pied  de  moitié  de  leur  valeur.  5» 
Les  lettres  de  change  seront  visées  par 
rhieodant,  et  acceptét^s  par  le  Trésorier 
général,  et  ne  seront  pas  moindres  de 
cent  livres.  6«  En  1718,  les  monnaies  de 
cartes,  non  rapijortécs,  n'auiont  plus  de 
valeur.  7»  Après  vérification,  tontes  les 
monnaies  de  carte  seront  brûlées  eu  pié- 
seiice  du  Gouverneur,  du  Lieutenant  et 
du  Trésorier,  et  procès-verbal  en  sera 
érevé.  8»  Gomme  la  monnaie  de  carte 
qui  a  été  Introduite  au  Canada  n'est  d*au- 
conr  ufilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux 
*^r\i  <  de  monnaies  dans  lesquelles  on 
peut  stipuler,  causent  de  rem  bai-ras  dans 
y  commerce,  le  Roi  abroge  la  monnaie 
du  pays,  et  en  cousé«iueuce  veut  que 
tovles  stipulations  de  contrats,  rede 
«ances,  baux  à  ferme  et  autres  affaires 
^éralemeiit  quelconques,  se  fassent, 
»ur  le  pied  de  la  moniiai(>  (b  France  et 
delà  nirnie  valeur  que  dans  le  royaume. 
^'  Pour  ee  <[ui  est  antérieur  à  la  I)é(  la 
faïUoa,  le  paiement  se  fera  en  monnaie 
de  France,  à  la  déduction  du  quart,  va 
leur  de  la  monnaie  dépréciée. 

Le  Couseil  Su{>ei  ieur  de  Quel)ec  a  siu> 
w  &  IVxécution  de  celte  Déclaration  jus- 
ttt*i  ce  qull  eût  reçu  de  nouveaux  ordres, 
à  cause  des  inconvénients  qui  résulte* 
ninit  de  son  application.  Le  Roi  revient 
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sur  sa  décision,  le  21  Mars  1718  (I),  et  il 
décide  que  les  monnaies  de  carte  seront 
prises  à  moité  de  leur  valeur. 

Le  2  Août  1717  (2),  le  Roi  fait  une  Dé- 
claration pour  la  conservation  des  mi- 
nutes des  notaires,  trouvant  que  la  cou* 

servaliou  des  miimles  des  actes  et  con» 
tratsqni  sont  i^assés^  jiar  devant  notiiires 
est  d'vme  importiince  extrême  pour  assu- 
rer le  bien  et  le  repos  d^s  familles.  Les 
articles  l  et  2  pouiToienl  à  ce  que  les 
minutes  soient  cotées  et  classées  année 
par  année,  et  mises  séparément  dans  un 
carton,  en  manière  de  registre,  sur  le  dos 
duquel  ils  mettront  l'année.  Article  3,  les 
procureurs  du  Hoi  des  justices  ordinaires 
et  les  procureurs  liscau.x  des  justices 
seigneuriales  visiteront  les  greilés  des 
notaires  dans  les  trois  mois  de  chaque 
année.  Article  5,  procès  verbaux  des  vî- 
'  sites,  envoyés  au  Procureut^néral  du 
Conseil.  Article  6,  notaire  eu  contraven- 
tion, passible  d'amende  arbitraire.  Articles 
7  et  8,  pi  orèdure  à  suivre  lorsjue  le  no- 
taire décède;  les  .Juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  piocureurs  du 
Roi  de  leurs  juridictions,  et  les  Juges  des 
justices  seigneuriales,  à  la  requête  des 
propriétaires  Ascau.x  des  dites  justices, 
se  transportent  aux  domiciles  des  béri- 
tiers  du  notaire  dé''édé  dans  leurs  dis 
trirts,  j,>oin"  se  faire  re])rést  nler  les  mi- 
nutes et  eu  faire  iuveuUiire;  et  ils  don 
uerout  une  copie  de  rinveutaiitî  aux 
héritiers  et  déposeront  au  Greffe  lesmi* 
nutes.  Article  9,  les  Greffiers  dépositaires 
des  minutes  donneront  pendant  cinq  ans 
aux  héritiei-s  du  notaire  la  moitié  des 
revenus  ratiiés  pour  expédition  des  diu^ 
minutes. 

Mal p i-é  sa  j vi  u  \  r e  t  é , 1 1  i  1  r a bbé  Fe  r la  1 1  d  1 3 ) , 
le  Canada  n'était  jias  cumplètement  à  la 
charge  de  la  France.  Les  coni]>agui(>s, 

11)  gJlto    OgJoniHiTM<Wh  1,  wm. 
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qui  «^étaient  succédées  les  unes  aux  autres  ireste.  Après  cinq  ans^  elle  était  ruinée, 
dans  le  commerce  prélevaient  certaius  [Les  Sieui-s  Neyret,  Gayot  et  Aubert,  qui 

droits  sur  les  importation^^  et  Ifs  expor-  lia  remplit  pnMif,  ne  [Kitivaiont  plus  acijuit- 


i 


talions.  Ainsi,  elles  prenaient  un  dixième 
sur  les  vins  »H  les  eaux-de-vie  ;  cinq 
sous  sur  chaque  livre  de  tabac  qui  en- 
trait dans  le  pays  ;  le  dixième  des  p<.>aux 
d'orignal;  le  quart  du  castor.  Certains 
droits  d*entrée  existaient  en  France  sur  les 
huiles  et  le  poisson  que  lo  Canada  y  en- 
voyait, lie  Can.ida  fournissait  aux  manu- 
factures frangaiî5r'<  un  déhoncli/'  qui  rlc- 
venail  (if  jmii  en  jour  i»lus  cniisidéi  al)k' 
à  mesure  que  les  Uajdis  découvreurs  s'a- 
vançaieot  dans  Fhitérieur  du  i^ays,  et 
onviaient  de  nouveaux  cauaux  au  com- 
merce de  la  France.  En  retour  arrivait  le 
castor,  q\ie  les  Comja^ruies  ne  payaient 
jamais  plus  île  la  nmilié  du  prix  (jifr-u 
dotuiaieut  les  Anglais.  Dans  les  premiers 
temi»,  le  castor  coûtait  beaucoup;  uu 
chapeau  de  [X)ils  de  castor  valait  de  qua- 
rante à  cinquante  écus.  Mais  il  était  deve- 
nu si  commun,  qu'il  avait  perdu  beau- 
coup de  son  prix.  En  1675,  la  maison  Ou- 
dtette  refusa  le  conunerce  exclusif,  quoi- 
qu'on lui  offrît  de  retenir  nu  quart  des 
peaux.  I)euxcomi»agni(»sj}uiarrt'ptèrenlle 
marché  qu'elle  avait  refusé,  se  réunirent. 
Apii's  elle,  les  fermiers  généraux  de  Fran- 
co entreprirent  de  faire  valoir  la  ferme 
des  castors  et  furent  obligés  de  Taban» 
donner,  laissant  dans  les  magasins  un 
millier  de  castors  dont  ils  ne  pouvaient 
pas  se  défaire.  Enfin  une  compagnie  se 
forma  dans  le  ^)ays  en  170(),  {xuu  exploi- 
ter C/es  ressources.  Elle  avait  de  •^lands 
avantages  sur  ses  devanciei'S,  puistjue  ses 
actionnaires  demeuraient  dans  le  pays,  et 
en  connaissaient  les  avantages.  Elle  fut 
bientôt  ruinée,  la  France  ne  prenant  alors 
que  cent  cinquante  mille  lim*s  de  castor 
[lar  année,  et  il  était  déffMidu  dVn  passer 
à  l'élrau^'er,  pouf  ne  [mjIuI  nuire  aux  cha- 
peliers parisiens.  Pour  vendre  une  jwutie 
de  s/GA  foururcs,  chaque  année,  la  Coin^ia 
gnie  Canadienne  devait  faire  brikler  te 


U'r  leurs  lettres  tl(i  change  eu  1715.  Ce  fut 
aloi"s  que  l'on  songea  à  établir  s!ir  des 
bases  solides  cette  fameuse  Couipajîiiie 
d'Occident,  (|ui  devait  se  charger  [jeu  à 
peu  de  presque  tout  le  commerce  de  Tin» 
térieur  et  de  Textérieur  de  la  France  el 
du  sein  d*'  laquelle  devait  sortir  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

Les  lettres  aicordées  |>ar  le  Roi  à  la 
C(Mui)aguii;  d'Oicident  sont  du  mois 
d  Aoùl  1717  |1);  elles  lui  accordent  pen- 
dant vingt  cinq  ans  :  i«  le  commerce  du 
Canada  à  la  charge  de  faire  travailler  aux 
cultures  et  aux  plantations;  ^  défaire 
seule,  pendant  Ti^space  de  vingt-cinq  ans, 
le  commerce  dans  la  province  et  gouver 
ueuitMit  de  la  [..onisiane,  etc.  Les  procès 
delà  Com|).igm(^  sont  jugés  [>ar  lt>^  Juges- 
consuls  à  Paris,  coufunuémeut  à  TOrdou- 
nance  de  commerce. 

Enfin,  ajoute  Ferland,  la  Compagnie 
dX)ccident  se  chargea  de  la  traite  du  cas- 
tor. Les  castors  i>orlos  aux  bureaux  de  la 
Comiiagnie,  à  Montréal  et  à  Québec,  y 
étaient  à  uu  |tri\  raisonnable,  en  i-écépis- 
sés,  cL  les  recepiss«-'s  tormaieut  vme  autre 
monnaie  qui  avait  cours  dans  lu  com- 
merce. Les  agents  de  la  Compagnie  dé- 
livraient pour  leur  valeur,  sur  le  caissier 
de  la  Compagnie,  à  Paris,  des  lettres  de 
change,  [myables  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  suivante. 

\a'  St^  ptembre  1717  (21,  un  Arrêt  du 
Conseil  d'Klat  unit  et  incorpore  le  pays 
des  :;auvages  Illinois  au  Gouveruemenl 
de  la  Louisiane. 

Le  20  Novembre  1717  (3i,  r Amiral  de 
France  accorde  une  commission  de  Lieu- 
tenant-Général de  l'Amiraulé  de  Québec 
pour  M.  do  L(»spinay,  conformément  à 
rOrduunancc  de  Miirine  de  t(>8L 


{2)  Tâ.,  I,  ass. 
(3)  M  III,  U. 
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Udelîespinay  esl  Dconné,  letSJan* 
TMrt7l8  (1^  LieutenanUSénéral  de  TA- 

mirauté  de  Québec,  et  M.  DeLina  est 
nommé  Prornmir  du  Roi  de  l'Amii-auté. 

li^  30  Janvier  1718  (2),  rintendanl 
évot|n(\  «levant  lui,  une  atTaii-e  peiîdanle 
eo  la  junilictiûu  seigneuriale  de  Beaupré, 
etil  onlooiia  au  Greffier  de  cette  juridic- 
tion de  lui  lemeitre  les  charges  et  Infor- 
mations, , 

En  Février  1718  (3),  le  Roi  donne  ses 
f.ftti^s  de  confîimatioa  de  rHôiiital<Gé- 
néial  de  Montréal. 

Lt>  14  Mans  1718  (4),  un  Arrêt  du  Con- 
seil t]  Etat  du  Rui  porte  un  règlement 
pour  l'AmiFaulé,  sur  les  congés  à  prendre 
de  rAmiial,  et  le  coût  de  ces  congés  en 
iroportion  du  tonnage  des  vai^eaux. 

Le  21  Mar»  1718  (5),  le  Roi,  iiar  une 
Déclaration,  réduit  la  monnaie  de  carte 
"à  la  moitié  de  m  valeur. 

Le  28  Juin  1718  (6),  le  Roi  rend  une 
Urdoiinauce  poui-  le  cominandemeut  de 
la  colonie  ai  Canada,  en  rabeentwouà 
dtiaot  du  Gouverneur.  Les  autres  offi* 
etets  commandent  par  ordre  de  commis- 

^011. 

l»r  Juillet  I7IH  (7),  M.  P.'!:t  est 
nommé  Const-iller  au  Conseil  t^uj  trieur. 

Le  20  No  Vf  mine  1718  (8l,  M.  Hivel  est 
mmuné  Grellier  du  Conseil  Supérieur. 

le  {«Janvier  1719  (9),  des  Lettres  de 
rtelMiott  et  de  pardon  sont  accordées  à 
U.  Jean  Daillebout  D'Ai^enteuiL 

U 10  Mars  1719  (10),  Tlntendant  nmd 
*f'n  Onlonnance,  qui  iterinet  à  un  prati- 
cteu  d  eJLercur  l'office  de  Greffier  de  la 

m  Biiiitoia  du  OeoMU  BivM«iir,    ^  IM 

4aiA,ii.«a 

<S  MtiM  OMb0MMIM«,  I»  ML 

('^  IWl^trai da  OanwilBapérieur,  B,%in, 

(«)  £d]u  et  Onlooimnecw,  U  m 

Ci  B^f^mum  <tu  CooaeU  Supérieur,  b,  107. 

rt)  ra. 

auutt  OwinniMiWM.  U,  «a 


Juridiction  royale  de  Montréal^  oonfor» 
mément  au  tail,  qui  lui  en  a  été  fut  par 

les  Seigneurs  de  Montréal. 

Le  24  Avril  1719  (1),  le  Conseil  d'Etal 
rend  un  .^rrét  sur  la  Requête  présentée 
I>ar  les  Relipieu>»>>  (je  l'Hôpifal-Général 
de  Québec,  alléguant  que  iu  terre  des 
Isleta,  dont  la  plus  grande  partie  est  en 
bois  de  bout,  appartient  aux  pauvres  de 
l'Hôpital,  qui  ne  sont  point  en  état  d*en 
faire  Csire  le  défrichement,  et  demandant 
la  permi558ion  de  défrirber  elles-mêmes, 
tous  les  ans,  nno  ( crt une  étendue  de 
terrain,  à  la  cuijdiUoa  qu'elles  en  do- 
vienueut  propriétaires.  Le  Goufieil  d'Etat 
demande  un  procès-verbal  du  (}ouve^ 
neur  et  des  administrateun  de  THépitat 
avant  de  se  prononcer. 

Le  3  Mai  1719  (2i,  M.  Rivet  est  nommé 
Greffîer-en  Chef  du  Conseil  Supérieur. 

ÏAi  7  Mai  1719  (3i,  le  Conseil  d'Etat  du 
Roi,  rend  une  Ordonnan  r  ,  qui  ordonne 
une  diminution  sur  les  es|)eces  d'or. 

Le  22  Mai  1719  (4),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  au  sujet  des  matelots  qui  dé* 
sortent. 

Le  \«  Septiembre  1719  (S),  M.  de  Lina 
est  nommé  Conseiller,  en  remplacement 

de  feu  M.  de  la  Martinière. 

En  Avril  1720  lOi,  le  Roi  permet,  par 
Lettres  Patentes,  à  la  Supérieure  de  rHô- 
pital  Général  de  Québec,  de  recevoii  en- 
core dix  religieuses 

Le  2  Juin  1720  (7),  le  Conseil  d*Etat 
rend  son  Arrêt  définitif  sur  la  Requête 
présentée  par  les  Sœurs  de  l'Hôpital  Gé- 
néral rie  Québec,  qui  demandaient  la 
propriété  des  terres  qu'elles  défriche' 
raient  sur  la  teri-e  des  Islete,  appartenant 

(1)  RtctatMdn OooMllflapMMr, B,%m 
A  Bdlti    OidOiMMnsc^  HT. 

(4)  B«MmdnOoiiwttaBvMMnr,ak^m 
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aux  psuvies.      Conseil  d^Btat  ne  leur 

accorde  que  la  moitié  des  terres  défn* 
fhf'i's,  l'autre  moitié  dorant  rester  aux 
pauvres.  Il  ordouue  uu  arpentage  de 
chaque  défrichement  et  uu  proc^»s-verhal. 

Le  23  Juillet  1720  (l),  le  Roi  [iii^ 
un  Rbglement  Gonoemanl  le  commerce 
étranger  aux  colonies. 

Le  même  jour  (S),  le  Roi  défend  de 
]>nrter  Tépée  ou  armes  ofléosives,  à  moins 
d'ètrn  offlciere  de  vaisseaux-marchands. 

Eu  Juillet  1720(3»,  le  Roi  rend  un  Edit 
concernant  les  Invaliiles  de  la  Marine: 
cet  Edit  est  suivi  d'une  Déclaration  en 
Interprétation  du  30  Décembre  1720  (4). 

Le  99  Juillet  1720  (5),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance,  portant  suspension  d*armes 
l»ar  mer,  dans  les  Colonies  françaises 
d'Amérique,  entre  la  t'rance  etTEspagne. 

Kn  S<»ptembre  1720  (6),  le  Roi  rend  un 
Edit  portant  qu'il  sera  fabiiqué  de  non 
vi'Ues  espèces  d'or  et  d'argent.  Cet  Edit 
ordonne  la  destruction  des  billets  de 
banque. 

Le  U  Octobre  1730  (7),  le  Conseil  d'Etat 

du  Roi  l'end  un  Arrêt  pour  augmenter  la 
valeur  des  monnaies  et  diminuer  le  prix 
des  denrées,  ('et  Arrêt  devait  vnnir  en 
force  le  Janvier  1721,  et  If  ^lî  Dérem- 
hre  1720  (8),  un  autre  Arrêt  suspend  jus- 
«lu'à  nouvel  ordre  les  diminution»  indi- 
'  i|uêes  pour  le  \«  Janvier  sur  les  espèces 
tant  anciennes  que  nouvelles. 

Le  U  Janvier  1721  (9|,  le  Roi  par  une 
Oi-donnanco  condamne  les  Capitaines  de 
vaissiMuix  qui  laissent  évader  los  prison- 
niers qu'ils  transpoitent  aux  colonies 

(1)  B«Clitl«ido  Gouell  Bapérieur.  B,  2,  IZ 
(S)  M»  A 

(S)  Regtartrai  du  CmmII  SapfirieDr,  r,  «L 
an  JSIIli  «iOMoniiaMMb  1, 4M. 

(T)  id.,  m 

(«)  ItL,  u.  iitH 

(9)  Kegtaure»  Uu  conMll  8up4ri«ur,  U  ^  S. 


comme  engagés,  à  les  remplacer  et  à 

payer  une  ameiidn. 

Le -27  .TanvuM'  ITîl  du  le  Gouverneur 
et  riiilrntl:uil  rendent  une  Ordonnance, 
qui  accorde  à  Lanouillier,  le  privilège 
exclusif,  pendant  vingt  années,  de  teuir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitu- 
res  publiques  de  Québec  &  llontréaL  La 
transmission  des  lettres  se  faisait  avant 
par  des  canots,  p;ir  occasion  ou  par  exprès. 
Lanouillier  se  charge  d'établir  des  bu- 
reaux de*  poste  et      messageries  et  d';ivoir 
des  Ixics  sur  les  nvièn^s.  Le  trajet  de 
Québec  à  Monti-éal  doit  so  Uive  en  arrê- 
tant à  Trois-Riviëres. 

Le  S8  Janvier  1721  (2),  le  Gouverneur 
et  rintendant  rendent  une  Ordonnance 
pour  empêcher  la  destruction  des  perdrix 
entre  le  l  .">  Mars  et  le  15  Juillel. 

Le  5  Avril  1721  (3*  le  Roi  défend  de 
tirer  du  canon  dans  le.s  jades  des  colonies 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  faire  signal 
d'incommodité  on  autre  nécessiLè. 

Le  15  Avril  1721  (4),  ^Intendant  rend 
un  jugement  annulant  et  révoiiuant  une 
donation  pour  cause  d'i^ngratitude. 

Le  13  Mai  1721  (5i,  M.  Guillemin  est 
nonimé  Conseiller  au  Conseil  Supérieur 
de  Québec. 

Le  19  Mai  1721  i6t.  l'inteudant  rend 
une  Ordoimance  qui  enjoint  aux  Marguil- 
liers  d'une  Fabrique  de  convoquer  une 
assemblée  des  habitante  pour  délibé- 
rer s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de 
rétablir  leur  Eglise  que  d'on  coustrotre 
une  nouvelle. 

Le  20  Mai  172!  (7i,  le  l\o\  rend  une 
Oidonuanee  (jui  ik  i  niel  au.\  armateurs  de 
vaisseaux  de  st;  dispenser  de  transporter 

(1)  Bdlto«iOnkKun»oei»11«  4Bk 
^  iA,  II,  4M. 

(«)  Begtottw  du  ConMll  «apCrtovr,  0»f,tt, 

(4)  Xdtii  H  OfdomiaiiMiS  1 1,  457. 

(5)  Rc^iKLrcH  du  Conaeil  Su  périt  nr»  0  il> 
on  Edin  fliUtdnnnnnwa»  il,  mi. 
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le  nomlune  d'engagés  requis,  eu  payant 
foiiante  tivres  pour  chaque  eogagé. 

On  comptait  d'après  un  dénombrement 
exécuté  en  1679, 10,000  âmes  dam  toute 

la  Xoiivclle  Franco,  dont  500  seuleineiit 
fn  Ar;i(li('  ;  rt  22, (KHI  ariHMits  de  terres 
Hti  ciiUiirt'.  Htiit  ydiiîs  tartl  cette  i«»im- 
latioii  iTavail  subi  qu'une  au,u:iiieii(ation 
de  2^00  âmes.  M.  de  Vaudrcuil  voulant 
régulariser  le  ïecenaemeot,  ordonna  d*en 
foire  un  tons  les  ans  avec  autant  de  préci* 
sioo  que  possible  pendant  quelques  année»}. 
L'on  trouva  par  celui  de  1721  (I),  25,00() 
habitants  en  Canada,  dont  7,000  à  Qné- 
boc,  et  3,000  à  Montréal,  62,000  îirpi^nts  de 
lerre  en  labour  et  12,000  en  prairie.  Ià's 
animaux  étaient  portés  à  59,000  têtes,  dont 
5,f  00  chevaux. 

Le  8  Juillet  1731  (2),  par  suite  de  l'in- 
cendie du  19  Juin,  17niendent  rend  une 
Ordounance  qui  règle  une  certaine  con- 
striK-tion  de  maison^  afin  de  prévenir  les 

incendies. 

U9  Juillet  1721  ^3',  rriitenilant  rend 
une  Ordoiniance  qui  oblige  les  habitants 
à  rendre  chacun  leur  tour  le  painbéuit  à 
l  Eglise  où  ils  sont  desseivis. 

Le  Ij  Décembre  1721  {ij,  le  Roi  fait 
une  Déclaration  au  suje  t  dés  Tuteurs  :  1« 
à  le  Mineur  a  des  propriétés  en  France  et 
dans  la  colonio,  il  sera  nommé  un  tuteur 
dios  chaque  endroit,  en  procédant  de  la 
même  manière  dans  chaque  endroit  jiour 
la  nomination,  et  chaque  tulevu  sera  in- 
dépendant l'un  de  Tautre,  2"^  reducatiou 
Ou  miueur  est  déférée  fiu  tuteur  du  do- 
audie  du  père  décédé  ;  3»  les  lettres  d'é- 
aiancipation  seront  entérinées  dans  les 
tribunaux  de  France  de  la  colonie; 
4''  les  mineurs,  quoiqu'émaucipés  ne 
pourront  disposer  avant  leur  âge  de  ma- 
jorité de  leurs  uègres  quoique  meublus; 

{IjiioiraeMa,  kl,  M. 

O— titOntonnancea,  II,  2» 


5<  Il  feudra  pour  le  mariage  du  mineur, 
le  consentement  par  écrit  du  tuteur  dn 
domicile  du  père  décédé,  coosenteoient 

obtenu  par  assemblée  de  ^virents  et  amis 
et  in  .Tupre  prôsidant  celle  assemblée 
e.xigera  aussi  le  même  con.senlenieut  de 
l  aulre  tuteur,  olHenu  dt)  la  méoie  ma- 
nière. 

Le  23  Décembre  t7il  (1),le  Roi  rend 
une  Ordonnance  au  sujet  des  matelots 

qui  désertent  dans  les  colonies. 

Le  H  Janvier,  1722  (2),  M.  de  Colom- 
bièi*e  est  nommé  Grand  Chantre  de  l'Egli- 
se Caihédraie  d«)  Québec,  par  conuoisaion 
du  Roi. 

Le  27  Janvier  1722  (3),  il  est  accordé  à 
Marie  Wilîs,  anglaise,  femme  de  Pierre 
de  Besy,  un  brevôt  de  naturalité. 

Le  28  Janvier  1722  (4),  le  Conseil  d'Ëtat 
rend  nn  Arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  30  Mai  1721  portant  établisse- 
ment du  privilège  exclusif  de  la  vente  de 
castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

Le  10  Février  1722  (5),  MBi  Daine  et 
LanouiUer  sont  nommés  Conseillers  du 
Conseil  Supérieur  et  M.  Lamarre  de  la 
Borde,  Procureur  du  Roi  delà  PrevAté  et 
Amirauté. 

Le  2  Mars  1722  ((»»,  un  Arrêt  du  Gon- 
seil  dKUil  conhrme  uu  Règlement  fait 
par  le  Gouverneur  de  Vàudreuil,  l'Inten- 
dant Begon  et  Mgr.  de  8aiPt-Va  lier,  pour 
déterminer  le  district  et  Tétendue  de  cha< 
cune  des  ])aroi8ses  de  ce  pays,  en  date  du 
20  Septembre  1721.  11  avait  été  procédé  à 
ce  règlement,  sur  les  procès-verbaux  de 
cotnmûUo  el  commodo^  qui  avaient  été 
dressés  par  le  Procureur-Général  du  Roi. 
Cette  division  en  districts  et  paroiases  a 
longtemps  subsisté  et  sert  encore  de  aou- 

(1  )  UegistrcR  da  CoomU  Bupésloor,  GZ,9b, 
(2)  id.,m 
(S)  Id^  99. 

(4)  /A,  M. 

(5)  tt. 

(«  flStli«l<MtoMSMMk  J,  MS. 
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venir  topographique  de  l'ancien  pays.  La  i7o  fiainte-CSroîz;  18*  Lotbinière  (Saint- 

NouveUë'FFance  est  d  abord  divisée  en  Louis)  ;  19o  Echaillons. 

trois  goiivernomenU  :  Québec,  Trois-Ri-       Trois  Rivières  pnrt  du  district  et  de  la 
vières  et  Moutréal.  Chaque  gouvernement  paroisse  ile  Sainle-Auue,  ])rès  lîatiscan,  et 
a  i)Our  ligue  le  tleuve  Saint-Laurent.  Ce-  remonte  le  lleuve  jus<{n'à  Moutréal,  et  les 
lui  de  Québec  part  de  sou  embouchure  à  la  paroisses  se  groupent  aussi  de  chaque 
mer  et  le  leoxmte  jusqu'à  Trois  Rivièna.  côté  du  fleuve.  Du  oô(6  nord,  il  y  a  huil 
Lee  paroifliea  se  groupenl  de  chaque  cAlè  diatricta  :  1»  Batisean  (Saint  -  Ftençoia- 
du  fleuve.  Du  cdté  nord,  il  y  a  vingt-  Xavier)  ;  2»  Champlaîn  (Visitation)  ;  3^ 
deux  districts  ou  paroisses  (1)  :  l»  Baie  Le  Cap  dit  de  la  Madelaîne  (Bainte-Marie- 
Saiut-Panl  iSiiiul-Pierre  et  Saint-Paul)  ;  Madelainei  ;  4"  Les  Trois-Bivières  ;  5»  Le 
2«  la  Petite  Rivière  (Saint   François-  Fief  des  Pères  Jésuites  ;  li»  Grosbois,  dit 
Xavier);  3°  SainUloachim  ;  4"  Sainte-  les  Gramle  et  PitiU' Rivière  Ouamachiche 
Auue;  5»  Le  Châleau-Hicher  (Visitation  (Sainte-Aune);  î^^  La  Bivière-du-Loup,sur 
de  Notre-Dame)  ;  6»  L'AngfrGardien  ;  7»  le  lac  8aint-Pierro  (SainuAntoine)  ;  8*  / 
SainUFrançoia  (Saint-François  de  Sauéa)  ;  Hasquinongé  (Saint-ioseph).  Du  côté  siid,| 
8»  SaintJean   (Saint-Jean-Bapliste) ;  il  y  a  cinq  districts:  1"  Saint-Pierre, 
Saint- laurent  ;  10«  La  Sainte-Famille;  Gentilly  et  Cournoyer;  2"»  Bécancourt 
11"  Sainl-Picrre  (fti!ut-Pieri"e  et  Saint-  (Nativité  de  la  Sainte-Vierge  et  de  Saint- 
Paul)  ;  12"  Beauport  (Notre-Dame  de  Mi-  Pieri-ej  ;  3"  rindffroy  et  Touuaneourt  ; 
séricorde);    13®  Cbarlesbourg    (Saint-  4<>  Nicolet,  i isie  Moias  et  la  i>aie  bauil- 
Charles  -  Borromée)  ;  14°  Québec  ;  lôo  Antoine  ;  5»  SaïntrFrançois,  sur  le  lac 
Salnte-Foye;  16«  La  Vieille  Lorette;  17*  Saint-Piene  (B>iotrFrançoi8.Xavier). 
Demaure (Saint Augustin);  lâ»Neufvtlle      Montréal  part  du  district  de  Maaqui- 
(Saint-François  de  Salles)  ;  19®  Portneuf  nongé  ou  paroisse  de  Siiint  Joseph  et  re-  ' 
dit  le  Cap  Santé  i Sainte  Famille)  ;  20«  monte  le  Saint-Laurent  jusqu'au  Bout  de 
Ksehaîiibault  et  Chcvrotière  ;   21"  Les  l'Ile  de  Montréal,  et   les  paroisses  se 
(iroiuUues  (Saint-Chai'les  dt«  Roches);  groupent  aussi  de  chaque  cùlé  du  fleuve. 
22"  Sainte-Anne,  près  Batisean.  Du  côté  Du  côté  noi-d,  il  y  a  dix-huit  districts  : 
sud,  il  y  a  dix-neuf  districts  ;  1»  Le  Ca-  U  Lite  du  Pads  (Visitation);  2»  Ber- 
mouraaka  iBaint>Lo*uia)  ;  3*  La  fiouteil]e>  ttaier  et  Dorvilliers  ;  3«  Dautny  et  Lano- 
rie,  dit  la  Rivière  Quelle  (Notre-Dame  de  raie;  4<>  Lavaltrie;  :>  Saiut^ulpice  ;  G» 
l    Liesse);  3»  La  Pocatière  ou  Grande  Anse  Les  Isles  Bouchard;  7-»  Repentigny  :  f*" 
:    (Sainte-Anne);  4o  les  Aulnels;  .r«  Port  LaChesn.Tve;  '>  Tenebonne,  et  le  Firl 
Joly  ;   G"  bonsec*)ins   (Nnlre-Danie   <!.'  des  Héritiers  l'Angloisorie  et  Petit;  lt>» 
j    'Bonsecoui-s)  ;   7«  Le  dp  Sfiint-lf-'iiace    Tlsle  .lésus  (Saint-Franeois  de  Salles)  ;  1 1« 
I    iSaint-Ignacei  ;  6"  La  Poiute  à  la  Ciiille    la  Rivière  des  Prairies  (Sainl-,loseph|  ; 

*  (Saint -Thomas);  9»  Saint- Pierre;  10»   tS>  la  Pointe-aux-Trembles  (Enfant  Jé 

I   Bellechaaso  (Notre-Dame  de  l'Assomp-   sus);  13^  La  I^ingue  Pointe;  14*  Mont^ 

•  tion;  11"  La Durantaye ^aint4aeciueset  réal;  15*  Saint-I^iurent  :  lO  LaChinei 
\  Saint-Philippe);  P2»  Saint-Michel;  I3«  iSaints-Angesi  ;  17"  Points*  Claire] 
\   B.'auuiont  iSaint  Ktiennei  :  14"  La  Poiute    (Saint  Joachinu  ;    18"  Sainte -Aniit»  du 

'  de  I>'vy  (Saint-Joseph t  ;  là»  Snint-Niro-    Bout  de  l'Ile.  Du  côti;  sud,  il  y  a  dix  dis- 
las;  IG"  Tilly  ^Siiint-Antoine  de  Pade);    iricts;  1'  Sauivl  <Saiut-Pierre|  ;  2»  Sain l- 

Oui-s  (Inimaculce-Couccption)  ;  Contre- 

  .     cœur<SainteTHnilé);4«Verchère»  (Saint- 

oetoi  du  dtotitet.  Il  Mi ikmiis  «ntn  imnOi^         Fraiiçois-Xavier  ;  9»  Varenues  (8ai nte> ' 
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^  Anne^;  6»  Boucherville  (Sainte  Famille)  ; 
;   7*  Ghambly  fStini  Louis»  ;  d«  LongueuU 
^  (Siiot-Aiitoiiitt  de  Padel;  9»  La  Prairie- 
ile-la-Magdelaine  (  Sainte -Ifoiie-Magde* 

!    laine);  et  10«  Châteauguay. 

;  1^24  Mare  Î722  fli.  le  Conseil  d'Etat 
rend  un  Arrêt  au  sujet  de  riniposilion 
pour  les  fortifiratioiis  de  Montn'al,  se 
montant  à  6,000  livres,  dont  2,000  livres 
piyablespar  le  Séminaire  de  Saint^l- 
,  piee  et  les  4,000  livres  par  les  habitants. 

U 16  Avril  1732  (2),  Ilntendant  rend 
.  DOS  Ordonnance  qui  enjoint  aux  habi» 

tanis  d'une  StMgneurie  de  s'assembler 

Iiour  choisir  el  nommer  quatre  dVntrVnx, 
pour,  avec  le  Curé,  le  Seigneur  et  le  Ca- 
pitaine, faire  un  état  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  constmction  de  leur  église 
etprnbytère. 

Le  30  Avril  1722  (3),  rintendant  rend 
MHS  Ordonnance,  qui  autorise,  par  provi- 
Mon,  les  prôtres  séculiers  ou  réguliers, 
faisant  les  fonctions  curiales  en  qualité 
•5**  missionnaires  dans  les  paroisses  de 
<  •  Ile  colonie,  pour  recevoir  les  teslaraents 
"lis  habitants  de  leurs  paï  uisses,  en  y  ap- 
pelant trois  témoius  mâles,  âgés  de  vingt 
ans  accomplis,  qui  ne  pourront  6tre  léga- 
taim,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu'il  a 
«lé  dicté,  nommé  par  le  testateur  et  à  lui 
rf'ln  en  jirésenre  tant  du  dit  mission- 
i  naire  que  des  témoins,  et  li-  faisant  signer 
*  parle  testateur  et  les  léuiuius,  eu  faisant 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  ils 
s'ont  point  sigué.  conformément  i  Tar- 
ticle  289  de  la  Coutume  de  Paris. 

U 15  Mai  1722  (4»,  le  Conseil  d*Etat  du 
Boi  rend  un  Arrêt  qui  ordonne  que  les 
marchandises  de  fabrique  étrangère,  qui 
^♦'njnt  saisies  en  Canndn.  srront  remises 
^  l'Agent  de  la  Compagnie  des  Indes. 

(1)  UegSMUt»  du  CoJMeU  Bopérieur,  V,  H,  V». 
(9  M.  II.  SI 

H)  BtgMiwitn  OoMeO  lînpériean  C,  Si  M. 


Le  3!  Mai  1722  (1),  un  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  fixe  la  dot  des  Religieuses 
de  rHôpital-Général  de  Québec,  à  cinq 
mille  livres  chacune,  et  défend,  à  l'ave- 
nir, de  recevoir  aucune  dot  sans  la  per- 
mission et  le  visa  du  Gouverneur  et  de 
1  intendant.  Cet  Ari-ét  s'applique  non  seu- 
lement à  l'Hôpital-Général  de  Quubec, 
mais  encore  i  toutes  les  maisons  reli 
gieuses.  Les  stipulations  de  dots  sont 
communiquées  au  Gouverneur  et  à  lln- 
teudanl  avant  l'entrée  en  profession,  pour 
être,  comme  dit  l'Arrêt,  itar  eux  visées. 

Lel'rJnin  (7-22  (2),  le  Conseil  d  Klat 
rend  un  Arrêt  sous  les  cin  onstanees  sui- 
vantes: le  3  Mars  1722,  il  avait  i-eudu  un 
Arrêt  (3),  par  lequel  tHOpilal-Général 
établi,  à  Ville-Marie  (Montréal),  était  tenu 
d'entretenir  huit  maîtres  d'école,  moyen- 
nant une  somme  de  trois  mille  livres  que 
lui  payait  le  Roi.  Par  ce  dernier  .Arrêt, 
le  Hoi  veut  que  ces  écoles  soieut  tenues 
gratuitemeuU 

Après  avoir  réglé  la  question  des  fi- 
nances, M.  de  Vaudreuil  s'occupa  de  la 
réforme  intérieure,  rendue  nécessaire  par 
l'accroisiemeni  du  pays.  Il  fut  ordonné 
que  les  offlriers  subalternes  d'épée  ren- 
(Iraifiit  roin[(te  de  leur  gestion  an  Gou- 
-, '  iiicar,  et  les  officiers  subalternes  de 
jusUa',  à  riiiLemlant,  et  non  au  Conseil 
comme  c'était  l'usage.  Les  lois  demau- 
daieut  une  révision,  le  Code  criminel 
surtout,  qui  admettait  Tapplicatioif  de  la  v  | 
question  ;  quoique  pour  l'honneur  de  nos  \ 
tribunaux,  ils  eussent  rarement  recours  à  \ 
une  [iiatiffue  qui  déslionorait  à  la  fois  la  > 
raison  et  riuiuianité  ;  mais  elle  était  en  1 
usage,  aloi-s  daus  presipie  tous  les  pays  de 
l'Europe.  Elle  existait  dans  notn;  Code,  et  j 
l'on  s'en  prévalait  pres4|ue  jusque  dans  '  ' 
les  dernières  années  de  la  domination 
française  (4). 

(1)  Ueglstros  du  Coiw«n  mitérlcur,  I,  46L 

(S)  EiUtoeLOnloniuuicM,  1,  m 

(H)  Non  ei»rr|{l»'trf  un  Connell  Hiipéiieiir. 

(4)  Voir  le«  Archive*  JudldiUre»  «lé|ioii£«iiius  Ai^ 
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Ces  hiiil  maîtres  d'école,  dont  il  a  été 
question  dans  TArrèt^  en  dernier  lieu 

cité,  conlribuuieiil  à  rensoigneinent  avec 
les  JésiiiLes,  letè  Hét'oUets  et  les  Fi'èi'es 
des  Eroh'S  CtuélieuiH's. 

Le -23  Aoùl  I7-22  (li,  l  IiiLMidant  rtroit 
deux  appels  des  seuteuces  du  Juge  Sei- 
gaeurial  de  Tlle  d'Orléaim, 

Le  3  Septembre  1722  (2),  Tlntendaut 
autorise  un  notaire  à  faire  la  clôture 
d'un  inventaire  des  biens  d'une  commu- 
nauté. 

Le  ô  Oclobi  n  172'2  (3|,  le  Coiis<'il  Siiik'- 
rieur  règle  que  la  ruinb  de  veut  des  cou- 
cessions  du  Lac  des  Deux  Montagnes  et 
sur  la  Rivière  des  Outaouais  sera  le  front 
de  Test^iuart  du  sud-est  à  rottest4|uart 
du  nord^ouest,  et  sur  la  profondeur  du 
tiud-quart  de  sudouestf  au  nord>quartde 
uord-<'î5i. 

\jC  2i  Dé<-<'nihre  1722  (iu  riiileiulant 
rend  une  Oidoutiaiice,  qui  ordonne  qu'il 
sera  procédé,  paixlevuut  lui  au  nom  du 
Roi,  à  la  confection  d*un  Papier-Terrier 
des  llefs  relevant  directement  du  Roi. 

Le  11  Février  1723  (5),  Tlnlendent  rend 
une  Ordonnance  qui  commet  un  notâii*(; 

pour  fîure  n.ssiMuhler  les  i»ai'ents  rt  .'iiDis 
»1  un  uiiufui- et  (léliliéier  s'il  s^'iait  avau- 
tageijx  au  dit  nnueur  qu'une  t. 'm»  eu 
lioisde  bout  qui  lui  ap|i(U't<>uait,  iiil  i-euii>e 
au  Seigneur. 

Le  22  Février  1723  (6t,  Louis  \V  tient 
un  lil  de  juslice  pour  la  décdaration  de  sa 
majorité  et  sa  prise  de  possession  du 
Royauuu*.  Cet  euregistrenienf  est  extrait 
des  Regisîros  du  Pnrlruieul  (h*  Paris. 

Le  l^-r  Mars  1723  (7t,  l'Iuteudanl  con- 
damne deux  habitants  à  travailler  jien- 

(1)  Bdll««tOi«miuitioe«i,  IJJ.  1» 

(•>  iii.,  I,  MOL 
(7}  A,  ni,  Mb 
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dant  un  an  au  défrichement  de  leur  terre. 

Le  9  Juin  1723  (i),  le  Roi  pusse  un  Rè- 
glement au  suj«>t  des  ctmcessions  des 

bancs  dans  les  Kglises.  Les  veuves  demeu- 
rant en  vidiiité  jouiront  des  baurs  eoncé- 
dés;  à  It'ur  mari  en  payant  la  nièuie  leiiU^ 
portée  par  la  concession.  L<'S  enfants 
orphelins  auront  le  droit  de  retenir  les 
bancs  en  payant  la  plus  haute  et  dernière 
enchère. 

Le  t8  Juillet  1723  |2),  Tlntendant  rend 

une  Ordotmanc<',  qui  autorise  un  curé, 
pour  éviter  à  frais,  de  procéder  à  une 
élection  de  lu  leur. 

Le  4  Janvier  I72'â  i3),  le  Bui  iuii  une 
Déctaration  en  interprétation  de  sa  Décla- 
ration du  2  Août  1717  au  sujet  du  dép5t 
au  greH'e  dcS  minutes  de  notaiivs  décédés 
ou  démissionnaires.  Le  Hoi  assimile  aux 
notaii-es  de •  edés.  les  notaires  destitués  el 
veut  qu<' leurs  minutes  soient  aussi  dé- 
posées au  greiïe. 

Le  4  Janvier  1724  i4),  M.  de  Varennes, 
Archidiacre  de  Québec  est  nommé  Con- 
seiller clerc  du  Conseil  Supérieur  à  la 
place  do  feu  M.  de  la  Gombîère. 

Le  15  Février  1721  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  qui  oblige  les  armalem-s  (jui 
trausi»ortent  des  ouvri(M^  flelre  niiuiis 
de  cerlilicals  constatant  1. m-  niélir'r  et 
capacité,  sous  peine  de  lit»  hvjes  pai  en- 
gagé lion  muni  de  tel  certificat. 

Le  7  Mars  1724  (6|,  un  Brevét  de  na- 
tionalité est  accorde  à  un  Irlandais, 

Le  2  Mat  1724  (7)  le  Roi  anuulle  toutes 
les  îMM  inissions  accordées  jK)ur  tenir  cal>a- 
ret  dans  les  «  ntes  et  donner  à  l'Iulendanl 
les  [xjuvoirs  U  at  i  order  de  nouvelles  i»er- 
missions  suivant  les  besoins. 

(I)  Edlt»  et  Ordoonances,  1,  *m>. 

(3)  id.,  m,  aa 

<i)  Rcftatni  «M  Cooseil  8o;<iteiir,  G  %  M: 

(S)  Wttê  «  Owloniiance»,  I,  «a^ 

(Q  RtfMiw dn Oooscll Sapêitoar, C; IllM. 


Digitizcû  by  Google 


il  724-1  Tii-'ïl 


HISTOIRE  GÉNÉUALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


263 


Le  3  Mai  1724  {\\  riiiteiulant  annule 

wuo  senUMire  rendue  pnr  ie  Lieutenant 
(léii^ral  (1p  In  jm-KlwMion  de  M<)iili*éal, 
pour  caust'  irinroini.i'lrnre,  \n  contiais- 
siiRe  lie  ce  qui  t  oiutniie  le  Domaine  du 
KoiéUint  utlribuée  à  l'Intendant  à  Texclu- 
son  de  iom  autres  Jnges. 

La  possession  du  sol  de  ce  continent 
fut  une  cause  toujours  renaissante  de 
guerre.  La  loi  internationale  n'était  res* 
{K'ctée  sous  auciino  circonstance.  On  ëvi- 
tait  même  de  se  lier  par  un  droit  des  gens 
quelroiiqup.  en  reeounnissan!  corfniiis 
prinripi's  tjui  pussent  servir  de  piiiile  dans 
les  deiuèles  territoriaux,  .\pres  avoir  re- 
coiuiu  que  ia  simplo  découverte  donnait  le 
droit  de  possession,  puisque  la  prise  de  poe- 
sntsion  était  en  outre  nécessaire,  on  déci- 
da enfin  que  la  possesion  de  fait  d'un  tei^- 
riloire  aui)aravant  inoccufé,  conférerait 
vNile  le  drnit  tic  propriété  :  Far  h  ri  iloire 
mi\  occuixï,  on  eulendait  celui  qui  ne  l'é- 
lait  que  par  les  Sauvages.  Ce  furent  à  {)eu 
\nvs  les  seules  bases  sur  lesquelles  la 
{art  des  nations  firent  reposer  leurs  droits 
respectifs,  et  encore  que  de  pi*éteztes  pour 
k9  enfreindre  ! 

U  2^  liai  1724     le  Roi  fait  une  Dé 
clan  lion  au  sujet  des  voyages  t|ni  se  fout 
(if  (/ina.la   en  la  Nouvelle-Angleterre. 
I*»»ur  aller  dans  les  colonies  de  la  doiui- 
nation  anglaise,  il  faut  nue  permission 
«laGonrcrneur,  visée  de  Tlntendant  Cette 
\  permission  doit  contenir  les  noms,  quali- 
i'  têsf»t  demeures  de  ceux  à  qui  elle  est 
*  sceordée,  avec  la  dal<»  du  retour.  Elit-  doit 
^tn*  enregistrée  avant  je  départ  au  grelTe 
d»*  la  juridiction  de  Montréal,  avec  mie 
d»M:laraliou  du  voyageur  consultant  les 
dlets  qu'il  a  ave»-  lui,  sauf  vérification. 
'  Le  porteur  de  passeport  est  obligé  de 
I  passer  par  le  fort  de  Cbambly  et  de  se  pré- 
1  «enter  au  Commandant  du  fort,  qui  metr 
tn  sur  le  dosMu  passeport  un  certiflrat 

fviitfl  .>t  OrdoniuMMh  111,  ta. 


de  sa  présentation.  Mêmes  formalités  en 

revenant. 

Le2i  Mai  1724  (I),  Cugnet  d\  Direc 
tour  Général  des  Fermes  du  Hoi  ion  Di- 
recteur du  Domaine  d'Occident),  obtient 
de  rintendant  une  Ordonnance  obligeant 
tous  les  Seigneurs  et  propriétaires  d*héri- 
tages  en  censive  de  lui  porter,  sous  qua- 
rante jours,  foi  et  hommage,  fniunir 
aveux  et  dénombrement  pour  les  fiefs,  et 
faire  déclaration  pour  Les  héritages  en 
censive. 

Le  10  Juin  17*24  I3i,  l'inteudaut  rend 
une  Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et 
fossés  de  ligne. 

Le  8  Janvier  1725  (41,  l'Intendant  rend 
une  Ordoimance  pour  homologuer  un 
acte  sous  s(^ing  privé. 

Le  14  .Janvier  1725  (5i,  Tlntendant  rend 
une  Ordoimance,  oliligennl  les  proprié- 
taires de  tiels  l'I  bien»  en  roture,  relevant 
du  Roi,  de  faire  foi  et  hommage  et  four- 
nir aveux  e'  dénombrements. 

Le  37  Avril  1725  (6),  les  Religieuses  de 
rHÔpital  Général  de  Québec  obtiennent 
la  pro[iriété  du  tiers  des  ttvres  en  bois 
abattu,  et  de  la  moi  lié  des  terr(  s  dé  iri- 
diées de  la  Seign«>urie  des  Islels  app<irl«î- 
uaul  aux  ^lauvres. 

Le3t  Août  1725  (71,  M.  Dobreuil  v9l 
nommé  premier  Huit^tier,  et  H.  de  Pron- 
tigny.  Greffier  de  la  Marécliaussé,'. 

I>e  5  Septembre  1725  \t<\,  le  Roi  écrit 
au  Marquis  de  V'andreoil  i\r  faire  chan- 
ter »ui  Tf  Di  iiin.  dans  l'Hirlisi'  ( lathédi-ale 
de  ljitiél)ec,  à  Toccasion  du  mariage  de  bii 
Majesté. 

M.  de  Vandrouil  mourut  à  Québec,  le 

(1)  /d..  111,211. 

(8)  Le  même  qui  *  servi  d'Interprète  au  ^touveme- 
m«D|  anglais  Ion  da  te«iNMinèleii 

(Q  BlUa  etOnkmmneee,  Il«  806. 

(S)  RegMfee  dn  Ciin«ctl  Hupcriciirt  C«  1.  HMk 

(7)  /cf.,  IOj. 
(H)  JO^  108. 
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10  Ortobre  172.j  il),  apii's  avoir  gouverné 

10  Canada  pendant  vingl-ct-un  niiï*,  avec 
sagpsse  et  l'approbation  du     ui)le,  dont 

11  fut  bincèrcment  regretté.  Comme  Gon- 
Terneur  de  Montréal,  M.  de  Longueuil 
prit  les  rânes  de  radministration,  en  al* 
tradant  que  la  Cour  eut  iiommé  un  iuc- 
cesseur  à  M.  de  VaudreuiL 

M.  de  (^h  izel  venait  rem^acer  M. 
Begon,  comme  inlendaiii,  lonqu'U  périt 
dans  un  naufrage 

M.  Begon  était  appelé  ù  l  In  tendance  du 
HàTre  (3). 

Le  23  Novembre  1725  (4),  le  Roi 
nomme  M.  Dupuy,  Int«M)dant  de  la  Jus 
tice,  en  remplacement  de  feu  M.  de  Cha- 
7.v\.  Sa  commission  est  semblable  à  celle 
de  ses  prédôcesseui's. 


CHAPITRK  V  Ul. 

SECOND  GOUVmMBnKT  KOYAt» 
Isom  wf  wïïtul 

Jf.  de  Beauhamoù  remplace  M.  de  Lon- 
ffUeuU  comme  Gouvemrur.  —  Ordon- 
nance concernant  les  bâiarils.  —  Morl 

'  (le  }fi/r.  lie  Sninf-Vnllier.  —  Querelles  in- 
I  leiTenties  entre  le  CJmpiirr  <lr  Québec  et 
i  le  Oouvernâury  d'une  parlait  l  Intendant 
j  Dupuy  et  k  Comeii  Supiriew,  de  rau/iv, 
'  au  it^et  de  la  vacance  du  tiége  épiseo- 
pal — Ordonnances  à  ce  n^fet,  —  AT.  de 
Mornay  remplace  M.  de  Sainl-Vallier,  et 
SI.  Dos(/wst  est  nomme  coadjuirur. —  .V. 
D'Aigremont  remidnrr   V.  itujfuy,  qui 
avait  demandé  son  rappel.  —  M.  Hoc- 
quart  lui  succède.  —  Le  Conseiller-Clerc 
\eMtmttatt  mime  rang  que  la  CimteU- 
\  ters-^res  dans  les  Cours  Supérieures  du 

(1)  UwneMv  II,  m. 
I/aMiéP«rlMMl,II,iai 

(«)  L'abbé  Ferland,  II,  «B. 

(5)  B««l«trt?»!  tlu  Conseil  Sap^-rifiir,     ii;  SI7. 
(4)  Edite  et  Otqonaaooeii,  Ul^ 
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Royaume.  —  Le  droit  d'asile  dann  les  i 
I  courent  a  rs!  retranché.  —  Les  o^ieiers 
i  du  Conseil  Supt  rirur  doivent  rendre  la 
1  justice  en  robe  et  porter  l  épée.  —  Jtf(«/i- 
fi&tUom  de  tOrdannanee  de  1867  «* 
iujel  des  Bequéies  GvUes.  —  Dédarth 
lions  du  Roi  au  sujet  des  actes  notariés 
et  des  conventions  matrimoniales.— Dé- 
mission d(  M.  de  Mornay  et  fitsfallolionde 
^  Myr.  iJosqurst.  —  Hè'jlevienls  rauernidrit 
I  la  justice  royale.  —  Vcintsiiion  de  Mgr. 
Dosquest.  —  J£  Louis  François  Paurroy 
de  Lauberivière  le  remplace,  —  Isrl 
soudaine  de  ce  prHat, — il  est  remplacé 
parM.de  Pontbriand.  —  Xrréts  conter» 
nant  la  destitution  des  tuteurs  et  la 

I publication  des  Unnrs. —  Provision  de 
qtiaire  n!:>iesseurs  "ii  Cons'-il  Siijh rieur. 

—  Ordonnances  concernant  les  ytm  de 
mait^  morte.  —  ilecensement  de  1744. 

—  M.  de  la  Jonguière  est  nommé  Gouver' 
newTy  en  rem/daeemeut  de  M.  de  Beau- 
ha  mois.  —  Il  est  remplacé  par  M,  de  la 

(Glissoimière.  —  Arrêts  concernant  Fen- 
ref/islrement  des  Elifs  et  (Jrdonnances 
ro  y  a  u.r.  —  M.  Biijol  remplace  M.  Hoc- 
quart  comme  Intendant. —  Traité  d'.Air- 
la-Chapelle.  —  Règlement  au  siyet  des 
Etifants  trouvés,  —  La  question  des 
fi'OHtières» —  M,  de  ta  Jonquièrt  reprend 
ses  fonctions  de  Gowernem  .  —  Un  cas 
d^ Appel  comme  d'abus,  —  JL  Duquesne 
reinplnrr  M.  de  la  Glissonnièrr  comme 
Gouverneur.  —  DrcUlvation  dr  la  (jiu  rre 
de  —  PUwnrds  du  Général  Wolfe. 

^Capitulation  de  Québec.  —  Artidesde 
I  capitulation  de  Québec—  Le  Conseil  Sur 
I  périeur  transporte  le  siège  de  ses  séances 
*  à  Montréal  —  Le  Général  Murray  est 
nummè  Gouverneur  de  Québec.  —  CapUti' 
lalioii  (Ir  Miuiir'  al  —  .\vlirlr$  de  la  capi- 
tulation dt  Moiilrnd.  —  Les  rhnrtes  du 
.  Canada  avant  la  cession.  —  Résumé  ré- 
trospectif de  la  dominatioit  franeaisem 

Le  11  Janvier  1726  (1),  le  Roi  nomme 

(1)  Edite  et  OrdoutuuiocB,  lU,  «7. 
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lellaniuis  de  BeauharaoiB,  Ooiivemeur 

et  lieuteiKiiiî  Général,  en  remplacement 
de  feu  le  Marquis  de  Vaudreuil. 

Le30Mai-8  17-20  (I),  le  Conseil  d'EUit 
du  Roi  règle  par  Arrùl  le  prix  du  castor. 

Le -23  Avril  172G  (-2),  M.  Boisseau  est 
nommé  GrelTier  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Le  7  Mai  1720  ^3t,  le  Manjuis  de  Beau- 
harnois  obtient  des  Lettres  de  Dispense 
qui  Texempte  de  la  formalité  de  prêter 
sennent. 

Le  14  Mail736  (4),  le  Roi  rend  une  Or- 
donoanceau  sujet  des  marchandises  de 
fiabiique  étrangère. 

Le  35  liai  1726  (5),  M.  Dupuy,  Vlnten- 
daiit,  ob'ient  un  Brevét  de  ConselUer 
d'EUL 

ifi  7  Am'lt  ÎT-if)  (Gi,  rintendant  rend 
une  Ordonnain  e  par  laquelle  il  reconnaît 
(]iie  c'est  au  Seigneui-  haut  justicier  à 
pourvoir  aux  soins,  nourriture,  «[itretien 
et  éducation  des  enfants  bfttards,  qui  se 
trouvaient  dans  Tétendue  de  sa  haute 
jnslice. 

Lt-  t2  Octobre  17-20  (7),  rinteiulant 
liii,^ny  rend  sa  preraièi'e  Ordonnance, 
obiiiL'oanl  le-»  habitanl^i  à  faire  ramoner 
leur  cheminée  tous  les  mois,  et  alloue  six 
ions  pour  le  ramonage. 

Le  22  Novembre  1726  i8),  rinlendant 
bit  des  Règlements  au  siiyet  des  caba- 
rets. 

Le  6  Février  1727  l'Intendant  rend, 
nue  Ordonnance  (jui  défend  à  tous  no- 
l.ii!vs  et  eivlësiastiques  de  prêter  leur 
nmii«tère  au  mariage  d  un  mineur,  jus- 

1}  R<<g]f<trc«  du  Conseil  8ui>f  rieur,  C,  3,  VA. 
IfL,  «7. 


qu'à  oe  qu'il  ait  produit  le  consentement 

de  ses  parents.  • 
Le  10  Mars  1727  (t),  l'Intendant  auto- 
rise un  Juge  Seigneurial  à  faire  une  élcc» 

tion  de  tutelle. 

Le  10  Avril  17-27  (2),  l'Intendant  auto- 
rise un  mineur  à  acheter  contre  le  gré  de 
son  tuteur. 

Le  25  Avril  1727  (3),  Mgr.  de  Sainte 
Vallier,  le  Gouverneur  de  Beauharnois 
et  rinlendant  Dupuy  rendent  une  Ordon- 
nance pour  le  Gotivernement  de  la  mai- 
son des  Frères  hospitaliers  d.>  Montréal. 

Le  29  Avril  1727  (4),  M.  Rimbauit  est 
nommé  Lieutenanl-Gônéral  de  la  Prévôté 
de  Montréal. 

Le  29  Avril  1727  (5),  le  Roi  nomme  M. 
Fouclicr,  Procureur  du  Roi  delà  Juridi»> 
tion  de  M  Mitréal. 

Le  l-  r  Mai*s  17-27  i6),  M.  Crespin  est 
uoninié  Conseiller  du  Conseil  Supérieur. 

Le  7  Juni  1727  (7),  l'Inteudaut  enjoint 
à  une  Sœur  de  l*HûtelDieu  de  rendre 
compte  du  bien  des  pauvres^  tant  en  la 
présence  de  l'ËTéque  que  des  autres  ad- 
ministrateurs de  cet  hôpital. 

En  Octobre  1727  (8),  le  Roi  donne  ses 
Lettres-Patentes  en  forme  d  Edit,  concer- 
liant  le  coiuuierLe  étranger  aux  iles  et 
colonies  d  Amérique. 

Ulntendant  Dupuy  avait  été  maître  des 
requêtes  et  ancien  avocat  général  au  Con- 
seil du  Roi.  Imbu  des  doctrines  et  de  la 
discipline  du  Parlement  de  Paris,  il  vou- 
lut, en  entrant  en  fonctiiei,  unxmenter 
l'importance  du  Conseil  iSnpt'iieur.  Son 
lèie  le  mit  bientôt  aux  prises  avec  plu- 
sieurs fouclionnaues,  et  ces  querelles  re- 

(1)  EdltifltOnlflniuUMM^  111,9a 
(S}j&.ii»«n. 

^  BoBlatnidii  OonMll  BapSrlmr,  0, 1^  US. 
(4)M.1M. 

0)  BdltttMOidoiuuuioea, 

(6)  Registres  du  Conseil  HupCrieur,  O,  ^  lA 

(7)  Ediu  et  ordooiMUDioeti  11»  as». 

(8)  /(il,  1. 618. 
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noarelèrentpoui-  un  monieutles&ncidiinefl 
luttes  entre  l'Eglise  et  l'Etat 

Mî/r.  de  Saint- Vallipr  mmimt  à  rTîniiital- 
(jt'iieral  dans  la  nuit  du  viu,i:t-ciiiij  au 
viiigUsix  Décembre  1727  jl).  Dûs  le  len- 
deniain  matin,  lu  Chapitre  s'assembla, 
nomma  pour  Vicaire-OénérMl  M.  Boul- 
lard,  GUté  de  Québec,  prêtre  ancien: 
comme  B*il  n'y  avait  pas  de  coadjuteur, 
lorsqiio  de  fait  M.  de  Mornay  exerçait 
cette  charp'.  L'Archidiacre  h  Québec, 
était  M.  de  Lotbiuière.  La  (jncstion  de 
savoiir  qui  se  chargerai  l  des  obsèques  de 
TEvéque  en  rabsenceda  coadjuteur,— se> 
rait.ce  le  Vlcaire^nëral  ou  rArchi- 
diacre  ?— fut  portée  devant  Tlntendant^  et 
voici  le  texte  de  cette  Ordonnance  en  date 
4  Janvier  1728  (2)  : 

«La  mort  de  feu  Monsieur  l'Evèque 
arrivée  du  vingt-cinq  au  vingt-six  Dé- 
cembre dcruier,  ea  la  maison  de  THopi lai- 
Général,  par  lui  bftti  et  fondé,  pièg  cette 
ville  de  Québec,  où  il  faisait  sa  demeure 
ordinaire  depuis  plusieurs  années,  et  le 
Chapitre  et  Chanoines  de  TEglise  Cathé- 
drale de  Québec,  ayant  pensé  que  le  siège 
épiscopal  était  vacant  imr  cette  mort, 
quoique  nuju  dit  Seigneur  Evèque  ait  eii 
France  un  coadjuteur  et  successeur  dési- 
gné eu  la  personne  de  Honneur  Louis- 
François  de  Mornay,  qui,  depuis  Tannée 
mil  sept  cent-treize,  fait  les  fonctions  de 
coadjuteur  de  l'Evéque  de  Québec  et  gou- 
venie.f^n  relie  qualité,  la  partie  du  diocèse 
de  Québec,  laijuelle  est  le  long  du  tleuve 
du  Mississipi,  ayant  encore  écrit  récem- 
ment des  lettres  à  diiîéi-entes  pui-sonnes 
de  cette  ool<Miie  avec  suscription  de 
«  f  Louis-François,  coadjuteur  de  Québec  » 
et  notamment  une.  datée  du  deux  Avril 
dernier,  écrite  à  feu  mon  dit  Sieur  Evêque 
do  Québee,  Intiuelle  est  entre  nos  mains 
t't  a  élé  Irouvéi'  jiar  nous  sous  les  scellés 
que  nous  avons  apposés  sur  les  papiers 

(1)  l'AbOé  F^tand.  II,  «1. 
C4)  BdlM  OrtoonuM»  II»  B 


et  effets  appartenant  à  feu  mon  dit 
Sieur  Evéque  de  Québec,  par  laquelle 
mon  dît  Sieur  de  Mornay  lui  conte  des 
affaires  de  la  coadjutorerie  lequel  coadju- 
teur et  successeur  désigné,  ne  peut  être 
par  conséquent  réputé  de  droit  et  regar- 
dé par  nous  que  comme  vivant  tant  que 
nous  n'avons  pas  une  pleine  certitude  de 
sa  mort,  ce  que  l'on  prétend  être  suffisant 
pour  empêcher  de  droit  la  vacancfi  du 
siège  épiscopal  de  Québec  et  que  la  juri- 
di'  tion  épiscopale  ne  soit  dévolue  au 
Ciiapitre  de  Québec,  s'étaut  fait  une  con- 
tinuation nécessaire  du  droit  de  juridic- 
tion dans  la  personne  du  coadjuteur  et 
successeur  désigné,  et  une  pareille  eonti. 
nualion  de  Texercice  de  la  dite  juridic- 
tion en  la  personne  des  mômes  grands 
vieaircs  révètns  des  pouvoirs  au  moment 
de  la  mort  de  foti  mon  dit  Sieur  EvAqne 
lesquels  eu  restant  chargés  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  son  successeur  de  les  révo- 
quer et  de  leur  retirer  les  dits  poiivdta, 
indépendamment  de  laquelle  prétention 
quelques  difficultés  étant  survenues  entre 
le  Sieur  Charticr  de  îjotbinière.  Chanoi- 
ne et  Archidiacre  du  diocèse  de  Québec, 
dont  la  dignité,  qui  Obt  une  des  quatre 
établies  dans  le  Chapitre  de  Québec,  n  a 
reçu,  non  plus  que  les  autres,  aucune  di- 
minution par  la  mort  de PBvéque,  laquelle 
ne  dérange  jamais  rien  à  Tintérieur  du 
ch(eur  et  la  discipline  observée  pour  l'of- 
fice et  les  cérémonies  d'un  Chapitre  :  ces 
dilhcullés  consiblantes  à  savoir  si  le  dit 
Sieur  Archidiacre,  qui,  comme  première 
des  dignités,  qui  soient  aujourd'hui  dans 
le  Chapitre  de  Québec  en  l'absence  des 
deux  autres,  est  en  possessiott  d'officier  i 
toutes  grandes  fêtes  dites  épiscopales,  se- 
rait exclu,  ainsi  que  le  prétend  le  dit  Cha- 
pitre, de  faire  la  cérémonie  des  obsèques 
de  feu  mon  dit  Sieur  Evèque  ; 

«  Sur  quoi  le  dit  Sieur  de  Lotbiuière 
nous  ayant  présenté  sa  requête  pendant 
les  vacations  où  est  actuellement  le  Con- 
seil Supérieur  de  Québec  jusqu^au  lundi 
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d'après  1^  Rois^  à  C6  qu'il  nous  plût  lui 
permettre  d'assigner  au  dit  Conseil  le 
ChapUfQ  et  Chanoines  de  l'Eglise  de  Qué< 

liée  et  prononcer  provisoirement  sur  la 
prélei:tion  du  dit  Cli.ipitro,  attendu  que 
TafTaire  requérait  célérité  ; 

<i  Sur  la(iuelle  requête  ayant  mis  notre 
OriloQuaace  portaut  permission  d'assigner 
au  premier  jour  de  Conseil  et  que  cepen- 
daot  les  dits  Chapitre  et  Chanoines  soient 
tenus  de  comparaître  le  vendredi|  deux* 
ième  jour  du  présent  mois  de  Janvier,  en 
notre  hôtel,  qui  était  la  veille  de  la  céré- 
monie déterminée  pour  faire  l»^s  ohs^cjnos 
de  feu  mon  dit  Sieur  Evèque,  ^aus  qiiui 
il  y  serait  statué  par  nous  provisoij-emeut 
dans  le  dit  jour,  deui  de  ce  mois,  attendu 
que  Paflkire  était  instante,  sur  qu<^  le  dit 
Sieur  de  liOtbinière  comparut  en  notre 
hôtel  à  l'heure  douze,  hoiiro  portée  par 
notre  dite  Ordonnance,  nous  ayant  remis 
un  papier,  qui  venait  de  lui  être  signiiié 
par  THuisaier  Dubreuil,  en  date  du  deux 
de  ût  mois,  à  k  requête  des  dits  Ghi^tre 
eiCbanoixies  de  Québec,  ne  reconnaissant 
en  Canada  aucun  juge  capable  déjuger 
les  motifo  de  leurs  différends  avec  le  dit 
Sieur  de  Lotbinière,  Archidiacre,  pas 
même  le  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
préteudaul  u  être  jugés  que  par  le  Roi  et 
de  fait  appelaient  à  Sa  Majesté  età  son  Con- 
seil d'Etat  de  notre  dite  Ordonnance  com- 
me de  Juge  incompdtent,  déclarant  qu'ils 
ne  comparaîtraient  point  i  l'assignation  ; 

«  En  quoi  nous  avons  eu  une  juste 
cause  de  çnr;»rise  d'une  prétention  aussi 
monstnit  ii -t  .  et  dont  les  consécjuences 
sont  au»>i  dangereuses  pour  le  service  du 
Roi  et  Tobéissanoe  due  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  comme  s'il  y  avait  quelque  état 
dans  la  colonie  qui  fut  indépendant  de  la 
justice  que  Sa  Majesté  y  a  établie  ; 

n  Le  Conseil  Supérieur,  tenant  en  Ca- 
nada la  place  des  Parlements  qui  sont  en 
l'Ancieune-France,  dans  les  difféi-eates 
proTÏnces  qui  la  compû6eui,  du  jugement 
d«sqii^  8a  Majesté  permet  bioi  à  ses  an- 


jets  d'appeler  à  sa  propre  personne,  mais 
seulement  quand  ils  ont  reconnu  et  se 
sont  soumis  à  U  justice  et  à  l'autorité  de 

ses  Parlements  et  Conseils  Supérieure  de 
ses  colonies;  Sa  Majesté  étant  partout  le 
chef  et  le  président  de  sa  justice  (]u'plle 
regarde  ellemAme  comme  le  premier, 
le  pruici^ial  et  le  plus  auguste  caractère 
de  sa  royauté,  lequel  étsnt  un  caractère 
nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée, 
s'imprime  à  tons  ceux  à  qui  eUe  le  donne 
avec  la  môme  perfection  et  plénitude 
qu'elle  est  en  sa  propre  pei-sonne  sacrée  ; 

«Gel  écrit  sinmifié  par  les  dits  Cha- 
pitre et  Chanoines,  le  deux  du  présent 
mois  de  Janvier,  contient  donc  un  dis- 
cours insensé,  qui  ne  tend  qu'à  une  déso- 
béissance formelle  et  à  une  indépendance 
séditieuse  de  la  part  des  sujets  du  Roi 
qui.  comme  sont  les  dits  Chanoines,  re- 
vèfus  de  s<'s  crAros  et  subsistances  par 
S4's  jjienfaits,  osent  hien  dire  (]u'ils  recon- 
naissent la  justice  du  Prince,  mais  quUls 
ne  veulent  y  être  traduits  qu'à  leur 'gré 
et  prennent  devant  eux  un  temps  si  con- 
sidérable que  Test  celui  qu'il  faut  pour, 
depuis  le  premier  jour  de  Janvier  de  la 
présente  année,  mil  huii  cent  vingt-huit, 
écririî  en  Fraiiee,  s'y  pourvoir  au  Con- 
seil de  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  juge- 
ment; ce  qui  uc  va  pas  moins  qu  à  deux 
ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-IA, 
faire  impunément  dans  la  colonie  tout  ce 
que  le  caprice  et  les  plus  téméraires  pré- 
tentions peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'au- 
cun Juge  et  le  Magistrat  prépo^^é  [>onr 
contenir  tous  les  Etats  dans  les  justes 
bornes  de  leurs  droits,  dont  l'observation 
et  la  subordination  sont  les  seuls  moyens 
de  procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et 
la  tranquillité  des  particuliers  ; 

«Un  dessân  si  illégitime  et  un  attentat 
aussi  marqué  à  l'autorité  du  Roi,  joint 
au\  avis  qui  nous  reviennent  de  toutes 
parts  de  la  résolution  prise  par  le  dit 
Ctiapilre  de  Québec  de  retenir  induement 
le  corps  de  mon  dit  feu  Sieur  Bvéque,  sa 
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crosse,  sa  mitre  et  ses  autres  ornements 
pontificaux,  contre  la  teneur  précise  de 
son  testament,  dont  l'exécution  nous  a 
été  confiAo,  par  lequel,  ainsi  qu'il  en 
;i%'Hit  le  droit  <in<*?i  bien  que  tous  les 
autres  particulieis,  mou  dit  feu  Sieur 
Evêque  a  disposé  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient et  a  désigné  et  choin  sa  sépiû- 
ture  en  l'Eglise  de  Notre-Dame-de9>Ange8, 
qui  est  l'Eglise  du  dit  ITôpilal  Griiéml, 
désunie  de  la  cure  de  Queh'  r  fl  tTiLTi-e 
en  jwiroisse  du  consentpniiMit  tlu  Smii- 
naire  et  curé  de  la  dite  Kj^lisf  ikIioïs- 
siale  ;  laquelle  Eglise  de  Nolre-Dame- 
des-Anges,  a  son  district  marqué  par 
autorité  du  Roi,  ainsi  que  les  autres 
Eglises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptis- 
maux, son  cimetière  extérieur  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'arîminintration 
continuelle  et  journalière  des  sacruim  iifs  : 
ce  qui  nieltail  les  Chanoines,  Chapitre  et 
curé  de  Quéhcc,  hors  de  tous  droits'de 
prétendre  venir  lever  le  corps  de  mon  dit 
feii  Sieur  Evéque,  sur  lequel  ils  n'ont, 
d'aillt  ius.  aucun  droit,  et  qui,  eu  efiet, 
ne  devait  éti-e  porté  eu  la  Cathédrale, 
ainsi  que  l'on  eu  était  convenu  et  qu'il 
était  arrangé,  tant  par  le  pi-éparalif  et 
par  la  disjiosilion  de  la  pouqx;  funèbre 
que  par  une  pure  raison  de  convenance  et 
de  déférence  pour  la  demande  qu'en  avait 
faite  les  dits  Chanoines,  leur  Eglise  ayant 
été  tendue,  à  cet  effet,  à  leurs  frais  et 
non  aux  frais  des  hnritiei's,  ainsi  que  les 
autres  Eglises  et  (•()in:niiiiatit'*s  rîi'  cette 
ville  de  Québec,  où  Ui  anità  th;  mon  dit 
l'u'U  Sieur  Evèquc  devait  être  successive- 
ment porté  le  samedi,  tiois  du  présent 
mois,  et  déposé  le  soir  en  la  Cathédrale, 
pour  y  faire  ce  joiinrimi.  i[uatre  du 
même  mois.  service?  solennel,  etôtre 
lie  là  report»'  eu  la  dite  Eglise  [«iroissialc 
de  l*Hûj)it.!l  (  li'iiéral,  bâti  et  fon<ir>  jiar 
mon  dit  leu  Sieur  Evêque,  pour  élre  m- 
liume  eu  sa  chapelle  sépulcrale  aussi 
bfttief  creusée  et  préparée  par  mon  dit 
feu  Sieur  Evéque,  depuis  cinq  ans,  con- 


formément i  son  testament  ;  c'est,  disons^ 
nous,  les  desseins  illégitimes  pria  contre 

toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de 
bienséance  qui  nnns  ont  contraint  d'aller 
au-devant  du  désordre  et  de  prévoir  le 
scandale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de 
requérir  le  dit  Sieur  de  IiOtbinière,  Ar- 
chidiacre, en  qualité  d'archidiacre  et  de 
vicaire  né  de  ce  diocèse,  revêtu,  à  la 
mort  de  mon  dit  Sieur  Evêc^ue,  de  tous 
les  pouvoirs  de  Grand-Vicaire,  auctin 
autre  nommé  par  le  dit  Chapitre  n'ayant 
encoi'e  aucnine  commission  et  |>ouvoir  de 
Grand-Vicaire  qui  fut  éciite,  signée  et 
registrée  au  Greffe  de  ce  même  diocèse, 
puisque  les  conimissions,  à  nous  appo^ 
tées  ce  matin,  n'ont  été  données  que  le 
jour  d'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de 
Janvi^M*.  smis  (pi'elles  soient  encore  re- 
f:istri'("s  au  dit  (îreffe  du  diocèse,  à  raison 
de  quui  nous  li's  avons  à  l'instant,  cha- 
cune en  particulier,  paraphées  ne  vanelur, 
pour  être  en  cet  état,  et  non  aucune 
autre,  représentée  au  dit  Conseil  Supé- 
rieur :  le  dit  Sieur  Archidiacre  faisant 
fonction  de  cui-é  en  la  dite  paroisse  de 
Notre-UanuMles- Anges,  ainsi  rpi'i!  a  le 
droit  d'y  prendre  l'étole  comme  en  toute 
autre  Eglise,  sans  que  personne  ne  la  lui 
puisse  faire  ôter  que  l'Evéquc  môme; 
■  '«Cest,  disons  nous  encore  une  fois, 
dans  ces  circonstances,  et  pour  éviter  le 
désordre  dont  nous  eussions  été  seul  res- 
]X)U8able,  si  nous  n'avions  su  pour  cela 
employer  l'autorité  qu'il  a  phi  au  Roi 
nous  confier,  i|no  nous  avons,  eu  présence 
de  toute  la  communauté  des  Heligieuse> 
Hospitalières  du  dit  Hôpital-Général,  as- 
semblées au  son  de  la  cloche,  en  pré- 
sence aussi  des  pauvres  vieillanfo  ma- 
lades invalides  ou  incurables  de  Tun  ou 
de  l'antre  ?('\e.  qui  sont  i i  iifermés  dans 
le  dit  hôpital,  et  en  pi"és(Mict>  ])ar.M!l'''mrril 
du  Sieur  André  de  Leigne,  Lieutenant- 
Général  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville 
de  Québec,  du  Sieur  Hiché,  Procureur 
du  Roi,  commis  de  la  dite  Prévôté,  du 
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Sieor  de  Vitray,  uotre  sitbâélégiié,  du 
Sienr  Leclerc,  Chanoine  de  la  dile  Eglise 

Cathédrale  et  curé  do  la  ]înroiSBe  de 
S;iint-Vallier,  du  Père  de  la  Cliasse, 
pr*Hre.  rt  liL'itMix  do  In  Compagnie  dr- 
•IcMis,  alors  chapelain  de^  dîtes  Dame» 
Hospitalières,  et  des  Pères  A  li  loi  ne  Do- 
Uno  et  TfacMnas  Bertrand,  priHreg,  reli- 
gieux Récollets,  de  faire  sans  différer,  au 
son  des  cloches  et  avec  tous  les  chants  et 
cérémonies  marquées  dans  le  Uîtiwl^  l'in<> 
humalion  du  corps  de  mon  dit  feu  Sieur 
EvêifiiP  dans  sa  chajwdle  sépulrralo,  ce 
qui  sesl  fait,  ainsi  que  nous  i  avon.s  re- 
<|uis,  on  la  dite  Eglise  paroissiale,  tendue 
de  noir  jus(ju*à  la  voûte,  par  les  dits 
prêtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris 
feon  surplis  en  présence  des  dites  Reli- 
gieuses rangées  en  ehœur,  et  du  i)euple 
fjni  troiiYt*»  îiiî  dit  hn|iita!  ;  ensuite 
di'qi;ui  les»  dits  Clianoines  de  l  Eplise  de 
VueixtiC  n'ont  pas  été  longiem|e  sans  dé- 
voiler leur  mauvais  dessein,  puisque 
Vêlant  imaginés  qu'on  avait  cacheté  et 
Ben  inhumé  le  corps  de  mon  dit  feu 
Sîenr  Evôque,  y  sont  venus  après  avoir 
fait  sonner  le  tocsin  à  leur  Eglise,  sous 
jirélexte  du  ft'ii  'pn  '''tnif  au  dit  Hôpilai- 
iJénéral  ifc  (]Mi  était  tirs-l'aux.  ninsi  qm» 
[••peuple  la  vu  et  dont  nous  avons  lait 
informer  sor  Theure,  à  la  requête  du 
Piociireur  du  Roi,  patdevaiit  le  dit  Sieur 
UentenaDt^néral  civil  et  criminel  de 
ladite  PrévOté  de  Québec),  sont  venus 
î  jmultueus*  nient  et  séditieusemenl  à  la 
ît'le  dn  poii|>î«' q'îi  !f's  suivait  fn  foule  et 
par  !r'>iq<i's  dans  !<•  'lit  Hôpital-Général, 
m  siîlaui  jetés  d'aburU  confusémenLilans 
li^^Use,  avec  le  peuple,  ils  l'ont  trouvée 
tendue  de  noir  justju'a  la  voûte  ;  le  cata- 
falque dressé  tel  qu'il  devait  8er\'irila 
«vi-émonie.  la  tombe  fermée  de  sa  pierre, 
:icha|»elle  sépulcraie  toute  ouverte.  Tau- 
k'I  (11  étaiil  pare  et  couvert  de  six  cierges, 
avec  du  inonde  qui  y  priait,  d'où  laissant 
dans  les  lieux  régulieiTi,  pour  continuer 
leur  ^j^rquisilion,  et  dans  l'endroit  où 


Ton  avait  fait  la  chapelle  ardente,  et  re* 
venant  à  l'Eglise  ponr  eu  enlever  le  Très- 
Saint  Sacrement,  l'ayant  trouvée  fermée, 
ils  sont  sortis  en  jetant  un  papier  dans 

l':i?«i'mblé(;  avec  l'rxpression  faitf*  de 
bouche  \v\v  \w  (]>  s  dits  Chanoines,  (iu'ils 
déposaient  la  Suj[ierieure  de  la  due  com- 
munauté et  interdi^ient  TEglise,  avec 
défense  ft  divinUy  tous  excès  et  abus 
d'une  prétendue  juridiction,  non  encore 
étiiblie,  et  comme  de  la  part  des  deux 
prétend  ris  (  irands-Vicaires  qui,  n'ayant 
aloi-s  ni  caractèi-e,  ni  commission  régn- 
lièrn  n'ont  rien  fait  que  de  frivole  et  nous 
obligent,  ce^jendanl,  de  pn  adre  de  nou- 
velles mesures  ponr  lesquelles  nous  or- 
donnons que,  demain^  lundi,  cinq  de  ch 
môme  mois  de  Janvier,  les  dits  Chapitre 
et  Chanoines  seront  tenus  de  compa- 
raître an  Conseil  Supérieur,  qtii  sera  as- 
sonildt'  cxtraordinairement  pour  (  l'itc  al- 
lairo,  dix  heures  du  matin,  vtuiir  rendrt 
compte  de  leur  conduite,  et  pour  ré- 
pondre aux  conclusions  qui  seront  prises 
par  le  Procureur-Général  du  Roi  ; 

«  Le  u  r  faisons  d  e  t  rès  e  \  ;  i  r >  sses  défenses  , 
de  célébrer,  en  leur  Kglise,  aucun  ser- 
vice solennel  (jn'njirt'S  qno  Icni-s  ditfé- 
n-nils.  sur  li'sqnrl>  ils  oiit  refuse  de  coin- 
paiailit!  au  dit  Const'il,  auront  été  jugés 
par  le  dit  Conseil  Supérieur  sur,la  ques- 
tion de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  en 
aveilir  le  dit  Conseil,  dont  l'intention  est 
de  se  trouver  en  coi*p8  au  servic(!  solen- 
nel (|ni  sera  chanté  dans  la  dite  Eglise 
Cathédrale,  et  faute,  jinr  les  dits  Chapitre 
et  Chanoines  ili  s  ' trouver  demain,  lundi, 
au  Conseil  Supeneiu  ; 

«  Nous  ordonnons  i>ar  provision,  qu'ils 
y  seront  contraints  par  saisie  de  leur  rc* 
venu  temporel,  tant  de  ce  qui  consiste  fu 
revenu,  soit  en  France,  soit  en  Canada, 
ponr  raison  de  (|noi.  il  s«'ra  signifié  au. \ 
f^ercvi'nrs  uu''  mylr  de  iiftîrc  présente  Or 
doiiHUiice  que  dt'  *  r  qui  ■  oiisi-tr  dans  U'r. 
gratifications  tjui  soui  i.uU  s,  [kir  le  Koi 
au  dit  Chapitre,  pour  quoi  pareille  copie 


Digitized  by  Google 


^0 


LE  DROIT  aVlL  CANADIEN. 


[1728-17281 


sera  signifiée  au  l^eur  Cugnet,  Receveur- 
Général  du  domaine  d'Occident  en  Ca- 
nada, ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant 
opposition  et  appellation  quelconque; 

«  Ordonnons  de  pins  que  notre  présente 
Ordonnance  sera  lue,  publiée  el  affichée 
partout  où  besoin  sera  et  notamment  aux 
portes  des  deux  Eglises  de  la  haute  et 
basse-ville  de  Québec,  et  qvfil  sera  in- 
♦  formé  par  devant  le  Lieutenant-Général, 

à  la  reqnètc  dn  dit  Procurcnr  du  Roi, 
contre  ceux  qui  tenteront  dô  déranger  les 
dits  officiers  ; 

a  Ordonnons  pareillemeut,  que  notre 
présente  Ordonnance  sera  lue,  publiée  et 
affichée  dans  les  villes  de  Montréal  et 
Trots-Rivières,  avec  i)aroillo  procédure 
contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  dont 
le  Sieur  Raiinbault,  Lieulenant-General 
à  Montréal  et  notitî  subdL'légué,  sera  tenu 
de  nous  certilier,  et  qu  il  eu  sera  envoyé 
'  une  copie  pour  être  publiés  à  la  porte  de 
chacune  des  Eglises  de  la  colonie,  dont 
il  nous  sera  certifié  pour  les  officiers  de 
milice.  Mandons,  etc.  » 

Le  Jour  des  Rois,  le  6  Janvier  \TZS, 
M.  de  Toimaucour,  le  Chanoine  de  la  Ca- 
thédrale, monta  en  chaire  avec  un  man- 
dement contre  rinlerveulion  du  pouvoii* 
civil,  qu'il  lut  aux  fidèles,  avec  otdre  à 
tous  Is»  curés  de  le  publier  au  prône  de 
leurs  paroisses  respectives  (1). 

LIntendant,  en  apprenant  cela,  i^udit 
rOrdomiauce  suivante,  le  môme  jour  (2)  : 

«Sur  l'avis  qui  vient  de  nous  être 
donné  d'nne  publication  faite  ce  jour- 
d'hui,  sur  les  quatre  heu!*ps  après  midi, 
issue  des  Vêpres  en  la  chaire  de  l'Eglise 
paroissiale  de  cette  ville  de  Québec,  par 
le  Sieur  de  Tonoancour,  prêtre  et  cha* 
noine  de  la  dite  Eglise  Cathédrale  de 
Québec,  d'un  mandement  et  manifeste 
portant  le  nom  des  prétendus  Vicaires- 
Uéuéiaux  du  Chapitre  de  Québec,  contre 

(l)attlMMltU.ST«. 

A  Utto  «fc  OvtaMHM  li»  s». 


les  défenses  expresses  portées  contre  l'Ar- 
rêt du  Conseil  Supérieur  du  jour  d'hier, 
cinq  du  présent  mois,  signifié  aux  dits 
Sieurs  Chanoines  du  dit  Chapitre,  par 
Rageot,  Huissier,  le  même  jour,  cinq  du 
présent  mois  de  Janvier  ; 

«  Le  dit  Conseil  déclarant,  pour  le  pré- 
sent, le  si^e  épiseopal  non  vacant,  at> 
tendu  la  vW  et  Téxisteoce  de  Monsieur 
Louis-François  de  Mornay,  Evôque  d'Eu- 
menye.  et  coadjuteur  et  surrf>ss«'nr  dési- 
gné de  feu  Monsieur  l'Evéquc  de  Québec, 
laquelle  vient  d'être  connue  avec  évi- 
dence par  aes  lettres  nii«ives,  datées  à 
Paris,  le  deux  Avril,  mil  sept  cent  vingt- 
sept,  et  rendues  en  cette  colonie  par  les 
derniers  vaisseaux  qui  y  sont  arrivés  cet 
automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  p'u  de  joui*»,  sous  les  scellés 
et  parmi  les  papiers  de  mou  dit  Sieur 
Evèque ; 

i  Le  Consul  fiupéfievi'  de  Québec  ayant 
fàit  en  conséquence  délense  au  Sieur 
Boullard,  et  antres,  de  prendre  la  qua- 
lité de  Vicaires^énéraux  du  Chapitre 

et  de  faire  aucun  acte  de  juridiction  en 
cette  qualité,  comme  aussi  de  se  senir 
des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  ;\|:K;'ine 
de  nullité  des  actes  et  de  restitution  du 
quadruple  du  produit  des  sceaux  ; 

i  Vu  le  peu  de  temps  qa*il  y  a  d*aasem> 
bler  le  Conseil  dupérieur  et  le  voir  pto^ 
noncer  contre  un  pareil  atteutAl  à  son  au- 
torité et  contre  une  publication  ausâ 
téméraire  faite  uniquement  dans  lpdf»ssf  in 
d'exciter  les  peuplet»,  nous  «croirions que  ce 
serait  man(juer  à  uoti'e  devoir  que  de  ne 
pas  prendre  asses  tôt  sur  cela  de  justes 
mesurea  pour  mettre  le  dit  Conseil  en 
état  de  punir  et  de  sévir  contre  les  auteurs 
d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend 
qu'à  séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa 
simplicité  et  de  la  cotmaissane<'  qui  lui 
man(iue  [)Our  distinguer  la  puissance eoclé- 
siastiijue  d'avec  la  puissance  séculière  : 
le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  asees 
de  précision  que  la  puiannoe  prepn 
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aux  ecclésiasliques  n'est  que  sur  le  spiri- 
tuil  et  tories  choses  qui  concernent  le 
nlatdesâmeSf  les  ordres  à  conférer  aux 
miniilresde  PEglise,  radministration  des 
ttcrements  et  ce  qui  s'ensuit  des  effets 
du  sacrement  d<»  mnriape  et  des  autres 
sacrements  :  (jne  tous  les  autres  droits  et 
prérogatives  des  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers entre  eux  sont  matières  purement 
Luipurelles  dévolues  à  la  puissance  du 
loietpBrtant,  à  la  ooBnatssance  des  Ja> 
gcsqui  sont  chargés  de  l'exécution  dont 
les  ecclésiastiques  (pour  Texemple  qu'ils 
doivent  ru  peuple)  doivent  se  montrer  les 
plus  soumis  : 

<  L  Eglise  èlaul  dans  ï¥.liit^  et  non  l'Etat 
dus  l'Eglise,  faisant  partie  de  l'Etat  sans 
lequel  elle  ne  peut  subsister,  les  Ecclé- 
âûtiqaeB.  d'ailleurs,  étant  si  peu  les 
maîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment 
à  la  justice  du  Prinrr  que  Sa  Majesté  en- 
joint à  ses  Jugrs,  par  les  Ordonnances  du 
Royaume,  de  les  y  contraindre  par  la 
saisie  de  leurs  revenus  temporels,  n'étant 
nécsMaire,  pour  en  convaincre  tout  le 
pwplede  cette  colonie,  ianolablement 
anMhè  au  culte  dft  à  Dieu  et  à  l'obéis- 
saoce  due  au  Roi  par  l'exprès  commande- 
ment  de  Dieu,  que  de  lui  donner  connais- 
sance ainsi  que  nous  allons  !e  faire  de  la 
Déclaration  publique  il),  que  les  Evèques 
de  France,  assemblés  à  la  téte  du  clergé, 
(Ht  donné,  le  dix-neuf  Mars  de  Tannée 
uiliix  oent  qiiatre-Tingt4ettx  ;  laquelle 
Déclaration  porte  en  propres  termes,  que 
Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  Vicaires 
df»  J»^«t!«  GÎH  i«t,  et  que  toute  l'Kglise 
nit^me,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu 
qae  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  cou- 
cment  le  salut,  et  non  point  snr  les 
eboNf  tempoffelles  et  cinles  :  Jésue- 
Qiriit  nous  apprenant  lui-même  que  ion 
lejaiUDe  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un 
antre  endroit,,  qu'il  faut  rondrp  à  C/'sar 
ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  s  en  faut  tenir 

{U  ateamaMm  diM  LlbeiKa  galUcaoes. 


à  ce  précepte  de  l'Apôtre  Saint  Pdul,  que 
toutes  personnes  soient  soumises  aux 
puissances  des  Rois,  car  il  n'y  a  point  de 

puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  c'est 
pouii^uoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puis- 
sance (Ils  Souverains,  résiste  à  l'ordre  de 
Dieu  ;  en  conséquence,— [)Oiusu il  la  dite 
Déclaration  du  Clergé, — nous  déclarons 
que  les  Rots  ne  sont  soumis  à  aucunes 
puissances  ecclériastiques  par  Tordre  de 
Dieu  dans  les  choses  qui  concernent  le 
temporel  ; 

1  Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  an- 
noncé(^s  par  un  Clergé  aussi  anpnste  que 
l'est  le  Clergé  de  France,  dont  les  prélats 
et  ecclésiastiques  qui  le  composent,  ont 
toute  la  science  et  la  capacité  ccHivenalde 
pour  ne  se  point  tromper  eux-mêmes  et 
ne  point  induire  les  peuples  en  erreur, 
aussi  bien  dans  les  affaires  du  Gouverne- 
ment et  de  l'Etat  que  dans  les  plus 
grandes  vérités  du  la  religion  ;  ce  sont, 
disons-nous,  ces  principes  qu'il  convenait 
d'apprendre  ici  au  ^jeuple,  piuLùL  que 
d'ahuser  de  cette  chaire  de  vérité  l'on 
ne  doit  prêcher  que  l'obéissance  due  à 
Dieu  et  au  Roi,  pour  faire  de  la  part  des 
dits  Chanoines  et  Cha{âtre  un  acte  de  dé- 
sobéissance formelle  à  la  puissance  du  Roi 
et  à  l'autorité  légitime  ;  c'est  donc  pour 
aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre 
le  Conseil  Supérieur  en  état  de  punir  les 
coupables  que  nous  ordonnons  qu'il  sera 
informé  contre  le  Sieur  de  Tounancourt, 
Chanoine  de  la  Cathédrale,  et  autres,  de 
la  publication  du  prétendu  mandement 
et  manifeste,  par  devant  le  Sieur  André 
de  Leigne,  Lieutenant-Général,  civil  ei 
criuunei,  en  qualité  de  notre  subdélégué 
à  la  requête  du  Sieur  Hiché,  que  nous 
avons  nommé  en  cela  Procureur  Cténéral 
de  notre  commission  4 

«Faisons  de  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  prétendus  Vicaires-Géné- 
raux du  Chapiti*p  de  (Québec,  d'envoyer 
le  dit  mandement  el  manifeste  pour  être 
publié  en  aucune  Eglise  de  la  colonie, 
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souspeiuede  la  saisie  de  leurs  revenus 
temporels  et  autres  peines  de  droit  ; 

«  Faisons  jinr  illrnieiil  défense  aux  cu- 
rés ei  niissiouuairt'S  des  K'.'lisfs  [larois- 
siales  du  Canada  de  l'aire  la  pubiicaliuu 
du  dit  inandement  et  maDif«§te  et  â*au- 
cun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus 
Vicaires-Généraux,  à  qui  le  Gouseil  Su- 
périeur H  fait  défense  de  i^reudre  cette 
qualité  et  d'eu  faire  les  foue.lioiis  sons 
peine  coulre  les  dits  rnrés  et  missiDii 
naires  d'être  déclarés  desobéissiuits  aiix 
ordres  du  Uoi  et  à  jusliee  et  sous  peiiui 
de  la  saisie  du  revenu  teuijKjrcl  de  leura 
cuivs,  etcv 

Le  34  Janvier  172($  (1),  Vîntvndant  Ûu- 
puy  rendit  une  autre  Oi-dounance,  dans 
les  termes  suivants  : 

«Le  dessrin  formé  [tar  les  Ch<anoînGs 
de  Québec  de  députer  un  dVnlre  i  ux 

pour  aller  eu  Frauee,  [)ar  la  roule  dt>  la 
Nouvel le-Auj;IeltM're^uo us  paraissant  aussi 
coutrairo.  jiourle  [irési'Ul,  aux  intérêts  du 
Roi  quïi  la  sûreté  de  la  colonie,  nous 
sommes  obligés  de  nous  y  opposer  arec 
d*autaut  plus  de  soin  et  de  vigilance  que 
Iw  Chanoines  ayant  déjà  envoyé  un  des 
leuis  dans  toute:»  les  juiroisses  jusqu'à 
Monîiérd.  pour  exrif'T   1imii-s  t'v.vr'<  iM 
Iciir  lair.'  publier  en  chaire  un  preleudu 
nianilesle  et  écrit  Irès-iufonsidi'ré,  il  est 
possil»le  que  ce  nouveau  projet  de  dépu- 
tation  n'est  coni^u  par  ces  M(>ssieurs  Cha- 
noines  que  pour  appuyer  ou  pallier  leur 
désobéissance  à  Taulorité  de  ceux  qui 
sDut  chargés  des  ordres  de  8a  Majesté  et 
d(  rrx«MTice  de  la  justice,  de  faire  valoir 
la  préti'ution  téméraire  qu'ils  ont  de  n'a- 
voir aucun  Ju,::i'  en  la  Nouvelle-France.' 
de  n'y  point  reconnaître  l'autorité  du 
Conseil  Supérieur,  quoiqu'établi  pour  ju- 
ger tous  les  Etats  de  la  colonie,  et  que 
ci'tte  idée  chimérique  de  se  pourvoir  au 
Conseil  du  Uoi  et  de  se  plaindre  à  Sa  Ma- 
jesté des  Arrêts  et  Règlements  que  le 

(1)  RcftotNt  d«B  IntelMtanti,  ù»  17». 


Conseil  Supérieur  de  Québec  vient  de 
rendre  Uuit  jjour  annuler  les  actes  illégi- 
time? que  ces  Chanoines,  sans  même  en 
avoir  aloi-s  aucun  pouvoir  ou  couunission, 
ont  osé  faire  «jue  pour  mettre  en  sûreté  la 
juridiction  diocésaine  jusqu'à  Tanivée, 
en  ce  pays,  de  Monsieur  rEvéqu^^oad* 
juteur,  qu'il  a  plu  au  Roi  de  nommer  de* 
puis  plusieurs  années  avec  Monsieur  TE- 
vi'ijn»'  di  Québec,  lerjuel  éteint  en  [«sses 
sioii  depuis  lony;teuips  de  la  partie  du 
iliocese  qui  est  le  long  du  tleuvo  de  Mis- 
sissipi,  et  l'euti-ée  à  l'instant  même  de  la 
mort  de  feu  Monsieur  TEvêque  de  Qué 
bec,  en  possession  de  fait  et  de  droit  de 
la  totalité  de  son  diocèse  dont  le  siège, 
conséquenunent,  n'est  pas  resté  vacant, 
puisijue  rKvéché    n'était   point  impt'- 
tral)le  et  n'a  pas  cessé  un  seul  moment 
d  êlre  rempli,  et  comme  lus  sa^^"*  jn-écau 
lions  que  le  Conseil  Su^iérieur   a  été 
oblige  de  prendre  en  cette  occasion,  n*oat 
été  prises  que  pour  la  tranquillité  des 
peuples  et  l'exercice  j)acifiq ne  de  la  juri- 
diction diocésaine  qu'il  convient  d'exw- 
cer  avi'c  d'autant  plus  de  règle  et  pni 
dence  qu  elle  n'est  que  passas- i*'  ^'^  nio- 
uienlanée  dans  la   jjersonne  de  ceux 
qui  pourraient  l'exercer  et  à  qui  elle  ai»- 
partenait  de  droit,  dans  les  circonstanees 
présentes,  comme  l'ayant  reçu  de  feu 
Monsieur  l'Evêque,  (]ui  sont  les  mémos  à 
qui  le  Conseil  vient  de  la  conférer  pour 
laisser,  par  là,  le  dincèse  nu  même  état 
(pril  éliiit  à  la  mort  df  ieu  Moiisit  ur  i  E- 
vèquo  jusquà  lani\ee  de  suu  succes- 
seur. Cest  dans  de  pareilles  circonstance 
qu'il  est  de  notre  devoir  d^empôcher 
toutes  démarches  indirectes  et  suspectes, 
éUmt  aussi  peu  convenable  que  Sa  Ma- 
jesté soit  infonné  par  d'autres  que  par 
son  Conseil  Supérieur,  même  des  motifs 
^  de  st's  Arrêts,  «ju'il  serait  peu  à  propos  et 
même  dangereux  que  s».'S  ^ujel^i,  dans  la 
situation  présente  des  aibiree  de  la  colo- 
nie,  et  particulièrement  que  des  Ecclé- 
siastiques prissent,  pour  aller  en  France, 
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Il  Toie  détournée  de  la  NouTeUd>Aiigle- 
terre,  laquelle  élant  défendue  pour  lee 
moiiidrae  afOiiree  publiques,  el  qui,  là, 

n'attendent  pas  commf»  tous  les  autres 
sujets  du  Roi  l'ot  casion  du  tlèi>art  du 
preiniev  vaibbeau,  dans  laquelle  saisou 
èUul  libre  à  un  chacun  de  partir  de  la 
colonie  sur  des  passe-oorte  et  perminion 
qu'en  ne  fait  pas  de  dimeulté  d'accorder  ; 
penonne  ne  peut  plus  alon^  d'avaDOe, 
par  surprise  et  pour  w>n  avantage  parti- 
culier, prendre  des  mesures  qu'il  est  de 
jnstic*'  de  ménager  é^vilument  à  tous; 
c'^t  par  ces  considéraliuus  que  nous  fai- 
soas  de  très  expresses  ioliibitions  et  dé- 
feons,  sous  peine  de  désobéissance  aux 
ordres  du  Roi,  et  de  quinie  cents  livres 
d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  d'être 
poursuivi  extraordinairement  et  puni  sui- 
vant les  rigueurs  des  Ordonnances  du 
Roi,  rendues  en  sujet,  tant  aux  Cha- 
noines de  Québec  qu'à  aucun  d'eux  en 
particulier,  d'allei*  ou  d'envoyer  qui  que 
ce  soit  présentement  en  France,  défense 
wam  à  aucun  autre  particulier  de  se 
charger,  d'y  aller,  et  notamment  au  Sieur 
Joachim  Fornel,  l'un  des  dits  Chanoines, 
soit  par  la  route  de  la  Nouvelle-Angle- 
lerre,  aoil  par  au<  \m»'  autre  route  de  la 
colonie  ou  autremeiU,  que  par  les  pre- 
mim  vaisseaux  qui  partiront  de  lu  colo- 
nie et  sans  en  annr  obtenu  unefiermiap 
mon  et  passe-port  qui  soit  visé  de  nous,  ce 
^  sera  exécuté;  nonobstant  opposition 
etappellation  quelcomiue.  Mandons,  etc. 

«Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  24 
Jàiivk'f  1728.» 

Le  Gouverneur,  M.  de  Boauharnois 
iiU  beaucoup  plus  loin  que  M  de  Fruu- 
laiac.  Il  se  déclara  le  champion  du  Cha^ 
pitre,  n  se  rendit,  le  8  Mars,  au  Conseil 
Supérieur  avec  sou  secrétaire  par  lequel 
il  fit  lire  uue^  Ordonnance  interdisant  à 
ce  corps  tonte  procédure  ultérieure  dans 
l'afiaire  du  clergé,  et  cassant  les  Arrêts 
gui  avaient  déjà  été  reudus  !  (l). 

OiQmnma,U,m 


On  a  reproduit  quelque  part  les  extraits 
suivants  de  cette  dernière  Onlonnanceil  |  :  . 

tLe  Conseil  ne  pouvait  ignorer  les  * 
ordres  de  8a  Majesté  qui  y  ont  été  enregis- 
trés, par  lesquels  il  lui  est  défendu  de 
faire  aucuns  irglements  généraux  qu'eu 
présence  du  Gouverneur  Général  et  de 
riutendaut  (2).  Nous  avons  iieu  de  nous 
flatter  que  dans  des  matières  aussi  impor* 
tantes  et  aussi  extraordinaires  que  le  sont 
celles  dont  il  est  question,  il  n'aurait  pas 
pris  des  résolutions  auNt  vives  que  celles 
<]n*il  a  prises  sans  nous  avoir  demandé 

auparavant  nntn'  avis; 

"  Nfms  esi)érious  aussi  (pio  celle  Com- 
pagiue,  uiformée  des  mauvais  etfets  qito 
ses  arrêts  multipliés  faisaient  dans  tous 
les  esprits,  se  porterait  à  cesser  toutes  ses 
poursuites  et  à  attendre  la  décision  de  Sa 
Majesté  sur  des  matières  aussi  douteuses 
et  aussi  contestées  ; 

«  Nûiis  défendftus  de  la  part  du  Roi 
aux  oilii^ieib  du  Conseil  Sujîeneur  de 
Québec  de  recevoir  dès  à  présent,  aucune 
requête  OU  réquisition  ni  aucune  réponse 
de  la  part  des  parties  citées,  et  de  rendre 
directement  ou  indirectement  aucun 
Arrêt  sur  les  matières  en  question;  et 
suspendons  !'éxé<  ution  de  toutes  Ordon- 
nances justju'à  œ  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté 
d'en  ordonner.  Voulons,  etc.  » 

M.  de  Beauharnois  voulut  aussi  impo- 
ser silence  au  Procureur-Général.  Cette 
haute  cour  tint  en  cette  circonstance 
grave,  une  conduite  pleine  de  dignité. 
Elle  ordonna  d'abord  au  Secrétaire  du 
Gouverneur  de  s^î  retirer,  {larce  qu'il  ne 
faisait  pas  partie  du  Conseil  ;  elle  pi-olesta 
en&uite  contre  Tiasulte  faite  à  la  justice  ; 
et,  par  une  déclaration  motivée  en  présen- 

(1)  Opinion  de  mon.  M.  le  Jag«  Berthclot  dana  l*«f- 
ftire  U  al  boni.  (Nuu»  u'avotw  pu  trouver  ce  document 

(2)  C«ol  n'Mt  pMd*ikoeordavor>  ^ok  itelu.  lAcommlB- 
gkm  de  noteiKtant  Dopoy  eonfOre  A  ce  dernier,  oon- 
JolDlenMntftvwtoOonMO,  le  droit  de  ftOn  d««  r0gi«« 
mcnta  ténSnwi^  «i  aSai*  ta  baaolB  l'IoMMlMit  pMtt 
lMiUr»aw«L 
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ce  du  gouverneur  lui-môme,  dans  la- 
quelle elle  qualifia  ses  prétentions  de 
.  téméraires  autant  que  nouvelles  dan»  la 
•  olonie,  elle  résolut  de  porter  ses  plaintes 
au  Ruide  l'atteinte  faite  à  l'indépendance  et 
à  rauU»ité  des  tribunaux,  hs  GouYemeus 
flortit  irrité,  flk  publier  &  le>tâte  des  trou- 
pes et  des^ilices  des  villes  et  des  cawr 
pagnes  son  Ordonnance  d'interdiction 
avec  défense  de  recevoir  les  Arrrts  du  Con- 
seil Supérieur  sans  son  ordre  exprès  (!). 

L'Intendaut  répondit  par  l'Ordonnance 
suivante  en  date  du  même  jour,  8  Mars  (2)  : 

«  Attendu  l'Arrêt  rendu  ce  matin,  huit 
Mars,au  Conseil  Supérieur,  qui,  sans  avoir 
égard  à  IVirdre  ap^otlé.  au  ^Conseil  Supé- 
rieur par  Mofisiwirle Marquis  de  Beauhar- 
nois,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 
de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend 
au  Conseil  Supérieur  de  recevoir  aucune 
i-equôte  et  de  rendre  aucun  Ai  rét  dans  l'af  ■ 
isize  du  8te«r  Boullard,  oooune  aussi  au 
gTeiBerd*éerii«,9Sp6âiare^tiuE  hnissiersat 
archers  ou  autres  de  signifier,  publier  ni 
afficher,  interdisant  au  Procureur-Géné- 
ral du  Roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
sions en  cette  affaire,  suspendant  l'exécu- 
tion des  Arrêts  qui  ont  été  rendus  par  le 
Conseil,  pour  être  le  dit  Arrêt  lu  et  publié 
en  tous  lieux  où  besoin  seradans  les  villes 
de  Québec,  IfontrésletdesTrois^viéree^ 
lequel  Arrôt  de  ce  jour  ordonne,  au  con- 
traire du  dit  écrit,  l'exécutiou  de  tous  «s 
AiTêts  précédents  ; 

rt  Défendons  au  Sieur  de  Saint  Simon, 
Grand  Prévôt  de  la  Mai-échaussée,  sou- 
mis par  sa  charge  et  l'exercice  dé  ses 
lonctions  imaiédialeinent  aux  oidres  de 
la  justice,  de  prêter  main  forte  aux  ordies 
du  Roi  et  à  l'autorité  de  la  justice,  sous 
peine  d'interdiction,  et  d'être  par  nous 
commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  jusrju'à  ce  qu'il  ait  plù  à  Sa  Ma- 
jesté d'en  ordonner  autrement  et  sous  les 
autres  pehies  perlées  par  lesOidoiniances, 

(1)  OarncRii,  11,  3^8. 

12)  Sditti  «l  OjdoniumOM.  MO* 
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et  notamment  par  les  articles  trois  du 
titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de 
l'Ordonnance  de  mil  six  cent  soixante  etï 
dix  (t),  le  mettant  dès  à  présent,  lainsi 
qu'il  a  été  déclaré  par  nous,  ce  matin,  en  • 
plein  Conseil,  en  piésence  de  Mbndeur 
le  Marquis  de  Besuhamoisf,  sous  la  pro- 
tection du  Eoi  et  de  la  justice  du  Conseil 
auquel  nous  nous  sommes  plaint  en  pré- 
sence de  Monsieur  le  Marquis  de  Beau- 
harnois,  de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit 
Sieur  Grand  Prévôt  d'emmener  en  son 
château  la  troupe  de  ses  quatre  archetv 
sans  armes^  déclarant  Ikndre  à  lui,  par 
nous  donné,  au  contraire,  d'emmener  en 
aucune  occasion  sa  troupe  autrement 
qu'avec  des  armes  à  l'effet  qu'en  tout  lieu 
ils  fussent  en  état  de  faire  respecter  et 
exécuter  les  ordres  et  l'autorité  du  Roi 
jusqu'à  ce  que  force  reste  à  justice; 

et  Et  attendu  que  Monsieur  le  Marquis 
de  Beaubaneis  vient  de  foire  afflcber 
tout  présentement'  le  dif  ordre  apponé 
par  lui  ce  matin  au  Conseil  par  les  trou« 

p«B,  et  au  son  des  tambours  des  troupeS| 
avec  des  acclamations  qu'il  a  fait  faire  de 
0  Vive  le  Roi  !  H  Beauhanmis  !  »  pour  exciter 
le  peuple  contre  les  oiliciers  du  Ck)nseil 
Supérieur  ; 

«  Nous  faisons  défenses  au  dit  Sieur 
Orand  Prévôt  d*exéctater  aucun  des  ordref 
de  Monsieur  le  Marquis  de  Beauharoois, 
en  choses  qui  puissent  regarder  directe- 
ment ou  indirectement  la  justice  ôrdinai 
re  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  (2); 

Aji  Roi  ayant  fait  défense  à  Monsieur 
le  Marquis  de  Beauharnois  de  s'oi^&er 
directement  ou  indirectement  au  cours 
de  la  Justice  ordinaire  ; 

q  Enjoignons,  au  contraire,  au  dit  Sieur 
Grand'Prévéi  et  sous  les  mêmes  peines, 

(U  OwHocnMM»  vHiaaaia»,  noue  tnwsltK  —  Ob>» 

-erneur  M.  de  Beaah«nK>ia,  qui  lui  donne  le  droit  de 
•'occaper  de  lAjasUce  elTlle  et  erlmtneUe,  rleervte  e^ 
clDalvemcnt  &  l'j  TU^jiKinnl  c(  hu  OonHlIO^êrtSVBi 
BdUe  t  OnUmniinow  lil,  W. 
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<l'«xécuter  ceux  du  Conseil  bupéneur  et 
Ittflôtres,  et  autres  qui  r^gaiteoot  Ut  ji» 

le  17  Févnn  1728(1),  r  Intendant  mâ 

une  Ordonoance  portant  que  les  tuteur 
et  subrogé  tuteur  et  autres  parents  d'un 
mineur,  s'assembleront  cher  un  notaire, 
ft  Teffet  d'accepter  ou  de  renoncm'  à  la 
succession  de  son  père. 

MTMan  1728  (2),  lliiteaâttit  lenA 
cette  tmtK  Ordoonaace  : 

«Chargé  que  nous  sommes  de  procuiier 
in  rajels,  par  un  travail  sans  reiftcho  et 
par  une  attenUoh  continuelle  de  notre 
part,  tout  ce  que  la  justice  peut  donner 
fl'appiii  au  peuplée!  tout  ce  que  la  police 
et  le  bou  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir 
faire  et  d'industrie  ; 

•  Noos  avons  tu  avec  horreur  le  doute 
qnef  on  s^est  liasardé  de  jeter  dans  l'esprit 
éet  peuples  et  particulièrement  de  ceux 
de  h  campagne  sur  l'aiilorité  du  Conseil 
Sup.''npnr  de  Quét>ec,  lequel  ropendant 
est  seul  établi  avec  nous  qui  soiniues  uom> 
mé  et  envoyé  par  le  Hoi  son  Intendant  de 
liuliQe,Mloe  et  Finances  pour,  conjointe- 
ment  avec  nous  qui  avons  rhonneur  d'en 
Mw  premier  président  ou  séparément  de 
aotoe port,  juger  souverainement  et  en  der- 
nier ressort  le«  trois  (^tat?  de  celte  partie  de 
la  colonie,  qw  i  sont  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiei-s-état,  et  cela,  en  faisant  par  Mon- 
sieur le  Marquis  da  Buaulianiois.  Gou- 
menr-géDéral,  publier  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  les  troupes  et  les 
Aes  étant  sons  les  ormes,  une  défense 
^recevoir  les  Arrêts  du  Çlonseil  Bnpé- 
ntxrr  sans  son  expresse  pennîssion  ; 

«Cet  effort  qu'on  a  voulu  tenter  contre 
k  Conseil  Sni)érieur,  est  devenu  une 
«tteiute  formelle  à  l'autorité  du  Roi, 
laquelle  réside  émiaeminent  et  camclé» 
lîMiyismeni  dans  sfui  Goosell  8iipérieuT| 
chai«ét  «Iml      1^  M  ^  Parlements 

(1)  EdlU     (>rdann)»n(»6!%  îf, 
(S  ËdlM  •!  OrtfooiMUiots,  U,  âSS. 


et  les  autres  Conseils  Supérieure  du  royau* 
me,  de  la  portion  la  plus  précieuse  de  la 
Xqesté  des  Rois,  qui  est  Tadministratlou 
de  leur  justice  souveraine,  laquelle  fen« 
ferme  tout  ensemble  et  la  sûreté  des  peu  • 
pies  et  le  lien  sacré  et  indissoIuWe  qui 
attache  les  sujets,  qui  contient  cet  enj^- 
gernent  mutuel  et  indispensable  aux  su- 
jets d'obéir  à  leur  prince  pour  la  protec* 
lion  qnlb  en  reçoivent,  et  au  prince  de 
défendre  ses  si^  pour  Tobélanutce  et 
les  SBCOUTS  quHIs  lui  prêtent  ; 

«  Une  pareille  atteinte  portée  en  faveur 
d'un  clergé  rébelle  q\ù  n'n  ronît!  ni  se 
soumettre  ici  à  la  justii  du  Roi  ai  cesser 
de  mettre  le  désordre  dans  le  peuple  et  les 
communautés  et  le  trouble  dans  les  coa> 
sciences,  ii*est  pas  à  la  vérité  capable, 
quelque  spéeieux  qn*ea  f ikt  le  prétexte,  de 
détruire  quelque  chose  d'anasi  solide  que 
!e  sont  les  puissances  ordonnées  de  Di^^u 
pour  le  soutien  desquelles  le  Seigneur  a 
dit  r  qu'il  ne  venait  point  changer  la  loi, 
mais  bien  i  appuyer  et  iailermir.  Cette 
atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irrégu- 
Hères  et  ausii  peu  légitimée  qu'elles  sont 
nouvelles,  n'est  pas  capable  d^branler 
UU  peuple  aussi  Adèle  à  son  prince  que 
sont  les  Franrni'^  du  Canada  ;  leur  propre 
expérience  et  celle  de  leurs  pères,  qui 
n'ont  jamais  rien  vu  de  pareil  au  désor- 
dre qui  sH  passe  aujourd'hui,  leur  fait 
asses  sentir  combien  on  s'est  écarté  du 
servit»  du  Roi,  où  les  a  iévité  et  comme 
voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  * 
sous  les  armes,  à  refuser  l'obéissance  aux 
arrêts  du  Con-^oîl,  et  le  ris(iue  qu'ils  roii- 
raient  eux  mêmes  s'ils  étaient  tentes  de 
se  soustraire  à  une  obéissance  aussi  indis- 
pensable, aussi  nécessaire  à  leurs  intérêts 
propres,  âu  fhlit  de  leurs  travaux  et  A 
leur  pio^  sftreié  ; 

ilb  savent  bien  et  depuis  longtemps 
que  ceux  qui  ont  ici  l'autorité  du  Prince 
pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun 
cas  se  traverser  en  leun?  l.^s  lus,  et  que 
dans  les  occasions  uù  lib  soui  eu  diver- 
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i^ité  de  aentinwiiti,  pour  les  chosM  qu'Us 

ordonnent  en  commun^  Texécution  provi- 
soire àn  projft  différemmenl  conçu  dé- 
jiend  du  district  dans  leipiel  il  doit  s'exé- 
ruter,  de  sorte  qucbi  le  CÀ>iuk.'iI  Supérieur 
a  des  vues  différentes  d'un  Qouverneur- 
généra],  eo  chose  qui  regarde  la  justice, 
n'eat  ce  que  le  Gonieil  ordonne  qui  doit 
avoir  son  exécution,  et  de  même  a*il  7  a 
diversité  de  sentiments  entre  le  Gouver- 
neur général  et  rintendnnt,  sur  des 
rliosos  (]ni  les  regardent  eu  coniniun,  les 
vues  du  Gouverueur-gènéral  prévaudront 
si  ce  sont  eHoaea  puremeol  confiées  à  ses 
soinà,  telle  qu'esl  la  guerre  et  la  disct* 
liline  mililaiie,  bor»  de  laquelle  étant  dé- 
fendu an  Gouv^meur-généml  de  faire 
aucune  Ordonnance  telle  qu'elle  soit,  il  ne 
peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une 
ordonnance  militaire,  les  ordounances 
de  rinteudaul  doivent  de  même  s'exécu- 
ter par  provision  quand  ce  dont  ii  s'agit 
est  dans  Pétondue  de  ses  pouvoirs,  qui 
sont  la  Justice,  la  Police  et  les  Finaa" 
ces,  sauf  à  rendre  compte  au  Boi  de  part 
et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  des 
vues  différentes  qu  i Is  auront  eues,  h  l'ef- 
fet que  le  Roi  lesconlirme  ou  iesrelorme 
à  son  gré  ; 

I  Telle  t'sl  l'éronomio  du  Gouvernement 
de  Gmada,  c'est  celle  qui  s'est  obsorvée 
jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  U 
règle  des  gouvernements  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  domination  du  Roi,  sans 
laquelle  il  ne  serait  pas  possible  d*airanger 
aucune  affaire,  de  gouverner  les  peuples 
et.  de  ne  les  pns  i'\jM»<'^r  à  des  incertitu- 
des continuelles,  a  des  t  raintes  de  man- 
quer même  en  obéissant,  et  à  des  déso* 
bèissances  mêmes  involontaii'es  ; 

«Mais  si  des  récries  aussi  sagement  éta 
blies  et  aussi  constamment  soutenues  ren 
dent  par  elles-mêmes  inutile  et  frivole  une 
tentative  pareille  i  celle  qu*oa  vient  de  fai* 
re  pour  abattre  un  Conseil  Supérieur  et 
pour  lier  les  mains  à  la  jukticey  C^  agent 
si  nécessaire  qu'il  pe  peut  suspendre  un 
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seul  moment  sa  vigilance  et  ses  opérations 
que  tout  le  corps  politique  de  l'état  ne  s'en 
ressente,  si  rl^s  entreprises  aussi  inouieset 
aussi  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir 
de  l'obéissance  des  peuples  sages  et  sensés, 
accoutumés  à  recevoir  la  justice  comme 
à  la  sûreté  qui  leur  est  propre  et  l'appui 
le  plus  assuré  de  leurs  personuee.  de  leurs 
fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motift 
an  moins  qu'on  a  prétextés  pour  les  émou- 
voir, sont  trop  odieux  et  leur  3ont  trop 
injurieux  pour  ue  pas  écouter  l  ni^  ]n>tes 
plaintes  sur  Tidée  désavantageuse  qu  un  a 
donnée  à  la  fidélité  et  à  l'obéissance  des 
peuples  de  la  Nouvel]e*France  ; 

«Ces  peuples  qui  pensaient  vivre  A 
Tabri  des  lois  qui  leur  sont  données  parla 
puissance  temporelle,  s'embarrassaient 
fort  peu  des  démêlés^  qui  peuvent  surve- 
nir entre  ceux  qui  les  conduisent  au  spi- 
rituel, ils  comprennent  bien  que  leur  sa- 
lut, qui  est  leur  seul  nécessaire  devant 
Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  leur  pio- 
pre conduite  que  de  celle  de  leurspasteuis, 
et,  peu  touchés  des  piérogatives  que  les 
Ecclésiastiques  affectent  entre  eux,  ils 
s'eu  rapportaient  aux  Juges  qui  sont 
chargés  de  régler  Les  droits  et  la  disci- 
pline extérieure  de  l'état  ecclésiastique, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  étala  de  la 
colonie,  pour  décider  et  résoudre  des 
questions,  qui  n'intéressent  en  rien  le 
fond  de  la  religion  et  qui  ne  doivent  ja- 
mais suspendre  les  secours  spirituels  tjui 
leur  sont  dûs  par  le  Clergé  ;  ainsi  ces 
peuples,  sontrils  peu  émus  mais  très  scau- 
daliaès  des  sermons  séditieux  que,  depuis 
plus  de  deux  mots  et  malgré  toutes  les 
menaces  et  les  défenses  réitérées  des  Aiv 
réts,  les  curés  de  Québec  et  des  campa- 
gnes font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  Eglises,  où  les  moim  s  et  d'autres 
ministres  infidèles  de  k  parole  ne  mon- 
tent plus  dans  les  chaires  que  comme  le 
serpent  sur  l'ailne  de  vie  pour  y  con- 
seiller la  désobéissance  et  joindre  la 
science  du  mal  à  la  science  du  bieD, 
seule  destinée  À  la  chaire  de  vérité  ; 


Digrtized  by  Google 


I 


«Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples, 
et  ce  qui  les  «lanne  daTastage  e«t  Tacte 
rfloda  publie  où  l'on  a  supposé  contre 

rhonneur  de  la  nation  et  contre  la  vérité 
des  faits  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soulever 
et  jirendre  parti  pour  celui  des  trois  états, 
qui  s'est  moulré  rebelle  et  qui  a  mécon- 
nu ici  la  Justice  du  Roi,  c'esuà-dire  le 

•Os  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut 
fnie  une  supposition  si  indiscrète  si  elle 
vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

ilîs  connaissent  la  prévention  désavan- 
tageuse où  elle  peut  mettre  le  Roi  contre 
la  iidélilé  de  ses  peuples  du  Canada,  à 
laquelle  cependant  ils  n'ont  jamais  mao- 
quée,  et  ils  demanderaient  Totontiers  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt 
psrqnfllle  fatalité  Ton  aToulu,poursauTer 
iineoopable,  rendre  coupable  tout  un  peu- 
pie  qui  est  innocent  et  qui  l'a  toujours  été  ; 

«Ils  savent  cependant  la  vengeance  que 
h  Roi  serait  en  droit  d'exercer  sur  son 
peuple,  s'il  s'était  oublié  au  point  de  com- 
mettro  un  crime,  dont  le  seul  nom  fait 
lunmir,  et  qu'ils  penseraient  plutôt  d^ 
mit  être  caché  au  prince,  s'ils  Pavaient 
'  Ommis^que  de  se  le  voir  imputer  lorsqu'ils 
n'ont  rien  fait  ft  n'ont  rien  tenté  dans  un 
geûre  de  crime  où  tout,  jusqu'au  soup- 
(00  donné  de  l'avoir  voulu  commettre, 
ett  également  criminel  ; 

tCeg  plaintes  nous  ont  paru  pour  trop 
joilesetcescraintes  tropbien  fondéespour 
ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  jus- 
tice qui  nous  a  été  demandée  et  les  rendre 
publiques  ;  et  comme  nous  sommes  infor- 
D)H  (lun  autre  côté,  (proutre  les  prédica- 
ùom  séditieuses  j)ar  lesquelles  on  ne  ces- 
iepomi  depuis  deux  mài  d'eseayer  à  ani- 
mer le  peuple,  jusqu'à  traiter  le  Conseil 
Soffeieur  d'ennemi  dédaié  de  TEglise; 
tn  tente  eooare,  dans  l'occurence  d'un 
twnps  où  l'on  ne  devrait  craindre  que  les 
efforts  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes^,  de  rendre  suspects  certains  con- 
^eseurs.  On  déclare  en  pleine  cbaii'e, 
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contre  toutes  les  règles  divines  et  humai* 
nés,  qu'il  en  est  avec  lesquels  le  peuple 
ne  peut  plus  faire  que  des  confessions  sa» 

criléges;  on  fait  partout  de  nouveaux 
efforts  potir  abuser  de  la  simplicité  des 
peuples,  pour  les  obséder  entièrement,  se 
rendre  maître  de  leur  parler  seul  et  pour 
user  (l'oserous-nous  dire  ?)  avec  plus  d'a- 
vantage de  l'insinuation  à  laqueUe  donne 
lien  la  solennité  de  la  féte  ; 

«  Nous  ne  pouvcms  dono  nous  di^enser, 
pont  le  service  du  Roi  et  la  sûreté  de  la 
cnlmiic.  d'nvertir  les  peuples  que,  sans 
manquer  au  respect  dû  au  caractère  sa- 
cerdotal, et  en  tout  ce  qui  ne  regardera 
pas  leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de 
leur  eooacience,  ils  se  défient  des  fliux 
prophètes  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le 
langage,  qulls  évitent  avec  soin  de  les 
imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le 
cas  de  la  désobéissanre  aux  lois  et  aux 
Arrêts  dout  ils  ont  donné  l'exemple  ;  parce 
que  d'un  côté  le  Conseil  Supérieur  ne  se 
lassera  pas  de  rendre  tous  les  Arrête  qui 
seront  nécessaires  au  maintien  de  la 
règle  et  du  bon  ordre,  et  que,  d*un  autre 
côté,  le  Rd  ne  recommandant  rien  tant 
par  ses  Ordonnances,  qu'en  toute  occa- 
sion la  force  reste  à  justice,  ceux  qui  sont 
préposés  pour  la  rendre  ne  seraient  pas 
maîtres  de  faire  grâce  à  qui  que  ce  soit, 
si  quelqu'un  était  tombé  dans  le  cas  de 
s'opposer  et  de  désobéir  i  la  justice  ;  que 
c'est  un  crime  qui  ne  reste  jamais  impuni  ; 
que  l'opération  lente  et  secrète  des  procé- 
dures criminelles  n'en  laisse  jamais  écha[h 
perle  coupable;  que  c'est  toujours  on 
vain  que  le  criminel  se  flatte  d  éluder 
la  sévérité  des  lois;  que  la  longueur  du 
temps  entre  le  crime  et  la  poursuite,  eutre 
la  poursuite  et  la  conviction  ne  diminue 
rien  A  la  rigueur  de  la  peine  que  le  cou- 
pable a  méritée  ;  et  enfin  qu'ils  doivent 
être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  Roi  dans  cette 
colonie,  il  n'en  est  aucimecpii  puisse,  sans 
trahir  soï»  devoir,  arracher  le  coupable  des 
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maiat  des  juges  61  moliiBeaooi»  diqitn- 
ler  ile8  peuples  de  l'obéissance  qulU 
dolroitau  Roi  et  aux  ordMfdetftjtu- 

Aice,  en  conséquence  ; 

(I  Nous  ordonnons  et  eiij  n  u'iioiis  ù  tous 
ColonelB,  iCapitaiues  el  autres  olliciors  de 
milice  dans  les  oampagnei  et  c^tes  de  la 
eoloiiie^  ainsi  t'ett  pratiqué  jusqu  à 
'pfèMat^  ton»  im  «xdns  du  Rai  et  de 
justice  ;  ensemUe  à  tous  huissiers^  ter' 
gents,  praticiens  ou  maîtres  d'école  en- 
s(M^Mi,Tii;  flan»  les  paroisst"^  do  la  roîoni»^, 
soU  iju'iU  soient  nommeun  iit  jar  uous 
commis,  suit  qu  uLs  en  soicut  requis  de 
ootce  ofdnt,  de  feoevoir  tout  les  oidres 
du  Roi  que  les  Aisêis  du  Conseil  flupé- 
l^eur  et  nos  orAres  porticuiien,  el  d'en 
£Aire  la  lecture  au  peuple,  à  la  porte  des 
Eglises  paroissiales,  au  piemier  jour  de 
féte  ou  dinianclie,  à  l'issue  dos  offices, 
ronformémeut  aux  ordres  qui  en  ont  été 
donjiés  par  Sa  lf2y<^té  et  uotammeul  par 
]a  DéQiamtlon  du  Eoi,  du  dtus  iloftt, 
pu  aqpt  cent  dix^sept,  segisIrAe  au  Qsn- 
«eil  SupéiÉBur  4e  Québec,  la  deux  Oc- 
tobre, mU  sept  cent  dix-nauf,  sans  qu'ils 
puisssot  s'en  dispenser  sous  quelque  pr6. 
texte  que  ce  soit  et  sous  peine  de  déso- 
l>éijîsance,  et  de  nous  en  certifier  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  de  chaque  publi- 
cation; 

•Oid«mions  que  la  présente  Oodon- 
oanoe  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans 

toute  l'étendue  des  trois  Gouvernements 
!\n  (^)nébf»r,  MDnttval  (it  des  Trois-Rivières, 
el  qu  li  en  seiii  fait  en  particulier  luic 
publicaliou  daiis  la  salle  d'audience  de 
ebaouna  des  jusidicftioos  royales  ;  que 
copies  eu  ssmmt  «ffiobées  i  la  ixttte  de 
chaouDs  des  dites  salles  d'audienoes  et 
quil  en  sera  inaéré  pareillement  une  co- 
pie daii^  les  registres  de  l'audience  de 
cliaque  juridiction,  et  ce  à  la  diligence 
des  Procureui-s  du  Roi  de  chacune  des 
diies  juridiotions,  qui  sercuiL  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le 
ipois.  éfundoQS.  etc*> 
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te  20  Avril  1728  d),  Se  Roi  nonne  IL 

Boucault,  Pj*ocureur  du  Roi  en  la  Prérô 
té  de  Québec  et  le  même  jour  |2),  M.  Ver- 
rier, Procurtmr  Général  au  Gooseil  Bopé- 
rieur  de  Québec. 

Le  13  Mai  1728  (3).  le  Marquis  dt* 
•Beauhamois  inaugure  les  Letû^  de  ca- 
chet en  Canada,  contre  deux  flieinbnsdu 
Conseil  Supérieur: 

I  De  par  le  Roi, 

i  Charles  JkkrquU  de  Be^uharoids^  Che* 
valier  de  l'Ordre  militaire  de  Saint>IiOuis, 

Gouverneur  et  JUeuteua ut  Général  pour 
le  Roi  en  toute  la  Nouvelle-France  :  H  est 
ordonné  au  Sieur  Gaillard,  Conseiller  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  d'en  [wirtir 
aussitôt  noire  présenl  ordre  reyu  pour  se 
rendre  à  Beî^upré^  où  il  deiiieurjera  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  sous  peino  4o  déso- 
béissance; et  au  Sieur  d'Artignyï  de  se 
retirer  ù  Beaumont  Fait  à  Montréaii  ce 
xui  Mai,  mil  s^'pt  cent  vingt-huit 

Le  16  Mai  1938  (4),  M.  Bonoanlt  est 

nommé  Procureur  du  Roi  en  rAmirauté 

de  Québec. 

î-»'s  deux  Conseillers,  Gaillard  et  d'Ar 
tigny,  crurent  ne  jjas  devoir  obéir  à  ces 
Lettres  de  cachet,  (ju'ils  tran;^niirent  à 
l'Intendant  Dupuy.  Une  nouvelle,  man^ 
dernière  Ordonnance,  intervint  et  elle 
est  en  date  du  29  Ifai  1728  (5).  Après 
avoir  parlé  de  ces  deux  Lettres  de  cachet, 
elle  continue  : 

«  Ces  deux  écrit?,  partis  d'une  antorité 
tout  à  fait  illégitime  et  impuissante  au 
fait  de  ce  qui  y  est  ordonné,  ne  doivent 
être  considérés  par  tout  bon  sujet  du  Roi, 
que  comme  une  nouvelle  entrepriae  de 
Honsieur  le  Marquis  de  Beaahémois 

(1)  Edita  et  Qfdon»n«Mbm,iS, 

Ci)  l'j.,  m, 

{i)  Oarunau,  II,  502.  Appeodie»,  B. 

(4)  RegtatTM  du  Conseil  Supérieur,  C,  H,  110. 

<li  omnumi,  II,  m. 
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cooira  ]•  tervioe  «l  ysnlorilé  de  fia  llà- 

jesté,  et  une  siiile  de  TordM  qoe  mon  dito 
Sieur  de  Beauharnois  apporta  lui-même 
an  Conseil,  le  huit  Mars  dernier,  par  le- 
quel, airpftant  le  ton  de  Souverain,  il 
prét«udil  mterdii-e  le  Conseil  Supérieur, 
OMr  ses  Arrêts  et  imposer  silence  au 
PnconBor-GéiiémI  du  Bov;  piétMitioiiB 
aussi  téméraires  qu'elles  ont  paru  non- 
Telles  à  toute  la  oolouie.  Mais  comme  le 
Conseil  en  a  porté  ses  plaintes  an  Roi  en 
«'onsèqnence  et  confonnément  à  la  Dé- 
clAraliou  qu'eu  fit  le  Conseil  Supérieur  à 
mon  dit  Sieur  de  Beauhaniois  en  per- 
anutt,  par  son  Anèt  du  mèma  jour,  hait 
lus,  iranonoé  en  la  présence  de  mondil 
Sieur  de  Beauhamois,  le  Conseil  tnp> 
pliant  8a  Majesté  qu'il  lui  plaise,  en  ven- 
géant  l'in'îiîîfo  faite  à  son  Conseil  Supé 
rieur.  Rs^l]re^  sa  propre  autorité  contre 
Icseffortsqne  l'on  fait  ici  journellement 
pour  soulever  les  peuples  et  les  dégager 
4»  l'oMiaiaiioe  à  la  justiise,  cette  nbo^ 
«dto  ¥mMkfB  ne  sera  regardée  que 
comne  une  veng^uiceear  les  officiers  de- 
'e  Conseil  Supérieur,  et  un  déplaisir  du 
de  succès  que  le  Gouverneur-général 
de  son  Ordonnance  du  huit,  dont  il 
«déjà  donné  assez  dautrt»  marques  de 
naentiment,  mais  qu'on  a  osé  porter 
ontra  le  Roi  même,  telle  que  Test  la 
publication  qu'on  a  fait  fidre  de  la  dite 
Ordonnance  à  la  tôte  des  troupes,  avec 
'1^^  cris  de  «  "Vive  le  Roi  et  Beauharnois,  » 
rébellion  de  la  prirnipon  tin  treîîto 
ilârs,  déchirant  avec  les  épée»  h  s  Ai  itHs 
4u  Conseil  Supérieur  et  les  Ordouuauces 
^  Sa  Mi^esté,  le  luis  des  priaone  royale» 
(ircolivenieni  des  priaonoiera  du  neuf 
Avril  solvant,  et,  en  dernier  lieu,  l'aaile 
•ravert,  le  six  de  ce  présent  mois,  au  cbâ* 
'«AU  Saint-Louis,  logement  rki  Gouver- 
"»iîr,  à  tous  les  décrétés  par  lustire  et 
iinàaûuiers  échappés  des  prisons  de  Sa 
^jesté;  pendaiU  que  contre  lél  Or- 
<iiaoaBceade  la  guene,  on  tient  oraelie» 
Metignominieusament  en  prison  dea 
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officiers  de  tnnipe,  en  lëmr  imputant, 
pour  toute  faute,  d'avoir d4aapfp|iouvéde4 

procédés  aussi  odieux  ; 

«Et  comme  eu  répandint  de  toutes 
parts  dans  la  colonie,  jusque  dans  les 
mains  des  ouvriers,  des  copies  de  ses 
provisions,  quoi  qu'elles  Aitaent  sMHrtm* 
ment  connues  et  regtsliréea  an  Gonaeil 
Supérieur,  pour  eiercer  Tautorité  et' les 
pouvoirs  que  le  Roi  lui  a.  éaaa^  ainsi 
qne  l'ont  fait  ses  pn^fiere^seurs,  sans  une 
pan^ille  commuuicatioii  au  peuple,  la- 
quelle n'est  faite  aujourd'hui  que  pour 
surprendre  le  peuple,  et  ^us  excéder  de 
Is  part  des  prtosdonts  Gonvemeun  les 
bomee  de  leura  ponvoirsi  Monaieur  le 
Marquis  de  Beanhamois  entend  tirer 
îe»  droits  qu'il  veut  exercer  sur  les 
membres  du  Conseil  et  autres  officiers  de 
la  Justice,  de  ce  qu'il  est  dit  dans  ses 
provisions  de  Gouverneur  qu'il  a  le 
commandement  sur  tous  les  états  de  la 
oolooie,  dans  l*6nnmératien  desquels 
ôtatt  aont  compria  les  GonssiUen*  du 
Gonaeil  SupMeuretlea  Boeléaiantiquea; 
et  attendu  que  pour  ce  qui  nous  regarde, 
il  a  plû  au  Roi,  par  le?  provisions  dont  il 
nous  a  honoré,  d'ordonner  pareillement 
aux  offiiciers  du  Conseil  Supérieur,  à  tous 
les  Justiciers,  autres  oflBders  et  sujets  du 
Roi,  de  nous  entendre  et  de  nous  obéir, 
il  est  dlsutant  plus  Indulalalile  que  cela^ 
nous  donne  sur  1^  Comeillers  du  Conseil 
Supérieur  et  sur  tons  les  autres  sujets  du 
Roi,  un  pouvoir  au  moins  absolument 
égal  à  celui  que  pouvait  prétendre  mon 
dit  Sieur  Marquis  de  Beauharnois;  que 
par  le  règlement  de  1684:  aigné  Louis,  et 
phiB  ties)  Golberl,  donné  sur  quelques  pré- 
tentions du  Qonvemeur-général,  il  a  été 
réglé  et  ordonné  par  le  Roi  que  léa  Oou> 
vemeurs-î»énéra>ir  n'avaient  anrime  di- 
rection sur  les  otJiciersde  la  Justice,  ainsi 
qu'il  a  ét«'î  onrore  décidé  depuis  par  nom- 
bre de  règlements  et  ordres  du  Hoi  aussi 
fonnelsque  ce  premier,  et  que  par  un 
Anét  du  Conseil  d*Elai  du  Roi  rendu  eit 
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faveur  de  M.  Talon,  lors  laiendaiit  en 

Canada,  le  Roi  vent  et  oidonne  qne  tout 
ce  que  l'Intendant  oi-donii^  ra  8<iit  exét  u- 
té  par  ]irovision,  noiiobst^int  t( nile  oppi/si- 
tioii,  .ippi'ilalioii  et  t'Uipëciieuieut  quel- 
conque ;  et  que  par  om  provi^oi» 
particulières  conformes  à  cet  Arrftt,  le 
Roi  s'en  est  encore  expliqué  en  ces  termes  ; 

Nom  vout  donnont  le  pouvoir  et  faeuUé 
de  jugr^r  sovvfrainemfnt  setU  en  inaltéré 
civile  cl  de  lûut  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos  pour  noire  ser- 
vice, validant  vos  jugemetUs  et  Ordonnances 
eotnme  ^ât  itaiefU  émanéi  de  nos  Covn 
Smpirieurttf  comme  auui  de  voue  trouver 
aux  CorueUs  de  guerre^  oun-ies  plaintes  qui 
voue  ierotit  faites  par  nos  peuples  des  dits 
paySy  par  les  gens  de  guerre  et  tons  autres 
sur  tous  ejrtès^  torts  el  violences,  le^ir  rendre 
bonne  cl  brii've  justice^  informe)-  de  loutes  en- 
treprisesy  pratiques  el  menées  faites  contre 
mtre  tervice^  procéder  contre  ù»  ooupabtet 
de  teue  ermee  de  quelque  quotité  et  condi^ 
tion  qu*iU  eoient^  leur  faire  et  parfàkt  leur 
procès  jusqu'à  jugement  définit^  et  exicU' 
tion  d'icelui  inclusivement  ; 

«  Et  ce  qui  fait  que  la  préférence  et 
l'exécution  provisionnelle  et  provision 
due  à  ce  que  nous  ordonnerons  à  l'occa- 
sion des  sieuts  Gaillard  et  d*Artigny  et 
autres  Magistrats,  Juges  et  Officiers  de 
«Tustioe,  y  est  aujourd'hui  plus  aéCMiairs 
que  jamais,  c'est  qu'il  s'agit  du  service 
iiiïitant  de  S.i  Majesté,  pt  de  l'exercice  de 
la  Justicedue  à  sou  peuple,  qui  ue  peut 
être  retardée,  ni  suspendue  que  {vàv  le 
Roi  môme,  et  qui  le  serait  totalement, 
n'y  ayant  plus  au  Conseil  que  les  sieurs 
Gaillard  et  d*Artigny  avec  les  sienrs 
Uaxeur,  Guillermin,  le  Sieur  de  Lotbinière 
étant  obligé  de  s'abstenir  dans  les  affaims 
criminelles  n  mAine  pour  le  préstjut  dans 
les  affaires  ecclésiastiques,  où  il  s'agirait 
de  ses  dmits  avec  le  Chapitre,  le  bieur 
Lauouiller  étant  allé  à  Montréal  pour  les 
affitires  du  Roi,  les  sieurs  Macart  et  Saint- 
Simon  Q*y  venant  plus  que  rarement  à 


cause  de  leur  grand  âge,  et  les  autres, 

qui  ne  sont  pas  ici  dénommés,  ayant  vo- 
lontairement ou  par  teri-eur  abandonné 
leur  compagnie  pour  suivre  le  piirti  de 
Monsieur  le  ^iai*quis  de  Ûeauhaniois,  ce 
qui  n'est  nuUeiiient  permis,  les  oompa^ 
gnies  ne  devant  pas  se  diviser  au  préju- 
dice du  Roi,  i  qui  chacuu  doit  son  servi- 
ce en  sa  compagnie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
remis  ses  provisions,  ouqu'elle-^  lui  soient 
ôtées  par  le  Roi  mAmo,  re  qui  réduisit 
le  Conseil  h  rinq  ji*  isuaues  seulement 
nous  compris,  et  à  muius  si  aucune  de 
ces  cinq  personnes  cessait  de  s'y  trouver, 
ôterait  tout  moyen  de  rendre  la  Justice 
au  peuple,  et  de  veiller  aux  droits  et  A 
l'autorité  du  Roi,  qui  est  le  point  où  l'on 
voulait  atteindre  et  à  rextrémité  où  flo- 
puis  près  de  d«îiix  ans  on  a  travaillé  à 
réduii'e  tout  le  corps  de  la  Justice  daus  la 
Nouvelle-France,  et  en  particulier  le  Con- 
seil Supérieur,  au  grand  préjudice  du  Roi 
et  de  son  peuple,  et  d^antant  plus  enooie 
qu^il  est&  iropos  d'avertir  le  peuple  que 
les  pouvoirs  que  M.  le  Gouverne nr-gênè- 
ral  peut  avoir  par  ses  provisions  sur  les 
Conseillers  du  Conseil  Supérieur,  sur  les 
Ecclésiastiques  ut  sur  les  autres  états  de 
la  colonie  qui  n'ont  point  de  rapport  à 
l'ordre  militaire,  ne  sont  que  des  pou- 
voirs  relatife  à  la  conuniasion  quand  il  agit 
dans  détendue  de  son  district,  u'ayani 
pas  plus  celui  d'exiler  un  Conseiller,  de 
l'empêcher  de  rendre  la  Justice,  el  ua 
Juge  inférieur,  d'exercer  ses  fonctions, 
qu'il  en  aurait  d'envoyer  un  prêtre  au 
séminaire,  d'empêcher  un  prêtre  de  dire 
la  messe  et  de  confesser  ;  mais  que  com- 
me il  pourrait  bien  empêcher  qu'on  ne 
sonnât  VAnijeîm  à  midi,  où  que  l'on  son 
uÂt  la  cloche  des  Récollets  à  minuit,  s'il 
entendait  dire  (ju'au  son  de  celte  cloche, 
il  y  eut  quei(iue  signal  donné  pai'  l'enne- 
mi, il  pouiTait  bien  encore  commander 
à  un  Conseiller  ou  i  un  Juge  quelque 
chose  pour  la  défense  de  la  ville  en  cas 
d'attaque  ou  autre  occasion  proMsnto  et 
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de  «m  eiêfdce  (arliculier,  mi  autrai 
eno^lss  de  œttB  natoiei 

•Vu  les  dits  deux  ordres  de  mon  *  dit 
Sieur  le  Marquis  de  Beauharnois,  Vnn 
envoyé  au  Sieur  Gaillard  et  l'autre  au 
SieoT  d'Artigny,  sans  que  nous  sachiora 
siln'eu  a  point  encore  été  envoyé  de 
fueili  à  quelqu'autre  des  Ck>n8eiller9  du 
Gomell  Supteimir,  Noii%  en  verta  du 
pouvoir  à  nm»  donié,  fit  en  conAquenc^ 
é»  Ui  qualité  dont  le  Boî  nous  a  honoré 
depremif^rpr^^^identdu  Conseil  Supérieur, 
«euien  droit  d'assembler  et  de  convoquer 
le  dit  Conseil,  et  ayant  seul  en  cette  qua- 
lité la  police  tant  intérieure  qu'extérieure 
dé  k  compagnie,  Ordonneiii  au  liieur 
GiiOaid  et  au  lieiu*  d'Axtigny  et  à  toi» 
autres  Conseillers  an  Gonieil  Supteieiur, 
de  la  part  du  Roi  et  soua  peine  d'être  ré- 
nnl^s  désobéissants  aux  ordres  de  8a  Ma- 
î'  îté,  i  (  nu  serment  p.'ir  pux  prt^té  au  Roi 
(ai  sou  Gouseil,  de  ne  se  point  départir  de 
aoQ  service  pour  quelque  prétexte  et  par 
qaelqu*ofdre  que  te  ioit,  leur  oidoanona 
de  nrter  A  Quâtee,  et  leur  làiioiiB  ddfenaa 
d'en  désemparer  juaqu*à  ce  qu'il  ait  jtH 
i  sa  Majesté,  ordonner  de  la  satisfaction 
qu*il  voudra  bien  accorder  au  Conseil 
Supérieur,  tant  de  Tinsulte  qui  lui  a  déjà 
été  faite,  que  de  celle  qu'il  vient  encore 
di  recevoir  en  la  personne  de  sœ  Con- 
«iOmi;  OfdomuKie  poteilkmeiit  à  tous 
hfm  tant  des  Juitioea  royales  que  des 
Seigaeurs,  à  tous  Greffiers  du  Conseil 
Supérieur  et  aulnet,  à  tous  Huissiers  et 
a^tpis  ofTiciere  de  la  Justice,  de  «ip  rou- 
fonner  à  la  présente  Ordonnance  t  l  h  ur 
eqj(ngnous  de  l'observer  sous  peine  de 
^MéiflHDoe  au  Roi  et  d'inteidietion  de 
kni  chargea  el  offleea.  lUndonSf  etc.  » 

Le  Cooieil  se  trouva  aioai  en  opposition 
au  Gouverneur  et  à  la  majorité  du  clergé. 
L'immoral  Louis  XV,  de  son  côté,  pour 
donner  le  change,  se  faisait  sei  virjvir  des 
târdiiiaux  et  donnait  au  clergé  dans  le 
royaume  une  immense  influence.  L'Inten- 
dm  Oupuy,  voyant  dèfuUIr  le  Gmiseil, 


donna  sa  démiirioa,  pour  ne  paa  io  voir 
retirer  les  faveurs  du  prinea  Quant  à  Té- 

leclion  de  l'Evôque,  la  position  prise  par 
l'autorité  civile  fut  maintenue,  puifwiue 
M.  de  Morn?iY  siirréda  à  M.  de  Saint  Val- 
lier,  en  veiiu  de  sou  diuil  de  second  di- 
gnitaire du  diocèse.  Gspendant  il  ne  vint 
point  en  Canada.  IL  Dosqoet»  nonnné 
Evéque  de  Samos,  vint  au  Canada  en 
1729,  en  qualité  de  Goadjuteur  (1).  Tout 
le  Chapitre  de  l'Eglise  Cathédrale  obtint 
la  main  levée  de  la  saisie  de  son  tem- 
porel et  la  i  éinise  des  amendes  (2). 

Le  17  Septembre  1728,  le  Conseil 
extrsordinairement  asseniblé,  où  étaient 
11  le  Gouvemeur^Sénéral,  Ult  de  Una, 
Macarl,  Sarrazin,  Lotbinière,  Uazeur, 
Saint-Simon,  Guillermin,  Crespin  et  La- 
noniîler,  Conseillers,  Cf  dernier  faisant 
les  fonctions  de  Procureur-Général  du 
Roi  ; 

«Vu  au  Conseil  l'extrait  de  la  lettre  de 
Monsieur  le  Comte  de  Haurepos,  ministre 
et  Secrétaire  d'Etat,  adressée  à  Monaieur 

le  Marquis  de  BeauliamoiSi  Gouverneur 
et  Lieutenaat-Génér?i!  ponr  If^  Roi  en 
toute  la  Nou%'elle-France,  datée  à  Ver- 
sailles, le  I^r  Juin  dernier,  qui  notifie  au 
Conseil  Supérieui-  de  Québec  que  l'iuten* 
tion  de  8a  Ma|esté  est  qu'il  y  ait  à  donner 
mainlevée  dea  «aisiee  et  amendée  oi> 
devant  prononcées  par  les  Arrêts  du  dit 
Conseil,  en  date  des  5,  12  el  96  Janvier, 
3  et  16  Février,  et  l^r  et  8  du  mois  dernier, 
tant  contre  les  Dignitaires,  Chapitre  el 
Chanoines  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Qué- 
bec, que  contre  le  sieur  Bouilaiti,  Vi- 
caire^néral  et  curé  de  la  paroisse^  et 
lee  Pèrss  Réoollele  de  la  ville,  om  le 
Procureur>GénéraI  du  Roi,  le  Conseil, 
pour  donner  à  Sa  Majesté  des  preuves  de 
sa.  profonde  soumission,  fait  dès  à  présent 
main-levée  des  dites  saisies  prononcées 
par  les  dits  Arrêts;  décharge  des  dites 

r'2)  R^^giKtrc  dc^  Arrêta  du  Coosell (BSpSrtiW tP 4Ml 

du  17  îteptembre  1738.  Folio  4S. 
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aroendM^  ordonne  U  lestUution  dloellM, 

fi  aucune,  en  tout  ou  en  partie,  (mt  été 

exigées  ;  déclare  ceux  entre  les  mains  de 
qui  les  dites  saisies  auront  été  faites,  bien 
et  valablement  déchargés,  on  payant  aux 
parties  saisies  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'ex- 
pédition du  {réaent  Anét  (1). 

Le  6  Novemlnre  1726  (2),  le  Grand* 
Voyer  de  U  Nouvelle  France  nomme  11 
Maillon, son  député.  Sa  commiaion  eit la 
même  que  celle  du  Grand-Voyer. 

M.  d' Aigrement  fut  chargé  de  rempla- 
cer il  Dupny,  qui  avait  laissé  le  Canada 
en  Octobre,  comme  Commissaire-Ordon- 
nateur, en  attendant  qu'un  autre  Inten- 
dant fut  nommé.  Il  mourut  le  1"r  Octo- 
bre (3).  Il  Hooqnart  exerça  les  fonctione 
dltttendant,  en  vertu  d*une  commission 
en  date  du  8  Mars  1729  (4).  C'est  une 
erreur  de  la  part  des  historiens  de  dire 
que  M.  Hocquart  n'a  pas  eu  de  commis- 
sion avaiit  1731  et  qti'iî  a  exercé  h's  fonc- 
tions d'Intendant  sans  en  avoir  une. 

Le  17  Mai  1729  (5),  M.  Délateur,  doyen 
de  TEglise  Cathédrale  de  Québec  est  nom- 
mé Conseîller-deFC  dn  Conseil  Supérieur. 

Le  7  Décembre  1729  (6),  M.  Hocquart 
rend  sa  première  Ordonnance  portant 
qu'il  sera  procédé  i  la  nomination  d*un 
curateur  aux  biens  de  la  succession  d*un 
défunt,  sans  héritiers  apparents. 

Le  13  Janvier  1730  (7),  M.  Cugnet  est 
nommé  Conseiller  du  Conseil  Supérieur, 
à  la  place  de  feu  M.  Gaillou. 

<1)  OMAnet  ont  rapporté  par  mon.  Jog«  BerUielet 
«t  e«rtlflé  p»  la  pratanotalK»  ds  la  Goar  eopAitoura 
de  Qn«b««.  Oomine  en  le  vtÂt,  U  •  dam  wMe 
lettre  du  i  irate  de  Maurc  rtis,  qu'une  simple  remlM 
d'amend«.  I^s  Airfitis  du  ConseU  BupOrteur  ne  i>uat 
nullement  oaaete  oa  Inflrméii  Le  Bol  le  oontente  de 
ftOre  trtee  ûm  emendWb  tout  eareepeeuotl*>ntocil6 
tfM  Airtta  du  CMuall  et  d»  nnienda&t 

<mi/ibbéVtolMid.lI,IM. 
(4)B6StotnidiiCoiiMaaiipMMr.aa  M, 

Uti  iftnii«t  oïdwiinnew,  n,  m* 

(T)  BegMmdB  OonMll  8ap4riaiir  C  %  lir. 


Le  31  Janvier  1730  (I),  M.  Hoeipieii 
rend  un  Jugement  qui  déboute  le  Diie^ 

tenr  et  Receveur  Général  du  Domaine 
du  Roi,  de  ses  prétentions  à  la  Succession 
d'un  bâtard  mort  ab  intestat  et  qui  l'ad- 
juge à  sa  veuve  et  aux  héritier»  de  la 
veuve. 

Le  35  Mars  1730  (2),  le  Roi,  par  Lettiet- 
Patenles,  tout  que  le  Gonseilleik«leirc  aH 
le  même  rang  et  séance  que  les  Conseil- 

lers  -  clercs  des  Cours  Supérieures  du 
royaume;  c'est-à-dire  aprt  ?  In  doyen  et 
le  plus  ancien  des  Conseilli  rs  on  Tab» 
sence  du  doyen,  mais  saus  avuu  druit  à  la 
présidence. 

Le  1K&  Ma»  1730  (3),  le  Roi  Mt  une  Dé- 
claration en  interprétation  de  celle  dû  B 
Juillet  1717  au  sujet  des  cens  et  rentes 
et  autres  dettes  conlractées,  pour  le  p;enre 
de  monnaie  à  être  reçue  en  paiement. 

I^e  môme  jour  (  Vi,  le  Roi  accorde  «à  M. 
Pouiin  de  Franche-Ville  un  brevet  Paulo- 
lisant  à  exploiter  les  mines  de  fer  en  Ca 
nada  nendant  vinct  ansi 

Le  16  Mai  1730  (5),  M.  Hocquart  homo- 
logue un  partage  de  terre  entre  la  veuve 
et  les  enfants  d'un  défunt,  dont  deux  sool 
absents. 

Le  27  Juin  1730  (6),  M.  Hu(  quart  rend 
une  Ordonnance  qui  permet  aux  Sei- 
gneurs de  nie  Jésus  de  se  Ikire  payer 
leur  rente  en  argent  on  en  chapons  Vi£i. 

Le  22  Juillet  1730  (7),  11  rend  une  antre 
Ordonnance  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  11  Octobre  1730  («^  ^m  Curé  est 
poui-suivi  en  dommage  pour  avoir  fabri- 
qué des  Litanies  diffamatoires,  mêlées  de 
latin  et  d'injures* 

n  est  renvoyé  à  l'Offidal  de  l*Evéqise 

(1}  Edite  et  UrdoDDaaoe*,  11,  oUl. 
(3)  /d.,  1, 8M. 

d»  BtiMmdD  ORDHnaapMaw.  lA 

(«  id,  ua 

(7)JIL,III.IIL 

W  MeUteM  CMïM,  Tome  L 
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40  fianuM  pour  être  puui  des  peines  cano* 
nbitte& 

Le  17  Férrieff  1731  (t),  un  Arrftt  du 

Coaseil  d'Etat  autorise  Mgr.  de  Samos, 
Coadjuteur  de  Québec,  de  vendre  cinq 
emplacemeatb  dépendant  du  Palais  £pis- 

cupjti. 

Le  21  Février  1731  (2),  le  Roi  nomme 
11  Uooquart,  Intendant  de  la  Justice,  Po- 
Uceet  Finances.  H  n*est  pas  dit  que  li 

Hocquart  remplace  IL  Dupuy,  ni  que 
celui  ci  a  été  rappelé,  comme  on  le  voit 
dans  les  commissions  antérieiires.  L'abbô 
Ferland  dit  qu'il  a  été  rappelé  (3|  ;  mais 
fi  tel  était  le  cas,  le  Roi  lui  aurait  en 
iiidm«  temps  nommé  un  successeur.  Or 
à»  l'aven  m&m»  de  Tabbé  Feciaod,  11 
Dupny  laissa  le  Canada  en  Octobre  1739 
stoe  n'est  qu'en  1731  que  M.  Hooqtiartest 
iiomuié  déflnilivement.  Garneau  est  plus 
Trai  en  disant  quo  M  Diipuy  a  simple- 
ui'-nt  refusé  d'agir  tunuiie  luteudauL 

iu  Avril  1731  (4),  le  Roi  nomme 
Grand- Voyer  Bl  Lanouil  de  Boiscleix;. 

Le  23  Octobre  t73i  (5)^  Mil.  Beauhar- 
fldiet  Hbcqnart  terivaient  au  mittisive 
kbtlie  suivante,  concernant  F^rasion 
àa  tèditieuz  de  Nlsgan  : 

■  Monseigneur,  ^ 

«Nous  avons  reçu  la  lettre  que  tous 

nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire 
le  17  Avril  dernier:  nons  ne  répondons 
p3rfplle-ci  qu'à  Tartit-le  qui  regarde  les 
séditieux  de  Niagara  et  leur  évasion  des 
prisons  de  Montréal.  M.  Hocquart  en  exé- 
eation  des  ordres  de  Sa  Majesté  a  commis 
bSenr  Raimbanlt  pour  informer  contre 
bgâolieret  ses  complices.  Vous  trouve- 
ra. Mg^.,  ci-joint  cofie  des  principales 
lièces  de  cette  imformation  par  laquelle 

''<'■  '"*om-'<;jnndAnce  offltteîlc  den  Goov«niMn  Ihl 
Uaaûu,  jueiilrm  de  l'aria,  tome  VIII,  U 


vous  Terres  que  les  Frères  Gfisatée 
et  Charpentier  sont  fortement  chaigés 
d*avoir  administré  des  Urnes  à  ces  crimi* 

nels  et  contribué  à  leur  évasion.  Ils  ont 
été  défrétés  do  ]irise  de  corps,  Ton  a  fait 
perquisition  de  leurs  personnes  dans  leur 
couvent  de  Montréal,  d'où  ils  se  sont  éva- 
dés secrètement  pour  se  rendre  à  Québec. 
Sur  ravis  que  nous  en  avons  en,  nous 
avons  envoyé  cheroher  leur  supérieur  gé- 
néral pour  nous  déclarer  où  étalent  ces 
deux  religieux.  Il  n'a  eu  aucune  peine  à 
nous  avouer  qu'ils  étaient  à  (^ntM)ec  et 
qu'il  les  présenterait  toutes  et  quante  fois 
que  nous  jugerions  à  propos. 

•  Nous  avons  examiné  la  procédure  et 
les  dépositions  qui  ooiioement  ces  deui 
Frères,  par  lesquelles  il  demeure  comme 
constant  que  le  Frère  Césarée  a  contri- 
bué plus  que  tout  antre  à  l'évasion  de 
C€s  prisonniers.  rrinn',  tout  Q:ravo qu'il 
est  par  les  conséquences  est  devenu  par 
les  circonstances  qui  raccompagnent  une 
aflkire  trèsnliiBcile  à  juger  en  ce  pays-ci. 
Les  coupables  sont  reHgieuz,  et  comme 
tels,  il  aurait  fallu  instruire  leur  procès 
conformément  à  l'article  38  de  l'Edit  de 
1695  sur  la  juridiction  ecclésiastique, 
quoique  cet  Edit  et  les  Déclarations  de 
1G78  et  de  1084,  rappelés  dans  le  dit  ar- 
ticle 38,  ne  soient  pas  enregistrés  au  Con- 
seil Supérieur,  ni  même  trop  connus  ici, 
cependant  comme  nous  sommes  instruits 
que  rintention  de  Sa  Majesté  est  de  main* 
tenir  les  Ecclésiastiques  dans  leurs  privi- 
lèges, M.  Hocquart  aurait  été  attentif  à 
suivre  les  dispositions  de  ces  Edits,  s'il  y 
avait  en  Canada  une  Officialue  connue 
dans  les  autres  diocèses  de  France,  pour- 
vue de  Juges  éclairés.  D'ailleuis,  le  coii> 
cours  des  deux  juridictions  n'aurait  fait 
que  multiplier  les  incidents,  alongerune 
procédure,  faire  dépérir  les  preuves  et 
peut-Atre  favorisé  rimfnmité.  Cesi  ainsi 
que  nous  en  avons  délibéré  ;  niais  dans 
une  atlaire  aussi  délicate,  nous  avons 
pris  le  parti  de  vous  en  rendre  compte  et 
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de  suspendre  la  procédure  commencée 
eontre  ces  Frèns.  Kous  avons  projeté^  de 
coDGerl,  de  les  reavoyer  en  France  et  de 
faire  statuer  par  8a  Majesté  sur  la  peine 

que  mérite  une  pareille  faute.  Les  repré- 
sentations de  M  le  Coadjulour,  colles  réi- 
térées du  Supérieur  dr-s  Récoliets,  qui 
espère  d'obtenir  de  Sa  Majesté  un  pardon 
fàTorable,  nous  ont  encore  empêchés  de 
prendre  cette  voie  qu'ils  ont  regardée 
eonime  trèe-rigonrease  et  mèmB  très- 
Ignominieiise  pour  leur  corps. 

«Tly  a  u!i  t-nisième  Frère  Récollet, 
aussi  décrété,  sur  lequel  il  n'y  a  d'autre 
charge  (ine  d'avoir  conduit,  avec  le  Frère 
Césarée,  ces  criminels  à  Québec  ;  M.  Hoc- 
qnart  lèvent  ce  déeret,»^  à  l^égard  des 
deux  autres,  leur  Supérieur  les  tiendra 
enfermés  jusqu'à  ce  que  nous  ayions reçu 
vos  ordres,  Tannée  prochaine. 

«Le  nommé  Railleur,  concierj^e.  est 
dans  les  prisons,  et  après  le  départ  des 
vaisseaux,  M.  Hocquart  examinera  les 
charges  qui  peuvent  être  couu^  lux  puur 
jirononcer  en  conséquence. 
■  c  La  procédure  qui  a  été  feite,  à  Mont- 
réal, la  publication  des  mooiloires,  les 
décrets  de  prise  de  roi-ps  décernés  contre 
h  s  dits  Frères,  la  perquisition  de  leui-s 
jxn-sonnes  arec  main- forte,  et  attente  du 
jugement  qui  sera  prononcé  par  Votre 
Majesté,  sont  à  la  vérité  capables  de  faire 
faire  des  réflexions  sérieuses  aui  religieux 
et  communautés  qui,  jusque  présent,  ont 
cm  fidre  des  œuvres  méritoires  en  fkî« 
sant  échapper  les  coupables  à  ta  justice  ; 
mai?  elU^s  ne  sont  point  suflRsantes  pour 
les  contenir  longtemps,  si  Sa  Majesté  no 
donne  une  Déclaration  précise  par  la- 
quelle elle  fasse  des  défenses  expresses  à 
tous  curés,  ecdéstastiqnes  et  communau- 
tés, séculières  et  régulières,  de  retirer  et 
donner  asile  à  tons  déserteun,  vagabonds 
et  gens  prévenus  de  crime,  pour  les  sous- 
traire aux  iK)iirsuite8  de  la  justice,  sous 
peine  d'èîre  déchus  de  leui*8  privilèges,  de 
p;  ivuijuu  des  bienfaits  du  Roi  ;  et  que 


cette  Dédaratioii  enjoigne  aussi  &  teui 
cniés  et  ecclésiastiques  oomme  d-denus 
de.  souffrir  dans  leun  presbytères,  rnsh 

sons,  couvents  des  deux  sexes,  toutes  pe^ 
quisitionset  recherches  des  conpaL les  qm 
seront  ordonnées  par  le  Juge  ordniaire  sur 
la  simple  permission  du  dit  Juge  et  d'y 
obéïr  sur  le  champ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d*avoir  une  permtsnou  particulière 
du  QouverneurGénéral  ou  de  lloteD- 
dant  du  pays,  et  qu'en  cas  de  coutnveo- 
tion  de  la  part  des  Ecclésiastiques  ou  rdi- 
gieux  aux  deux  articles  prér»^ dents,  la  cxiïh- 
naissance  appartienne  aux  Juges  royaux, 
en  dérogeant  pour  ce  regard  à  l'article 
38  de  l'Edit  de  IG9S. 

•n  nous  parait.  Monseigneur,  digue  de 
rattentton  de  8a  Msjesté,  qu'il  vous  plai» 
statuer  sur  ce  que  nous  avons  rhonneur 
de  vous  écrire  pour  faire  cesser  des  diffi- 
cultés q\ù  se  sont  renouvelées  que  trop 
souvent  depuis  rétablissement  de  ce  pays 
ici. 

«  Nous  pouvons  ajouter,  aux  prétendu» 
motife  de  compassiou  et  de  chaiitéqutet 
eus  les  deox  Mres  RécoUels,  ceux  d*QM 
simplicité  et  d'une  ignorenoe  paiMii 

Nous  avons  eu,  dans  le  temps,  une  en- 
tière cerlitudi^-du  désaveu  de  leurs  Supé- 
rieurs et  de  là  correction  qu'ils  leur  oui 

faite.» 

Le  19  Février  1732  (1),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  au  sujet  des  déserteurs  et  des 
criminels  qui  se  sauvent  dans  les  cou- 
vents. Les  huisriere  ou  porleun  aedéciet* 
pourront  péBétrar  dans  les  oouveoie  ao< 
compagnés  d'un  Juge,  sans  la  permission 
de  rEvèque,dans  les  cas  ordinaires.  Défen- 
se auxcurés^t  ei'clt''siastiqne?  de  recevoir 
les  criminels  ou  déserteurs  dans  les  corn-' 
vents. 

Le  15  Biars  1732  (2),  un  Arrêt  du  Ooo- 
seil  d'Etat  réduit  les  dois  des  Réiigteitz  à 
trois  mille  livres  et  veut  que  oee  stipula* 

(1)  EdlU  et  Or<tOII— H«%  J,  ttL 
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Cioni  SDieot  commumquées  et  visées  par 
b  Gonveroeiir  el  riiiteod«nt 

Le  mêins  Jour  (I),  na  autre  Anèi  du 
Omudl  d'Etat  ei^Jeint  aux  Seigneurs  de 
fldre  kaiT  fe  n  ci  lieu  sur  leurs  Seigneuries 
^  leur  fait  défense  de  vendre  des  terres 
en  bois  debout. 

Le  24Mr^rs  1732  ri),  le  Conseil  Supé- 
rieur  fait  enregistrer  l'Edit  d'Henri  II,  au 
iujet  des  filles  et  femmes  cachant  leur 
grossesse. 

Le  3  Avril  1732  (3),  l'Intendant  défère 
m  Roi  la  succession  d*un  défunt,  mort 
kitatatf  sans  héritiers  apparents. 

Le  2S  Avril  1732  (4),  le  ministre  Maure* 
py  écrit  à  rintendant  Hooquart  : 

•  M.  le  Marquis  de  Beauharaois  m*a  re 
préseuté  qu^OB  a  foaln  obliger  lesolft* 

cieredes  troupes  de  quitter  Tépée  à  la 

porte  du  CodspïI  Supérieur  de  Québec, 
lorsqu'ils  sont  obligés  d'y  entrer  pour  y 
plaider  eux  inènips  h^iir  cause.  J'en  ai 
reodu  compte  à  ba  Majesté  t^t  Kiie  m  a 

«donné  de  vous  dîvft  que  comme  les  offi- 
cie» du  Genseil  Supérieur  rendent  a^ 
toeUspient  la  justice  Fépée  an  cdté,  BUa 

Teatque  lee  officiers  et  les  gentilshommes 
«^nîpment  puissent  plaider  leur  cause 
Mil;  rtre  obligés  de  quitter  leur  épée.  Il 
•^i  vrai  que  dans  les  Couis  Supérieures 
du  Royaume,  il  est  d'usage  que  lorsqu'uu 
gBBâlbomme  oii  un  ofllcier  plaide  ta 
tton  il  doit  quitter  Fépée,  et  Sa  Majesté 
onionnera  que  cet  usage  s'observe  aussi 
d^la  colonie,  si,  dans  la  suite,  Elle 
jnge  à  propos  de  prescrire  aux  officiers  du 
touseii  Supérieur  de  rendre  la  justice 
^robe.  En  atteudaut,  vous  aurez  soin 
^  leur  expliquer  les  intentions  de  Sa  Bla- 
joté  i  l'exécution  desquelles  vous  tien- 
dmlamain.t 

a  BigMMdttOOBMttiveilM^Cb  Ik  ML 
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Le 22  Avril  1782 UH le  Roi  lidisaDé* 
daralioii  au  si^et  des  Requêtes  dvilea  ei 
<9IKMÎtioo&  Dans  le  préambule,  il  est  dit 

que  le  Roi  avait  jugé  à  propos  de  peiv 
mettre  au  Conseil  Supérieur  de  Québec 
de  proposer  ses  observations  sur  les  dis- 
positions de  l'Ordonnance  de  1667;  et  le 
Cousêil  Supérieur  ayaut  an-èlè  eu  consé- 
quence, le  7  Novembre  1678,  un  Règle> 
ment  par  lequel  il  suggérait  quelques 
cbangements  sur  pbisieiirs  artiolee  de 
cette  même  Ordcmnance,  le  Roi  les  coo» 
Arma,  par  son  Edit  de  1779,  à  l'exception 
de  quelques  aiticlm  sur  lesquels  il  dé- 
clara ses  intentions  j^ar  le  même  Edit. 
Les  articles  13,  14  ut  16  du  titre  des  re 
quêtes  cMks,  fàrentdu  nembra-de  ceui 
dont  le  Conseil  Supérieur  Jugea  que  les 
dispositions  ne  devaient  pas  avulc  lieu 
par  rapport  à  la  Nouvelle-France,  et  sur 
lesquels  les  changemoits  qu'il  fit,  furent 
autorises  par  l'Edit  de  1679.  L'absence 
d'avucàtâ  et  de  chanceileriu  détermina  le 
Roi  à  règkr  que  toutes  les  requêtes  se- 
raient reçues  A  PaudIOMe  sans  «liger, 
pour  les  requêtes  civiles,  les  Cormalilfie 
prescrites  par  les  mêmes  artioles  et  14, 
et  il  lui  parut  en  môme  tempe  convenable 
qu'il  eut  la  liberté  d'arbitrer,  romme  il 
jugerait  h  piopos,  l'amende  iixée  par  l'ar- 
ticle 10,  à  é'àu  livres  pour  les  requêtes  ci- 
viles piésentéss  contre  les  Arrêta  eontoi- 
distoires  el  A  8S5  Imes  pour  oellss  pc^ 
sentëes  contre  les  Arrêts  par  défaut  Le 
Roi  voulut,  dans  la  suite,  foire,  par  rap- 
port h  la  Nouvelle-France,  un  nouveau 
règlement  ou  chaugenuni  aux  disposi- 
tions de  l'Ui-d.  1667,  concernant  les  re- 
quêtes civiles,  par  une  Déclaration  de 
Mars  1685,  par  laquelle  il  donne  pouvoir 
au  GonseU  Supérieur  de  Québee  do  pro- 
noncer en  même  temps  sur  le  rescindant 
et  le  rescisoire,  en  jugeant  les  requêtes 
ci\ileR.  Cette  Déclaration,  en  dérogeant  à 
cet  ellet  à  l'Ord.  1067,  qui  défend  de  eu 
muler  le  l'^cindant  et  le  rescisoiru,  ne 
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dérage  point  i  «e  qui  «fait  ét6  arrftlè  par 

le  Bèglement  do  CoDieil  Supérieur  du  7 
Novembre  1678,  et  conArmé  par  l'Edit  de 
1(>79,  concernant  la  forme  des  requêtes 
civiles  et  la  consiguatiou  d'amende,  en 
borto  que,  depuis  cette  Déclaraliou  comme 
auparavant,  les  requêtes  civiles  ont  été 
préientées  «a  CoiiMil  Bopérieur  sur 
flimplt  requête,  qa\>ii  a  exigé  la  ooatU 
gnatlon  d'amende  et  que  le  Conseil  a  ar 
bitré,  selon  les  différentes  conjectures  des 
temi-^,  d'abord  à  30  livres,  onsnite  h  40 
livnfs  el  enfin  sur  le  [tied  de  45  livres.  Il 
s'est  cependant  trouvé  des  praticiens,  qui, 
sous  prétexte  que  la  Déclaralioa  de  Mars 
i6d5,  H**  p«  ikit  mention  de  la  couaigiift' 
tlon  dfteBende,  ont  affecté  deTéV43qaeren 
doute  ia  oécearilé  de  cette  consignation 
stigcment  établie  pour  mettre  un  frein  à 
1  iii  iiiiàtrcté  et  à  la  mauvaise  foi  des  jdai- 
dcurs  et  qui,  pour  autoriser  cette  iiréton- 
tion  ont  cherché  à  confondre  les  cas  où 
to  tlmpte  requête  eel  suiBBante  et  ceux  où 
la  requête  dvile  seule  peut  avoir  lieu,  en 
qualifiant  à  cet  effet  des  requêtes  d'oppo- 
sition, de  réformation,  d'interprétation 
ou  d'explication  d'Arrôt,  requêtes  qui, 
au  fond,  «ont  de  véritables  rptinêtes  ci- 
viles. Ces  abus  ont  excité  l'atteulioa  du 
Conseil  Supérieur.  Pour  y  remédier,  il 
loi  a  paru  néocwatrede  déterminer  d'une 
manière  positive  les  cas  où  la  simple  re- 
quête dTopposition  aux  Arrêts  est  seule- 
ment requise  et  ceux  où  la  requête  civile 
sur  simple  requête,  avrc  la  consignation 
d'amende,  est  absolument  indis^tensable  ; 
et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  un  nouveau  rè- 
glement, qu'il  a  arrêté,  le  22  Janvier 
1731,  et  qu'il  a  supplié  le  Roi  de  vouloir 
bien  autoriser  :  Après  emmen,  le  Roi  lia 
oonfinné  comme  suit  :  !<>  Requête  d'op- 
position, seulement  contre  les  Ai  rêts  ren- 
dus: T  sur  dAfnnt,  faute  do  comi)araître  ; 
IL  faute  fie  plaider  ;  111.  sur  requête  non 
communiquée  et  sans  avoir  été  assigné, 
ai  entendu  ;  IV.  sans  j  avoir  été  partie  ou 
duement  appelé,  ni  ceux  dont  on  est  bé- 


ritter,  successeur  e&  ayant  cauee.  S*  Cette 
opposition  ne  sera  leçue  sur  défaut,  faute 
de  comparaître:  L  que  dans  les  huit 
joui-s  à  compter  de  la  signification  de 
l'Anèt  ;  II.  qu'en  remboursant  les  dé- 
pens du  défauL.  3"  Â  l'égard  des  An-êts 
rendus  à  l'audience,  sur  défaut  de  plai* 
der,même  délai  dans  les  huit  jours  après 
]a  signification  de  l'ArrêL  4*  Aux  Arrêts 
sur  requêtes  non  communiquées,  toute 
personne  recevable  à  faire  opposition, 
même  en  dehors  des  huit  jours.  5"  IlVu 
est  de  mémo  des  Arrèl.s  uù  l'on  a  pas  été 
partie  ou  duement  appe  é,  ni  ceux  dout 
00  est  successeur  ou  ayant  cause  :  dans 
le  cas  de  renvoi,  condamnation  aux  dé> 
pens,  dommages  et  intérêts.  6*  Les  Ar> 
rêts  du  Conseil  Supérieur  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  requête  civile 
dans  quelque  cas  que  ce  puisse  être.  7^ 
(^ette  requête  doit  porter  les  reçus  du 
Greffier  du  montant  de  la  con^uatiuu 
d'amende,  fixée  à  45  livres,  et  être  trana- 
mise  au  Proeureu^GénéraL  8»  Toute  re- 
quête présentée  contre  les  Arrêts  du 
Conseil  Supérieur  est  considérée  être  re- 
quête civile,  quelque  soit  le  nom  qu'elle 
porte.  9®  Los  requêtes  preseuttjes  eu  in- 
terprétation ou  explication  de  quelque 
ambiguité  dans  les  termes  du  dispositif' 
ou  de  la  prooonciatioii  des  Arrêts,  n'ont 
pas  besoin  de  la  consignatiott  ;  mais  elles 
doivent  contenir  l'offlre  expresse  d'exécuter 
l'Arrêt  (t). 

Le  12  Mai  1732  (2i,  Piern^  Pi  lotte  est 
uouimé  Huissier  du  Gonst-ii  Mi|»t'rieur. 

Le  y  Juillet  1732  ^3),  riuteudautreud  uu 
Jugement  qui  réduit  le  mémoire  de  frais 
de  justice  et  ^e  procédures  foites  en  la 
juridiction  de  Montréal  et  qui  condamne 
le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  de 
trop,,  à  peine  de  concussion. 

(1)  n  A  rPKTctt«r  que  cotte  ^tood^an  n'all  pa« 
0t£  n  c>  <iuu:i-  imi  le  Code.  Le  r01«  «{iiiMIC  JOMMit  M( 

cTuue  Importauoo  Indéniable. 

(2)  Registres  du  Cnnsei!  Hiii v  rltur,  C  I^IM^ 
{Si  Edita     Ordouoanoes,  111,  ££4 
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Sur  to  fln  de  Pété  de  1732,  troit  Anglais 
rnimis  à*Wk  puwaport  du  commuidant 
d'AUiiay,  se  présenlèrent  à  Montréal  ;  ils 
demandaient  qu'on  leur  livrât  un  esclave 
noir,  qui  ayant  fui  de  chez  mn  maître, 
seiait  réfugié  à  Québec.  M,  de  Beauhar- 
Dois  leur  rej^udit  que  cet  homme  était 
Ubedflieioiunier  areo  eux,  s'il  le  vou- 
bUimsàB  que  1»  droit  d*«Bi]e  lui  Mail 
tapiis  du  momoit  qu'il  mettait  le  pied 
tir  le»  terres  du  Roi  de  France^  et  qu*on 
08  pouvait  le  contraindre  de  retourner.  (1  ) 

M.  do  Beauharnois  avnit  engagé  M.  de 
Verrier  à  donner  publiquemm  t  d<*s  leçons 
droit,  mais  il  n'eût  que  deux  audi- 
teors(2). 

Le  {9  Février  t133  (3)  le  Roi  Domnie 
IL  Samtlii,  Oarde  des  éceavx  du  Gonaeil 

en  remplacement  de  feu  IL  Ddino,  Gon* 

seiller,  qui  en  était  chargé. 

Le  Avril  1733  (4),  M.  AiiMn  Delisle 
est  nommé  Grcfiier  de  la  Maréchaussée. 

Le  7  Avril  1733  <5),  le  Roi  par  Lettres- 
FatenUis  accorde  au  Commissaire  de  la 
Marine  servant  à  Montréal  le  droit  de 
lëuice  et  Tofz  délibérative  au  Goueell 
oQpeneur* 

Ls  18  AytII  1733  (6),  le  Roi  n  n:^me  M. 

Cugnet,  premier  Conseiller  et  M.  Fou- 
•"^•nU  7).  Conseiller  an  Conseil  Supérieur 
■n  nrnjvicomcnt  de  M.  Delino. 

U'GMai  1733  (Hi,  le  Roi  fait  une  Décla- 
ration concernant  les  acleb  défectueux  des 
Notaires,  qui  ont  été  déposés  aux  greffes 
de»  joridictioiis  ordinaires  et  aui  greifes 
dei  juridictions  seigneurialeai  Le  Conseil 
«A  autorisé  à  valider  les  actes  des  Notai» 
Ks  morts  ou  démis  dont  les  greffes  sont 

m  Vàbhé  Ferland,  U,  m. 

m  EdUaetOrdoaiiaQCM,lII,101. 
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ainsi  déposés  ;  mèmeles  aetss  sur  lesquels 
toutes  les  parties  ont  signé,  moins  le  No- 
taire et  les  témoins;  même  les  actes  où 
l'une  des  parties  n'aura  pas  signé,  malgré 

(}no  les  témoins  ou  le  Notaire  n'auront  pas 
Quant  aux  actes  qu'aucune  partie 
u  aura  iiigué,  pour  être  validés  il  faudra 
que  k  Notaire  ait  signé  on  iee  tém<âns 
seulement  Pour  les  contrais  à»  mariage 
il  faut  au  moins  qn^  soient  aigiiés  de 
deux  parents  ou  amis  des  conjoints,  lors 
niArne  que  les  conjoints,  le  Notaire  ou  leS 
temoms  n'auraient  pas  signé.  Les  ratures, 
interlignes  et  renvois  pour  être  validés 
devront  êtie  signés.  Le  Conseil  est  eniiii 
autorisé  à  Talidar  tous  les  aclea  qui  au- 
ront eu  leur  pleine  et  entière  eiécutioii^ 
Cette  déclaration  ne  Rapplique  qu'aux 
actes  antérieurs  à  son  enregistrement 
Le  6  Mai  1733  (1),  le  Roi  fait  une  autre 
Déclaration  roncernant  les  actes  d^  No- 
taires en  Canada.  Le  Roi  dit  qu'il  a  été 
informé  que  parmi  les  Notaires  établis 
dans  la  MmiTeUe-France,  il  y  en  a  qui 
sont  dans  l'Usage  de  se  contenter  de  Ciixe 
mention  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent^de  la 
déclaration  que  les  païUes  et  témoins  font 
de  ne  savoir  signer,  se  croyant  dinivensés 
de  faire  pareillement  mention  de  la  signa- 
ture des  dites  parties  et  témoins,  quoique 
cette  mention  soit  exj^ressément  requise 
par  Tatide  84  de  IXIrdonnanoe  dXMéaiK 
de  1560,  et  par  l'article  166  de  celle  de 
Blois  de  1079,  à  peine  de  nuiUté  et  d'a- 
mende arbitraire  ;  que  d'antres  aussi  né- 
gligent de  faire  mention  dan?  les  dits 
actes,  que  la  lecture  en  a  ete  iaite  aux 
parties  et  auJi  témoins,  quoique  1  usage 
de  la  plupart  des  Notaires  de  la  colonie 
soit  de  faire  cette  mention,  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  expressément  prescrite 
par  les  Ordonnances  et  Règlements,  mais 
seulement  la  lecture  des  dits  actes,  et 
qu'il  s'entronve  qui  portent  leurnéglipen 
C€  justju a  omettre  de  sij^ner  les  minutes 
dt»  actes  qu'ils  reçoivent.  Le  Hoi  exige 

(1)  HSIIi«IOrtnuMiieMbI*«a 
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que  les  NoUôrM  tomt  mention  de  la  dé- 
claration det  parties  et  des  témmns  qu'ils 

ne  savent  pas  signer,  80ii<^  ppinp  d'amen* 
de  et  d'interdiction.  Les  Notai  u  s  di  vt  ont 
aussi,  dans  les  contrats  de  venu?,  d  échan- 
ge et  autres  actes  translatifs  de  propriété, 
lUte  meolionde  la  Mat  âm  tems  et 
liablliitioiMàèlra  aliéné»;  elii  elles  Mot 
aussi  tenues  en  fief  on  en  censive  et  d'y 
dénommer  le  Seigneur  et  d'indiquer  les 
cbargpf;  sf'ignenriales.  sou»  les  mi^mes 
peines.  Us  devroiH  ausïii  mentionner  que 
la  lecture  eu  a  été  faite  aux  parties.  Ils  de- 
vront signer  eheque  rainnte,  constater  lee 
noie  ftyés  d*tan  trait  de  pikmie,  nnméfo- 
terleonaeteeetne  faiieancnneinlerligoe, 
mais  porter  en  nenvoii  panpbét  les  ajou- 
tés. I^s  Ordonnances  derront  en  général 
être  nWrvî^es.  Dans  les  trois  mois  do  VOr- 
donnancp  en  iiiiestiou,  chaque  NoLaire 
sera  tenu  d  avuir  un  répertoire  dont  cha- 
que fenfllit  eera  eélé  et  paraphé  par  pre- 
mier et  dente  el  ohiqne  aete  y  sera 
entré  par  aoa  titre,  sa  date,  et  son  nnnié> 
TO,  sans  laisser  aucun  blanc.  H  est  défeii> 
du  aux  Notaires  df  se  défaire  de  leurs 
minutes,  lors  mùinc  que  les  parties  se 
seraient  désistées,  sous  \'u:im  d'amende. 
Lors  de  la  risite  aux  divers  greiics  de 
NoIaiceS)  tel  que  tooIu  par  lY)rdonnaaoe 
de  1717,  le»seoenreurs  du  Roi  feront  un 
veeolemettt  de  toutes  les  minutes  non  en- 
trées au  dit  répertoire,  ainsi  qu'une  liste 
de  celles  qui  ne  porteront  pas  toutes  les 
exigence?*  de  rettp  Or  Idiinance.  Les  con- 
traventioHâ  sont  poursiii\  i('S  à  la  requête 
du  Procureur-Général  au  Cousuii  Supé- 
rieur et  jugées  par  ee  dernier. 

U  6  liai  1783  le  Boi  fàlt  nneautre 
Déclaration  concernant  les  conventions 
matrimoniales  en  Canada.  Le  Roi  a  été 
inloiTn^  que  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  la  colonie  étaient  dans  l'u- 
sage de  ne  point  passer  d'actes  par  devant 
Notaires,  pour  leurs  conventions  math- 
moniales  et  s'étaient  conttoités  de  faire 

(1}  aMlittOidonMiiei%l,«L 


ces  conventions  soui  seing  privé,  et  de  les 
faire  déposer  ensuite  cbes  des  Notaires. 

Les  Notairef^,  de  leur  côté,  r^revaieut  ce? 
conventions  sans  en  tenir  note  et  les  pla- 
çaient avec  leurs  papiers  sans  faire  au- 
cune entrée  daus  leur  répertoire.  Le 
Gouveraenr  et  l'Intendant  avaient  supplié 
le  Roi  d'avoir  égard  à  la  bonne  foi  dei 
habitants  et  au  peu  de  capacité  des  No* 
taires,  dont  il  y  a  peu  d'établis  dans  les 
côtes,  observant  an  Roi,  que  les  chemins 
sont,  une  grande  partie  de  l'hiver,  impra- 
ticables et  que  si  les  babilants  étaient 
obligés  de  faire  faire  le  dépôt  de  leuis 
conventions  matismoniales  ches  les  No- 
taires avant  la  célébration  de  leur  nub 
riage,  il  jEsudrait  qu'il  retardassent  pen- 
dant des  mois  entiers  et  même  plus,  ce 
qui  ]K)uvait  limr  fnire  rliaiigpr  de  résolu- 
tions ou  les  iau'i'  tiiiiil>i'i'  li.tiis  des  dé- 
sordres qu'il  couvieut  deviter.  La  pré- 
sente Déclaration  pourvoit  donc  d'aboid, 
à  autoriser  le  Conseil  Bupérieur  à  Talider 
les  conventions  matrimoniales  sous  seing' 
privé,  trouvées  dans  les  greffes  des  No- 
taires décédés,  démissionnaires  on  desti- 
tués. Là  où  i!  y  a  des  Notaires,  les  con- 
ventions so\is  seing-privé  devront  être 
déposées  chez  un  Notaire  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  pour  être  validéesi 
Là  où  il  n'y  a  pas  de  Notaires,  le  dépôt 
devra  être  fait  dans  l'année  du  mariage. 
Il  n'est  exigé  aucune  formalité  quant  à 
ce  dépôt.  Le  curé  on  les  capitaiivs  ou 
ofllciers  de  milice  dans  les  côtes  oit  il  n'y 
a  pas  do  Notaires,  pourront  et  devront 
recevoir  et  écrire  les  conventions  de  ma- 
riage, de  la  môme  manière  que  les  No- 
taires. Il  faudra  la  présence  de  deux 
témoins,  dont  l'un  au  moins  saura  signer, 
et  il  sera  fait  mention  de  l'autre,  et  un 
certificat  sera  mis  au  bas  par  le  curé  ou 
capitaine,  attestant  que  telle  convention 
a  été  faite  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. Cette  convention  restera  entre  tes 
mains  de  celui  qui  Taura  reçue,  el  il 
recevra  la  somme  de  neuf  livres,  dont 
six  pour  lui  et  trois  pour  le  Notaire  à^iii 
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elle  devra  être  envoyée.  Le  curé  ou  le 
capitaine  donnera  aux  époux  une  recon- 
naissance qu'il  tkliangera  ensuite  avec 
l'acte  (le  dépôt  de  la  dite  convention 
chez  le  Notaire,  qui  dovi  a  (îonnor  sur  le 
champ  cet  acte,  qui  t;(iii'itii(lr;i  If  texte 
eu  entier  de  ce»  couveiilioiis,  avec  la  date 
et  le  nom  des  parties.  Cet  acte  de  dépôt 
ten  signé  par  le  Notaire  et  celui  qui  lui 
aura  remis  la  convention  matrimoniale. 
S'il  ne  sait  pas  écrire,  mentiou  en  eera 
faite  si  le  Notaire  reste  dans  les  côles  ;  s'il 
reste  dans  la  ville,  il  lui  faudra  en  sus, 
deux  It'inoins  sachant  signer.  Le  j>orleur 
de  la  cuuvcutiun  aura  dnjit  à  iiuo  r\[n''.- 
diliou  du  dit  acte  de  dépôt  Le  délai  pour 
faire  oe  dépôt  .est  de  six  mois,  pour  les 
«adroits  situés  dans  les  dix  lieues  au  des- 
ioui  de  Québec  en  remontant  le  fleuve 
jusqu'à  dix  lieues  au-dessus  de  Montréal, 
^•t  de  huit  innis  jiour  les  autre:»  endroits. 
Les  cures  ou  capitaine*  sont  pai^sibles  de 
dommages  pour  toi i te  négligence  à  faire 
1d  dépôt  La  nullité  est  prououcée  contre 
toute  convention  matrimoniale  fiiite  en 
ooDtravendou  des  présentes.  Lors  des  vi- 
fltes  chez  les  Notaires,  il  sera  tenu  un 
proci's-vei  bal  séparé  pour  les  eonventions 
maîrimonialps.  fjes  conlrav«»nfions  sont 
[«orieejj  par  le  Procureur-Général  au  Con- 
seil et,  |)ar  cf  dernier,  jugées. 

Le  \\>  S  'i.trinbre  1733,  M.  de  Momay 
Si!  démit  purement  et  sinipleinent  de  son 
ëvéché,  en  faveur  de  M.  Dosquet.  Celui- 
ci,  jouissant  maintenant  d'une  pleine  au- 
iorité  pour  conduire  les  affiiires  eodésias- 
ti^ues,  promit  à  M.  de  Maurepas,  ministre 
flu  Roi,  qu'il  écrirait  une  lettre-circulaire 
^ux  curés  et  missionnaires  de  son  diocèse, 
iûn  de  leur  t  xjiUquer  que,  par  son  nian- 
•iiiiueut  sur  la  traite  de  l'eau-de-vie,  man- 
demeiit  au  sujet  duquel  s'étaient  élevées 
beaucoup  de  plaintes,  il  n*avait  entendu 
<9  réserver  que  le  cas  de  péché  mortel,  et 
non  la  vente  oitlinaire  (1). 

m  VMbt  F«rtÉnd,  tl,  4M. 


Le  8  Février  1734  (1),  de^  Lettres  de  ré- 
habilitation sont  accordées  à  JacquesCani- 
peau  et  des  Lettres  4e  rémission  à  Jac- 
ques Daniau. 

Fn  Avril  1734,  ce  fut  une  noire.  es<'lave 
de  Madame  (h;  l^'ranchf'villi',  (jni  causa  le 
grand  incendie,  qui  dévasta  une  i>artie 
de  la  ville  de  MontrôaL  Elle  fut  soumise  à 
la  question  ordinaire  et  extraordinaire, 
pour  lui  faire  avouer  son  crime  (2). 

Le  n  Juillet  1734  (3),  llntendant  doune 
ses  instructions  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb. 

Le  31  Décembi-e  1734  (4^  M.  Clesse  est 
nuiuiué  premier  iiuissier  du  Conseil  Su- 
périeur. 

Le  4  Février  1735  (5),  Joseph  Caron  ^st 
nommé  Huissier  du  Conseil. 

Le  21  Mars  1735  (6),  M.  Lanoullier  est 
nommé  Garde  de  Sceaux  du  ConseiL 

Le  l'i"  Avril  1735  (7),  M.  Taschereau  est 
nouinié  Conseiller  du  Cinistîil  Supérieur, 
aiusi  que  M.  do  LafonUuue. 

Le  34  Mai  1735  (8),  le  Roi  fait  des  rè- 
glements pour  les  droits  et  salaires  des 
officiers  du  siège  de  l'Amirauté  de  Qué- 
bec. 

Le  2  i  Mai  1735  \%  M.Gouriin6ei  nom- 
mé Huissier  du  Conseil. 

Le  lu  Janvier  173(5 1 10*,  l'Intendanl  dou- 
ne sa  commission  à  M.  Dulaurent  pour  se 
transporter  ches  les  seigneurs  de  la  colo- 
nie, afin  de  prendre  communication  de 
leurs  tities  pour  l'expédition  du  Papier- 
Terrier  du  domaine  du  Roi. 

Le  18  Février  1 736  (t  I  ),  l'intendant  con- 

en  R«giMrai  dnOobMllSapértoar,  C,  8^  UT* 

(9  l/IMié  FMu4i  II» 

«)  Bdlli«|  OMomiuaHb  lu.  m 

(4)  RegtotfM  du  OoMill  6ufUUm,  C,»,W» 

(5)  LL, 

(S)  EdU»gtOrifainn>nr^  i, 

(^}  Bflffhrtrai  dii  OonMU  anpSrtoor,  C.  a»  ISî. 

flO)  BdU>«tOniaiiiiaiMM,IIyS!f7. 

(U)  /A,  m,  H». 


L/iyiii^e<j  by  Google 


290  LB  DROIT  Cl\ 

firme  un  jugement  l'endu  par  son  subdé- 
légaé  à  MoDtréaL 

Le  Vt  Mars  1736  (1),  le  Roi  nomme  H. 
Boucan It,  Lientenant  du  Roi^  à  la  place 

dp  feu  Lospinay,  pour  connaître  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  de  police,  de  com- 
merce et  de  navigalioUj  suivant  les  us  et 
cotttumea  du  royaume,  et  de  la  Prévôté 
et  Yioomté  de  F^b. 

Le  27  Mars  1736  (2),  M.  Gaillard  est 
nommé  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  ; 

ainsi  que  M.  Estèbe.  Le  môme  jour  IL 
Hiché  remplace  M.  Boucault  comme  Pro 
cureur  du  Rai  de  la  Prévôté  et  de  TÂmi- 
rauté  de  Québec. 

Le  1"  Septembre  1 736  (3|,  l'Inleudant 
rend  une  Ordonnance  qui  annulle  à  Tave- 
nir  tout  alfrauchisBement  d'esclaves.  A 
moins  qu*il  ne  soit  fait  par  acte  passé 
devant  Notaires,  dont  il  sera  gardé  mi* 
nute  et  enregis>lré  au  greffe  de  la  juri- 
diction royale  la  plus  prochaine. 

En  Avril  1737  (4),  le  Roi  accorde  encore 
nue  amnistie  pour  les  Coureurs  des  Bois. 

En  Avril  1737  (5),  le  Roi  fixe,  par 
Lettres  -  Pateutes,  le  nombre  à&A  Reli- 
gieuses de  rHôpital-Général  de  Québec» 
à  quarante,  y  compris  la  Supérieure  et 
dii  converses. 

Le  29  Juillet  1737  (6),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrôt  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les 
causes  et  instances  seront  signées  des 
parties,  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux 
qui  agiront  en  leurs  noms. 

Le  25  Octobre  1737  (7),  le  ConseU  Su- 
périeur rend  un  Arrêt  portant  qu'il  sera 
expédié  des  Lettres  de  restitution  en  en- 

(1)  BdlU  et  Ordoniuuioea,  lOS. 

(2)  lloRiRtro^i du OoomU SapârtWTt Oti^L 
(8)  Ëdtte  et  OrdooiiMioe»  II,  S7L 

(4)  Id  ^  1,  661. 

(6)  2(1.,  56a. 

(7)  A,ii»]n.  * 


U  CANADIEN  (1736-1739] 

tier  contre  une  donation  mutuelle  et 
autres  stipulations  préjudiciaUes  portées 
dans  un  contrat  de  mariage. 

Le  3  Février  1738  (1),  le  Conseil  Supé- 
rieur accorde  des  Lettres  d'émancipation 
et  bénéfice  d";\ge  pour  être  entérinées  en 
la  Juridiction  Royale  de  Montréal. 

Le  21  Avril  1738  (X),  le  Conseil  Supé- 
rieur reçoit  un  Appel  comme  d'abus  de 
rOrdonnance  du  Vicaire-Général,  ooncer* 
nant  la  place  d*un  banc  dans  TEglise. 

Le  25  Avril  1738  (3),  l'Intendant  rei^ 
unn  f )rdoTina!ico  portant  règlement  en 
addition  aux  Règlements  déjà  fai's  en  Ha* 
venrde  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  9  Septembre  1738  i4),  le  Conseil  Su» 
périeur,  reconnaissant  qu'il  ne  peut  con- 
naître des  Ordonnances  des  Intendants, 
lorsque  leurs  dispositions  sont  attaquées, 
renvoie  les  parties  devant  l'Intendant,  vu 
qu'il  s'agit  d'aliénation  des  biens  de  mi- 
neurs, réglée  par  une  telle  Ordonnance. 

Le  24  Novembre  1738  (5),  le  Conseil 
casse  et  annulle  un  Apjiel  d'une  sentence 
rendue  en  TAroirauté  de  Québec 

Le  19  Janvier  1739  (6),  le  Conseil  rend 
un  Arrêt,  qui  enjoint  an  Lieutenant-Gé- 
néral de  la  Prévôté  de  Québec  d'appeler 
le  substitut  du  Procureur-Général  du  Roi 
aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  il  sera  nécessaire,  et  eu  cas  d^ab- 
sence  ou  d'empêchements,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  fàire  les 
fonctiona, 

1^1»  Avril  1739  (7),  l'Intendant  resid 

un  Jugement  qui  condamne, le  seigneur 
et  deux  habitants  à  l'amende  pour  ne  pas 
avoir  travaillé  aux  chemins  et  fossés. 
Le  25  Juin  17311  (8),  l'Intendant  rend 

(2)  HL,  UU. 
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une  Ordonnance  sur  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  radministralion  de  la  jus- 
tice par  les  officiers  de  la  Juiidiction 
Royale  de  MontréaL  L  luteiidant  fait  un 
Règlement  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  V.  Les  Juges  devant  toujours  avoir  pré- 
leote  cette  maiimei  qui  fait  leur  princi- 
pale obligation,  qui  est  de  rendre  la  jus* 
tice  aux  pauvres  comme  aux  riches,  sans 
acception  dp  personnes,  non-seulement 
ils  doivent  &  y  cuiilormer,  niais  encore 
éviter  toutes  les  occasions  qui  les  feraient 
•Dupcwiner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoi- 
gnons au  dit  âeur  Juge  de  s'alnlenir  de 
toutes  fréquentations  dars  les  maisons 
des  solliciteuses  de  procès,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  ôtre,  à  peine  de 
répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  des 
concussions  qui  seraient  excercées  par 
les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant,  en 
outre*  de  rendre  compte  i  8a  Majesté  de 
la  contravention^  si  le  cas  y  écbet. 

Mgr.  Dosquet  donna  sa  démission,  le 
95  Juin  1739.  H  était  rentré  dans  son 
diocèse,  en  173 S,  il  retourna  en  France, 

en  1735,  et  y  résida,  jusqu'à  sa  mort,  en 
1777,  à  I  dge  de  83  ans  \\). 

Le  20  Juillet  1739,  Clément  XTT  con- 
finna  le  choix  fait  par  le  Roi  de  M.  Fran- 
çois Louis  Pourroy  de  Lauberivière  pour 
succéder  à  Mgr.  Dosiiuet  :  il  fut  sacré 
Bvéque,  le  31  Décembre  (2). 

Le  22  Janvier  1740  (3),  M.  François 
Thibault  est  nommé  Huissier  du  Conseil. 

Le  19  Février  1 740  ^4),  M.  Jean-Prauçois 
Mijibotest  nommé  Lieutenant  particulier 
de  la  Juridiction  de  MontréaL 

Le  1«r  Avril  1740  (5),  le  Roi  nomme  M. 
delVmnanoour,  Procureur  du  Roi  en  la 
lufldietion  des  Trois  Bivièresi  en  lempiA- 
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cornent  de  M.  Courrai,  nommé  lieute* 
nant-Général  de  cette  Juridiction  (1). 

Le  ô  Avril  1740(2),  François  Dumergue 
est  nommu  Huissier  du  Conseil. 

Mgr.  de  Lauberivière  arriva  à  Québec, 
le  12  Août  1740,  mais  il  n'y  vécut  que 
buit  jours;  le  20,  il  mourut  de  la  fièvre  (3). 

Depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  la 
paix  régnait  cniv:  la  Frniiro  et  l'Angle- 
terre, loi's<:iue  la  mort  de  Cliarles  VI,  en 
1740,  ralluma  le  feu  de  la  discorde  entre 
les  peuples  de  i  Kurope.  Le  cuulre-coup 
de  cette  guerre  ne  tarda  pas  A  se  faire 
sentir  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord. 

Le  1«  Février  1741  (4)  le  Roi  nomme 
M.  GriMon  Mourepos,  Lieutenant-Général 
en  la  juridiction  de  Montréal,  en  rem- 
placement de  M.  Raimbault,  décédé. 

Le  27  Février  1741  (5)  le  Conseil  rend  \m 
Airét,  qui  règle  les  formes  de  destitution 
des  tuteurs,  dans  lequel  on  lit  ce  qui 
suit:  «faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
dit  procureur-général  du  Roi,  fait  défenses 
au  dit  substitut  do  requérir  d'ofQce  la 
destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls 
rapports  de  ses  pupilles,  lui  enjouildene  le 
faire  que  sur  un  avis  des  parents  dt»  pu- 
pilles, assemblés  à  la  requête  de  Tun 
des  dits  parents,  ou  à  la  requête  mémo 
du  dit  substitut,  en  cas  de  négligence 
des  dits  parents,  par  lui  préalablement 
avertis  d'agi?-,  à  laquelle  assemblée  le 
dit  parent  qui  l'aura  provoquée  ou  le 
dit  subtuut,  au  dit  cas  de  négligence, 
fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y 
être  présent  et  se  défendre  si  bon  lui 
semble  sur  la  dite  destitution;  Bi^oint 
au  dit  Lieutenant^énéral  commis  en  la 
juridiction  et  tous  autres  juges  de  n'or- 
donner la  destitution  d'un  tuteur  qu'en 
la  (orme  et  manière  ci^dessus,  en  connais 
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sauce  de  cause  et  non  sur  îa  seul  démis- 
sion volnnînimou  le  simplpaci|uies(renipnt 
<iuf  le  tuteur  donnerait  à  li  di>e  dostilu- 
tion,  comme  aussi  que  le  dit  LirulLiiaul- 
tiënéral  cominiSy  dans  le  cas  où  celui  des 
liiirents  appelés  à  l'assemblée  d'iceuxau* 
ratt  été  élu  tuteur,  et  si  iail  refusant 
d'acrcpter  la  tutelle  à  lui  déférAo,  ^ra 
si^'nifîrr  A  la  requête  de  celui  qui  aura 
j>rovui|in'  la  dite  nomination,  Pacte  de  tu- 
telle au  lefusaul,  avec  sommation,  d'acce^)- 
ter  la  dite  tutelle,  sinon  quMcetle  courra  & 
sesrisijues,  périls  et  fortune,  et  assignation 
nu  premier  jour,  pardevant  Ir  dit  Li.nite- 
nant-Général  commis,  i>our  1*'  voir  ainsi 
dire  et  ordonner  et  que  si  le  tiitcur  défen- 
deur n'a  moyens  légitimes  de  relus,  le  dit 
Lieuteuaut-Général  commis  rendra  sa 
sentence  conforme  aux  dites' conclusions, 
laquelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au 
dit  tnteur  refusant  avec  itérative  somma- 
tion sons  les  mêmes  peines,  san*  pronon- 
cer d'autre  confraintr'  ni  i>ourvoir  d'autre 
tuteur  ou  co-tuteur,  i»our  gérer  la  dite 
tulcUc  aux  frais  du  dit  tnteur  refusant w 
Le  Roi  présente  au  Souverain  Pontife 
le  nom  de  VL  Henri-Marie  Dubreil  de 
Pontbriand,  natif  de  Vannes,  en  Bre- 
laprne  ;  le  fi  Mars  1741,  ses  bulles  furent 
publiées,  et  le  9  Àvril,  il  fut  consacré  a 
Paris  (1). 

Le  17  Avril  1741  (2),  Mgr.  Pontbriand 
comme  il  a  déjà  été  dit,  prête  serment 
de  fidélité  au  Roi. 

Le  19  Avril  1741,  (3),  le  Roi  donne 
ses  Lettres  d'Installation  de  Mj:r.  Pont- 
briand à  l'Evèché  de  Québec. dans  h  sqiiel- 
les,  il  est  dit,  que  le  Roi  n  a  trouvé  dans 
les  bulles  apostoliques»  aucune  chose  con- 
traire ni  dérogeante  à  nos  droilSf  induit, 
concession  et  concordat  d*entre  le  Saiat- 
Siége  et  notre  royaume,  ni  aux  privilè- 
ges, franchises  ut  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. » 

(1)  PAbM  P«ilaad»  II,  487. 

(S)  Bdll»«tOfdo<ltMB6èi^I»SBB. 

(S)  M.,  CM.  * 


L*'  12  Juin  ITil   il»,  le  Ctinseil  Sniié- 
rieur  rend  un  Arrêt  «pii  annuUe  les  ma- 
riagos  des  mineurs  sans  le  consentemeut 
de  leurs  parents  et  qui  enjoint  aux  curés 
d'observer  les  Ordonnances  canoniques 
concernant  la  publication  des  bancs  et 
principalement  les  articles  8  et  9  de  la 
déflnration  du  Roi  du  9  Avril  lîfîG  (2). 
On  lit  dans  cet  Arrêt:  «  Fait  défenses  à 
tous  Notaires  de  passer  des  contrats  de 
mariage  de  mineurs,  que  les  mineurs  ne 
soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs*, 
(jui  signeront  au  dit  contrat,  ou  qu'en 
vertu  de  procuration  en  bonne  et  due 
forme  des  dits  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition 
demeurera  annexée  au  dit  contrat,  sans 
pouvoir  par  les  dits  Notaires  recevoir  seu- 
lement ni  la  déclaration  des  dits  mineurs 
de  se  porter  foris  de  leurs  dits  pères,  mè- 
res, tutenrs  ou  curateurs,  ni  lenrpromcî^ 
se  de  leur  faire  agréer,  approuver  et  ivi 
lifierledit  contrai  <le  mariage.  Enjoint 
au  vicaire-général  du  diocèse  de  cette  dite 
ville  et  à  tous  autres  vicaires-génome, 
d'observer  les  Ordonnasioes  et  conatîta- 
tions  canoniques  conconianl  la  publica- 
tion et  diî^iK'Uses  des  bancs,  laquelle  dis- 
pense ne  pouira  êliH»  ai.cordee  ]tour  marier 
des  mineui's  sans  le  conaeutenieùt  des 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou 
qu'il  n'y  a^t  un  jugement  rradu  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  oj^sitions  ou 
défaut  de  consentement  des  dits  pi  res, 
mèi  <    tuteurs  ou  curateurs.  Enjoint 
pareillement  à  tous  curés  et  pi-Otres. 
tant  séruliers  que  rt'guliers,  de  martjuer 
duiis  ie&  acloi  de  célébratiou  de  mariage 
ai  les  conttootanta  sont  enfanta  de  famille, 
en  tatelle  ou  cuiateile  ou  en  LapnisBance 
d'autrui,  d'y  énoncer  pareillement  les 
consentements  de  leurs  dits  pères  et  mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs  ou  ju^emeuti» 

(1)  KMU  et  OrdonnaDoes,  II.  SH. 

(S)  C«tl«IMfllai«tlcnii^oep«i«toB(pMSMi«pi«sl«> 
U««. 
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rendus  sur  les  dites  oppositions  ou  défaut 
de  consentement,  ou  à*Y  fiûre  appeler  et 
assister,  non  pas  seulement  deux  témoins, 
mais  (juatre  témoins  suivant  les  Ordon- 
nances, Edits,  Dérlarationsot  R^elements. 
Ordonne  qu'en  confoiinilé  des  articles 
huit  et  neuf  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
neuvième  Avril,  mil  sept  cent  trente  six, 
les  actes  de  célébration  de  mariage  seront 
inscrits  sur  les  registres  de  l'Eglise  parois- 
siale du  lien  où  le  maringo  sera  célébré, 
ot  pn  ras  que.  ]  otir  des  causes  justes  et 
légitimes,  il  ail  elé  [n  rmis  de  le  célébriT 
dans  une  autre  église  ou  chapelle,  les  i*©- 
gistres  de  la  paroisse  dang  Tétendue  de 
laquelle  la  dite  église  ou  chapelle  sera 
située,  seront  apportés  lors  de  la  célébra^ 
lion  du  mariage  pour  y  Afro,  Tarte  de  !a 
dite  célébralinii,  insfiit  :  Fait  df/fcnsc  <Té- 
rrin»  et  sitruf  r  od  aunia  cas  les  dits  actes 
fl'»  rMt'bratioii  sui-  des  feuilles  voîaîites,  à 
imne  d'être  procédé  extraordinaireraent 
rostre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  au- 
raient fait  les  dits  actes,  lesquels  seront 
condamnés  en  t«lle  amende  ou  autre  plus 
irrande  peine  qu*îl  appartiendra,  suivant 
l'exigeTtre  des  cas,  et  à  peine  contre  les 
contractants  de  dérhAaiiri»  de  tous  les 
"avantages  et  couveutions  portés  par  le 
rentrât  de  mariage  ou  autres  actes,  même 
des  privations  d'effets  civile,  s'il  y  échet» 
Le  21  Septembre  1741  (I),  H.  de  Beau* 
haraois  écrivait  au  ministre  : 

 «Les  gens  du  Sault  ont,  Monsei- 

gneur,  presque  tous  le  cœur  anglais,  pour 
me  servir  des  termes  sauvages  ;  je  ne  puis 
m'en  prendre  «juVi  leui-s  missionnaires  et 
a.i\  DU  *  D. Vanniers,  qui  les  font  com- 
mer'^'T  avec  .'ux. 

^Lti  Sault  Saint-Louis  est  devenu,  Mon- 
à^àgueur,  une  espèce  de  république,  et  il 
0*7  a  aujourd'hui  que  dans  œt  endroit 
ou  on  fasse  le  commerce  étranger.  Voici 
les  preuves  que  j'en  ai  et  que  je  ne  dois 
pas  vous  laisser  ignorer. 

f U  CoiTMponUaiioe  utUclello  jdes  Uouverneun.  Ar- 


«Je  sais,  Monsei^eur.  &  n*en  pouvoir 
douter,  comme  si  je  l'avais  vu,  parce  que 
je  dois  me  rapporter  à  celui  qui  me  Ta 

dit  : 

«Qu'un  marchand  de  Montréal  a  tiré 
un  billet  sur  le  sieur  Quesnel,  de  Ui- 
chine,  il  y  a  quelques  années,  pour  livrer 
à  la  Demoiselle  Marie  Anne  Désauniers 
la  quantité  de  MO  peaux  de  castor  ;  qu'au 
dos  est  son  reçu,  à  compte  de  «  elle  de  600 
peaux  ;  tout  est  rnrore  en  nattit  e  (Mitre  les 
mains  dn  marchand,  qi'i  me  l'aurait  fait 
remetti'i"  sans  une  ci  rtaine  délicatesse  de 
conscience  qu'il  a  eue.  ■ 

«Tout  le  monde  de  ce  pays  dit  ouver- 
tement que  le  Collège  de  Québec  a  été 
bâti  des  fraudes,  qui  ont  été  fViites  par  le 
rnnimerce  anglais.  Les  sieui-s  Daine  et 
Deschambault  m'ont  rapport*^  cottf^  année 
que  cps  DeTnoispîlr»;.  depuis  15  ans,  n'a- 
vaient pas  porté  un  seul  castor  au  bureau 
de  la  compagnie. 

«  On  m'a  donné  avis  que  les  Sauvages 
qui  entraient  à  Montréal,  emportaient  du 
castor  dans  leurs  paniers,  quMls  ven- 
daient an  Sault  et  qui  passait  ensuite  aux 
étrangers  ;  j'en  ai  av.^rti  le  Sieur  Des- 
chambault afin  qu'il  se  tint  snr  se?  p-rïrdes. 

J'ai  vu  encore  que  ces  tilles  là  en- 
voyaient à  Québec,  jjar  des  sauvages,  une 
partie  des  marcliandises  de  contrebande 
qu^elles  avaient  pour  les  y  fairer  vendre  ; 
(j*en  ad  donné  avis  à  M.  Flntendant)  qu^elIes 
faisaient  échanger  leur  castor  à  Orange, 
l)0ur  des  martres,  visons,  lonfros,  pérnns, 
renartl':,  chats  et  antres  menues  iH-llete- 
ries,  qui  leur  faisaient  renti-er  à  plus  de 
six  francs  la  livre. 

«  On  m'a  encore  assuré  qu'elles  ache- 
taient le  blé4*Inâe  et  les  citrouilles  des 
sauvages  à  vil  prix,  et  lorsqu'ils  jeûnaient, 
elles  leur  vendaient  ces  denrées  trois  fois 
la  valeur  de  ce  tiu'elles  leur  avaient  coû- 
tées; ils  s'en  sont  plaints,  pt  s'en  plai- 
gnent eux-mêmes  tous  les  jours.  » 

Le  h  ^  Octobre  1741  (1),  le  Boi  fait  une 


.  kiui^  .-.  l  y  Google 


I 


394 

Déclaration,  qui  règle  la  manière  d  élire 
de»  tulenrs  et  curateurs  aux  miiunirs, 
qui  out  de»  biens  silués  eu  Frauce  ei 
d*aatrat  litués  dans  U  colonie.  Cette  Dé- 
«laration  est  pnique  lembLable  4  celle 
du  15  Décembre  1721. 

Le  14  Février  1742  (1),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  au  sujet  dos  Faux-Sauniers, 
destinés  pour  le  Qmada,  qui  trouvent  les 
moyens  de  s'en  retourner  eu  Frauce,  soit 
par  les  colonies  anglaises  ou  par  les  vais- 
seauz-mBTchaads.  Tel  eet  le  titie  de  VOt' 
donnance,  mais  elle  e'appliqiie  aunl  aux 
con^l)andien,  qui  aval  eut  accepté  l'al- 
teniative  soit  de  venir  s'établir  dans  la 
colonie  ou  de  subir  en  France  leurs  poi- 
nes.  Le  Roi  veut  que  l'Ordonnance  du  15 
Mai  1739  (2),  soit  exécutée.  Les  personnes 
coupables  d'avoir  facilité  la  désertion  de 
ces  oontiebandien  ou  faux  -  saunien, 
sont  paiaibleit  de  aiz  mois  de  prison.  Quant 
aux  déserteure,  ils  sont  condamnés  aux 
galères  à  per[)éluité.  C'ét^tit  le  mode  adopté 
.jpour  forcer  la  colonisation  de  la  colonie. 

En  Août  1742  (3),  le  Roi  donne  ses  Let- 
ties-Pateutes  eu  forme  d'Edit  concernant 
les  assesseurs  aux  Conseils  Supérieurs  des 
colonies.  Les  Gouvertieurs  et  lieutenants- 
Généraux  auront  le  droit  de  nommer 
quatre  assesseurs  au  Conseil,  pour  leur 
fournir  l'occasion  df*  se  rendre  de  plus 
PU  plus  capables  de  remplir  les  charges 
de  conseillei-s  ou  d'autres  places  de  judi- 
cature  qui  viendraient  à  vaquer.  Cub  as- 
sesseurs n*ont  Toix  d6Ubôrative  que  dans 
le  jugement  des  affliires  dont  ils  seront 
rapporteur;}  OU  dans  lesquelles  il  ikudnt 
compléter  le  nomlHe  requis  de  jugns  par 
eu.v  mêmes.  Ces  a88e84eui'si  auront  des 
commissions  de  trois  années,  susceptibles 
de  renouvellement. 
•  Daus  un  ordre  du  Roi  de  1 742  (4),  il 
est  dit  :  «  Les  Gouverneurs  et  Intendants 

in  asm  «ft  otnoBiiMiMis  MX 

(2)  Cetta  Or4oaiuiic«  n*m  iêmaS»  MS  «ongMvIi^ 

(8)  Ediu  «t  Onlonnanc*»»,  I,  M). 

(4)  M.  Ftttt.  ooQvernamwit  4m  w^ooim  ttmastitm. 
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n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  imposi- 
tions. C'est  un  droit  de  souveraineté  quf» 
Sa  Majesté  ne  communique  à  personne  ; 
il  n*est  pas  même  permis  aux  habitsntt 
des  colouies  de  s^imposer  emunAmes  su» 
y  être  autorisés.  » 

Le  {*'  Février  174^  (1),  le  Roi  fait  une 
nouvelle  Déclaration  concernant  la  ma- 
ni<''n'  d'élire  les  tuteurs  et  curateurs  aux 
mineurs,  qui  ont  des  biens  situés  en 
Frauce  et  d'autres  dans  les  colonies.  GetUi  i 
Déclaration  est  plus  eiplicite  et  elle  n'en*  ^ 
tend  pas  déroger  aux  lois  romaines,  ni  i 
la  coutume  de  Bretagne. 

Le  4  Mars  1743  (2),  l'Intendant  confir- 
me la  nomination  faite  \mit  Lieutenant 
Général  de  la  Prévôté  du  Québec  de  M. 
Ronillard  comme  Juge-Prevût  de  la  sei» 
gneurie  de  Saiute-Anne. 

Lé  4  Mars  1743  (3),  le  Conseil  commet 
on  curé  pour  reoeroir  le  secinent  des 
experts  nommés  pour  faire  Testîmatioa 
d'une  terre  saisie,  qui  ne  peut  supportor 
les  frais  d'un  décrôL 

Le  l"  Avril  1743  ^4),  le  Roi  aonime  M. 
Vallier,  tbéologal  du  Chapitre,  Conseiller- 
clerc  au  Conseil  Supérieur^  à  la  couditiou 
qu'il  ne  pourra  présider  en  aucun  ces 
ai  assister  aux  jugements  qui  seront  ren- 
dus au  Conseil  pour  les  allliires  ciimi> 
nelles. 

Le  30  Mai  1743  (5^,  un  Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  déboute  les  religieuses  de  l'HupiUl- 
Géuéral  de  Québec  de  leur  prét*;ution  à 
la  propriété  de  la  maison  épiscopale  com- 
me légataires  universelles  de  Mgr.  de 
Saint  Vallier,  et  réunit  au  domaine  cette 
propriété  pour  la  doinier  en  pleine  jouis* 
sancc  aux  Evôques  de  Québeci  à  charge 
d'entretien. 

Le  26  Juin  1743  (t>),  l'inteudant  reud 

(1)  ttumsortBaiwiwiM,  Wfc 

(i)  Id.,  III.  106. 

(5)  Id.,  1,  m. 

(6)  JU^UfSèi. 
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uoe  Ordonnance,  qui  règle  la  tenue  des 
Registres  du  greflé  de  la  juridiction  de 
Montréal 

Le  17  Juillet  1743  (l),  le  Roi  fait  une 
Déclaration  concernant  les  concessioas 
dam  loi  oolenieSi  Elles  devront  être  faites 
pur  hs  Gouverneur  et  Intendant  La 
rèuitioa  au  domaine  devra  être  pronon- 
«•ée,  avant  qu*uue  nnuvelle  concpssion 
poisse  être  accordée.  Si  le  Gouvrrnfiir 
et  riutendant  sont  d'avis  dilTéreutâ,  ils 
doivent  en  faire  rapport  au  Roi. 

le  25  Novembre  1743  (2),  le  Roi  fait 
uoe  Dtelaratioa  coucemaot  les  ordres 
nlifieiu  et  gens  de  main-morte  établis 
colonies  françaises.  Quelque  faveur, 
dit  le  Roi,  que  puissent  méritf  r  les  établis- 
amonts  fondés  sur  >\os  motifs  de  reli- 
gion et  de  charité,  il  est  temps  que  nous 
prenions  des  précvautious  efficaces  pour 
empêcher  qu'il  ne  puisse  non  seulement 
^eofonnerde  nouveaux  sans  notre  per* 
Qiaioo,  mais  encore  pour  que  ceux  qui 
7  sont  autorisés  ne  multiplient  des  aoqui- 
«lions,  qui  mettent  hors  du  commerce 
line  pnrtie  considérable  des  fonds  et  do- 
imim  de  nos  colonies,  et  im  pourraient 
ètie  r^ardées  que  comme  contraires  au 
UcD  commun  de  la  société,  cfest4M]uoi 
an»  avons  résoin  de  pourvoir  par  une  loi 
prteiae,  en  réservant  néanmoins  aux  com* 
muoautés  et  gens  de  main-morte,  déjà 
établis  dans  nos  colonies,  la  faculté  d'ae- 
l^prir  des  renies  (Constituées d'une  ccrl^i 
ce  nature,  dont  l;i  jouissance  leur  sera 
souvent  plus  avantageuse,  et  toujoui-s 
plat  convenable  k  Pintérét  public,  que 
«die  des  domaines  qu'ils  pourraient  ajou- 
ter  à  leur  posssssion.— On  lit  ce  qui  suit  : 
•)L  Faisons  défenses  à  tontes  les  com- 
munautés religieuses  et  autres  gens  de 
Hiain-morle,  établis  dans  nos  dites  colo- 
d'acquérir,  ni  posséder  aucun  bien 
'Meuble,  maisons,  habitations  ou  héri- 
ta Ja.  fia. 


tages  situés  aux  dites  colonies  ou  dans 
notre  rovanme.  de  quelque  nature  et 
qualité  ijiTils  puissent  être,  si  ce  n'est  en 
vertu  du  notre  permission  expresse,  por 
té^  par  nos  Lettres  Patentes  enregistrées 
en  la  forme  prescrite  d*aprës,  dans  nos 
dits  Conseils  Supérieurs,  pour  les  biens 
situés  aux  colonies,  et  dans  nos  Cours  de 
Parlements,  pour  les  biens  situés  dans 
notre  royaume  ;  ce  qui  aura  lien,  a  quel- 
que titre  que  les  dites  communautés  ou 
gens  de  maiii-morte  prétendent  faire  l'ac- 
quisition des  dits  biens,  soit  par  vente 
volontaire  ou  forcée^  échange,  donation, 
cession  ou  transport,  même  ea  paiement 
de  ce  qui  leur  serait  dû,  et  en  général 
pour  quelque  cause  gratuite  ou  onérense 
que  ce  puisse  être.  Voulons  qwo  la  pré- 
sente disposition  soit  observée  nonobstant 
toutes  clauses  ou  dispositions  générales, 
qui  auraient  été  instoées  dans  les  Lettres- 
Patentes  ci-devant  obtenues  pour  auto- 
riser rétablissement  des  ditM  commu- 
nautés, par  lesquelles  elles  auraient  été 
déclarées  capables  de  posséder  des  biens- 
fonds  indistin'-temenl. 

«  XL  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent aura  lieu  pareillement  pour  les  ren- 
tes foncières  ou  autres  rentes  non  rache- 
taMes,  mémo  pour  les  rentes  rachetables, 
lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des 
particuliers  ;  et  ce  encore  que  les  deniers 
provinssent  du  remboursemenl  de  capi- 
taux d'anciennes  rentes. 

tt  XVlll.  Défendons  à  tous  notaires  et 
autrœ  officiers  de  passer  ou  recevoir,  au 
profit  des  dites  communautés  et  gens  de 
de  main-morte  aucun  contrat  de  vente, 
échange,  donation,  cession,  transport  ou 
acte  de  prise  de  possession  des  dits 
biens:  comme  aussi  aucnn  rentrât  de 
création  de  rente  foncière  on  de  cons- 
titution sur  les  pariiculiei^  (juaprès 
qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  dites  let- 
tres de  pennission  et  arrêts  d'enrégistre- 
ment  dUcelles,  desquelles  lettres  et  arrêts 
il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits 
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contrats  et  actes,  à  peiiie  de  nullité,  mvme 
il  ititurdictiou  et  des  dommages  ei  intérôte 
des  parties,  8*U  y  échoit,  et  en  oatre 
d*uiie  amende  qui  sera  arbitrée  suivant 
Tesigence  des  cas,  e(  applicable  moitié  au 
dénonciateur  et  moitié  à  nous. 

«  XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens 
ne  paissent  être  donnés  aux  dites  com< 

munautés  et  g<Mis  (\p  main  niorlp,  yinr  dos 
dispositin-iîi  de  dernière  volonté,  et  en- 
Icndoiis  comprendre  dans  la  présente  pro- 
hilulioi»,  les  nègres,  esclaves  qui  servent 
À  exploiter  les  habitations,  lesqaels  à  cet 
égai'd  ne  pourront  être  réputés  meubles, 
et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habiUitions,  et  sera  la  dis|K)si- 
tion  dn  prôsont  nrtirjo.  pxéftitôe  rjîinnd 
niAmr  11'  tt'stnlruv.  au  lieu  de  lais^' r  aux 
dites  coinnuuiautcs  et  gens  de  main  morte 
directement  les  dits  biens  cl  nègres  i-s- 
ctavcSf  aurait  ordonné  quUls  seraient  ven- 
dus, et  que  le  prix  en  serait  remis,  le  tout 
â  peine  de  nullité.» 

Le  l»r  Mai-s  1744  (i),  Arrêt  du  Conseil 
d*Etat  portant  Règlement  sur  le  com- 
merce des  colonies  françaises  •!>  I\\më- 
riqne.  Ce  Règlement  est  assnji'tti  anx 
iidilsUe  Janvier  1 707  et  Décembre  1  lUS{i). 

Le  recensement  fait  \miv  M.  de  Bean- 
harnois,  en  1744,  montra  qu^W  y  avait 
dans  la  provinro.  ll.-2Hà  niili(  iiMi*;  (lont 
4.047  dans  le  gouv»n  nemeiii  de  Munlieal. 
I,(i59  dans  celui  de  Trois-Rivières,  5,571» 
dans  celui  de  Québer.  Il  y  avait,  en  outra, 
près  de  1,000  hommes  occupés  dans  les 
voyages,  ou  à  traiter  avec  les  Sauvages  (3). 

Le  35  Mars  1744  (4),  le  Roi  nomme  M. 
Daine,  Liiuitenant^îénéral  en  la  Prévôté 
•  !<*  Québec,  en  remplacement  de  fil  de 
i^eigiie. 

(J)  EdlU»  «-l  Onldiîniir.cv-s,  I, 

(2)  Coà  deux  ivaiix,  quoique  ca  force  tUuiii  Im  colMiic, 
n'oot  jHOiAts  été  «nrcglitre*. 

(S»  IAkbbé  IVrteiid,  u,  m. 

<l)  £dt(ti  et  Ordonnanre',  III,  m. 


Le  même  jour  (I),  le  Roi  nomme  M. 
Boisseau,  fils,  Greffier  de  la  Prévôté  d« 
Québec,  en  remplacement  de  M.  Bois- 

sean,  [yère. 

Le  "28Janvi(^r  171')  lîl.  Ir  Gonvernenr  et 
rinlcndant  (îoiiui'iil  leur  commission  f'U 
forme  d  iJi  duajiaiice  u«;Uoyéeà  un  uulum' 
poui'  faire  le  receuceraent  général  de  la 
colonie 

I^e  29  Mars  1745  (3),  Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  portant  r^\\"û  sera  fait  un  re- 

c«însi_Mnent  des  Registres  et  Papiers  du 
Greffe  (Itt  CoQscii,  en  présence  duPiocu- 
reur  dn  Roi. 

Le '28  Avril  1745  (4|,  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  portant  enlr'autres  chua"s 
défenses  aux  habitants  de  bâtir  sur  les 
terres,  k  moïm  qu^elies  ne  soient  d'un  ar- 
pent et  demi  de  front  sur  trente  à  qua* 
rante  arxjcuts  de  profondeur. 

Le  23  Juillet  1745  (5),  Ari-èt  du  Con- 
s«îil  d'Etat  du  Roi  poi  t ml  qiif  les  nt';:ro, 
qui  se  sauvent  Ji'>  colonies  des  cuneiui? 
du  Roi  au.\  colonies  iran^aistîa,  a|»i>a|- 
lieuneut  à  Sa  Majesté. 

Le  15  Mars  1740  lO),  le  Roi  nomme  M. 
de  la  Jonijuière,  Gouverneur  et  Lâeute- 
nant-Généi-alf  en  remplacement  de  M.  de 
Beau  harnois. 

Le  18.lnilk't  I74G  (7),  Arrêt  du  Con- 
seil Sni)énenr  rendu  sur  une  LeUre  d»^ 
Sa  Majesté,  concernant  rcuregislremoui 
des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi. 

Le  9  Décembi-e  1746  (H),  ie  Roi  envoie 
une  autre  lettre  au  Conseil  Supérieur 
concernant  les  enregistrements. 

Comme  toutes  les  Lois  çt  Ordonn..nc«;s 

(1)  Rilits  i-t  (  n  jouuonce»,  lUî. 

(2)  Id.,  ii.im. 

(3j  Id.,  II,  m 

(4) /A.  1.688. 

m  iVt  nu  7L 

(7)  Id.,  u,  SI.  Cet  AR«i»Ct6  impFonfau  lot*  S  ^ 

page  1 19. 

(8)  Eihts  et  Urdoutuuioofi,  1,  âs».  (Ceue  teiirv  a  vuv 
TBPportseAOlonff  AUpaie  UB. 
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du  ioyaupe  ne  convenaient  pas  égale- 
Qieot  aux  colons,  il  était  pourvu,  qu'à 
hmk  Im  Gonseib  Supéijeun  n*earegii- 
tnitieni  que  tes  Edita  relatifs  aux  go> 

Joniea 

Le  12  Février  1747  fut  sigaéd  la  capitu- 
lation de  Louisbourg. 

25  Février  1747  (l),  riuteudant  en- 
joint à  M-  Perlhuis,  Couseiller  assesseur, 
de  le  rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire 
OD  établiflBemeni  propre  à  la  falirication 
dnael 

Le  10  Juin  1747(2),  le  Roi  donne  ses 
Lfittres-PiittMiles  au  Comte  de  la  Galisson- 
nièn,'  pour  le  commandement  général  de 
la  Nouvelle-France  :  M.  do  la  Jonquière, 
ie  Gouverneur,  ayant  été  fait  prisonnier 
dans  un  combat  qu'il  avait  iwuteuu  contre 
ttoe  ewadre  aoglaiee  0).  Sa  commissioii 
est  semblable  à  celle  des  Gouverneurs. 

Le  27  Août  1747  (4)  les  Chefs  de  l'Ad- 
ministration de  l'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal acceptent  la  démission  des  Frères 
Huspitaliers  et  nomment  provisoirement 
Il  Dame  veuve  Youville,  Directrice  du 
ditfiApitaL 

le  11  Octobre  1747  te  Marquis  de  Beau- 
harnois,  après  vingt  ans  d'administratiott, 
Uima  le  Gaoada  et  i^embaïqua  pour  la 
France. 

Lorsqu'on  1748,  M.  de  la  Galissouuiere 
fut  nommé  pour  régler  les  limites  entre 
les  colonies  anglaises  et  françaises,  il  pro> 
fon  au  Goavememeiit  de  ptecer  tO,000 
juyaaqs  firaaçaia  au  sud-ouest  des  giands 
Ws,  et  plus  particuliêremeutdans  le  pays 
de»  Illinois,  qui,  avec  une  population  suf- 
fisante, aurait  permis  à  la  Fraîice  d'éten- 
dre sou  pouvoii"  sur  le  Mississipi  et  sur  le 
Saint-Laurent  et  de  réprimer  toutes  les  ten- 
triires  Anglais  pour  pousser  leurséta* 
tibiiaemoitia  au-delà  des  AlléglianiB.  M. 
deiaGaHwoBnière  fut  suivi  par  liFrao- 

(U  Edlts  et  OTdODXMOcas,  li,  m. 
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çois  Bigot,  ancien  coumubsaire  ordonna- 
teur à  Louisbourg,  qui  venait  remplacer 
IL  Hocquart,  mais  qui  ne  fut  nommô  In* 
tendant  qu'au  mois  d'Août  1748  (1). 

Un  traité  de  paix  fut  signé  à  Aix-la-Cha- 
pelle,  par  lequel  on  rendait  de  ijart  et 
d'autres  les  conquêtes  faites  durant  la 
guerre. 

Le  1er  Janvier  174^  (2),  le  Roi  nomme  M. 
Bigot,  Intendant  de  la  Justice,  Police  et 
Finances,  en  remplacement  de  IL  Hoc» 

quart 

Le  10  Janvier  1748  (3),  l'Intendant  Hoc- 
quart fait  nommer  un  subdélégué  pour 
connaître  des  aflaircs,  qui  surviendront 
entre  les  habitants  du  Gouvernement, 
sauf  l'appel  pardevant  TIutendanL 

Lel21isi«1748(4),  T  Intendant  Hocquart 
fàit  un  mémoire  pour  servir  de  Régie* 
ment  au  Procureur  du  Roi  en  la  Juri- 
diction de  Montréal  au  sujet  des  en- 
fants trouvés.  Le  Roi  avait  voulu  que 
les  enfants  trotivf''-3  on  nés  de  père  et  mè- 
re inconnu ^  fussriiL  nourris  et  élevés  aux 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  sa 
Majesté.  Ce  nouveau  Règlement  a  pour 
e£Rit:l«  d*inviter  te  Ptooureur  du  Roi 
d'avoir  une  attention  particulière  dans  te 
choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra 
ces  enfants.  Il  se  fera  assister  d'une  sage- 
femme  et  d'un  médecm  ;  de  donner  45 
livres  pour  le  premier  quartier  de  nour- 
riture de  chaque  enfant  et  10  livres  par 
mois  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  diz<Jiuit  mois^  et  ce  payabte  d'avance  ; 
3o  de  payer  60  livres  par  an  à  te  sage- 
femme,  avec  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  ;  4<'  d'engager  à  des  bons  ha- 
bitants les  enfants  à  l'âge  de  dix-huit  mois 
jusqu'à  râge  de  dix-imit  à  vingt  ans  ;  le 
prix  payé  par  te  Roi  pour  cet  engagement, 
est  de  45  livres  ;  5^  d*eicéder  oette  somme 
si  cfest  nécessaire  ;  Go  d'envoyer  tous  les 

(1)  L^bbé  FerlwuL  II,  «1. 

(2)  liUlte     UriQiuuuioOi,  lU,  7â 

^^^0  JB^t 
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trois  mois  Fétat  ou  jrôle  des  enfanta  bfllaids 
aux  chaiges  du  Roi,  qui  seront  vivants 

avec  la  date  de  leur  naissance,  un  autre 
rôle  des  enfants  qu'il  aura  engagés  et  à 
qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été,  et 
un  troisième  rôle  de  ceux  qui  seront 
morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué, 
ainsi  que  le  jour  da  leur  mort  On  voit 
dans  ce  Règlement  qu'en  1743,  il  y  avait 
sous  les  charges  du  Roi,  quatre  bâtards  ; 
en  1744,  six;  en  1745,  dix.  Llntendant 
se  plaint  do  la  négligence  du  Procureur, 
et  le  menace  de  lui  faire  supporter  en 
son  propre  et  privô  nom  les  frais  d'un  û 
long  entretien. 

Le  Iw  Mai  1749  (1),  le  Roi  nomme  M. 
de  la  Corne,  Cîonselller-clerc  au  Conseil 
Supérieur  en  remplacement  de  M.  Vailier| 
décédé.  Le  même  jour  (2),  il  nomme  M. 
Duplessis  de  Morampont,  Prévôt  de« 
Maréchaux  en  remplacement  de  M.  de 
Saint  Simon. 

Dans  le  mois  de  Juillet  1749  (3),  une 
commission  fut  formée  par  la  France  et 
l'Angleterre  pour  réeler  la  question  des 
frontières.  Les  comiin-saiies  nommés  fu- 
rent MM.  Shirley  et  Miidmay  de  la  part 
de  FAnglelerra»  «t  le  Comte  de  la  GaUs- 
sonnidie  et  li  Bilhouetle  de  la  |art  da  la 
Franne  Ils  seréuniivntà  Paris.  Une  des 
principales  convcntious,  qui  accompagnè- 
rent la  création  de  cette  conranission,  fut 
que  rien  no  ser.iit  innové  dans  les  pays 
sur  le  sort  desquels  elle  devrait  proaou- 
œr  (4).  Par  fatcide  IS  du  Mtératveeht 
la  Fïance  avait  o6dA  à  l'Ai^jkiorgs  la 
NouvelU-Eùosse  ou  Aotdk  mwant  ms  an- 
ciennes HmiteSy  comme  austi  ta  ville  de  Port- 
Royal,  Or  la  difiRculté  entre  h^-i  deux  na- 
tions était  de  déterminer  ces  iioiitea  qui 
ne  l'avaient  Jamais  été  (5). 

Au  mois  d^Aoftt  1749,  le  Marquis  de  k 

(1)  «dits  et  OvdoaiMlMMb  m,  KM. 

(2)  AL,  108. 

(8)  Mémotr*  <!«  1»  Ooor  brltanmqiu  da  'M. 

(4>  XiBdwitolLdttQi^elMafl. 


Jonquière  vint  en  Canada  pour  remplacer 
Il  de  la  Galissonière. 

Le  23  Février  1750  (!),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  au  sujet  de  la  juri- 
diction du  CluUeau  Richor.  Maître  Fran- 
çois  Etienne  Gugnet,  premier  Conseiller, 
est  nommé  commissaire,  pour  se  rendvB 
avec  le  grsffler  en  chef  du  Conwil,  en  la 
juridiction  du  Château  Rlcher,  pour  exa- 
miner la  manière  en  laquelle  cette  jmi- 
diction  est  exercée,  si  la  justice  se  ron^î 
en  des  jour?  d'audience  fixés,  et  dans 
quel  lieu  elle  se  rend  ;  recevoir  les  plain- 
tes des  justiciables  et  en  dresser  procès 

Le  16  Mars  1750  (S),  M  Gugnet  s^aat 

fait  son  rapport,  le  Conseil  adopte  un  EA" 
glement  sur  radminislration  de  la  justios 
au  Château  Richer. 

Le  8  Juin  1750  (3),  GuiHaume  GuiUe- 
fflin  est  uonunA  Lieutenant  d'Amirauté, 
par  l*Ajn!ral  et  le  Rot 

Le  30  Juin  1750  (4),  le  GonseU  Supé- 
rieur accorde  des  Lettres  de  Relief  d'Ap» 
pel  comme  d'alms  ponr  le  Chapitre  de 
Québec,  de  î'acte  de  création  de  notiTcllc 
paroiiise  dan  s  la  Cathédrale  de  Québec  et 
de  Funion  qui  en  a  été  fiite  au  StaÉ- 
nafare  des  MIsstoai  Btnngèns  étaèli  à 
Québec,  par  Mgr.  de  Lavd.  L^Dtimêi dst 
le  (]iin'  de  Québec.  H  cîit  reconnu,  dans 
rrt  AiTôt,  qu'il  n'y  a  aucun  .avocat  daue 
la  Isouvellê-France. 

Dans  le  mémoire  que  les  CommissaireiB 
lisltaaiiiques  noiiMnt  à  oeoi  du  M' de 
JttmBy  le  31  Ssptembre  1150,  ils  técte^ 
mèrent  certaines  limites,  que  lui  sefn> 
saient  j»ar  un  contre  mémoire  les  Com- 
misBaires  Irançais.  D'uiu;  pari,  la  Grande- 
Bretagne  réclamait  tout  le  territoire  siluè 
entre  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laureoi» 
CAtlantiqne  et  une  ligne  tiiéa.da  lAii- 
viète  Kénébeeàeeflottve,  en  solvantl» 

(1)  KdtUi  <  t 'JrdoDiiaaoM^  II,  Sfik 

(2)  Jd.,  m 

(8)  /(t,  m,  m 
WJHL,ii;m 
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parallèle  du  nord  ;  la  France,  de  l'autre, 
ne  lui  laissait  [>as  môme  la  péninsule  aca- 
dienne  tout  entière,  puisqu'elle  réclamait 
le  lilloral  de  la  baie  de  Foudy,  saui  la  ville 
de  Port-Royal)  cédée  Domméinent  par  le 
tnité  de  1713*  Si  FoQ  jette  un  moment  tes 
pua  f  ttr  une  carte  géographique,  Ton 
verra  que  les  prétentions  des;deux  peuples 
étaient  des  plus  opposées  (î).  La  France 
yH,  par  le  peu  de  résultats  oblenus  de 
cette  commission,  que  T Angleterre  ne 
voulait  pas  la  paii.  La  guen'e  s'alluma  de 
neareau.  La  Fkance  lappela  son  ambaa- 
Mdeur  él  dédara  U  guerre  à  la  Grande* 
Bretagne. 

Le  15  Octobre  1750  (2),  les  Administra- 
teurs des  Hôpitaux  du  Canada  réunissent, 
par  Ordonnance,  l'Hôpital  -  Géuérajl  de 
Montréal  à  celui  de  Québec. 

Le  16  Octobre  1750  (3),  le  Conseil  rend 
MU  Arrêt  sur  TAppel  comme  d'abus  iu- 
terjeté  par  le  Ghapitie  de  Québec,  qui  en 
eit  débontâ,  et  maintient  le  Gnré  de 
Qaèb9c  daoi  la  cure. 

U 11  lanvier  1751  (4),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  qui,  sur  la  requête 
du  Séminaire  de  Québec,  Beigneur  du 
Ckàleau-Hicber,  ordonno  que  toutes  les 
iolnutes  des  Notaires,  dépendant  de  la 
JnridictloadiiGbâleatt-Richer,  eoienlie- 
■iMi  an  Qraffe  d0  celle  Jnridictioa. 

LeU  Décembre  1791  (5),  lee  Adminis. 
tratears  des  Hôpitaui  du  Canada  lemet- 

teot  la  Dame  You ville  en  possession  de 
l'Hôpital-Général  de  Montréal  et  de  tous 

les  biens  qui  en  dépendent 

Le  Mars  17Ô2  (6),  le  Roi  nomme  le 
Marquis  Duquesne,  Gouverneur  et  Lieu- 
tenaut-Général,  en  remplacement  du  Mar- 
quis de  1»  Jonqoière. 

A  Bfiti  «SOrtonMik  n,  «1 

«)  Id^  2SS. 
(S)  leL,  II,  «M. 
(fi  JCL,  ili,  77. 


M.  de  la  Jonquièrc  ne  fut  pas  longtemps 
Gouverneur  ;  il  passait  déjA  soixante  ans, 
lorsqu'il  fut  nommé  à  cr  ;ioste.  Malheu- 
reusement pour  sa  réputation,  il  attira 
dans  la  province  plusieurs  de  ses  parents 
auiquels  il  distribua  des  emplois  lucra- 
tifs ;  ce  qui  ne  manqua  paa  de  lui  créer 
des  ennemis.  Il  mounit,  le  17  Mai  1752, 
à  l'âge  de  67  ans  (1). 

Charles  LeMoine,  second  baron  de  Lon- 
gueuil,  Gouverneur  de  Montréal  depuis 
174'.),  prit,  en  qualité  do  plus  ancien  offi 
cier,  le  commandement'  général  de  la  co- 
loiiie,  en  attendant  que  la  Cour  eut  en* 
Toyé  un  sncoeiseur  à  IL  de  la  Jonqui&re. 

En  1752  (S|,  Piene  Beaudoîn  dit  Cham- 
berUnd,  accusé  de  crime,  subit  la  ques* 
tion  ordinaiie  pour  dévoiler  ses  com- 
plices. Cn  piipplire  inqualifiable  consis- 
tait h  faire  subir  la  torture  à  un  accusé, 
lorsqu  il  était  impossible  de  prouver  son 
crime,  aân  de  lui  faire  avouer  peut-être 
ce  quil  niavait  pas  ùiiî  la lorf «rt  Aiftr- 
rofe,  la  dùulevr  fifomit  11  fut  exécuté, 
sans  avoir  rien  avoué.  II  en  avait  été 
ainsi  fait  à  une  femme  qui  miX  cadié 
sa  grossesse. 

Le  28  Septembre  1752  (3),  i!  y  a  déli- 
bération entre  les  Adminis'.ratrMirs  des 
Hôpitaux  du  Canada  sur  les  offres  et 
propositions  de  Dame  Youviiiu,  coucer- 
nant  le  soin,  facquittement  de^  dettes  et 
la  direction  de  rHÔpital-Généml  de  Mont- 
réal. 

Le  même  jour  (4),  elle  leur  présente  les 

conditions  par  écrit,  eti  vertu  rlesqudles 

elle  vent  se  cbartrer  de  l'Hôpital. 

Eniin,  le  3  J  uin  ITrrv^  f5i,  le  Roi  fait  des 
Règlements  pour  i  admuiistration  de  cet 
Hôpital,  et  confirme  la  délibération  des  ^ 
Administrateurs. 

(?)  Chri-tle.  Btâory tf  Oamaaa,J,tL 
(S)  £diu  «t  OntoMiaw^  I,  sa 
(4)  la,  U,  «T. 
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Le  33  Novembre  1753  (1),  Tlntendant 
Bigot  nomme  M.  Perthuis,  substitut  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Prévôt»^  de  (>ué- 
bor,  leffiîol  e?t  de  plus  nommé  par  le  Roi, 
le  18  Avril  1764  (2),  Procureur  du  Roi  en 
l'Amirauté  de  Québec 

Le  4  OctoUfe  1754  (3),  le  Ocaverneur 
et  riateDdant  nomnieiit  Thomas  Marie 
Gttgliet,  qui  a  fait,  suivant  eux,  beaucoup 
de  progrès  dans  la  judicaturo,  Conseiller- 
assesseur  au  Conseil  Supérieur  de  Québec. 

Le  l»»"  Janvier  1753  (4),  le  Hoi  nomme 
M  de  Vaudreuil  de  Gavagnal,  Gouver- 
neur et  Lieutenant^n^ral  en  remplace- 
.  ment  du  Haïquis  Dnquesne,  ra^lé  i  la 
Marine. 

L'Europe,  comme  l'Amérique,  ne  reten- 
tissait plus  maintenant  que  du  bruit  des 
armes.  Le  17  Mai  1755,  TAngleti  rre  pu- 
blia une  Déclaration  contre  la  France, 
qui  eu  publia  une  à  son  tour  contre  l'An- 
gleterre dans  le  mois  suivanL  CSes  actes 
n'étaient  plus  qu^lne  formalité  puérile, 
qu*une  ironie  jetée  au  milieu  d'un  drame 
de  sang  (5). 

Tjo  Marquis  d(!  Montcalm  fut  choisi  par 
le  liui  comme  Maréchal  de  rainp. 

Le  29  Septembre  1703  ^tij,  le  Conseil 
rend  un  Arrêt  qui  ordonne  de  foire  insé» 
rer  dans  les  senlenoes  les  exceptions  et 
'  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer 
les  défendeurs,  lorsqu'ils  ne  les  auront 
pas  déduits  par  écrit  et  fait  signifier. 

Le  12  Janvier  1756  {7|,  le  Conseil  rend 
un  Arrêt,  qui  enjoint  aux  huissiers  d'insé- 
rer dans  leurs  significations  tout  ce  que 
la  partie,  qui  reoem  les  pièces,  désirera 
y  Isire  entrer. 

Le  26  Avril  1756  (%  rintendant  Bigot 

(1)  £dlto  et  OrdonnaDoes,  Ili,  U2. 

(2)  M. 

(8)  /A,  lU. 
f4)  Jii,UI,iaL 

maUm^lMamuMtt,  U,  SOL 


nomme^Jil.  Robert  Duhaot,  Buissier  do 

Conseil  Supérieur. 

Le  10  Novembre  1756  (1),  M.  de  Vau- 
dreuil écrit  au  ministre  : 

«En  me  conforniaH'  aux  intentions  de 
Sa  Majesté,  je  me  suis  mis  en  état  de  faire  le 
procès  aux  sieurs  Stabeau  et  Vambranlt^ 
officier»  anglais,  étages  remis  é  K  de' 
Villiers  pour  sûreté  des  articles  de  la  ca- 
pitulation qu'il  accorda  au  Major  Wash- 
ington. J'ai  l'honneur  de  joindre  ici  nne 
copie  en  forme  du  jugement  du  Conseil  de 
guerre  et  de  la  procédure  sur  laquelle  il 
a  été  rendu.  Vous  verrez,  Mgr^  qu'il  a  été. 
atteintet  eonrainoa  d«  cÉime  de  haute  tnr, 
hisonet  que  pour  oela^  a  été  condamné  a 
avoir  la  tête  tranchée.  A  l'égard  àu  aienr 
Vambraultila  été  absout  Vous  verrez 
aussi,  Mgr.,  par  la  procédurf»,  tfne  le  sieur 
Stabeau  n'a  d'abord  voulu  convenir  d'au- 
cun fait,  mais  que  lorsqu'il  a  été  en  pré- 
ser.ce  du  Conseil,  il  a  rencontré  sa  lettre 
et  a  ùât  faveo  de  son  crima  Je  renvoie 
Teiécution  de  ce  jugement  eh  conséquen- 
ce des  ordres  du  Roi,  j'espère,  Mgr^  que 
vous  trouverez  que  cette  procédure  a  été 
bien  suivie,  je  n'ai  rien  néelicrt^  pour  cola» 
J'ai  consulté  toutes  les  autorités  qui  trai- 
tent de  semblables  crimes  et  je  ne  crois 
pas  avoir  omis  aucune  des  formalité  pres- 
crites par  les  Ordonnances.  » 

La  guerre  devint  inévitable  entre  là 
France  et  TAngieterre.  » 

En  Janvier  1757,  les  Gouverneurs  dea 
provinces  anglaises  du  Nord  se  réunirent 
afin  de  s'entendre  sur  le  plan  des  opéra- 
t\om  de  la  prochaine  campagne,  qui  ne  de- 
vait être  rien  moins  que  la  eouijnéte  du 
Canada.  Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  dp  dt^rrire 
les  incidents  de  cette  guerre  à  jamais  mé- 
morable, où  les  Fhmçais  et  les  AngUds 
remportèrent  tour  à  tour  des  victoires  glo- 
rieusement  con  testées.  Gontentons*nou8  de 
dire  que  le  sort  des  armes  tourna  du  côté 
de  l'Angleterre  et  que  la  victoire  décisive 

(1)  CorreapoodAnoe  dm  tioavero«ura  du  Canada. 
AMbtVM  d«  PM^  Zfl,  SK. 
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fiit  précédée  de  la  mort  des  deux  chefs 
fflinemis^  deux  braves,  qu'on  même  monur 

ment  réunit  dans  une  gloire  commune  : 
Wolfe  cl  Montcalm  !  Notre  rôle  de  légistes 
ne  consiste  qu'à  apprécier  les  événements 
accom[iUâ. 

Le  34  Avril  1757  (1),  le  Roi  nomme  M. 
Gugnet,  CSoBseilIer  au  Gonsetl  Supérieur. 

Le  1"  Février  1758  (2),  le  Roi  nomme 
M.  Estèbe,  Conseiller  honoraire  du  Con- 
seil, avec  les  marnes  ;Utributions  et  privi- 
lèges qu'un  Conseiller  ordinaire,  moins 
le  salaire  qu'il  ne  peut  retirer. 

Le  1*r  Mars  1758  (3),  le  Roi  nomme  11. 
Perrault,  Greffier  de  la  Maréchaussée,  en 
remplaoeiitoat  de  IL  I^valtrie,  démission- 
naice. 

Le  15  Mai  1758(4),  l'Intendant  Bigotcon- 
damne  les  Jésuites  et  les  Héligieuses  de 
l'Hôtel-Dieu  à  restituer  les  lods  et  Tentes 
qu^Qiit  perçus  pendant  plusieurs  années, 
tans  avoir  de  tilres  «jui  leur  en  eussent 
donné  le  droit 

Le  2t  Mai  1759 15),  le  Conseil  Supérieur 
décide  que  le  Lieutenant  Général  de  la 
juridiction  de  Montréal  doit  laire  prêter 
serment  aux  experts  avant  de  procéder, 
conformément  à  Tarticle  XVI  du  titre  31 
de  Ordonnance  de  IGG7. 

Le  27  Juin  1759  (6),  le  Général  Wolfe 
lit  afficher,  en  arrivant  à  Québec,  à  la 
port«  des  difij^rentes  églises,  le  placard 
suivant  : 

t  De  i>ar  Son  Excellence,  Jauiejs  Wolfe, 
Ifajor-géuéral,  Colonel  d'inbnterie,  corn* 
mandant  en  chef  les  troupes  de  Sa  Majesté 

Britannique, 

1  Le  Roi,  mou  maître,  juslenieut  ii  ritô 
contre  la  Franco,  résolu  d'eu  rabattre  la 
iierié  et  de  venger  les  insultes  faites  aux 

m  Wtti  «t  Orfomiaoïib  Illf  1». 

(5)  20 

(S)  OQnwffocdMM»  oOeialto  «MOawinMn,  ak* 


colonies  anglaises,  s'est  enfin  détominé  à 
envoyer  en  Canada  raimement  formida- 
ble de  mer  et  de  terre  que  les  habitants 
voient  avancer  jusque  dans  le  centre  de 
leur  pays.  Il  a  pour  but  de  priver  la  cou 
rouue  de  France  des  établissements  les 
plus  considérables  dont  éUe  jouit  dans  le 
Noid  de  l'Amérique.  Cest  &  cet  effet  qu*il 
lui  a  plu  de  m'envoyer  dans  ce  pays  à  la 
tête  de  l'armée  redoutable  actuellement 
sons  mes  ordres.  Les  laborieux  colons  ut 
paysans,  les  fenmies,  les  enfants,  ni  les 
ministres  sacrés  de  la  religion  ne  sont 
point  l'objet  du  ressentimoit  du  Hoi  de 
la  Grande-Bretagne  ;  ce  n'est  pas  contre 
eux  qu'il  élève  son  bias  ;  il  prévoit  leuw 
calamitf^s,  plaint  leur  sort,  leur  tend  une 
main  secourable.  Il  est  permis  aux  habi- 
tants de  revenir  dans  leurs  familles,  dans 
leurs  habitations,  je  leur  promets  ma  pro- 
tection ;  je  les  assure  qulls  pourront,  sans 
craindre  la  moindre  moleslation  y  jouir 
de  leurs  biens,  suivre  le  culte  de  leur 
religion,  en  un  mot  jouir  au  milieu  de  la 
guerre  de  toutes  les  douceurs  de  la  paix, 
pourvu  qu'ils  s'engagent  à  ne  prendre  di- 
rectemoit  ni  indirectement  aucune  part 
à  une  dispute  qui  ne  regarde  que  les 
deux  couronnes.  Si  au  contraire  un  entê- 
tement déplacé  d'une  valeur  imprudente 
leur  fait  prendre  les  armes,  qu'ils  s'atten- 
dent à  soullrir  tout  ce  que  la  guerre  offre 
de  plus  cruel.  Il  leur  est  aisé  de  se  repré- 
senter à  qiids  excès  se  porte  la  fureur 
d'un  soldat  effréné  ;  mes  ordres  seuls  peu- 
vent en  arrêter  le  cours.  Cest  aux  Cana- 
diens, par  lenr  conduite,  de  se  procurer 
cet  avantage.  Ils  ne  peuvent  ignoi-er  leur 
situation  présente  ;  une  flotte  considérable 
bouche  le  passage  des  secoui's  dont  ils 
pourraient  se  flatter  du  oAté  de  l'Europe  ; 
une  armée  neimbreuse  les  presse  du  cété 
du  continent  ;  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre 
ne  parait  pas  douteux  ;  que  peuvent-ils 
attendre  d  une  vaine  et  aveugle  opi)osi- 
tion  ?  qu'ils  en  soient  eux-niùmes  les  juges. 

•c  Les  cruautés  inouïes  que  le6  Français 
ont  exercées  contre  les  sujets  de  la  Grande- 
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Bretagne  établis  dans  i' Amérique,  pour- 
raient servir  d*excuse  aux  représailles  les 
pluç  sévères  ;  mais  l'Anglais  dédaigne 
cette  barbare  méthode  :  sa  religion  lui 
prêche  rhumanité  et  soo  oGBur  en  suit 
avec  plaisir  les  précepteSb  8i  tt  folle  espé- 
rance de  nom  rMsier  avec  saooès  porte 
les  Canadiens  à  refuser  la  neutralité  que 
je  leur  propose  et  leur  donne  la  présomp- 
tion de  paraître  les  armes  à  la  main,  ils 
n'auront  sujet  de  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  gémiront  sous  le  poids 
de  la  misère  à  laquelle  ils  se  Yerronl  ex- 
posés par  leur  propre  choix,  n  sera  trop 
tard  de  regretter  les  eflbrta  mutiles  de 
leur  valeur  indiscrète,  lorsque  pendant 
l'hiver  ils  verront  périr  de  famine  tout 
ce  qu'ils  ont  de  plus  cher.  Quant  à  moi, 
je  n'aurai  rien  à  me  reprocher,  les  droits 
de  la  gueire  sont  connus  :  rentôtmeut 
d'un  ennemi  justifie  les  moyens  dont  on 
se  sert  pour  le  mettre  à  la  raison. 

«  n  est  permis  aux  habitants  du  Canada 
de  choisir:  ils  voient  d'un  côté  TAngle- 
terre  qui  leur  tend  une  main  puissaiite  et 
secourable.  Son  exactitude  à  remi  dn  ses 
engagements  est  connue;  elle  s'offre  à 
maintenir  les  habitants  dans  leurs  droits 
et  leniv  posssssions;  d*un  antre  eôHA  la 
France,  incapable  de  supporter  ces  peu- 
plée, abandonne  la  cause  dans  le  mo- 
ment le  plus  critique;  et  si  pendant  la 
guerre,  eUe  leur  a  envoyé  des  troupes,  h 
quoi  leur  ont  elles  servi  ?  à  leur  faire 
sentir  avec  plus  d'amertume  le  poids  d'une 
main  qui  les  opprime  au  lieu  de  les  se- 
courir. Que  les  Çanadiens  consultent  leur 
prudence  ;  leur  sort  dépend  de  leur  chois. 

«Donné  à  notre  quarttei^fénéral  de  la 
paroisse  de  St.  Laurent^  Ue  d'Orléans,  37 
Juiu  1759. 

•Oigné,)    Jau»  Woi.nL» 

Le  25  Juillet  17Si9  (i),  un  autre  placani 
fut  affiché  aux  mêmes  endroits  : 

(1)  CiwgwpniiiiBnt  iSBoUlH  ém  Omnmmn,  XU» 


iDe  par  Son  Excellence  Wolfe, 
«  Son  Excellence,  piquée  dn  peu  d'égard 
qne  les  habitant?  du  Canada  oui  eu  à  sou 
placard  du  27  du  mois  dernier,  ml  rèm- 
lue  de  ne  plus  écouter  les  sentiments 
d'humanisé  qui  la  portaient  &  aouiager 
des  gens  aveuglés  sur  leurs  propos  iaié< 
réts. 

f  Les  Canadiens,  par  leur  conduite,  se 
montrent  indignes  des  offres  avantageuses 
qu'il  leur  faisait;  c'est   [lourquoi  il  a 
donné  ordre  au  Commandant  de  ses 
troupes  légtees  et  antres  officiers  de  s^sh 
vancer  dans  le  pays  pour  y  seiaireiam* 
mener  les  hahilants  et  leurs  troupeaux, 
et  y  dêtmiie  et  renverser  ce  qu'ils  joge- 
ront  à  propos       i-ppîp,  comme  il  est  fâ- 
cheux d'en  v.'iiir  aux  extrémités  barbares 
dont  les  Ciuiadiens  et  les  Indiens,  leurs 
ciiiiés,  leur  donnent  l'exemple,  il  se  pro- 
pose de  diUKrer  jusqu'au  f  0  AaAt  pe»- 
chain  à  décider  du  sort  des  prisSMtos 
envers  lesquels  il  usera  de  représailles,  à 
moins  que  pendant  cet  intervalle,  les  Cm* 
nadiens  ne  viennent  se  soumettre  au 
terme  clu  premier  placard  et,  par  cette 
soumission,  toucher  sa  dèmeuce  ei  ie 
porter  à  la  doucenr. 

•  Donné  à  BainiHeart^  le  99  Jnilfel 

«(Signé,)     John  Darlixo, 
■  Major  général  des  troipes  légères^» 

Le  17  Septembre  1759  (l),  Québec  cap{> 
tula  et  les  Anglais  en  pria  nt,  possi^s- 
sion.  Ce  fut  plutôt  un  acte  de  lâcheté 
de  la  part  des  fiau^is  aui^és  dans  la 
ville,  qu*un  acte  de  nécesiité  absolue; 

Les  négociants  qui  eompoealeat  les 
officiers  de  la  milice,  s'étant  assemhlô» 
chez  M.  Daine,  Lieutenant^néral  4e 
lice,  ils  avaient  présenté  à  Bl  de  Rameeay 
une  re(iuôte  pour  l'engager  à  capituler  : 
ce  qu'il  Ût  assez  légèrement^  malgré  l'al>- 
sence  dlnstructious  (2). 

(1)  L'abbé  rerbuk^tltSm 

Oameau,  II,  »12. 

f9  aoiUtai  l«  U7. 


[l7âM760]       HISTOIRE  OàNÉRÂLE  DU  DBOIT  GÀ.MADIEN. 


3Û3 


Le  Général-en-Ohef  français^  U.  dft 
Vaudreuil,  malgré  son  indignation,  fut 

obligé  de  se  soumettre  à  cette  hurai- 
lianii'  reddition.  La  prise  do  (^hiél  t  c  uim- 
traina  pas  de  suite  ia  possesi^iua  cumpièto 
da  Oanada.  Montréal  ne  vouluL  pas  se 

Le  81  Novembre  1759  (1),  la  Coauoil 
Sopéritor  rend  un  Anêt  putant  liégle- 

menl,  ponr  la  tenue  des  séances  à  Mont- 
réal, ainsi  qu'il  le  fpsait  h  Québec,  avant 
ia  reddition  de  cellê  diTmère  ville. 

Âuisi  le  siège  du  Gouvernemeut  fut 
ta^poilé  &  Ifootréal^lL  da  VaudreuU 

Le  Général  Murray  fntoammé  Goirvev- 
neorde  Québec,  aprëi  que  le  Général 
Townshefid  en  eût  pris  possession,  le 
i6  Septembre  1759.  Gomme  les  armées 
étaient  constamment  en  mouvement,  il  est 
difficile  de  aupi^oser  que  M.  Murray  ait 
trtède  lunmaux  tribnnftaz :  11  eA  plot 
oattnelde  peneor  qu*ilaUinainteauGeux 
en  existence  ou  qu'il  ait  simplemenlCDD»* 
titti<^  un  tribunal  nilitaiie  doat  il  avait 

la  présidence. 

En  référant  à  un  Règlement  du  15  Jan- 
vier 17G0  (2),  on  voit  que  le  Générai  Mur* 
ayan  taàt  lepciK  du  pain  et  de  laviande 
ciigaqiie  JUt  Ucenoe  quHtniont  àproodie 
InlKnMdierBet  les  boulangers  soit  accor- 
dée par  son  secrétaire.  Le  trilHuiai  qui 
appliquait  et  percevait  les  amendes  en 
ferUidecti  Régit  ineuL  ne  pouvait  être 
que  militaire,  suivant  nous. 

Le  Gouverneur  Murray  continua  à 
mBa  raimée  anglaiser  eo  qualité  de 
OtedaL  I«es  affidiea  civilea  devaient  ètie 
iMifiimii»  «non  à  raison  de  la  guene^ 
4ii  moins  vu  l'abaBOoe  da  tout  gottver» 
aemt?nt  établi. 

Les  arméeb  a ng  1  a i  s  se  trouvant  en  face 
de  14oniréal,  un  Conseil  de  guerre  fut  réu- 
ni par  IL  de  Vaudrauil,  dans  la  nuit  du 

(1)  Mii«ioMMaM%  it,m 


6  au  7  Septembre  1760.  L'Intendant  Biget 
y  lut  un  mémoire  sur  TËtat  de  la  colonie 
et  un  projet  de  capitulation.  Le  Colonel 
Bongain ville,  Je  matin,  fut  chargé  d'al- 
ler proposer  aux  ennemis  une  suspen- 
sion d'armes  d'un  mois.  Cette  demande 
ayant  été  refuaAe»  il  letouma  oOHr  la 
«apltulatiion,  qtà  aa.compoeait  de  55  a»> 
lidbs.  Elle  fut  signée  le  d  Septembre  1 760^ 
Après  cet  acte  célèbre,  le  Canada  fut  en- 
tièrement envahi  par  les  armées  anglaises, 
qui  eu  prirent  possession  au  ijoni  J*'  l'An- 
gleterre. Comme  ia   rauce  el  i  Augieleire 

étaient  alors  m  guerre  en  Sinrope  et  en 
Améiiqae,  lee  priaea  et  lea  eonqufttes  se 

aaeoédaiant  de  part  et  d'autre  et  ce  ne  fut 
que  par  un  traité  de  paix  qu'il  fut  possi- 
ble de  régler  ce  qui  appartiendrait  à  l'une 
et  à  l'autre  de  ces  deux  grandes  nations. 
Jusqu'en  1763  il  n'y  avait  rien  de  défini  v.i 
le  Canada  subissait  le  régime  militaire, 
conséquence  inévitable  d*une  lutte  achar- 
née et  terminée  à  l'avantage  du  nonveau 
maître. 

Li  capitulation,  dépouillée  de  son  ca- 
ractère militaire,  a  sa  place  ici.  P;ir  le  13«^ 
article,  le  Marquis  do  Vaudreuil  supposait 
avec  raisou  que  le  ti'aité  déHoitii  de  paix, 
pouvait  modifier  cette  capitulation  et  U 
stipulait  sa  nullité  dans  le  cas  où  le  Cana- 
da ne  serait  pas  cédé  définitivemaal  & 
l'Angleterre.  Le  Général  Amherst,  de  son 
côté,  répondait  que  ce  que  son  Roi  vou- 
drait serait  sa  loi.  Par  s  i  réponse  à  l'arti- 
cle 1 4,  il  exigeait  du  Marquis  la  remise 
bûiui  fide  des  cartes  et  plans  du  pays.  Cette 
remise  a  soulevé  de  vives  discusrionsàla 
Cour  de  France  :  car  les  cartes  donnaiant 
au  Canada  une  étendue  plus  grande  que 
Celle  indiquée  dans  le  projet  de  cessioiL 
!*;ir  sa  réponse  à  rarticle.  21,  lo  Général 
exigeait  des  principau.x  officiers  de  justi- 
ce tous  les  papiers,  qui  concernaient  le 
gouvernement  du  pays. 

I/artide  27  est  un  des  plus  iniportanta, 
il  se  lit  comme  suit:  «Le  libre  exercise 
de  lit  religion  catholiQue,  apostolique  et 
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romaine  subsistera  en  son  entier,  en  sorte 
que  tous  les  dUls  et  peuples  des  villes  et 
des  campagaes,  lieux  et  postes  éioi{$aés, 
poummi  Gontiiiaer  de  u^wmùthet  dant 
In  églises  et  fMquenter  lee  eacrements 
comme  d-devant,  sans  être  inquiétés  en 
aucune  manièi'e,  ni  direcmenl,  ni  indireC: 
tement.  »  I>c  Général,  au  îieii  de  répondre 
siinplonienl  accordé,  dit:  «Accordé  pour 
le  libre  exercise  de  leur  religion.*  L'arLi 
de  ooalîirae  :  tCee  peuples  aeroniobligési 
par  le  QoaTernement  anglaie^  à  payer 
aui  pKitoes,  qui  en  prendront  soin  lee  dl' 
mes  et  tous  les  droits  qu'ils  payaient  sous 
leGouvernemfnit  Ka  Majesté Trnsf'hré- 
Ueuue.ti  IiC  Gênerai  répondit  spt'Ciale- 
ment  :  «  L'obligatiou  de  payer  les  diuies 
aux  prdUQB  dépendra  de  Ui  volonté  du 
Boia 

Le  Chantre,  les  prftties,  cnrés  et  rais- 
Stonnaires  continuèrent,  parrarticlo  28, 

à  exercer  leurs  fonctions  curiales.  Les 
grands  vicaires  furent  conflrmôs  dans 
leur  juridiction,  par  l'article  29. 

Le  Général  refusa  d'accorder  au  Roi  de 
France  même  apiès  lâ  cession  définitive 
à  TAngleteire,  le  diolt  de  nommer  VE- 
▼éque  catholique  (article  30.) 

Sans  refuser  à  l'Evôque  le  droit  d'établir 
de  nouvelles  parou^es  et  d'exercer  sa 
juridiction,  demandé  par  l'article  3i,  le 
Général  se  contente  de  dli-e  que  cet  article 
est  compris  sons  le  piéGédent  C'était  une 
erreur,  car  Tarticle  30  demandait  que  le 
Roi  de  France  eut  le  droit  de  nommer  à 
l'Evêché,  tandis  qne  l'nrticle  31  ne  s'oc- 
cupe (jup  de  la  juridu  tioii  de  l'Evôque. 

Les  semuiaireset  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  furent  maintenus  dans 
la  possession  de  leurs  biens,  constitutions 
et  privilèges  (article  32)  ;  mais  le  môme 
avantage  fut  refusé  aux  Jésuites,  aux  Ré- 
i;oIlet<:  oî  aux  Sulpiciens,  jusqu'à  ce  que 
le  plaisir  du  Koi  fut  connu,  (article  33). 
Cependant,  par  1  article  35,  il  est  permis  i 
ces  dermers  de  disposer  de  knn  Menset 
d'en  passer  les  produits,  ainsi  que  leur 


personne  et  tout  ce  qui  leur  appartient  eu 
France.  Quant  aux  lois,  usages  et  cou- 
tumes du  pays,  il  fut  répondu  que  le«> 
Canadiens  seraient  sujets  du  RoL  Iiar- 
ticle  37  conserve  les  droits  de  propriété 
et  de  seigneurie. 

On  vbit  par  l'article  47,  que  l'esclavage 
existait  encore  dnn^  la  colonie.  Uy  est  de- 
mandé de  couMM  \  (  1  aux  Canadiens  le 
droit  de  gaider  ci  de  vendre  les  esclaves 
qui  leur  apparlieonsnl. 

Il  sera  parlé  plus  au  kmg,  au  poînldé 
vue  du  droit  International,  de  rade  de  la 
capitulation. 

Pendant  les  '220  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  la  découverte  du  Canada 
pai- Jacques  Cartier,  eu  1534,  jusqu'à  sou 
abandon  par  la  France,  en  1759,  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  a  été  administré 
par  délégation,  en  vertu  de  dix  cbarte^ 
commissions  ou  contrats,  que  l'on  peut 
résumer  comme  suit  \\)  : 

l<3  159B.  Commission  de  Henri  IV  à  M. 
de  LaRoche,  lui  donnant  pouvoii-  de  Caire 
exécuter,  de  concéder  des  lenee,  etc.  Dé- 
légation générale  de  la  souveninaté,  4 
l*état  primitif  des  aventures  et  décou* 
vertes  ; 

2"  1GI2.  Commission  par  le  Comte  de 
Soissons,  délégataire  du  Roi, — déléguant 
lui-même  la  souveraineté  à  ChamplaÎD, 
et  l'autorisant  i  la  subdéléguer.  Le  pou* 
voir  participe  encore  de  la  généralité  ci 
de  l'absolutisme  de  la  conquête  primitive 
et  aventureuse  ; 

3»  1627.  Création  de  la  Compagnie  de» 
Cent-Associés  par  Richelieu  j  c'est-à-dire 
gouvernement  mercantile  ; 

4«  1633.  Bestautation  du  gouvememeiit 
français  après  une  courte  occupation  du 
pays  par  les  Anglais.  Continuation  de 
l'administration  commerciale,  par  la  Com- 
pajçnie  de  la  Nouvelle  FBauce,  sous  la  di- 
rection de  CUamplain  ; 

&>  1663.  Réintégration  de  U  souverain 

(1)  JoMPh  DoalTCb  Lm  Ohartm  du  t^aâa  mmt  la 
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Qêtéeo  la  personne  de  Louis  XIV,  qui 
délègue  ton  autorité  aa  Gomeil  Souvo- 
nin,  espèce  de  ptriemeni  oommé  par  la 

Omnne.  Première  tentative  d*intzodtti> 
n  un  système  municipal  électif  ; 

1664.  Retour  au  Gouvernement  mer- 
cantiie,  par  la  création  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales.  Dénalionalisation 
do  Gouvernement,  par  l'introduction  de 
nUment  èMmger  dans  cette  Compagnie. 
BMDd  enai  du  eyitème  municipal  61ec> 

7o  1674.  Réunion  de  l'autorité  à  la  Gou- 
wmne  et  rétablissement  ân  Gouverne- 
ment du  Roi  directeniriu  d*  légué  à  un 
Qouiremear.  Ré-afflrmaliou  de  la  Goutu- 
nedalteii; 

^  1975.  Délégation  dn  Gou^wnement 
i  an  Intendant  de  la  Juittce  et  réintégra- 
tbn  du  Conseil  Souverain.  Première  im> 
mnnité  accordée  aux  citoyens  de  ne  n*étie 
pas  condamnés  sans  procès  ; 

9»  1703.  Modification  de  la  composition 
do  Conseil  Souverain  et  coutinuation  du 
mime  genre  de  Goufemeineiit; 

10*  1742.  NonveUe  modifleation  du 
Gonsril  Bouferain,  en  y  introduisant  des 
fts^e^seurs  OQ  oflteiect  de  la  Justice  et  des 

Deux  siècles  s'étaimU  écoules  depuis 
que  la  France  avait  jeté  «ur  les  rivages  du 
SrintLaurent  une  poignée  de  ses  coura- 
geoz  enflante  :  deux  nèclee  de  luttes  et  de 
combats  I  Se  débattant  sans  cesse  contre 
\''  froid,  les  privations,  les  souffrances, 
H  parfois  victimes  d'une  advei-sité  persis- 
^u\*\  cette  petite  peuplade  ne  put  pen- 
<liot  longtemps  dévt'lopper  ses  forces  et 
l^éficier  des  avantages  qui  étaient  of- 
ferts par  la  mèfe- patrie.  l£9  praniers 
odIoos  lurent  en  fiartte  des  marins  avan- 
toftux  et  des  galériens  empressés  de  fou- 
ler un  sol  libre.  Se  faisant  jour  à  travers 
la  forf^t,  abattant  sans  [»iii*>  ces  chênes 
Sctulaires  qui  avaient  ombragé  les  ri- 
vages du  Saint-Laurent  depuis  tant  de 
iiècles,  Us  se  partagèrent  le  sol  avec  em- 


pressement. Les  missionnaires,  de  leur 
célè,  utHisèrent  Unit  lèle  aident  dans  la 
conversion  des  salivâmes,  étonnés  de  se 
voir  disputer  leur  droH  de  propriété,  par 
des  hommes  qui  se  ventaient  d'être  plus 
civilisés  qu'eux. 

Il  n*y  eut  véritablement  de  lien  social, 
entre  les  colons,  que  lors  de  la  formation 
de  la  Compagnie  des  Cîent-Âssodés,  qui 
devint  propriétaire  delà  N«uveUe>F!nnce 
et  qui  fit  ime  répartition  arbitraire  du  sol. 
La  féodalité  si  chane^nte  dans  la  mère- 
patrie  vint  chercher  une  végétation  plus 
vigoureuse  dans  la  colonie  :  elle  prit  des 
racines  profondes  dans  ce  rude  terroir.  La 
féodalité  prend  sou  origine  dans  la  con- 
oesrion  royale  ffiita  m  \9lt7  k  la  Gompa- 
gnle  des  Gent-Associés.  Les  seigneurs 
canadiens  avaient  autant  de  devoirs  à 
remplir,  que  de  droits  à  exercer.  S'ils 
étaii"?it  de  hauts  jusHrïprs  ayant  fourche 
patibulaire,  il  leur  fallait  être  avant 
tout  des  colons,  s' occupant  non  seulement 
de  défricher,  mais  encore  de  faire  défri- 
cher. Leur  premier  devoir  était  de  jieti- 
pifr  et  de  fidre  haèûuer  la  colonie  par 
aibtant  de  monde  que  possible.  Jamais 
seigneur  en  Europe  n'eut  des  devoirs 
d'une  telle  nature  et  dont  î'nrromplisse- 
ment  était  si  rigoureusement  exigé  que 
la  confiscation,  ou  le  retranchement  punis- 
sait le  rèfractaire.  Le  seigneur  suzerain 
retranchait  de  la  concession  les  terres 
que  son  vassal  n'avait  pas  fait  défricher 
et  il  les  donnait  à  d*antres  seigneurs  de 
nouvelle  fabrique.  Les  armes  de  la  féoda- 
lité canadienne  ont  »?nnr  été  la  hache  et 
la  cognée,  et  les  érlaircis  dans  la  forêt, 
les  premiers  titres  de  noblesse  de  nos 
seignetns.  Lenr  juridiction  a  été  fort  peu 
étendue.  Quoique  la  plupart  eussent  dans 
leurs  concernons  le  droit  de  haut", 
moyenne  et  basse  justice,  peu  l'exercèrent 
pour  ne  pas  dire  aucun.  Le  Séminaire  de 
Saint-Sulpice  fut  à  peu  près  seul  à  exercer 
un  droit  de  justice  ;  la  haute  justice  rele- 
vant directement  du  Conseil  Supérieur. 
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de  comparaître  devant  ce  tribunal  su- 
prême, se  réfugiant  dans  cette  Officia  H  té 
royitérieuse,  que  celui  qui  se  prétendait 
le  promoteur  et  i'Offîciai,  était  incapable 
de  définir  et  d'àflinner  d'unie  manière 
•ntaiiift  Dameetl»  latte,  eidre  la  tempo- 
lelyiqKéMBté  par  la  -Oomanieiir,  et  la 
spirituel,  représenté  par  l'Evoqua,  Iln- 
tendnnt  au  Heu  de  rester  neutre  prenait 
aclivement  lo  î>arli  soit  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Parmi  les  plus  acharné»,  l  iiiten- 
dant  Ducheaneau  et  l'Intendant  Dupuy 
te  dittiiiguent,  le  premier,  eo.fipnnrd« 
dergé,  le  Mcond,  m' tktmar  ék  VtsBÊù- 
litécinla 

Que  faisait  la  population  en  présence 
de  res  luttes  entre  les  autorités  qui  se 
partageaient  radmimstnition  de  la  colo- 
nie? Relégoép  h  la  rolLiiiiscitirjn,  privée 
d'éducaliuu,  ne  pouvant  ptiâ  s'occuper 
d*aihûet  publîqaet,  voyant  qoa  tontei 
les  diargw,  tout  les  emplois  élidéht  doit- 
nés  par  la  m^-patrie  à  des  compatriotes 
nouvellement  arrivés  dans  la  colonie,  0L 
qui  n'y  étaient  venue  que  dans  leur  propre 
intérêt,  la  population  canadienne  chercha 
dans  la  culture,  le  défrichement,  les 
voyages  et  la  rhuso,  les  moyens  de  vivre 
etne^occupa  guire8d*antr|»clios^  Perfois 
irioi  arrivait  de  penser  qu*etle  formait 
un  peuple  sur  ce  continent  et  qu'elle  poli- 
rait acquérir  une  pîns  prande  somme  de 
franchises  et  de  libertés  ;  parfois  ce  peuple 
naissant  s'iniaginait  qu'il  pouvait  se  réu- 
nir en  assemblée  et  nommer  un  maire, 
nn  syndic,  enfin  se  iitire  représenter  dans 
la  tiamectien  des  afEiiies  publiques,  mais 
le  Roi,  aidé  du  Gouverneur,  ^  rBréque 
et  de  l'Intendant,  eut  peur  de  ces  tenta* 
tiveft  de  liberté,  et  les  étouffa  dans  leur 
gemie  11  n'y  avait  pas  de  lien  social,  de 
garanties  civiles:  on  enlevait  à  chaque 
instant  au  peuple  i'ambitiûu  du  pouvoir 

et  le  désir  de  ee  mêler  aux  Intérêts  de  la 
-ehosepulinqua  Réduit  A  l'état  pssn^U 
fBéevait  les  ordres  et  les  édits  du  Rd, 
■SBDS  ks  diseuter.  Ckilbert  réprimanda  un 
Gouverneur  pour  avoir  consenti  à  me 
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assemblée  d'habitants  et  lui  enjoignit  de 

ne  plus  tolérer  ces  réunions.  Ces  tenta- 
tives, aux  yeuî  de  Goibert,  tendaient  i 
décentraliser  1  autorité  et  eli^  eUueut 
pour  kii  Â'un  danger  imminent  et  Qon> 
(taiie  anx  trftdiliiiaa  de  la  aièr»fatria. 
Bans  tue  aulBB  cnoonslraos^  on  fait  le» 
proche  à  un  Intendant  d'avoir  voulu  faire 
le  procès  à  un  prôtre,  et  on  lui  dit  qu'il 
eut  dû  placer  ce  prùLre  sur  un  vaisseau 
et  renvoyer  eu  France,— justice  soiuiuaire, 
que  iun  qualifierait  aujourd'hui  de  cnr 
yp^ff^^fy  JBIj^  n'étaSi  sens  le  enelrOle  dv 
pBvvIet  le  iMBliiBr  ne  pouvait  vestr  le 
menton  d'une  pratique,  sans  être  WUlA 
d*un  diplôme  du  Roi  I  Les  officiers  non* 
nicipaui  étaient  mm  ^  direction  des  au- 
torités; le  Grand  Voyer  hii-inêiiie  était 
nonuné  par  l'ioteadant  sous  iautoritè  du 
Roi  ' 
.  On  MDçpit  qu'en  priMBee  de  eoMB coi- 
ceoMioii  dn  ponvair,  lo  praiiB  ne  fAI 
s'habitusf  4  Jeadr  des  «vanla^ss  dskln^ 
sociale.  Ne  prennant  aucune  part  an  mon* 
veninnt  qui  devait  animer  le  rorpis  social, 
ne  contrôlant  en  rien  les  intentions  dû 
ceux  que  le  Roi  de  l<>ance  avait  choisis 
pour  le  diriger,  il  denit  néocsaaiiQ- 
jMnt  rester  .îDdiiBlMSit  am  progiàs.elA 
l*«Miic<Deat  de  la  ooleaies..XA.  litelltâ 
.d'us  Vffapk  dépend  de  sa  participation 
ses  propres  affaires.  Il  n'a  réellement  de 
lien  national  qu'en  autant  qu'il  a  la  facul- 
té de  se  gouverner  lui  même,  de  discuter 
ses  dépenses,  de  coutrôler  pa^  des  voiies 
<vwti tittkmiMJ Wm  Um  mêAmm       SOS-  nVPfl- 

dalaires:  et  par  la  natîoB  deitîané  vive 
et  fsrte  eteUe  est  susceptible  de  fiandai 

et  entreprise  Malheureusçtneilt 

pour  nos  ancêtres,  ils  enraient  dans  une 
ignorance  profonde  ;  li  ue  pouvait  naître 
en  eux  aacuu  de  p[t)gres8er  ompuoe 
peuple.  • 

QoBUne  toigoiui»les  officiers  proteieBl 
deU  distoaca  ^  lés  lépsialt  dufofor 
de  l'autoiité  pour  abuser  jde  lear insipoo- 
sallilité,  tant  qu'il  ne  surgissait  pas  entre 
eux  ^elqoe  grosse  querelb  <iue  Ton  al- 


DigitiZCû  by  G(.)Oglc 


11766-17601 


HIST01R£  QfcNfeRAl^  DU  DBOU  CitNADIEN. 


Wt  fUv  à  PuIê.  QauMtt  An  odoo.  fail» 
ataB}  le  iwffuit  à  la  merci  de  plusieun 

sntorilé?  incontrôlables  qui  se  déchiraient 
eaUe  elles,  et  soumis  au  service  militaire, 
fi  sonveot  mis  en  aclivilé,  et  à  la  Uiille 
•sigoeuhak,  U  restait  ludiiltirtiiit  à  la 

duNmbUqo»  idCflotaDUm  d^mdMr, 
il»fii0ardeMa  fiNHl^  la  funUto  à  It 

faim  et  «u  froid. 

Qael  oODtrMte  frapi^nt  aolre  les  ori- 
jsnnefi  dei?  colonies  anglaises  et  des  colo- 
ni.'s  frinçaiges!  Treire  années  s'étaient  à 
peine  écoulées  depuis  que  les  premiers 
tt>lûns  anglais  s'étaient  établis  dans  la 
Virginie  qu*linM  mugnltfftft  Nfréteototit» 
^  pflvpétBdr  parmi  eux  1m  tradittow 
4e  ta  mère-^itria^  deoi  cent  cinquante 
m  s'écoulèrent  aTant  qne  les  Canadiens 
purent  bénf^ûcier  des  avantages  de  ce 
système  politique.  Dès  que  les  colonies 
anglaises  se  sentirent  vivit),  U  leur  Miut 
1^  Ittertén  la  terre  qatale,  les  dau 
IrtfOjpftlm^iti  M  la  gMn  al  la  loioa 
èi  tàofêû  angtilf  ;  la  Utee  0piiiwiia- 
fflentetle  jugement  par  jury.  Dès  lors,  le 
«Isn  anglais  ne  fut  plus  l'agent,  le  s*  rvi- 
teir d'une  compagnie,  mnis  nn  homme 
libre,  im  aiiglaiis,  un  citoyen  ;  depuis  [ors 
àilBl  la  prospérité  de  la  colonie  a  pû  être 
Mblte  yar  laa  évtaeaiaiila  dv  dahori, 
9W  l«.  'iiiaiiiilaiis  dei  lodieoi,  pw  U 
inaimiae  police  dn  Gouvernemeiit  aa> 
glais,  mais  à  Tinlérieur  elle  était  fondée 
mr  une  Kise  trop  danUa,  pour  être 

tkaniée  séneusemenL 

Cert  ta  iil)erté  et  le  sentiment  de  la 
^m^nubilité  p(^ulaire  qui  font  la  puis- 
«hitAla  iMMa.dai  inliaDa:  la  cabale 
tajaiie  ifeit  trouvée  dans  une  tUuation 
QontnîTe  par  l'intervention  exagérée  et 

tutelle  excessive  de  TEtat  Aussi,  écrit 
Ha piiblicigt^3  distingué  (1),  »  tandis  qne 
le  Canada,  t'  tatjli  avant  la  Virginie,  le 
Cinada)  où  l'on  donnait  aui  émigrants 
tetflm^  dn  liétail,  de  l'argent,  langnis- 
■HiVBi  la.  pnMaa  dai  Raie,  la  Ybe- 


ginla,  abandonnée  à  s»  propret  laa» 
sources,  faible,  mab  eediaiit  qu'allé  aa 

pouvait  compter  que  sur  elle-mftme,  et 
que  chaque  effort  lui  profiterait,  la  Vir- 
ginie s'organisa,  »à  développa  libreraent, 
et  quand,  frauclkiasaut  les  Alieghanys, 
alla  vintdiipatet  an  FranQaie  lavaDéa 
de  rOhio,  la  cafamia  libre,  qui  a'mlt 
fetan  ^MmÂnAà  à  la  méti^opole,  était  riche 
et  peuplée  et  pouvait  mettre  en  ligne  des 
forces  bien  plus  recommandables  que  la 
colonie  royale,  qui  avait  coûté,  qui  coû- 
tait encore  à  la  France,  d^éDormes  et 
d*tnuti les  sacrifices.  9 

Le  secret  de  l'heureuse  fortune  des 
plantations  anglaises  n'est  autre  que  la 
fibetié. 

0x1  compare  avec  surpose,  comme  on 
vient  de  la  voir,  1#  progrès  rapide  qu*a 
vai(  fait  la  Nonvelie  -  Angtotarr»  avae 
l'état  stasnaiat  de  ta  KouvalIfr'Fmoa. 

Pendant  que  le«  colona  anglais  jouiMaieot 
du  régime  municipal  et  du  procès  par 
jury,  1^  colons  français  ne  connaissaient 
que  le  régime  militaire  et  étaient  sounus 
à  la  question  ordinaue  el  extraordinaire 
d'otdieua^niéaiaice.  Pendant  que  le^colons 
affgUie  jattifMienL  d«  la  libané  da  la 
.pgreiie^  iêa  CQloiia  ikancejt  Tiveianidane 
une  ignorance  complète  et  ne  savaient  pas 
lire.  Après  plus  de  deux  siècles,  la  Nou- 
velle-France n'avait  pu  fournir  qu  un  seul 
homme  instruit,  c'était  Cugnet,  et  encore, 
auprès  du  Roj,  fallut-il  instances  sur  ins- 
tances poui  la  ftweantrir-aii  Ckneeil  Su-. 
p6âear,atpêiiiatfyeiiti»>Uld'abfitd,qiia 
çonUBe  assesseur  I  Rien  d*élaD|i«ii  que 
Cugnet  ait  accepté  le  nouveau  régime 
avec  bonheur,  puisqu'il  y  entrevoyait  un 
avenir  plus  brillant  et  plus  houreux  pour 
boa  pays.  Cuguet  n'avait  qu'à,  jeter  un 
regard  sur  la  Nouvelle* Angleterre,  mâr> 
ebantApia  de  géeut  ai  se  préparant  k  de- 
venir un  grand  pw|le^  pour  sepenuadar 
que  les  deux  siècles  de  damiiittioo  fnu- 
çaise  n'avaient  produit  pour  sco  paya  que 
h  servage  et  l'Agnarface. 
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SECONDE  PARTIE. 

DOMINATION  ANGLA.UJB;  -  i    J  , 
CHAPITRE  I. 

PRéLIUmAlHBS  DB  LA  PAIX. 

(juene  de  sept  an^.  —  (onqvt'lfs  de  F  Angle- 
terre et  de  lu  France.  —  Première»  pro- 
posUioits  de  PaLs  de  la  pari  de  la 
Rranee.  —  iUmoiru  et  tettra  échangés 
entre  U  mtfiftfr*  ftançoiSj  M,  le  Jhie  4fi 
OotM,  ei  le  mwUtn.  anglaii^  JT.  WH- 
Ham  put.  — M.  de  Bussy\  pUnipoten' 
tiaire  français  à  Londres^  et  M.  Stanlnj, 
plinipoletUiaire  anglais  à  Paris,  en  vue 
de  la  paix,  —  La  France  propose  le 
*t  statu  quo  »  de  nCuti  possidetis»  à  des 
époques  fixes,  —  L'Angleterre^  tout  en 
Paeceptam,  fixe  les  épognee  au  momeni 
de  la  iignalure  du  imité  de  paix.  —  Les 
deux  puissances  ne  pouvant  s'entendre 
(1761)  coMinuetU  la  guerre.  —  Conduite 
du  Duc  de  Choiseui  et  de  M.  Pitl  dans 
ces  négociations.  —  Nouvelles  proposi- 
tions, en  1762,  de  la  peart  de  la  Fermée, 
^TiraùiprOiMimiredepaâ.'-'  T^raiti 
définitif  de  paisB.-'PnnBipeÈ  du  Droit 
bUemiUional  sur  lesquelt  repose  la  pos- 
session du  ùinada  par  f Angleterre^ 
comme  possesseur  usufnictuaire  dam 


traité  d'Air-larChâpelle;  les  exiiressions 
dont  oia  seçVait  ppnr' déléiinint'f  Jés 
limites  eàtre  les  possessions  des  deux  ^uij»-' 
santés  nations  étaient  tpUcment  vagnw 
qu'elles  ne  firent  qu'entrcteuir  le  feu  de 
la  discorde. 

L'article  9  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle 
avait  ordonné  la  restitution  des  conqué- 
tes  faites  en  Amérique  pendant  la  guerre, 
en  ajoutant  ijuo  toviu-s  chos-es  seraient  !»• 
mises  sur  le  pied  où  elles  étaient  ou 
devaient-être  avant  la  guerre.  Ces  termes 
devaient-être  servirent  de  prétexte  aux  An- 
glais pour  se  permtîitre  journellement  de 
nouvelles  entreprises  contre  les  Français, 
dans  lescontréessepteutrionales  de  TAmé- 
rlque,  dont  les  limites  n'avaient  jamais 
été  réglées  par  des  traités.  C'est  an  moins 
le  reproche  <]ue  les  Français  faisaient  aux 
An,'^lais,  tandis  (jue  cen.x-fi,  au  contraire, 
soutenaient  iju'ils  ne  laïaaient  que  i-épri- 
mer  les  tentatives  des  Français  pour  s'é- 
tendre aux  dépens  de  leurs  voisins. 

Chacune  d'elles  se  plaigimit  d'empiète- 
ments  et  d'usurpationsdela  part  de  Tautre 
nation.  En  17ôG  éclata  cette  guerre désas- 
treuse  pour  la  Franco,  que  rhisloire  a  a^- 
pelée  !  guerre  de  sept  ans,  car  elle  n'a 
cesM-  de  porter  ses  ravages  dans  les  deux 
hémisphères  qu'en  1703.  Le»  armét  s  de 
l'Europe  entière  se  rencontré  l'eut  en 
Allemagne,  et  le  sort  dû  Cauada  fut  déci- 


litUervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  In  ca-    •  , 
pUulaiioHiir^'ÙUusquuu  haUede  Paix  les  plaioes  de  la  feaxe  {\). 

(t7«3).-Ûirw«re  de  la  et^itulation. 
—  Oeéupaition  nUtitaire  du  territoire 
•  conquis. — Suspension  des  tribunaux  du 

vainàu  et  création  de  tribunaux  miii- 
lairpK.  —  Législation  du  vainm.  — ■  Dis- 
^i/fC^'"H  aUre  la  conquête  partielle  et  la 
contrat  le  complète^  en  matières  de  légis- 
lation  -'-.Traité  de  Paix  et  ses  eifeis  rê' 
trmctifh.  -ii  Conséquences  légales  'de  ta 
'eân^/étei 'fttioie  et  confirmée  par  m 
fraitU  de  PaUx  définitif. 


Les  comraëncements  de  celte  guen-e 
avaient  été  favorahles  à  la  France.  Mais 
les  révère  se  succédèrent  rapid<  ment,  nu 
point  que  le  Duc  de  Choiseul  voyant  le 
peu  de  succès  des  armes. françaises,  avait 
dit  :  K  Puis^ie  nous  né  savons  pas  faire 
la  guerre,  il  faut  faire  là' paix.»  L^Àngle- 
'  terre;  de  son  côté,  avait  acheté  iBes- tziom* 
phes  par  beaucoup  de  sang  (2).  De  part  et 


(1)  De  Uordcn.  BUMre  OCnéraU  dt$  TratU*  de  Paix, 


.i«?s  kpstililés,qui avaientéchté en  I 7ôd, 
ont  été  prt^enties,  lorsqu'il  s'est  agi  du 


.  (ï)  rnconU'  utic  |>ln'K;int<^  niiccflot»'  rtti  Mijct  de* 
premières  déftiltea  de  rAngieu?rre.  Lorsque  l'ust»** 
BÔdeirf  d'AnçletciTe,  qui  r^IdJklt  A  la  Ooqr  dH  fnod 
FiScterfe^  vlBliiiigiiwMlr*  S  otimaaatv'm  pilM 
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diantre,  il  y  avait  des  dispoaitions  à  la 
pux  ;  et  le  seul  obstacle  qui  pouvait  8*7 

rencontrer.  Atail  dans  les  condition»  im- 
posées par  la  Grande  Bretagne. 

Un  lamphlet  fut  publié  à  Londres,  en 
1759(l},daus  lequel  la  cutii]uète  du  Canada 
«rtdisra^ée.  La  capitale,  Québec,  est  aux 
miios  des  Aogtaia,  mais  le  pays  en  entier 
ne  i!'eit  paa  encore  rendu.  La  préoccupa- 
tion des  Anglais  est  de  penser  que  pour 
peupler  le  Canada,  il  faudra  dépeupler 
l'Anglfterro  :  l'auteur  jx-nse  au  contraire 
quo  dans  dix  ans,  il  peut  arriver  an  Ca- 
nada plus  d'Anglais  qu'il  n'y  avait  alors 
de  Français,  sans  que  pour  cela  VAngle- 
(erre  en  souifre. 

L*ADgle terre  avait  alors  conquis  sur  la 
France  l'Isle-Royale,  au  Cap  Breton,  le 
Canada  en  entier,  les  îles  de  la  Guade- 
loupe et  de  Marie-Galante  et  celle  de 
Gorée,  en  Afrique,  avec  le  Sénégal  ;  l'on 
ignorait  en  Europe  la  situation  précise 
des  afbires  des  deux  cours  en  Asie  ;  V&t- 
pédition  contre  Belle-Isle  n'était  point 
"onimencée. 

La  France,  de  son  côté,  avait  conquis 
l'Ile  de  Minorqup,  avait  établi  quolfjues 
parties  du  port  de  Dunkerque  et  piossédaii 
en  Allemagne  le  comté  de  Hanau,  le  iand- 
graviat  de  Hesae  et  la  ville  de  Gottingue 
dans  Fèlectorat  de  Hanovre. 

U  guerre,  qui  déchirait  l'Europe,  était 
en  quelque  sorte  double  :  l'une  maiitime 
eotie  la  France  et  l'Angleterre,  l'autre 

tort  KaliU  Fhlllppe,  Îl  n'pmprcHsa  d'^)out«r  :  "Cette 
B«rr«Il«,  Slr«',  (  «t  trUtio,  mais  non  décourageante  ; 
■oMMUMWde  noaveMttarm«ii:«nl%«(t<mtdoâtaUi« 
mtiu  QV^iree  fudde  «le  Dlvn,  nom  rêpmr&mim  oet 
^••Me  par  de  pmmpts  «aecè*. 

—  DleaT  dit  os  VOU.S,  lui  rfpliquji  Frûdertc,  avec  un 
'^i*^  ofi  ÏK  Kfirc  u-iiif  M>  inrialt  &  I'hum0W|  Je  M  to 

«roy**»  pee  «a  nombre  do  tu  alUéf. 
~  CetponrtMit,  reprit  I*>Tnb>—deig  plqtié  «tTon- 

.âotflUre  allodlon  aux  «;uhstfle«  nnKlals  que  recevait  le 
Cait  poortant  le  wul  qui  ne  nous  coûte  rien. 

—  AiLsel,  répliqua  le  miilln  mntmniut^  yoOÊ  VQ^M 

qnTl  v()u.s  en  dunnc  jitHir  votre  argent. 

(1)  Tlie  interest  of  («rc-At  Bnit&iu  oanatdered  wlth 
"^Vud  to  lier  ooUMile«  luid  tbe  aoqolAltlons  of  CgiMMla 
Md  Oqid^lewpe.  To  whUtt  an  atfded  ob><«rvatkin« 
y  f'*'»  U»  luamm  ot  «MmUnd,  peopUng  of 


continentale  entre  la  Proase  et  rAutricbe 

et  leurs  alliés  recpeclifs  au  nombre  des- 
quels étaient  la  France  et  l'Angleterre  ; 
de  manière  que  les  puissances  se  faisaient 
la  guerre,  tantôt  r-omnic  parties  princi- 
pales, tantôt  comme  parties  auxiliaires  (l). 

Cest  d'après  cette  distinction  que  les 
cours  de  Londres  etde  Beriin  fir^tremet* 
tre,  le  25  Novembre  1761  (2),  aux  ministres 
de  France,  de  la  Russie  et  à  celui  de  l'Im 
[lératrice-Reine  de  Hongrie,  résidant  à  la 
Haye,  une  Déclaration  par  laquelle  elles 
manifestèrent  qu'elles  étaient  prêtes  à 
envoyer  des  plènipotentaires  dans  le  lieu 
le  plus  convenable  pour  y  traiter  oonjolnte- 
mentd*une  paix  solide  et  générale. 

Cette  Déclaration,  qui  intéressait  Palli- 
ance  en  général  n'était  pas  sufBsante 
pour  faire  eesser  aussi  promptement  que 
la  France  le  désirait  les  malheurs  de  la 
guerre.  En  elTel,  cumbieu  de  longueurs 
et  d'incidents  embarrassants  ne  devait  on 
pas  attendre  d'un  Congrès  où  les  intérêts 
deTAmérique  seraient  traités  en  même 
temps  que  œux  des  deux  imiiératrîces, 
de  la  Suéde,  de  la  Saxe  et  du  Roi  de  Prusse. 

Pour  écarter  ces  obstacles,  la  Cour  de 
Versailles  répondit  à  cette  Déclaration 
par  une  contre-Déclaration,  tant  en  son 
nom  qn*en  celui  de  llmpératrice-Reine 
et  de  la  Gsarine,  dans  laquelle  le  Roi  de 
France,  séparant  pontivement  sa  guerre 
particulière  contre  TAngleterre,  soit  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  soit  en 
W.'stphaiie,  de  la  guerre  qui  se  faisait 
en  Saxe  et  en  Silésif,  fit  connaître  aux 
deux  cours,  qu'ayant  accepté  la  média- 
tion de  TEspagne  pour  sa  réconciliation 
avec  TAngleterre,  elle  était  prête  à  traiter 
de  sa  paix  personnelle  avec  l'Angleterre; 
que  quant  à  la  guerre  regardant  direclO' 
ment  le  Roi  de  Pr  usse,  le  Roi  ainsi  que 
les  deux  Impératrices  étaiiMit  dispost''s  A 
donner  leurs  mains  à  rélabiibbement  d'un 

II)  De  Vatttaa.Ilbm)Mmmimm»m  dm  Itrm  4m 

Oau,  L,  L 

(2)  Voir  le  texte  de  la  iJéolantiHm.  IcL»  à. 
D»  Oanléii,  te«.  0lh,  p.  «a 
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congrès,  pourvu  qoé  Iw  Cours  dé  tondieS 

et  de  Berlin  fissent  également  parvenir 
leur  invitation  à  toutes  les  puissances,  qui 
se  trouvaienf  directement  en  guerre  avec 
la  Prusse,  noniménientaux  Rois  de  Suède 

et  de  Pologne  (t). 

Eq  conséquence  de  cette  Déclaration, 
la  Cour  de  Venaillos  ordonna  au  Comte 
H^kSAt  ambassadeur  de  France  àU  Haye, 
d*entrer  en  explication  avec  le  Chevalier 

York,  envoyé  extraordinaire  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  deui  ministres  eurent  plu- 
sieurs conférences,  qui  démontrèrent  que 
iii  Gour  de  Londres  était  peu  portée  à 
une  pacification,  et  que  la  Déclaration 
qu'elle  avait  fait  remetire  par  le  Prince 
Louis  de  Brunswick  n'était,  pour  8*en 
tenir  à  l'interprétation  la  plus  favorable, 
qu'un  acte  extérieur  de  complaisance  dont 
elle  avait  l'intention  de  détruire  l'effet. 

Tandis  que  le  Duc  de  Choiseul,  dési- 
rant faire  jouir  la  France  des  douceurs 
de  la  paix,  voulait  d'abord  obtenir  une 
suspension  d'armes,  le  Prince  de  Kaunitz, 
principal  ministre  du  cabinet  de  l'Impé- 
ratrice Marie  Thérèse,  prévoyant  que  l'ac 
coniodement  particulier  de  la  France  en- 
traînerait la  pacification  générale,  exagé- 
rait à  li  de  Choiseul,  pour  le  détourner 
de  son  dessein,  les  ditoicultée  de  la  oégo- 
ciation  qu'il  allait  entamer.  Aussi,  le 
Prince  de  Kaunitz  s'appliqua-t-il  à  éluder 
cette  armistice  tout  en  paraissant  y  con- 
sentir, en  la  fixant  à  une  duri  e  Lcau- 
coup  trop  courte.  Eu  iixauL  1  armistice 
au  Juillet,  lorsque  Ton  était  déjà  en 
Mars,  c'était  en  quelque  sorte  le  rendre 
illusoire  ;  car  ce  court  intervalle  se  serait 
écoulé  dans  l'esîvice  de  temps  nécessaire 
po!ir  faire  parvenir  la  Déclaration  à  la 
Guur  de  liOudres,  et  eu  obtenir  la  ré 
pon&e.  Le  Duc  de  Choiseul  dùait  énergi- 
quement:  tll  fout  conclure  de  trois 

(H  De  Martens,  loc,  cti.,  p.  6. 
TtiS««totaooam.I>eelaimtl«i  ^MMMStÊMTm- 
OhitttouM» 

DtOMe«i,iv,ia 


choses,  l*nne  :  ou  que  li  de  Kaonits  ne 
iBôi  point  attention  aux  distances  de 

notre  véritable  guerre,  quand  il  propose 
une  snsppnsion  d'nrmes  aussi  limitée  ;  ou 
que  ce  luinislie  se  st'i  t  d'une  astuce  bien 
grossière,  pour  avoir  l'air  de  se  prêter  à 
notre  proposition  de  suspennon  d'annes 
en  même  temps  qu'il  en  anéantit  l'effet; 
ou  enfin  qu*il  n'est  occupé  que  des  întd- 
rôls  do  la  guerre  de  terre,  et  qu'il  oublie 
(ce  dont  je  ne  doute  pas)  dans  toutes  les 
opérations  de  sa  politique,  les  intérêts  de 
rallié  qui  soutient  aujourd'hui  la  maison 

d'AotrioheMi)- 

Ce  fut  par  suite  des  dispositions  favo- 
rables que  le  Roi  de  Fhmce  trouva  dans 

ses  alliés,  pour  concourir  aux  moyens 
qui  pouvaient  faciliter  et  accélérer  le  ré- 
tablissement  de  la  paix  générale,  qu'il  fît 
publier  le  26  Mars  1761,  une  déclaration 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  cours  de 
'9enne,  de  PéterÀourg,  de  Stockholni  el 
de  Varsovie^  par  laquelle  ces  puissances 
invitaient  les  cours  de  Londres  et  de  Ber- 
lin à  renouer  les  négociations  et  propo- 
saient la  ville  d'Âugsbonig  poiu:  siège  du 
congrès  (2). 

Le  cabinet  de  Versailles  sentant  cepen- 
dont  que  la  tenue  d'un  congrès  où  les 
intérêts  des  colonies  d'Amérique  séraient 
traités,  en  même  temps  que  ceux  des  deux 
Impératrices,  de  la  Suède,  de  Saxe  et  du 
Roi  de  Prusse,  serait  d'une  longue  durée, 
sonp-ea  à  ouvrir  par  la  voie  dn  prince 
Gaiilan,  envoyé  extraordinaire  de  Russie 
en  Angleterre,  une  négociation  directe 
avec  la  cour  de  Léndres.  Ce  fut  par  son 
canal  qtie  M.  de  Choiseul  fit  remettre  au 
cabinet  de  Londres  un  ni^'moire,  accom- 
ysi'^né  d'une  lettre  à  M-  Pitt,  Secrétaire 
l'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  (3)  dans 
lequel  rindépendance  de  la  guerre  mari 

(Il  D-ar' riir.ih.-u'.  M  m  nrthIdOrtÇptê  MIT  ta  Wlf** 

fviri'ni  ilr  !,i  /W/jKV  et  lié'  l'AnffletfiT^, 

(2)  Du  Martcun,  toc  cit.,  (text«)  pb  t>. 
DeOanUiM,  IV,ia 

(S>  OttOMden^lMkcS;»  Pliais  «lia 
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tinw,  de  la  guerre  continentale  Buivië  en 
Allemagne  éiant  convenue,  il  propoiaii 
.  d*entrer  en  négociation  pour  terminer  la 

giîcrrn  snr\'enne  à  l'occasion  des  limites 
du  C.aiiada  ;  en  lémoif^nant  cm  mùmc 
temps  le  désir  que  la  paix  pai  lirulière  de 
la  France  fut  unie  ù  la  paix  générale.  Le 
Roi  offirait  de  convenir  qpie  chaque  puis- 
sance lesterait  en  possession  de  ce  qu'elle 
se  trouverait  avoir  acquis  à  certaines  épo- 
ques qu'on  déterminerait  ;  sauf  à  négo- 
n>r  pour  rôloignemcnt  et  le  rapprocho- 
nient  de  ces  époques,  ainsi  que  sur  la 
compensation  des  o!)jet8  que  Vime  on 
l'autre  puissance  aurait  l'intention  de  re- 
couvrer (1). 

Toute  l'Europe  fut  étonnée  des  sacri- 
fices  qu('  le  Roi  de  France  était  disposé  à 
faire  à  l'Angleterre  :  le  ministère  du  Roi 
en  reçut  des  reproches  de  la  part  des 
Cours  affectionnées  à  la  France  et  per 
sûiuie  ne  douta  que  l'Angleterre  ne  pré- 
férât à  la  continuation  de  la  guen^e^  la 
tranquille  possession  de  ses  conquêtes  et 
le  repos  de  ses  alliés  en  Allemagne.  Le 
mémoire  de  la  France  en  étaUissaut  une 
base  fixe  de  la  négociation,  proposait  des 
compensations  nécessaires  à  i'avanlagc 
des  deux  coiu-onnes  ct  ûuvrait  la  voie  à 
révaçualiua  de  rAiieraagne  de  la  part 
des  troupes  frinçaises  en  compensation 
des  conquétes'de  TAngletene  en  Amé- 
rique. 

En  réponse  à  ce  mémoire  de  la  France, 
h  Cour  de  Londres,  le  8  Avril  1761,  dans 
un  mémoire  (jifelle  fit  remettre  au  prince 
Gaîitzin,  anijnrl  était  jointe  une  lettre  de 
M.  Pill  à  M  de  Choiseul  (2)^  reconnut 
comme  établie  la  distinction  des  deux 
guerres,  ac-epta  le  statu  qw>  dé  Vuti 
possidetiSj  mais  se  réservait  de  négocier 
8ur  les  époques  qu'elle  voulait,  toutefois, 
ne  fixer  qu'au  jour  de  la  pignntnro  du 
traité  de  paix  ;  en  maaifestaut  en  même 

^  De  Martel)*,  ^o&fllL,  piU,  tazUa^delA  leur»  du 
m  n»Qn«w»la«.«IUpfk]IS«|10L 


tempe  le  désir  de  voir  arriver  un  plénipo^ . 
lentîaire  à  Londres  afin  que  l'on  pCtt  en- 
trer en  négociation  (1). 

La  lettre  du  minisire  anglais  marque 
\\n  empressement  égal  en  apparence  h 
celui  de  la  France  pour  le  rétablissement 
de  l'union  entre  les  deux  couronnes  ;  elle 
oontient  de  jSm  une  déclarktioii  en  fo- 
veurdu  Roi  de  Prusse,  qui  parut  nn  hors 
d'œuvre  et  d'autant  plus  affecté  que  le 
Roi  de  France  n'avait  jamais  témoigné  le 
moindre  désir  de  diviser  l'alliance  qui 
unissait  l'Angleterre  k  la  Prusse. 

Cette  suspension,  pour  fixer  les  époques 
de  i  uci  possidetis  jusqu'au  moment  de  la 
signature  du  traité  de  paix,tendait  à  laisser 
les  Anglais  en  possession  de  tont  ce  qu'ils 
avaient  pris  &  la  France.  Quant  à  ITle  de 
Minorque  que  la  France  pouvait  seule 
leur  offrir  en  échange,  M.  Pitt  se  proposait, 
à  la  faveur  des  délais  de  la  négociation 
pour  les  époques,  de  tenter  une  entreprise 
contre  Belle-Isle,  qui  alors  aurait  servi  de 
compensation  pour  llînorque  (2). 

M.  Pitt,  en  snggéraûtit  à  son  maître  Ildée 
de  voir  arriver  un  plénipotentiaire  fran- 
çais  à  Londres,  avait  un  double  objet  en 
vue.  D'abord,  la  première  nouvelle  de  la 
négociation  avait  augmenté  les  fonds  en 
Angleterre  ;  l'arrivée  d'un  plénipotentiaire 
frangaii  i  Londres  ne  pouvait  que  con- 
solider l'opinion  d'une  paix  prochaine,  et 
opérer  une  hausse  considérable  dans  les 
fonds  et  les  papiei*s  publics  :  de  plus,  les 
arrangements  nécessaires  pour  l'envoi  des 
j)lénipotentiaires  respectifs  consumerait 
du  temps,  et  M.  Pitt  se  proposait  d'en 
profiter  pour  effectuci  la  conquête  de  la 
Martinique  (3). 

Cette  proposition  de  TAngleterte  d'en- 
voyer un  plénipotentiaire  à  Londres,  n'en^ 
pécha  pas  que  la  destination  de  l'arme- 
ment, conunandé  pour  la  conquête  de  la 

(1)  De  Martons,  toc  cH.,  p.  16,  iexteê  de  la  lettre  de 
IL  nu  etdn  ménolm  dn  Bol 


.  kiui^  .-.  l  y  Google 


3i4 


LB  DROIT  Gim  ganadism: 


(1760-17881 


Mnrtiniq\3e,  ayant  subitement  changé,  la 
Uotin  anglaise,  forte  de  cent  quinze  voiles^ 
parut  devant  Belle-Isle  le  même  jour 
que  le  mémoire  dont  il  Tient  d'être  ques- 
tion fût  ranis  par  BL  Pitt  au  Mice  de 
QeUtaia 

Si  d'un  oélé,  cette  bnuque  expédition 
édaira  M.  de  Ghoiseul  sur  le  dessein  du 
cabinet  britannique,  de  l'autre,  Tinlerprô- 
tation  captieuse  que  donnait  le  ministère 
anglais  au  mémoire  de  la  Cour  de  Ver- 
sailles ne  pouvait  lui  échapper.  Ea  con> 
séquence,  ce  miniatre,  ai  éeiiTantàH. 
Pitt,  a*eilbr$a,  dana  un  nouveau  mémoire, 
dTen  rétahlir  le  véritable  sens  ;  en  accep- 
tant à  la  fois,  au  nom  du  Roi,  la  proposi- 
tion de  l'envoi  d'un  ministre  à  Londres, 
laquelle  exigeait  la  réciprocité  de  l'envoi 
d'un  plénipotentiaire  anglais  en  France, 
pour  entamer  une  négociation  tani  ^ur  le 
fond  de  la  qneation,  que  aur  lee  époques, 
auflâ  bien  que  rélativemettt  aux  compen- 
sationaqui  eonviendraient  aui  deux  oon- 
xonnes  (1), 

M.  Pitt  répondit  à  ces  ouvertures  p» 
un  nouveau  mémoire,  dans  lequel  il  vou- 
lut donner  aux  époque  de  Vuli  possideiis 
prononcées  dans  le  mémoire  français  du 
26  Mars,  une  interprétation  inadmissible, 
par  laquelle  BelIe-IsIe  devenait  un  objet 
de  ccnnpwiaatiop  pour  liinovqœ,  ainai 
que  M  Pitt  l'avait  même  témoigné  au 
Prince  de  Galitzin  (2). 

Le  ministère  anglais  n'étant  pas  sans 
inquiétude  sur  le  réssen  t  i  ment  de  la  Fran- 
ce, et  craignant  que  rcutreprise  sur  Belle- 
laie  ne  ût  avorter  la  négociation,  M.  Pitt 
ae  bâta  d'envoyer  à  M.  de  Cboiseul  les 
paaaepoitB  néoeeiairea  pour  H.  de  Bossy, 
déngné  comme  plénipolentiaiie  fiançais 
A  Londrea^  M.  de  Gboiaeul  en  fit  autant 

(I)  De  Mart«iui,  loc  eU.,  p.  mt»  dt  la  MU»  «4 
du  mdmoire  de  M.  de  Cbolaeul. 

(9)  Dt  M.art.<:?nH  Ux.  dt^Ptt^  ttlIlldtlilliantIdB 
Bimoln  de  M.  nu. 
Jïi^  ^^^ji^p^ljm^  ^(P^^  ^^^^^^  Us^^ 


pour  M.  Stanley,  nommé  en  la  même  qua- 
lité pour  Paris  (1). 

M.  de  Bussy  était  un  des  premiers  com- 
mis au  ministère  des  affîdres  étrangères, 
qui  avait  déjà  rempli,  en  1754,  une  mta> 
aion  infruetueuse  au  sujet  dea  mêmes 
contestations  près  du  Roi  d'Angleterre^ 
lorsque  celui-ci  était  allé  en  Hanovre. 

M.  Stanley  était  ronnn  par  deux  traités, 
écrits  en  latin,  sur  les  lois  et  le  droit,  mais 
ne  s'était  point  montré  encore  dans  la  car- 
rière politique.  IL  Pitt  était  certain  quece 
négociateur  timide  et  méfiant,  ne  baaar- 
derait  pas  un  mot  de  son  propre  mou- 
vement, et  ne  serait  à  la  Cour  de  Versail- 
les qu'un  instrument  qu'il  manierait  A  ?on 
gré.  La  rigidité  du  cnractrio  de  M.  Stan- 
ley pouvait  exposer  à  plus  d'un  péril  ceux 
qui  traiteraient  avec  lui.  Ignorant  lu^  dé- 
toura adoptés  quelquefois  par  la  poli> 
tique,  il  suivait  directement  aou  olget, 
attacbait  A  une  avance  générale  la  force 
d'un  engagement  ;  et  prenant  l'expression 
à  la  rigueur,  il  ne  se  déportait  jamais  du 
sens  dans  lequel  il  l'avait  conçue  (2). 

Les  instructions  du  Roi  de  France  à  M. 
de  Bussy  (3),  ne  traitaient  que  d'une  ma- 
nière très  supafidelle  des  oompensationa. 
L'uif  jMf fideHi  aavrait  anx  Anglaia  toutes 
leurs  conquêtes.  Celles  de  la  France  S0 
bornaient  h  la  seule  llei  de  Minorque, 
qui  devait  être  le  prix  de  m  restitution  de 
la  Guadeloupe,  de  Marie-Galante,  de 
Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  Les  Anglais 
se  cbaigeaient  de  soUiGiter  et  d'obtenir 
le  désistement  du  droit  de  propriété  que 
la  Cour  d'Espagne  prétendait  sur  ces  deux 
dernières  lies.  Les  autres,  savoir  :  Sainft- 
Vincent  et  la  Dominiqiie,  demeuraient 
neutres  et  restaient  sous  la  possession  des 
Caraïbes;  l'Acadie  toute  entière  fut  restée 
aux  Anglais;  mais  on  s'efforcerait  de 
Gompenaer  le  Canada  avec  le  landgiftTiat 
de  Hesse  et  le  comté  de  Hanau.  Le  Duc 

(1)  De  MarUinR,  îoc  cO-,  p.  38. 

(X)  KiiiSBim.  IHMoire  de  la  LUplomOtit /nmçvitt, 

(9  De  Qardeo,  {OC  ctl.,  p.  m. 
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de  Choiseul  pressculaiL  une  résistaacd 
invindUe  de  la  part  Ûm  Anglais  sur  cel 
articla  H  prévoyait  qa*ils  ne  conaanti- 
nient  jamais  à  établir  une  égalité  de  va» 

leur  entre  les  conquêtes  qu'ils  avaient  fai- 
tes  en  Âmérique,  et  cell^  que  la  France 
availfaitesen  Allemagne;  conquêtes  incer* 
taines  et  précaires,  contre  lesquelles  d'ail- 
leun  tout  l'empire  geimanique  eût  récla> 
mé.  n  sentait  qu^il  ne  &Uait  pas  hasarder 
une  proposition  qui  eût  pu  paraître  in- 
considérée, et  alarmer  la  délicatease  des 
alliés  de  la  France  (1). 

M.  de  Bussy  eut  ordre  de  ne  traiter  des 
compensations  avec  11  Pitt  que  verbale- 
ment «t  d'une  manière  vague  ;  et  de  tirer, 
an  contraire  du  premier  ministre  une 
explication  catégorique  et  par  écrit  «  n  y 
aura,  disaient  les  instructions,  un  raison- 
Dément  bien  simple  à  faire  à  M.  Pitt  sur 
cet  objet,  qui  est,  que  l'Angleterre  ayant 
Favantagc  par  ses  eonqoétes  maritimes; 
etSaMajestéBritanniqueayantcommencé 
la  guerre,  c'est  à  elle  à  donner  les  propo- 
sitions aûn  de  faire  cesser  le  mal  qu'elle  a 
occasionné,  n 

Quant  à  la  demande  de  la  restitution 
des  iMtiments  fran^-ais  pris  avant  ia  dé- 
claration de  guerre,  et  qui  avait  fiait  déjà 
échoner  plusieurs  projets  de  pacification, 
M  de  Bussy  devait  proposer  d'en  faire 
au  moins  un  objet  de  compensation,  avec 
quelqu'une  des  restitutions  réclamées  par 
la  France  :  attendu  qu'il  serait  injuste  de 
laisser  dépouiller  des  coiumer^tiLti  qui 
fTétaieot  reposés  sur  U  foi  des  traités,  et 
que  nulle  hostilité  n'avait  avertis  de  se 
tenir  sur  teur  garde. 

Ce  qui  rendait  difficile  le  recouvrement 
de  la  valeur  des  prises  faites  parles  An- 
glais, était  ia  circaui>taace,  que  le  parle- 
ment les  avait  déclarées  légitimes,  et  que 
le  produit  en  avait  été  partagé  entre  di> 
vers  annateurs  anglais,  qui  s'obstineraient 
naturellement  à  ne  point  vouloir  iTen 


Les  lumièr^^  que  le  prince  Galitzin, 
ainsi  que  le  comte  de  Fuentés,  ambaaa* 
deur  d'Espagne  à  Londres,  doonèreot  au 

duc  de  Choiseul,  lui  faisaient  augurer  si 

mal  do  cotte  négociation,  que  par  le  der- 
nier article  de  ses  instructions,  il  recom- 
manda expressément  à  M.  de  Bussy  de 
revenir  en  France,  sans  attendre  de  nou- 
veaux ordres,  s'il  s'apercevait  que  M,  Pitt 
n'avait  en  vue  que  de  jeter  des  soupçons 
dans  l'esprit  des  alliés  de  la  France,  et  de 
ranimer  le  crédit  des  fonds  publics  an- 
glais par  de  feintes  disj^obitious  pacifiques. 

M.  Stanley  arriva  à  Biarly  en  même 
tempe  que  M.  de  Bussy  arrivait  à  Londres. 
Dès  la  première  conférence,  le  pléuipo 
tentiaire  anglais  dédira  an  nom  de  ta 
Cour,  que  le  Roi  son  maître  soutiendrait 
ses  alliés  effectivement  ei  de  bonne  foi 
(tels  furent  les  termes  dont  il  se  servit).  Il 
lui  fut  répondu  d'une  manière  également 
précise,  que  la  voiouiè  du  Roi  était  de 
remplir  de  même  ses  engagem^ts  à  l'é- 
gard des  alliés  de  la  France  ;  mais  comme 
la  paix  entre  l'Impératrioe-Reineetle  Roi 
de  Prusse  devait  se  traiter  au  congrès 
d'Augsbourg,  indii^ué  pour  la  pacification 
de  l'Allemagne,  le  duc  de  Choiseul  ob- 
serva que  les  différends  eutre  Tlmpéra- 
trice-Reine  et  *le  Roi  de  Prusse  n'étaient 
nuUemool  l'objet  de  la  missfon  des  mi- 
nisties  français  et  anglaia.  Comme  M. 
Stanley  n'avait  point  dlnstructions  pour 
tniir^iger  sur  les  compensations,  il  se 
borna,  d'après  la  pensée  de  M.  Pitt,  à  pré- 
tendre que  Vuti  possedetis  devait  être  sé- 
paré des  époques. 

M.  de  Choiseul  écrivit  à  M.  de  Bussy  : 
«Je  n'ai  pas  manqué  de  lui  dire  |à  M. 
Stanley)  que  Vuti  potêeHUt  était  le  fond 
de  la  question,  qui  ne  pouvait  être  cons- 
taté que  par  les  époques,  qui  en  êtaiaot 
la  forme  ;  qu'en  proposant  le  statu  qm^ 
le  Roi  ne  l'avait  entendu  que  d'après  les 
époques  contenues  dans  mon  mémoire  ; 
et  que  si  l'on  sPaltacbait  à  la  lettre 
du  mémoire  en  Angletetre,  il  s'en  ioi> 


DigitizecJ  by  GoOgle 


318 


LË  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


[1760-17631 


mit  que  Ton  voudrait  négocier  les 

époques  ;  que  le  Roi  ayant  fait  les  sien 
nés,  c'était  à  l'Angleterre  à  fairo  connaître 
son  sentimoiil.  L'Auf^letrrre,  eu  déclarant 
que  les  époques  scraieut  ra[Jii()rlées  au 
jour  du  Irailé  de  paix,  et  en  laisaut  atta- 
quer Belle-Isle,  faisait  connaître  asses  ses 
intentions  ambitieuses  ;  mais  Ton  devait 
feindre  dans  le  premier  moment  de  les 
ignorer  i  (1). 

M.  Pitt,  de  son  c6té,  déclara  au  plénl* 
potentiaire  français,  que  S.  M.  Britannique 
ainsi  que  son  Conseil,  avaient  adopté 
l'intorprélation  donnée  précédemment  au 
mémoire  de  la  France  ;  et  que  si  la  Cour 
de  Vêi^llt^  persistait  à  vouloir  faire 
dépendre  le  sort  du  Mtatu  guo  de  celui^es 
époques,  la  négodatioQ  était  rompue.  M. 
Pitt,  comme  le  mandait  H.  de  Bussj,  dans 
une  de  ses  dépêches  au  0uc  de  Choiseul, 
déploya  dans  la  première  conférence  que 
ce  ministre  eut  avec  lui,  ton  le  l'adresse  et 
l'énergie  de  raisomiomouLque  donne  une 
longue  habitude,  il  força  son  caractère  na- 
turellement dur,  et  masqua  sa  mauvaise 
volonté  sous  Tapparence  de  la  politesse  U 
plus  affectueuse. 

M.  de  Bussy  oti^XA  k  M.  Pitt  que  la 
France  avait  prétendu  asseoir  les  condi> 

tions  de  la  paix  sur  un  état  fixe,  et  qu*il 
était  impossible  iju'on  lui  supposAt  l'inten- 
tion extravagantti  d'avoir  voulu  les  éUiblir 
sur  un  état  futur  et  indéterminé;  (jue 
g'aurait  été  se  mettre  à  la  disci-élion 
des  Anglais  qui  pouvaient,  en  retor- 
dant la  fixation  des  époques,  accumu- 
ler conquêtes  sur  conquêtes,  et  dépouil> 
1er  la  France,  en  abusant  du  sens  d'une 
expression  ;  que  la  preuve  que  la  France 
avait  lié  irrévocablement  \esiatu  ijuo  aux 
époques,  résultait  du  mémoire  même  où 
elle  en  avait  proposé  de  fixes.  M.  Pitt 
opposait  à  ces  raisonnements,  le  passage 
du  mémoire  où  Ton  avait  laissé  à  TAn* 


(U 


gleterre  la  liberté  de  négocier  sur  les 
époque 

n  était  évident,  apràs  tout  ce  qui  aviit 

été  dit  et  écrit,  de  part  et  d'autre  sur  la 
proposition  de  Vuli  pos,si(kth.  que  chaque 
Cour  conservant  sou  opinion  particulière, 
la  paix  séIoi,ù'nait  ]tlus  que  jamais.  M.  de 
Choiseul  tenta  encore  un  dernier  olTort, 
pour  vaincre  la  résistance  de  IL  Pitt  II 
commença  par  convenir  avoir  laissé  aux 
Anglais  la  liberté  de  négocier  sur  les  épo> 
ques  ;  mais  que  la  France  ayant  fixé  les 
siennes  et  l'Angleterre  les  ayant  refusées, 
c'était  à  cette  dernière  puissance  ;\  en  pro- 
poser de  nouvelles  ;  et  si  elles  étaient  ac- 
ceptées par  la  France,  la  paix  était  faite. 
Dans  le  cas  contraire,  il  n'existait  plus 
d*urt'  poniAtH»  ;  car  ce  serait  le  comble 
de  Tinjustice,  que  de  prétendre  profiter 
des  avantages  d'une  convention,  sans  SD 
remplir  toutes  les  conditions. 

Pour  sortir  de  co  dédale  de  raisonne» 
ments  subtils,  qui  ne  serrait  qn'à  obscurcir 
la  matière  et  à  ralentir  la  négociation,  M. 
de  Choiseul  olTrit  de  signer  un  acte  quel- 
conque qui  contiendrait  quatre  artUda 
prilimSnairei. 

Par  le  premier,  on  établirait  luti  possi- 
detis  comme  base  de  la  négociation. 

Par  le  second,  ou  l'Angleterre  accepte- 
rait les  époques  de  la  Francoi  ou  elle  en 
proposerait  dont  le  tenue  ne  serait  pas 
éloigné  de  plus  de  six  mois. 

Parle  troisième,  on  comprendrait  dans 
Vuii  possidetis  les  conquêtes  faites  en  Al- 
lemagne, par  la  France. 

Par  le  quatrième,  les  deux  conrs  st» 
garantiraient  réciproquement  leurs  nou- 
velles possessions. 

M.  de  Bussy  ayant  commimiqué  à  M. 
Pitt  les  nouvelles  propositions  de  M.  de 
Choiseul,  toutes  les  réflexions  du  unnislre 
anglais  portèrent  sur  la  garantie  que  la 
France  demandait  à  l'Angleterre,  pour 
ses  acquisitions  en  Allemagne.  AL  Pitt 
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s'éleva  avec  chaleur  contre  cette  préten- 
tion, disant  qu'il  u'avût  jamais  songé 

que  Vuîi  poasidfiis  dût  comprendre  l'élec 
loratde  Hanovre,  le  laiulu'r;iviatdeHesse, 
Gueldiv  et  Wcsol,  eu  assuraul  à  la  fuis 
que  i  Augioterre  voyait  d'un  œil  fort  in- 
difléreotles  prétentions  de  la  France  en 
Allemagne  ;  puisque  cette  discussion  de* 
TSitétre  laissée  aux  membres  de  IKm* 
(ure,  et  à  ses  alliés  eux-mêmes,  qui  ne 
souffriraient  pas  que  la  France  conservât 
un  pouce  de  terrain  en  Allemagne. 

Eu  effet,  si  l'on  permettait  à  la  France 
de  se  former  de  ces  conquêtes,  des  objets 
de  compensation,  rAmérique  Septentrio- 
nale échappait  aux  Anglais^  et  tout  le 
fruit  de  la  guerre  était  perdu  pour  eux. 
—  D'un  autre  côté,  la  Hcsse  et  la  Prusse 
ne  devaient  pas  être  considérées  comme 
slipeudiées  [wir l'Angleterre, en  aynnl  com- 
battu poui-  s»a  cause,  car  aloiti  la  France 
aandt  pu  légitimement  conquérir  sur 
elles;  et  TAnglcterre  aurait  à  se  charger 
de  compensations. 

IL  Pitt  marquait  la  plus  forte  opposi- 
lion  sur  rot  article.  M.  de  Bussy  pensait, 
cependant,  que  h  s  su  r ègdes  Français  en 
.Vllemagne,  alarmaient  le  cabinet  britan- 
nique. D'après  de  nouveaux  ordres  de  sa 
Cour,  ce  ministre  entra  dans  une  négo- 
ciation sur  les  cessions  à  faire  par  la 
France  ;  mais  M.  Pitt  refusa  la  liberté  de 
la  pèche  et  ûn  port  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent,  qui,  pourtant  étaient,  selon  M. 
'if  Choiseiil  (1),  des  conditions  indispen- 
saLks  Je  la  \<iïx.  M.  Pitt  voulait  se  borner 
à  faire  quelques  restitutions  à  la  Fi  atice 
dans  les  Indes  Orientale&  Bu  reste,  il 
réservait  pour  sa  nation  la  traite  exclu- 
$ive  des  nègres.  La  flerté  anglaise  et  Tes- 
prit  de  rivalité  éclatèrent  principalement 
■îu  sujet  du  port  do  Dunkorque,  dont  M. 
l*iU  exigeait  la  ilémolitioii.  On  l'avait  for- 
tifié beaucoup  depuis  le  commencement 
de  la  guerre.  M.  de  Bussy  objecta,  que 

(1)  Doode  CiK>UouI.  iKmtjirt  mar  ta  négoefatim  ât 
!•  JVmim  II  d*  r^lii0M«ri^  p.  71»  (voir  «liai  ISB). 
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l'état  présent  du  port  de  cette  ville  était 

contenu  implicitement  dans  VuU  poitide' 

(h,  et  que,  ce  [>oint  étant  convenu  entre 
les  deux  i^uissances,  Dimkerque  devait 
rester  tel  qu'il  était. 

M.  Pitt  répondit  «  que  depuis  que  l'An- 
gleterre avait  acquis  l'empire  des  mers, 
il  redoutait  peu  personnellement  Dunker- 
que  ;  mais  que  la  crainte  qu'on  en  avait 
autrefois  conçue,  était  un  préjugé  enco- 
re subsistant  dans  l'esprit  de  la  multitude, 

qu'il  fallait  respecter  »  «Le  peuple, 

ajouta  M.  Pitt,  regarde  la  démolitiou  de 
Dunkerque,  comme  un  monument  élemcl 
du  joug  impoié  à  la  F^ranee  ;  et  un  minis- 
tre hasarderait  sa  tête,  s*il  négligeait  de 
dmmer  cette  satisfaction  aux  Anglais.» 

Lorsque  M.  de  Bussy  demaiiila  la  resti- 
tution des  bâtiments  fran^-ais,  pris  avaut 
la  déclaration  de  guerre,  M.  Pitt  soutint 
que  les  bâtiments  avaient  été  pris  juste- 
ment,^ alléguant  qu'ils  ravalmt  616  en 
xepréisaiUe  des  usurpations  des  Français 
en  Amérique. 

M.  Pitt,  en  cette  occasion,  laissa  échap- 
per des  saillies  d^'  fnt  ori^'opil,  f^o'il s'était 
efforcé  de  contenir,  et  îinit  nn"^me  par 
trancher  brusquement  la  question,  en 
disant  :  <*  que  comme  il  n'y  avaii  punit  du 
tribunal  pour  décider  l'agression,  le 
canon  avait  décidé  la  question  en  leur 
faveur,  et  qu'il  regarderait  cette  décision 
comme  une  sentence.  »  M.  de  Busqr  ré» 
pondît  quelque  temps  après  à  ce  propos 
arro^'aot,  par  ordre  de  M.  de  Choiseiil  : 
«  qu'elTeclivement  le  cauuu  jugeait  rpiel- 
quefois  les  procès  des  souverains,  mais 
que  le  jugement  définitif  n'était  porté  que 
quand  le  denier  coup  était  tiré.»  M.  de 
Choiseul  recommandait  à  cette  occasion 
à  M.  de  Bussy,  de  ne  point  souffrir  que 
M.  Pitt  afftM'tAt  nn  langage  impérieux.  II 
devait  tàeher  de  persuader  à  ce  ministre, 
que  la  France  no  craignait  i>ab  plus  la 
guerre  que  l'Augli  UTre  (l). 

La  Cour  Britanique,  comme  il  a  été  dit 
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précédemment,  8*était  déterminée  &  Ten- 
tieprÎM  de  Belle-Me,  depuis  le  mémoire 
du  mois  de  Mars.  L'attente  du  euccèe  de 
cette  expédition  retarda,  on  ne  peut  en 
douter  de  sa  part,  une  réponse  catégo> 
rique  sur  les  époques.  M.  Pitt,  pressé  par 
M.  de  Bussy  sur  cet  objet,  ayant  témoi- 
gné de  i'éloignement  pour  cette  déci- 
sion, le  Roi  ftt  écrire  à  son  ministre  à 
Londres,  pour  éclaircir  et  fixer  définiti- 
vement la  base  de  la  négociation  relati- 
vement à  Vuti  possidetis  et  aux  ôpoques 
et  accélérer  d'autant  plus  la  négociation 
de  la  paix.  Belle-Isie  était  prise  :  le  1 7  J  um 
1761,  M.  Pitt  remit  à  BL  de  Bussy  un  mé- 
moire^  par  lequel  les  époques  que  TAngle- 
terre  demandait,  poui  déterminer  1*10»* 
possidètU^  étaient  plus  reculées  de  deux 
mois  que  celles  de  la  France,  et  il  était 
évident  que,  de  m«>me  que  l'entreprise 
sur  Belle-Isle  avait  engagé  l'Angleterre 
à  différer  sa  réponse  sur  les  époques,  de 
même  le  succès  de  celle  expédition  détep> 
minait  le  terme  dé  Jiiillet  pour  TEurope, 
spécifié  dans  la  note  de  TAifigleterre,  à  la 
jiace  de  celui  de  liai,  proposé  dans  le 
mémoire  de  la  France. 

L'Angleterre  imposait  deux  conditions 
aux  époques  qu'elle  désignait.  La  pre- 
mière de  ces  conditions  s'écartait  de  la 
lettre  et  de  Fesprit  du  mémoire  de  la 
France  du  36  Mars  :  car  quoique  cette 
puissance  oftt  proposé  de  traiter  séparé- 
ment de  sa  paix  avec  l'Angleterre,  l'inten- 
tion du  Roi  n'était  pas  dans  le  princi^xî 
de  la  négociation,  que  sa  paix  avec  l'An- 
gleterre dût  être  faite  sans  la  paix  de 
l'Allemagne. 

La  seconde  condition,  celle  de  discuter 
et  d'arrêter  des  articles  qui  pussent  être 
signés  et  notifiés  au  \"  Août,  sur  une 
guerre  qui  se  trouvait  intéresser  les  quatre 
parties  dn  monde,  était  difficile  à  rem- 
plir, cetfc  condition  de  l'Angleterre  n'é- 
tant connue  en  France  qu'à  la  fin  de 
Juin. 

La  France  ne  répondit  pas  d\ine  ma- 


nière spéciale  au  mémoire  de  la  Cour  de 
Londres,  mais  eOe  y  acquiesça  Tcrbale- 
ment  autant  qjill  était  possible  relative- 
ment à  la  seconde  condition  ;  et  ^^ur  la 
première,  le  Roi  demanda  à  la  Cour  de 
Vienne  son  conseutemeut  pour  conclure 
sa  paix  particulière  avec  l'Angleterre.  Ce 
consentement  était  nécessaire,  puisque 
dans  le  principe,  ainsi  qn*il  a  été  dit  plus 
haut,  il  avait  été  convenu  entre  le  Roi  et 
ses  alliés,  que  Ton  traiterait  de  la  paix 
séparément,  mais  que  toutes  les  parties 
belligérantes  concluraient  ensemble. 

Quoique  l'Impératrice  Reine  sentît  par- 
laitement  le  préjudice  que  l'alliauce  pour- 
rait éprouver  dans  la  négociation  de  FAI- 
lemagne,  lorsque  la  France  aurait  fait  la 
paix  avec  l'Angleterre,  elle  consentit  néan- 
moins à  cette  transaction  particulière, 
mais  à  la  condition  expresse,  qu'il  n'y  se- 
rait rien  stipulé  qui  pût  être  contraire 
aux  intérêts  de  la  maison  d  Autriche. 

Gomme  ft  la  ftn  du  mémoire  de  l'An- 
gleterre, on  proposait  &  la  France  Ae 
faire  quelque  ouverture  sur  les  compen. 
sations,  le  Roi  saisit  cette  insinuation  et 
ordonna  qu'il  fut  fait  un  mémoire  de  pro- 
positions spécifiques,  afin  que  la  nt^j-ocia- 
tion  pftt  Atre  basée  sur  des  points  cons- 
tants et  déterminés. 

Avant  que  de  remettre  un  mémoire  de 
propositions  en  forme,  à  la  Cour  de 
Londres,  M.  de  Choiseul,  cfiaigé  de  con- 
férer avec  M.  Stanley,  le  pressentit  sur  les 
sacrifices  auxquels  le  Roi  se  détermine- 
rait; il  lui  permit  d'écrire  à,  Londres  que 
la  France  garantirait  la  possession  du 
Canada  à  l'Angleterre,  pourvu  que  l'An- 
gleterre rendit  au  Roi  rûe  du  Gap  Breton, 
et  confirmât  le  droit  des  Français  de  pê- 
cher et  de  sécher  leur  poisson  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  sur  le  banc  et  dans 
l'île  de  Terre-Neuve.  Comme  l'île  du  Gap 
Breton  fortifiée  pouvait  donner  de  la  ja- 
lousie  à  l'Angleterre,  le  ministre  ajouta, 
que  le  Roi  s'engagerait  à  détruilce  les  (or- 
tiflcations  qui  pouitaient  être  dan»  cette 
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île,  et  à  n'en  pas  ronstruire  de  nouvelles 
\  l'avenir  sous  aucun  prétexte  ;  le  port  de 
l>ûuisbourg  ne  devant  être  reganl'}  jue 
«  uninic  un  abri  pour  les  pêcheurs  fran- 
çais qui  iraient  dans  te  golfe  Saint-Lau- 
noi  et  Kir  le  banc  de  Teire-NeaTe:  La 
France  offrait  aussi  de  rendre  à  TAngle^ 
terre  Vile  de  Hinorque,  pourvu  qu'en 
prhanpp  on  lui  restituât  les  îles  de  la 
Guâdelonpc  et  âo  Marie-Galante  (1). 

On  luoposait  par  rapport  aux  Indes 
Orientales,  que  le  traïUj  des  sieurs  Go- 
debea  et  Saonden,  &it  en  1755,  fut  con> 
flnoA,  Ce  traité»  qiu)iqu*avantagenx  à  k 
Compagnie  anglaise,  avait  été  jugé  le 
moyen  le  plus  convenable  pour  mainte- 
nir les  deux  Compagnies  en  paix,  et  les 
l  iimoiifr  à  des  idées  de  commerce  beau- 
•  oup  plus  conformes  à  leurs  intérêts  ré- 
ciproques que  celles  qui  les  avaient  désu- 
nies jusqu'abnu 

Quant  à  TAfrique,  la  France  demandait 
que  TAngleteire  lui  rendit  on  le  Sénégal 
ou  Gorée,  et  à  ces  conditions  le  Roi  fai- 
sait con  n  aî  t  re,  qu'il  é v a c u r r ai t  G n pt t i n gue, 
la  Hfsse  rl  le  comlti  do  iianau,  reUFcrait 
ses  troupes  sur  le  Rhin  et  sur  le  Mein,  et 
ne  laiflBenit  en  Allemagoe  de  troupes 
tancaises,  qu'en  proportion  de  ce  qu'il 
resterait  de  troupea  ennemies  aasembléea 
en  Wostphalie. 

M.  Stanley  prit  des  notes  snir  toutes  ces 
ouvertures  faites  par  le  Duc  de  Choiseul, 
lypiel  toutefois  lui  déclara,  que  les  pro- 
positions qu'il  faisait  au  ministre  anglais 
nedevaîent  Atro  rogudées  que  comme  des 
iiMinnations  de  conditions  possQdes,  et 
comme  une  annonce  préliminaire  du  mè* 
moire  en  forme,  que  la  France  était  déter- 
minée à  faire  remettre  à  la  Cour  de  Lon- 
dres, si  les  points  traités  dans  la  con- 
teisition  du  Duc  de  Choiseul  et  de  M. 
Stanley  paraissaient  en  Angleterre  pro- 
pres à  servir  de  fondement  à  la  Dégoda- 
tioodelapaix. 

(1>  DgedeCbQlMaL  JtfAitOtr»  «wr  la  ntgo^ion  dê 


La  réponse  de  l  Angleterre  arriva  le  30 
Juin  1761.  M  Stanley  conféra  swv  cette 
réponse  avec  le  Duc  de  Choiseul,  et  dans 
cette  conférence  il  établit  trois  difficultés 
de  la  part  de  sa  Cour.  La  première  regar- 
dait le  Gap  Breton;  rAn^Jeterro  reftisait 
alMolument  de  céder  cette  lie  &  la  France, 
même  avec  la  condition  qu'on  ne  pourrait 
y  con<;^^rver  aucun  établissement  m i  litai  re. 
M.  Stanley  fit  entendre  que  sa  Cour  n'é- 
tait pas  dans  l'intention  de  restituer  au- 
cune île  ûu  port  dans  le  golfe  Saiul- 
lAuzent,  ou  à  portée  du  dit  golfe  :  il 
ajouta  que  l'AngltileiTe  ne  ferait  point 
de  difficultés  de  maintenir  la  liberté  de  la 
pèche  et  de  la  sécherie  sur  le  banc  et  les 
côtes  de  Tcrro-Nf^uve  :  mais  que  co  serait 
à  condition  que  Dnukci-qne  serait  démoli, 
ainsi  qu'il  avait  été  stipule  par  le  traité 
d'Utrecht. 

Jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  été  ques- 
tion de  Dunkerque,  ni  dans  oe  qui  avait 
été  dit,  ni  dans  ce  qui  avait-  été  écrite  ro 

lativement  à  la  paix  entre  les  deul Goura. 
En  effet  il  était  injuste  de  réclamer  sur 
cet  article,  puisque  la  Cour  de  Londres 
ayant  en  pour  pnncijix  ,  en  traitant  de  !a 
paiXj  de  s'en  tcmr  au  mémoire  de  ïuii 
possidêtit  du  96  Uara»  on  ne  pouvait  pas 
disconvenir  que  l'état  actuel  de  Danker> 
que  ne  fftt  compris  dans  VfUip9$$idttii  de 
la  France. 

M.  Stanley  persista  dans  l'oppasition  i 
la  ressîoïî  de  l'île  Royale  à  la  France  ;  il 
refusa  la  restitution  du  Sénégal  et  de  Go- 
rée, prétendant  que  le  Sénégal  ne  pouvait 
pas  être  possédé  sûremnnt  sans  Gorée  ; 
enfin,  il  lit  envisager  la  d^n^tion  de 
Dnnkeique»  comme  condition  absolument 
nécessaire.  L'ardde  de  l'Allemagne  ne 
fut  pas  traité  de  sa  part  ;  et  après  plu- 
sieurs  conférences,  il  fut  convenn  que  la 
France  présenterait  un  mcvwire  de  propo- 
silioiu  spécifiée»^  qui  serait  envoyé  eu  An- 
gleterre. Il  le  fut  efliKtivement  le  15  Juil- 
let 1761.  L'envoi  de  ce  mémoire,  que  IL 
de  fiussf  avait  annoncé  an  miniilèfe  an- 
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glais,  fut  différé  par  M.  de  Ghoiseiil,  afin 
de  susppiidrp',  par  l'espérance  d'une  paix 
prochaine,  les  0|>èratiotis  maritimoB  dos 
Anglais  jusqu'à  l'équinoxe  d'automne.  U 
regai'dait  la  négociation  comme  rompue  ; 
mais  il  désirait  la  prolonger  pour  empê- 
cher pour  le  reste  de'Pannée,  toute  des- 
cente sur  les  côtes  de  Fiance.  «Voici  le 
motif,  écrivait  co  rm'ni>lre  lui  môme  à  M. 
de  Bussy,  qui  m'a  fait  difFt^rer,  de  quinze 
jours  l'envoi  du  mémoire  que  je  vous 
adresse.  Avant  qu'il  me  revienne,  nous 
serons  au  mois  d*Aoùt.  Il  faudra  que  j*y 
réponde,et  je  le  feraid*uae  manière  à  m*al> 
tirer  une  réplique  qui  nous  conduira  au 
mois  de  Septembre,  temps  où  ks  entrepri- 
ses des  sièges  sur  nos  côtes  ne  peuvent 
pas  se  tenter.  »  An^isi  le  Cabinet  de  Lon- 
dres reprocha  jilus  tard  au  ministère  fran- 
çais ce  reUird  ;  mais  il  faut  remarquer 
cependant,  que  la  dernière  réponse  de 
TAngleterre  n'était  parvenue  en  France 
que  le  \^  Juillet  ;  que  Ton  avail  été  obli- 
gé de  conférer  plusieurs  fois  avec  M.  Stan- 
ley, do  former  un  projet  de  traité  qui 
renfermai  une  dit^russion  précise  des  ob- 
jets dans  toutes  les  parties  du  monde,  où 
les  deux  puissances  étaient  en  guerre,  et 
qui  devait  déterminer  le  rétablissement 
de  la  paix  ou  la  continuation  de  la  guerre. 

M.  de  Bussy  eut  ordre  de  rappeler  au 
cabinet  Britannique,  au  sujet  destles  neu- 
tres spécifiées  dans  le  cinquième  article 
du  mémoin',  quo  lo  Roi  d'Espagne  avait 
sur  ces  île»  des  piéleulions  dont  la 
Cour  de  Versailles  avait  récemment  in- 
formé le  Roi.  En  même  temps  le  mi- 
nistre de  France  devait  expliquer  à 
H.  Pitt,  combien  il  serait  dangereux 
de  décider  sur  le  sort  de  ces  lies,  en 
négligeant  de  faire  attention  aux  préten- 
tions du  Roi  d'Espjigne  ;  M  do  Bussy 
devait  aussi  njouter,  qu'il  élail  probable 
que  la  Cour  d'Espagne  agréerait  les  arran- 
gements qui  seiait  pris  entre  la  France  et 
TAngleterre  relativement  aux  quatre  lies 
dont  U  était  question,  pourvu  que  les  trois 


points  sur  lesquels  on  négociait  à  Londres 
de  la  p^irt  do  la  Cour  de  Madrid,  fussent 
ajtistés  en  môme  tomps  que  la  paix  av-T 
la  France  v  serait  conclue  ;  M.  de  Bussv 
devait  joindre  au  mémoire  de  propositions, 
un  mémoire  particulier,  relativement  à 
TEspàgne. 

M.  de  Choiseul,  pour  éloigner  autant 
que  possible  tout  ce  qui  pouvait  mettre 
obstacle  au  succès  de  la  négociation, 
tels  que  les  secours  quo  son  Soiivorniii 
ainsi  que  le  Roi  d'Au^Lrlctcrn'  dounaient  à 
leui-s  alliés  en  Allemagne,  par  lesquels 
on  laissait  subsister  un  germe  de  guerre 
et  des  dépènses  onéreuses  pour  les  deux 
nations,  pensa  que  le  moyen  le  plus 
simple  de  tormintîr  les  discussions  que 
les  secoui"s  à  f  iuruir  aux  alliés  ri'spectifs 
pourraient  soulever,  serait  qu'il  fut  con- 
venu entre  la  France  et  l'Autel 'terre, 
qu*il  n'en  sei  ait  donné  de  la  part  de  la 
France,  en  aucun  genre,  à  Flmpératrice» 
Reine,  de  même  que  TAngleterre  s*obil* 
gérait  à  n'en  point  fournir  au  Roi  de 
Pruss(\  Le  Roi  avant  demandé  et  obtenu 
rn.arôment  rimpi'ratrice-Roino,  M.  de 
Bussy  eut  ordre  de  renit'ttn'  au  ruiîns- 
tère  anglais  une  note  relative  à  cet  objet, 
en  même  temi>s  qu'il  remettrait  le  Mé- 
moire des  pvopnsHions  de  ia  France  et  eelm 
qui  concernait  tEsjHigne  à  M.  Pitt  (1).  ' 

O»  matières  si  sérieuses,  sur  lesquelles 
reposaient  les  destinée  des  deux  grandes 

nations,quiavaieutentraiué  avec  elles  une 
partie  do  rKuroiJc,  furent  discutées  dans 
une  conférence  que  M.  de  Bussy  eut,  le  23 
Juillet,  avec  M.  Pitt,  et  dans  laquelle  le 
plénipotentiaire  français  remit  les  pièces 
en  question.  M.  de  Ghoiseul  recomman- 
dait expressémentàM.  de  Bussy,  de  mêler 
adroitement  aux  diverses  propositions 
de  paix  qull  ferait  à  M.  Pitt,  des  éloges 
sur  ses  îumituvs  ol  surtout  de  l'ar 
câbler  de  protesUitious  do  confiance  dauj: 
sa  probité  ;  laUatlerie  étant  uu  des  grands 
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moyens  de  penuasioa  auprès  des  esprits 
Tains:  «  el  dans  Ions  les  cas,  observait  Bl 
de  Ghoiseolf  les  complimenU  et  les  pro- 
pos mémo  exagérés  en  politesse,  sont 
uliif's.  1  M.  (le  Biissy  commença  par  insis- 
ter sur  l.i  décUratiou  exigée  de  l'Angle- 
terre «que  si  la  négociation  a'élail  pas 
couronnée  d'un  heureux  succès,  les  condi- 
tions proj[x>Bées  seraient  regardées  comme 
non  avenues.»  Hais  rimpaiience  ne  per> 
mit  pas  à  M.  Pitl  d'entendre  le  déviiloppo- 
ment  des  raisons  de  M.  de  Bussy  ei  il  l'in- 
terrompit avec  vivacité  en  disant  :  «  qu'il 
?':îgi?snit  bien  de  discuter  longuement 
une  qut'slioa  si  peu  intéressarite  par  elle 
même,  taudis  qu'il  y  en  avait  tant  d'autres 
importantes  à  traiter.»  U  s*exhala  en  re- 
proches amers  contre  les  détails  étudiés 
de  M.  de  Ghoiseul,  et  finit  par  faire  part 
à  M.  de  Biissy  iVinif  dt'claralion  arrètéo 
dausleConst'il  du  lioi,  peu  de  jours  n\'rtn*, 
laquelle  portait  :  «qui'  i-nfr»»  autii  >  le  Roi 
d'Angleterre  ne  soulinraiL  pas,  que  ies  dis- 
putes de  l'Espagne  fussent  mêlées  dans 
h  n^jocîation  de  la  paix  de  TAiigleterre 
avec  la  France  ;  et  qu'il  serait  regardé 
comme  olTeusant  pour  la  dignité  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  incompatible  avec 
cette  négociation,  que  Ton  insistât  sur  cet 
article.  • 

M.  de  lîussy  ayant  ensuite  comniuni- 
qiii'  à  M.  ViU  le  Mémoire  conctruanl  les 
griffi  de  CEtpogne  contre  tAngUtem^  ce 
dernier  lut  assez  paisiblement  les  deux 
premiers  articles;  mats  &  la  lecture  du 
tr oÏMèiiie,  M.  Pitt  ne  put  retenir  sa  colère  : 
«  L.  s  Espagnols  n'y  ont  aucun  droit,  s'é- 
cna  l  il  avec  emportement,  et  ils  ne  l'ob- 
tieaJroul  qu'à  la  i>ointe  de  l'épée.  n 

Une  ré^M)nsesi  inllexible  fUn  a  il  indispo- 
ser l'Espagne  el  achever  son  union  avec  la 
France  ;  &i  de  Bussy,  pour  la  rendre 
authentiq^ue,  allégua  &  M.  Pitt  le  peu 
d'étendue  de  sa  mémoire,  et  lui  dcmaO' 
da  la  permissioii  de  consigner  dans  une 
note  rédigée  sous  ses  yeux,  tout  ce  qui  • 
venait  d'être  traité  dans  leur  conférence  : 


11  Pitt  loi  répliqua  qu'il  ne  s'expliquait 
pas  mùiUtirMkment:  mais  qu'il  lui  ferait 

savoir  les  intentions  du  Roi. 
Bientôt  après  il  envoya  i  M.  de  Bussy 

le  Mémoire  ffu  Roi  (TE^pnfjnf,  ainsi  que  la 
note  relative  à  rinipératric^-Ueine  Marie- 
Therèse,  portant  acquipscement  au  traité 
futur,  qui  avait  été  remis  à  M.  Pitt,  en 
raccompagnant  d'une  lettre  écrile  sur  un 
ton  de  hauteur  et  de  dédain  pen  nûté. 
On  7  Ut  cette  phrase  :  «  En  outre*  on  n'en« 
tend  pas  que  la  France  ait,  en  auevm  tempt^ 
droit  de  se  môler  de  pareilles  discussions 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  u  (  1  ). 

M.  de  Bussy,  révolté  d'un  renvoi  de 
pièces  aussi  graves,  procédé  contraire  aux 
usages  prescrits  par  la  bienséance,  eut 
dessein  à  son  tour  de  renvoyer  la  lettre 
de  M.  Pitt  ;  mais  cet  éclat  aurait  préci- 
pité la  rupture,  et  la  France  avait  intért^t 
de  prolonger  la  négociation.  iM.  (]'•  Bussy 
se  contenta  donc  de  ne  point  accuser  à  M. 
Pitt  la  réception  de  sa  lettre. 

Cependant,  les  propositions  de  paix  de 
la  France  ayant  été  agitées  entre  M.  de 
Bussy  et  M.  Pitt,  celui-ci  envoya  à  M. 
Stanley  une  pièce  contenant  les  projets 
que  ce  ministre  devait  présenter  à  M.  de 
Clioiseul,  comme  les  propositions  défini- 
tives de  la  Cour  de  la  Grande-Biet<igne. 
Voici  ce  qu'on  y  lit,  relativement  au  Ca- 
nada (3)  : 

•  L  flk  Majesté  Britannique  ne  se  dé- 
partira jamais  de  la  cession  entière  et  to- 
tale de  la  part  de  la  France,  sans  aucunes 

nouvell*^»^  limites  et  sans  exception  quel- 
conque de  tout  le  Canada  et  ses  dépen- 
dances, et  Sa  Majesté  ne  se  relâchera  ja- 
mais à  l'égard  de  la  cession  pleine  et  par- 
faite de  la  part  de  la  France,  de  l'Ile  du 
Cap  Breton  et  de  toutes  les  autres  lies 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  le 
droit  de  {/'che  qui  est  inséparablement 
attaché  à  la  [possession  Ips  susdites  côtes, 
et  des  canaux  ou  détroits  qui  y  mènent.» 
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1 1I.  A  Tégard  de  la  fixation  des  limites 
de  la  Louisiane,  par  rapport  aii  Canada 
ou  par  rapport  aux  pos!i»pssioiis  uDglaises 
situées  sur  l'Ohio,  comme  aussi  du  côté 
de  la  Virginie,  ou  ne  pourra  jamais  ad- 
loettre  que  tout  ce  qui  n'est  point  le  Ca- 
nada 8oit  de  la  Louiaiane,  ni  que  les 
bornes  de  la  dernière  province  susdite 
s'élendent  jiiîiqn'aiix  confins  de  la  Vir 
ginio,  Oïl  à  ceux  (h's  {i<»sst'srtions  în-itan- 
nique  sur  les  bords  de  l  Ohio  j  les  iialiuiis 
v.i  pays  qui  88  trouTeiit  interposés,  et  qui 
forment  la  vraie  barrière  entre  les  sus- 
dites provinces  ne  pouvant  par  aucune 
considération,  être  directement  ou  par 
des  conséquences  nécessain^s.  l  ôdéfs  à  la 
France,  en  perniottant  qn'oa  Ir»  .nlniette 
connue  reuleruiées  dans  la  description 
des  limites  de  la  LouistanOi  a 

Quant  à  la  lettre  dédaigneuse  adressée 
par  11  Pitt  à  M.  de  Bossy,  et  le  renvoi 
des  mémoires  qu'il  lui  avait  transmis,  ce 
procède  parut  an  Conseil  de  Ix)uis  XV 
utie  attemle  portée  à  la  dignité  du  trône  ; 
et  l'on  crut  qu'il  ne  convenait  point  de 
suivre  en  tout  point  la  circonspection  de 
M.  de  Bussy.  Comme  cependant  on  ne 
jugait  pas  de  Tbonneur  du  Roi  de  se  me- 
snrer  avec  M.  Pitt,  et  qu'il  fallait  qne  la 
1  l'poust»,  a  son  procédé  outrageant,  parût 
émaner  de  celui  avec  lequel'  ce  ministre 
avait  traité,  le  Duc  de  Choiseul  rédigea 
lui  même  la  i-éponee  qui  fut  envoyée  à 
M.  de  Bussy  pour  qu'il  ia  signftt  (1). 

lies  articles  qui  re-nfennaienl  les  points 
les  plus  onéreux  des  propositions  défini- 
tives du  cabinet  britannique  étaient  1^ 
suivants  : 

L*arlide  1,  AijUt  enUèremeni  aux  Fran- 
çais la  liberté  de  la  pécha  de  la  morue  ;  et 
la  démolition  de  Dunkerque  exigée  dans 
l'article  4,  ne  rendait  cette  liberté  que 
flans  tîiie  itarîif.  avec  de  certaines  restric* 
tioiis  qui  ii  eUtitMit  pas  »>xpli(inées. 

L'article  2,  dutiuel  on  pouvait  inférer 
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qne  PAngleterre  préleadalti  non  seule- 
mont  conserver  la  possession  exclusive  de 
tout  1(>  Canada,  mais  se  rtMidro  aussi  la 
maîtresse  de  tous  i>ays  nenties  situés 
entre  le  Canada  et  la  lîouisiaune,  pour  se 
trouver  plusà  portée  d'envajiir,  quand  elle 
le  jugerait  à  propos,  cette  dernière  colo- 
nie. 

L'articl(^  irn formait  en  faveur  des 
Anglais  fa  possession  entière  de  la  rùtc 
d  Afrique,  et  ôuiit  aiu  Français  tout  éta- 
blissement dans  cette  partie  pour  la  traite 
des  nègres. 

L'article  9  anéantissait  la  Compagnie 
française  des  Indes. 

Les  articles  7  et  13  étaient  en  quel- 
que sorte  en  contr.idictiou,  attendu  que 
par  le  premier  l'Angleterre  proposait  à  la 
France  d*évacuer  rAllêmagne,  et  dans  le 
second  elle  convenait,  que  les  deux  Court 
soutiendraifflit  leurs  alliés  dans  cette  pai^ 
tie  de  l'Knrop. 

liCS  articles  qui  énonçaient  les  avan- 
tages que  l'Angleterre  voulait  s  assurer, 
étaient  clairs,  décisifs  et  même  impératifs  : 
taudis  que  ceux  qui  regardaient  les  inté- 
réts  de  la  France,  étaient  obscurs,  sujets  à 
diverses  interprétations,  et  laissaient  une 
suite  de  discussions  qui,  en  laissant  sub- 
sister le  germe  de  la  ^'u erre,  auraient  en- 
core tourné  au  préjudice  de  la  France,  si 
elle  accordait  les  demandes  de  TAngle- 
terre. 

En  réponse  aux  proposilioiis  (U'ftnitiatê 
du  cabinet  britannique,  la  Cour  de  France 
répliqua,  article  par  article,  par  \m  xiHimn- 
fum  du  5  Août  1751,  (]ue  M.  de  Bussy  fut 
cbargé  de  remettre  à  M.  I^ill,  et  daus 
lequel  étaient  reproduites  les  mêmes  pro- 
positions déjà  faites  par  la  France,  dans 
les  deux  premiers  mémoires.  On  y  insis- 
tait SU!  la  liberté  de  la  pèche  et  la  posses 
siou  en  toute  souveraineté  d'un  port  ;  et 
l'on  consentait  à  ia  déuiuiitiun  du  purl  de 
Dunkerque  ;  mais  eu  liant  irrévocable- 
ment ces  deux  conditions  Tune  à  Tautre* 
'  le  Roi  se  plaignait  beaucoup  de  ce  que 
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vmibÊtantqaBYutipossidetis  eut  été  ac- 
cepté comme  base,  ou  le  forçait  de  détrui- 
re les  nouvelles  fortifications  ajoutées  h 
Dnnkf^rqiie. —  La  Cour  de  Versailles  se 
desiiiail  de  sa  demande  en  ruslilutiou  du 
Sénégal  oudeGorée  sUl restait  des  moyens 
aox  Français  de  faire  avec  facilité  la  trai- 
te des  nègres.  Elle  consentail  au  partage 
des  lies  neutres  et  à  la  restitution  de  Mi- 
norque.  Le  Roi  ne  formait  point  de  dil- 
fi**!iltés  sur  les  autres  articles  ;  mais  (juaut 
à  la  guerre  d'Allcuiaf^ne,  \v  Rm  ju  rsislail 
à  refuser  l'évcicualiou  du  terriLuuu  prut»- 
sen  occupé  par  son  armée,  et  à  refuser 
«0  Rd  d'Âagleterre  laliberté  de  foux' 
nir  des  troupes  au  Roi  de  Prusse.  Voici 
le  texte  des  réponse  concernant  le  Ca- 
nada (1): 

*1.  Roi  consent  de  céder  le  Canada 
à  l'Anglelcrre  dans  la  forniu  la  plus  éten- 
due, énoncée  dans  le  mémoire  de  propo- 
fltioQs;  mate  Sa  Blajeslè  ne  se  départira 
pas  des  conditions  qu'elle  a  mises  dans  le 
dit  mémoire  relativement  à  Ja  religion 
catholique,  et  à  la  faculté,  facilité  et  li- 
berlé  pour  l'émigration  des  aurions  sn- 
jo?s  du  Roi.  Quant  à  la  p»^che  dans  le  gol- 
fe Saiiil-Lanrenl,  le  Roi  entend  uidiutenir 
le  droit  immémorial  cj n'ont  ses  sujets  de 
Pocher  dans  le  dit  golfe,  et  la  liberté  de 
séctier  sur  les  c6tes  de  Plie  de  Terre^Neu* 
Te,  telle  ({u'elleest  convenue  par  le  traité 
dT'lrechl.  Comme  ce  droit  serait  illusoire 
si  les  vaisseaux  franeais  n'avaient  pas  un 
abri  npp.u-leuanl  à  la  France  dans  le  jg'oUe, 
k  Roi  avait  proposé  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  la  restitution  de  rilo  du  Cap 
Breton  ;  il  propose  de  nouveau  ou  celte 
Ue  on  cell»  de  SalnUean,  ou  tel  autre 
{nn  stns  fortification  dans  le  golfe  ou  à 
{•orlée  du  golfe,  «jui  puisse  servir  d'abri 
Franr.-iis,  conserver  à  la  France  la 
lil^nté  ih-  la  pèche,  dont  Sa  Majesté  n'a 
ir^  ink'ulion  de  se  départir; 

«IL  Le  Roi  n'a  dit  nulle  part,  dans  son 
némoiie  de  propositions,  que  tout  ce  qui 
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n'était  pas  Canada,  était  Louisiane  ;  on 

n'imagine  pas  môme  comment  pareille 
assertion  aurait  pu  être  avancée.  Fran- 
ce demande  au  contraire  que  les  nations 
intermédiaires  entre  le  Canada  et  la  Loui- 
siane,  ainsi  qu'entre  la  Virginie  et  la 
Louisiane  soient  regardées  comme  des 
nations  neutres,  indépendanles  dé  la  do> 
mination  des  deux  couronnes,  et  servent 
de  barrières  entre  elles.  Si  le  ministre 
anglais  avait  voulu  écouter  les  instruc- 
tions de  M.  de  Bussy,  il  aurait  vu,  que  la 
Fraiice  convenait  de  la  proposition  de 
TAngletene.» 

Telles  étaient,  comme  il  a  été  dit,  les 
dernières  {iropoeitions  pour  obtenir  une 
paix  déjà  assez  chèrement  achetée  par  l-i 
cession  des  plus  belles  colonies,  et  par  la 
démolition  dra  fortiUcations  deDuuiter- 
que. 

lie  silence  que  le  cabinet  do  Versailles 
avait  gardé  longtemps  sur  Dunkerque, 
était  volontaire.  Il  avait  semblé  au  Con- 
seil du  Roi,  que  les  cessions  que  Ton  fài- 
sait  à  l'Angleterre,  méritaient  bien  que 
cette  puissance  lui  épargnât  l'afTront  de 
la  démolition  de  ce  ])orL  Si  ce[k!ndanl  on 
était  réduit  à  cette  extrémité,  l'amour  que 
le  Roi  portail  à  ses  sujets,  lui  arracherait 
SOU  consentement  sur  cet  objet;  mais* 
«  disait  IL  de  Ghoiseuil,  c*est  un  dernier 
moyen  de  terminer,  qu'il  faut  réserver 
pour  la  fin  de  la  négociation!  (1). 

Par  les  instructions  qui  furent  envoyées 
à  M.  de  Bussy  avec  ïaKimatum^  il  lui  fut 
enjoint,  d'accorder  la  cession  du  Canada 
dans  toute  l'étendue  que  désirait  l'Angle- 
terre, pourvu  que  la  pèche  sur  les  côtes 
•et  dans  le  golfe  Saint'Lauient  fût  con- 
servée à  la  France,  et  que  l'Angleterre 
désignât  un  port  dans  cette  partie,  qui  fût 
soumis  à  la  souveraineté  du  Roi  et  qui 
servit  dabri  aux  pécheurs  français,  il 
était  prescrit  à  M.  de  Bussy  de  convenir 
des  liôoites  du  Canada  et  de  la  Louisiane, 
d'après  la  carte  anglaise,  quoiqtie  très  dé* 
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favorable  aux  droite  et  aux  possessions 
de  la  France. 

VuUmatum  de  la  France,  ainsi  que  la 
dernière  note  rédigée  par  M.  de  Choltenl) 
mais  levdtue  du  nom  de  H  de  Buasy, 
étaient  parvenus  à  M.  Pîtt  le  8  Août  1761. 
Ce  ministre,  jugeant  iju'il  ne  restait  an 
Roi  d  AnglelL'iTo  pour  se  venger  do  tant 
d'injures  q\ie  la  voie  des  armes,  adressia 
uae  lettre  à  M.  de  Bussy,  par  laquelle  il 
déclan  à  ce  ministre  qu'il  lui  était  enjoint 
de  ne  conférer  avec  lui  que  sous  la  con> 
dition  de  discuter  &  la  fois  les  uUtmatvmt 
des  deux  Cours,  et  non  séparément  celui 
de  la  Franco  (tl.  M.  de  Bussy  y  consentit. 
Le  stylo  de  la  lettre  du  ministre  anglais 
prouve  combien  peu  la  leçon  de  biensé- 
ance donnée  par  M.  de  Cboiseul  à  M.  Pitt, 
avait  iait  dHmpression  sur  TesiDit  Apre  et 
'  inflfflnble  de  ce  ministre. 

La  matière,  déji  si  débattue,  fut  agitée 
de  nouveau  dans  une  conférence  entre 
M.  Pitt  et  le  plénipotentiaire  français. 
Le  ministre  britannique  se  relâcha  un 
peu  de  la  rigueur  des  anciennes  cou- 
dilious;  maiâ  les  avantages  légers  qu'il 
accordait,  étaient  peut  être  plus  humi- 
liants ponr  la  France  que  les  premiers 
refus.  La  Uberti  de  ta  pêche  et  de  la 
gouveraintté  rf  un  port,  étaient  les  points 
df'dicats  de  la  négociation.  M,  Pitt  per- 
sista à  ntî  pfunt  von  loir  accorder  aux 
Français  Tiie  de  Camcaux.  il  répugnait  à 
son  système,  de  leur  céder  une  possession 
dans  le  golfé  Saint  Laurent,  qui  les  eût 
mis  &  portée  de  recueillir  les  halntants 
du  Canada,  et  de  porter  un  jour,  avec 
plus  do  succès,  la  guerre  dans  les  colonies 
anglaises.  En  conséquence,  M.  Pitt  offrait 
un  port;  mais  sous  la  condition  ijne  la 
souveraineté  eu  resterait  à  l'Angleterre, 
que  la  police  y  serait  faite  en  son  nom, 
et  par  son  autorité,  et  que  cette  puissance 
aurait  de  plus  la  prérogatÎTe  d*7  établir 
.u  juge  conservateur. 


M.  de  Bussy  renvoya  fort  loin  cette 
proposition,  et  At  seuLir  à  M.  Pitt  que  don- 
ner une  retraite  aux  pêcheurs  français,  à 
ces  conditions,  était  la  refuser  ;  qu'un  ju- 
ge conservateur  Anglais  pour  des  Fian- 
çais, et  pour  un  objet  de  pèche,  ne  pou* 
vait  jamais  être  qu'un  juge  destni-dnir. 

Les  limites  à  assigner  à  la  I^ouisiane, 
formaient  un  objet  de  difbcultés.  M.  de 
Bussy  avait  proposé  de  tirer  une  ligne 
de  démarcation  autre  cette  colonie  et  le 
Canada,  et  de  laisser  neutres  les  nations 
intermédiaires.  La  ligne  qu*il  avait  tracée, 
embrassait  le  cours  de  ï'Ohio;  mais  M. 
Pitt  soutenait  f[ii"i!  appartenait  au  Canada. 
11  tenait  des  Français  même  les  preuves 
qu'il  en  apportait.  Luis  de  la  conte^îatinn 
des  limites  pour  l'Acadie,  M.  de  Mirepoix, 
dans  un  écrit  signé  de  lui,  et  IL  de  Sil- 
houette, Tun  des  commissaires  nommés 
pour  les  limites  de  TAcadie,  dans  un  m^ 
moire  imprimé,  avaient  avancé  que  le 
fleuve  Obio  était  attaché  au  Oiuada.  M. 
de  Vaudreuil  même,  lors  de  la  capitula- 
tion de  cette  colonie,  remit  au  ticnéral 
Amherst  une  carte  dans  laquelle  il  déai 
gnait  son  étendue  et  l*Ohio  y  était  com- 
pris. Or,  le  Roi  cédant  &  l'Angleterre  le 
Canada  tel  qu'il  Tavait  possédé,  il  s'ensui- 
vrait naturellement  que  le  cours  de  ce 
fleuve  était  contenu  dans  l'abandon.  Le 
négociateur  français  qui  ne  pouvait  ré- 
futer victorieusement  les  preuves  allé- 
guées par  IL  Pitt,  prétendit  que  c'était 
une  méprise  du  Duc  de  Mirepoiz,  et  de 
MM.  de  Yaudreuil  et  de  Silhouette. 

M.  Pitt,  à  cette  occasion,  entreprit  d'ei* 
cuser  ce  que  ses  procédés  antérieuis 
avaient  de  révoltauL  II  rejeta  sur  son 
peu  de  connaissance  de  la  langue  frau- 
çaise  les  duretés  qui  avaieut  pu  lui 
échapper,  disant  avec  finesse  tque  IL  de 
Ghoisenl  avait  menacé  TAngletene  très 
habilement  et  très  honnêtement  de  conti- 
nuer la  guerre  ;  et  qu^il  n'y  avait  que 
MM.  les  Français  capables  de  blesser  poli^ 
ment.» 
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Ce  fut  lo  1"  Septembre  1761,  que  la 
Cour  de  Londres  fit  remettre  par  son  plé- 
aipoleuliaiie  à  Paris,  la  lépuiiso  à  ïuUi- 
maium  de  la  Fkanoe  du  17  Août,  dana 
laquelle,  après  avoir  réparé  une  omisaion 
TdontBûre  et  fortement  relevée  parla  Cour 
de  France  :  rAngleterre  consentait  for- 
mellement à  regarder  romme  nulles  et  non 
avettufs  touies  reslilulivus  et  cessions  o/]'cr- 
tes  ti  acceptées  par  le&  deux  Cours^  si  la  né- 
gociation n  était  pas  consommce  par  un 
IraUé  définitif. 

Va  Cour  de  Londres  demandait  etbuite 
la  cession  du  Canada  aote  tes  dépendaneei. 
Ce  dernier  mot  était  vague  et  d'un  sens 
suscejitib!*^  d  oxlension.  Klle  se  détermi- 
nait à  abandonner  à  la  France  un  port 
dans  le  golfe  Saiul-LaureiU  ;  c'était  llle 
de  Sainl'Pierre^  que  cette  puissance  se 
proposait  de  lui  céder,  se  réservant  le 
droit  d*y  entretenir  un  commissaire  de 
leur  nation.  Cette-  lie  n'est  éloignée  de 
Terre-Neuve  que  de  rinq  lieuus  et  est 
couverte,  pendant  six  mois  dt'  Tannée,  de 
brouillards  si  épais,  qu'Us  en  dérobent  la 
vue  aui  navigateui-s  ;  luaib  comme  si  les 
Anglais  eussent  touIu  avilir  les  Français 
anz  yeux  de  l'Europe,  ils  leur  défendaient 
d*y  élever  aucune  fortification  et  d'y 
lecevoir  aucun  vaisseau  étranger.  PlU' 
sieurs  conditions  humiliantes  accompa- 
gnaient cette  cession,  que  les  Anglais 
s«?niblaient  prendre  à  tache  de  déprécier 
aui  yeux  deâ  Fian^iii  eux-niêiueà.  Voici 
ce  que  contient  cette  réponse  au  sujet  du 

CanadaU): 

tArt  t.  Le  Roi  ne  cessera  d'insister 
sur  la  cession  entière  et  totale,  sans  nou» 

velles  limites  ou  exceptions  quelconques* 
du  Canada  9i  de  ses  dépendances,  ainsi 
que  sur  la  pleine  cession  de  Tile  du  ('«ip 
Breton^  et  de  toutes  les  autres  lies  daus  le 
golfe  et  fleuve  8aiufr.LAureni  Le  Canada, 
ssloa  la  ligne  de  ses  limites,  tracée  parle 
Matquis  de  Vaudreuii  lui-même,  quand 

(I)  De  Martez»,  loo.  «0.,  p.  «1. 


ce  Gouverneiir-Généraî  a  rendu,  par  ca- 
pitulation, la  dite  province  an  Cîéuéral 
briUiuiiique,  le  Chevalier  Amherst,  com-> 
prend  ^un  cAté  les  lacs  Huron,  Michigan 
et  Supérieur;  et  la  dite  ligne,  tirée  de- 
puis le  lac  Rouge,  embrasse  par  \in  cours 
tortueux  la  rivière  Quabache  jus4}u'àsa 
jonction  avec  l'Ohio,  et  de  là  se  prolonge 
le  long  de  cette  dernière  rivière  inclusi- 
vement jusqu'à  son  confluent  dans  le  Mis- 
sissippi. C'est  conformément  à  cette  défi- 
nition  de  limites  du  Gouverneur  français, 
que  le  Roi  réclame  la  cession  du  Canada, 
province  que  la  Gourde  France  a,  eu  der- 
nier lieu,  offert  de  nouveau,  par  son  ulti- 
matum^ de  céder  à  Sa  Majesté  britannique 
dans  ta  forme  la  plus  t  ti-mlue,  énoncée  dans 
le  mémoire  de  proposUiom  de  puu  du  13 
JuiUet, 

<  Pour  ce  qui  regarde  la  profession  pu- 
hlique  et  Teiereice  de  la  religion  catho- 
lique romaine  en  Canada,  les  nouveaux 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront 

conservés  dans  cette  liberté,  sans  inter- 
ruption ni  molestation  ;  et  les  habitants 
fratiçais  ou  autres,  qui  auraient  été  sujets 
du  Roi  Très  Chrétien  en  Canada,  auront 
toute  tiberié  et  faculté  de  vendre  leurs 
biens,  pourvu  que  ce  soit  à  des  siqets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  et  de  transporter 
leurs  effets,  ainsi  que  leurs  personnes, 
sans  être  gênés  dans  leur  émigration  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  (hoi-s  le  cas 
de  dettes  et  d  infraction  des  lois  crimi- 
neiles^bien  entendu  toujours  que  le  tempe 
accordé  pour  la  dite  émigration  soit  limité 
i  Tespace  d'un  an,  k  compter  du  jour  de 
la  lattfiuation  du  traité  déflnitita 

Cette  réponse  du  cabinet  britanniqQe, 

prouvant  l'inflexibilité  de  M.  Pitt,  devait 
faire  évanouir  tout  espoir  de  paix;  mais 
la  France  manquant  de  ressources  pour 
continuer  la  guerre.  M.  de  Choiseul  se 
trouva  dans  une  grande  perplexité.  U 
ne  pouvait  proposer  la  rupture,  su»  an- 
noncer de  nouveaux  malheurs  et  de  nou- 
velles charges  pour  Télat  D  iUMt  sur- 
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tout  qup  rn  ministre  écartât  de  lui  le 
reproche  d'avoir  contribué  au  mauvais 
résultat  de  la  négociatiou,  par  Talliance 
avec  TEspagne,  laquelle  avait'  donné 
beaucoup  d'humeur  à  TAngleterre,  et 
empêché  nit^me  la  France,  de  rien  conclu- 
re de  positif,  puisiju'ajirt'^s  avoir  conci- 
lié ses  propres  intérêts,  il  lui  restait  enco- 
re à  rappro(^lier  l'Espagne  de  TAiigleterre, 
el  à  défendre  la  première  conti-e  la  secon- 
de,  fli  elle  n'obtenait  pas  satisfaction  ;  en 
sorte  qu^en  supposant  qu'on  fôt  parvenu 
d'un  c6té  à  la  paix,  on  retombait  presqu'- 
au  mAme  instant,  dans  les  alarmes  et  les 
chances  d'une  nouvelle  gneri*e. 

M.  de  Choiseul,  qui  sentait  combien  sa 
position  était  délicate,  se  présenta  au  Con- 
seil du  Roi,  le  6  Septembre  1761,  avec 
un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite. 
Dans  ce  mémoire,  il  ne  disait  pas  préci- 
sément que  le  traité  avec  l'Esiwigue  était 
l'obstacle  dirinianl.  mais  il  employait 
toutes  les  ressources  de  sou  esprit,  à 
prouver  combien  il  avait  été  nécessaire 
d'accélérer  la  signature  de  la  convention 
avec  ta  Cour  de  Madrid.  Suivant  lui,  la 
politique  et  la  bienséance  se  rénnissaiont 
fjour  cela.  La  première,  jiarce  (jue  M. 
Pitt  n'ayant  pas  déguisé,  dés  le  com- 
mencement, son  avereion  invincible  pour 
la  paix,  il  avait  été  prudent  de  ménager 
iin  appui  à  la  France,  dans  le  secours  de 
l'Espagne.  La  seconde,  parce  qu'il  eût  été 
à  craindiv  qu'en  éloignant  la  conrlnsion 
de  ralliance,  on  n'iMit  in<li(jné  à  rHspayne, 
qu'on  ne  recourait  à  elle  t^u'à  la  dernière 
extréniité.  M.  de  Choiseul  paraissait  per 
suadé,  que  si  TAngleterre  avait  euPin- 
tention  sincère  de  faire  la  paix,  il  lui  eût 
été  également  facile  de  se  reconcilier  avec 
l'Espagne;  ou,  qu'en  tout  ras,  cette  der- 
nière Cour,  par  amitié  pour  le  Roi,  lui 
aurait  permis,  malgré  ses  engagements, 
de  terminer,  sans  comprendre  dans  le 
traité,  les  intérêts  de  la  Cour  de  Madrid. 
M.  de  Choiseul  discuta  successivement  la 
proposition  de  TAugleterre,  et  eu  fit 


tir  la  dureté  avec  autant  de  vérité  que  de 
force.  Il  démontra  que  la  gloire  du  l^oi 
et  le  salut  de  l'Etat  étaient  également  iu- 
téressés  à  la  rupture,  et  qu'il  était  pin» 
avantageux  à  la  France  de  continuer  la 
gn^rre  avec  l'assistance  de  l'Espagne,  que 
d'ajouter  à  la  perle  réelle  de  st'*^  colonies 
et  de  son  commerce,  une  tlelri?<sure  eler- 
uelle.  •(  11  est  évident,  disait  au  Roi  M.  de 
Choiseul,  que  le  ministre  anglais  ne  veut 
point  la  paix  :  il  me  paraît  même  irapos'* 
sible  de  la  conclure  sur  le  fondement  des 
articles  pi-oposés.  Car,  outre  les  pointa 
qui  regardent  nos  alUés  qui  sont  absolu- 
ment inadmissibles;  outi-e  l'article  de 
l'Espagne  qui  mérite  attentiou  ;  celui  de 
l'Afrique  qui  n'est  point  aju^;  celui 
des  lies  neutres  intéressant  pour  la  con- 
servation de  la  Martinique,  qui  éprouvera 
des  difflciiUés  ;  celui  de  la  Compagnie 
des  Indes  qui  intéresse  une  grande  partie 
dn  royanme,  et  sur 'lequel  les  Anglais 
s'expliquent  obscurémeul;  celui  de  l'île 
Saint-Pierre  qui  est  un  établissement  il» 
Ittsoire,  vu  irâ  conditions  insupportables  - 
qui  y  sont  mises  ;  la  totalité  de  cette  paix 
est  flétrissante  par  la  forme  et  par  le  fond  : 
et  je  crois  fermement  que  non-seule- 
meut  il  u'est  pas  de  l'inlért't  de  Voire 
Majesté  de  la  coucliu'e,  mais  qu'il  y  a  de 
l'impossibilité  à  y  accéder,  à  moins  que 
les  articles  ci-dessùs  ne  soient  ajustés  se- 
lon la  justice  proposée  par  Votre  Ma* 
jesté»  (I). 

Le  Conseil  du  Roi  approuvant  la  con- 
duite de  M.  de  Choiseul  et  goûtant  sou 
sentiment,  la  rupture  de  la  négociation 

^  fut  résolue.  Par  des  considérations  poli- 
tiques cependant  on  juge(|  devoir  faire 

'une dernière  réponse  à  l'Angleterre,  et 
en  conséquence  M.  de  Bussy  fut  chargé 
de  rcTnettre  son  ultimatum  à  M.  Pitt.  Li 
Frani'i'  y  paraissait  disposée  à  i-ecevoir 
les  lois  (iu'il  plairait  à  son  ennemi  de  lui 
im|x>ser»  On  cédait  le  Canada  avec  toute 

(t)  Ob  MwiMii,  f«ft  «C  II.  m. 
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Tétendue  du  temûo  désigné  dans  la  carte 
ramiae  jvar  M.  de  Yaudreuil  au  Général 

Ambmt,  lors  de  la  conquête.  Ou  deman 
diiil,  d'un  ton  fort  modéré,  que  î'Aii^'lo- 
Urre  voulût  Incn  éclaircir  le  ^mis  du  mol 
dépmdmce  iuëéré  dans  son  méjuoire. 
U  Fkenoe  ttouignalt  la  même  condes- 
ceodabce  pour  la  fixation  des  limites  de 
la  Louisiane  proposée  par  les  Anglais. 
Goiée  et  le  Sénégal  étaient  abaiidonnés 
?.\\\  Anglais  :  on  exigeait  en  écli.mgo 
leurs  élablissonuMUs  d'Akra  et  d'Aiianio"* 
\m.  Après  avoir  observé  que  l'Ile  de 
Saint-I*ierre,  par  son  peu  détendue,  ne 
RmplisBait  pas  les  vues  de  là  Fiance,  on 
eouentaii  à  Taccepter;  mais  on  deman- 
dait que  la  petite  lie  de  Miquehn  qui  est 
eontiguë  y  fut  réutde.  Le  Roi  portât  en- 
core plus  loin  la  complaisance,  et  souscri- 
Y.iit  aux  conditions  insultantes  attachées 
au  triste  présent  des  Anglais.  Se  relâ- 
chant même  en  partie  de  ses  engage- 
meuts  avec  ses  alliés,  il  semblait  entrer 
daos  le  sens  du  mémoire  anglais,  et  pro- 
l^it  à  la  Cour  de  Londres  de  laisser  la 
liberté  aux  deux  puissances,  de  secon- 
"Tter,  apn*«î  le  Imité,  avec  leurs  alliés 
i>*>|*eclif^,  sur  la  ualurt'  et  Téldidue  des 
Hx^our»  à  leur  founûr.  Les  ai^lres  artirles 
itaÎQitt  ou  convenus,  ou  n'étaient  ims 
waesptlbles  de  discussions  assez  sérieuses 
pour  en^drer  une  rupture. 

Ge qu'avait  prévu  M.  de  Choiseul  arri- 
va Ursque  M.  de  Biissy  remit  le  13  Sep- 
î-mbre  I7(it.  le  mémoire  en  question  à 
M.  l'iti,  (  (•  iiiuiistrc  le  parennrul  avec 
'■'  lté  luilillerence  froide  et  dédaigne ust», 
que  l'on  témoigne  pour  des  propositions 
<2W  Ton  est  disposé  d'avance  à  ne  pas 
*^cepter.  La  Cour  de  Londres  ne  fit  aucu- 
'1'' réponse  à  ce  mémoire  et  se  <  (m tenta 
rapptjler  son  plénipotentiaire  de  Paris, 
j  n  w  informa  M.  de  Ghoiseul  le  '20  Sep- 

Telle  lut  la  fin  d'une  uégorialion,  qui, 
conduite  «v«c  lieoucoop  d'art,  surtout  de 
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la  part  du  cabinet  de  Versailles,  ne  devait 
pus,  diaprés  les  intentions  réciproques  de 

la  France  et  de  l'Angleterre,  avoir  de  suc- 
cès; mais  qui  néanmoins  débrouilla  les 
rapports   présents  des  deux  nations  et 

prépara  à  TAnglelerre  la  part  du  vaiu- 
queur. 

Les  préliminaires  de  paix  signés  à  Fchi- 
tainebleau  le  â  Novembre  1762,  entre  la 
France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  mirent 
fm  à  la  guerre  (1). 

Us  auraient  été  signés  plus  tôt,  sans  le 
Marquis  de(jMiuuIdi,pléaipoteutiaire  d'Es- 
pagne qui,  perauadé  ^e  Pexpédition  an- 
glaise contre  la  Havane  manquerait,  vou* 
lait  en  attendre  l'issue,  espérant  obtenir 
des  conditions  plus  favorables.  Quand  on 
eut  la  nouvelle  qne  cette  expédition  avait 
réussi,  le  minisire  anglais  en  haussai  ses 
prétentions.  11  fallut  alors  différer  la  for- 
malité de  la  signature  du  traité  de  paix 
déilnitif  jusqu'à  ce  qu'on  fût  parvenu  à 
régler  égalaient  les  différends  qui  parta- 
geaient le  Boi  de  Prusse,  rimpératrice^ 
Heine  ei  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
&ixe  r2). 

Le  20  Novembre  1762  i3),  le  Roi  d'An- 
gleterre lance  une  ProclamaLion  à  l'occa- 
sion des  préliminaires  de  la  paix  et  de 
la  cessation  des  hostilités  par  mer  et  par 
terre. 

Le  29  Novembre  1762  (4),  le  Chancelier 
de  l'Echiquier  présente  à  la  Chambre  des 
Communes  une  copie  des  articles  préli- 
minaires du  traité  de  piiix,  les  articles  se 
rapportant  au  Canada,  se  lisant  comme 
suit: 

•  Art  n.  His  Most  Christian  Majesty 

renoujices  ail  pretension  which  he  has 
heretofore  fornied,  or  might  have  for 
med,  to  Nova-Scotia,  oi  Acadia,  in  ali  ils 
parts,  aud  guarauties  the  whole  of  il, 

(1)  CobbottU  FMitaiiiwiUvsr  HMMTi  XV,  ISO. 
(1)  O»  OMdan»  loa*  dL,  IM 

tique  de  Moulinai,  6me  livreliion).  K£guc  milluUiv, 

(4>0obbemXX,im 
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with  ail  its  dependeades,  to  tfae  Ring  of 

Great  Britain  :  moreover,  hi8  MostChris> 
lian  Majesty  cèdes  and  guarantics  to  hig 
sairl  Britannic  Majisty,  in  ftill  rip:ht  Ca- 
iiaila,  wilh  al!  ils  d^ijeudencics,  as  well 
as  the  island  of  Cape  Breton,  and  ail  th»j 
other  islands  in  the  gulph  and  river  of 
SL  Lawrence,  without  restriction,  and 
without  any  liberty  to  départ  from  this 
cession  and  giiaranty,  under  any  pretence 
or  to  trouble  Grcat-Brilain  in  the  posses- 
sions above  montioned  :  bis  Britannic 
Majesty,  onhi?  sidf,  a,îïrn:str)  errant  U)  tlie 
inhabitaiils  of  Canada  ihe  liberty  of  tlie 
Catholic  religion  :  he  will  in  conséquence^ 
give  the  most  exact  and  the  most  effec- 
tuai orden  that  his  new  Rotnnn  Catholic 
subjects  may  profess  tho  worsbip  of  their 
religion,  arrordini^  to  the  righ??  of  the 
Roman  rlmirlK  as  far  as  tlir  lawsof  Grcat- 
Brilain  permit  ;  his  BriUtnnic  Majesty 
fuither  agrées,  that  the  Freach  inhabi- 
tanta,  or  others,  who  would  hâve  been 
subjects  of  the  Most  Christian  King  in 
Canada,  may  retire  in  ail  safety  and 
freedom  wherever  tlioy  ploase  ;  and  may 
sell  their  estnîos,  providod  il  ho  to  his 
Britannic Majpsty'ssiilijwls,  ainl  transport 
their  effects,  as  weil  as  their  peraous, 
without  being  restrained  in  their  émigra- 
tion, under  any  pretence  whatsoever, 
exeept  debts  or  criminal  prosecutions  : 
the  term  limited  for  this  émigration  being 
fixed  to  thf  <'.n.ro  of  eightoen  months,  to 
be  conipui*"(l  irom  the  day  of  the  ratiflca- 
tion  of  the  définitive  treaty. 

1  Art.  m.  Tho  subjects  of  Fiam  c  sliall 
have  Ihe  liberty  of  llsliing  and  dryingon 
a  part  of  the  coasts  of  island  of  New- 
foundiand,  such  as  it  is  specified  in  the 
13th  Article  of  the  treaty  of  Utrecht, 
wliich  article  shall  be  confirmed  and  re- 
newed  by  the  approaching  définitive  trea- 
ty except  what  regards  the  isl.uid  of  Capt? 
Breton,  as  well  as  the  islauds  in  the 
mouth  and  in  the  gulph  of  St.  Law- 
jrence  :  and  his  Britannic  Uajesty  cod> 
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sents  to  leave  to  the  most  Chrisdan  King's 
subjects  the  liberty  to  flsh  in  the  golph 

of  St.  Lawrence,  on  condition  that  the 
subjects  of  France  do  not  exert'ise  the 
said  flshery  but  at  the  distance  of  three 
leagues  from  all  the  coasts  belongiug  to 
Great  Britain,  as  well  those  of  the  conti* 
nent^  as  those  of  the  isUnde  sitoaledin 
the  said  gulph  of  Si  Lawrence  ;  and  as 
to  what  relateà  to  the  flsheiy  ont  of  the 
said  ÇTiilpli,  his  mof^t  TChtisUaii  M.iirv.!y"s 
siibji'rL;  ^hall  nol  exercise  Ihe  fishei*y  but 
at  the  dislance  of  fiftfn'n  leagues  from 
the  coasts  of  the  island  of  Cape  Bretoa.» 

Pitt  parla  sur  les  articles  préliminaîies 
du  traité  de  paix  pendant  trois  heures  et 
demi.  11  devint  si  fatigué  qu^on  lui  per- 
mit (fe  s'asseoir,  contrairement  aux  loages. 
Il  tomba  épuisé  et  fut  porté  dans  son 
lit  fh. 

Le  10  Février  1763  [%  le  Traita  défini- 
tif de  paix  entre  l'Angleterre  et  la  l«>auce 
fut  signé.  L'article  IV  est  à  peu  prèsaem* 
blable  à  l'article  II  du  traité  préliminaire 
et  rartlcle  V  A  rarticte  IIL  Pour  en  indi- 
quer mi(^ux  les  changements,  le  texte  da 
traite  définitif,  en  ce  qui  regarde  le  Ca- 
nada, va  t'tp"  ci-après  donné:  les  mots 
non  eatre-i»arL'n thèse  qui  seront  soulignés 
ont  été  ajoutés  au  traité  préliminaire 
et  les  mots  soulignés  entre-parenthèse 
étalent  les  mots  do  traité  préliminaire 
qui  ont  été  remplacés  par  les  moto  soiili- 
gn(^s  qui  iir^cèdfiil  la  parenthèse: 

<i  Art.  W.  His  most  Christian  Majesty 
renouiices  all  ili^  pretKMisions  which  he 
bas  heretûfore  fornied  or  might  form 
(have  formrd)^  to  Nofa^otia,  or  Acadia, 
in  all  its  parte,  and  guaranties  the  wfaole 
of  it,  and  with  all  its  dependeucies»  to 
the  King  of  Great-Britain  :  moreover  bis 
most  Christian  Majesty  cèdes  and  gua- 
ranties to  his  said  Britannic  Majestr.  in 
fui!  right,  Canada,  with  ali  its  depeadcu< 

(2)  7(i,  1211,  ni. 
IK)  Martena,  loc  oU, 
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des.»  weU  as  tli«  uland  of  Cape  Breton, 
«qdallthe  other  islauds  and  eoatts,  in 

Ihe  gulph  and  river  St  Lawrence,  and  in 
gmeral,  every  thing  that  dépends  on  the 
said  cowUries.,  lands,  islands  and  coasls^ 
wUh  the  $overeiynty^  property^  possession^ 
nd  ail  rights  aeqtàired  6y  ireoty  or  other- 
wke^  whiek  the  moU  GtHiUan  King^  and 
Un  Oroum  ef  Atmce,  Aave  Aotf,  ittf  noio, 
OOfT  tht  taid  countries^  islands^  lands^ 
plaees,  eoasts^  and  their  inhabilcints,  so  lhat 
thf  rtwsl  Qtrislian  Kin(f  cèdes  and  viakcs 
over  the  whok  io  ihe  said  Kintj^  and  lo  ihe 
Crùwn  of  Great^Brilain^  and  in  Uie  nwsl 
ùÊifUmonner  and  form^  without  mttric* 
tioô,  and  wilbont  any  liberty  to  départ 
fiom  the  aaid  eeaâoii  and  guaianty,  nn- 
der  aay  pretence,  or  Ui  diatvrh 
Great-Britaiii  iti  the  posspssions  above 
raenlioned.  His  Britaniuc  Majesly,  ou  his 
side,  agrées  to  graiit  Ihe  liberty  of  the 
CiUiûlic  religion  to  the  iniiabitanls  of  Gi- 
u4a,]iewiU,  comequcniUj  (inconséquence) 
give  the  moat  précise  {exaef^  and  moet  ef- 
fectuai orders,  that  his  new  Roman  Ca- 
tbolic  Subjects  may  profess  the  worship 
of  Ihe  religion,  according  to  the  nies 
{n'jhfs\  of  the  Homish  {Romane  (Ilinrch,  as 
iaraâ  the  lawa  of  Great-bnliiin  |>ermiL 
His  Britannic  Miyesty  further  agi-ees, 
that  Iha  Prench  inhâbitaule^  or  others 
wbo  hnd  ywwM  Aao«)  been  subjects  of 
tbe  moHt  Chrisliau  King  in  Canada,  may 
retire,  icith  [in)  ail  safety  and  freedom, 
wherever  th*  y  shaii  Ihink  prvprr  ( please) 
and  may  seil  Llieir  est^ites,  provided  it  be 

frubject:»  of  hiâ  Bnlaïuuc  Majesly,  and 
Mug  awoy  {transport)  their  effects,  as 
well  as  their  penons,  withoat  bêing  res> 
tnined  in  their  émigration,  under  any 
Fsleoce  whatsœver,  except  that  of  debts, 
opof  (  riraiiial  prosecutions  :  tho  term  limi- 
Uîd  for  this  émigration,  shall  bc  fîxed  to 
ihe&jaœof  të  mouths,  to  l)e  coiiipiited 
fnun  Ihe  day  of  the  exchauge  of  ihe  rati- 
fications of  the  présent  Treaty. 

«ArL  V.  The  subjects  of  France  shall 
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have  the  liberty  of  flshing  aod  diying, 

on  a  part  of  the  coasts  of  the  island  of 
Newfoundlaiid,  such  as  it  is  specified  iu 
the  I3th  Article  of  the  Treaty  of  Utrerht  ; 
which  ?<rtirb'  is  reneweJ  and  coiitimied 
by  Lhe  présent  Treaty  ^excepl  what  relates 
(regards)  to  the  island  of  Cape  Breton,  as 
well  as  to  the  other  islands  oiuf  comK,  in 
the  mouth  and  in  the  gulpli  of  St  Iaw- 
rence):  and  his  Britannic  Mij^^ty  cou- 
se nls  to  leave  to  the  subjects  of  the  most 
Christian  Kiug  the  liberty  of  fishing  in 
the  gnlph  of  St  Lawrence,  on  condition 
that  the  subjects  of  France  do  nol  exercise 
the  said  flshery,  bnt  at  the  distance  of 
three  leagues  fiom  ail  the  coasts  belong* 
îog  to  GreatBritain,  as  well  those  of  ihe 
continent,  as  those  of  the  islands  in  the 
said  gnlph  of  St.  Lawrence.  And  as  to  what 
relatas  to  the  flshery  on  tlu  coasts  of  Ih^ 
island  of  Qipe  Breton  ont  of  the  said  gulph, 
lhe  subjects  of  tlie  Most  Christian  King 
shall  uot  hepermUted  to  exercise  the  said 
fiahery,  but  at  the  distance  of  15  leagues 
from  the  coasts  of  the  island  of  Cape 
Breton  ;  and  the  fishery  on  ihe  eoattt  0/ 
Nova-Srnftn  or  Acadia^  and  every  where 
else  oui  of  ihe  said  guiph^  shall  renuùnon 
ihe  foot  of  lhe  former  trealics.  » 

Le  10  Mars  1763,  la  France  et  l'Angle- 
terre  échangent  les  ratifications  du  Traité 
définitif  de  Paix,  signé  le  tO  Février*  La 
paix  est  ptoctemée  A  Westminster  et  à 
Londres  le  20  Mars  1763. 

Par  ce  traité  la  Frati'^"  perdit  le  Canada 
pl  le  Oj)  Breton,  a\i'c  les  parties  delà 
Loaisiane  situées  a  l'Est  du  Mississippi; 
les  sujets  fran^is  conservèrent  la  liberté 
de  la  pèche  sur  les  c6tes  de  Terre^  Neuve  ; 
elle  acquit  les  lies  de  SainUPierre  et  10- 
quelon.  Elle  perdit  encore  l*lle  de  Gfe^ 
nade  et  les  Grenadines.  Les  lies  neutres 
furent  partn^rf^es  de  manière  que  U  Gran- 
de-Bretagne eut  Saint-Vincent,  la  Domini- 
que et  Tabago  ;  la  France,  l'île  de  Sainte- 
Lucie.  En  Afrique,  ia  France  céda  les  éta- 
blissements de  Sérégal,  toutefiris  sans  lUe 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


330 


LB  DROn  UML  <2ANÀBIi:N^I0T-:ilI 


dt  florée.  tous  let  pays  côticfuis  mir  Tél  de  Québec,  de  !&  Flotid^  OeciâenlAte, 
lecteur  fiHânovre^  le  landgm've  de  Héste,  la  Floride  Septentrionale  et  de  la  Grê- 
le duc  de  Brunswick  et  le  comte  de  la  nade.  EUp  fut  publiée,  temftaajftur.Jia 
Lippe-Buckebourg  furent  resUtiiés  pâr  la  voici  le  lex te  officiel  :    "       ^-i'. '.-i  ' 
France.  Celle  paix  ^ui  peut  être  cou&i-  «Parle  Roi,  '  «'•j-«  ,-î>. 
dérée  comme  une  des  plus  ittalbeureusee         •  ?     i  t  piriœiamaiion.       -    î  ^1 
i|iirià  Kraiw^  itH  ïignêëi  ilÉittM'4'|)Mi>  «Georgë  It/  ^ 
gleterre  rempira  des  mers  (1).  -  rfAMeixâa-i|uëiMtfs«tootf'9flkwi^ 

Le  Duc  (le  Cboiseyl  signé  au  t\ùm  du  èoiiMAràftdirlUtyttlslMac^Uiilti^iBl^ 

"Roi  de  France,  le  10  Février  1763  (2),  la  ^ùèÉ  elihiportanfee  âÉsûrées  ànotre€oiï* 

Déclaration  suivàut«»,  au  sujet des^deltêB  ronne,  dans  rAhiêriqnr',  pnr  1û  Traiift 

dues  aux  Canadiens  :  '  définitifdp  Paix,  roncluà  Pans  le  dineme 

«Hie  King  of  GreatrBntain  iiaving  do-  jour  <1h  Février  dei  [uet  :  et  désirant  qné 

sired/tbiat the  paument  Ot'ih^  léÊttn  tousnûsaimésBUjetBjtantdenoii Royaumes 

éiîAàngé  >aBa  %iUAi  ^kh  M  McM  dè-  ^  tiira  4}dMKife»'«tf  MM^e^  ^^nt«Bt 

nf«Ve(l  tor  «ë'Ckî^^  profiter,  aussitôt  que  possiMs;  4es%tiilili 

sériée'  furAishèd  to  thô  freàcb^treopi,  avènlegés  qtil'  doivent  en  léraWorlpour 

«hottld  be  set  inf  d,  îîib  Mn?f  Christian  leur  comftierte,- teu»  m«n\jftfctùrot%l4fe 

Majesty,  enlîrely  dispoeed  lo  render  to  nàvîgalWn*  noiîs  avr>n<?  jnp^  à  prôpo»,  de 

every  one  ihni  justice  whlch  is  k»srally  l'avis  de  nota^  Conseil  Privé,  tr^Mnanerno- 

dne  le  Ihera,  has  deciared,  aiuj  dues  de-  tre  présente  Ptt)Ctafï!atiojà  Hoya^  par  la- 

^tibr^  -Ou»  tilll^'liM''M]lê  «ild  /leMHÉrjof  e^elk  nous  publions  et  déclarons  à  tous 

e»ehim^e,eliMn  Ue-ptttlwMtt^  tiésVfBérès^jets,  que,  dtf4*ifi»  tltoiNim» 

ably  te  à  liqtiidatiotf  made  in  a  convé-  m'4SkciÊiXL*&kf^'t^à^ 

lilent  lime,  according  lo  the  distance  6f  LeHres-Pakenies,  ëwis  notre  gnuMl  Scènu 
the  ^\nc(^,  snd  lo  ivhat  shrill  hf»  j^osiablr,       la  Grande-Bretagne,  pdtir  ériger  dans 

lakîng  care,  however,  lhat  the  bills  nud  '  les  pays  et  lies  à  lions  cédés  ét  confirmés 

lellera  of  ex^lMinge,  whtch  the  french  par  le  dit  Traité,  quatro  Gonveraements 

subjecte  niay  havè  at  thé  tiQoe  of  ilub  diSttncisot  séparés,  connus  a  appelés  par 

jAMtf«tt«b,té^j»i  dflUfo  llie  ^^lesàoms^e^QinlBic,  rLomDMMkBRtiii^ 

%i  tbe  poMMsiBd  ioi  the  taUr  ^^ea^^  k  ltaailtfi»éi  ioMs  boiMD»       mkmt  : 

-;1he  King  of  Grl'at  Britai».*  «  Premièrement— I>c  GouverneroeiitfBe 

■  Ijà  ratification  du  Tr-aîté  est  annoncée  Qurhec,  bomé  sur  la  côte  de  rabradtrpar 

:  aux  Chambfeè  de  Justiceà  Mofttréai,  le  la  rivièn^  Saint  Jnan,  et  de  là  par  «ne 

17  Mai  1763  l8).  <  '     '       '  .*;  ligne  tirée  de  la  sonrcode  celte  rivière,  à 

ifl^DoWliM  1963  (41,  lô  BoiQDQige  .travers  le  lac  SauuJem  juaquà  ieitr^ 

1U  liigoe^  uns  Pfoolnuciinff  dhriiBittlM  âlU«M4te^iK.J«|Mn/Jd/ft'^ 

iioinr<Él8S  possessions  â«  l'An^lotarpé  da  :^|M,i|)vrpra(iit:faiM!^''Mi^^^ 

(îtlWiejsc»âVQnénèntB€Mla,Bavi>^  téili^UéOhknifiabvpàtlmq^!^^ 


(il)  ixctaimen,  AisoUeoâoo  t^TtMMm  betwMii    rivières  qui  se  dèctiargeut  daiis  ie  ileuve 


(itmm*m*9^im»«Tptmtir^,  lr^  :  >    j   ,  .      Saint- Law  cnt,  de  cA\e  qm  tonnbent  dans 


dégi^  de  làtltude  Nolrd  ^ssè  le  lon^^e 

îa  hîintfMir  dniî  tfn*ps,  qni  sépjirent  les 


(1)  Do  MaHenH,  &b.  oSt..  p.  lll 


ia  iiier,  et  aussi  le  long  de  la  cû te  isord  de 
là'  Me  4n-  &iMà%'  «(•  U  iHt^u  ftaigoVs 
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là  taifMiui' IMtottehibre  du  fleuvft 
êaênt-LaurerU^  par  rextrèmité  Ouest  de 
nie  (VÀntieosti  se  tertniaf  à  la  susdite 

rivière  Saint-Jean. 

m  Secondement. —  Le  Gcmveraement  de 
la  Florida  Orimbile,  hovpé^  au  Ouest  par 
la  golfe  du  Meaiqm  ei  la  lÎTièie  àfftkneMf 
miaj  au  Nord  par  une  ligne  tirée  de  cette 
fastie  de  la  dite  rivière  où  le»  rivières  Ca- 
tahmtefufe  et  Flint,  se  rencontrent,  jusqu'à 
la  source  de  rivière  Sainle-Maj-ie ,  et  eu 
suivant  ie  cours  de  ia  dite  rivière  jusqu  à 
la  nar  AUaotiqus  ;  al  à  VEfUk  H  ua  Sud  pir 

^oonpriylDiiles  laa  blea  à  siy  VaiiM  daa 

>aAt8Siie  la  mer. 

tTroisièmeraenti — ^LeQouvemeioeQt  de 
bi  fUnide  Septentrionale^  borné  au  Sud  par 
le  golfe  du  i^mgue,  compris  toutes  les 

•Uaa.àaii.Uaa«aâi*la  «Ma  ds^uis  la  ti^ 
9Uti^40i9ièiàfttiê  jmqpi'ta  lao  r^wiirftar 
•inkk:  au  Ouest  par  le  dit  lac,  le  lac  ibur^ 

poi,  et  la  rivière  Mistissipî  ;  au  Nord,  par 
uae  lijçne  tirée  Kst  de  cette  partie  de  la  ri- 
vière Mîsîissipi,  qui  est  dans  le  treUtO-UIl 
dégrés  de  iaûtude  Nord  juaquà  ia  rivière 
ifRMMa,  «Il  QtÊÊkmkiêi  el  à  VJ$^ 
paflad&la  fiftàma.: 

«QuatrièinsiiieaL-*I«  Gouvernement 
de  Grtm4e^  comprenant  l'Isle  de  ce 
nom,  ensemble  les  Grenadines^  et  les  Isles 
de  la  Dominique^  de  SêmtrYificeni  et  de 
Tabago. 

.r:«Blaaad*él«idra  teapêeliealUmada 
«aa        jM^tta  sw  laa  efllaa  dt  lo- 
•  iMdàrvtt  Blés  adjacentes,  noua  avons 

jugé  à  propos,  de  l'avis  de  notre  dit  Con- 
seil Privé,  de  mettre  toute  (»tte  côte,  dé- 
pens la  rivière  Saint  JUan  jusqu'au  détroit 
de  Uudioth^  ensemble  avec  les  Isieâ  d^rt- 
HwHf  at  da  Magddeine^  et  toiile»  les  pa> 
ittaa  btai  altuÉMiBr  i»  dila  dKii  «m  la 
aofai  et  Tinspectioii  dd  ootia  Gwfaia»» 

ment  do  Terre- Neuve. 

Nous  avons  aussi  jugé  à  proj»!*,  de 
lavis  de  notre  (Jouseii  Privé,  de  joindre 
les  Ifles  da  5am<-/$an  e(  Cap  ÔreiQny  ou 


l*UléMfiftk^  .vm  laa  potitea  Isles  y  adja. 
centes,  à  oolir^  .QftWramowil^da  ù  NMh 

velle  KcOfse. 

«Nous  avons  aus^i,  de  l'avis  de  notre 
Gooseil  Privé  susdit,  anouexé  À  notre  Pro- 
vince  de  Qeqrgie  toutes  laa  lanas  sises 
amOBrlea  liviè^ .  jMfoiMiAa  «t  SaUnU- 
Jbrïe.   

«  Et  attendu  que  ce  sera  beaucoup  con- 
tribuer au  prompt  établifisement  de  nos 
dits  nouveaux  GouvememeiiLs,  que  d'in- 
former nos  aimés  sujets  de  nos  soins  pa- 

tanab  paiirlaatolé  de  laUliarléeldes 
yrapridléa  de  eeu  «ni  o«  dafian^ 
draol  habitants  d'iceux  ;  noua  avons  jugé 

à  propos  de  publier  et  déclarer,  par  notre 
.présente  Proclamation,  que  dans  les  Let- 
tres-Patentes sous  notrti  graud  sceau  ie 
ia  Grande-Bretagne^  par  iesqueile!»  les  dits 

Gouvanmaiila  sont  oooilitués,  nona 
winoÊ  txfnÊÊkmA  donné  poimxt  el  di- 
rection i  noê  âOttvarBeurs  de  nos  dllsa 

colonies  respectivement,  qu'aussitAt  que 

l'état  et  les  circonstances  do  nos  dites  Co- 
iouies  le  permellroiU,  de  l'avis  et  consen- 
tement des  Meuibrtis  de  UûLrt;  Ck)Qseii,  ils 

ayaitàieiainTPtaMmmiflr  daaawem  . 
liiéai  géaAialaa  daoa  laa  dHa  Gouvarne- 
mania  respectivement,  m  telles  manière 

et  forme,  usitées  et  dirigées  dans  les  Co- 
lonies et  Provinces  en  Amérique  qui  sont 
sou»  notre  Gouvernement  immédiat;  et 
nous  avons  aussi  donné  pouvoir  aux  dits 
GaufanMoii,  dn  iwaïaaMnaiit  éa  notre 
dit  Conwa,at  daa  wjiéiantaflis  du  penpto, 
à  ôtra  aUiai  oonvoquéa  oomaie  susdit,  de 
faire,  constituer  et  ordonner  des  Loix, 
Statuts  et  Ordonnances  pour  la  paix  pu- 
blKjue,  le  bien^tre,  et  bon  Gouverne- 
liiiiul  de  nets  dites  Cuiouies,  ainsi  que  du 
peuple  at  daa  Itabitanta  d^sellaa,  aniii 
oonfonQes,({ae  fUra  ea  poum,  aux  loix 
d'Angleterre,  et  sous  les  mômes  règle- 
ments et  restrictions  que  dans  les  autres 
Colonies;  et  en  attendant,  et  jusqu'à  ce 
que  telles  assemblés  poissent  être  convo- 
quées comme  susdit,  tous  ceux  qui  habitent 


Digitlzecl  by  Google 


m  Lfi  DROIT  av] 

ou  86  retireront  dans  nos  dites  Colonies, 
peuvent  espérer  notre  protection  Royale 
pour  la  jouissance  du  bénéfice  des  Loix 
du  rovfinme  d'Angleterre;  et  à  cet  effet 
nous  avons  donné  pouvoir,  sons  notre 
^^rand  Sceau,  aux  Gouverneurs  de  nos  di- 
tes Colonies  respectivement,  d'ériger  et 
constituer,  de  l'avis  de  nos  (Uts  Conseils 
respectivement,  des  Cours  de  Judicature. 
et  de  Justice  publique  dans  nos  ditps  co> 
lonies,  pour  entendre  et  déterminer  ton- 
tes causes,  tant  ci%nlp8  que  criminelles, 
suivant  la  Loi  et  l'Erjnit^,  rt  antanl  que 
faire  se  pourra,  conformément  aux  Loix 
d'Angleterre,  avec  liberté  à  toutes  per- 
sonnes qui  se  trouveront  lésées  par  le 
jugement  de  telles  Cours,  dans  toutes  cau^ 
ses  civiles,  d*en  appeler  à  nous,  en  notre 
Conseil  Privé,  sous  les  conditions  et  res 
trictions  ordinaires. 

•«  Nous  avons  aussi  jtigé  à  propos,  de 
l'avis  de  notre  Conseil  Privé  comme  sus- 
Aity  de  donner  i  noe  Gouverneurs  et  Con- 
seils de  nos  dites  trois  nouvelles  Colonies 
sur  le  continent,  plein  pouvoir  et  autorité 
d'entrer  en  accOxd  et  convenir  avec  les 
habitants  do  nos  dites  nouvelles  Colonies, 
ou  avec  toute  autre  personne  qui  s'y  reti- 
ra, pour  les  terres,  possessions  et  hérita- 
ges dont  il  est  maintenant,  ou  sera  ci- 
après,  en  notre  pouvoir  de  disposer,  et  de 
les  accorder  &  telles  personnes  sous  telles 
conditions,  el  moyennant  tels  modiques 
<-ens,  servitudes  et  rcconnaissiinces,  qui 
ont  été  établis  et  réglés  dans  d'antres  co- 
lonies, et  sous  leHes  antres  conditions  qui 
nous  paraîtront  nécessaires  et  convena 
bles  pour  l'avantage  des  conccssioimaires, 
et  ramélioratton  et  établissement  de  nos 
dîtes  Colonies. 

«Et  attendu  que  nous  désirons  donner, 
dans  toutes  occasions,  des  témoignages 
de  notre  approbation  royale  de  la  condui- 
te et  bravoure  des  officiera  el  soldats  de 
nos  armées  et  de  les  récompenser,  nous 
commandons  et  autorisons,  par  ces  pré- 
sentes, nos  Oouver:ieurs  de  nés  diiféren- 
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les  Provinces  snr  le  continent  de  TAnè- 
rique  Ssptantrionale,  dn  eonoédery  «an» 

honoraires  ni  récompense,  à  ceux  des 
ofReiers  et  soldats  réduits,  qui  ont  servi 
dans  l'Amérique  îSepU  ntrionale,  durant  la 
dernière  guerre,  et  qui  y  rébident  actuel- 
lement, et  s'adresseroiM  en  personiie«las 
quantités  de  terre  sui  vantesi  «yettes  «pvfea 
Texpiration  de  dix  années,  au  même  cens 
que  les  autres  tenes  sont  sujettes  dans  la 
Province  où  elle?  seront  acrordéps,  et  su- 
jettes aussi  aux  mêmes  cou  1  liions  de  CuJr 
tare  et  d'amélioration,  savoir  : 

A  chaque  p«*rsonne  ayant  rang  d'OlB- 

cier  d  Ktat-M«yor  «   5,000  acre?. 

3,M»aM 

A  c[ia<iue  Officier  subalterne   2.000  acres. 

A  chaque  Officier  uon-i'oinniis?.  onué  200  acres. 
A  cha'jue  Soldai   50  acres. 

K  Nons  aniorisons  aussi  el  réquérons  les 
Gouverneurs  et  Comraandants^n-Ciief  de 
toutes  nos  dites  Colonies  sur  le  contineut 
de  VAmdriqw  Septentrionale,  d'aocoite 
ions  les  mêmes  conditions,  les  mômes 
quantités  de  terre,  à  œux  des  ofllciers 
Induits  de  notre  marine  royale,  ayant  lè 
même  rang,  qui  ont  servi  à  bord  de  nos 
vaisseaux  de  tîiurre  dans  VAmcrique  Sep- 
lenlrionale,  lois  de  ia  réduction  de  Loni?- 
bourg  et  de  Québec  dans  la  dernière 
guerre,  et  qui  feront  une  application  en 
personne  à  nos  Gouverneurs  respectifs 
pour  telles  ooncessiona 

•Bt  attendu  qtt*il  t»t  juste  et  raison  nable, 
et  essentiel  pour  nos  intérêts  et  la  sûreté 
de  nos  colonies,  que  les  ditlerentes  na- 
tions on  tribub  do  sauvages,  avec  les- 
quelles nous  sommes  lié,  et  qui  vivent 
sous  notre  protection,  ne  soient  point  mo- 
lestées ni  troublées  dans  la  possession  de 
telles  parties  de  noe  domaines  et  terri- 
toires qui,  ne  nous  ayant  point  été  cédées, 
leur  sont  réservées  ou  à  quelqu'une  d'elle», 
eonnne  leur  terrain  de  chasse  ;  nous  dé- 
clarons donc,  de  l'avis  de  notre  Conseil 
Privé,  comme  notit;  volonté  et  plaisir 
royal,  qu-auoun  Gouverneur  ou  Comman* 
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aanUu  Ctief,  d'aucune  de  nos  Colonies  conques,  qui,  volontairement  ou  par  in- 
d«  (MéhCi  de  kl  MorUe-Orientate  ou  FUh  advertance,  8e  sont  établies  sur  des  terres 
rU^SeptéMrkmùkf  sous  quelque  dans  les  pays  ci-dessus  désignés,  ou  sur 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  accorder  aucunes  autres  terres,  qui  ne  nous  ayant 
ies  ordres  d'arpentit?p,  on  h  passer  des  point  été  cédé<»s,  on  n'ayant  poînt  été  pai' 
palentos,  pour  des  terres  au  delà  des  nons  achetées,  sont  cncoro  réservées  aux 
bornes  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  dits  Sauvages  comme  sus-dit,  d'abandou- 
tels  qu'ils  sont  déâgnés  dans  leur  com-  ner4ncontinenl  ces  établis8emeut& 
miaBion  ;  comme  aussi  qu'aucun  Oouver-  «  Et  attendu  qu*il  a  été  commis  de  grau- 
nsor  oa  GommandanVen  Chef  de  nos  des  fautes  et  de  grands  abus  dans  rachat 
amies  Colonies  ou  plantations  en  Améri-  des  terres  dès  Sauvages,  au  grand  préjU' 
que,  n'aye  potir  le  présent,  et  jtiîtqu'à  ce  dice  de  nos  intérêts  et  grand  niôconten- 
que  notre  plaisir  soit  pins  amplement  tement  des  Sauvages;  afin  donc  de  pré- 
connu,  à  accorder  désordres  d  arpentage,  venir  de  semblables  irrégularil<'?s  à  Ta- 
OU  passer  des  patentes,  pour  des  terres,  venir,  et  que  les  Sauvages  puissent  être 
au  delà  de4a  léle  ou  source  d*aucnne  des  convaincus  de  notre  justice  et  ferme  ré- 
rivièfes  qui  tombent  dans  la  mer  Atlanti-  Bolution  d'éloigner  toute  -cause  raison- 
que  dn  Ouest  ou  du  Noid-Ouest,  ou  pour  nable  de  mécontentement»  de  Pavis  de 
aucunes  terres  quelconques, qui  ne  nous  notre  Conseil  Privé,  nous  enjoifrnons 
ayant  pointété  cédées,  ou  n'ayant  point  été  strictement  et  commandons  qu'aueun  par- 
parnousachetéescommesus-dit,soutréser-  ticnlier  ne  prenne  sur  lui  d'acheter  des 
vées  aux  ditsSauvages,  ou  à  quelques  uns  d  its  Sauvages  aucunes  des  terres  réservées 
d^eiix.  aux  dits  Sauvages  dans  ces  parties  de  nos 

•lEi  nous  déclarons  de  plus,  comme  no-  Colonies  où  nous  avom  Um  voulu  per- 
Ire  volonté  et  plaisir  royal,  que  pour  le  mettre  que  Ton  s'étaUisse  ;  mais  si,  dans 
présent,  romrae  sus-dit,  nous  réservons  aucun  tems  à  venir,  quelqu'un  des  dits 
sous  notre  sonveraineté,  protection  et  Sauvages  était  disjx)sô  à  se  défaire  des 
domination,  pour  l'usage  des  dits  Sauva-  dites  terres,  elles  seront  achetées  seule- 
ges,  toutes  les  tenes  et  territoires  non  ment  pour  nous,  et  en  notre  nom,  dans 
compns  dans  les  limites  de  nos  dits  trois  quelque  assembêe  publique  des  dits  8au> 
nouveaux  Gouvernements,  ou  dans  les  vages,  qui  sera  tenue  à  cet  effet  par  le  Gou* 
limites  du  territoire  accordé  à  la  Compa-  verneur  où  Commandant  en-Chef  de  notre 
gnie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  comme  aussi  colonie  respectivement  ju  ]i>s  dites  IDrres 
toutes  les  terres  et  territoires  sis  au  seront  :  et  en  cas  qu'elles  soient  dans  les 
Ouest  des  sources  des  rivières  qui  tom-  limites  de  quelque  Gouvernement  de  pix)- 
beot  dana  la  mer  du  Ouest  et  du  Ncwd<  priélaireS}  alors  conformément  aux  dinc- 
Ouest  comme  susdit;  et  nous  défen-  •  tiens  et  instructions  que  nous,  ou  lés  dits 
dons  atricteinent  par  ces  présentes,  à  tous  propriétaires,  jugeront  à  propos  de  doU' 
nos  aimés  sujets,  sous  peine  de  notre  ner  à  cette  ell'et.  Kl  nous  déclarons  et  en- 
déplaisir,  de  faire  aucuns  achats  ou  éta  joignons  de  l'avis  de  notre  Conseil  Privé, 
blissements  quelconques,  ou  de  [irendi'e  que  le  commerce  avec  les  dits  Sauvages 
possession  d'aucune  des  terres  ci-dessus  soit  libre  cl  ouvert  à  tous  uos  sujets  (jucl- 
résenrées,  sans  avoir  préalablement  ob>  conques;  pourvu  que  toute  personne,  qui 
tenu  notre,  permission  et  licence  à  cet  *  -  se  proposera  de  faire  commerce  avec  les 
effet.  dits  Sauvages,  prenne  licence  pour  faire 

«  Et  nous  enjoignons  de  plus  et  requé-  tel  commerce,  du  Gouverneur  oii  Com- 
rons  aliictemeat  toutes  personnes  quel-   maudant^u-Chef  d'aucune  de  nos  Colo- 
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nies  tetpecttTement  ôli  telle  peratfane  ré* 
aidera,  comme  ànisi  q[ti*élle'  donne  6m 
suretéa  pour  l'obsenratioii  de  tels  règle- 
ments que  nous  jiignrons  &  propos  ùn  au 
cun  tems  de  diriger  et  établir,  soit  par 
nous  mêmes  ou  i^ar  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  pour  l'avantage  du 
dit  «ommeree  :0t  iioiis  autorisons  par  eet 
pgfteentBS,  enjoignons  et  Tdqnérons  les 
Oouvenumrs  et  Comnumdantt^n-Ghefs  de 
tontes  nos  rolonips  respectivement,  tant 
de  celles  sons  notre  Gouvernement  immé- 
diat, que  de  celles  sous  le  Oouvememeut 
et  la  direction  des  propri4taiieS|  A'aoeor 
dflr  leUse  UoeiioBs  sans  lioaoralfss  ni  f#* 
compense, -prensai  nn  sofat  paitiei^&er  d*x 
insfeer  une  condition  que  telle  licence 
sera  niiHe  et  la  sûreté  forfaite,  en  caî^  que 
1&  personne  à  qui  elle  sera  accordée  refu- 
se ou  néglige  d'observer  tel»  règlemeoto 
que  nous  jugerons  à  "propos  de  pnwaise 
coaun^  susAlt»  ■  • 

tBlMoaei^oigiioaad*  iliii  al  veqné- 
rons  expressément  loas  officiers  quelcon- 
ques tant  les  militaires  que  ceux  employés 
dans  la  conduite  et  direction  des  affaires 
sauvages,  dans  les  torhtoiie&  retiervés 
pour  Pusage  dea  dlia  Sauvages,  oomoM 
«Mdit,  de  saisir  et  anéter  loalsa  peneii- 
nes  qoatooiiiiQei,  qui,  étant  acemèas  de 
trahison,  conulTencfî  de  trahison,  meurtre 
ou  autres  félonies,  ou  malversaùonti,  vou- 
drort  se  soustraire  à  justice  et  prendront 
refuge  dans  les  dilâ  territoires;  et  de 
tas  envoyar  sous  itiia  gatda  eonsaonlile 
ésna  laeolaalairii  lecariina»  dam  ellissoat 
aeeusées»  aura  Mé  «anmia»  ain  fu'eto 

subissent  leur  procè?  en  cons^uence. 

«f  Donné  h  notre  Cour  à  St.  -famesy  le 
7^ae  jour  d'Octobre  t7()3,  dans  la  troi- 
sième auaée  de  notre  règne. 

«  Vive  Lg  iVoi  1  • 

A  la  ^^tiite  de  cette  Proclamation,  le  lia- 
jor-Géuéral,  J.  Murray,  fut  noiiiiiu^  le  2t 
Novembre  1763  (i),  Gapîtaiue -Générai  et 

f  I)  QMkso  ripsn  f  MSMiiM,  m 
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QouTemeuM-liiWf  ét  la  Ptitvlnoe^^a 

Québec  ;  mais  it  ne  reçut  et  publilt  aa 
commission  que  le  iO  Août  17f*4 

Par  sa  commission,  le  Général  Murray 
était  tenu  d'exiger  des  membres  de  son 
Coukieil  le  serment  de  suprématie  <abjn- 
ration  de  rantoiité  du  Pape),  laHMé!*!» 
tion  contre  la  «nusubstftntialitfn}!»' sar- 
ment d'allt'^géance  et  le  aeiment  eofitre 
les  droits  du  Prétendant  ;  re  qui  exrlnait 
les  catholiques  du  Conseil  du  tVonver- 
neur  (1).  On  y  lit,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

«  And  \ve  do  hereby  requîre  and  com- 
mand  you  to  do  and  exécute  ail  things 
in  due  manner  that  sfaall  llelong  to  yduir 
said  command  and  tbe  trusl''i«a.lMiTe  ié- 
posedin  you,  accordiog  to  the  several 
powers  and  directions  praiited  or  appoin- 
ted  you  by  this  j^i'esent  commission  and 
the  instructions  and  authorities  herewith 
given  unto  you,  or  by  such  powter,.  infr 
tructioiis  asaâ  aathoiliies  aa  sbaû  aiany 
time  heieafter  be  gxanted  or  appdinled 
under  our  sigûet  and  sign  manuàl  or 
by  onr  orders  in  our  Privy  Ciouncil,  and 
according  to  such  reasonablo  laws  and 
statutes  as  shall  bereafter  be  made  and 
agreed  upou  by  you  with  tbe  advieè  and 
consent  of  Ihe  Gouncil  and  Aasembly 
tbe  said  Pïoviuôe,  under  your  Qowth 

ment  in  such  manner  and  form  t 

>  And  we  do  hereby  déclare  that  the  per- 
sons  80  elerled  and  quaUfied  shall  be 
cailed  the  Asaembiy,  of  tbat  our  Pro- 
vince nfQueliec;  and  tbat  you  tb«  aaid 
James  M unrny,  by  atid  witb  th«  adviee 
and  consent  of  the  said  Gouncil  and  As* 
sembly,  or  the  major  part  of  them,  ?haU 
bave  full  power  and  aulhorily  to  make, 
consUtute,  and  ordain  lavvs,  slatules  and 
ordinances,  for  the  public  peace,  welfue 
.  and  good  Ctovemment  of  our  said  Pn- 
vinee,  and  of  tbe  paopl»  and  iahaliiiante 
Ibereof,  and  such  otberi  at  ibaU  teiort 
thereunto,  and  for  the  henent  of  m,  our 
beirsand  Buccessoit;  wiiich  said  laws, 

iD()etbsonn9%«^ 
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tUMmmài  oj^îMnfWyiwi  Dot  to  ))e  ne  i^oMe.  ta  pisie  Û»  poeywipn  a  été  ex- 
fagqi^ibut«|i^ar  M|gDi)j]ieagrMbte  dusivement  militaire.  Il  était  douteux 
to  the  la^rrand  itatji^QtO^  giir.  K jngdjom  qi|ifi  le  Canada  restât  à  TAngleterre,  et  la 
ofGraa^Britain»  [i).  probabilité  de  sa  remise  à  la  France  ren- 
|A])artie  des  instructions  données  au  dait  la  possession  du  pays  par  les  An- 
Général  Hurray,  qui  se  raj^po^AUX  lois^  glais  tout  a  fait  précaire, 
wlil,  eouime  suit  (2)  :          •? ,.    •      .       La  capitulation  est  un  des  actes  les  plus 
•  «%pq,ai!S.  lîwàllf  autbonsed.^  «Dt  jj^portants  4u  droit  de^  la  guerre  ;  c'est  le 
fspMre^Jbf  and  wîOl  tbe  advice  and  pf^et^  MiUmyk  4nmi^ 
owMOk  of  the  Council  of-  the  said  Pro-  vian  te  {pàetîaa  -l^fllUgéwlM  .pfDmal 
viac»  (until  the  situation  and  circums-  d'abandonner  à  l'aitiicertaines  personnes 
toacesofour  said  Province,  will  admit  ^  garder  ou  la  possession,  de  certaines 
or  calling  gênerai  assemblies)  to  make  choses,  particulièrement  des  places  fortes, 
suchrules  and  régulations  as  shall  ap-  Ckjs  capitulations  se  composent  ordinaire- 
pe^if  \û  be  necessary  for.  the  jpeace,  ordet  jj^enl  d'articles  proposés  par  l'une  des 
•y^.  lijCHl^yenin^          said  fto-  VKf^att  «l  d^l'^ççeptçaion,desJiînMatiou8, 
•nviçs;'|ala^g       tbat  nbihiag.tle  pas.  des  chaoc^çaêpù  ou  du 
sèà  ordono  that  shall  in  àny  way  s  tend  to  ji^ff^^  y^^i   jjjiy^j'-^        4  qét6'(t|..  .. 
AffeCt  the  life,  lirab  or  liberty  of  the  sub-     '  fgf  -  frtjpritlîwg  WllOT  'if  (wWl|>|MHII 
jeci,  or  ,;^  ,  ^  aflij,Osing.ai^^  ^d'une ']placel«pBiôgée  et  le  Qénéfal  ou 

l'Amiral  commandant  les  forces  assiô- 
. .  Gpn^e  vei-ra  par  la  suite,  le  Gén^  géantes,  si  elles  se  rattachent  nécessaire- 
î~.f  ««^Py^^^W^»  ^^^^  iBjrodMisir^l    «entà  la  reddition,  n'ont  pas  besoin  de 

crtoiiieUettf Angleterre  UatoqUo»  mh^xxmUi  de  ieure  souve- 

elsnjoignjiieût  «iw  Tribunaux  qu'ils  cr^  ^  ï»ii»s*ift,.T«U<i:  font  les  sUi^ula. 

«f^^«|JWrft^^^a"'  ces  lois  et  les  piP.  ,tiittH;,wdiWfaW:pwl|t4i^.  d*la«*- 

a^mances  de  cette  Province  (3).  gion  el  les  privil^s  dea-iiialiilipilt;  la 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  cette  condition  qUttiagWli«W.l»  poitero  pas 

jarUe  miporUute  du  Droit  Canadien,  que  ^  ç^^^  vainqueurs  pendant 
3»ifW8  ?"^^PI^^'li?.^'^c  r^^son  le  un  temps  limité,  et  autres  choses  sem- 
"T^MT^                ilèst  pécés-    jtjiajt^^       ralUchant  particulièrement 

è.la  U-ansafitioft.  M«^.«i  le  Commandant 

^^^^      reposaient  ou  jl«tttftHJl«;.ftaliftte/rf*^ 
deyamt  reposer  lès  relations  du  vainqueur    ^  m^pmf^mîk'û^^tl^  IfkMe»  «ra-.à 
avec  le  pays  conquis,  afin  de  mieux  appré-    ^^j^  .^^^  d'autres  eqgigenieats  coi»- 
cier  la  légalité  de  la  conduit^  de  l'Ajagle-   piètement  en  dehors  de  sou  autorité  im- 

^tey  à  l'égard  du  Cauada,.  ...        -    •  .  pUciie,  sa  promesse  .  ie  i^uiL  À  une 

simple  iaiûosioAl?i.  .       •  : 

^pa.pi^.Qnél^ité^  suiyié  depel^ 


liy)lipNMlt.jtf^^^      copiplëto  de  toute  la 


(9  WbmUoiL  MÊmemtm  Jtntiimttmmuml,  U,  68. 

UroUoa.  De  Jure  MU  ac  poçtêf  llT.  11,  «b. XV,  f  JS  ; 

(i)  QpMon  qT  CKi^  Juttke  S^,  mgportâe  du»  1«    Ht.  Ili,  olu XXII, Mit 


détVUoincétWlViex.  .  .   .         VatteU  A«e«k»€taMi  Ihr.  11,  «b.  XIV,  fiaikSll^ 

■      '     Hallectc.  InUmatUmal  Imv,  pp.  880,  OPl. 
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PaMOiis  maintenant  au  caraclève  de  la 
possef^ou  du  pays  conquis. 

Lorsqu'une  partie  du  territoire,  une 
place  forte,  une  ville,  un  district,  est  ot  - 
cupé  militairement  par  l'adversaire,  cette 
partie  du  Lerritoire  est  aussitôt  régie  cou* 
foriuément  aux  lois  marUalea  de  Tarmée 
qui  en  a  pris  ponoiion*  La  9riiwn0e4«i 
troupes  beUiijârantea  «ur  le  tenitoire  eik> 
uemi  entraîne  cette  conséquence  de  plein 
droit  et  sans  déclaration  préalable  (1). 
L'occupation  dn  lurriloire  par  le»  trouas 
ennemies  en iraliic  la  sasptînsion  des  au- 
torités r^ulières  et  leur  rumplaceiuent 
par  lâi  autorités  milildres 

Le  çhef  des  troupes  d'aecupaliOD  peut 
maintenir  en  tout  ou  en  partie  Tadmini»' 
tration  civile  et  judiciaire  telle  qu'elle 
exislait  avant  la  prise  de  poaieSBioD.  Mais 
cetto  administration  doit  w  soumettre 
aux  dt'cisions  de»  autorili's  iiiihuiires  (3). 
La  juridiction  Civile  et  |>éiiaie  suit  son 
cpura  régulier  sur  tous  les  points  où  les 
eûtofités  piilitaina  n'ont  pas  modiflé  ls» 
lois  on  règimMnli  ensUuits.  Les  autorl* 
tés  militaires  ne  peuiant  oréer  de  trlbo» 
uaux  que  datis  les  cas  exceptionnels  et 
piwlamer  l  etat  (ie  si^^e  que  si  le  danir^r 
esl  pres^aul  al  Vineux.  Leur  décision  duil 
iHi  o  ixjrleo  à  la  coniuiissanoe  ou  public  l  'iu 

il  u  y  a  pas  du  doute  que  la  province  qui 
capitule,  passe  aoi  s  la  puissance  de  Tenn» 
mi  qui  s'en  est  emparée  ;  mais  tons  les  au- 
teurs s*aeoordent  àdire  que  Taequisltion 
lie  se  consomme,  que  la  propiièté  ne  de- 
vient  stable  que  por  lo  traité  de  paix  ou  par 
i'euiiere  souiuissiou  ei  l'extinction  de 

UarUMuaqui.  Drou  Uc  lu  j.V«iu<  «  et  de*  Ortu,  V,  pt.  4, 
.eu.  u. 

l'UUmore.  On  IfUentaUonal  taio,  lli,  «  m. 
Vlkhaan.  .fiea  iirtHiiiif  km,  11,  n.  sr. 

l4iUlolre.  &,  Bi^  Xt^  p,  137. 
K«fll«r.  DroU  httmatiOMl,  9  iVL 

(!)  munlaetOL  UDrMmcniaUamtimdifii^  S  &3U. 

(Djaufsii. 

(1)  /d..  S  6U 

FMf*.  ikumm  Dr^M  rHtmwtmal  pmMio,  II,  3M. 


rétat  auquel  ces  villes  et  provinces  ap- 
partenaient (i).  Dans  l'attente  du  traité 
de  paix,  celte  possession  est  précaire  (;t 
reiiiiemi  vainqueur  nVo  a  «nTtin  îilre 
proviéoire.  Le  dïoii  auyiais  iill.  i  c  des 
autres  droite  eu  .ce  sa»  qu  U  dédane 
qu'un  pays  conquis  finnae  tfit^fiieH^V» 
tie  des  domaines  du  ibei  4^  Le^nMttde 
paix  n'est,  ^ous  ce  rapport,  quUm  titre 
confiiiuatii  ou  plutôt  une  ratification  de 
litre.  Dès  l'occupation  militaire  par 
ai  mées  anglaises,  le  pays  occupé  iail 
tie  du  domaine  du  Koi  (3j,  eu  droU.dts  8^ 
Couronne,  et  les .  haJbitafito  du  fmi^d^ 
oonquis,  dès  qu'ils  sont  xegua  «pt».  lit  HP- 
tection  du  Roi,  deviennent  aes  sujets  et 
sont  universellement  regardas  ainsi  et 
non  comme  des  eiiuemis  ou  des  aubuins. 
En  d'au  1res  ternies,  le  tei-ritoire  <A>iiquiS 
devieut  un  duniaiuc  et  ses  liabiUuit^  les 
sujets  du  Hoi  ipso  facto  par  Ui^uqui^ 
faite  par  les  armes  aoglaisnaiMpfpqptf 
^tiou  de  la  part  de  là  rtgiaiaturn^^  q^mlà 
dire  le  Parlement  dp  Ja  Granda-^^iW^ 
Ce  principe  n'est  pas  U  ttèiuo  ■  aix 
Ktats-Uuis,  pai'ce  que  le  Président  li'apss 
le  droit  d'étendre  les  limites  derUoian: 
le  Congrès  seul  a  ce  droit  (4/. 

Cette  maxime  du  droit  anglais  peut 
piiitùuu  uUau^e,  ioi-squ'ou  la  compare 

aux  autees  droite.  KUa  est  cependant  oon^ 
forme,  aux  înspiralioQs  naluHsilea  eian 
Téoritable  droit  de  la  guerre.  Le  vaiiioii 
est  m»jisi  iinglais  à  compter  du  jour 
de  sa  soumission  ;  il  jouit  des  droit* 
de  citoyen  anglais  dans  le  territoire 
conquis,  à  l'exception  cependant  dw 
droits  de  sujet  anglais  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  Britauuiqu»  (  ô  )  ; 

(1)  ViUtfll.  Droa  dvi  Gens,  tlv.  lll,  §  197. 

(i)  Wlldinan.  InsdtiUft  (>/  /n?ri-rî'?.'f  tr»a/  (OM^  I&à. 

(3)  Culvia'»  CaiH-.  Voice  RvpoH*,  piirl.  7.  • 
BtphinHtun  el  nc  Jroochund.  Knogp  Bêpt  ffWl 
CampbeUn  iTati      aiMÊ  }^  ttk 

L,  Qwtier  Jiii>,  j'. 

iH  Oudotat.  AuMUâm,  p.  soa. 

(ô)  Halleok  hUentattomil  Um,  pkSK 
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tandis  qu'en  France,  aux  Etate-Unis  et 
môme  en  Allemagne,  le  berceau  du  droit 
ta  gens,  le  dtoil  dft  etloyeiiiiel6  ne  i^ae- 
qjaSiM  qa»  pur  le  tftilé  définitif  de  peis. 
Oclolaii<t),  cite  un  cas  impertant  qui  a 
sa  place  ici  :  Villaaseque  romrael  un 
assassinat  dans  le  territoire  de  la  Catalogne 
en  Espagne,  ^tendant  l'occupation  miliUii - 
ndeê  Frauçais,  en  1811.  Ou  le  juge  là 
•ninuit  le  droit  français,  sur  le  principe 
admis  «D  droit  aoglaii:  que  le  tenitolTe 
eeODpé  tenait  partie  faitégiante  de  l'Em- 
ilie français.  La  Cour  de  Cassation,  par 
son  Arr^t  du  22  Janvier  1818,  déclara 
que  la  Cataiogiio  ne  pouvait  devenir  terri- 
toire  fi«nçais  que  par  le  traiie,  Halieck 
démontre  que  les  Etats-Unis  ont  admis  le 
principe  éDonoft  par  la  Cour  de  CasMlion, 
nlaUfoiiient  ans  pfooès  des  aceniéa  de 
cliniss  eommis  au  MsiSqne^  durant  Poe- 
eupation  tn  UitaîM  de  oe  pays  par  les  Etats 
Ums  (2^.  Heffter  nous  fait  voir  que  !a  doc- 
trine allemande  est  conforme  au  principe 
admis  par  la  Cour  de  Cassation  (3). 

D'après  le  droit  anglais  le  principe  est 
dair,  facile  à  saisir  et  à  compreudre,  et 
Mi  MtsoBftOie  d'équivoque:  la  sou- 
miMion  du  valneu  le  rend  sujet  du  vaii^ 
quaur.  IMtts  que  d'après  le  droit  puMfe 
des  Autres  peuples,  le  vaincu  est  dans  une 
position  indéfinie,  transitoire  etpleioed'in- 
oertitiide.  Les  auteurs  de  droit  interna- 
uonal  éprouvent  une  grande  difficulté 
poor  limiter  les  droits  du  vainqueur  et 
iadiquar  las  dsveli»  du  vaioeu. 

lynpito  Hailsek,  et  en  cela  11  est  ap> 
pufè  par  la  plupart  des  autettis  (I),  Îb 

(nOitOten  D^Umatie  de  ta  Mer  Ilv.  ^  la 

(Q  Hmll***.  Inirmatiorvtf  Unr,  p  781. 

(1)  Hetrti-r. If^icnviiu^wii,  5  131. 

iti  Halieck.  Jntemattonai  iaw,  p.  77âw 
fbmer.  Drok  MummUomt,  §tm,WL 

'  frAncT.  lutmvté»,  p.  JuK. 
PnOtatel  L4t.  a,  «ta.    M  tr,  St. 


gouvernement  établi  sur  le  territoire  en- 
nemi pendant  sou  occupation  militaire, 
peut  eieroer  tous  les  poumiis  aeeordés 
par  le  code  de  la  guem»  sujets  néao« 

moins  aux  restrictions  que  oe  code  im* 
pose.  Il  est  de  peu  d'importance  que  cette 
formn  de  gouvernement  soit  appoî*^o  mili- 
laire  OU  civUe^  son  caractère  est  le  même, 
et  la  source  de  son  autorité  est  aussi  la 
môme  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ^t  un 
gouvernement  qui  résulte  des  lois  de  la 
guerre,  et  en  autant  que  oèla  peut  con- 
cerner les  habitants  de  tel  territoîi-e,  ces 
lois  déterminent  la  légalité  ou  Tillégalité 
des  actes  do  roccupation  militaire. 

Les  lois  de  la  guerre,  nous  dira-ton, 
sont  chimériques,  puisque  la  guerre  ne 
rsooBuaÉl  que  le  droit  dn  plus  fort  El  y 
enUI  un  droit  autre  que  celui-là,  où  est 
la  légUalun  pour  le  premuijgnerî  Oft 
sont  les  tribunaux  pour  Tafqpliquirî  8e* 
rait-ce  le  dernier  coup  de  canon  qui  ter- 
minera irrévocablement  le  débat?  A 
toutes  ces  questions,  laissons  la  parole  à 
M.  Laboulaye  (p.  Xli,  de  sa  belle  Prélace 

delalMaotiMi  du  Dntt  Intanutlloiitl 
OQdifié  ds  BimitsQliM,  par  II.  Laidyl  : 

«Dès qu'il  y  a  des  rapports  entrodes 
êtres  libres,  il  y  a  un  droit  Vhi  tocietoê^ 

ibi  jus.  Quant  à  la  loi,  elle  existera  bien- 
tôt si  ropiuion  la  promulgue  etl  applu^ue. 
Le  vrai  législateur  du  droit  intematioual, 
c'est  le  genre  humaiu  tout  eutier. 

f  Oe  que  l'opinion  a  dljà  olrtenu  est 
oûiaidéinblsu 
f  G*sst  fégalité  reconnue  entra  nations, 

non  point  cette  égalité  MUéBieile  que  rê- 
vait l'abbé  de  Saini-Pierre,  quand,  pour 
établir  la  paix  universelle,  il  refaisait  la 
carte  de  1  Europe,  mais  cette  égalité  ju- 
ridique, qui  i&it  considérer  chaque  ua> 
tionoomme  un  organisme  indépendant, 
comme  une  personne  vivante,  et  ayant 
droit  par  conséquent  à  ce  que  nul  étran- 
ger ne  l'inquiète,  ni  dans  sa  Mberlé,  ni 
dans  sa  propriété. 
>  C'est  la  paix  proclamée  comme  l'état 
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normal  du  moade,  comme  la  règle  des 
rapporte  aoeiaisi.C0ifc  U  terre  ouyerle  i 
tous  lea  homniet)  let  pMiepotte.ebolii»  )a 
ptopriàkéelPiiidttitae.iooeiBUilasà  loua. 
L'étranger  n*ett  plm  un  enaenii,  comme 

dans  l'nntiqnité,  un  serf,  comme  ûsim  le 
moyou  âge,  un  aubaiu,  comme  au  dei  nier 
siècle,  c'est  un  hôte  à  qui  l'on  recomiail 
tous  les  droib  civiiâ  tl  ou  accueillâ  en 
amL 

«CeellagiDerrei  otvceaiQiita  entae  lee 
l)elIi86rÉiita,  mi  mtetii  eoooie  entre  let 
deux  armées.  »  Entre  deux  ou  plusieurs 

nations  belligérantes,  les  particuli^  dont 
ces  nationa  se  composent  ne  sont  enne- 
mis que  par  ac(  idenl  ;  ils  ne  le  sont  point 
conmie  hommes  ;  ils  ne  k  sont  pas  môme 
comme  ettoyenv;  lit  Je-flont  uniquemenl 
comme  toldat&»  Qee  pnoletfoe  Foitalie 
prononçait  en  Pan  VHI  en  larteUeat  le 
Comeil  des  Prises,  sont  aujourd'hui  re- 
çues dans  leur  plus  large  acception, 
comme  une  règle  de  droit  international.  » 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  l'a  compris, 
en  faisant  jouir  les  vaincus  des  mêmes 
droits  que  ceux  de  ses  propres  sujets  : 
ice  n*e8t'  pas  mié  impoeMe»  de-  droitài 
mais  liieii  une  pttttelpetloii-  à  xm  cerps  de 
droit  oommuii  àTemipli^  0  v/én  M  pas 
de  mAme  potir  \m  autres  pays  :  le  vaincu 
est  dans  position  équivo-jim,  I.os  nrte^s  du 
gouvernement  du  conqiu  i  ^iiii  fi  'snn  t  g  ird 
sont  les  suivants:  les  aliénations  du  terri- 
toire de  l'état,  celles  du'  domaine  public, 
notamment  des  domaines  propremeÉtditSi 
des  fiefs  dévolus  an  domaine,  du  trésor 
public,  des  joyaux  de  la  Couronne,  des 
dettes  actives  de  l'état;  des  titres  et  pré- 
înntions  pnblirs  ;  l'encaissement  des  cr6- 
auies  échues  ou  non  échues;  rautonté 
souveraine  employée  à  former  les  sujtjts 
de  l'état  ft  eoneonrir  tni  diarges  publi- 
ques, soit  par  dee^flsrviees  régulîenou 
extraordinaires,  soit  par  la  selutton  des 
impots,  soit  enfin  par  la  concurrence  à 
des  impots  forcé?  omployés  ou  non  ?in  pro- 
fit de  l'état  ;  l'abolitiou  des  servitudes  et 


des  droits  féodaux  :  la  distribution  des 
emplois  puUics,  et  les  rémuaéretieos 
assignées  aux  foiiotionn«liei  esr  coRfior» 
mité  ou  non  avec  la  eonstf  talion  de  TélM 

et  de  l'administra ti on.  Pemr  décider  oes 
différents  ras,  il  faut  recourir  tantôt  aux 
principes  du  droit  des  gens,  tantôt  à  ceux 
du  droit  public  proprement  dit,  Laiiiôt  à 
ceux  du  droit  privé,  positif  et  naturel  II 
&ut  de|Avs  que  éee  cae  soiMil  eancajOT- 
nés  par  les  principes  de  laomtUaiiimei 
de  radministration  «aloieiaiee  et  }à$^ 
mes  (1).      '  - 

Las  changements  que  ces  aétsepettfent 

apporter  sont  de  deux  genres,  savoir: 
ceux  i\\n  se  rapportent  à  la  ?n?pf»nsinn 
dos  droits  civils  et  de  la  justice  rivile,  et 
kur  remplacement  par  des  lois  miiiUuxes, 
de  cours  et  de  procédée  mflMflirM;  «élfeu 
qui  se  rapportent  à  Hntiodociion^  nou- 
veUes  lois  municipales  et  de  nouTeenz 
procédés  ou  recours  légaux.  Il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  que  îorsqne  la  piprre 
cesse,  les  habitants  du  tci  Htoire  conquis 
et  cédé  cessent  d'être  gouvernés  par  le 
code,  de  la  guerre.  Quoique  le  gouveme* 
nent  de  l^upation  nilItaitie-^piiiaM 
continuer,  les  règles  de  eàft  amBUléeoiii 
essentieUement  changées.  Cette  auiorit6 
n'administre  plus  snivant  les  lois^e  la 
guerre,  mais  bion  sniv.irit  cpIîp-b  Ta 
paix.  Les  gouvernés  ne  sont  plus  soumis 
à  la  sévérité  du  code  militaire,  mais  sont 
remis  en  possession  de  leois  dnnts,  privi- 
lèges et  immunités  suivant  le  codé  cStîI. 
Ainsi  aucunes  lois^  règles  ou  ibgiiiiieiite 
Introduits  par  le  gouvernement  de  l*oe> 
cupation  militaire  durant  la  gnerr<»,  t^uî 
enfreignent  les  droits  civils  des  habitants, 
cessent  nécessairement  avec  la  guerre. 
(]ui  leur  a  domm  iiaiâtumce  et  dau»  la- 
quelle elles  pnisaient  leur  fowe 

(2)  HaUeek.  ImemaUtmtU  imp,  p.  81k  : 
Bowyer.  Umiwfrtal  publia  Uiw,  ab.  l^f^  Mk 
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Quoique  les  lois  et  la  jiîridirLion  de 
TEtat  victorieux  ne  s  éteti  lent  pas  sur  le 
territoire  conquis,  cepeudàal  les  lois  de 
U  gMESB-liil  ooBlèreat  un  pouvoir  &6bôi 
«luipl*  pour  gouvttiieff  oe  tetriloûe  et 
fttùàpùikkÊ0BnÊmet  erimes  oommis 
par  quelque  personne  que  ce  soit.  Le  pro- 
cès et  le  châtiment  dos  roupables  p<niveut 
ôtre  laissés  aux  tribunaux  ordinaires  et 
aux  autorités  du  pays,  ou  iU  peuvent  être 
léttrti  à.te  tribunaux  spéciauz  oigaui- 
iéa  &  cat  albt  fur  la  gauvemément  de 
Toocupation  militaire;  et  lonqu'ils  sont 
ainsi  référés  à  des  tribunaux  spéoi?iiîr, 
la  jundiclion  ordinaire  est  considérée 
oonune  suspendue  quoad  hoc  (1). 

Les  IqIs  politiques,  comme  règle  génô* 
nk^  Mot  f  utpendues  pendant  Fooeupa- 
tiM  militaire  du  territoire  conquis  (2)  ; 
mais  les  lois  municipales,  ou  les  lois 
qui  règlent  les  droits  privés  contimient  à 
être  en  force  durant  cette  occupation  mi- 
litairB  en  autant,  bien  entendu,  qu'ailes 
A^aieat  paa  été.  luspendues  ou  changées 
par.lM  aetn  du  oonquécant  Ce  dernier  a 
néiamoine  toue  les  pouvoirs  d*un  gouver- 
nement de  facto^  et  peut,  à  son  plaisir, 
non-seulement  changer  les  lois  existantes, 
mais  en  faire  de  nouvelles  Tels  (  hange- 
meuts,  loutelûis,  âout  eu  général  d'uu 
ennclère  temporaire  et  ccwart  avec  le 
fouTsmflineatqui  les  a  faits.  En  principe 
de  droit  international  on  peut  dire  aussi 
que  la  juridiction  civile  ou  criiniiiLdle 
du  ron(]utjrant  ne  s'elend  pas  ipso  facto 
sur  ie  Uirntoire  conquis  durant  l'occupa- 
tion militaire,  il  faut  à  ce  sujet  un  acte 
eqtrès  (3). 

DemandooMiouB  maintenant  ce  qoA 

.     Ortfllwfc  piffmailêfêlaMÊtt Bv» U, Oi. la 
Bifliflf*  vif€tÊt  JMcmariMioli  §  ISL 

Hâllertc,  huematitmai  kno,  781 

VatM.  l»«idM  Omé^  Ut.  a;  Ph.  U,  I UI7. 

Hnllock.  întrmnHonr.l  lau\  p.  TSO. 
WUdman.  /nMmattonal  Uno,  lâS. 


c'est  qu'une  conquf'^tc,  (jnand  elle  est 
complète;  et  voyuui  âi  la  prise  du  Ga 
nada,  en  175  y,  est  une  véritaLiie  con- 
quête ét  quand  «lie  a  él^eorapUla 

Des  Jiislorlena,  ainsi  que  des  juriscon- 
sultes en  Canada,  ont  protesté  chaque  fois 
qu'il  n  èU"  dit  que  la  Nouvelle-France 
avait  été  conquise^  ne  voulant  pas  ad- 
mettre qu'il  y  eût  eu  autre  chose  qu'une 
cession.  La  conquête  est  toujours  suivie 
d*une  cession,  loraqu'eUe  est  définitive- 
ment réglée  ^  nu  traité  de  pai&  Mais 
•la  cession  n'est  pas  toujours  précédée 
par  la  conquête.  Ainsi,  un  Etat  pour  évi 
ter  une  guerre  cède  une  portion  de  ses 
domaïues  ;  là  il  y  a  cession,  sans  qu'il  y 
ait  eu  conquête.  Mais  deux  Etats  ^nt  eu 
guoRo,  la  victeîit  se  balanoey  Ton  en- 
lève à  l'autre  ime  province  .et  niée  vend: 
ils  finissent  par  s'entendre,  soit  qu^Us 
compensent  leurs  victoires  réciproques, 
soit  qu'ils  restent  en  possession  de  leurs 
prises  et  conquêtes.  (Jumaie  ie  langage  de 
la  oondliation  a  remplacé  celui  de  l'ani 
mosllé,  ils  laisieot  de  cdté  le  mot  :  eon- 
quiUf  dent  rexprenion  indique  la  violen- 
ce, pour  adopter  celui  de  cession^  qui  in- 
dique ie  consentement  et  la  volonté.  Il  est 
impossible  d'admettre  que  le  Canada  ait 
été  véritablemeul  cédé,  quoique  le  terme 
soit  employé  dans  le  traité  déflnitir  de 
paix,  puisque  la  France  se  pouvait  céder 
ce  qu'elle  a'avilt  pltt8|  la  Nouvelle-France 
étant  alors  occupée  par  les  armées  anglai- 
ses, après  avoir  formellement  capitulé. 
Disons  donc  qu'elle  a  été  conquis*;  par  les 
armes  et  cédée  par  la  diplomatie.  Il  serait 
néanmoins  plus  juste,  au  lieu  de  se  dispu- 
ter sur  des  mots,  de  foira  une  distinction 
entre  un  pays  conquis  sans  condition  et 
un  paysconquis  avec  condition,  c'est4-dire 
avec  les  stipulations  d'une  capitulation. 
Dans  le  premier  cas,  les  habitants  du  pays 
conquis  sont  à  la  merci  du  vainqueur  et 
dans  raolve,  ils  sont  sous  sa  protection 
et  osUe  du  vaincu  ai  le  vainqueur  ddt 
req^eetœ  les  conditions  en  vertu  desquel- 
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les  la  conquête  s'eâl  effectuée  (1).  Sous  ce 
rapport,  on  admettra  sans  conteste  que  le 
Canada  a  été  conquis  sous  condition, puis- 
qa11ac»iÉMdA  dqi»  IwfMlIli^loitt in- 
diquées par  la  mskinMUm  oDtfbrmé  en 
partie  U  ]iiie  de  ei  Mddltf on.  ' 

Lee  Ueoi  UmneoMee  de  l'ennemi,  ainsi 
que  la  souveraineté  des  provinces  qui  lui 
sont  sonmises  peuvent  également  étrp  or- 
«tupés  par  co  qu'on  appelle  la  conquête 
[oeettpatio  bdliea).  Dans  les  provinces 
ainsi  conquises,  le  conquérant  preud  la 
place  de  fanden  gbinreniement,  dane 
Texereiee  dev  droite  de  souTeraineté  et 
dans  la  jouimnce  de  la  pro[ffiét6  de  son 
ennemi.  Si  donc,  des  provinces  on  des 
biens  immeubles  son  ennemi  restent 
en  son  pouvoir  jusqu  à  la  paix,  celle-ci 
décide  s'ils  lui  appartiendront  définitive- 
ment  ei  sous  quelles  oondllions^. 

Tant  que  Tune  des  puissances  en  guerre 
n*est  pas  ddflnittTenient  vaincue,  ainsi  que 
rétait  la  France,  lors'  de'  la  prise  du 
Canada  par  FAn^terre,  et  qn*eUe  peut 
reprendre  arme?,  î*état  des  choses 
»>xistant  à  son  égard  doit  être  regardé 
comme  transitoire  ou  usurpé.  Lorsqu'un 
souverain  belligérant  parvient  à  s'emparer 
du  territoire  ennemi  et  à  s'y  maintenir, 
ou  il  laisse  subsieter  le  ttaiu  9U0  en  se 
bornant  h  IHiVaatage  matériel  de  l'occu- 
per militairement,  ou  bien  il  institue  le 
Gouvernement  provisoire  nouveau.  Cct'e 
administration  provisoire  exerce  les  di- 
vers droits  régaliens  ou  do  souveraineté 
au  nom  du  conquérant  (3). 

Cam  pbeliaBEill,  Sk  SMtflWttll.  JVBWMOia*  lAd 

Mansfleld- 

12)  K^ttÊÊ.IJn*dmOmiêmti$nm  d»  VBmrtft,  M 

Piifleruînrf.  r>r  Jurt^  N,  et      Uv-  VUI,  C.  «,  §  IT. 
VaUeL  I>roU.  de*  Gmt,  JlT.  3,  ch.  i,  SI  187-m 
Bjmkenboek.  L  e. 

BurlamaguL  fràttlrm     VnttfotUlgm,     IV,  «Ib 
7,p.»B.(Blil1IK)* 


La  conquête,  le  lait  de  mettre  un  terri- 
toire sous  la  domination  physique  du  vain- 
queur, n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  un 
nouveau  droit;  elle  peut  .toat'-au  plus 
donner  un  droit  temporaiie  pendsot  la 
guerre.  Pour  qu'une  conquête  puisse  eo* 
gendrer  des  droits,  il  faut  qu'un  des  élé» 
ments  ronstitntifs  du  droit  vionno  s'ajou- 
ter au  fait  de  la  suprématie  du  vainqueur; 
il  faut  e[i  particulier  que  la  nécfssiii  du 
changtment  opéré  soit  éiidente.  La  violeiw 
ce  n*en  reste  pas  moins  la  demièiie  le» 
sontee,  te  moyen  extrême  pour  aniver 
à  créer  un  nouveau  droit.  Le  tvaitft  à» 
pniT  dnit  Atrp  siiiri  do  reronnaf'smnce 
du  changement  opéré  par  les  populations^ 
car  la  paix,  c'est  la  fin  de  la  résistance 
opposée  à  rétablissement  du  nouvel  urdre 
de  choses..  L'incapacité  ou  fimpoesiliilité 
évideniss  de  oontinuer  ou  de  recommen* 
cer  la  lutle,  rendent  évident  aussi  le  dieit 
de  l'autre  partie  d^organiser  à  nouveau 
ce  que  son  advenaire  ne  peut  organi* 
ser(l). 

La  conquête  totale  ou  partielle  d'un  ter- 
ritoire n'a  pas  pour  effet  direct  de  rempla- 
cer le  gouvernement  vidnen  par  cetni  du 
vainqueur,  aussi  kmgiemps  que  la  lutte 

peut  se  oontinuer  avec  quefqnn  chance. 
Cest  seulement  après  avoir  fait  subir  au 
peuf^e  vaincu  une  défaite  complèle 
{debelîatio  ultima  nWorwl,  après  lui  avoir 
euievti  la  possibilité  d'une  plus  longue  ré- 
sistance, que  le  vainqueur  peut  établir  sa 
domination  sur  lui  en  prenant  poeseesiOn  ' 
du  pouvoir  souverain,  domination  &  la 
vérité  usurpatrice.,  liiis  on  ne  saurait 
prétendre  que  la  conquête  opère  de  plein 
droit  unti  subrogation  du  vainqueur  dans 
les  droits  (lu  L'om  em^mont  vaincu  {2}, 
D'après  le  J  ugc-eii-Ulief  Taney  :  «  Par 

les  lois  et  les  usages  deen»tioiie,Uicoti-  • 
quèle  est  UB  litre  valide,  en  autant  que  le 
vainqueur  maintient  sa  possession  exclu-  '  ' 

(1)  UluntschlL  Le  DroU  Intenuattynnai  cocUjU,  ^  '.SV>. 

(2)  BefllCT.  Lt  Drvit  Intemaamal  fmNtç  dt  Ç£un^ 
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•ife  duièniitiire  conquis  (1).  Gelsusdit 
aiMi  qm  le  TBittqoeur  est  en  poasQwion 

du  f&ji  coïKpiis,  tant  qu'il  s'y  maintient 
et  qu^il  n'obtient  une  véritable  possession 
incontestable,  que  lorsqu'il  a  forcé  Tenne- 

mi  à  se  retirer  complètement. 

Passons  maintenant  aux  ianiripes  da 
droit  international  sur  le  Traite  d«  paijc. 

Le  tndté  de  paix  Uiiae  toute  eboM 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  à  moim  qu*il 
nY  <Lit  une  stipulation  expresse  ducon* 
traire.  L'état  de  possession  existant  est 
maintenu  en  tant  cependant  qu'il  n'est 
pas  altéré  par  les  termes  du  traité.  S'il 
n'est  rien  dit  sur  les  places  et  le  pays 
conquis,  fis  leeteui  au  vainqueur^  doot  le 
titre  ne  peut  par  la  suite  êiro  remif  en 
question.  Tant  que  continue  la  guerre, 
le  conquérant  en  possession  n'a  qu'un 
droit  usufructuaire,  et  le  titre  latent  dn 
premier  souverain  continue  jusqu'à  ce 
que  le  traité  de  paix,  par  sou  operatiou 
tacîle'on  ses  dispositions  expresses,  éteigne 
sou  titre  pour  jamais  (3), 

Dû  traité  de  paix  lie  les  parties  con> 
tractantes  à  partir  du  moment  de  sa  si- 

trnature.  Mais  le  trnité  ne  lie  les  sujets 
des  nations  belligérantes  que  du  moment 
où  il  leur  est  notifié.  UtUi  posstdeUs  est 
la  base  du  traité  de  paiJ^  à  moins  de  sti- 
pulationa  contraires 

Qiuila.  sont  l^s  vériiaUet  elllMa  de  la 
conçbète  suivie  et  compléiée  par  un 

11)  agWyfc  IWi^iiwiwial  lam,p,im. 

nr-m^r.  Zt  J»wS  JNuBlfBinl  piMhdt  rJU>  w  H 

DapoDceau.  Tr;i<liu  lic  ti  !e  Byokentbad^  fllUl 
Soàfttr.  tfm  DHtkmar%^  Va  OttmqptetU  ■ 

n»  jtovSMttw      av.  «a.  m  la. 

^|}T;.UI.aii.vi,M4.& 
vmn^jitmdmotm»,  itT.ixi,«b.xui, M 197, 19& 
IfliéMi  Ihréitê  dm  Drotl  dm  g»m,  Ht.  IH.  dx.  1  y. 

Kûber.  Drod  dtt  Oent  mcxl^m*       i'JiStrvpe^  «>%  a&l, 

as. 

Wbcilton.  EI/-nviUt  du  IfroU  Iiii<-m<TtKinal,  II,  2U. 

(2)  WbeatOQ.  £Umenu  du  I/roU  Jniemaiiimat,  II, 


ha  pays  conquis  est  uni  à  un  nouvel 
Etal  sous  les  ménea  lames  d'àprds  les» 
quels  il  iqiprleD8|l.à.hBicien  Etat  ;  c*est- 
à-dire  avec  seulement  les  droits  poli- 
tiques que  la  constitution  et  les  lois  du 
pays  vainqueur  lui  confèrent  ou  jugent 
à  propos  de  lui  laisser.  Le  pays  conquis 
ne  retient,  aucun  privilège  politique  ni 
aucune  immunité  ;  .nais  U  peut  aequérir 
des  droits  politiques  qu'il  n'a  jamaia  pos> 
sôdôs  antérieurement.  En  d'autres  termes, 
il  peut  être  gagnant  ou  perdant,  par  le 
fait  de  la  conquête,  suivant  qu'il  se  dé- 
tacbe  d'uu  pays  moins  liiire  pour  s'au- 
nexer  à  une  nation  pluslilireel  vite  v&nà, 
liais  ces  festiicttoua  daâveni^  diM  Ions 
les  cas,  être  en  conformité  avec  les  droits 
de  la  conquête  et  les  lois  de  la  pncrn^  (1 1  ; 
mais  si  le  conquérant  replaci  le  jnemier 
souverain  et  que  lors  de  la  souinissiou 
du  peuple,  il  le  gouverne  suivant  les 
lois  de  l'Etal^  il  ne  peut  .y  aiair  cause 
deplainte.(^ 

La  conAnnAtion  du  titre  du  cosqué- 
rant  ne  peut,  par  son  effet  rétroactif, 
changer  la  condition  légalp  antérieure 
du  territoire  conquis  et  spécialement  ses 
relations  extérieures.  Ia  vraie  théorie  est 
que  la  rétroaction  de  la  conquête  com- 
plète ne  «a  pas  plus  loin  que  de  domier 
de  la  permanence  aux  actes  du4Sonqué* 
rant  faits  durant  son  occupation  mill* 
taire  0). 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  : 
1«  que  l'acte  de  capitulation  règle  les 

(1)  ValMI.  DnBémOtm,1t9.Umi»,n,%m, . 

Urotius.  />?  Jur c  MU  ae  paeU,  llv.  9;  «11,    f  a 

H«fllor.  Z>rt»t  IntemationoL,  %  1.11. 

Rtquelme.  Derecho  Pub.,  in/.,  liv.  î,  Ut.  1,  ch.  13. 

(3)  CurUus.  iJt-iic^tJ,  etc.,  Uv,  7,  oli.  8. 

QraUQt.  i>«  JWvMMMfaflll.  Uw.  UI,  «b.  s,  i  16. 

VMtdk.  MtnMHMMl  low,  p.  nt. 

Puflbn  lorf.  />  Jure  Mît  tt  ChllL,  Ut.  8;  cb.  8,  f  M. 
De  Béai,  iiaence  Uh  ifouvemement,  V,  ch.  2,  §  6. 
Heflter.  Droit  Hntemational^  f  124. 
Vattcl  Droa  dt»  Om»,  liv.  IH,  cb-  Ifl,  faU. 

(8)  Wtklnuui.  InUmaUonal  law,  1,  UB. 
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oondîtioiis  de  la  eonQttMe  tt  la  protoctiiNi 
que  1m  hstaitanli  dciveot  ncevoir  da 

vainqueur;  2»  que  Toccupaliou mUitaire 
suivant  le  droit  anglais  confère  aux  ha- 
bitants fîu  territoii  t]  conquis  le  titre  de 
sujet*  ;irigl;iis  dans  ruli-uduo  de  ce  terri- 
toire, taudis  que  d'après  les  autres  droits, 
Ui  na  d0Tie«D«i»tautjetadu  vainqueur  que 
]on  du  Tnitt  da  paix. 

n  s*agit  maintenant  de  voir  quels  sont 
les  effets  de  la  conquête  relativement  à  la 
légialatioa  det  habitaotedu  territoire  con- 
quis. 

Ck)nime  ou  Ta  vu  c'est  un  principe  bien 
établi  du  droit  anglais,  qu'un  pa^fs  con- 
quis par  iMarmea  anglaiaesi  derleoi  lui 
domains  du  Rai,  en  droit  de  ta  couronne, 
étfliù^  conaéquemmentA  la  législature, 
—  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne; 
que  le  Roi  san?  la  concurrence  du  par- 
lement |n'u!  cii;inger  une  partie  ou  la 
totalité  du  guuvernement  politique  du 
domaine  conquis  et  altérer  les  anciennes 
lois,  ou  en  introduire  de  nouvelles  dans 
le  pays  conquis,  sulwrdonné  néanmoins 
à  sa  propre  autorité  en  parlement,-^ c'est 
à-dire  subordonné  à  la  législature  ;  mais 
il  ne  peut  faire  aucun  changement  con- 
traire aux  principes  fondamentaux  ^1). 
Le  droit  du  Roi  de  changer  amsi  les  lois 
du  territoire  conquis,  après  la  guerre, 
résulte,  d'après  les  décisions  des  trilm- 
naux  anglais,  de  son  pouvoir  constitu* 
tionnel  de  faire  un  traité  de  paix,  de  se 
démettre  conséquerament  de  sa  conquête 
ou  de  la  gaixier  sous  les  conditions  qui 
lui  plaisent,  pourvu  que  ces  cuuduiuns 
ne  soient  pas  contraires  aux  principes 
fondamentaux  (2}. 

«  Les  lois  d*ua  pays  eonquis,  dit  Lord 
Hansfleld,  continuent  d'être  en  force  jus- 
qu'à  ce  qu'elles  soient  changées  par  le 
conquérant;  i'alœnrdu  .  xceplion  à  l'égard 
des  payens,  mentionnée  dans  la  cause  de 

(1)  Bowym  tMmmt  ffMie  km,  eb.    p.  tas. 


Calvin,  démontre  l%ntiquité  et  ^lmlT«^ 
■alité  de  la  maxime.  Cette  distinctioa  n'a 
pu  exister  avant  l'ère  chrétienne,  et  selon 

toute  probabilité  elle  a  surpi  du  triste 
enthousiasme  pour  les  croisades.»  O^i 
peut  C'tre  dit  au  regard  des  lois  nmiiici- 
palfs  ou  des  relations  des  habitants  avec 
le  gouvernement»  La  règle  est  plos  cor- 
svctemeDl  et  plus  clairement  établie  par 
le Juge-en-Chef  Ifarshall,  comme  suit: 
«Au  sujet  du  transfert  du  territoire,  il 
îî'a  jamais  été  jugé  que  les  relations  de*' 
habitants  entre  eux  n'amènent  aucun 
changement.  Leurs  l'elatioiis  avec  le  pre- 
mier souverain  sont  dissoutes  et  de  nou- 
velles relations  sont  créées  entre  eux  et 
le  gouvernement  qui  a  acquis  leurié» 
ritoire  ;  —  la  loi  qui  peut  être  appelée  po- 
litique, est  nécessairement  changée,  quoi- 
que ce  qui  règle  les  relations  et  la  con- 
duite générale  des  individus  entre  eux. 
subsiste  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chan- 
gées par  le  pouvoir  de  Tétat  nouvellement 
créé.!  Ces  dispositions  sont  claire^  sim- 
ples et 'faciles  à  comprendre,  mais  il  n*eit 
pas  aussi  aisé  de  distinguer  entre  ce  qui 
est  la  loi  poliliijue  et  la  loi  niutiin)ialey  A 
de  déterminer  quand  et  jusqu  à  qut  l  poiiU 
la  constitution  et  les  lois  du  corniuéraiil 
changent  ou  remplacent  la  coustitutiou 
^t  les  lois  du  pays  conquis  (1). 

Cest  une  règle  bien  établie  de  la  loi 
des  nations,  que  par  la  cession  d^in  ter- 
ritoire conquis,  par  un  traité  de  paix,  les 
habitants  de  tel  territoire  sont  remis  i 
leurs  lois  municipales  et  usages  qui  pré- 
valaient parmi  eux  lors  de  la  conquête, 
en  autant  qu'ils  ne  sont  pas  changés  par 
laconstitutlonou  lesinstitntionspoUtiques 
de  la  nouvelle  puissance  et  lès  lois  de 
cette  puissance  qui  leur  ont  été  éten- 
dues pfoprio  vigorr.  Ceci  nous  conduit 
à  cousidérer  :  1"  si  les  lois  municipales  eu 
force  avant  la  conquête  et  qui  ont  été  sus- 

m  Claife.  CWsNiollKwblki. 

Bowyer.  Ptiltarwl  Pvbtte  law,  %.h,  19,  p.  ISI, 

Butg».  ObmmmtUmiêê,  I,  pp^Sl,  82. 
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pendues  on  changées,  pendant  la  guerre,    re  ;  (-'est-à  dire  ils  sont  gouvernés  par  le* 
revivenl  ip^n  facto  par  le  traité  de  paix  ;    lois  et  usages  du  pays  au  momeut  de  sa 
et  2»  quelles  sont  ies  lois  de  la  nouvelle    conqué Le  ou  cession  (1). 
puissance,  qui  i>out  considérées  8*ét0ndM      Le  Juge-eu-Ghef  Hey  (2),  osl  dMpinioil 
sur  le  territoire  conquis,  immédiatemeot   qn*ll  n*y  a  que  lo  Parlement  de  la  Grande- 
lors  de  «a  ceasioii,  et  aans  aucunes  dispd-  Bretagne  qui  p6t  légalement  aulMlituer 
sitions  spéciales  à  cet  effet,  soit  dan»  lea   les  lois  anglaises  aux  ](M  françaises  en 
lois  elles-mêmes,  ou  en  vertu  du  i>ouvoir    existence  lors  de  la  cession  du  Canada.  Il 
législatif.  Tl  vif>nt  d'Atre  démontré  qno    reconnait  comme  prinçîp(>  fondamental 
con  formé  mm»  i  aux  décision- dos  inbu-    de  la  constitution  britannique,  aussi  bien 
naux  anglais.  Les  lois  du  territoire  conquis    que  de  celle  de  tous  les  peuples,  que  les 
ëont  suJbordonnôes  &la  Goitttitutio&  Bri-   \qi^     conquis  continuent  à  être  en  yi' 
taoique,  k  Roi  hdmém»  nt  pouvoni  pat   gtieur  jusqu'à  œ  qtfellei  soient  changées 
ètaMîr  des  lois  ott  conftrer  des  privilèges  par  le  vœu  exprès  de  la  nation  victorleuae. 
contrairement  aux  principes  fondamen-   u.  Hey  discute  avec  une  science  re^la^ 
taux.  II  î^iît  y  avoir  un  peu  de  doute  de    quable  la  question  de  savoir  comment  re- 
savoir si  aux  I^tals-Unis  la  constitution    connaître  le  vœu  de  la  nation  T\iss;mt  eu 
fédérait' est  étendue  au  territoire  conquis,    revue  les  diverses  formes  de  gouverne- 
qai  fait  partie  de  l'Union,  soit  par  conftr-    ment  qui  ont  réglé  les  alTaires  des  hom- 
matian  on  cession.  Il  est  vrai  de  dire  que    mes  depuis  l'antiquité  jusqu'à  son  temps,  il 
le  territoira  acquis  eft  coneerré  et  gouver-  démontre  que  dans  un  gouTemement  pu- 
aiâ.comme  une  oonquéte,  jusqu'à  ce  que   rement  démOeratli|ue,  ce  ^mû  s*éxpiime 
la  souveraineté  aux  mains  de  laquelle  il    parla  nation  elle-même,  représentée  ^r 
est  paisé,  ity/*^*  à  cet  effet,  OU  lui  confère    yne  assemblée  choisie  dans  son  sein  et 
le  pouvoir  de  légiférer  pour  lui  mCme.    élue  par  elle,  c'est  enfin,  pour  employer 
Dans  les  conquêtes  f  ai  les  par  l'Angleterre,    un  terme  propre:  la  nation  ^'exprimant 
ceci  peut  être  iait  par  commandement  ou    par  ses  représentants.   Mais  diuis  un 
'  £ettres^>SBtenl6sduKoi|et'^aUx'Btalfr.tJid8  ^ouvernèment  constitiaiôlael  participant 
par  onè  loi  du  Gongiès:  Dans  le  premier  à'ia     de  la  monarchie  et  de  là  démo- 
cas  le  gouvernement  local  agissant  en    ériitle,  il  y*  a  une  différence  sensible  à 
fërttt  de  l'autorité  royale,  représente  la    noter  :  c'est  bierl  la  nation  qui  s'exprime, 
Cotironne.  et  doit  agir  subordonnément    mais  elle  n'est  pas  seule,  il  lui  faut  l'as- 
au  Parlement  et  conformément  aux  prin-    pnntiment  au  Roi  et  de  ses  Paii-s,  cl  ces 
cipes  fondamentaux  de  la  constitution  bh-    derniers  ne  peuvent  aussi  rien  sans  la  na- 
tannique  (1  ).  tion.  Ces  trois  pouvoirs  se  contrebalancent 

WH  est  vrai  de  dite  qne  lee  lois  mnni-  et  s*endievètient  run  dans  Fautie;  fin-An- 
•ciiélss  de  tel  territoire,  an  moment  de  gléterre  c'est  le  Boi,"asaisté  dé  son  Oon- 
sooacqulsitlon,  continuent  à  être  en  force  geil  Privé,  la  Chàmbre  des  Lotds  et  la 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  par  Chambre  des  Communes  :  la  nation  est 
l'autorité  compét<_'nte,  il  est  aussi  vrai  de  représentée  dans  cotte  dernière  Chambre, 
dire  que  les  snjel.s  de  la  nouvelle  pnissan-  Sous  une  telle  forme  de  gouvernement, 
ce  qui  vont  dans  le  territoire  nouvelle-  ' 
meut  acquis,  n'apportent  pas  avec  eux  (i)i>irani&onS(at«ie»in>  nS'SKMM. 
I«  M  de  leur  souverain.  Quant  &  leurs     S^f  t  /  ^ 

droits  et  relations  Inler  i us  sont  sur  le     Bowyer.  unir^rwai  pubue  tou^  èb.  ut  imml 
même  |âed  que  l«i  habitants  du  territoi-    civok.  onmiai  km.  p.  4. 
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M.  Hey  est  d'opinion  que  ces  trois  poa- 
voirs  réunis  [Kiuvaieat  seuls  chrtn^er  les 
lois  françaises  on  Canada,  et  que  les  chan- 
gements apportés  par  l'un  de  ces  pou- 
Toin,  Ion  même  que  ce  serait  la  person- 
ne auguste  du  Roi  qui  les  auntt  ordon- 
née, eeMiiOl  naît  et  de  nul  eflbt 

Gatt»  opinion  de  H  Hey  est  combattue 
d'une  maniferP  n^nei  sp^cieiif^e.  Parlant  du 
principe,  admis  par  tous,  que  le  Roi  est  le 
seul  autorisé  à  traiter  de  la  paix  et  de  la 
guerre  et  à  statuer  sur  la  propriété  des  pri- 
iM  el  eeplaies  ;  qu'il  ei(  le  aenl  maltoe  de 
le  Yîedof  •  ptkimiiÊK^  prie  sene  cepHuto- 
tion }  qu'il  est  le  nui  dlipenaaieiir  de» 
Unis  des  habitants  conquis,  on  en  con 
dut  que  disj)05ant  de  tout,  il  peut  à  volon- 
té altérer  ei  inôme  changer  les  lois  du 
pays.  M.  Hey  répond  avec  force  à  cet  ar- 
gum^;  les  prémisses  sont  vraies,  meiek 
cooduiion  eit  IkUMe,  diuU  :  le  dieftder 
légiften  iBi*élwftt  fu  nH  ëraU  de  gunrn 
comme  ceux  mentionnés  daoi  lee  pi«iai6> 
ses  de  l'objecUoo  soulevée,  on  ne  peut  en 
conclure  que  ce  que  peut  le  Roi  en  gner^ 
re,  il  le  pout  en  l^înips  do  paix.  Tant  que 
la  paix  n'est  pas  accei^  de  part  et  d'au» 
tre,  le  Roi  eik  leaeul  melire  du  pays  con- 
quis imfUeioiienteUédiipenit  pour  00 
confiondra  aveo.oelle  dnAuelomeo^loio- 
que  le.Mté  dO:pite  eH  flgn*. 

D'après  M.  Hey,  il  existe  une  grande 
différence  entre  un  pays  ronqni"?  et  cé- 
dé sans  condition  et  un  pays  conquis  et 
cédé  avec  condition,  c'pst-à-dire  par r?\pi- 
tuiation.  Il  peut  y  avoir  des  doutes  dans 
le  prearier  eee  ne-le-ponveir  légiektlf  du 
Roi;nwiiiln'f  etta  pe»dMM  le  teeond. 
Fer  lee  oftielee  7, 96v  SS  et  37  de  la  capi- 
tulation, en  vertu  de  laquelle  leCauada  a 
été  rendu,  il  est  dit  que  toutes  les  propri- 
été mobilières  et  immobilières  n'npparte- 
imnt  pas  Roi  de  France,  elles  continueront 
d  appartenu'  aux  propriétaires  d'alors  qui 
les  possèdent,  que  ee  BOient  des  corps  po- 
litiques on  des  perticutien  ou  des  oom- 
munautés  religieuses,  sans  excepter  les 


Jésuites,  le  4*  article  du  traité  définitif 
de  paii  ]>onrvoyant  à  ce  que  les  persoo- 
nesqui  voulaieiUb'euallerouquitterla  pro- 
Tiace,  pourraient  vendre  leurs  biens  à  des 
sujets  -  britanniques  et  se  ratiier  dans  lai 
18  niois  én  Fianee  ou  ailleurs  aves  Is 
produit  de  leurs  Inensw  11.  Bej  eondnt 
que  Targument  par  lequel  on  fait  dteivir 
rautoritf»  îAdslative  du  Roi  de  eequti 
est  propriétaire  exclusif  du  sol  conquis, 
ne  s'applique  pas  à  la  Province  de  Qué 
bec.  Au  reste,  M.  Hey  cite  ks  chapitres 
V5  et  19  de  ia  4*  George  3,  le  ffentiir 
étantle  célèbre  acie  du  timlne  eeneB^ 
nant  l'importation  du  'sel  dane  les  colo- 
nies d'Amérique  et  l'autre  créant  oeit^ 
impôts,  par  lesquels  le  Roi  a  recc^nDU 
qu'il  n'était  pas  le  seul  législaleiir  de  la 
Province  de  Québec,  en  ayant  recours  au 
Parlement  pour  la  promulgaiiou  de 
deux  kda  De  là  il  résulte  que  le  Patle- 
ment  anglais  n'ayant  pas  eliangé  les  lois 
françaises  dans  la  colonie,  l'Ordonnance 
du  Général  Murray  du  17  Septembre 
1764  est  nulle  et  de  nul  effet,  d'autant 
plus  que  (  i  lté  Ordonnance  n'a  jamais  été 
contirmée  par  le  RoL  Cette  opinion  du 
Juge-en'Ghef  Hey  ne  semble  pas  ètiepar* 
tagée  par  li  UasèareSi  alors  I^noureot 
Général  Dans  le  procès  du  Gsfitaine  Da- 
niel Disney,  le  11  Mars  1767,  devant  H. 
Hey,  sous  l'accusation  de  tentative  de 
meurtre  (1),  M.  Mnsères  s'ad ressaut  au 
jury,  comme  Procureur  -  Général,  s'ex- 
prime ainsi  : 

•"Witb  respect  to  Cbis  Province,  it  is 
certain  that  this  excellent  Act  of  Fwlla- 
ment  iCoventry-Act)  is  as  much  in  force 
here  as  Magna  Charta,  or  the  Pétition  of 
Right,  or  the  Law  of  Henry  VIII,  that 
takes  the  beneflt  of  the  Giergy  from  wil- 
ful  murder  of  malice  aforethought,  or 
any  other  the  most  uselul  ur  most  respec- 
tedlawsof  England:  For  it  isiisuaded 
on  the  same  authority  with  them,  na- 
in Th0  Trial  çf  OtmM  Dùmtg,  Mtt^  (()BSlMbP- 
aMwsMGIlssoiVb  t7SD^  p.  16. 
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iliély,  the  authcMty  of  the  gitet  0>di- 
VÉM  &t  the  Legnlatord  of  ibis  Country, 
Oeneral  Murray  and  bis  Gouncil,  of  Sep* 
teniber  !7th,  1764,  by  which  they  intro- 

diicit?d  hito  this  Province,  at  ôno  slrokp, 
Ihe  whole  syslem  of  the  Laws  of  Englaud 
then  in  force,  aiid  cons<»fpienlly  amoagst 
tbe  reet  this  excellent  Àcl  of  ParUameiit 
fÛHMNlriM^*  tint  Ordlnance  insiitutes 
te.  j/ftBéA  <S>urt  of  King*»  Bencli,  or 
fly^rèéae  Ooott  of  Judicature,  in  which 
iMre  ai^  now  ass<;nibled  and  ordaius  that 
the  nhii^f-Jtîstife  of  the  ï*roviii(>\  who 
pr>^>i(U-^  in  it,  {quinélait  autre  qw  .1/  //"f/j, 
shall  hfar  and  détermine  ail  cnininal 
Md  ioivil  causes  agreably  to  thé  Laws  of 
BtagtooA,  %fe]eh  certainly  miuft  aeaa  îhe 
liviéûf  fiiglàtfd,  then  in  bélog.  And  Itesi- 
dM)lll»Chief-Justicc'sGoaimission,w]iich 
Ttm  hav(i  hoard  road,  nins  in  thf  samo 
style  with  thisOrdinance,  and  directs  liim 
to  hear  and  détermine  ait  matters  thaï 
O0iti6  befure  him  agreably  to  the  Lavifsof 
Ittglànd  ând  tfae  Ordtnàncés  of  ihis  Pn^ 
fHM  Iflreiàler  fo  %è  teadè.  fitther  thèrë- 
the-grieàt  Ordiimnçe  (opou  wHich  aU. 
thé  pHyïeédings  èï  the  Courts  of  Judica- 
turf'  in  Thp  Provin<-e,  bûth  civil  aiiJ  crl- 
miiia!.  h  iv/>  boen  founded  ever  siuce  the 
passing  of  it)  and  likcwisp  ih»^  direction* 
c<intaineâ  in  the  King's  Cuminission  to 
Ite  GMefJafllîoe,  are  roid  and  of  no  au- 
Iftoiify,  and  nooe  of  the  Laws  of  England 
«Ifi  Éow  in  force  fn  Ihis  Province,  bui 
the  french  lav^'s  that  prevailed  here  before 
the  conqn^st  are  the  only  laws  that  are 
it»ally  slill  in  force  (as  they  cerUiiuly 
\voald  have  bwn  if  this  Urdiiiauce  liad 
uot  b«en  mado)  or  it  musl  be  allowed 
th*  ttili  excdknt  and  bénéficiai  law, 
caBit  CIm  GoTentry^Aclf  was  întroduced 
bfln  ^  lIlBt  Ordinaiico  together  wiU  ail 
the  aiher  laws  of  England  in  being  al 
tba tee  of  paasing  it.i 

Oetle  opluion  do  H  Masèree  est  en  con- 
tndicliBa  aTeo  Hmpoi^nt  ^vailqu^on 


lui  attribue  (1).  On  Bsrait  jjbM  portf  i 
croife  que  cette  jwyue  ert  duo  à  la  plume 
de  M.  Hey.  Dans  tous  les  cas,  il  est  inté- 
ressant de  constater  que  M.  Ifasères  était 
animé  d'une  grande  conviction  sur  l'intro- 
duction des  lois  anglaises  dans  la  colonie 
lors  de  la  conquête  par  le  lait  de  l'Ordon- 
nance du  Gouverneur  Murray. 

La  ProcLamatiou  du  Roi,  du  7  Octobre 
17t)3,  a  étéciléeati  long  à  la  page  330,  il  est 
inutiU  d*y  nvenif  quant  an  tealSk  Bn  hi 

Mlitaat-atleiitiveQient  on  n'y  Toit  qu'une 
promesse  que  les  habitants  de  la  colonie 
jouiraient,  autant  que  possible,  drs  loi^ 
Anglaises.  Elle  ne  les  y  maintient  fias,  mais 
les  laiiiiie  espérer.  Si  elles  y  ont  été  intro- 
duites, ce  n'est  pas  par  le  fait  dn  Roi,  mais 
par  le  Opuvemeiir  iiniray  et  son  Conseil, 
qui  ont  fomi  leseos-de  la  I^lamaHon 
RoyaU». 

.  Dans  la  partie  déjà  eitée  de  la  oommts- 

sion  du  Généra!  Murray,  il  n*y  a  pas  on 
mot  qui  lui  permette  faire  des  loin,  si 
ce  n'estde  laviset  du  côiiscnteuient d'une 
Assemblée  iegi&utivu  et  d  un  Conseil 
agiunnt.ooaJointoBMOt  avee  le  Gouvor* 
netir  Momy.  Gommer  on  Fa  tu,  lors* 
qn'il  s/tet  agi  du  système  de  légida 
Uoa  en  Angleterre,  Tune  ou  deux  de 
ces  trois  branches  du  Parlement  ne 
peuvent  légalement  faire  des  lois.  Or, 
rOrdomiauce  du  17  Septembre  1764, 
par  laquelle  M.  Maaèrus  prétend  que  les 
lois  anglaises,  tant  civiles  que  crimi- 
nelle, ont  remplacé  les  lois  françaises,  tfa 
été  promulguée  que  par  le  Conseil  légis- 
latif et  le  Gouverneur  Murray.  Pour  la 
rendre  légale  et  conforme  à  la  commis- 
sion du  Gouverneur,  il  aurait  fallu  le 
concours  de  l'Assemblée  législative.  Ou 
nous  répondra  que  la  chose  ^t  impossi- 
ble, vu  qu  il  n'y  avait  pas  d*ABBembl6e  lé> 
gislatiTe.  En  eflfoi,  il  avait  été  diflleile  d*é- 

{\)  A  \^rw  of  0\f  civil  (h:ivcrnnu-ni  and  ivîminiMration  Oj 
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tablir  uni*  ti  lie  assemblée  sur  le  moment 
el  le  texlc  (les  in^^lnirtions  au  GéïK^ral 
Miirray  eu  ^aesseul  riuipusibilité  tempo- 
raire. Maisqnelitron  dans  ces  injitractioiisT 
C'est  qu'en  Tabsence  d*une  Assemblée  lé- 
gislative, le  Gouverneur  et  son  Conseil 
lx)urront  faire  des  lois,pour\'uqu'ellesn'af- 
fV  rti'iit  [)ns  In  vie.  les  rn»»mbres  ou  la  liber- 
té du  siiji  t  et  qu  elles  u  iiu posent  aucuns 
droits  ou  taxes,  (talUity  cave  that  tiolhing 
be  passed  or  done  that  ihaU  in  nny  ivays 
tend  to  affect  the  Ufe^  Umb  or  Uberty  of  ihe 
subject,  or  to  the  imposmg  ofanxf  duties  or 

taxe  s). 

Kn  suivant  à  la  lettre  le  texte  des  ins- 
truetions  au  Général  Murray  on  ne  peut 
s  empêcher  d'admettre  que  la  plupart  de 
ses  Ordonnances  sont  entachées  de  nul- 
lité absolue. 

Cette  commission  ainsi  que  les  instruc- 
tions n'ont  p<is  été  données  sous  le  grand 
Sceau  de  la  Ci raiide- Bretagne,  mais  sim- 
plement sous  la  signature  et  le  signe  ma- 
nuel du  Roi,  ce  qui  leur  enlève  toute  va- 
ItMir  quelcoiu^ue.  La  commission  pour 
être  sons  le  grand  Sceau  doit  se  terminer 
amsi  :  «  In  wilness  whfrfof  ice  have  cotised 
thèse  Our  Lelters  în  hr  mmlc  patent,  n  Elle 
ordonne  en  outre  iiu'elle  soit  lue  partout 
nn  besoin  sera.  Eu  sup^Kjsant  que  les  ins- 
hucUous  eu  question  conféreraient  le 
droit  de  faire  des  lois,  on  ne  [Kut  se  ca- 
cher rétendue  des  restrictions  qui  y  sont 
contenues  II  y  a  peu  de  lois  qui  n'afFec- 
lent  la  vie,  les  membres  on  la  liberté  du 
sujet  ou  qui  n  imposenl  aucun  droit  ou 
taxe  :  en  enlevant  de  la  collection  dos  Or 
doununces  du  Gouverneur  Murray  et  son 
Conseil,  toutes  les  Ordonnances  en  viola- 
tion de  ces  instructions,  il  en  reste  peu, 
pour  ne  pas  dire  aucune.  Comme  dernier 
argument  en  faveur  de  la  nullité  de  rOr- 
douuance  du  17  Septembre  I7G4,  intro- 
duisant 1<'S  lois  civil,  s  et  criminelles  de 
la  Grande-Bretagne,  c'est  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  promulguée,  et  que  le  défaut  de 
promnlgatloti  est  une  cause  de  nullité 


absolue.  Pour  que  la  promulgation  de 
rOnldiuiance  en  question  fut  (-((niplète  et 
ellective,  il  aurait  fallu  quelle  fut  non 
seulement  publiée  In  exlMsii,  mais  encore 
que  les  lois  cirites  et  criminelles  de  PÂn- 
gleterre  qu'elle  introduisait  avec  eUe,  fùs- 
sent  aussi  publiées,  afin  que  le  peuple 
n'en  pi^t  plaider  ignorance.  Enfin  il  est 
un  principe  uicoutestable  eu  matière  de 
promulgation,  c'est  qu  une  loi  ne  peut 
être  introduite  par  le  simple  énoncé  de 
son  titre,  mais  quUl  faut  l'entière  publi- 
cation de  sou  t<>xle.  Ce  genre  de  promul* 
galion  était  d'autant  plus  indispeusable, 
que  les  lois  que  l'on  voulait  introduire 
étaient  toutes  nouvelles  dans  la  citlunii». 

M.  le  Juge-eu  Clief  termine  le  savant 
travail  que  nous  venons  d*analyser  et  de 
commenter,  en  affirmant  que  ni  la  Procla- 
mation  Royale  du  7  Octobi-e  1703,  ni  la 
commission  du  Gouverneur  Murray,  ni 
ses  instructions  n'ont  donné  pouvoir  à  ce 
Gouverneur  et  à  son  Conseil  d'introduire, 
pju- l'Ordonnance  du  17  Septembre  1704, 
les  lois  civiles  et  criminelles  de  l'Angle 
terre. 

Lî?  Juge  Smith,  dans  la  célèbre  cause 
de  Stnart  et  Bowman  ili,  est  d'c^pinion 
contraire,  quoiqu'il  n'apporte  aucun  rai 
sonnement  sérieux.  Les  seules  raisons 
i|u  il  donne  pour  dire  que  les  lois  anglai* 
ses  ont  été  légalement  introduites  dans  la 
colonie,  sont  qu'elles  l'ont  été  par  cette 
Ordonnance  du  17  Septembre  I7G4.  dont 
il  ne  disriUe  nullement  la  légalité  ;  et  que 
cette  Urdouuance  ayant  été  i-évn(juee  et 
annulée  par  le  Qucbtc  Act  de  1774,  à 
compter  du  Mai  1775,  le  Parlement 
anglais  en  a  reconnu  la  légalité  :  car,  dit 
le  regretté  Juge,  on  n'annule  pas  ce  qui 
n'existe  pas. 

Le  Juge  Vanfelson,  dans  la  même  eau 
se  (2),  dit  qu'il  avait  cru  que  les  lois  an- 

(U  BMaionida  Tribmitaux,  II,  SR. 

Lower-Oanada  Jurùt,  H,  <  \ppc<nc]|ei>  A,  Jfo^  &  XII.) 
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glaises  avaient  été  introduites  par  la  Pro- 
clamation Royale,  mais  qu*uii  examen 
plus  attentif  Tarait  convaincu  que  son 

OpîniQU  était  erronée. 

Le  Juge  Charles  Mondelet  est  colul  (jui 
a  rendn  le  pins  «ivant  jugement  dans 
cette  cauîje  de  Sluart  et  Bowman  (1).  Au 
point  de  vue  historique,  il  appuie  ses  rai- 
sonnements sur  des  documents  d*une  hau 
te  portée  ;  au  point  de  vue  légal,  ses  opi- 
nion sont  toutes  neuves  et  elles  sontsoute- 
nues  par  des  autorités  irréfutables  :  •<  Ecou- 
tons, dit-il,  !>•  langage  d'hommrs  d'état  et 
d'homuie»  de  loi,  chez  qui  rhuimeur,  le 
désintéressement  national  et  individuel,  la 
science  et  lé  bon  sens  ont  si  noblement 
et  si  humainement  proclamé  (voir  texte)  : 
c'est  le  Procureur-Général  Thurlow,  dans 
sou  rapport  au  Roi  Georgf  TIÎ,  du  22 
Janvier  1773:  (The  caiiadiaus  seems  to 
have  been  slrictly  entitied  by  the  jnsgen- 
titm  to  their  property  as  they  possessed 
it  upon  the  capitulation  ^nd  treaty  of 
jieace,  together  with  ail  its  qualitles  and 
incidents,  by  tendre  or  ofhnrwise,  and 
nlsi)  to  their  gênerai  lilx'i  ly  ;  for  both 
\vhi(;h,  thpy  vvere  to  expect  your  Majes- 
ty's  gracions  protection.  It  seeius  a  ncccs- 
sary  conséquence  that  ail  those  laws,  by 
which  that  property  was  created,  defined 

I  riired,  must  be  continued  to  them. 
To  introduce  any  othf^r,  as  M.  York  and 
M.  DoGrpy  eniphalirally  expressed  it, 
U'iids  tu  confouiui  ami  subvert  l'ighl  ius- 
lead  of  supporting  tlieni.  » 

«  M.  le  Procureur-Général  Thurlow  en- 
visageant alors  la  proclamation  des  droits 
du  Souverain,  et  les  droits  du  Souverain 
sur  le  pays  nouvellement  acquisel  y  faisant 
voir  ce  que  la  justice  et  l'hoMncnr  exigent 
que  l'on  fasse  à  l'égard  des  lialiitants  dt> 
ce  pays,  aborde  une  autre  t|uesliuii,  ccWe 
qui  autorise  le  Souverain  de  faire  ce  qu'ex- 
ige la  nécessité,  et  alors  11  s'exptime 
comme  suit  : 

(U  DtfMonKUa  Tribunaux,  11, 
Lm0^CanaiaJiuUt»  U,  CAivradlwC.  Mo.  4,  XV). 


«  Althougli  the  foregoing  observations 
should  be  thought  just,  as  a  gênerai  idea, 
yet  drcumstances  may  be  suj^^osed,  un- 
der  which,  it  would  admit  some  excep- 
tions and  qualifications.  Tlie  conqueror 
succeeded  to  tin'  .<ovfrei<jiity  in  a  tille  at 
leasl  as  full  and  strong  as  the  conquered 
can  set  up  to  their  private  rights  and  au- 
cient  usages.  Hence  would  foUow  every 
change  in  the  fona  of  govemment  which 
the  conqueror  should  think  essentiaUy 
nrcessary  to  establish  his  sovereign  autho- 
rity,  and  assure  the  obédience  of  his  sul^ 
jecls.  This'might  possibly  produce  sonie 
altération  in  the  laws,  especially  those 
which  relate  to  crimes  against  the  state, 
religion,  revenue  and  articles  of  police 
and  the  povverof  magistraoy.  But  it  would 
also  foUow  that  suc  h  a  change  sIiouKI  iiot 
be  niade  withont  some  sucli  actual  and 
cogenlnecessity  whit  h  real  wisdoui  could 
notoverlook  or  negli-ct,  not  that  idéal  ne> 
cesaîty  which  ingenious  spéculation  may 
always  create  by  possible  supposition, 
reinote  infei  ence  and  forced  argument — 
not  the  necessity  of  assimilating  a  con- 
quered country  in  the  article  of  laws  and 
govcrnment,  to  the  nielroi*ulilan  state, 
or  to  the  older  provinces  whi(  h  other 
accidents  attached  to  the  empire,  for  th^ 
sake  of  creating  a  hai-mouy  and  unifor- 
niity  in  the  several  parts  of  the  empire, 
linattatnahlo.  and.  as  I  think,  usdcss,  if 
it  coulil  be  olttained  :  not  the  uecessitv 
of  gralifying  the  uuprincipled  and  impra 
ticable  expectations  of  those  few  amoug 
yow  Majesiy*s  subjects,  who  may  acci- 
dentally  thither,  and  expecl  to  find 

all  thé  d liv  rent  laws  of  ail  tlie  différent 
[)laccs  froni  whirh  tliey  corne,  nor,  ac- 
cuidijig  to  niy  biniple  judgment,  any  s^ie- 
cies  of  necessity,  which  I  have  heard 
urged  forabolishing  the  law  aud  govern- 
ment  of  Canada.» 

f  Ces  opinions  si  saines,  ces  déclarations 
si  honorables  et  si  franchemeal  faites  au 
Rot,  par  M.  le  Procureur-Général  Tbur- 
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low,  sont  appuyées  par  les  rapport»  de  M. 
le  Solliciteur-Général  Wedderburne,  du 
6  Décembre  1772,  et  sont  éloqnemment 
et  éneigiquement  cou&iguée^  1^  14  Avril 
1766,  par  MM.  le  Procureur-Général  De- 
Grey  et  le  SoUiciteiu^QéoéFal  York,  dans 
leur  râpport  à  Sa  Hsjeatà,  qui  «vait  pré* 
cédé  les  autres.  Il  n  ;i  faut  pai  davantage 
pour  faire  voir  que  la  Couronne  ne  pou- 
vait seule  changer  les  loi»  du  pays  en 
force  avant  175$i  ;  rAngleter  re  entière  ne 
le  devait  pas^  et  il  nes>t  que  Juste  de  décla- 
rer ici.  ma  ferme  conviction  que  non  seu- 
lemedt  le  l^oi,  nou  plus  que  le  Parlemeet 
Impérial  ne  Tont  fait,  mais  qu'il  ne  parait 
pas  même  qu'ils  aient  jamais  eu  l'intention 
de  le  faire.  Nous  voici  arrivés  àTcmanation 
de  la  Proclamation  du  7  Octobre  I7()3.  11 
me  parait  fort  singulier  qu'on  attribue  à 
ce  document,  des  piopriétés  que  le  Roi 
roftme  ne  parait  pas  av«)ir  imaginé  qu'elle 
poasédflt.  Qu'y  trouve-t^nf  (voir  teite).  U 
me  parait  évident  que  la  Proclamation  du 
Roi,  qui  lui  ne  pouvait  seul  changer  le» 
lois  du  pays,  et  qui  probablement  n'en  a 
jamais  eu  l'iiitention,  ne  renferme  pas 
même  l'expression  du  désir  de  &i  Majesté, 
que  les  lois  anglaises,  je  ve  ux  dire  dans  leur 
eneembltt,  futsent  introduitei  en  Canada; 
j'y  vois,  tout  au  plu»,  rejqpression  du  déeir 
du  Roi,  que  les  tribunaux  du  Canada  ju- 
geassent suivant  la  loi  et  Téquité  (a00or> 
tlin</  to  Imv  and  equity)^  et  autant  que 
faire  se  pourrait,  suivant  les  loi» anglaises 
\as  ncar  as  may  be  agreaUy  to  the  laws  of 
Engiand\.  U  n'est  pas  permis,  en  présence 
d'une  phraséologie  aussi  générale,  ausà 
peu  tranchée  que  celle-là,  de TÎoler  toutes 
les  régies  de  la  logique,  de  la  raison,  de 
la  justice  et  de  la  loi,  et  assurer,  comme 
on  le  fait,  que  les  termes  sont  une  décla- 
ration formelle  de  la  part  du  Hoi,  que 
les  lois  anglaises  devenaieul  et  seraient 
désonnais  lés  lois  du  Canada.  Et  certes,  si 
le  Roi  seul  en  avait  l'autorité,  ce  que  je 
ne  puis  admettre,  et  s'il  en  avait  l'inten- 
tion, le  désir  et  la  volonté,  qu'y  avaiuilde 


plus  facile  que  de  le  dire  ?  Depuis  quand 
les  souverains,  surtout  les  conquérants, 
dans  le  sens  que  l'on  a  si  étrangement 
attribué  à  la  cession  du  pays,  sont-ils  si 
timides,  et  substituent-ik  à  TexpreiBioo 
de  leur  vokmlA,  des  tennea  aussi  élalBnés 
de  TopArer,  que  sont  les  mots  laccoidiDg 
to  law  and  eqnity,  and  as  near  as  may 
be  agreably  to  the  laws  of  England.  » 
According  to  lavo  !  Quelle  loi  ?  Equity  '  cpîa 
signifie  tout  ce  que  l'on  veut,  et  aussi  i>  u 
qu'on  le  désire, — as  mar  as  may  be  ayreaUy 
to  tke  taw»  of  &tgland  /  Si  on  doit  juger 
autant  que  faire  se  poum,  aniTut  lcs 
lois  anglaises,  comment  se  faît41  qofélles 
ont  été  introduites  ?  Seraitrce  donc  pour 
laisser  auï  Juges  la  liberté,  suivant  leurs 
caprices,  de  s'y  conformer  on  de  s'en  écar- 
ter ?  Plus  on  tenterait  de  prouver  en  quoi 
de  pareilles  prétentions  sont  tout-à-iaii 
illogiques  etinsotttenablei^  plus  6iàa'expo> 
serait  i  affliililir  sa  posluoo,  car  Poaiieqne 
toujours  quelque  chose,  lorsqu'on  s'attar 
che  trop  à  prouver  ce  que  qui  est  Tévi- 
deiK-e  même.  Ainsi  donc  non  seulement 
la  Proclamation  de  1763  ne  justifie  au» 
cunemeut  d'en  inférer  rintroduction,  en 
Canada,  des  lois   anglaises,  mais  elle 
n'autoiîie  pas  mémerindnotion  logique  e( 
raisonnable  que  Sa  Majesté  Geosge  Hi  ait 
eu  ridée  de  le  faire.  Et  s'il  m'était pennii 
d'anticiper,  je  dirais  de  suite,  que  par 
l'acte  de  1774  {Québec  Act)  l'on  a  législaté 
dans  un  sens  inverse.  D'ailleurs,  la  Pro- 
clamation de  1763  n'était  jjas  i^urnée  à  la 
Province  de  Québec,  qui  n'était  qu'on  des 
quatre  gouvernements  qu'elle  étahliasaft, 
je  vemdirsles  deui  Florideset  laOïenade^ 
en  sorte  qu'il  seraii  contre  toute  raison, 
d'appliquer  d'une  manière  absolue,  à  la 
Pi*ovince  de  Québec,  ce  qui,  ronsidérani 
les  circonstances  et  l'état  de  so«  leié  dans 
ce  pays  alors,  n'était  aucunement  eu  rap- 
port avec  les  choses  aui  Floride»  et  à  te 
Grenade.  Il  y  avait  mille  raisons  d*aâiiie(> 
tre  des  modifications,  qui  rendaient  pins 
ridicules  les  prétentions  de  mètamoifAiO' 


Digitizcû  by  Google 


349 


ferai  Ofedooimiio»  aSnblue^  elparlMil^ 
nuM  cCGMtiTe,  une  Proelanuitioii  qui  a't 
d^HBlrs  bofe'el  d'autre  portée  que  d'ex* 

primer  un  désir  du  Souverain,  qui 
était  tout  au  plus  naturel,  mnis  sans 
conséquence  et  sans  suite.  An  ittiU'  l'iiis- 
toi^  du  temps  nous  fait  counaitre  ce  que 
Ton  pensait  alors  de  cette  Proclamation. 
j*«iiipninle  encore  au  rapport  de  M.  le 
Pidoitfeur-iSénânil  Thurlow,  les  peenges 
MÛTants,  ils  eoai  précieux  : 

.-.«Three  very  différent  opinions  have 
been  enturtained.  There  are  those  who 
thiiik  that  the  law  of  England,  in  ail  its 
biBnche&,  is  actuaily  established,  and  in 
force  in  Québec.  They  aifue  lhat  Your 
Majesty,  upon  the  eonquest,  had  un» 
douliiedauthoiiity  to  eatabliah  wbatever 
laws  shiMild  aeem  fittest  in  your  royal 
wisdom  ;  that  your  Majesty's  Proclamn- 
lion,  dalcd  the  seventh  day  of  Octoi3er 
1763,  was  a  repeal  of  the  existing  laws, 
and  au  estabiiâlimenl  of  the  Ëagliâh  laws 
in  Ihaâr  place,  in  ail  parte  of  tbe  new  flub- 
jeeied.  oonutriea;  lhat  the  MTeral  con^ 
mieaoaa  to  hear  and  deienniuc  hy  the 
lawB  of  Englaad,  were  an  actual  and  au- 
Ihoritative  exécution  of  those  laws  ;  and 
that  tbis  law,  as  it  prevailsin  the  Province 
of  New-York  and  the  others  colonies, 
took  its  commencement  in  the  same  way, 
and  DOW  stands  on  the  same  authorily. 
If  Your  llajesty  shonld  he  pleased  to 
adopt  this  opinion,  it  seems  to  afford  a 
fuU  answer  to  tlie  whole  référence,  by 
eihibiting  siot  only  a  gênerai  ]>lan,  but  a 
perfect  systi  in  of  civil  and  rrinnnal  jus- 
tice, as  perfecl  as  ihui  which  prevails  in 
the  resl  of  your  Majesty's  dominion,  or, 

laait,  it  leads  off  to  questions  widely 
dtihmiC,  touching  the  expediency  of  a 
geneial  change  in  the  established  ûws  of 
r»  .'AÎonv.  aîid  touching  the  authority  by 
wihch  11  ought  to  be  made.  Others  are  of 
opinion  that  the  Canadian  laws  remain 
unrepealed.  They  argue  that  according 
to  die  notion  of  the  Bn^ith  Iftw,  upon 


tbé'oonquëetof  a  tivUàteû  country^  the 
laws  rndaija  in  force  till-  ihe  eonqueror 
shall  have  expreawly  ondained  the  contra> 
ry.  They  understand  Ihe  right  acquired  by 

conquest  to  be  meroly  the  right  of  em- 
pire, but  uol  to  extend  lu  yond  that  to  the 
liberty  and  property  ol  individuals,  from 
which  they  draw  this  conclusion,  that 
no  change  ought  .to  be  made  in  the  for* 
mer  laws  bOyond  what  shatt  be  fahrly 
thoughl  necessary  to  establish  and  secu- 
re  the  sovereignty  of  the  eonqueror.  This 
idea  th^y  fhink  rnnfirnK'd  by  fhn  practice 
of  nations  and  the  mosl  appioved  opi- 
nions. Cum  enim  omm  imperium  viclis 
tripitWy  relin^  ^Uis  jMsmnl,  cùnea  res  pH- 
valM  et  pHèHeat  mdiom,  nue  legtSj  suique 
mercf^  H  magistratut  Malgmiimpan 
esi,aoÙ9rHigionit  itium  victù^  nUipersua- 
sis  non  eripere,  Grot,  3,  15,  tO  And  if  this 
gênerai  title  to  surh  modpralion  could 
be  doubted,  they  look  upon  il  to  be  a  no 
cessary  consec^uence  of  the  capUuiatiaa 
and  treaty  aHuded  to  before,  by  which  a 
large  grani  was  nude  them  of  their  pror 
petty  and  personal  liberty,  which  seem 
to  draw  afler  them  the  laws  by  which 
they  were  rreated,  definod  and  protectcd, 
aud  which  contain  ail  ilie  niea  they  have 
of  either.  This  moderated  right  of  war 
flowing  from  the  law  of  nations  and  trea- 
ties,  they  thinlÈmay  havosome  influence 
upon  the  interprétation  of  the  public  acte 
above  mentioned.  Though  the  proclama- 
tion of  the  7th  Oclober  1763,  isconceived 
in  very  large  tci-ms,  generally  enough  to 
compiphend  the  settled  countries  togelher 
witli  the  nnseltled,  yet  the  purview  of  it 
seems  to  apply  chiefly,  if  not  altogether, 
to  the  unsettled,  where  the  law  of  En> 
gland  obtains  a  course  tifl  otherwiee  orde- 
red,  for  it  aeons  to  assure  and  pro<'eed 
upon  tt,  as  manifest,  that  Ihe  laws  of  En- 
gland  are  already  in  force,  which  could 
not  be  true  of  any  settled  country  reduced 
hy  couqiiesL  Jt  aiso  recites  for  its  object, 
thatf  «it  will  greaily  contribute  to  the 
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speedy  seltling  our  said  new  govero' 
ment;«  and,  al  aoy  rate,  they  think  it 

too  harsh  a  conclusion  to  be  adraitled 
that  such  an  instrument  in  the  state 
thorpof.  uot  addrcssed  to  th»'  T/inadians, 
nor  snlfiiiiiîy  publislied  nmon^;  tlirm.  nnr 
takiug  auy  notice  of  llifir  laws,  uiuch 
\ea  repealing  them,  should  be  holden  lo 
abrogate  ail  their  former  customs  and 
InstitutionB,  and  estabtish  the  English 
laws  în  every  extent,  and  to  every 
purpose ,  as  it  niay  bo  thotipht  to 
do  in  unscîtled  counlrifs.  whirli  cniiclu- 
sion,  liowever,  Ihcy  iiiiow  not  liow  lo 
avoid,  but  by  confiniug  it  to  those  coun- 
tries  wbere  no  settled  foiœ  ci  justice 
existed  before.  If  it  be  true  that  the  lawB 
of  England  were  not  introdurod  inlo 
Canada  by  this  Proclamation,  Ihey  con* 
îjider  tlit»  sevfral  onmniissions  abovo 
mnntioned.  to  bt-ar  and  (l-lcrmint»  nrror- 
ding  lo  lliose  laws,  lo  bf  of  a»  Unie  ellocl, 
as  a  cominissioa  to  New-York  to  hear 
and  détermine  according  to  the  laws  of 

Canada        Others  again  hatre  tfaonght 

that  the  effect  of  the  above  nientioued 
Proclnmatîon,  and  tliu  acts  that  folluwcd 
'iiwiii  it,  was  to  intiodnro  ihe  criminal 
laws  of  Kngland,  and  Ni  (  (infirm  tb(»çjvil 
law  of  Canada  ;  in  Ihis  nunibcr  wi  jc  Iwu 
I^rsons  of  great  anthority  and  esteeni, 
M.  York  and  M.  DeQmy,  theu  Attorney 
and  SoUcitor  General,  as  I  collect  froni 

r 

their  report  of  the  14th  April  1700.  One 
great  source  they  represent.  of  fin-  rlisor- 
der  snpiMDsed  to  prevail  in  Can.nla,  was 
the  daim  taken  at  the  construi  lion  pul 
upon  your  Majesty's  Proclamation  of  1763, 
as  if  it  were  your  Majesty's  intention,  by 
your  Majesty^s  Judges  and  officers  of 
that  Country  at  once  to  nbolish  ail  tlie 
usages  and  customs  of  Canada,  wilh  the 
rongh  Innds  of  a  (•on(iueror.  •  nthor  than 
in  the  Irvie  bpiril  of  a  lawful  sovertign, 
and  not  so  much  to  extend  ihe  protec- 
tion aud  benefit  of  Your  Majesty's  Eu- 
g\ïsh  laws  to  your  new  subjects,  by  se- 
curing  their  lives,  liberties  and  properties 


with  more  certainty  than  in  former  tim«t, 
as  to  impose  new,  uimecessary  and  ar- 

bitiary  rules,  especially  in  the  lilb»s  tO 
laud,  and  in  the  modes  ofdescent,  aliéna- 
tion and  settlenient.  which  tend  to  coii- 
fonuil  ami  snljvcrt  rights  itist'.'ad  of  >iip- 
Ijorting  them.  There  is  not  a  niaxini  of 
the  common  law  more  certain  than  that 
a  oohquered  people  retaiu  their  ancient 
customs  till  the  conqueror  shall  déclare 
new  laift*».  To  change  at  on<;e  the  law» 
and  maiHifTs  nfa  st  ttled  country,  mnst  b: 
attt'ihlcd  with  liardships  and  violence. 
And,  ihereloie,  wi^e  conquerors  having 
providcd  for  the  security  of  their  domi- 
nions, proceed  genlly,  and  indulge  their 
counqnered  subjects  in  ail  local  customs 
wliii  h  are  in  their  natun.'  indiffèrent,  and 
which  bave  been  received  as  viûes  of  paro- 
pt'rty  or  bave  obtained  Ihe  forct^  of  laws. 
If  is  tlïe  more  niatorial  that  tins  [.(jliry 
^itould  be  piu-sued  in  Canada,  because  il 
is  a  great  and  ancient  colony,  long  set- 
tled and  much  cultivated  by  Frenchsub* 
jets  wbo  now  inhabit  it,  to  the  nnmber  of 
eighiy  or  one  hundrcd  thousand.  In  cri- 
minal cases,  whether  they  b(;  c^ipital  of- 
fences  or  misdemeanors,it  is  highly  filting 
so  far  as  mav  be,  lhat  the  laws  of  Enulaud 
should  be  adopted,  iu  the  description  aud 
quality  of  the-offences  itself,  in  the  mon* 
ner  of  proceeding  to  charge  the  [>nrly,  to 
bail  or  detain,  to  arraign,  try,  convict  or 
condenm  him.This  certainty  and  lenily  of 
the  Knglish  administratioii  (if  jnsii( .%  aud 
the  ben»'flts  of  this  con.>titiitioii,  will  be 
Tuorp  |>eculiarly  and  e^s«•lltially  felt  by 
llis  Majesly's  Cauadian  sul)jets,  iu  lual- 
ters  of  crown  law,  which  touch  tho  life, 
liberty  and  property  of  the  subjets,  ihan 
in  the  coofonnity  of  Your  Miijesty*s 
Courts  to  the  Ënglish  rules  in  matu  of 
t^Muire,  or  Iho  succession  aiid  alianaliou 
of  r»!al  and  personal  cstale.  This  rertaiiily 
and  this  leniency  are  the  Lwîncfits  iuicu- 
ded  by  Your  Majesty  s  royal  Pioclauia* 
tion  as  far  as  concerns  judicature.  > 
«MM.  York  et  DeGray  parlent dneiigi- 
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•juement  dans  le  môme  sens,  comme  il 
fnc'ûv  fîe  s'nn  convaincre  en  réfé- 
jaul  à  leur  ra[>|>ort  du  14  Avril  17(;0, 
dont  je  m'abstiendrai  de  faire  des  ex- 
traits, pour  ëvitei  des  longueurs  et  des 
redites.  On  le  trouve  au  1^  volume  de 
VBistoire  du  Canada,  far  Smith,  29  et 
suivantes.  Telles  sont  les  vues  qu'avaient 
des  hommes  distiniruos  pnr  leur  position 
t't  I(Mir  mérite,  sur  le  raiacli-rc,  le  bul  et 
la  ytjilëe  dp  la  Proclanialioii  de  17()3. 
Gela  est  d  aulant  plus  remanjuable,  qu'à 
cette  épo<iue  on  devait  tout  natorelleiiftent 
avoir  des  idées  un  peu  exagérées  vi»A-vis 
d*an  pays  qn*on  regardait  comme  con- 

•luis  11  est  donc  certain  qu'en  1763, 

les  lois  françaises,  r'est  à-dire  les  lois  du 
{tays,  étaient  dans  leur  intégralité.  De 
1763  à  1774  les  choses  demeuieul  dans 
cet  état  I, 

Ijorsque  la  cause  do  Sluaii  el  Bowuiaa 
fut  portée  en  appel,  le  Juge  Rolland  (I) 
se  rangea  formellement  de  l'opinion  si 
savamment  exposée  du  Juge  Charles  Mon- 
delet.  Il  alla  inèiae  jusqu'à  dire  qu*ilétait 
du  nombre  des  Juges  qui  ne  considéraient 
[kis  le  Siatul  de  1774,  comme  inlrodui- 
sial  aucune  partie  du  droit  anglais. 

Juge  Aylwin,  dans  celte  même  eause 
en  appel  (2j,  après  avoir  passé  en  revue 
les  documents  publics  qui  ont  suivi  la 
conquête  jusqu'à  1774,  se  range  à  Topi- 
Dion  exprimée  par  le  Juge  Smith,  et  s'ex- 
piiuie  ainsi  :  «  It  is  Irue,  doubts  have  here 
Iwen  entertained,  in  very  high  t|iK!rters,  as 
irt  the  elTect  of  Ihe  Proclamation  uf  1 703, 
ia  uitioducing  the  Laws  of  England  into 
the  colonies  ceded  by  the  Treaty  oi 
Paris  |3).  The  légal iiy  of  the  Ordinance 
nsferred  to  bas  been  also'quesiioned,  but 
il  bas  been  determmed,  with  respect  to 

M  DéeitfonM€Uê  TrOnmcnix,  11^  Stà,  Sài. 
<BMr<hM«tMM;  H,  (Appeodloe  V»  ZZVII). 

{pDteUiomgdeêTHInmattat,  111,  Sn-MOL 
l^m^-Omaân  JkrUtt  U,  (Appendice  F,  XXZJVk 
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Gibraltar  (11,  that  by  the  Charter  of  the 
13th  year  of  the  reign  of  George  II,  by 
whicli  a  new  Court  of  Judicature  was 
erected,  authorized  lo  hold  pleaa  of  what 
nature  and  kiud  soever,  between  Lhe  in> 
habitants,  and  to  awaid  and  issue  out 
virarrants  of  exécution  for  putting  the 
complainant  into  possession  of  the  houses, 
lands,  tenements  or  otlier  thing»  which 
shonld  be  especialiy  adjudged  to  them, 
the  Laws  of  England  as  far  as  ihoy  were 
applicable  lo  the  situation  of  Gibraltar, 
were  made  the  lavp  of  that  place  in  ail 
cases  of  property  whether  real  or  per- 
sonal.  The  Charter  to  Gibraltar  déclares 
the  Royal  Will,  «That  the  laws  of  England 
1)0  the  mcasnre  of  justice,  to  be  adminis- 
tered  between  the  parties  as  near  as  ntay 
be.  M^The  phrase  «i  as  mar  as  may  hr  »  is  lit- 
terally  the  same  which  is  used  in  the  l^ix)- 
clamation  of  1763,  and  is  similar  to  a  as 
far  as  circumstances  and  the  présent  si- 
tuation of  thingSM  as  used  in  our  Cana- 
dian  Ordinance.  The  authority  of  lhe 
case  of  Campbell  vs.  Hall  r?U  as  lo  the 
King's  prérogative  power  lo  make  laws 
for  a  ceded  country,  seems  now  U>  be 
fully  acquiesced  iû  and  tohave  triumphed 
over  the  objections  of  Masèrea,  to  be 
found  appended  to  Howeirs  State  Trial, 
vol.  20,  pp.  325-355.  The  practice  aod 
usage  in  some  of  the  old  colonies,  on  this 
contineuf.  also,  are  in  accordance  with 
this  doLlriiic.  Tlie  inirodiulion  of  the 
laws  of  England  in  civil  cases,  into  Ca- 
nada, is  a  matter  of  fact  that  camiot  be 
denied,  and  it  is  certain  that  the  old  law 
of  Canada  was'ouly  restored  and  rein- 
troduced  by  the  Statu  te  of  the  14th  Geo. 
ni,  cap.  H3.  Il  \Aiirh  nvnir  rili  le  Qufdrr 
Aet,  il  i-iv\finvr\  ;  «This  sei  lion  i/o  4«-'i  m 
ihus  revuking  lhe  Proclamation,  the  Go- 
vernor  s  commission,  and  pai  ticularly  the 
Ordinances  relative  lo  tht  admm^rtUion 
of  justice^  and  nU  ammiisions  to  Judges, 

m  Kmipp's  Rrp.,  III,  lâtt.  J«pbaiOD  A  RIeva. 
m  Voeper  Htp^  l,  m 
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prospeclivf^ly,  and  frnm  i  û^y  fo  arrive, 
viz  ;  Ihe  1*«  May  1775,  iiiipliedly  and  ne- 
cesarily  coutaiiis  a  rt'cogiiitioii,  by  the 
Parliainent  of  (ireat  Brilaiu,  of  the  au- 
thority  of  thëie  Ordiuancea  aiid  Gommtt 
aimif  and  givet  thêta  a  logitlatire  tano» 
tiou.  And  this  sanction,  if  olberwise  H 
were  required,  must  certaitily  remove  ail 
donbls  as  to  the  legality  of  (he  powers 
eïercisi'd  de  farfn  iu  the  colouy  proviously 
lo  tho  1"»  Mav  1 77,3.» 

Le  Juge  Duniiuiquc  Mondelet,  daii« 
cette  même  cause  de  Stuart  et  Bowman, 
en  appel  (1),  adopte  Topimon  exprimée 
par  la  Juge  Rolland. 

ttrL.R  La  Fontaine,  dans  la  cause 
de  Wilcox  et  Wilcox  (%  a  discuté  cette 
importanUî  question,  avec  ce  tahmt  d'his- 
torien qui  Vu  toujoui-s  distingué.  Pour  ne 
pas  trop  prolonger  cette  discussion,  nous 
nous  conteftterons  de  détache^  de  ce 
beau  travail  les  parties  les  plus  '  sait 
lantes  et  de  natare  à  éclairer  le  dé* 
bat  en  que^on  :  «  Voulant  suivre  au- 
tant que  possible,  dit  il,  l'ordf-e  des 
dates,  je  crois  à  {iropos  de  consigner  ici 
l'opinion  du  Procureur-Général  Norton, 
dans  sa  réponse  aux  «  L.ord8  Comnùssiouers 
fortradeand  plantatioii%»du  STJaillet 
1764.  lia  question  porte  était  ceUe^ci: 
«  Whelher  suoh  of  the  frcnch  or  si)anish 
inhabitanls  of  Canada^  Florida,  &.c,  as 
being  born  ont  of  tlie  aliegiance  of  His 
Majesty,  aud  aiso  remain  in  the  said 
countries  under  the  stipulations  of  thn 
defliiitivo  ttctaty  (1763),  are,  or  arenot, 
under  11»  légat  incapaclttes  aad  disabili- 
tieSf  pat  upon  aliens  and  sirangers  by  the 
laws  of  this  Kingdom  in  général,  and 
particulary  by  the  art  of  u;îV!!»;ftion  and 
the  other  laws  madt  t*»  itir  regulating 
the  plantation  tradc»  Si,  d  uu  côté,  cette 
question  nous  fait  voir  qu'il  y  avait  des 
perMNUMs  qui  ne  counaissaient  pas  la  loi 

LcH'-'T-Çnwida  JuriM.,  1 1,  ( A^pf-ndlrc  < V.  XI.lIli. 
(ï)  Wilcox  «t  WllOOX.  Lmwtr-Oawaàa  JuriM,  H,  6 


des  nations,  et  le  droit  public  anglais  en 
particulier,  aussi  bien  que  le  Général 
Amherst  qui  avait  répondu  :  «  ils  devien- 
nent sujets  du  Roi  ;  »  de  l'autre  côté,  elle 
nous  fait  voir  en  intaie  temps,  en  autaat 
qu*ii  s*agitdu  Canada,  Toriginedes  luttes 
incessantes  que  le  pays  a  eu  à  subir,  dans 
un  esprit  mai  compris  de  domination,  ou 
d'intérêt  privé,  ayant  pour  effet  de  m^^- 
counaître  de*  lois  civiles,  dont  plus  lai"d, 
on  a  été  forcé  d'avouer  la  supériorité  sur 
celles  que  Ton  voulait  leur  substituer. 
Pour  justifier  cette  assertion,  il  suffit  dVn 
appeler  à  la  législation  locale  de  ces  der- 
nières années,  et  principalement  dans  le 
cas  actuel,  à  l'acte  précité  du  10  Juin  1857. 
Que  répond  le  Procureur-Gêurral  Nor- 
ton ?"  1  ani  humbly  of  opinion  tiial  ilutàf^ 
subjels  of  the  Crown  of  i<  rance  and  Spaiu, 
who  were  inhabitants  of  Canada,  Florida, 
and  theoeded  Uands  la  the  West  lodieli, 
and  continued  there  under  the  stipulatioas 
of  the  définitive  treaty,  having  entitled 
themnolves  to  the  benefit  thereof,  by  ta- 
king  Ihe  oalh  of  aliegiance,  &c,  arc  not  to 
be  considered,  in  the  light  of  aliens,  as 
incapable  of  eiyoying,  or  acquiring,  real 
property  then»,  or  transmitting  toothers 
for  their  own  benefit  ;  for,  1  conçoive  that 
the  définitive  treaty,  wbich  bas  had  ttae 
sanction,  aud  been  approved,  and  confir- 
med,  by  both  Hoiises  of  Parliameut. 
meant  lo  give,  and  that  it  bas,  in  faci,  and 
in  law,  given  to  thu  Ihen  inhabilanls  of 
those  ceded  countries,  a  permanent  trans- 
missible  interest  in  their  tends  there  ;  and 
that  to  put  a  difTereut  construction  upon 
the  ti-eaty,  would  dishonoor  the  Crown, 
and  the  national  failh,  as  it  wotild  by 
sayiu^'  lhat,  by  the  treaty,  ihoy  wrre  pro- 
mised  Ihc  quiet  enjoyment  of  their  pro 
perly,  but,  by  Ihe  laws,  were  to  be  inuiie- 
dtetely  stripped  of  their  estâtes  »  (  I  ). 

1  Ainsi,  ni  la  dominatloil  iéniporaii«  ol 
à  main  année  de  1700  à  1769,  ni  la  do- 
mination permanente,  cédée  par  leTraîtè 
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de  Paris,  Di  ce  Traité,  et  encore  bien 
moins  la  capitulation,  u*ont  pu  avoir  l'ef- 
fet de  faire  disparaître  les  anciennes  lois 
du  pays.  La  loi  dei  nations^  .6t  le  droil 
public  anglais  eo  particuliar,  répudient 
la  propoaiUoD  contraire.  Vient  ù  préseni, 
dans  Tordru  que  j'ai  adopté,  la  Proclama- 
tion du  7  Octobre  1703.  Il  y  a  eu,  à  cet 
égard,  diversité  de  sentiments.  Sur  ce 
point  encore,  je  coucoui^  dans  l'opinion 
dm  Juges  quij  dans  la  cause  de  Stuart  et 
Bowman,  ont  soutenu  que  cette  Procla- 
mation n*avait  pas  eu  l'effet  d'introduire 
bs  lois  anglaises  (le  jus  privatum).  J'a- 
dopte, sur  cette  question,  la  plupart  des 
raisons  qu'ils  ont  données,  et  qui  y  ont 
immédiatement  rapport;  car  il  y  en  a 
d'autres  dans  lesquelles  je  ne  sautais 
Qonoouilr.  H  me  semble  qu'on  ne  doit  et 
qu'on  ne  peut  voir,  dans  cette  Proclama 
lion,  en  autant  qu'il  s'agit  des  lois  an- 
glaises, qu'une  déclaration  de  l'intention 
du  Roi  d'en  faciliter  plus  tard  l'introduc- 
tion grtuiuefkmentf  selon  les  circonstances, 
par  l'entremise  d'une  législature  provin- 
ciale, telle  que  celle  dont  rétablissement 
était  promis  par  cette  môme  Proclama* 
tion  ;  promesse  qui,  évidemment,  en  fai- 
sait le  principal  objet.  C'était  une  légiî». 
lature  qui  devait  être  compobèe  de  trois 
branches  :  dW  Gouremeur,  d'un  Cou- 
teil,  et  des  représentants  du  peuple.  Du 
testé,  sur  ce  pinnt,  je  nepeuisiieuz&ire 
que  de  renvoyer  à  la  dissertation  si  forte- 
ment raisomiée  de  M.  le  Juge  en-Chef 
Hey,  celle  dont  j'ai  déjà  présenté  un  ex- 
trait 

«Les  citations,  qui  précèdent,  n'ont  été 
foites  que  pour  démontrer  la  proposition 

que  d'après  les  règles  reçues  de  Tinter* 
prétation  des  lois,  et  les  principes  de 
droit  qui  prévalent  eu  cette  matière,  la 
Proclamation  du  7  0*  tobre  1763,  n'a  pas 
eu  et  n'a  pu  avon*,  bous  ie  rapport  de 
fSntroduotioii  des  lois  anglaises,  l'efiet 
que  les  défenseurs  du  système  adopté  par 
nntimé  (JDowman)  se  sont  eiB>rcés  d'attri- 


buer  à  cette  Proclamation  ;  (pi'au  con- 
traire ma  proposition  a  eu  pour  elle,  à 
une  époque  rapprocliée  de  la  Prockuna- 
tion,  ressentiment  des  premiers  ofBders 
en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre, 
bien  plus,  l'assentiment  de  ceux-là  mômes 
qui  remplissaient  les  fonctions  de  Procu- 
reur et  de  SolHcitenr-Général  Yorke  et 
Norton,  lors'jUf  celte  Prorlainatioii  fut 
émanée,  et  qui,  en  toute  proliuLiiilé, 
Taient  euzmâmes  rédigée»  Sâ  donc  k 
Proclamation  de  1763  n'a  pas  eu  l'effet  de 
substituer  les  lois  anglaises  aux  lois 
françaises,  l'Ordonnance  do  1764  a  en- 
core bien  moins  pu  avoir  cet  effet.  • 

Le  Juge  Duvai,  plus  taid  Juge  en-Chef 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dani 
cette  même  cause  de  Wilcox  et  Wilcux  (1  >, 
adopta  l'opinion  de  Sir  LaFontaine  et  ap> 
porta  de  nouveam  aigomenli  d*tme 
grande  force  :  «Chitty,  in  his  Treatiseon 
the  L&w  of  ihe  Prérogative  of  the  Crown, 
p  30,  says,  «  until  the  !aws  of  a  country 
thus  acquired,  (by  cunquest  or  treaty) 
are  cbanged  by  the  new  sovereign,  tbey 
still  oontinue  in  fotoe  ;  as  obsenrad  bj 
Lord  Mansfleld,  the  absurd  exception  as 
to  an  iufidel  country,  maintained  in  Cal» 
vin's  case,  shows  the  universality  and 
antiquily  uf  tin;  aiaxiin.j,  We  ûnd  the 
same  opuiiuu  expressed  by  the  greatest 

names  tbat  liave  adomed  the  English 
Bench.-"  Lords  Hardwicke,  Msmifleld, 
Thorlow,  Ch.  J.  DeGrey,  indeed  ail  the  t 

great  constitutionai  lawyers  of  England 
have  so  expressed  themselves.  I  here  re- 
fer  tothii  (j[iiiiions  coHerted  in  Cavendish's 
Debates  lu  tiie  House  of  Comiuous  on 

theCanadft  fiiUin  1174,  aiso  Ihe  opinion 
gi  ven  bj  Mr.  fitevens  before  a  commitee  of 
tlie  HoQsa  of  Commons  in  1827,  on  the 

very  question  we  are  now  dcciding.  Mr. 
Faribaull,  of  Québec,  has  a  copy  of  an 
opinion  giveu  by  Lord  Thurlow,  asAt- 
toruey-iieueiai,  lu  whicb  the  same  prio- 
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ciple  is  strongly  insisted  upon.  Iti  Ihe 
30th  voliimn  of  thc  St.itn  Tr  ials,  will  bo 
fotrid  a  mosl  able  and  in  my  opinion 
conclusive  argument  of  Mr.  Noian,  as 
counsel  in  Ihe  case  of  General  Piclon. 
The  questioa  will  be  found  most  ably 
treated  by  Baron  llasèrm  in  hi»  collec- 
tion of  Commissions  and  Public  Inslru- 
monts  rolaling  to  Ihe  Province  of  Que- 
bec.  Merlin,  in  tiie  7lh  volume  of  his 
Qucsiions  de  Droit^  p.  258,  says  ;  «  C'est  un 
principe  do  droit  public  que  le  peuple 
conquis,  en  ce  qui  concerne  les  lois  prî- 
vée8|  et  nommément  celles  relatives  aux 
successions,  continue  d'être  régi  par  les 
anciens  statuts  jus<[u'à  ce  que  le  ronqii^- 
rant  lui  ail  donné  une  autre  législation.» 
Slory  in  his  Commealary  on  the  Consti- 
tution of  U.  S.,  voL  I,  p.  1 33,  speaking  of 
con^ered  and  ceded  countries  which 
bavé  laws  of  their  own,  says:  «Until 
new  laws  are  promulgated,  the  old  laws 
and  nistoms  of  Iho  conntry  romain  in 
liiU  force.»  To  the  above,  thc  opinion  of 
^fcvcral  wrilcrs  on  international  law 
might  be  addéd  :  but  those  cited  suiHce 
to  sbow  that  the  mie  laid  down  is  that 
recognized  by  the  Courts  of  Justice  in 
England,  France  and  the  United  States.» 

La  cause  de  Stuart  et  Bowman  a  donné 
lieu  à  cette  décision  importante:  que 

jusqu'à  l'Acte  impérial  de  1835,  appelé 

ordinairement  r  ff  Acte  des  tennres,»  au- 
cune partie  des  luis  rivi]t>s  anglaises  n'a- 
vait été  introduite  eu  Canada.  La,  cause 
de  Wilcox  et  Wilcox  ne  fit  que  confirmer 
cette  décision. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  :  1«  que 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entra  la 
capitulation  et  le  traité  de  paix,  il  y  avait 


occupation  militaire  du  Canada  par  FAn* 
gleterre  ;  2»  qu'en  vertu  de  celte  orrnpa- 
tion  militaire,  l'Angleterre  avait  le  droit 
de  substituer  des  tribunaux  militaires 
aux  tribunaux  civils  en  existence  lors  de 
la  conquête  ;  3°  que  ces  tribunaux  miU« 
taiies  devaient  cesser  lors  du  traité  de 
paix,  pour  être  remplacés  par  lestribn- 
nanx  en  existence  lors  de  la  conquête» 
jusqu'à  ce  que  l'aulorilé  compétente  y 
eût  substitué  d'autres  tribunaux  ;  4»  que 
lors  du  traité  de  paix,  les  lois  civiles  et 
criminelles  anglaises  n*ont  pas  été  in- 
troduites dans  la  colonie;  5»  qu'ellés 
ne  l'ont  été  non  plus  par  la  Proclama- 
tion Royale  du  7  Octobre  1 763  ;  6"  que 
l'Ordonnance  du  17  Septembre  1761  en 
introduisant  des  tribunaux  devant  juger 
suivant  les  lois  civiles  et  criminélles  an- 
glaises, est  illégale  et  nulle,  d^abord  par- 
ce qu'éUe  a  été  pronulguée  par  le  Gou- 
verneur et  le  Ojusi'il  seulement,  au  lieu 
de  l'être  par  l'Assemblée,  le  Conseil  et  le 
Gouverneur,  et  ensuite  [tarcc  qu'une  ti  lln 
Ordonnance  promulguée  par  le  Gouver- 
neur et  le  Conseil  seulement  ne  devait  af* 
f ecter  en  ancnnè  manière  la  vie,  les  mem> 
bres  et  la  liberté  du  sujet,  ce  (ju'elle  fait 
en  introduisant  un  système  de  droit  civil 
et  criminel. 

Pour  mieux  comprendre  les  événements 
qui  ont  suivi  la  conquête  du  Canada,  il 
est  nécessaire  de  connaître  le  droit  an- 
glais &  cette  époque.  La  discussion,  an 
sujet  de  l'introductiou  du  droit  anglais 
dans  la  colonie,  a  démontré  que  c'était 
une  fjuesUon  controversée  et,  sous  ce. 
rapport,  l'histoiie  de  ce  droit  est  utile  à 
connaître.  Elle  est,  an  reste,  si  intime- 
ment liée  à  rhistoire  du  droit  canadien, 
qu'elle  a  sa  place  dans  cet  ouvrage. 
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^roit  commun.  —  «  Lex  WM  icripta.  »  — 
Droit  civU. —  Droit  canon.  —  Droit  sla- 
tulnir^'.  —  Les  législateurs  saxons.  —  Les 
lois  saxoiuies.  —  La  condilion  da  peit- 
ple,  —  UEtal  de  la  propriété  immobi- 
lière,—  Origine  du  système  féodal, — 
Divitûmt  du  payt,  —  Stat  teeliiwtir 
pu,  —  Umon  du  pouvoir  s^uUer  tt 
eeeié$iastiqu€.  —  Etat  miiitaire.  —  Admi- 
nt.'^tratwn  de  la  justice.  —  Procédés  jur 
dic'nirrs.  —  Les  ordalies. —  Droii  crimi- 
iiri.  —  Guillaume  I  et  IL — Confirma- 
tion des  lois  saxonnes.  —  Tenure  féo- 
dale, —  PlaUtoyen  m  français  (1066- 
1100).— Hbnri  L  — CftarXe  SBtnri  l 
— IHse^iM  ecctésia$tique,  —  Appel  à  la 
Cour  de  Rome.  —  Changement  dans  le 
mode  d'élire  des  Evéqnes  1 1 1 OU-1 1 35),  — 
Etienne.  —  L^s  chartes  Etienne.  — 
Introduction  du  droit  civil  et  canon,  — 
Comparaison  entre  le  droit  ewQ^  le  droit 
eanon  et  le  droU  commun  (1185-1154). 

—  Hbnri  n*  —  Confirmation  de  la 
charte  d'Henri  l  —  Le  Grand  Coutu- 
mier.  —  Les  assists  de  Jérusalem.  —  Les 
Baron-.  -  Les  Chevaliers.  —  Les  Vi- 
Uiins.  —  Droit  successoraL  —  Procès 
par  jtiiT/,  par  preuve^  par  certificat^ 
par  record^  par  titres,  par  tel  ordo- 
Ues  (1154-1189).  —  Richard  I  Jian. 

—  Grand  Jury.  —  La  «  Magna  Charta.  d 

—  Introduction  des  lois  anglaises  en  Ir- 
lande. —  Consécration  des  Dinies  (1189- 

— Henri  HT.  —  Cmfirmation  de 
la  G r amie  Charte.  —  Liberté  de  l'Eglise. 
^Liberté  du  sujet,  —  Ahut  réprimée* 
^JuriâieHon  du  SkMf  ei  autree  o/j^ 
den. — Séparation  de  la  Orande  Charte 
H  de  la  Charte  forestière.  —  Abolition 
des  ordalies  (  121 6-1 27'2).  —  Edouard  I. 

—  Le  Jnstinien  anglais. —  Introduction 
^du  droil  anglais  en  Ecosse ^  en  Irlande 

et  dans  les  GaUes.  —  WrU  du  «  Quo  War- 
ranto.u^Mt  de iuMtutiont^ Court 


de  PEchiquier,  de  la  Chaacdlerie  et  Ec- 
clésiastique,—  Les  divers  writs  (1272- 
1 307).  —  Edouard  n.  —  Writs  fondes  d'à- 
l^s  statuts  ou  d'après  le  droit  conï- 
mun.  —  Procédure  en  demande  et  dé- 
fense (1307-1327).  — Edouard  IIL  — 
Conseils  du  Roi.^ CorneU  Prtvé,-^  Con- 
seils nationaux.— Le  Parlement  «I  sa 
constitution,'^  Les  Pairs.  —  Les  Comtes, 

—  Les  Barons. —  Les  Ducs.  —  Les  Cheva- 
liers.—  Elections  au  Parlent /^n!. — Son 
ouverture,  et  ses  procèdes.  —  Nouvelle 
législation.  —  La  Cluimbre  des  Lords  de- 
vient une  Cour  de  ludieature,'^  Us 
privilèges  du  Parkmenl, —  Les  «/fw- 
peachments,»^Administrationde  Injus- 
tice. — Jury  de  nUdietcUe  Unguœ.  —  Plai- 
doyers en  anglais.  —  Diverses  actions.  — 
Les  challenges  du  Jury.  —  Etat  du  droit 
criminei  —  Salaires  des  Juges  (13^47- 
1377).  —  RicHAKD  II.— DroU  statutaire. 

—  Droit  eedésiasttque,  —  Juridiction 
du  Parlement.—'  Cour  de  t Amirauté.  — 
Juges  des  <misesy  Juges  de  paix,  — 
Trahison.  —  Evasion  des  prisonniers 
(1377-1399).  —  Henri  IV.  —  Succession 
au  Trône  —  Les  atlornies  —  Les  dé- 
pens. —  Appels  au  Parlement.  —  Béné- 
fice du  clergé.  —  Principal  a/B»UOi- 
re  (1399-1413).  —  Hbwri  V.  —  Mon- 
nayage. —  Lettres  de  marque.—  Certio- 
rarL  —  Faus  indictemenis.  —  Fkds^ea- 
tion  de  titre  (1413-1422).  —  Henri 
^^.  —  Edouard  IV.  —  Législation  du 
Parlemrnt.  —  Procès  devant  les  Pairs. — 
Décisions  des  tribunaux. —  Le  statut  des 
amendements.—  Tenure  seigneuriale- 
Droit  successoral  —  Droit  crimineL  — 
Plaidoieries  eioUes  et  erimineltes.— 
Studedu  Droit.  —  Procureur-Général.— 
Solliciteur  Générai  —  Nomination  des 
Juges  (t4-2-2-l4H:î).— Richard  III  et 
Henri  VII.  —  Statuts  de  Richard  lil.  — 
Usage  de  la  langue  anglaise.  —  Actu 
publics  et  privés.  —  Etat  des  lois  sous 
Henri  VIL  —  Droit  anglais  en  Irlande,  — 
Actions  poputaires.—PaursuUes  «m/br- 
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mâ  pauperit»  t —  HHlf  ^errevr.'^inl^ 
vmetU  de  femme». —  Impression  des 
HiûTes  de  lois.  —  Hsmu  VIIL  -~  Le  PôT' 

Ifment.  —  Politique  ecclésiastique.  — 
Cour  des  délê(pin.  —  Etrclion  des  Evé- 
ques.  —  Dispenses.  —  Induhjences.  — 
Style  légal  et  législatif.  —  Dissolution 
des  monastères,  —  Sktriage  des  Gères  en 
Chancellerie  —  Ùéfinitùta  du  mariage 
UgaL  —  Le  statut  de  la  fiUUite,  —  Iftnh 
veanai  tribunaux.  —  Limitation  d'oc 
tiens.  —  Abjuration.  —  Assumpsii.  — 
Forme  des  statuts.  —  Rapports.  —  Trai- 
tés de  his  (1509-154'^.  —  Edouard 
.VI.— Philippe  et  Marib. —  La  Réf(^ 
me  —  £e  sacrement,  —  VHêdion  des 
Boiques»     La  aetes  (Pun^àmOi,  ^ 
Livre  de  prières  communes.  —  Révision 
des  lois  ecclésiastiques.  —  Mariage  des 
prêtres.  —  Venté  des  olJkes.  —  ùimes. — 
Discontinuation  des  actions.  —  Rétablis- 
sement de  la  puissance  du  pape. —  Di- 
gnité royale  de  la  Reine.  —  Déniée  du 
clergé.  —  Témoins  pour  le  prisonnier  ac- 
cusé de  trahison  (1547-1553). --Buia> 
BBTH  et  Jacques  [«r. ~.  U Hérésie.^  Les 
39  articles. ^Abolition  du  pouvoir  pa- 
pal.  —  La  simonie.  —  Cour  des  poÙces 
d'assurance.  —  Support  des  bâtards.  — 
Vusure.  —  Cours  des  Universités.  — 
Poursuites  malicieuses. — Lois  slalulaires 
SOUS  Jacques  ler,^  Admkdstrationdeia 
justice,  —  Cours  de  conscience.  ~  Privi- 
lèges ,fu.  Parlement. — AboUtion  dc  Cùk/U' 
ration.  —  Bannissement. — Serments  d'al- 
légéance  et  de  suprématie.  —  Droit  cri- 
minel. —  Décisions  des  tribunaux.  — 
DroU  commun  (I55i^l602).  —  Ghar- 
hul  et  U.-^  Statuts  de  Charles 
Nouvelles  Qturs  defudicature. — Stams 
de  Charles  U.  '^  Convention  du  Parle- 
ment. —  Indépendance  du  BoL^Le  Boi 
gétiéralissime  —  Bttreaujc  de  poste, — 
Actes  des  Corporations. — tHabeas  cor- 
pus, u  —  Statuts  des  Fraudes.  —  Testa 
ments  nuncupatifs,  —  Naturalisation.— 
Cours  ecclésiastiques,     Banc  du  Hoi.  — 


Plaids  Comenmns*  UbéUe.  ->  Jb^iii- 
sion.— Modes  des  procès.-^ Stude  de  lê 

lai^Traités  de  Droit  (1625>i685).-« 
JkHQvm  II  à  Gboros  il  —  Succession 

au  trône  diterfTiinrf  par  PnrîrmrrU.  — 
Statuts  de  Guiiiaumr  cl  de  .V  jrif.  — BUl 
des  Lh-otls.  —  Ejcciusîon  des  papistes  du 
trône.  —  Nomination  des  Juges.  —  Actes 
de  tolirÊnes*~Biiii^duclêrgL"^  Sta- 
tuts éPAnne.  Prioilige  des  Amèosset^ 
deurs.  —  Droit  d'auteur.  —  Union  de 
F  Angleterre  et  de  r  Ecosse.  —  Statuts  de 
George  IL  —  Acte  sur  le  mariage.  — - 
Langage  anglais.  —  Rapports  judidaxres. 
—  TraUés  de  lois  (i6tt5-i760). 

Le  droit  anglais  se  divise  en  quatre 
I^Tties:  le  droit  comman,  U  droit  civil, 
le  drail  canoQ  et  le  droit  etatulaSre  (i). 

Le  droit  comiiiun  consiste  dans  la  col* 

lectiou  des  coutumes  et  maxiiiie8|.qui 
dérivent  leur  pouvoir  obligatoire  et  leur 
force  de  lois  d'un  long  et  innin^morial 
usage,  joint  à  une  sanction  expresse  ou 
le  consentement  tacite  de  la  législation. 
Les  coutumes,  uue  des  branches  du  droit 
commun,  sont  générales  ou  particulières, 
lies  coutumes  générales  comprennent  ce 
qui  est  communément  appelé  le  iMl 
commun,  en  vertu  duquel  ont  lieu  la 
transmisiiiou  de  la  proj^riAtA  ;  la  nature, 
l'étendue  et  la  lègalilé  des  successions; 
les  règles  de  Tachât  ut  transfert  des  biens  ; 
les  formes,  solennités  et  obligations  des 
contrats;  les  règles  d*interprétation  des 
testamenis  et  des  actes  du  Parlement  et  lep 
divers  remèdes  aux  injures  civiles  et 
une  variété  d'autres  cas. 

lies  coutumes  particulières  sont  celles 
qui  alSectent  des  districts  partie ulierïi,  ou 
qui  se  rapportent  à  des  sujets  particulier?. 
Ou  doit  comprendre  sous  ce  titre  la  Ux  co- 
ronm  se  rapportant  aux  prérogatives  de 
la  couronne  ;  U  lest  mereatoria  ou  droii 

(n  Crnbb.  A  /F.t'orv  /  KnçlUh  &nr,  I. 
BUktry  qf  Oommon  law,  C  l 


i^iyuu-cd  by  Google 


(IISO) 

marchand;  la  forâim  ou  loi  fores- 
tière. 

Ea  cuire,  comme  c  est  la  fonction  des 
GoQii  de  droit  commua  de  défiiiiif  quéHee 
ioirt  les  bomm  cdUlumes  et  eelles  qui  ne 
le  sont  pas,  dinteipréler  1^  statut  et  de 

les  appliquer  nnx  c^is  particuliers,  leurs 
décisions  ont  nrqiiis  la  foi'Ce  cl  l'antorité 
4e  prMCpdi'nfs  dn  rr\t:Irs  (ie  droit,  et  It'S 
r<i|»portâ  i|ui  les  coutieimeiit  formeul  par- 
tie dtt  dlàt  commun. 

Celte  bninche  du  droit  AngUi»  tflqqpel- 
Iftkr  oommunii  ou  jm  eommmt^  parce 
que  c'était  le  droit  commun  ronnicipalott 
lirè^'lo  Ap  la  justice  dans  1(»  royaume. 

Sir  Edw  inl  Coke  l'appelle  «laperfec- 
lion  de  la  raihoii.  »  Quelquefois  elle  est 
appelée  par  excellence,  la  lex  leirœ^  la  Ux 
anglix^  et«u«i  Ux  H  ûontwtudo  ttgid  tt 
Ut  potriM,  (U  loi  et  la  coutume  du  royau- 
me et  la  loi  du  pays)  jparceque  cette 
branche  du  droit  a  fkit  partie  de  la 
'•onsîitulion  du  pays. 

Uiip  des  désignations  les  i)lus  remar- 
«juabies  du  droit  commun  est  la  lex  non 
Kripta  en  raison  de  ion  origine  Incon- 
eœ  et  de  sa  constante  durte  à  travers  les 
aèdes. 

Le  liord  Chancelier  EUesmore  (l),  dt 
«itqne  le  droit  commun  d'Angleterre 
^'<'iil  fondé  sur  la  loi  de  Dieu  et  s'élen- 
dâil  l\ii  mAme  au  droit  naturel  iirimitif 
<"t  au  droit  uni veréel  des  nations,  ce  n'était 
ptteridinairemeut  les  leges  scriptx. 

Unqull  est  question  de  la  /èx  non 
ieripta,  [\  ne  fout  IMS  comprendre,  que 
<**ile  loi  n'est  pas  écrite,  mais  qu'elle  n'a 
las d'origine  écrite.      (A.  D.  tt89). 

Cette  distinction  enln>  la  Irx  scripta  et  la 
mn  scHpta  e.xistait  aussi  en  droit 

Aur  le  droit  civil,  on  dmt  compremlre 
le  droit  municipal  et  civil  de  Tempire 
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romain,  qui  s'est  introduit  dans  le  pays 
et  fl  formé  finalement  une  branche  de 
la  J  arispmdence.  11  consiste  dans  les 
Instttutes,  comprenant  les  éléments  du 
droit  romain  (A.  Dl,  533),  en  quatre 
livres:  les  Patidectes  ou  digestes,  con- 
tenant les  opinions  et  les  écrits  de  ju- 
risconsultes émînents,  classés  par  ordre, 
dans  cinquante  livres  ;  un  nouveau 
Code  ou  collection  de  constitutions  impé- 
riales, en  doute  livres,  comprenant  les 
décrets  des  empereurs  qui  ont  succédé  à 
Théodose  ;  et,  enfin  les  noveto  ou  nou« 
▼elles  constitutions  postérieures  aux  pi'e- 
miëres  et  formant  un  supplément  au 
Code.  (A.  D,  5()6.) 

Le  droit  canon  est  un  corps  de  loîs 
ecclésiastiques,  originairement  extraites 
des  décrets  dm  Conciles,  des  Bulles,  et 
Bpitres  décrétales  du  SaintSiége,  et  des 
opinions  des  anciens  Pères,  qui  furent 
réunies  par  Gratlen,  sous  lo  titre  de  Deere- 
tam  Gratiani  :  à  ces  lois  furent  ajontées 
la  décrétale  de  Grégoire  IX;  la  sLiiènie 
décrétale  de  Boniface  VIII,  les  extrava- 
gante de  Jean  XXII,  et  les  extravagantes 
communes  des  derniers  Papes,  comprenant 
tont  le  eorfm  jvrit  eanoniei.  Quelques 
unes  de  ces  lois  furent  adoptées  dans  là 
commencements  j  ar  les  Sa.xons  ;  mais  la 
plus  grande  partie  lut  introduite  en  même 
temps  que  h;  droit  civii  (A.  D,  1 151-1230, 
1298-1349)11). 

Le  droit  statutaire  est  la  dernière  bran- 
che qui  entre  dans  la  composition  de  la 
jurisprudence  anglaise^  Un  statut  est  un 
acte  la  législature,  qui  sert  de  règle  de 
conduite  à  la  communauté  ;  dans  ce  sen»;, 
tous  les  actes  publics,  ou  lois  des  Rois 
taxons,  sont  des  statuts;  maib  dans  nu 
sens  plus  restreint,  un  statut  signifie  tout 
acte  qui  est  ttatjKtm  décrété  ou  détermi- 
né par  sa  Mi^té  le  Roi,  par  et  de  Tavis 
et  consentement  des  liords  spirituels  et 
temporels  et  des  Communes,  réunis  eii 
Pariemenk 

(1)  AjrUflM.  Pn^,  Corp.  Jkr.Ctai 
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Les  statuts  sont  ou  déclaratoires  ou 

confirmaloires  du  droit  commun,  on  ils 
servent  à  restreindi'e  ou  ét^nidi  <'  IiMli  oit 
commun,  ou  encore  ils  inlt^idiiisciii  un 
droit  nouveau.  La  pius  grande  ^kiiiiu  des 
actes  anciens,  tels  que  la  Magm  Charla, 
(  A.  D,  1215),  la  statut  de  Malbridge,  Mer* 
ton,  mt  pour  la  plupart  coofirmatoireB 
du  droit  commun.  Sous  ce  rapport,  ils 
sont  iiiéctL'iix,  parce  qu'ils  servent  à  em- 
pêcher de  bonnes  lois  et  conttimcs  de 
tOUibtT  en  désuétude.  Les  sUitulJs  modei- 
ues,  d'uu  auti'c  côté,  sont  pour  la  plu|)arl 
introductifs  de  quelque  nouvelle  loi  ou 
règle  ;  et  ils  ont  été  faits  dans  le  but  de 
diminuer  autant  que  posnble  le  pouvoir 
discréMonnairedeoeux  par  qui  ils  étaient 
administrés  :  ils  sont  distinctifs  par  leur 
nombre,  leur  prolixité,  et  le  plus  sou- 
vent leurs  inexacliludes  et  leur  dé- 
faut de  clarté.  La  ^Uupart  des  plus  anciens 
Statuts  sont  appelé  du  nom  du  lieu  où  le 
parlement  qui  les  a  adoptés,  s'est  tenu,  tels 
que  les  statuts  de  Merton  et  Gloucester  ; 
d'autres  prennent  leure  dénominations 
des  sujets  qu'ils  traitent,  tels  que  les  sta- 
tuts lie  (lo)iis  ;  et  d'autres  sont  connus  par 
leurs  preniiei-s  mots,  tels  ijuc  les  slaluls 
quia  tmpiores.  Les  statuts  modcrues  sont 
cités  en  nommant  Tannée  du  règne  du 
Roi,  pendant  laquelle  le  statut  a  été  samv 
tiooné  et  le  chapitre  ou  acte  conformé- 
ment à  son  ordre,  tels  que  la  lO  Geo.  ITI, 
ch.  14,  c'est-à-dire  que  c'est  le  quator- 
zième acte  adopté  en  la  dixième  année  du 
règne  de  George  IIL  Tous  les  actes  d  luie 
année  sont  considérés  ne  former, qu'un 
seul  statut 

Le  caractère  mixte  de  ces  lois  doit  être 
attriiiué  à  la  variété  des  peuples  qui  ont 
habité  cette  Ile  :  Les  Bretons  d*abord  en 
prirent  possession  les  premiers  et  le 
royaume  fut  ensuite  soumis  au.v  Ro- 
mains, qui  furent  contraints  de  le  re- 
mettre aux  Bretons.  Les  Saxons  s'empa- 
rèrent de  la  Bretagne  qulls  appelèrent 
Angleterre,  mais  ils  furent  yaincus  par 


les  Danois.  Les  Saxons,  à  l'exemple  des 

Bretons,  revinrent  à  la  charge  et  (  has- 
rérent  les  Danois;  mais  ce  ne  lui  ([ue 
pour  èti*e  reui[ilaces  par  les  Norniauds, 
qui  conservèrent  lougtenjps  la  Grande- 
Bretagne. 

Lbs  Saxons. --Parmi  les  Rois  saxons, 
il  y  avait  une  classe  de  législateur  qui 
firent  rédiger  des  codes,  occasionnelle 
ment  connus  sons  le  nom  de  dombocs,  les 
quels  ont  servi  de  point  de  départ  à  la 
Jurisprudence  anglaise.  Ces  codes  ne  con- 
tiennent que  des  exti-aitâ  de  lois  et  des 
règles  générales,  pour  la  gonvetne  des 
Juges  ou  Magistrats,  les  détails  étant 
laissés  &  leur  discrétion  ou  aux  coutumes 
en  usage. 

U'/i^lalcurs  saxons.  —  Le  premier  de 
ces  codes,  qui  est  aussi  le  plus  aucieu  de 
l'Europe,  est  de  Ethelberl,  qui  a  régné 
en  561  ;  il  fut  suivi  par  les  codes  de 
Hlothaire,  Edric  et  Wihtred,  tous  Rois 
de  Kent,  et  de  Tua,  Roi  des  Saxons  occi< 
dentaux  ;  ensuite  viennent  les  lois  d'Al- 
fred le  Grand,  Edouard  l'Alné  (son  fils). 
Alhelsan,  Edmond  \8S5),  Edgar.  Ethefred, 
Canut  et  Edouard  le  Confesseur.  Alfred, 
le  plus  célèbre  des  législateurs  siixons,  a 
non  seulement  réuni  dans  une  fotme  ré- 
gulière les  lois  de  son  pays,  mais  il  fit 
plus  que  tous  les  autres  rois  pour  les 
faire  observer. 

Par  la  siigesse  de  ses  règles  et  ses  ins- 
titutions politi(jnes,  il  anjuit  le  titre  de 
CoHilitor  ii'ium  Auylicunanirn  île  l'ouda- 
leur  du  Droit  Anglais),  conniàe  Edouard 
le  Confesseur  avait  acquis,  par  la  suite, 
celui  de  BestUutor  U^m  An^ieanarwu 
(le  Restaurateur  du  Droit  Anglais),  en 
raison  de  la  collection  si  parfaite  qu'il 
avait  faite  des  lois  alors  en  force  par  tout 
le  Royaume. 

Il  est  digne  de  remarque  que  tous  les 
législateurs  saxons  ont  fait  preuve  d'une 
gnnde  sagesse  m  Uài  de  législation,  en 
n'admettant,  dans  leurs  recueils,  que  les 
lois  qui  s'adaptaient  au  tempérament  et 
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aui  mœurs  de  leurs  sujets  qui,  pour  la 
ptiipart,  tenaient  leur  origiae  des  peuples 

nouvf^lIcmpM»  alliés. 

T^e  (.-ode  (lu  roi  dnnois  Canul  est  en 
parfaite  uniformité  de  langage  et  d'espiit 
avec  les  codes  de  ses  prédécesseurs^  en 
aukani  que  la  collection  d'Edouard  le 
Conresscur  prétend  donner,  sous  le  litre 
général  de  Lois  saxonnes,  les  trois  tîilfé- 
rents  codrs  (jiii  oni  reçu  le  noiii  i  u  'icu 
lier  di'  S'i.roii-liii/e.  ou  les  lois  des  Saxons; 
de  Oane  iaije^  ou  les  lois  des  Danois,  et  le 
Mèrehenrlagef  ou  les  lois  promulguées,  soit 
par  Blerciaf  première  Reine  de  Blercia,  ou 
parOffo,  Roi  de  Herclaî  lesquels  codes 
ne  différent  entre  eux  (jne  par  les  cou- 
tumes applicables  à  chaque  pays. 

Sous  le  règne  de  la  Reine  Elizabeth, 
Lambard  publia,  en  langue  ^  saxonne, 
avec  une  version  laUne,  ces  diverses  lois, 
et  ce  recueil  porte  le  litre  :  AnhaiononUa. 
Le  I>  Wilkins  a  augmenté  cette  collec- 
tion dans  î^on  livre  appflé  :  Leg^s  fiuqln- 
saxoniç(F^  contenant  toutes  les  lois  sa.x- 
oimes  déjà  publiées  avec  celles  uuniiuees 
i  Edouard  le  Confesseur  en  latin,  aussi 
relies  de  GuiUa  me  le  Conquérant  en 
normand  et  en  latin,  et  celles  d'Henri  I, 
Etienne  et  Henri  II,  en  latin. 

Condilion  i!u  peuple.  —  I>e  |>euple  savon 
se  divis4'  v\\  liuiiuii'  s  liiirt'H  et  en  i  > 
claves(l).  Les  liouuues  libres  se  subdi- 
visent eu  eorU  ou  comtes,  thanety  Inrons 
saxons,  et  eti  etorU  ou  laboureurs  thus* 
baudmen).  Les  eorU  étaient  des  officiers 
civils  supérieurs  en  dignité  aux  tlwiœs^ 
.linsi  (ju'il  appert  par  les  dillerentes  cou- 
Iribiitions  uiiiiUiires,  (turiols)  ivqui.M.'s 
deux  par  une  loi  de  Canut.  Le  heriol  du 
comte  était  de  huit  chevaux,  celui  du 
baron  saxon  {ihaw)  dâ  quatre  chevaux, 
indépendaiiinient  d'autres  choses  en  pro- 
[lortion.  Le  ticriol  consistait  dans  les  i  he- 
vaux  et  les  araies  îles  barons,  qu'à  leur 
mort,  le  Roi  recevait  coinuie  seigneur, 
«uivaut  la  conditiou  du  défunt.  Le  mol 
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heriat  vient  du  sa.xon  heregeat^  dérivé  de 
here,  nno  armée,  et  geat^  une  expédition, 

ou  fi>-ai.  ijrl'l,  argent,  signifiant  dans  les 
deux  cas,  conlfilnilion  militaire  \\}. 

Les  barons  saxons  \iiutnes)^  furent,  en 
réalité,  les  lords  féodaux  ou  nobles  ainsi 
appelés  du  mot  saxon  thenian  (pourser* 

vir)  parce  qu'ils  étaient  tenus  à  un  service 
spécial  pour  leur  seigneur  et  étaient  obli- 
gés de  se  mettre  h  la  disposition  du  Roi 
clinqiie  fois  qu'ils  l'ii  étaient  retpas.  On 
les  Uisliiiguait  eu  liuini-majores  du  saxon 
thegen  qui  étaient  au  service  immédiat 
du  Roi,  et  en  lAoïM-minores  du  saxon 
theodm,  qui  étaient  au  service  des  pre- 
miers barons. 

Les  ceovU  étaient  les  cultivatcni*s  on  la- 
boureurs, à  (pii  était  assignée  la  culture 
de  la  terre.  1^'s  esclaves  étaient,  ou  escla- 
ves domestiques  pour  faire  les  divers 
ouvrages  de  la  maison  dans  les  familles 
de  leurs  maîtres,  ou  étaient  employés  aux 
travaux  des  cîianifjs,  et  sous  ce  rapport  ils 
étaient  appelés  vUlani  vilains,  parcequ'ils 
vivaient  dans  les  villes  ou  villages.  Ces 
esclaves  ou  vilains  étaient  au  deniier 
degré  de  la  dégradation,  étant  considérés 
comme  la  propriété  de  leur  msiUre.  Dans 
les  lois  du  pays  de  Galles,  il  est  expresse^ 
ment  dit  que  le  maître  avait  le  même 
droit  sur  SOS  es^dnves  (pie  sur  ses  .niiniaux. 
11  y  avait  utie  autre  l  iasse  de  jK'i^onues, 
appelées  friinzin  ou  liumnies  libres,  qui 
avaient  été  émancipés  de  Tesclavago; 
mats  leur  condition  n'était  guère  meil- 
leure que  celle  des  vilains  (9). 

Divisions  des  terres.  —  Les  tenvs  des 
Sjixous  s«'  divisaient  en  thainlnud.  hock- 
(ami  et  folhiaud.  Le  thmniami  était  la 
terre  que  les  Rois  saxons  accordaient 
à  lein-s  barons  [thann).  Ce  nom  lAane 
a  d*abord  été  un  titre  d^offlce  avant 
de  devenir  un  titre  de  dignité.  Les 
barons  conservaient  une  partie  de  leurs 
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terres  {ùUands)^  qui  était  cultivée  pai*  leurs 
vUaiiuk  Lee  than^andt  «e  distinguaient 
par  le  nom  de*  Baronoies  ou  autres 
«ppelalions  apièa  la  conquôte.  Lorsque 

ces  lerres  retouniaiint  à  la  couronne, 
ellfs  s'appelaient  revclandSy  parcequ't'Ues 
tombaietil  immédialemeut  sous  le  con- 
trAle  d'un  officier  du  Roi  le  shire-vete  ou 
Shérif  (1|. 

Les  terres  des  tiarons  étaient  stijeUes  & 
i  trois  genres  de  services,  appelé  triiwda 

nécessitas  (triple  nécessité  ou  obligation), 
savoir:  assistance  au  Roi  'îans  !<'s  expé- 
ditions militaires,  la  réf>aiaUoii  des  châ 
teaux  et  la  couâUucUoa  deb  ponts.  Ces 
obligations  taisaient  partie  de  toutes  les 
concessions  de  terres.  Il  y  en  avait  une 
quatrième,  qui  était  le  heiiot  dont  il  a 
déjfi  f^té  ({uestion  (2). 

La  seule  lenure  qtii  semble  avoir  rom 
menré  parmi  les  saxons  est  la  tenure 
militaii-e.  A  lepoque  où  nons  sommes,  le 
système  féodal  prenait  à  peine  naissance. 

Fiefs.  —  Quant  au  mot  Ûef  {feud)^  dans 
le  latin  du  moyen  âge  feodum  ou  fmdrnn^ 
il  apparaît  au  neuvième  siècle,  dans 
la  constitution  du  règne  de  Charles 

requérant  de  ses  vasssaux  Tassistaiire  mi- 
litaire, sous  peine  de  perdre  li  ui  f<  udum 
ou  ûef.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur 
rorigiiie  du  mot,  les  uns  le  font  dériver 
de  Atfet,  fidélité,  parce  que  U  foi  et  hom- 
mage ou  fidélité  était  requise  des  poaseik 
seurs  des  Ûefs  ;  d'autres  de  fee^en  Alle- 
mand vieh,  bétail  et  od^  ohd^  ou  rod,  si- 
gnifiant autant  que  possible  la  substance 
ou  la  propriété,  parce  que  la  Icne  et  les 
animaux  représentent  tes  genres  les  plus 
matériels  de  la  propriété  ;  d^autres^  avec 
asseï  de  raison,  du  mot  teutouique  fehtte, 
qui  semblable  au  mot  danois  feide  et  au 
mot  anglais  fcud^  une  querelle,  signifie 
guerre  ou  hostilité,  parce  que  le  service 

(t)  KMve'a.  Hlmnf^t^MutWk hw. Tla»SMrt Ml* 
Itou  (iSlij  1.10  , 
Spriman.  OiV«»^JlN*h«bi  & 


militaire  est  la  principale  obligation  atta- 
chée aul  fiellB.  Quelque  soit  son  origine 
le  mot  implique  la  condition  de  rendre  le 
service  militaire  (t). 

Origine  du  système  féodal.  —  On  retrouve 
les  premières  traces  du  système  féodal 
parmi  les  Lombards  et  les  nations  du 
nord,  n  a  été  adopté  ensuite  par  les  Ro- 
mains. Lampridius  nous  dit  qu'Alexandre 
ISévère  donna  des  terres  à  la  charge  du 
service  militaire.  Probusen  fit  autant  àses 
vétérans  eu  îs^tui  ia.  Ce  systèine  envahit 
promptenient  l'Euroi)e  et  les  terres  libres 
de  toute  charge  fonaaienl  une  excep> 
tien  (2).  Elles  étaient  appelées  êlhdktkê, 
de  a,  privatif  et  hde  ou  leudt  vassal, 
C^esUà-dire  sans  vassal  Cepaidant  on  doit 
supposer  que  parmi  les  Saxons,  s'il  y  avait 
peu  de  terres  allodiales,  il  y  en  avait 
aussi  très  peu  soumises  à  des  obhgaliuu:» 
rigoureuses  (3). 

AedUsndL— L*autrB  espèce  de  prupriélé 
parmi  les  Saxons,  était  la  Bœkiandj  ou 
bookland  (terre  en  livre)  tenue  en  vertu 
d'une  charte  ou  contrat  et  qui  répond 
plus  tard  au  franc  allen.  Elle  était  occu- 
pée par  les  ceorU^  qui  étaient  les  locataires 
libres  ou  soccage  des  barons. 

AftiaiMf.— La  dernière  espèce  de  pro 
priété  immobilière  est  la  FàUttandf  eu 
latin,  terra  pc^niJarli,  tnme  par  la  vo- 
lonté du  Seigneur  sans  contrat,  et  occu- 
pée en  grande  partie  par  la  classe  la  plus 
dégradée,  c'est-à-dire  les  vilains  (4). 

Transmission.  — •  La  transmission  des 
tenes  cbes  les  Saxons  ^opérait  également 
parmi  les  mâles,  sans  aucun  droit  de  pri- 
mogéniture.  Il  n'en  était  pas  ainsi  s*il  u*f 

il)  iMCaage,  Va  Feodem. 
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(S)  Rceve'a.  IJUtorv.  I.  H 
8»ld«D.  TA.  (4  /Am.,  cil.      s  T-, 
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avait  que  dw  flUn;  et  8*U  y  avait  filles  et 

garçons,  ils  ne  partagnaicnl  pas  également 
Par  les  lois  d\i  pays  de  Galles,  une  lllle 
recevait  la  moitié  do  la  portion  du  fll8(l). 

AliétuUion.  —  L'aliénation  était,  par  une 
loi  d'AIficed,  leatreîQte  leUement»  qu^  per- 
toane  ne  pouvait  dispoierd*une  propriété 
non  héritaUe  contrairement  à  la  volonté 
de  racqu^reur  originairc  (2). 

Tffhinifnf^.  —  Les  testaments  n'étaient 
pas  en  usage  parmi  les  anciens  Germains  ; 
mats  ik  devinrent  probablement  en  usage 
apièarère.du  Ghriatianisme,  caron  le- 
ttouve  la  trace  des  testaments  jusqu'au 
règne  d'Alfred  (3).  Chez  les  Saxons,  le 
testament  était  soumis  aux  règles  du  droit 
civil.  ifDthelwolf,  à  l'imitation  de  Charle- 
mague,  divisa  ses  biens^  par  ti^tament, 
parmi  tes  tniia  fils  ;  et  AUred,  son  plus 
jeune  fils,  en  fit  autant  par  son  testament 
qui  nous  est  parvenu  (4). 

La  loi  romaine  exigeait  six  témoins  à 
un  lestement,  les  SlIXotis  »'iî  exigeait  plus. 
Aussi  [)ar  la  nouvelle  constitution  de 
Thèodose  et  Vaieutinieu,  un  liomme  et 
une  femme  pouvaient  se  joindre  dans  un 
testament;  nous  voyons  un  testament  fait 
par  Byrhtric,  un  baron  (tkane)^  sous  le 
règne  dVEtheliod,  dans  lequel  sa  femme 
Aiifswitha  est  jointe  avec  lui  (5). 

Chez  les  Romains  les  rectorrs provitieia- 
rum  (SUi'inteudaulâ  des  provinces)  avaient 
la  conoaittanoe  des  testaments  :  cette  fooo* 
lion  incombsit  chet  les  Saxons  aux  com< 
tes  des  comtés.  Il  en  était  de  môme  pour 
les  dff(more$  pUbis  (défenseurs  du  peu- 
ple) Romains,  c'eat-à  dire  les  magis- 
trats des  villages  ordinaiies,  ils  étaient 
remplacés  par  le  baron  [Ihatie)  ou  le  sei- 
gneur du  village  ou  manoir     Par  une 

0)  UndMh.  CM  .^lili;.  «a 

(S)  LtOt  d'Alfred,  ch.  ZI. 

(3)  TaclU-.  De  OTm.t^M. 

(4)  Hlckn'.  Dim.,  M. 

^)  ttpeUuao.  Origint^  WUU,  Ua 
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loi  de  ReocarduSk  Roi  des  Galles  Occiden- 
tales, les  testaments  étaient  soumis  au 
droit  civil  et  ils  devaient  être  publiés  par 
un  prêtre  ;  plus  tard  le  comte  eut  ce  droit 
concurremment avecle  prôtre.  Par  une  loi 
d'Alfred,  le  testament  doit  être  publié  eo 
présence  du  Roi  ou  de  TEvéque,  qui  sié- 
geait i  sa  place  dans  la  Cour  du  com' 
té  (tl 

Tramporl. —  Un  transport  légal  de  ter- 
res pouvait  se  faire  chez  les  Saxons  sans 
aucun  contrat  ou  écrit,  mais  par  certai- 
nes cérémonlea  Edouard  le  Confesseur 
donne  aux  moines  de  St  Edmund's  Bury, 
dans  Suffolk,  le  manoir  de  Brok  per  cul- 
tellum  (2).  Les  con>ra!«  <'apjx.'Iaieut  chez 
les  Saxons  fjr>rri(i\  écrits  i3;l  Lp  rontrat 
particulier  par  lequel  unesucccssiua  eUil 
transmise  s'appelait  un  land-boc^  d'où  la 
terre  a  été  nommée  boe-land  (4). 

IL  Division  oc  PATa<— Alfred  divisa  le 
pays  en  couiiés,  qui  se  subdivisaient  en 
centaines  et  en  liizaines.  Le  comte  prend 
son  origine  des  Homauis,  à  cotnitando^ 
oflicier  qui  assistait  le  Roi.  [8«0).  Chaque 
portion  du  royaume  s'appelait  scyre  [shire) 
comté,  de  ieynmy  diviser,  c*est4dire  litté- 
ralement, une  division  (5).  L*oincier  qui 
avait  la  direction  de  cette  portion  s'appe- 
lait quelquefoii^  mi  nlderman^  plus  propre- 
ment un  earl,  comte,  qui  du  danois  iar/, 
signiUe  un  homme  ou  un  courtisan,  ou 
comme  quelqu'un  le  pense  de  ewv,  hon- 
neur signifiant  une  dignité.  £'Mri,0Qmle, 
correspond  aux  cornes  des  Latins  et  aux 
comtes  des  Français.  Le  comte  a  l'admi- 
nistration civile  et  militaire  du  romté  ;  il 
est  Juge  et  Commandeur  des  foi  s  Dans 
ses  fonctions  Judiciaires,  il  a  été  d  abord 
appelé  aldirman  (7)  ;  dans  ses  fonctions 

<l)ZtildM|^«h.Sr. 

(«  Incolpta.  JBA  Cn^WL 

(8)  Màdoz  Ex*h<qumrtmAtftlWlttr$fWL 

(4)  HIck»".  Dit».,  as. 

(6)  IngulpU.  }{vA.  (yx^L,  406b 
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]nilitaire8,AtfivtocA,âeA«rf,  armée  et  tohtn 
çondiiire,  répondant  au  dvuB  des  Latins  et 
au  due  des  Français. 

Comtes.  —  Les  comtes,  créôs  d'abord 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  (l(>viureiit  hé- 
réditaires ;  si  l'on  en  croit  les  lois 
d'Edouard  le  Confesseur,  ils  furent  aussi 
électifs.  Parmi  lesdroitscasuelsda  comte, 
86  trouvait  le  tertium  denturium^  consistant 
dans  le  tiers  des  amendes  et  pénalités per» 
Çues dans  les  Cours  de  comtés  (  1  ). 

Centaines. — La  centaine  était. une  subdi- 
vision du  comté,  el  s'appliquait  originai- 
remenlàcent  familles  ou  villages,  La  ceu- 
Uiine  est  mentionnée  dans  une  loi  d'Iua  et 
a  été  introduite  en  France,  dès  le  règne  de 
Glotaire,  sous  le  nom  de  eerUena-,  pour  le 
sonl  motif  de  faire  répondre  le  dist  rict  aux 
besoins  du  gouvernement  civil.  Le  chef  de 
la  centaine  s'apin-lait  centenarius  riiez  les 
Francs  et  autres  nations  du  eoutinenl,  et 
hufiflrcdarias  ou  aideniiatuius  hundredi 
chez  les  Saxons.  Sou  devoir  élyiil  autant 
civil  que  militaire  (2).  L'office  du  cen- 
tenaire pourrait,  de  nos  jom-s,  se  caracté- 
riser par  celui  de  lfoir«. 

IHxaine.  —  La  dizaine  {tùMn^)  était  une 
subdivision  de  la  centaine  et,  comme  son 
nom  rindiqup,  était  la  dixième  partie  du 
cent. Cette  division  du  royaume  n'uionteà 
Alfrod  ;  elle  était  appelée  en  langage  saxon 
fribot  j  ou  friburg,  c'e'il-à-dire  fratdi-pledyc, 
■  libre  gage,  de  freoy  {free)  libre,  et  brog 
^ledge^  g^gOf  parceque  tout  homme  libre 
^  »  était  un  gage,  une  sécurité  pour  la  bonne 
<:onduite  des  autri^s.  l^e  chef  s'appelait 
friborffshorfod  ou  borijhrnlder^  c'est  à-dire, 
le  plus  aueien  du  bor<}h  ;  aussi  qui'l(}ue 
fois,  thcolhuiujman  ditliing  nian)^  dizai- 
nier,  nom  qui  est  devenu  finalement  Tap- 
pellation  commune.  En  latin,  la  dizaine, 
était  appelée  decemta  ou  dedma,  les 

(1)  Annal  Bex.  1». 
Hpeîman  Cmicil,  I,  IM. 

{•2)  Du  CaiiRp.  (Jloêê.inv<K. 
Hpflmaii.  Glott,  in  v«c 
TMdto.  Otrm^  ch.  *. 
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membres  ileeewiorti,  et  le  chef,  deenm 

firiborf/i  (!). 

Le  dizainier  avait  h  répondre  de  la 
bonne  conduite  sa  dizaine  :  si  l'un 
d  eux  commettait  une  offense  et  s'écliap- 
piit,  c'était  le  devoir  du  dizainier  d^assen- 
bler  sa  dizaine  et  travailler  k  appréhen- 
der le  coupable.  S'ils  n'y  réussissaient  pas, 
ils  étaient  sùjets  à  l'amende.  Au-dessus 
de  douze  ans,  l'homn^e  devait  s'enrôler 
dans  \nic  dizaine  et  prêter  le  serment 
d'être  fidèle  au  Roi.  De  là  le  serment 
d'allégeance,  qui  se  renouvelait  tous  les 
ans.  Le  procédé  annuel  s*appelail  vùnu 
firand  ptegii,  ou  vue  du  libre-gage. 

L'étranger  était  aussi  soumis  au  gage. 
S'il  passait  trois  nuits  chez  un  membre  de 
diviainp,  ce  dernier  était  responsable  de 
cet  étran^rer.  S'il  n'y  restait  qu'une  nuit, 
on  rap[Kdait  en  saxon  unru/A,  inconnu; 
s'il  y  restait  deux  nuits  tvoanigfu  gest  ;  s'il 
y  rèistait  trois  nuits,  agenhine^  intime,  fa- 
milier. Le  nom  de  dizainier  est  enoare 
donné,  quoique  la  dizaine  soit  tombée  en 
désuétude,  au  petit  connétable  ip'^Hy 
constahlfi).  Outre  ces  divisions,  il  y  avait 
encore  les  iriifiings^  confiistaut  en  trois  ou 
quatre  centaines. 

Etat  ee€té$iastique,^Vé\9%  ecclésiaati- 
que,  tel  que  premièrement  établi  en 
Angleterre,  participait  de  ces  diverses 
divisions.  lies  Sa.xons  embrassèrent  le 
Christianisme  par  l'influence  de  Saint  Au- 
r;nstin  et  a\itres  moines  envoyés  par  le 
Pape  (irégoii'e. 

L'Eglise  d'Augleterre,  quant  à  ses  doc 
trines  et  à  sa  discipline,  a  été  copiée  sur 
le  modèle  de  l'Eglise  Romaine:  Ganter- 
bury,  où  les  missionnaires  furent  reçus  en 
596,  fut  le  premier  siège  anglais  etSaiul- 
Augustin  en  fut  consacré  Archevêque 
l'année  snivanltv  Londres  fut  créé  t'n 
Evôché  en  604  et  Mellitus  en  fut  le  pre- 
mier Evèque.  Yorli  a  élé  créé  «a  Arche- 

(1)  Dagdale'«u  Orio.  Jwr^  V> 
Tacite.  De  Oerm.,  ch.  6. 

Du  Caiigo.  iHosa.  tn  toc. 

apulman.  0^0M.<iivoe. 
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Téché  en  G24  et  Paullinus  en  fut  le  pve- 
Dier  Archevêque.  Canterbury  fut  ton 

jours  recounu  »*tre,  rotiimc  elle  lest 
encore,  l'Kglise  mèliopoli laine  de  toult; 
l'Aiigtelene,  quoique  If  titre  do  la  pri- 
mauté fut  coiileâlé  yai  quelques  iVrclic- 
Têques  de  York. 

Suprémik  du  Pupe.  —  Lu  suprématie 
du  Pape  ue  fui  pas  d'ahord  roi  oniiui' 
chez  les  Saxons  :  celle  du  Hoi  réglait 
toMtP^  estions.  Ainsi  Egfred,  Roi  du 
iSurtliuiuberland,  voulut  diviser  eu  deux 
le  siège  épiscoiial  de  York,  "Wilfred, 
£véque  de  York,  en  appc  la  ù  la  Cour  de 
Rome;  mais  il  fut  jeté  en  piisoii  à  soo 
retour,  porteur  d*uQe  buUe,  et  y  renia  plu* 
neors  années  (650). 

hitroduriion  du  droit  canon. —  En  673 
le  Pape  nomma  Théodore  au  si-  L'»»  de 
(«interbury  et  fit  n'iiiiir  un  Synode  à 
Uerefurd  ^lour  mettre  fin  aux  disseusious 
etélafaltr  une  uniformité  de  culte.  Dix 
erticlM  furent  votés.  Ils  furent  appliqués 
à  toute  rAngleterref  se  rapportant  à  Tob- 
errance  dee  Pâques  et  à  d'autres  points. 
Mais  rtpn  m-  fut  dit  dans  cv  Synode  im* 
pbquaul  uiw  obéissaurc  au  Pape. 

Union  du  pouvoir  ectiésiaslique  et  sécu^ 
fer. —  Il  y  avait  alors  une  union  parfaite 
entre  le  pouvoir  séculier  etecdéstastique, 
qui  n*était  soumis  â  aucune  influence 
itiangbre.  L*Evéque  participait  non-seu- 
lement dans  le  gouvernement  ecclésiag 
tiqn<»,  mais  «Miroite  dans  le  gouvernement 
civil,  conjointi  meut  avec  le  comte  ou 
aideruuin^  pour  la  conservalioii  dujx>a 
oïdie  et  de  la  paix. 

Les  Diacres  ou  Doyens  avaient  une 
'  fondioo  judiciaire.  Sous  Edouard  le  Ck>n- 
fesseur,  ils  étaient  appelés  deccHm  rpis- 
f»pt.  Pins  tard,  les  doyens  furent  divisés 
eu  decani  urbi»,  ayant  Jui  idicliou  urbaine, 
et  en  drconi  virant  ou  rurnlrs,  doyens  ru- 
laux.  Les  diocèses  étaient  doue  divisés  en 
•rehidiaconat  et  en  doyeiiueté,  ou  cliar 
Filles  ruraux,  correspondant  à  la  division 
politique  du  comté  eu  centaines  et  en 


Synode*.  —  L*usage  prévalait  parmi  les. 
F^.\ons  tant  en  matières  civiles  qu^en  mar 

tières  errlésinstiqiics  ;  mais  ce  qui  exi- 
geait la  sanction  expresse  de  la  léprisla- 
lure  devait  être  df'-teriiiiné  en  Concile  ou 
Synode,  ce  qn'ils  app*;llaient  alors  cire- 
gemoU^  convoqués  soit  sous  Tautorité  du 
Roi  ou  par  les  Archevêques  de  Ganter- 
bury.  En  604,  Oswi,  Roi  du  Northumber- 
land,  convo(îna  un  Concile  pour  faire 
obsen'er  les  Pâques,  et  il  fut  décidé  qu'ils 
seraient  observés  roinme  à  Rome.  En 
747,  Cuthbert,  Archevêque  de  Canter- 
bury,  tint  un  Concile  ù  Cloveshoon,  dans 
Kent,  où  trente  canons  furent  votés; 
d*autre8  Conciles  fùrent  tenus  sous  Al> 
fred  le  Grand,  Edgar,  Canut  et  autres, 
nnx  fins  de  régulariser  la  conduite  du 
clergé  (I). 

Ces  Conciles  étaient  composés  de  laïques 
et  de  prêtres,  et  les  affaires  civiles  et  ec- 
clésia:>liques  étaient  indistinctement  iiai- 
lées.  Dans  un  Concile,  tenu  en  928,  par 
le  Roi  Athelstan,  outre  l'Archevêque  de 
Canterbury  et  les  Evéquea,  on  y  compta 
plusieurs  hommes  nobles  et  sapes.  Les 
lois  du  Roi  Edmond  furent  faites  au  Sy- 
node Michel,  tenu  à  Londres  eu  944.  On 
retrouve,  dans  cesSyuodeS}  les  prémisses 
des  Parlements. 

Dîmes.  —  Le  paiement  des  dîmes  fut 
un  des  sujets  Je»  plus  importants  traités 
dans  les  Conciles.  La  dlme  date  de  l*in- 
(rodnction  du  Christianisme.  Offa,  Roi 

de  Mercia,  avait  donné  l'exemple  en  gra- 
tifiant le  cl  erpré  de  la  dixième  partie  de 
ses  biens,  ce  qui  fut  imité  \m  les  autres 
Rois  (794).  Avant  Edgar,  le  peuple  don- 
nait la  dlme  à  tels  prêtres  qu'il  lui 
*  plaisait^  ou  la  donnait  i  TEvèque  pour 
être  distribuée  au  clergé.  Depuis  Edgar, 
par  une  loi  de  son  règne,  le  paiement  de 
la  dîme  fut  circonscrit  à  la  paroisse.  La 
division  en  paroisse  date  d'Alfred  le 
Grand.  Outre  la  dîme,  il  y  avait  encore 
le  roviscoi,  qui  fut  appelé  plus  tard  Peter- 
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pewe^  le  Denier  de  Piem  ;  et  le  soulteot, 
don  offert  à  l'Eglise  en  expiation  et  pour 
le  repos  de  l'âme,  il  était  appelé  le  fii-é- 
«ent  du  corps  ou  piéa..  iit  mortuaire  (  I  l 

Etat  militaire.  —  La  loi  militaire,  chez 
les  Saxons,  fut  k  même  que  celle  de 
leun  ancêtres  germains.  La  jennease  était 
instruite  dans  Tusage  des  armes  et  les 
hommes  libres  devaient  se  tenir  {U^ts  à 
gpi  vir  î;Ms  seules  personnes  exemptes 
elaieiil  les  prêtres  et  les  esclaves.  Ije 
peuple  devait  être  fourni  d'armes  el  il  y 
avait  des  revues  régulières  des  dizaines 
et  centaines,  où  les  armes  étaient  inspec- 
tées. En  liai,  revue  générale  des  hommes 
et  des  armes  dans  tout  le  royaume.  Cette 
organisation  remonte-  à  .\lfred.  Leslroupœ 
de  chaque  division  étaient  cominandées 
par  des  ofTicieins  ou  hcadmcn  des  districts 
respectifs,  les  comtés  par  les  heretochs  ou 
ducs,  les  centaines  par  les  oentainion, 
et  les  difàines  par  les  dlxainiers  j^.  . 

IIL  AnMimsTRATioit  db  la  justiob  cnn 

f.Rs  Saxons. —  Les  deux  priadpaox  offl- 
iriers  de  Justice  étaient  l^aidermm  et  le 

yerefa. 

VeaUhrmnn^  eaidorman^  ou  a{(frrman^ 
c'esl-à-dire,  littéralement,  elderman,  hom- 
me le  plus  âgé,  ressemblait  au  séna- 
teur des  Romains,  appelé  non  propter 
œtatm  sed  propl^r  Mfnmtiam  et  iignUa- 
tem  (non  à  cause  de  son  Age,  mais  en  rai- 
son de  sa  saf^csse  et  de  sa  dignité).  Il 
venait  après  le  noble.  Il  presilait  avec 
l'EvAque  (3),  an  sayreyemote,  et  eUut  un 
membre  du  wiieiuigemote.  Sa  fonction 
était  toute  judiciaire  et  après  la  conqué> 
le  elle  fut  eiercée  par  k»  juttUia  jmt^ 
iiariiu.  Il  était  quelquefois  appelé  qf- 
ninges  ealdermann  ou  l'alderman  dtt  Roi,  ' 
parce  qu'il  était  spécialement  nommé 
par  le  Roi  pour  administrer  la  justice.  Il 
y  avait  de  mémo  un  aidermamus  totius 
Ân^iœ,  (ua  akbrman  de  toute  l'Angle- 

9^ W(^is  ^^fiMtfl^ 
in  SpelnMn.  Oomott,  f.  p.  M» 
4»  Bmnf.  JHwy,  I,  IS. 


terre),  aMermannus  cofttilofitl,  aUtrmat- 

nus  hundrcdorum^  dx. 

Gerefa  on  shérif  —  Le  gerefn  on  ^iuTit 
{rerve  ainsi  apin-lé  en  AngleU^rre)  elait  un 
officier  de  justice,  inférieur  en  rang  à  un 
aldemmu  CMBcier  minislénel,  ileiéeotait 
les  Ikrefs,  gardait  la  paix  du  Roi  et  met- 
tait toutes  les  lois  à  eiécution.  Il  assiskait 
comme  témoin  aux  contrats  et  marchés  : 
il  amenait  les  criminels  à  la  justice  et  1^ 
livrait  au  châtiment;  il  aceepfait  caution 
ou  sécurité  pour  la  oomparuliou  au  scy- 
regemote  ou  Cour  de  oomié  et  présidait  I 
la  Cour  centenaire  et  foittmie.  Il  y  avait 
une  diiKreoce  entre  le  rang  et  te  dis* 
tinction  du  gerefcL  Le  shire-gerefa^  sWr^ 
reve  (shérif  de  comlé'i,  ou  sheri/f,  lorsqu'il 
était  nommé  direetemtMil  par  le  Roi,  s  ap- 
pelait  hcdgerrfa.,  ou   hùfh  sheriff,  ham 
shérif;  le  gerefa  do  la  dizaine  suppeiail 
ikir^éMiUer  {tUMng  reeve)  ;   celui  du 
àffrig  ou  hwrgh,  bourgs  un  borouifkreem, 
shérif  de  bouig;  c^ui  du  village,  le 
çtftfo. 

Dans  l'antiquité,  le  gerefa,  s'appelait  en 
danois,  grave;  en  suédois,  grrfvt  :  en 
teuton,  grefe:  en  germain,  graf  :  Pt  en 
latin  du  moyen-âge,  graphio  ou  gra^. 
Ches  les  Qermains,  le  graf  était  en  di« 
gnité  ce  que  le  comte  est  en  Pranee  et 
IVaW  en  Angleterre.  R  équivalait  ausâ 
au  landgrave  ou  marcgrave.  Ijp  gerefa  des 
Saxon."!  se  corrompit,  eu  anglais,  en  grève 
ou  rcve. 

Cours  de  Justice.  —  Les»  Cours  de  Justice, 
chex  les  Saxons,  étaient  suivant  les  divi- 
sions du  royaume,  soit  Cours  de  oontés» 
de  cwitaines  on  de  disaines.  La  jmtice 
était  aussi  administrée  dans  les  Tilles  el 
villagfs. 

Folcmote. —  Le  plus  petit  de  ces  tribu- 
naux, en  j>irldiction,  était  le  folcmote,  de 
folCf  peuple,  et  moU  ou  gemole^  uue  ai>- 
semblfe  ou  Ckwr.  Cétait  une  awamMêe 
du  peuple  ou  des  habitants  de  chaque  di- 
saineou  ville,  convoquée  par  une  cloche, 
appelée  mote-bell.  Cette  Cour  réglait  les 
petites  disputes  entre  voisins,  tels  que  le 


Dlgitized  by  Google 


DROIT  ANGLAIS  EN  176a 


365 


tn^an  dans  les  jindrieB  <m  dan»  lee  tor> 
nins  en  culture.  FotomoU  B«  tfappliquait 

qu'à  la  Cour  du  district  :  la  Cour  des 
centaines  s'appelait  souvent  de  ce  nom. 

îlalmolr.  —  hnlmnte  était  la  Cour  da 
seigneur  ilord's  Court)  de  fuil,  hall^  salle 
OÙ  se  reucontratent  les  hommes  libres  ou 
ksiVBMa  du  seigneur,  el  où  la  justice 
iTadminliinil.  Gette  Gour  avait  une  juri* 
diction  civile  et  criminelle.  Lorsque  des 
difficultés  surgissaient  entre  personnes 
de  différent^^s  seigneuries,  elles  étaient 
portées  A  la  Cour  Supérieure  voisine,  la 
Gour  des  centaines.  Après  la  conquête, 
oetle  dernière  Cour  s'appela  Court-baron^ 
es  matières  civiles,  et  durt-ktt^  Gour  de 
h  flSDiaine,  m  matièros  criminelles. 

Gwr  de$  eenkriws.  —  La  hundred  gt- 
mte  ou  Cour  des  centaines^,  établie  au 
bénéflre  des  haliitants  de  la  centaine, 
siégeait  tous  les  mois.  Elle  était  prési- 
dée quelquefois  par  les  aldermen^  mais  le 
plus  souvent  par  le  gerefa.  Les  personnes 
angntes  à  compaiattre  devant  cetteCour, 
y  Maient  tenues  sous  peine  de  fortes 
amendes.  Dans  les  comtés  du  Nord,  cette 
Cour  s'appelait  wapenfnke,  du  saxon  wapen^ 
»rmes,  et  lac,  toucher.  Ell*^  prenait  con- 
Daljsanee  des  larcins,  des  procès  par  or- 
dalie et  de  la  revue  de  la.  frank-piedgey 
etc.  Après  la  conquête,  cette  Cour  s*ap> 
peli  tke  Sheri^$  towm  (1),  ayant  la  même 
juidictioii.  Dans  les  villes,  cette  Cour 
s'appelait  burghmote^  elle  siégeait  trob 
fois  par  année  et  était  présidée  parmi 
Alderman. 

Scyregfmote.  —  La  seyregemote^  l'assem- 
bla ou  la  Cour  du  comté  {shire)^  du  latin 
arts  twnUaivi  était  la  principale  Gour 
te  Saxons.  Bile  se  tenait  deux  fois  Tan  et 

av^t  une  juridiction  ecclésiastique  et 
«éctiKère  illimitée;  la  première  de  ces 
juridiriions  <^tait  présidée  par  un  Evt^que 
*^  la  seconde  par  un  aUierman.  Il  y  avait 
sppel  de  la  Cour  des  centaines  à  la  Cour 
deeomté. 


WUenagemote,  —  La  dernière  et  su^è- 
me  Cour  du  royaume  était  celle  qui  se 
tenait  dans  favla  du  Roi  ou  palais,  dans 
lequel  les  Rois  saxons  administraient  la 
justice  en  pn-sonne.  C'était  une  Cour 
d'Appel  qui  confirmait  ou  infirmait  les  ju- 
genieiils  des  Cours  inférieures.  Cette  Cour 
était  appelée  wUenagernoUy  c'e8t44iie  la 
Gour  des  witen  des  hommes  sages  qui 
étaient  versés  en  loi.  Mais  witem^maU  a 
été  appliqué  aux  Conseils  nationaux,  qui 
ont  pris  pins  lard  le  nom  de  Parlement  (l). 
Les  officiers  de  cette  Cour  étaient  alors 
talderman  de  toute  l'Angleterre  et  le 
Chancelier.  Le  premier  venait  immédia- 
tement après  le  Roi  (935)  :  il  s*appelsit 
Atfol/^yniii^,  (Aolfliln^)  moitié'roi.  Atbel»> 
tan  est  cdnnu  comme  étant  le  premier 
des  aldcrmm  de  tonte  l'Angleterre.  Le 
chancelier  était  appelé  scrib<3  on  notaire, 
en  saxon  boceras:  était  un  officier  de 
grande  confiance.  Turquetil  fut  Chan- 
celier sous  Edouard  the  EUer^  PAlné  :  il 
est  nsfiréfinté  comme  le  teonnliatiiu  pti- 
mus  jmss^NMM  et  secrelis  familUuùimm  : 
(le  premier  et  principal  conseiller,  et  se 
crôtaire  privé).  Le  premier  Chancelier 
chez  les  Saxons  est  Unwona,  sous  le 
règne  d'Ofla,  Roi  de  Mercia. 

Par  une  loi  d'Edgai*,  il  ne  fut  permis 
d'appeler  au  Roi  que  lorsque  la  justice 
était  leAiséa  ohes  soi.  Gette  loi  fUt  conflr> 
mée  par  Canut. 

Procédés  judiciaires.  —  Il  y  avait  trois 
genres  de  procès  :  le  procès  jwr  ordalie, 
le  procès  par  compurgators^  le  procès  par 
témoins. 

Ordalie.  —  L*onlalie,  du  saxon  ordel, 
jugement  ou  détermination,  signifiait 
un  jugement  qui  prononçait  sur  lacul* 
pabilité  ou  Tinnooence  d'une  personne, 

par  un  appel  au  ciel;  c'est  ponrt7noi  on 
l'appelai  t. ^/'^'Hu^N  /^rM.higement  de  Dieu). 
Les  Saxons  se  servaient  de  i'ordaiie  par 
le  feu  et  l'eau  :  le  premier  pour  les 
hommes  libres,  le  second  pour  tes  vl- 

(I)  Ratvc'a.  BWiinFt  h  ML 
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laîna.  Uordalie  de  feu  se  faisait  en  mar- 
chant Du-piedt»  sur  un  certain  nombre 
de  soca  de  charrue  en  Teu  :  ainsi  que 

la  Reine  Emma,  mère  (l'Kilnu.ird  le 
Confufesrur,  •  oiiilainnoe  à  celte  peine, 
l'a  fait  ;  ou  en  portant  une  barre  de  fer 
rouge  à  la  maiu  pendant  un  certain 
temps.  Si  l*aocusé  sortait  de  Tépreuve  sans 
se  brûler,  il  était  innocent,  sinon,  il  était 
coupable.  Avant  de  se  soumettre  à  celte 
épreuve,  il  devait  se  livrera  divers  devoirs 
religieux,  tels  que  le  jeûne,  la  {n  ii-re,  les 
ablutions  et  autres  cérémonies  prépara- 
toires (1). 

L*ordalie  d'eau  se  faisait  par  Teau 
fh>ide  ou  par  l'eau  chaude.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'accusé  était  dépouillé  nu,  les 
pieds  et  mains  liéîi,  tine  corde  attachée 
autour  du  coriw,  et  jeté  dans?  un  étang  : 
s'il  flottait,  il  était  déclaré  coupable  ;  s'il 
plongeait,  au  contraire,  il  était  innocent, 
et  on  Ten  sortait  immëdiatem^t.  Dans 
l'autre  cas,  l'accusé  plongeait  sa  main 
dans  l'eau  bouillante  jusqu'au  poignet, 
si  l'accusation  était  simplf-x,  c'est  à-dire  si 
le  crime  n'était  pas  atroce  ;  mais  si  elle 
était  triplex^  c'est-à-dire  si  le  crime  était 
atroce,  jusqu'au  coude  II  y  avait  un 
autre  genre  d'ordaliis  chez  les  flaxons,  ap- 
pelée corsnedy  du  saxon  fors,  maudit  et 
siiefi^  biscuit  on  morceau  de  pain.  Il 
consistait  à  avaltu-  un  morceau  de  pain 
sur  lequel  le  prêtre  avait  prononcé  une 
certaine  imprécation;  si  l'accusé  l'ava- 
lait librement,  il  était  innocent,  si  le  moi- 
cean  lui  restait  dans  la  gorge,  il  élait 
coupable.  Une  hostie  remplaçait  qttel- 
{[tiefois  le  pain  (2). 

Pi-oris  par  rompnvfjnlor^.  —  I/»  procès 
I-ar  coaipiugaloi-s  elait  per  sacramnUum 
n  i  jurammtum,  c^est44ire  par  le  ser- 
ment de  la  partie  elle-même,  confirmé 

(1)  Tiiriu».  De  Otrm.,  tth.  10. 
âopiuMsle.  AnUa^  y.  aU. 
Virgile.  jEneidf.  1,  II,  «u  TRI 
UmnTillc^  1,  II,  ch.  i. 
Rnttom*.  Mid.  WlH^  l,4,tltLU 


par  le  serment  de  ses  voisins.  Les  sn^ 
ments  se  faisaient  simultanément  sur  PE- 

vangilé  ou  sur  quelques  reliques:  l'ac- 
cusé  prenr\it  Dieu  ;\  triiioiii  qu'il  élail 
innocent  et  les  témoins  juraient  qu'il  di- 
sait la  vérité.  Ainsi,  il  était  dit  qu'uoe 
personne  jurait  par  un  certain  nombre 
de  mains  ;  ainsi  jttrare  sepHtna  immm  si- 
gniflail  avoir  juré  par  six  personnes,  outre  ^ 
Tarcusé,  et  jwrare  duodecima  «nativ,  par 
onze,  outre  Taccnsé.  Ces  personnes  étaient 
appelées  compurijnton^  iwirce  qu'elles  con- 
tribuaient, jiar  leur  serment,  à  purger  ou 
libérer  un  accusé  d'un  crime,  de  même 
que  purgatores^  saeranifrUtitetf  sacramett- 
tarii,  jitratons^  eonjuratores  (1).  Les  té- 
moins devaient  être  les  pairs  ou  égaux 
de  Taeensié,   fmni  et  lerfnlf%^  bons  et  lé- 
gaux et  non  entachés  de  crimes.  Cepenre 
de  procès  était  appelé  puryniio  canotiica 
«purgation  canonique),  parce  qu'il  était 
admis  par  les  canons  de  TEglise  et  pour 
le  distinguer  des  ordalies  et  autres  modes 
de  procès,  appelés  f;éiiéraleinent  purgntio 
tn<7'/'fr/s  (purgatioii  coinninne)  [wiree  qu'ils 
étaient  adoptés  par  le  [loiivoir  ^ci-nlier  (2). 
Il  fut  appliqué  plus  lard  aux  nuiiières  ci- 
viles pourdettes,  sur  simple  contrat  et  ap- 
pelé dans  ce  cas  vattiaiio  legis,  serment 
décisoire.  Ce  genre  de  procès  arnvait 
rarement,  puisque  ehe?:  les  Saxons  tous 
les  actes  devaient  être  faits  en  présence 
de  témoins;  ce  n'etail  que  daik?  1»?  cas  de 
la  mort  do  ces  témoins,  (]ue  ce  genre  de 
procès  devenait  nécessaire. 

Proct-s  par  lémoùts.  —  Le  procès \iar  té- 
moinsétait  le  mode  le  plussûr  d'obtenir  la 
vérité,  et  il  a  été  de  tout  temps  et  en 
tout  heu  le  plus  a[i|néeié. 

Procès  par  jury.  —  Il  est  diiiicile  de 
dire  si  le  procès  par  jury  cidstait,  du 
temps  des  Saxons,  sur  le  mode  actuel, 
mais  il  est  certain  que  dans  certaines  ma- 
tières le  Juge  seul  ne  jugeait  pas. 

(U  DaCanfei.  ffloM.  Sima  Jlmancnim». 

(2)  UlcJc'B.  Dut.  ^Ulol,  Mt. 
HpatmiUl.  Ai  voe.  Jurakt, 

Bm«i^.  Jbtorv.  I,  »-SL 
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Cour  de  comté.  — ImI.  Cour  de  comté 
était  coîiiposéc  (le  LiaïQiis,  ijiii  lU' jugeaient 
pas  sur  it'ur  ^k'I•IlUMll,  niais  sur  leur  hon- 
neur: à  eux  upi^ai  lenaieiil  autant  le  fait 
que  le  droit  de  chaque  cause. 

Chaque  partie  plaidait  sa  cause,  ou  se 
biBait  leprâfieuter  par  un  parent  ou  un 
«ni  et  l'absence  n'était  pas  de  consé- 
quence. Ix's  brnfs  étaient  aussi  inconnus, 
uoe  assignation  verbale  par  messager  en 
tenait  lieu. 

Grand  Jui-y.  —  En  matières  criminelles, 
en  vertu  d'une  loi  d'Etfaelréd|  le  Grand 
Jury  eiistaît  parmi  les  Saxons.  Par  cette 
loi,  douze  barons,  ayant  à  leur  tôte  le 
shérif,  devaient,  sous  serment,  s'enquérir 
de  toutes  les  oJTens»"*,  n'accuser  personne 
faussement  et  ne  laisser  aucun  coupable 
s'échapper.  Il  ne  s'agissait  que  de  déter- 
miner qui  devait  subir  ou  non  un  procès. 

Terma  et  voraf  tons.  ~  Les  Saxons  et 
les  Normands  divisaient  Tannée  entre 
Dieu  et  le  Roi:  à  Dieu  les  Dies  Pacis  Ecde- 
«iflî  (les  jours  de  paix  de  PKglise),  au  Roi 
le  reste,  les  Dics  Pacis  He(fis  îles  jours  de 
paix  du  Roii.  Dans  la  ligue  iSSiii,  entre 
Edouard  1  Aine  et  Gulhruni  le  Danois,  il 
«et  ordonné  :  •Flt$ti$  dUbut  ommta  et 
iegitmUt  jejvmity  onfoltum  nuttus  ingredi- 
<or,  neve  ad  jusjurandum  addieiior  »  (Que 
les  jours  de  fêtes  et  joui-s  de  jeûne, 
aucun  homme  ne  peut  «Hrc  soumis  à  l'or- 
iialic  ou  appelé  en  jugenieul).  Sous  Ethcl- 
red  et  Canut,  les  termes  sont  mieux  défi- 
nis, VHUary  term  commençait  de  VOctabis 
Epiphanie  j  c\»t>i^re  le  1 3  Janvier  et  finis* 
êâii  le  samedi  précédent  immédiatement 
la  Septuageeima,  qui,  étant  mobile,  ren- 
dait le  terme  plus  long  suivant  certaines 
années;  Easler  term,  ternie  de  Pâtiues, 
comnienenil  à  VOchihis  /'(j.vr/ur,  m  uf  jours 
plus  t<'>t  iju  aujourd  hui,  et  se  leruimait 
avant  U  vigile  de  TAscenslon,  qui  était 
six  jours  plus  t^t  qu'aujourd'hui  (1);  le 
TVwAy  term  commençait  à  VÙelabis  Pente- 


rosiœ,  h  laquelle  aucune  époque  n'étant 
fixée  par  les  canons,  elle  fut  iilus  tard  a|>- 
pt^lée  Tti  minus  sine  Tenniiw;  mais  plus 
tard,  par  le  Statut  51  Henri  III,  ce  terme 
devait  finir  deux  ou  trois  jours  après  la 
Qtùndena  SanOi  JohanniSj  vers  le  12  Juil- 
let Ce  terme,  par  le  Statut  32  Henri  Vm, 
commençait  à  la  Crastitio  Sanclœ  Trinitatis. 
Le  Michnelmas  Teim  commençait  le  mardi 
après  la  Saint-Michel  et  se  U?rniiuail  à 
l'A  vent  ;  mais  comme  cette  époque  était 
mobile  et  pouvait  tomber  entre  le  26  No- 
vembre et  le  4  Décemhrei  le  28  No- 
vembre a  été  choisi  comme  terme  moyen. 

tV.  DaOlT  GRIMINBL  CHIS  LES  84X0IIS.  — 

Le  principe  de  la  compensation  servit  de 
base  au  droit  criminel  :  quelqu'atroce  que 
fut  le  crime,  le  code  d'Elhelbert  (860^,  le 
premier  législateur  saxon,  établissait  'ine 
pénalité.  Un  homme  tuait-il  ti  Cq  ?es 
semblables,  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  proportionnée  aux  circonstances 
acquittait  le  meurtrier  (940). 

La  vis  de  tout  homme,  sans  en  excepter 

celle  du  Roi,  était  évaluée  un  certain 

prix,  apiielé  îr<*rr,  ou  œsthnatio  eapitis. 
Le  irere  pour  la  vie  du  Roi  était  de 
3U.UU0  ktymros  ou  £30U  sterling  ;  celle 
du  Prince,  15,  UUU;  celle  d'un  Evô- 
que  ou  Aldeman^  8,000  ;  celle  du  Shé- 
rif» 4,000;  celle  d'un  Baron  ou  d'un 
Prêtre,  2,000;  et  celle  d'un  Ctort,  260, 
Les  blessures  et  ruptures  étaient  évaluées 
suivant  l'objet  h!es<é  ou  brisé.  L'enlève 
ment  d'une  oreille  était  compensable  par 
12  cholins;  une  rognure  d'oreille  coû- 
tait 6  chelins;  avec  50  cheli us  ou  com- 
pensait un  mil  arraché.  Une  blessure 
d'un  pouce  de  long  sur  le  corps  coû- 
tait  un  chelin;  dans  la  figure,  deux 
chelins.  U*s  blessures  faites  aux  animaux 
étaient  sur  la  mf^me  échelle  :  îa  rau- 
filalion  de  la  corne  d  un  bœuf  coi'itait 
dix  pence  ;  celle  d'une  vache  seulement 
deux  pence.  Le  meurtre  d'un  esclave  était 
payé  suivant  sa  valeur,  le  prix  était  ap- 
pelé* niânéete,  c'est-Mre  le  prix  ou  valeur 
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d'homme.  Si  uv.  rn  îltr»'  arrachait  nn  œil 
ou  une  dent  à  un  esclave,  il  le  reiidail 
libre  ;  s'il  ie  tuait,  il  payait  amende  au 
Roi.  Bl  un  ewlave  tuait  un  bommelîlHv, 
son  propriétaire  devait  amende.  81  en 
taillaut  ou  coupant  un  arbre,  \m  homme 
était  tué  par  la  chute  df  l  arbrc,  les  ^larents 
du  défunt  avait  droit  à  l'arbre.  La  séduc- 
tion et  le  vio!  devaient  »>lre  compensés  de 
la  même  manière  suivant  le  rang  et  la 
condition  des  parties  :  lé^viol  d'une  «ei^ 
vante  du  Roi  était  compensé  par  la 
somme  de  50  chelins  ;  la  compensation 
était  toujours  en  projKDrtion  de  la  condi- 
tion de  la  servante  et  du  maitre.  Bi  un 
homme  libre  commettait  l'adultère  avec 
la  femme  d'un  autre  homme,  il  était 
obligé  de  lui  en  acheter  une  autre.  Le 
vol  m  compeniait  avec  6  chelioi;  tll 
avait  été  commis  dans  une  Eglise,  la  com- 
pensation était  de  4  fois  le  montant  volé. 
Si  un  Evéque  était  volé,  lacomix-nsalion 
était  11  fois  plus,  ce  qui  était  plus  élevé 
que  pour  le  Roi  On  voit  que  Ton  cher- 
chait plus  à  réparer  la  faute  qu'à  punir  le 
criminel.  Du  temps  d  îna  (700),  la  moitié 
du  prix  de  l'homicide  revenait  au  Roi 
sous  nonï  do  fn'thbolc  ou  compensation 
de  violation  de  la  i>ai.x.  Les  parents  du 
meurtrier  étaient  déchargés  de  toute  res- 
pouBabililé  e-ilB  ne  lui  avaient  accordé 
aucune  protection  ou  aide,  sinon  ils 
étaient  complices.  Pour  soustraire  les  Da- 
nois au  ressentiment  des  Anglais,  une  loi 
de  Canut  imposa  une  amende  sur  la  cen- 
taine appelée  Murdrum,  si  le  meurtrier 
n'était  pas  trouvé  (1020). 

Outre  les  otnnpeDsations,  il  y  avait 
aussi  des  peines  corporelles,  lels  que  Tem- 
prisounement,  la  mutilation,  l'esclavage 
et  la  mort.  Un  voleur  pris  sur  le  fait, 
pouvait  être  tué  s'il  cherchait  à  s  évader 
ou  à  résister  :  le  crime  entraînait  uu  châ- 
timent capital,  à  moins  que  le  voleur 
n*olfiit  on  ses  amis  pour  lui  de  payer  le 
ig/êre.  Un  voleur  récidiviste  perdait  la 
main  ou  le  pied.  Par  une  loi  d'Athelstan, 
sur  une  seconde  conviction,  ie  voleur  de- 


vait  (Hrc  pendu.  Personne  ne  pouvait 
échapper  au  châtiment,  si  le  vol  était 
commis  par  un  homme  au  dessus  de 
don»  ans  et  si  la  somme  volée  excédait 
12  pence.  Les  complices  suivaient  le  sort 
du  principal  (940).  Si  la  famille  avait  car 
ché  l'objet  volé,  elle  était  mise  en  escla- 
vage :  il  y  avait  exception  [)0ur  la  femme, 
car  elle  était  censée  avoir  été  sous  puis- 
sance de  marij  mais  elle  ne  pouvait  pro- 
fiter de  cette  exception  qu'en  autant  que 
Vobjet  n*aurait  pas  été  trouvé  en  sa  poa> 
session  i^iée. 

Si  un  criminel  se  sauvait,  il  était  mis 
hors  la  loi  et  chacun  pouvait  le  tuer  s'il 
ne  revenait  pas  au  bout  do  Jl  jours,  i^a 
mise  hoi-s  la  loi  s'appelait,  en  saxon,  wïâI- 
fittheofod^  tète  de  loup.  Ceux  qui  violaient 
leur  cautionnement  ou  leur  promesse 
étaient  aussi  mis  hors  la  loi,  s'ils  s'échap- 
paient et  ne  revenaient  pas  au  bout  de  40 
jours.  On  mettait  à  mort  un  commun 
fripon,  et  la  sépulture  chréUenne  lui 
était  refusée. 

8e  battre  on  tirer  une  arme,  en  pré- 
sence  de  l'Archevêque,  était  puni  d'une 
amende  de  150  chelins;  devant  un  Evéque 
ou  un  Aldcrman,  100  chelins.  Si  l'offense 
était  commise  près  de  la  résidence  du 
Roi,  la  vie  du  coupable  était  à  la  merci 
du  Roi.  La  paz  régis  (paix  du  Roi)  on  la 
verge  (limite)  de  la  Cour  s'étendait  du  pa- 
lais  jusqu'à  3  milles,  3  furlongs,  3  àcres, 
9  pieds,  9  paumes  et  9  grains  d'orge.  La 
pnx  regia  s'étend ;îif  aussi  à  des  places  pu- 
bliques. Il  y  avait  aussi  la  pau:  tcdesim 
(paix  de  l'Eglise)  ou  privilège  attaché  aux 
Eglises.  Le  sa«»îlége  était  puni  de  la 
perte  de  la  main,  le  were  était  povr  la  to> 
lalité  de  la  vie.  Troubler  la  pùx  dans 
l'Eglise,  entraînait  la  peine  de  mort. 

Par  une  loi  de  Hlolhaire,  Roi  de  Keul, 
un  calomniateur  ou  diffamateur  était 
obligé  de  payer  uu  chelin  à  la  personue 
ehes  qui  les  paroles  avaient  été  pronon- 
cées, ^x  chelins  à  la  personne  calomniée 
et  douie  chelin.^  au  Roi. 

Par  une  loi  d'Alfred,  Edgar  et  Gaout| 
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celui  qui  répandait  un  rapport  faux  avait 
la  latiiTMc  coupée,  à  moins  que  le  were  on 
emicr  fut  payé. 

Par  une  loi  d  Ailred,  lescliivc'  devait 
défendre  son  maître  et  le  pète  deYait 
défendire  son  fils  :  un  homme  pouvait 
attaquer  celui  qull  trouvait  avec  sa 
femme. 

Les  contrats  et  marchés  devaiont  être 
faits  en  présence  du  gt  refa  ou  do  doux  ou 
trois  témoins.  Une  chose  vendue  vio- 
lation de  la  loi  rendait  le  marché  forfait. 

Les  Saxons  avaient  constitué  leur 
temple  un  lieu  do  refuge  et  d'asile,  en 
imitation  des  Juifs,  des  Grecs  et  des  Ro- 
manis. Ije  criminel  [«nvail  aussi  trouver 
un  refuge  cliez  im  nhh  ,  man^  un  abbé  ou 
un  baron,  pour  trois  jours,  et,  chez  un 
évèque,  pour  9  jours. 

Par  une  loi  d^Alfred,  personne  ne  pou- 
vait se  venger,  à  moins  que  la  compeusa- 
tiDU  n'ait  ('•lé  ii  fusée.  Si  le  criminel  se 
sauvait  daus  sa  maison,  il  pouvait  y  être 
asMcgé  pt'udaal  sept  jours.  Si,  à  l'expira- 
tion de  ce  temps,  il  se  rendait,  oon  adver- 
saïj  c  ][iouvait  Tamener  cbes  lui  et  le  dé- 
tenir pendant  30  jours  ;  mais  il  devait  le 
rendre  sain  et  sauf.  Si  un  criminel  réci- 
diviste se  réfugiait  dans  une  église,  on 
l'on  faisait  sortir  provinrùtm  fori.sjurorCj 
en  jurant  qu'il  ne  reviendrait  pas  dans  le 
pays  :  ce  qui  pins  tard  appliqué  au 
royaume  a  été  appelé,  l'Abjuration  du 
royaume. 

Si  un  voleur  s'échappait  absquc  clivnoir 
c'est-à-dire  sans  que  l'on  eut  fail  le 
hutesium  ci  clamorcm^  sans  l'appeler  à  «  or 
et  à  cri,  sou  entourage  était  censé  être  de 
complicité  avec  luL 

Par  tme  ligue  entre  Edouard  et  6u> 
thrum  le  Danois,  le  paijuce  était  banni  ; 
par  une  loi  d'Athelstan,  on  lui  refusait  la 
sépulture  chrétienne  ;  par  une  loi  d'Ed- 
mond, il  était  iiicom[)(?tent  à  rendre  té- 
moignage tant  qu'il  ne  ^'était  pas  purgé. 
Sous  Canut,  il  perdit  la  main  ou  payait 
Ja  moitié  du  were  (1030). 
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V.  Guillaume  I  et  II.  —  Confirmation 
des  lois  sfiTonnes.  —  Gnillauun'  I,  ap[irlt; 
le  Conquérant,  succéda  à  Edouard  le 
Conlesseur.  Api"ès  quatre  ans  de  règne, 
employés  à  guerroyer,  il  réunit  les  ba- 
rons et  jura  d^observer  les  lois  faites  par 
son  prédécesseur.  l\  réunit  en  même 
temps  douze  Anglais  versés  dans  la  loi 
et  les  chargea  de  faire  une  collet  tiuu  de 
toutes  les  Iojls  en  force  du  temps  des  Rois 
saions.  , 

Lorsque  les  travaux  de  cette  commis- 
sion furent  terminés,  Guilla  Va 
voulut  pas,  et  déclara  que  les  luis  da- 
noises st-raien!  suivirs  :  sm'  les  rcpréscu- 
tatious  du  jM'upk',  il  consentit,  après  la 
réunion  d  un  Conseil  général,  à  oLservei' 
les  loj[s  d'Edouard  le  Confesseur,  en  les 
modifiant  suivant  les  circonstances.  La 
collection  adoptée  fut  de  deux  natures: 
la  première  comprenait  les  lois  d'Edouard 
le  Confesseur,  la  seconde  les  modiiica- 
tions  h.  ces  lois  (1\. 

Dr(^it  féodal.  —  Parmi  les  lois  les  plus 
remarquables  et  les  plus  importantes  de 
Guillaume,  on  distingue  celles  quise  rap> 
portaient  au  service  du  Roi  et  à  la  tenure 
niilitaite.  D'après  le  système  normand, 
imité  dans  n'IU'  loi,  les  sujets  devaient 
prêter  serment  de  lidelilé  au  Roi  et  leurs 
services  militaires  pouvaient  être  requis 
non  seulement  pour  l'intérieur,  mais  aussi 
pour  l'extérieur  du  royaume.  Les  saxons 
ne  devaient  du  service  qu'à  l'intérieur. 
Par  une  autre  loi,  Guillaume  convertit 
ses  dons  de  terres  en  juré'  hœrcililario  : 
les  s<ixons  avaient  ce»  dons  pour  la  vie 
seulement,  ils  devinrent,  en  vertu  de  cette 
loi,  héréditaires.  Ce  changement  eut  une 
grande  influence  sur  la  propriété  immo- 
bilière. 

Le  clergé  avait  aussi  le  service  mili- 
taire et  était  justiciable  comme  les  barons 
à  la  curUi  regis^  suivant  le  système  saxon. 
Les  évôques  et  les  barons  prenaient  une 

(1)  Baie.  JERKory  tf  Oûmmm  lamt  oli.  S. 
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part  importante  dans  l'administration  de 
la  justice,  mais  comme  les  barons  étaient 
héréditaires  ils  devinrent  les  conseillers 

hèréditairw  de  la  Gouronoe. 

Guillaiime  garantit  aux  comtes,  ba- 
Tom  et  antree  tenanciers  in  eapiu  qu^ils 
tes  feraient  jouir  librement  de  leurs 
biens. 

Le  gouyemement  des  comtés  fut  laissé 
aux  comtes^  conformément  aux  usages 

saxons. 

Shérif. —  I>a  fonction  dii  Shérif  acquit 
plus  d'importance  depuis  la  conquête.  Il 
était  appelé  «n  latin  vice  cornes^  parce 
qu'il  remplissait  les  deroirs  ministériels 
du  comte,  et  sous  un  caractère  judictsdre 
il  remplaçait  VJUderman, 

Couri, — La  justice,  fut  adminisbée  de 
la  même  manière  que  chez  les  Saxons  : 

la  Cour  nctfregemote  fut  appelée  comitatuSj 
uu  Cour  de  comté  ;  la  Cour  des  cen- 
taines, hundredum  :  et  la  Cour  des  lords, 
curia  baroms:  le  nom  de  thane  ayant  été 
remplacé  par  celui  de  éaron. 

La  Ckiur  tenue  à  Pinenden,  6  Gtill.  I 
(1072),  fut  composée  d*un  arcbevéque, 
trois  evéques,  le  comte  {eart)  du  comté, 
le  vicomte  {vice-eart)  ou  shérif,  outre  un 
nombre  de  ohcîvaliprs  et  francs  -  tenan- 
ciers, qui  étaient  tous  appelés  à  donner 
leurs  avis  sur  les  titres  de  propriétés  des 
anciens  sujets  (1). 

Séparation  dtà  inmmwmt  eeeUsiattique  ei 
iéeuUer.  —  Le  changement  le  plus  impor> 
tant,  introduit  dans  la  judicature  du 
royaume,  fut  la  séparation  des  cours  sé- 
culières d'avec  les  conrs  ecclésiastiques. 
Par  ce  changement,  aucune  cause  se  rap- 
portant à  la  discipHue  ne  put  élre  ju^i^ée  par 
un  juge  séculier,  et  la  persoiuie  accusiée 
.de  violation  du  droit  canon  était  tenue  de 
répondre  à  l'assignation  de  son  Evéque 
et  de  se  soumettre  à  son  jugement,  con< 

(U  lîlrk'.*.  [Ait.,  7,1. 

SlwlnMn.  (iioH,  m  Voe.  Oomêatuê. 


formément  aux  constituttoos  eccl^iaa- 

tiques  1 1 1. 

Ptvcès  par  dwL — Un  autre  mode  de 
procès  fut  le  procès  par  duel  ou  bataUle. 
Dans  ces  temps  chevaleresques,  la  valeur 
heureuse  était  une  présomption  de  vérité 
et  d'innocence.  Semblable  auxordalies,  c'é- 
tait un  appel  au  jugement  de  Dieu,  pour 
découvrir  la  vérité  ou  la  fausseté  d  uue 
accusation  sur  le  principe  :  que  le  ciel 
accA^e  la  victoire  à  celui  qui  soutient  une 
juste  cause.  Les  Saxons  en  Angleterre 
n'acceptèrent  pas  çe  mode  de  procès,  qui 
était  facultatif  (3). 

Dans  le  cas  de  mise  hors  de  la  loi, 
l'anglais  était  obligé  de  passer  par  l'or- 
daiie,  le  français  par  le  duel 

Prorh  par  Jtmj  —  C'est  SOUS  ce  règne 
que  nous  voyous  [>our  la  première  fois, 
que  douze  homme»  bont  assermentés  pour 
dire  la  vérité  sur  une  matière  particulière. 
Le  procès  par  jury  existait  sous  les  danois 
en  820(3). 

Le  Jftwitfntm  exista  en  fkveur  des  Fran> 
çais  et  la  loi  de  Canut  dont  il  a  déjà  été 
question  fut  invoquée  par  Quillaumeen 
laveur  de  ses  concitoyens. 

Lois  forestières.  —  Les  lois  ftnvstières 
dataient  de  longtemps  avant  la  conquête  ; 
Guillaume  ne  lit  que  les  remettre  eo  vi- 
gueur  (4). 

Plaidûffert  en  français,  —  Guillaume  in^ 
troduisit  la  langue  française  dans  les 
cours  de  justice  (5). 

(1)  Coke.  On  aMrtt(4  UMt),  X». 
Wtik.  Ltff.aaat^m». 

ItagdaleV.  Orig.  Jur.,  ■S>. 
Warner*!.  Eee.  HiM.,  I.  TtX 

(2)  Du  Can^.  OUMoin  ad  V90,  XHieltMi. 

JLeg.  Hvtrgumi  ut  a/md 
Llndembrog.  Ci*.'.  Anttq. 
Hale'a.  Owi.  law.,  ch.  ô. 

(«  uidick.  jmm.  m. 
BMvMk  OÊÊÊttfff  If  M» 

(6)  Spelman.  Cad.  aptid  WUk,  9.  Wl* 
Seidan.  NeUtn  JOadm,  im 
Hktob  flwwy  «Mb  loMk»  èb.  a 
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Domei^Utif,  —  L'une  des  plus  grandet 
mesures  de  ce  règue  fui  Taipentage  du 

royaume,  (1086)  constaté  par  deux  livres 

le  Grand  Cadastrt,'  {Great  Domesday  ou 
Uoomsday  Book)  cl  le  Petit  Cadastre,  en 
imitatiou  de  celui  fait  par  Alfred. 

Guillaume  il  n*a  fait  qulmitor  son 
père. 

VI.  Henui  I  11100-1135).  Charu  d^Ben- 
ri  I.  —  Henri  I  fit  revivre  les  lois  saxonnes, 
et  par  une  chai  1 1 100»  il  rond  rina  Ic^  lois 
d'iùlouard  le  Confesseur,  que  sou  peie 
avait  acceptées.  Il  abolit  le  morieyagej  une 
taxe  oppressive  d'origine  normande, qui  se 
payait  tous  les  trois  aos,  pour  pféTenir  le 
renouvellement  du  monnayage.  Il  dispen- 
sa ses  barons  de  certaines  charges  féodales 
qui  étaient  obligatoires  sous  ses  prèdeces- 
st'uia.  il  mit  fin  au  paiement  des  licence* 
de  mariages  dcâ  tilles  et  voulut  que  ces  li- 
cences ne  fussent  jamais  refusées,  à  moins 
que  ses  barons  ne  voulussent  se  marier  ou 
marier  leurs  filles  avec  ks  emiemis  du 
royaume.  Lu  relief  fut  justa  et  légitima  rele- 
vatio  pour  l'entrée  eu  possession  de  l'héri- 
tage. Les  réformes  pour  le  mariage  ne  ré- 
ussirent pas  et  les  cliaiiges  féodales  deviD- 
rentlespIusoppfessive&Lameiileurecopie 
de  lacharte  d'Henri  lest  dans  ioBLamiractt 
du  Juge  Blackstone.  OuU*e  cette  chartOiil 
existe  un  code  de  lois,  qui  porte  le  nom 
d  Henri,  dans  lequel  il  y  a  un  méiauge  de 
mots  saxons  et  uoi^mands. 

Sueeeuhns.  —  D'après  la  loi  saxonne 
la  succession  était  écliue  à  tous  les  en- 
fants* mâles  et  d'après  la  loi  normande 
elle  n'était  échue  qu'à  l'ainé  seulement. 
Henri,  dans  son  rode,  prit  un  juste  milieu, 
il  accorda  à  l'aiuc  les  biens  huredilairt^s  du 
père  et  periuil  a  ce  dernier  de  léguer  à  ses 

autres  eofiinis  sesacqui«ti<ms.  Quant  aux 
collatéraux,  si  le  défunt  n'a  pas  d'enfant, 
son  père  ou  sa  mère  hérite,  ou  sou  frère 

ou  sa  sœtn",  s'il  n'y  a  ni  përe  ni  mère  ;  et 
s'il  n'y  en  a  aucun,  alors  les  frères  et  sanii-s 
de  ses  ]H've  et  mère  ;  le  plus  proche  [tu l eut 
a  droit  a  i'kénUge  et  quoiqu'il  u  y  ait 


aucun  mâle  f  si  Phéritage  vient  d'un  mAle, 
la  ièmme  ne  peut  hériter  (t). 

Aliénations.  —  Il  n'y  avait  pas  de  restric- 
tion dans  les  aliénations  de  propriétés 

acquises. 

Curia  Régis.  —  Dans  l'administration  de 
la  Justice,  Henri  respecta  la  jurisprudence 
saxonne  ;  il  ne  fit  qu'Introduire  quelques 
principes  et  formes  normands. 

La  Cour  suprême  fut  appelée  CuHa 
Hcgis  ou  Cour  du  Roi,  mais  elle  conser- 
va sa  juridiction.  Elle  pi'it  couuaissauce 
de  la  pax  regis^  ce  qui  plus  tard  fut  solen* 
neUement  appelée  la  couronne  et  dignité 
du  Roi,  tels  que  la  violation  de  la  protec- 
tion du  Hoi  le  mépris  des  bitîfs  du  Roi, 
le  meurtre  d'une  persouue  attacliéB  au 
Roi,  enfin  tous  les  crimes. 

6'una  Baronis.  —  Api-es  cette  Cour  ve- 
nait la  Otria  BaronU  des  Nonuauds,  qui 
n'était  pas  autre  chose  que  VhaimoU  des 
Saxoa%,.t 

Juges.  —  Les  Juges  du  Roi  étaient  choi- 
sis parmi  les  barons  ou  thanes  du  comte, 
mais  ia  juslilia,  justice  ou  juslitiarius^ 
justicier,  preiiueui  ia  place  de  ïaidenmn 
saxou  i2). 

Sywr  dt  eomté,  —  La  Cour  de  comté  se 
teuait  2  fois  par  année,  comme  du  temps 

des  Saxons,  et  celle  des  centaines  ou 
wapentake  douze  fuis,  ou  plus  au  besoin. 
La  première  eut  jundictiou  ecclésias- 
tique et  sécuUère  en  même  temps,  comme 
avant  k  couquète.  Cependant  Henri  ne 
réussit  guère  dans  cette  réunion  de  ces 
deux  juridictions,  l'archevêque  Anselme, 
se  conformant  aux  instructions  de  Rome, 
peraista  à  vuuioir  reiîdre  le  [wuvoir  ec- 
ciésiaalique  iadépeudaut  du  pouvoir  laï> 
que,  et  défendit  aux  évéquea  de  décider 
des  causes  séculières 

J%ie«(a.^Iies  causes  ou  procès  dans 
une  Cour  prii'ent  le  nom  de  placita.  Le 
ptaeUtm  des  Romains  signiiiait  sentenco 

(1)  Haie.  HisCdry  a/  oom.  iaw.,  ch.  Il, 
(t)  apaliOAa.  UtoM.  ad  voe,  /«MHtta. 
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ou  jugement,  en  normand  plaît ^  eu  ger- 
main f^z.  Plaeitum  indiquait  an«i  un 
jour:  plaeitum  nominatvmj  jour  indiqué 
pour  le  plaidoyer  du  défendeur;  plaei- 
tum fraclum^  jour  ihm'(Îu  pour  lo  défeti 
ilcnr:  il  était  pris  sons  le  sens  d'une 
anu  nUf  imposée  par  la  cour. 

Procès  jxirjunj.  —  Le  procès  par  jury  ou 
matières  criminelles  demeuj-a  le  uu'-me  ; 
par  une  loi,  chacun  devait  être  ju<,'é  par 
SCS  pairs,  qui  Tentouraient.  Les  jurés 
s'appelaieut  ju^^'os  et  le  défendeur  pou- 
Tait  U  s  choisir  :  de  là  le  ehaUenge  suivi 
d*exceplious. 

Droit  criminel.  —  î,t'?  crimes,  offinsi^s 
ou  punitions  i ouserverout  leurs  uouis 
saxons,  et  la  «  oniiKinsalion  pécuuiaire,  le 
votre^  fut  étendue.  Le  vol  cependant  ne 
put  se  compenser,  c'était  un  crime  capital 
irrémissible. 

Droit  ecclisiastiijue.  —  Henri,  en  matière» 
de  discipline  ccclésiastiijue,  adopta  plu- 
sieurs dos  ronsfittitions  d'Hclp-ar  r-t  mitres 
Hois  saxons  ;  mais  il  se  laissa  iullueucer 
ijar  Rome.  Les  appels  à  Rome  fureut  ad 
mis.  Le  mode  d'élection  des  évôques  fut 
changé  :  le  chapitre  de  la  cathédrale  nom- 
ma Pévéque  en  vertu  d'une  licence  de  la 
couronne,  appelée  plus  tard  congé  d'élire, 
lehîction  était  couUrmée  par  le  Roi  qui 
accordait  le  temporel  (11351  (1), 

VU  Etibnnb  (1135-1154).  Aholain,i  du 
Danegeld.  —  Le  DanegcUiy  (monnaie  des 
Danois)  était  un  impôt  des  Saioos  pour 
maintenir  une  armée  chargée  de  défendre 
les  côtes,  et  devint  une  des  branches  im- 
|)ortanles  du  revenu  du  royaume.  Etienne 
l'abolit  le  jour  de  son  couronnement. 

Chnrtes  d'Etienne.  —  Etienne  accorda 
en  même  temps  deux  chartes  :  la  pi-e- 
mière  confirmait  la  charte  d'Henri  I«r  con- 
cernant les  lois  saxonnes  ;la  seconde  re- 
nouvelait et  augmentait  les  jHrivUéges  ac- 


cordés  au  clergé  par  le  conquérant  et 
son  fils  Henri  (1). 
Introduetùm  du  droit  dvU  et  du  droit 

canon,  —  De  ce  règne  date  l'introduction 
du  droit  civil  et  du  droit  canon.  La  dé- 
couverte des  Pandectes.à  Amalfi  eu  1137 
lit  revivre  l'étude  du  droit  romain, 
lai^uelle  s'entroduisit  en  Angleterre,  mal- 
gré une  Ordonnance  du  Roi.  Oxford 
accorda  des  dégrés  pour  le  droit  civil  et 
les  coui's  ecclésiastiques  travaillèrent  à 
?n[)])lnnter  le  droit  commun  et  le  faire 
remplacer  par  le  droit  civil.  Les  cours 
de  chancellerie,  des  universités,  de  che- 
valerie et  d'amirauté  suivirent  le  droit 
civil 

Les  lois  et  con^fifutions  de  l'Eglise  fu- 
rent réunies  [*ar  Ivcs  de  Chartes,  sous 
Henri  I  et  plus  Lard  agrandies  et.  réunies 
eu  Digeste  par  Gratien,  un  moine  béné- 
dictin de  Bologne  et  publié  sous  le  nom 
de  Deeretum  Gratiani,  Cet  ouvrage  exerça 
une  grande  influence  et  fit  autorité  dans 
les  cours,  concurremment  avec  le  droit 
civil,  sujet  néanmoins  aux  restrictions 
imposées  par  les  cours  de  droit  comuuin. 

Comparaison  entre  le  droit  canon^  le  droit 
cmU  tt  le  droit  commun.  —  Le  droit  civil  fa*' 
vorisait  les  prérogatives  de  la  couronne.  Le 
droit  canon  reconnaissait  h%  prétentions 
du  papr>  aussi  bien  que  les  droi  ts  des  pri nces. 
Le  droit  eommun  favorisait  les  préten- 
tions du  peuple  en  certaines  [jarticularités. 

Le  mariage,  en  droit  civil,  légitimait 
les  bfttards  et  leur  donnait  l'hérédité  :  le 
droit  commun  disait  tout  le  contraire.  Le 
droit  canon  appuyait  en  cela  le  droit  ci- 
vil :  mais  ils  étaient  tons  deux  pins  sévè 
res  à  l'égard  des  bâtards  que  le  droit 
commun.  L'affranchissement  d'un  esclave 
était  annulé  par  ringrfttitnde  en  droit  ci- 
vil ;  en  droit  commun,  le  vilain  aflhmchi 
était  irrévocablement  libre.  Le  droit  civil 
était  moins  favorable  à  la  femme  que  lo 
droit  commun,  ^  ne  considère  Tbom- 

{U  iHaeks  uuM.  xow  J  racit,  ta. 
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me  et  la  femme  qu'une  seule  el  même 
chair. 

Le  consentement  des  père  et  mère  pour 
le  mariage,  était  requis  en  droit  civil  et 
ne  Tétait  pas,  taiil  en  droit  commun  qu*eo 

iroit  ranon.  T. a  di-^olution  du  maringe, 
j.ar  CCS  derniers  ilroits,  n'avait  lieu  iiur 
jiour  cause  d  adullëi'o  ;  en  droit  civil  elle 
avait  lien  dans  plusieurs  cas. 

Jusqu'à  Henri  I,  le  père  se  conflidérait 
le  propriétaire  de  tout  ce  que  le  fils  ache- 
tait Par  la  suite  le  ÛIs  mineur  fut  pour- 
V!i  «Vîtii  fntciir  on  enrdion  à  sa  personne 
et  d'un  curatenr  à  ses  biens. 

I>e  procès  par  jury  était  inconnu  en  droit 
civil,  la  décision  appartenant  an  jnco 
Aussi  il  refuse  un  conseil  aux  criniiiiels 
notoires  et  en  cela  il  est  conforme  au 
droit  commun. 

Le  témoignage  est  écrit  en  droit  civil, 
U  est  oral,  viva  voce  en  droit  commun. 

Vin.  Heniii  n  (1154-1189).  Confirma- 
lion  de  la  Charte  (Fflcnn  ï.  —  Henri  II 
conflnna,  par  une  Charte,  les  lois  de  son 

m  1  [iciv.  lli  nri  i,  dès  sou  avènemeut 

au  trùii''  1 1  •") 

SystiiJic  ftoiiul.  —  Le  sysleiue  féodal 
était  eu  pleine  ngueur  en  Europe,  et 
l'Angleterre  subit  rinfluence  des  codes 
étrangers,  tels  que  la  Lex  SaUca,  la  Lex 

Longobaniorum,  les  CnpUnlnriay  les  Aniset 
de  JérusaUm,  le  Uber  feudorum  et  le 
Grarui  Coulumier. 

La  loi  salique  a  déjà  été  expliquée  dans 
l'histoire  du  Droit  Français  et  nous  y  re- 
ferons. 

La  kx  longobqrdwnm  est  la  loi  des 
Lomhards,  qui  a  survécu  à  la  destruction 
de  la  Lombardie  par  Charlemagne  et  a 
laissé  des  traces  vivantes  en  Italie. 

Les  Capitulai  res  ont  aussi  été  expliquées 
dans  rhistoire  du  Droit  Français,  ainsi 
que  le  crind  Coutumier.  Cependant  le 
Grand  Coutumier  de  Normandie  a  qnel- 
qae  chose  de  parLiculier  à  l'Angleterre.  Il 
fut  composé  dans  la  14«  année  d'Benri  n 


eu  1:^29  et  contient  les  lois  des  normands 
après  la  conquête  (1). 

Les  Assises  de  Jérusalem  ont  aussi  été 
expliquées  dans  Thistoire  du  droit  fran- 
çais. 

TiP  h'hfr  feudorum  ou  livre  des  ficfs  est 
In'  s  cslinié,  il  à  été  ronJi-ilé  [i.cf  Tempereur 
Barharuusse  en  U7U  et  publié  à  Milan. 

Sur  les  lois  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  il 
y  a  deux  traités,  l'un  fait  pour  l'Angle* 
terre  par  Ranulph  de  Glanville^  Juge-€n« 
Chef  d'Angleterre  sous  Henri  II,  sous  le 
titre  :  «  Traclalus  de  Leyibus  et  OonsUCtudini- 
hi^  ADtfUr-v  »)  :  le  second  fait  pour  l'Ecosse, 
intitule  :  «  Rcfjwm  M'ii'^f,;i,''Tii  r.,  parccqu'il 
commen(;ait  i^ar  les  mots  reyiom  vi'ij'sta- 
lem;  comme  le  premier  commençait  par 
les  mots  regiam  pottMoUm.  Ges  deux 
recueils  semblent  être  le  même  traité. 

Le  Dialogus  de  SeaeeariOy  est  un  dialo- 
gue  copcemant  la  Cour  de  l'Echiquier. 

On  n'est  pas  fi.xé  sur  son  auteur. 

Le  liljrr  Niycr^  le  livre  noir,  1 1  le  Uber 
liiil)rf  le  livre  rouge,  sont  des  mélanges 
et  collections  de  chartes,  traites  et  conven 
tions.  Le  premier  est  attribué  à  Gervasius 
TUburiensis  et  l'autre  à  Alexandre  de 
Swineford. 

Droit  de  propriété.  —  Le  droit  de  la  pro* 
priété  immobilière  depuis  la  conquête  a 
plutôt  changé  dans  le  lani^ape  que  dans 
les  princi lies.  Le  baron  on  le  lluinc  signi- 
fiait panui  ica  Normands,  un  hommu  qui 
possédait  une  seigneurie  dépendant  direc- 
tement du  Roi,  avec  le  droit  d'adminis* 
trer  la  justice  criminelle  et  civile  dans  sa 
^igneurie.  Il  y  avait  les  Baronet  mqfores 
et  minores  chez  les  Normands,  comme  il 
y  avait  en  li.-s  Ihani  inajores  rf  miitnres 
chez  les  Saxons.  baimmic  répondait 
donc  à  la  thanelmul  des  Saxons.  Au  baron, 
la  ferra  d4miniealùyk  ses  tenanciers  la 
terra  tenemmtaUi,  ce  qui  répondait  à  U 
inkmd  et  outkmd  des  Saxons. 

(11  Hnln.  Oammwm  kttv,  ch,  6. 
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Béromiie.  —  Le  baron  avait  wa  «lonor, 
manoir,  sa  demeure,  à  luL  911  a  plusieun 
manoire,  le  principal  s*appelle  caput  te* 
roftiv,  et  celui  où  il  réside  capitale  mes- 

suafjfnm  :  i!  en  était  le  lord  manor  et  le 
mauoir  s'appelait  lorfhhïp. 

Un  comté  consistai i  en  vingt  fiefs- 
liges  ou  arrières  ftefs  {kuùjhi's  fees)  et  une 
baronnie  en  douxe.  Un  arrière  flef  \feuéum 
mUitorii  était  la  propriété  donnée  par  le 
Roi  en  échange  d*un  eervice  militaire.  Le 
Knight  était  un  homme  militaire  et  ton 
origine  «»sl  saxonne  (Ij. 

lyP  service  de  Chevalprie,  scrvituvi  mili- 
lare  {Knig/U's  servktj  répuud  slvl  fief  hau- 
bert des  noitnands. 

Temure  en  Saccage.  —  La  tenure  en  aoc« 
cage  est  iBfUfdê  rotwitr  des  Nonnands  : 
Soccage  dérive  de  Socnc,  franchise  ou 
liberté.  Cette  tenure  était  libre  et  indépen- 
dante, quoiqut'  moins  honorable  que  le 
service  de  Chevaleriu. 
.  Obligations  du  Chevalier»  —  Les  obliga- 
tiorn  ou  incidenta  du  aenrice  de  Chevale- 
rie étaient  Thommage,  la  fd,  la  garantie, 
la  tutelle,  le  mariage,  les  reliefs,  hériot, 
aides  eschcats  et  forfaiture.  Nous  avons 
déjà  e.vpli(iu('!  dans  l'histoire  du  droit 
français,  en  quoi  consistait  la  foi  cl  hom- 
mage. Les  évôques  n'étaient  pas  tenus  à 
l'houmiage,  mais  à  la  foi.  La  garantie 
était  due  au  vassal  par  le  seigneur  en  cas 
d'éviction. 

Tutelle.  —  Le  seigneur  était  le  tuteur  de 

riiéritii'r  do  son  vassal,  si  homme,  il  n'a- 
vait pas  ans,  et  si  femme,  cl!"  n'avaii 
pas  14  ans  :  il  le  considérait  coinuie  sou 
propre  enianl.  C'était  la  Garde  ttobie  ^2). 
Henri  1  permit  aui  barons  de  choisir  les 
tuteurs  de  leur  propre  enfant  :  confonné  - 
ment  à  loi  de  Canut 

Mmiage.  —  Le  consentement  du  sei- 
gneur était  nécessaire  pour  contracter 

(1)  aaMwk.  TU.  £Êm.tp^%tb,ti^M. 
CralMb  O»  XKpnitn  p.  ML 


mariage  :  mais  il  ne  pouvait  lim  exigeret 
il  ne  le  refusait  que  pour  juste  came, 
mais  plus  tard  le  consentement  derisnt 

vénal  (2). 

Rf'lirf.  —  Le  relief,  relevium  ou  relevatio, 
étaii  le  prix  ]>ayé  par  le  vassal  à  son  sei- 
gneur, loistiu'il  entrait  en  âge.  Le  relief 
d'uu  arrière  fief  était  de  100  chelios.  Les 
barons  payaient  au  Roi  leur  relief  suivant  ■ 
son  plaisir.. 

Heriot.  —  Le  heriot  était  un  présent 
volontaire  fait  au  seigneur  par  le  vassal  à 
pa  mort  ;  il  consistait  dans  sa  meilleure 
bête,  ou  la  seconde.  11  n'a  aucun' rapport 
avec  le  relief  (2j. 

Aide,  —  Le  vassal  rendait  de  Taide 
oiM^ison  seigneur,  pour  qu'il  l'aidftt 
lui-même  dans  des  occasions  particulières. 
Cet  aide  était  fKultatif  :  soit  de  marier  sa 
fille,  de  payer  ses  dettf«  ou  de  le  libérer 
de  la  captivité  (3). 

Escheal.  —  Escheat,  écheoir,  était  la 
succession  casuelle  échue  au  seigneur  ' 
propier  defectwn  sanguinis^  à  défaut  d'hé^ 
rilier  :  c'était  le  retrait  par  déshérence^ 

hieiderU*  de  ta  ienure  en  sœeage.  —  Le 
relief  de  la  tenure  en  soccage  était  une 
année  de  la  valeur  de  la  terre,  en  vertu 
d'une  loi  du  Conquérant.  Ce  relief  était  ; 
payé  par  l'héritier  qu'il  fut  ou  non  en 
âge.  La  tutelle  de  l'enfant  incombait  aux 
parents  de  la  ligne  opposée  :  ainsi  si  Thé-  ; 
rédité  venait  egqitarte  pairis,  la  tutelle  in> 
combait  &  une  personne  exporte  matris  • 
afin  que  la  protection  fut  désintéressée. 

La  Burgage  tenure  et  la  temure  in  javei> 
kiud  ne  différaient  de  la  tenureensoccsge 
que  pour  la  succession  des  terres. 

La  tenure  par  escuage  n'est  pas  autre 
chose  que  la  commutation  d'une  somme 
d'argent  pour  service  personnel  ;  ou  s  evi- 

(l)OlattTaia,l,7.,«h.ia 

^4tt<iej  de  JénuaUm,  oh.  IST* 
BuUlvan'i.  X«t^  pb  UOL 

ciiBMMMi,id.sa 
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tait  le  service  miliUiire  en  payant  un  prix 
spécifique. 

H  7  avait  une  autre  tenuie  d*une  nature 
ipirituelle,  c'était  la  f^ankaltnoigWy  (na- 
chiae  donnée  aux  moines,  in  litteram 
eleemosynam  on  frerabus.  Les  religieux  en 
corporation  recevaient  des  propriétés  en 
donation  et  les  transmettaient  à  leurs 
successeurs  pour  toujuui^,  à  condition 
qu'ils  prieraient  pour  rime  du  donateur, 
et  pour  celles  de  ses  héritiers  (IV 

Vilains.  —  Lss  vilains  étaient  dans  un 
état  absolu  d'esclavage  ;  Thomme  libre 
qui  épousait  nne  vilaine  perdait  sa  liberté. 
\je  vilain  neiiouvait  arhetersa  liberté  :  l'af- 
franchi^menl  ne  pouvait  être  que  le  fait 
du  seigneur.  Dans  un  témoignage,en  cour, 
on  pouvait  faire  rejeter  le  témoignage 
d'uQ  aJfranchi  sur  le  motif  qu'il  avait  été 
vilain.  Une  réndeoce  paisible  d'un  an  et 
jour  dans  une  place  privilégiée  donnait 
Ueu  à  rafFrancbifisement 

Les  incidents  ouobligaLioiis  de  iateuure 
étaient  le  douaire,,  maritagium,  succès- 
•îoDi^  aliénations  et  (estameota. 

Domirt—,  Le  douaire,  appelé  par  les 
féodalisles  étrangers  «foarilHn,  dérive  de 
exdonatîone  et  est  équivaIentde<fofiaHttm  : 
Tacite  définit  ainsi  le  douaire  :  «  Dotem 
non  iixor  marilo  sed  uxori  marilus  offert.  » 

L»j  duuaire  date  de  l'introduction  du 
système  féodal  :  chez  les  gotbs,  il  n'ex- 
cédait pas  le  disiëme,  ches  les  saxons, 
c'était  la  moitié  des  biens  acquis  du  mari, 
ainsi  que  réglé  par  les  assises  de  Jérusa- 
lem ;  chez  les  lombards,  ce  n'était  que  le 
quart.  Edouard  donnait  la  moitié,  mais 
la  veuve  ne  devait  pas  se  marier.  Henri  I 
le  diminua  au  tiers,  se  conformant  a  l'usa- 
ge suivi  chez  les  siciliens  et  les  napoli- 
tains  et  après  eux  par  les  normands  et  les 
teoisaiSb 

Il  y  avait  deux  genres  de  douaire,  le 
ad  oslium  eceietiœ  et  le  douaire  es  anentu 

ptttris. 

Le  premier  se  donnait  à  la  porte  de 


l'église.  Si  le  mari  avait  le  droit  de  donner 
moins,  il  n'avait  pas  le  droit  de  donner 
plus  qu'un  tiers.  Le  second  était  le  douaire 
accordé  par  Tépouz  sur  les  bieus  de  son 
père,  du  consentement  de  ce  dernier.  S! 
le  fils  mourait  avant  le  père  cehii  ri  |>ayait 
le  douaire  .  La  femme  perdait  son  douaire 
obaliquam  sui  corporis  lurpittutinem^  pour 
cause  d'adultère,  divorce  etc. 

Matilagium.  —  Lu  marilagiuni  est  la 
dot,  le  dot  des  Romains,  ce  qu'un  homme 
donnait  à  sa  fille  en  mariage.  11  y  en  avait 

deux  genres,  le  vmritafiwn  Ubemm  et  le 
marUagium  servitio  obnoTtwn.  \jc  premier 
avait  lieu  lorsqu'un  homme  libre  donnait 
une  partie  de  ses  biens  à  une  femnu'  eu 
mariage,  libre  de  tous  services  pour  son 
seigneur  dominant.  Cette  immunité  ne 
passait  pas  le  troisième  héritier.  Quant 
à  l'autre  dot,  la  chose  donnée  n'était 
exempte  que  de  rhommage  au  même  de- 
gré :  la  foi  y  tenait  lieu. 

Court  nie  de  P  Angle  terrr.  —  Iji  Courtesie 
de  l'Angleterre  était  une  faveur  plutôt 
qu'un  droit  accorde  au  mari,  qui  au  lieu 
de  donner  un  mariiagiumy  fn  recevait  un 
de  sa  femme  ;  il  pouvait  en  jouir  durant 
sa  vie,  s'il  était  né  de  ce  mariage  un  héri* 
tier  masculin  ou  féminin  qui  avait  été 
entendu  crier  entre  quatre  murs,  qu'il  ait 
véen  ou  non  ;  mais  après  la  mort  du 
mari  le  maritnijinin  retournait  au  dona- 
teur, c'est  ce  qui  s'appelait  per  legem 
Anyliœ 

Swcession, —  IjSl  doctrine  delà  primo- 
géniture  forma  une  partie  essentielle  du 
système  féodal  en  Angleterre.  Le  droit 
d'ainesse  variaitsuivantlegenre  delenuie. 

Les  empêchements  à  l'hérédité,  étaient 
la  lèpre,  le  doute  de  la  loi  et  la  bâtardise. 

Ije  frère  lépreux  n'était  pas  reru  à  l'héré- 
dité  et  l'hériîa'.;)'  passait  à  sa  S(eur.  Le 
doute  de  la  ku  pi  ut  se  comprendre  par  la 
comparaison  suivante  :  Un  père  a  plu^^ 

II)  Haie'o.  UiMory.  rh.  S. 
CbmtMMdc  Nonmanau,  iau>12t. 
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sieurs  enfants»  il  fait  un  don  à  son  fils 
cadetf  du  consentement  de  l*ainé  ;  le  ca* 
det  meurt  du  vivant  du  père  et  des  autres 
frères,  qxii  doit  hériter  de  lui  ?  le  père, 
nf  pourrait  hériter  suivant  le  priiiriiMi  du 
drijil  lY'oilal  :  «  Quod  iicmn  rjusdmi  tm^- 
menli  simul  jiotest  esse  hwits  '-'  dontinfis.  « 
Pour  ce  qui  regarde  les  bâtards,  ie  droit 
civil  réglait  que  :  nFiUui  hœres  leptft'mvf 
est,qutm  nuplùs  detnonstrantjthd  seigneur 
dans  tous  les  cas  était  Puitimus  kœres  du 
bâtard  (1). 

Aliénation. —  li  a  dinix  gonri:'s  dt^  res- 
triction à  ralieiiatiou  ;  l  uu  i^e  rapportait 
au  seiguour,  l'autre  à  l'hérilicr.  Le  vassal 
uc  peut  aliéner  sans  ie  couseutemeut  de 
son  8eign(mr,  qui  se  faisait  payer  un  droit 
de  mutation,  dans  les  premiers  temps. 
Les  obli^'^iiions  au  reste  étaient  récipro- 
ques :  le  ieudataire  ne  i>ouvait  aliéner  le 
flef  î^aiis  lo  consentement  du  seigneur, 
coDHiic  (  ('  di'i  nier  ne  pouvait  aliéner  la 
seigneurie  sans  le  cousenU-uieiil  du  feu- 
dataire.  C'était  là  faUerm^iU,  Vattomatus^ 
la  réciprocité  enfin.  L'aliénation  en  vue 
de  rhéridité^kait  moins  restreinte. 

Le  mode  de  vente  ou  aliénation  d'im- 
meubles était  par  la  délivrance  de  la  sai- 
sine, ou  la  trailiUu,  tradition,  qui  se  fai- 
sait en  personne  ou  par  procureur,  de 
différentes  manières,  soit  la  lecture  pu- 
blique du  contrat  ou  autres  formalités, 
lia  première  était  presquindispcnsable, 
autrement  la  vente  était  considérée  être 
faite  en  loi  nuda  promissio  (2). 

Conlmts.  —  I^es  coîîlrafs  s'appelèrent,  à 
l'origine,  rhartœ  chartes,  de  charta  iiapier 
ou  parchemin  sur  lequel  ils  étaient  écrits. 
Us  étaient  acccompagnés  de  plusieui-s 
solennités,  quant  au  sceau,  la  date,  l'attes- 
tation et  la  direction.  La  présence  de 
témoins  était  requise.  Le  Roi  est  son  pro< 
pre  témoin  dans  ses  chartes  :  teste  meipso^ 
et  il  s'adressait  omjiibus  liuminibus  suis 
froncis  et  Anglii.  Les  chartes  privées  s'a- 


dressaient  soit  9mmbu$  nmtut  eedwa 
filiis^  ou  sciant  prœsenUs  et  /\»tun  ou  om- 
nibus  ad  quoe  prasentes  literor  veniunt.  Ces 

chartes  privées  étaient  appelées  ekirùgrtt 
plia^  chirographes,  écrites  de  la  propre 
main  de  la  personne.  On  écrivait  en  tète 
du  parchemin  :  (aiiiuH;itAi'ni  \i,etla charte 
était  copiée  en  double  s^ur  la  même 
feuille  ;  en  détachant  le  donbie  le  mot 
rographun  était  séparé  en  deux,  plus  tard, 
au  lieu  de  détacher  la  charte  en  la  sêpa- 
raat  en  droite  ligne,  on  lui  fit  subir  une 
ligne  sinueuse  et  onduleuse  ;  et  dans  les 
derniers  temps,  en  faisant  une  ligii  •  den- 
telée de  petites  échancrures  iitsiur  dentium, 
comme  des  dents  :  de  là  ritsdentwre. 

L'accUrd  fiual  n'était  pas  autre  chose 
que  le  compromis, im|K>jtiâ/lf»em  ;il  mettait 
fin  an  litige. 

Feo/fmrnt.  —  Le  Feoffmcnt.,  don,  était  gé 
moralement  connu  en  latin  parle  mot  do- 
iiiilio  :  il;iiis  Toii^Mue,  r'était  /yiiffunicnlum, 
dou  d'un  lief.  La  charte  contenant  ce  don, 
s'appelait  eharta  feo/fatnefUL  Les  mots  de 
donation  étaient  dedi  et  coneeui  feoffavi 
La  clause  de  garantie  était  oonira  àomines 
ou  omnes  getUes^  ou  contra  hamkui  et 
fxminas  (1  ). 

L'absence  de  garantie  donnait  lien  à 
r'\rra>nhiumy  le  paiemcml  du  double  de  la 
valeur  eu  cas  d'éviction. 

Confirmation  de  titres.—lA  confl-Tmation 
des  titres  se  foisaitparle  Roi  ou  le  seigneur 

Abandon,  —  L'abandon  conatstaii dau 
la  charge  que  donnait  une  pei-sonne  de  sa 
réclama^tion  contre  nne  autre.  î>^s  mot? 
employés  étaieut  quicium  ciamavif  r^ntùi, 
relaj.avi. 

Trarismiision.  —  Les  droits  réels  élaieot 
caréés  pour  la  vie  ou  pour  un  certain 
nombre  d'années  et  après  cela  8*opénit  U 

tran8mi8flion(<f«mt5r) .  le  tout  par  central 

Tr^tamf^t.  —  Celui  qui  désirait  faire 
son  testament,  s'il  n'était  pas  eiid'^Ué  di- 
visait ses  biens  en  trois  itarts  étr;<  li-,  Yw^p 
appartenant  à  son  héritier,  i  auUe  a  >a 


(1) 
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femme  et  la  troisième  à  lui-même.  SU 
mourait,  sans  laisser  de  femme  ou  d'en- 
fants,  la  moitiélui  revenait  eirautre  moi- 
tié à  sa  femme  ou  à  ses  enfants. 

Pour  celui  qui  mourait  siuis  lestauienl, 
le  :»eigneur  preuait  le  hériot  et  reste 
allait  à  la  femme,  aux  èniauls  el  aux  pa- 
tealBeuU^t  pro  dignitaie  quœ  ad  eumper- 
tinet.  Par  une  loi  du  Conquérant,  les  en- 
tants héritaient  également,  ainsi  que  parle 
Code  normand  et  le  Rcgiuni  Mnji  slafem  (I). 

Une  femme  sui  jurfs  pouvait  iairtî  sou 
tesUimont:  rc  (jueile  ue  jjjïouvait  faire  si 
elle  était  mariée. 

L'héritier  n*était  tenu  aux  dettes  que 
justju'à  concurrence  de  j^o  qu'il  recevait 

IX.  Henri  II  (1154-1189).  AdnUniitror 
lion  de  la  Justice . —  T^i  GouT  de  Justice 
Suprême,  qui,  loi-s  de  la  conquête,  prit 
la  place  de  \n  Witmarjernot  ou  Cour 
d'Appel,  sappello  mainteuaul  l'oria  ou 
Auia  RegiSy  parcequ'elle  est  tenue  dans  la 
salle  du  Palais.  Elle  est  présidée  en  per- 
sonne par  le  Roi.  Les  affiiires  d'état  deve- 
nant plus  compliquées,  le  Roi  délégua 
ses  pouvoirs  à  ses  reprr<s<  citants  et  des  Ju- 
ges furent  créés  :  ce  furiMit  le  Juge-en- 
Chef,  le  Connétable  de  toute  l'Angleterre, 
le  Séni'dial  \Sirirar!)  de  tonte  l'Aiiijletorre, 
\c  Chancelier,  le  Chambeilau  et  le  Tiéso- 
rier. 

hufe-enrChef.  —  Le  Juge^n<<:hef,  sum- 
mus  justidarius  totms  Angliœ  répond  à 
tÀtdtrmamus  totius  Angliœ  des  Saxons.  Il 

gouverne  le  royaume  en  l'absence  du 
Roi.  ("e  pouvoir  cessa  sons  Henri  III. 

SiHéciinl.  —  Le  Sénéchal  {Steward)  de 
toute  TAnglelerre,  senesehailus  lotius  An- 
jittéétaitun  officier  de  haute  dignité,  d'ori- 
gine normande.  Il  était  le  directeur  de  la 
nisison  du  Roi.  Sa  charge  était  hérédi- 
taire. Il  présidait  les  procès  des  paiis. 

€/Min*'!nblc.  —  Lo  Connétalilo  de  toute 
i'.Vngletnre  était  un  officier  autant  civil 
que  mihtaire,  appelé  ea  latin,  dans  le 

(1)  HM.  amarut  «b.XI,  X 


moyen-Age,  eomUMarim^  c*est-à<dire  co- 
rnet slabuli,  comte  de  Tétable.  Plus  tard, 

il  commanda  les  armées  du  Roi,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  et  présidait  avec 
le  Maréchal  la  Cour  de  Chevalerie.  Le 
Mait'rha!  d'Aufîletene  ou  le  Conife  Ma- 
réchal était  aussi  un  uihcier  tant  civil 
que  criminel,  et  avait,  comme  le  Conné- 
table, la  connaissance  des  affaires  se  rap- 
portant aux  armes. 

Cfiancelier, — Le  Chancelier  était  dans 
plusieurs  cas  un  srribe  ou  secrétaire,  qui 
portait  ce  nom.  Des  l'introduction  du 
sce.iu  du  Uui,  il  en  lut  le  gardien  et  l'ap- 
posait sur  les  chartes.  C'est  lui  qui  émet- 
tait les  brefs  et  sa  cour  fut  appelée  la 
GbaiM»llerie. 

Ckambitlatu  —  Le  Chambellan  [Caméra' 
rius)  avait  la  charge  et  la  direction  des 
elfets  de  la  maison  du  Roi. 

Trésori^'i: — Le  trésorier,  Ihr.saurorius  rc- 
tjLSf  avait  la  direction  principale  des  choses 
se  rapportant  au  revenu  du  Roi,  et  à  ce 
sujet  spécialement,  lurésidait  laC!ourde 
rÉchiquier.  La  Curia  Regis^  après  la  con- 
quête, se  divisa  en  dillérentes  branches, 
qui  devinrent  plus  tard  autant  de  cours 
distinctes. 

Cour  de  [Echiquier. —  La  Cour  de  l'E- 
chiquier s'appela  Curia  R^adscaeeariumf 
de  ritaiien  scaeeo^  échiquier,  parceque  la 
table  où  siégaieot  les  Juges  était  dans  la 
forme  d  uu  échiquier.  Gomme  il  n'y  avait 
que  des  barons,  qui  pouvaient  être  juges 
de  cette  Cour,  le>  Juges  conservèrent  le 
nom  de  Uaroits  de  l'Er/ui/uirr. 

Clumcdkrie.  —  La  Cliaucellerie  fut  une 
Cour  de  grande  importance  sous  ce  règne. 
Il  est  douteux  que  cette  Cour  ait  été  une 
Cour  de  Plaids  communs  (1). 

Jnf^s  en  iowmit,  —  Henri,  en  1176, 
divisa  le  royaume  en  certaiiis  circuits,  et 
nonmui  des  Juges  aml)uIanl^  ou  Juges  en 
tournée  {Justices  in  Eyrcj  au  nom  lire  de 
trois  par  chaque  circuit,  pour  eiiLendreet 
déterminer  toutes  les  causes  civiles  et  cri- 

(1)  Bite^k.  ||lW.i#  OMb  fawk  ch.  T. 


Digitized  by  Google 


378 


LE  DROIT  aVIL  CANADIEN. 


[17601 


mindles,  dans  leur  circuit,  ainsi  que  les 

causes  relatives  an  Roi  el  ;\  î^a  ronronne, 
qui  étaient  du  ressort  de  la  Curia  fU  t/is. 
Pour  les  guider,  une  enqutHe  des  faits 
avait  d'abord  lieu  :  elle  s'appelait  assUe 
et  plus  tard,  capitula  Ûineris  (1). 

FkeUum,  I^e  ploettum  des  Normands 
fut  reconnu  être  le  plea^  plaidoyer  ou  la 
cause  du  procès  :  le  plaidoyer  était  on 
civil  ou  criniiiit'l. 

Curia  Régis. —  I^a  Curia  RegiSy  en  ma- 
tières civiles,  s'occupait  des  procès  se 
rapportant  aux  baronnies,  au  patronage 
deségli8eSyJusjNii»Vfia(itt,au  douaire  de 
la  femme,  lonqu'ellc  était  privée  entière- 
ment recours,  an  vilenaf»e,  sur  la  con- 
dition do  la  poi-sonne  du  vilain  ;  à  l'hom- 
mage  et  au  relief,  lorsque  le  seigneur 
refusait  de  les  accepter.  Les  procès  con- 
eemant  la  purpresture  {purprestwa  on 
perprestum)  se  rapportaieni  à  toute  viola- 
tion du  domaine  royal,  à  toute  obstrue 
lion  du  chemin  public  et  au  détouruO' 
ment  des  eanx  publifjuos 

Débita  iaicorum.  —  Los  débita  iaicamtn 
étiuent  ainsi  désignées  pour  les  distinguer 
des  dettes  ecdéfliasliques  :  elles  étaient 
du  ressort  de  la  Curia  Régis  et  elles  étalent 
susceptibles  de  plusieurs  causes,  ex  causa 
mutw\snT  prôt  ou  avance,  rr  rajisd  veruli- 
tionis  sur  vente,  commodaiu  sur  juiM,  ex 
locato  sur  louage,  ex  dcposUo  éur  dépôt, 
etc. 

Dette  ex  mutiio.  — La  dette  ex  mufuo 
pouvait  être  sub  pkgtarwn  doHone^  sur 

une  garanlin  do  la  payer;  ou  ju6  vadii 
positiortr^suv  cautionnement  donné;  ou 
xu6  fidei  iiUerpositione  sur  simple  pro- 
messe ;  ou  sub  charte  exposilione^  bux 
charte  constatant  le  prêt 

MarUgage.  Lorsque  la  garantie  était 
un  immeuble,  G*était  un  mortuum  vo- 
dium  ou  mort-gage  (hypotht\pu>)  i:}). 

Pkùdoyen  ermin^.  —  Les  crimes  du 

49 Qnad  Osotaakr  dt  ItaiMnS^  ah.  Ml 


genre  le  plus  élevé  appartenaient  à  la 
Cftrin  Régis:  les  plaidoypr«;  étaient  des 
pliirita  coronœ^  parcequ'ils  regardaient  la 
dignité  de  la  couronne.  Tels  étaient  les 
crimes  de  lèse-migefllé  ou  trahison,  de  dé- 
toumement  du  trésor,  de  trouble  de  la 
paii  dn  Roi,  de  l*homicide,  de  l'incendie 
{crimen  incendii)^  du  vol  \n-nuen  roberix)^ 
rapt  (rophis  r/r^/'H/m),  de  faux  {crimen 
fnhi)  el  autres  olleuâcs  contenues  dans  les 
lois  d'Henri  !, 

Shérif.  —  Le  Shérif  avait  une  juridic- 
tion civile  et  criminèUe  :  il  s^occupait  au 
civil  du  droit  de  piopriété,  lorsque  la 

Cour  du  seigneur  n'avait  pas  rendu  justi» 
ce;  de  toute  rtkîaniation  contre  un  vilain 
et  des  procès  concernant  une  partie  du 
douaire  ;  enfin  de  toutes  les  matières 
qui  lui  étaient  référées  par  la  Cour  du 
Roi.  Au  criminel,  il  s*occupait  des  petites 
ofbnoes.  Sa  cour  «Rappelait  eomitaHu  ou 
Cour  de  comté  (2). 

Cour  du  seigneur.  —  I^a  Cour  du  sei- 
pneur, — appelée  en  matières  civiles,  Curio 
Domini  ou  Curia  Baronis  et  plus  tard  en 
anglais  Court  Baron,  en  matières  crimi. 
nelles  Cowt  Ueet^  de  leto, — s'occupait  de 
questions  de  propriété. 

Pouvoir  eeelitiastique. — Henri  n  porta 
atteinte  à  la  séparation  du  pouvoir  civil  et 

ecclésiastique  consacrée  par  Guillaume. 
En  1164,  un  Concile  se  tin!  à  Glarendon,où 
seize  articles  furentadoptes,lesquels  furent 
appelés  les  coastituliou!»  de  Clareudon. 
Guillaume  le  Conquérant  s'était  efforcé 
de  séparer  FEglise  de  l'Etat,  loiique  tous 
deux  doivent  marcher  de  pair  :  habituer 
le  clergé  à  avoir  une  existence  séparée  du 
reste  de  Tétat,  c'est  l'isoler  pour  donner  à 
ses  membres  des  droits  dislincls  de  ceux 
des  autres  sujets,  sans  les  astreindre  aux 
mêmes  devoirs.  Le  gallicanisme  de  la 
France  n'est  donc  pas  une  création  nou- 
velle, puisque  dèsPorigine  de  l'Angleterre, 
l'Etat  et  l'Eglise  furent  placés  sons  l'auto- 
rité du  RoL  L'une  des  constitutioos  d^ 

(ABmr.  Ac^  JhyiMtaHb^  lia 
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Clarendon  fait  défense  au  clergé  de  s'ab- 
seoter  du  royaume  sens  une  pennis- 
mon  du  Roi  et  avant  d^avoir  douaé  cau- 
tioa  pour  leur  retour.  La  huitième  consti- 
tution me  t  fi  n  au  .t  appels  à  R 0 me  ;  CL's  n ppo I s 
procèdent  de  l'Archidiacre  à  I  Kvèque,  de 
l' E  V  è  q  I M  •  à  r  A I  •  c  1 1  e  V  A«  [  u  e  ;  0 1  s  i  1  '  .  V  i-  c  1 1  e  V  ê  t  j  1 1 G 
ne  rcuii  pas  justice,  la  cause  est  amenée 
devaat  la  Cour  du  Roi  et  11  n*y  est  pro- 
cédé que  du  coosentement  du  Roi.  La 
quiozième  constitution  réserve  au  Roi 
la  nomination  aux  Evêchés  vacants.  La 
juridiction  civile  et  ecclésiastique  est 
limitée.  Par  la  suite  la  sévérité  envers  le 
clergé  se  relâcha:  il  jouit  du  béuéûce 
priviUgium cléricale.  Si  un  prôtre  était  con- 
vaincu de  meurtre,  il  était  remis  à  l*Eglise 
pour  être  puni  Lentement  la  juridiction 
ecclésiastique  finit  par  tomber  sous  le 
droit  commun.  Non  senleineiit  elle  s'é- 
tendit aux  schismes,  hérésies,  dunes,  elc, 
'  niais  elle  embrassa  les  (juestions  de  tes- 
tament, d'administration  de  succession 
ofr  ùtlef  loi,  etc.  Le  mariage  était  considéré 
sous  sa  nature  spirituelle,  il  tonibait  sous 
cette  juridiction  et  entraînait  avec  lui  les 
questions  de  légitimité  et  de  bâtardise.  Le 
bref  de  prohibition  appartenait  aux  cours 
ecclésiastiques  lorsque  les  cours  civiles 
empiétaient  sur  leur  juridiction.  La  Cour 
de  l'Archevêque,  indépendante  de  celle 
de  FEvêquc,  était  considérée  comme  Cour 
d'Appel  (1). 

Le  Pape  Alexandre  condamna  forte- 
ment ces  constitutions  ;  mais  elles  furent 
conûrmées,  en  inr>,  par  le  Concile  de 
Northampton  et  devinrent  en  vigueur,  sauf 
l'obligation  de  Tecclési astique  de  répon- 
dre du  crime  imputé  devant  un  Juge  sé- 
culier. 

Writs,  —  Les  procédés  devenant  plus 

réguliers,  ils  commencèrent  par  un  pré- 
cepte écrit,  (pli  s'appela  d'abord  birvia. 
Lq  mot  writ  est  d'une  origine  saxonne.  Il 

(1)  aeldeni  Workt,  III.  1671, 
m  WMtfWrt  rmrtn.  fWI 

auhn/  «mti*  1^,1,178. 74. 
CMbM  immtMtfMifiUklgm,  lia 


s'appelait  ^rtee  en  latin,  parce  qu'il  con- 
tenait brièvement  le  sujet  de  la  plainte. 
La  désobéissance  au  writ,  contempitu  ér^- 

umm,  était  une  grave  offense,  l^e  writ 
était  fait  an  nom  et  sons  le  sceau  du  Roi, 
et  le  cerlilicat  e^^/r^  du  Juge.  Lewril  ou 
bref  était  le  coaiLuencemont  du  procès 
ou  surgissait  de  la  cause  °  daiis  le  premier 
cas  c*était  un  bref  original,  dans  Tautra 
un  bref  judiciaire.  Le  bref  original  était 
de  sa  nature  alternatif  {optiomt)  ou  pé- 
remptoire:  c'estrà-dire,  plus  tard,  prm- 
cipe  on  te  feceril  securum.  Le  prœcipe 
ordonnait  de  faire  une  chose  ou  de  mon- 
trer cause.  Le  si  le  feceril  securum  enjoi- 
gnait au  shérif  d'accomplir  un  acte  sans 
opLuju,  pourvu  que  le  demandeur  donnli 
caution  pour  poursuivre  sa  cause  Ce 
cautionnement  est  très  ancien,  on  le  re- 
trouve dans  les  constitutions  gothiques  :  il 
précédait  toutes  les  actions.  Lorsque  quel- 
qu'un se  plaignait  de  quelque  violation  àsa 
liberté  ou  à  son  droit  de  propriété,  il  usait 
du  beve  de  reelo,  ou  writ  de  droit,  le  plus 
ancien  qui  existe  (1).  Nous  7  voyons  pour 
la  première  fois  le  bref  de  prohibîtioii 
pour  arrêter  les  procèdes  d'une  cour  infé- 
rieure ;  le  bref  de  capias  pour  prendre  le 
corps  du  défendeur  :  le  bref  dexécntion 
pour  mettre  à  exécuUoii  la  sentence  d'une 
cour  j  Iti  bref  de  pone^  pour  évoquer  une 

cause  d'une  Cour  de  comté  i  la  (Ma 
BtnU;  le  bref  de  tecardoii  pour  trans* 
mettre  à  la  Curia  Régis  le  dossier  d'une 
cause  pendante  dans  la  Cour  de  comté. 

La  Cour  ecclésiastique  émettait  la  plupart 
de  ces  brefs  ;  les  autres  étaieat  adr^sés 
au  shérif. 

Procédures. —  L'émission  du  bref  était 
suivie  des  sommations,  qui,  en  eaa  de 
désobéissance,  étaient  répétées  trois  fois 

dans  un  bref  de  droit  (2).  Ou  plaidait 
essoin  au  lieu  de  comparaître  :  essoin  était 
s'excuser,  sous  prétexte  d'absence,  maladie 
ou  engagement  :  c'était  legeorede  défense 

fULtgn.  Araa  Ji«Mé^  U,  ML 
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le  plus  usité.  6i  le  défendeur  ne  compa- 
raissait, ni  ne  s^excusait,  ses  biens  étaient 
remis  au  Roi,  après  trois  sommations  ;  et 

si,  à  l'expiration  de  quinze  jours,  il  n'avait 
pns satisfait  an  jn^nmtMil.  ses  biens  (''tai-Mit 
donnés  à  son  adversaire  et  ses  cautions 
étaient  condaninéef;  à  ramendt».  Si  If  île- 
mandeur,  au  contraire,  no  comparaissait 
pas,  son  action  était  renvoyt^c  sine  die.  Les 
cautions  quHl  avait  eues  de  clamore  prose- 
fueiulo  étaient  condamnées  à  l'amende.  En 
matières  criminelles,  où  le  Roi  était  in- 
teress^,  le  demandeur  était  emprisonné  s'il 
ne  procédait  pas.  Si  If^s  iliMix  parties  com- 
paraissaient, le  demandeur  formulait  sa 
demande.  Une  visite  des  lieux  donnait 
lieu  à  un  bref  adressé  au  shérif  pour  en- 
voyer Waros  et  legiUes  homines^  dont 
quatre  devaient  faire  rapp,ort  à  la  cour. 
L'action  en  garantie  existait  pour  tonte 
violation  de  contrat  c^aranti:  elle  était  ce 
qu'elle  est  de  nos  jours. 

Attornnj.  —  Les  parties  plaidaient  elles- 
mêmes  ou  par  procureur,  {attorney)  appe- 
lé alors  responstUis  ad  luerandum  vet  per* 
dendum;  U  était  nommé  cour  tenante, 
n  ne  pouvait  agir  en  dehors  de  cette 
nomination  et  du  consentement  du  prin- 
cipal. L'origine  des  procureurs;  est  très 
ancienne,  cependant  les  Saxons  plaidaient 
pour  eux-mêmes,  à  moins  que  ce  ac  fut 
une  femme  ou  une  personne  inhabile. 

L*attorner,  du  latin  du  moyen  flge 
attùrnniu<i  ou  nftiinuitus,  du  français 
tourne^  était  celui  (jui  prenait  le  four  ou 
la  place  d'un  autre.  Il  prend  son  oricrine 
dans  le  Grand  Coutumier  de  Norman 
die.  L'introduction  du  droit  civil,  où  les 
attomies  furent  appelés  proeuratores^  pro- 
cureurs, proctors.,  contribua  beaucoup  à 
leur  admission  ré^ière  dans  les  cours 
de  droit  commun  (1). 

.Vo'/'^s  (!''  piorès. —  En  matières  de  (]rf)il 
on  de  ])roy>rir'lé.  il  y  avait  deux  mod(V 
procès,  le  duel  ou  l'assise  et  la  grande  assis- 

(1)  DuCAuge.  Gl<t$aaire  Vo,  AUomatus, 


se.  Le  duel,depuisla  conquête,  fut  lemo^le 
le  plus  commun.  L'autre  fut  institué  [var 
Henri  IL  La  demande  t^minait  toujours 

en  indiquant  le  nom  du  témoin  qui  jiou- 
vnit  prouver  le  droit  du  demandeur.  Si  le 
défendeur  choisissait  le  mode  du  duel,  il 
niait  de  vrrbo  in  vr;huui:  uiol  par  mot;  il 
se  battait  en  personne  on  par  champion.  Le 
champion  devait  être  on  témoin  du  fait 
per  vitum  et  auditum^  et  personne  ne  pou- 
vait être  son  propre  champion  ou  réclamer 
cette  faveur.  Le  jour  indiqué,  soit  en  cour 
ou  autre  place  clioisie  par  !acnnr,les cham- 
pions se  rencontraient.  L'-s  rotnriei-s  se 
battaient  avec  de  courts  UUons,  !'■>  uenlil- 
hommes  avec  leui"s  armurcsct  leurs  armes. 
Le  champion  du  défendeur  jetiit  son  gant 
comme  gage  de  ce  qu'il  disait  et  s'il  était 
ramassé  par  le  champion  du  demandeur, 
la  vadiatio  ihtfUi  avait  lieu,  c*est^-dire 
l'enjeu  de  la  bataille.  Les  i  hampions  n'é- 
taicut  [las  tenus  de  se  battre  au  nionu  iil 
où  les  étoiles  paraissaient  :  si  le  champion 
défendeur  avait  réussi  à  combattre  jusqu'à 
cette  heure,  il  libérait  sa  partie  :  et  Tau* 
tre  champion  devenait  incompétent  à 
s(  rvit  k  l'avenir  de  témoin,  champion, 
juré,etc  !  Le  demandeur  perdait  sa  liberam 
lff]fm  et  dmamait  infâme.  I^e  rhampion 
piivail  Gti  cheliiis  d'am-Mide  poiu'  sa  rrcre- 
aiUisay  c'est-à-dire  sa  lâcheté.  iX^  vaincu 
était  tenu  de  dire  au  peuple  qu*il  était 
]MhB,  eravent!  . 

Les  assiHS  ou  procès  par  jwy,  —  L*Ln8- 
tilution  des  assises  n'est  pas  autre  chose 
que  le  prorè?  par  jury,  qui  a  plus  tard 
remplace  le  duel  :  cette  institution  est 
d'origine  saxonne  et  normande  tout  à  la 
fois.  Le  jury  se  composait  de  lt>  per- 
sonnes égales  ou  supérieures  au  degré 
de  chavaliers,  quatre  devant  être  choi- 
sies pur  le  shérif,  et  les  douze  autres 
par  les  quatre  déjà  nommées.  Il  fallait 
qu'ils  eussent  ronnai«îsance  du  hlige,  si 
non  ils  étaient  remplacés  par  d'autres 
qui  pouvaient  parler  per  proprium  n- 
sum  et  audUum.  Les  jurés  pouvaioit  être 
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récusés  {ckaUengH).  S'il  leur  arrivait 
dejurare  leurre,  leurs  biens  étaient  con- 
fisqués, ils  perdaient  U  ur  t^ram  teyem  et 

subissaient  un  prorôs  devant  nn  jury  com- 
posé de  *21  chpvnlifM"''.  Assi?p  vient  </V»\-.sf'- 
^/fj Y, s'asseoir  easenililr.  [iarceqne  i*'s  juiés 
se  réunissaient  pour  dt'iibérer  ;  celle  assi- 
se s'appelait  mii^ita  assisa,  pour  la  distin- 
guer d'un  procédé  semblable  de  moindre 
importance.  Les  jurés  étaient  appelés 

Par  la  rnnstitulion  do  Ctarendon  le 
procès  \ku-  jury  avail  lien  eu  matières 
criminelles  :  Ut  jury  était,  dans  ce  cas,  de 
douze  membres. 

Proeis  par  compurgators.  —  Le  vieux 
mode  saxon  du  procès  par  compurgators» 

fut  appliqué  aux  matières  civil)  ^  La.  ru>é 
offrait  de  prouver  sa  dénégation  iluo<li  ci- 
mn  nuinu,  l'cst  à-iiii*'  pnr  \r  si-rmrnt  ili; 
ouze  à  part  lui.  Ce  mode  îul  iip[ieie  vadUi' 
tio  tegis  et  en  anglais,  wagrr  of  taw  :  on  le 
retrouve  dans  les  lois  de  Henri  I,  sous  le 
nom  latin. 

Procès  par  témoins.  —  Ix?  procès  par 
témoins  ou  preuves,  sans  riufc  rvnitiou 
du  jury,  avait  lieu  eu  div.  isrs  oi  i  isluns, 
loHMjue  le  cas  était  suscepliblL'  du  ne  preu- 
ve claire,  où  lorsque  quelqu'un  y  voulait 
prouver  sa  liberté  par  sa  naissance  :  sUl  y 
avait  des  doutes,  il  fallait  se  soumettre  à 
l'assise. 

Procès  par  certificat.  —  Le  procès  par 
certificat  avait  li»^n  «lans  les  cas  où  il  fal- 
lait certiUiT  ua  fail  ;  ainsi  on  niait  l'héré- 
dité à  quelqu'un  parcequHl  était  bâtard, 
la  preuve  de  ce  fait  requérait  le  cer- 
tificat. 

Proch  par  rcconf.  —  I>c  dernier  mode 
dti  pro<ès  était  le  triai  bij  record  Lors- 
qu  iui  écrit  comunin  était  nié,  les  Juges 
se  réunissaient  on  Cour  et  indiquaient 
{record)  iomment  le  procès  devait  se  termi» 
ner  ;  sHls  concouraient  dans  leur  rapport 
{record)^  il  était  adopté.  L'enregistrement 
sur  un  parchemin  do  r.ipport,  s'appela 
plus  tai-d  record:  aujoui'dhui  ce  mol 
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est  synonyme  de  certificat,  souvenir.  Les 
documents  d'une  môme  cause  forment  un 
ensemble,  ua  record  (I).  Le  procès  par 

chaite  se  rapportait  au  dernier  genre  de 
preuve  que  pos^t'^dail  Ip  rrôancuM",  qui 
avait  trois  moyens  pour  soutenir  sa  récla- 
mation pcr  testcm  idoncum.,  per  duellutn^ 
vel  per  cartanL  Le  sceau  pouvait  être  nié, 
son  admission  entraînait  celle  de  ta  char^ 
te:  s'il  niait  la  cliart*'^  et  qu'il  perdait  sa 
cause,  il  était  in  miserirorti ia  du  Roi, 
comme  toute  personne  qui  malt  mal  à 
propros. 

Par  les  assises  de  Jérusalem,  un  juge 
pouvait  fàusser  son  jugemejU  ;  par  la  loi 
saxonne,  il  était  puni  de  sa  malversation  : 
par  une  loi  d'Alfred,  s'il  rendait  un  faux 

juj^emenf.  sf's  bif»ns  étaient  confisqués; 
par  une  loi  d'I^d^-ar,  il  était  lonnîenirnt 
co'idaunié,  à  moins  (ju'il  ne  déelaràlqn  il 
n'eut  pu  rendre  un  meilleur  jugement. 
Une  semblable  loi  existe  dans  le  Gode 
du  Conquérant 

Prorh  par  ort!i!!ù\  —  Le  procès  par  orda* 
lie  tomba  dans  le  discrédit,  par  Ips  Cons- 
titutions de  Clarendon,  qui  obligeaient 
Taccusé  de  menrtre,  trouvé  même  iniio> 
cent  par  Tordalie,  de  laisser  le  royaume 
et  d'emporter  avec  lui  tous  ses  biens. 

La  loi  saxoïuie  relativement  à  l'étal  mi- 
titait  e  so  conserva  dans  la  législation  nor- 
mande. 

X.  RicHAHD  I  ET  Jean  (  1189-1  UH)). 
Lois  D'Oléron.  —  On  doit  &  Richard  I 
le  Gode  de  lois  maritimes  connu  sous  le 

le  nom  de  Lois  d'Oléron,  nom  de  l'endroit 
on  il  débaixpia  à  son  i-etour  de  la  Terre 
Sainte.  Ces  lois,  au  nombre  di»  M.  furent 
acceptées  par  toute  1  Lurope  el  servirent 
de  guide  dans  la  rédaction  des  lois  mariti- 
mes subséquentes. 

Poids  et  mesures,  —  Ce  Roi  établit  aussi 
un  étalon  pour  les  poids  et  mesures  et 
pour  la  monnaie. 

Capitula  Coroivx.  —  Dans  i  admiaislm- 

(U  Roevea'  Hittoru  nf  RnglUh  law,  I.  9«. 
8t«p>heo  Om  Plmtding.  Appendice,  U. 
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tion  de  la  justice,  il  suivit  le  système 
ambulatoire  adopté  par  son  père,  eu  con- 
férant aux  jugt's  un  pouvoir  plus  étendu 
de  s'euquérir,  sous  le  nom  de  Capitula 

Grand  Jury.  —  Douie  homaies  choinfl 
par  ces  Juges  dans  chaque  centaine,  de- 
vaient ri^pondrt»  à  loutns  Ifs  cupiluin  y\\\\. 
leur  étaient  soumises.  De  là.  l'institution 
du  Grand  Jury  des  temps  modernes.  Ces 
capitula  embrassaient  toutes  les  iuvestiga- 
tioas  nécenaires  dâm  llntérdt  public  et 
privé.  Les  et^tuh  dê  judmis  se  rappor* 
taleot  aux  outrages  commis  sur  les  juifs 
et  ri^glaiont  rc  qu'ils  avaient  î\  payer  au 
Roi  pour  leur  sécurité.  Il  y  eut  plus  tard 
les  Juges  de  la  forêt,  qui  tenaient  un  iter 
où  iU  réunissaieut  les  archevêques,  évô- 
ques,  comtes,  barons  et  fraDc-lenancieis 
pour  leur  coaunaaiqaer  les  tuma  fo- 
restœ,  lois  qui  étaient  si  vigoureuses 
qu'elles  tombëreat  en  discrédit  (1). 

Jean-sans  Terrf.  —  Le  rêfîne  du  Roi 
Jean  est  eélèbre  par  l  introductiun  de  la 
MayiM  Ciiartaf  la  grande  charte  des  liber- 
tés anglaises. 

Magna  Chartû.  —  Eu  conséquence  des 
excès  et  des  folies  du  Roi  Jean,  les  barons 

formèrent  une  ligue  en  1214,  à  Bury  St. 

Edmund,  dans  Suffblk,  cl  demandèi-ent 
au  Roi  de  leur  accorder  plus  df  libertés.  11 
se  vit  forcé  de  les  réunir  le  15  Juin  1215, 
et  leurs  délibenilious  be  continuèrent 
juisqu'au  19,  OÙ  te  Roi  apposa  enfin  son 
sceau  à  une  charte  contenant  quelques 
articles.  Il  était  pourvu  dans  cette  charte 
;i  la  réunion  de  la  commune  roneîlium^  qui 
donna  n  iisaance  plus  tard  au  Parlement. 
Il  sera  parlé  plus  amplement  de  cetU; 
charte  sous  Henri  10  (2). 

Introduction  des  lois  anglaises  en  Ir- 
lande, —  On  doit  à  Jean  l'introduction 
des  lois  auglaises  en  Irlande,  lorsqu'on 

UMie'»  HUUtry  of  BngUth  Oommtm»  law,  ob.  7. 


1171,  après  la  reddition  de  ce  pays  il  y 
fut  envoyé  par  son  père  pour  y  gouver- 
ner royalement.  H  y  assembla  un  Parle- 
ment et  du  consentement  des  Irlandais, 
il  établit  les  lois  et  coutumes  angUises  (2). 

Admitmtratiùn  de  ta  jwtiee.  —  En  ma- 
tières d'administration  de  la  justice,  il  in- 
troduisit une  pénalité  pro  sliUtihquio^i)OUT 
plaidoyer  vicieux,  pro  pulchre  plnrilnndo. 

Cour  fin  Banc  du  Hoi  et  des  PlaUis  com- 
muns. —  La  Cour  du  Banc  du  Roi  et  des 
Plaids  communs  devinrent  deux  cours 
disiinclea  C'était  un  privilège  accordé  au 
demandeur  de  ue  répoudre  à  aucun  au- 
tre, fUti  coram  rege  vel  eapUaU  justitiario 
suo. 

Perle  de  la  Normandie. —  Quoique  Jean 
perdît  la  Normandie,  il  en  retint  les  îles 
de  Jersey,  Guernsey,  Sark  et  Aldeniey, 
qui  furent  gouvernées  en  grande  partie 
par  les  lois  Normandes. 

Consécration  nrhitairc  <hs  dîmes.  — 
Pape  Innocent  lll  régla  arbitrairement  le 
paiement  des  dîmes. 

XI.  Henri  III  (1216-1272).  Confirma- 
tion de  ta  Grande  Charte, — Dans  un  concile 
national  tenu  à  Bristol  en  1316,  la  Grande 
Charte  fut  confirmée  par  Henri  III,  qui 
en  détacha  le?  dispnsitioirs  se  rapportant 
aux  for«'»ts  et  en  Ut  une  autre  charte,  la 
Cluirla  forestœ.  Ayant  été,  par  une  Bulle 
du  Pape,  reconnu  majeur,  quoiqu'agé  de 
17  ans,  Henri  ni  renouvela  la  conflrma. 
tion  de  la  Magna  Charta  et  de  la  Ouarta 
forestx  (2). 

Cette  confirmation  se  trouve  dans  un 
inspeximm  (premier  mot  employé)  25  Ed.  L 
Trois  ans  après  le  Concile  de  Bristol, 
Henri  III  en  convoqua  un  autre  à  Oxford, 
où  s'étant  déclaré  en  âge,  il  annula  les 
deux  chartes,  déclarant  avoir  été  COD* 
traint  à  les  confirmer.  Cette  annulation 
dura  jusqu'à  la  3t)«  aimée  de  spn  règne, 
lors([vrayant  besoin  de  la  nation,  illesre- 
couiirnia  dans  la  Grande  Salle  de  West- 
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minsler  (t^53).  En  1364,  pour  arracher  II,  dépendaient  du  bon  plaisir  do  Roi, 

son  fils  Edouard  des  mains  de  Simon  furent,  par  le  chapitre  2,  fixés  an  tnux  dp 

Montfort,  il  apposa  son  sceau  sur  une  Va'itiqtinm  relevium,  savoir,  100  /  pour 

nouvelle  confirmation  des  Chartes  un  comte,  et  100  marcs  pour  une  baron- 

Disposition.'i  ilf  In  Grande  Charte.  —  La  Le  droit  de  la  veuve  était  défini  par  le 

Charte  consacre  la  liberté  de  l'Eglise  d'An-  chapitre  7  :  elle  recevait  sou  douaire  «ans 

gleterre  et  lui  donne  la  jouissance  de  ses  difficulté.  Elle  aTait  droit  de  demeurer  40 

immuoitéa  La  liberté  du  sujet,  quant  à  jouis  dans  la  maison  de  son  mari  défunt, 

sa  personne  et  A  sa  propriété,  fut  garantie.  ^  ce  n'était  pas  un  château.  C'est  ce  qui 

•IhUtus  liber  homo  capialur  vH  hnpHto-  appelé  plus  tard  la  quarantaine  de  la 

nelur  vd  dis^risirlur  Jf  libcro  lenemento  veuve  (1). 

«tto  nhi  pf-r  Ictjnle  ju<licium  parium  suo-  Le  chapitre  32  défendait  Taliénalion 

rum,  vel  pn-  lr,}nn  k  rrœ.  »  (Aucun  homme  des  terres  par  sous-inféodation,  à  moin» 

libre  ne  peut  être  arrêté,  ni  emprisonné,  qu'iï  "'y       foi  et  hommage  et  service 

ni  privé  de  sa  liberté,  à  moins  qu*il  n'y  militaire  envers  le  seigneur  dominant 

ait  un  jugement  régulier  de  ses  pairs  ou  G*était  une  innovation  à  la  charte  du  Rot 

que  ce  ne  soit  en  vertu  de  la  loî  du  lieu.)  ■T<'''^n- 

La  dernière  clause  implique  Tinviolabi-  Le  chapitre  33  qualifiiit  Je  gens  de 

lité  do  la  justice  :  ■<  Nulli  vmdnnus,  mdli  rnnmmorle  les  corporatious  religieuses, 

ne,^ohimvs,  aul  dijfrreviua  rcriiim  vd  justi-  eu  raison  i)eut-étre  de  ce  que  les  membres 

tiuin.»  i  \  aucun  homme,  nous  neveu-  de  ces  corporations  ne  possédant  rien  par 

drons,  nierons  ou  retarderons  le  droit  et  eux-mêmes,  ils  étaient  en  mOflwrf  fiwiltt. 

la  justice).  ^            ^  ^  corporations  étalent' 

Outre  les  immunités  générales,  les  an-  exempts  de  droits  seigneuriaux, 

tiennes  libertés  et  coutumes  de  la  Cité  ihi  La  charte  définisBait  les  tribunaux  et 

liOndres  et  des  autres  cités  et  villes,  fu-  leurs  juridictions. 

nmt  confirmées  par  le  chapitre  9.  Le  chapitre  11  séjjara  les  phiids  com- 

Comme  plusieurs  exactions  avaient  été  munsde  la  juridiction  de  la  Curia  Regh  : 

.y)mmis<^  dans  l'érection  des  ponts,  terras-  Ceslrà-dire  les  procès  de  i^artie  à  pcirlie 


ir^s  et  ramparls,  il  fut  déclaré  par  le  cha- 


cessèrenl  d*étre  du  ressort  du  Roi.  De  là 


pitre  15,  que  les  villes  ou  hommes  libres'  ^  dUtlnction  entre  la  Cour  du  Banc 

ne  seraient  tenus  à  contribuer  à  ces  érec-  commun  ou  des  Plaids  communs.  La 

tions  qu'en  autant  qu'Us  j  auraient  été  Curia  Régis  s*appela  Caria  Régis  eoram  ipso 

obligés  du  temps  d'Henri  II.  Par  la  môme  ''''0''^  f^^f^^  ^^ram  Domfnn  R^ge 

raison,  le  droit  de  pêche  remonta  aussi  à  uàicumqur  f  unit,  tout  en  conservant  par- 

n  ^ois  ses  ani-iens  noms  :  Aula  lirgis^  Ctiria 

Les  abu.-  l  s  proviMûii>  furent  corrigés,  noslra  ttl  Cuna  }tayna.  Le  Roi  était  tou- 

en  obligeant  ic  Roi  de  payer  un  certain  jours  censé  y  être.  Le  Baneum  ou  Banc 

prix  pour  les  animaux  dont  il  voulait  se  *toit  appelé  Curia  Re^U  ajmd  Westfnmuts- 

lervir.  imtim,  ou  de  WesimonasteriOy  Justitiarii  in 

Par  rapport  à  la  tenure,  divei-ses  dispo-  Banco  sedenta  ou  JustUMrii  de  Banco  \\\. 
sillons  furent  faites  dans  le  but  de  définir       Plaidoyers.  —  Les  plaidoyers  étai"nt"di- 

la  loi  féodale  et  d'en  diminuer  les  ri-  visés  eu  placita  wronœ,  piaidoyei-^i  <li-  la 

gtteurs.  Les  reliefs  qui,  du  temps  d'Henri  couronne,  et  en  communia  piacita  rivilia 


tli  Black»fon«^  TraHt,W.  ID  BtoekilOMi*  IVo^SIT. 

R#eVM,'  intl..  l^SUL  (2)  Reevcf»'  HUtnry  of  Bf^li^  law.  1,  ; 

iinUb^  mL^  W,  CnOtb'B  ifiMorv  9f  Mt»gUêh  tam,  144. 
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sous  Henri  II.  Les  prenii(;rs  rofiardaieut 
la  coutûune,  les  autres  se  rap^rlaiciil 
aux  procès  de  sujets  à  sujets. 

Salaires  des  Juges,^Le6  salaires  des 
Juges  du  Banc  du  Roi  éluient  de  20  /  par 
année,  sous  la  troisiùme  année  du  rogne 
d'Henri  IH  ;  et  de  il)  /  sons  ki  ï.e  pre- 
mier Baron  de  I  Kchiquici-  avait  40  marcs 
et  lesaulres  20  marcs.  Le  Juge-en <^Uef  des 
Plaids  communs  avait  tOO  marcs.  Le  titra 
deCapUaUs  Justiiiarius  ad  Pheita  eoram 
Rejfe  tenenda  fut  substitué  à  JmtUioi'ius 
anglifr.  Philip  Basset  fut  le  dernier  Juge 
deiijule  rAuglelerre  ;  aprèsiiuoi  lesConrs 
du  iianc  du  Roi  et  d»'s  Plaids  ronmiuns 
eurent  chacun  uu  Juge-eu-Ghef.  Le  pre- 
mier qui  fut  appelé  Capitalis  justUiarim, 
fut  Gilbert  de  Preston,  qui  porta  la  robe 
en  consë(|uence  dans  la  première  année 
tiu  règne  d'Edouard  I. 

Le  clergé  pratiquait  devant  les  cours 
séculières,  malgré  la  défense  c^utenue 
dans  les  constitutions  provinciales  êt  des 
légats.  o  . 

Juges  des  Assises  et  Nisi  PrtiM.-^Sons 
Henri  H  les  Cours  de  comté  voyagaient 
tous  les  sept  ans.  Le  chapirre  12  de  la 
Grande  (Charte  étaMissnil  de>  Juges  ambu- 
lans  voyagrtut  dans  les  Circuits  tous  les 
ans.  Autrefois  fes  brefs  d'assise  de  nou> 
veUe  déposition  illégale  et  «non  «tancestw 
étaienirapportablestorant  i  rijustUiariis 
fnfù,  mais  maintenant  ils  l'étaient  romm 
jUsUtiariis  tmxfri rum  in  itUis parles  V''ntrf)i(. 
Os  Juges  iurejit  appelés  Juges  des  As- 
sises cl  Nisi  Prius. 

ùfurs  de  eonuis. — L9  chapitre  35  ré- 
gularisait les  deux  Cours  du  shérif,  la 
Comitatut^  Cour  du  comté  et  la  lumusy 
(louru).  La  première  pié^rait  de  mois  eu 
mois,  et  la  seconde  deux  lois  par  auuee, 
après  Pâques  et  la  èainl-Michel.  A  ce 
dernier  terme,  avait  lieu  la  revue  de  la 
fratikpledge^  pour  recevoir  le  serment  de 
toutes  les  personnes  au-dessus  de  12  ans 
devant  faire  partie  des  centaines. 

Poursuites  frwolcs. — Le  chapitre  28 
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avait  des  dispositions  exprc  sses  coulre  Iis 
poursuites  frivoles,  qui  obligeaient  parfois 
Taccusé  à  l'épreuve  cruelle  de  Tordalio. 
Aucun  procès  ne  fut  reçu  i  moins  que 
le  demandeur  ne  put  appuy.  r  sa  lofjuclOy 
déclaration,  de  témoins  croyabbïs.  Depuis, 
les  déclarations  eourlurent  toujours  jKir 
ces  mots:  inde  proiiucil  sn'lani  (ceque 
nous  disons  aujourd'hui  «  aud  tbereof  he 
brings suit  » ).  heseeta  ou  seelatoresétàient 
les  témoins  à  être  produits.  Le  Demandeur 
devait  eu  avoir  au  moins  deux,  le  défen- 
deur le  double  de  ce  que  l'auli  t  {troiluisait 
pour  soutenir  «ou  droit.  La  preii\e  écrite 
par  cbarle  ou  iustruineiit  excluait  la  preuve 
par  témoin. 

Writs  de  wiio  et  atia.  —  Le  chapitre  26 
avait  une  disposition  contre  les  faux  em- 
prisonnements ou  les  emprisonnenieiils 
sur  fausses  arensations,  tjni  accordait  le 
bref  de  imjKisilnme,  antrenieul  appelé 
l/rcve  de  odio  el  uiia  (bref  d^''  liaiiie  et 
malic<f)  ou  brève  de  bom  et  mah.  Ce  bref 
était  gratuili;  il  protégeait  la  liberté  indl- 
viilu.  Ile,  il  avait  pour  but  d'enjoindre  au 
shérif  de  s'enquérir  [in(fuiiclur)  si  la  partie 
accusatrice  était  retlatus  odio  r!  atUi,  ou 
si  la  partie  accusée  avait  agi  .sr  d'  ff-ndrndn 
vd  pcr  iiiforlunium  ;  alors  un  bref  de  tra- 
dasdi  ballium  (élargissement sous  caution) 
émanaitenjoignantau  shérif  de  ledélivrer 
sur  rengagement  de  douze  hommes  bons 
t>t  légaux  [hncfutu  Le  Hoi  avait  le  droit  de 
ri.'f usiT  ce  bref. 

Amende.  —  Ijl'  ciiapitre  I  i  dehuisbuit  la 
pratique  de  la  Cour  relativement  à  la  mi- 
««rùorJta  ou  amende,  en  rappliquant  à  la 
gravité  de  Toffense,  le  eonienementum  de 
l'accusé.  C'est  ce  chapitre  qui  donna  plus 
trn-d  le  bref  de  modéra  ta  miser  icordid. 

JuritfirHon  du  stùrif  el  autres  o/fu  i'  rs. — ■ 
Leciiapiti  i'  17  l  uleva  au  shérif  uur  -lau.ie 
partie  de  sii  jundicliou,  en  déclarant  que 
les  shérif,  curoner  et  huissier  du  Roi  ne 
pouvaient  recevoir  les  plaidoyers  de  la 
couronne.  Le  shérif  redevint  ce  qu'il 
était  sous  les  Saxons. 
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Coroner.  —  Jje  roron^^r,  coronator,  de 
eorona^  couronne,  prenait  connaissance 
des  iilaidoyors  de  la  couronne  et  élail  le 
principal  conservateur  de  la  paiA.  Le 
coroner  est  postérieur  à  U  conquête^ 
8oiw  Richard  1,  les  Jugesambulantsnomp 
maient  trois  chevaliers  et  un  clerc  dans 
chaque  comté  pour  être  custodes  ptaeiio- 
rum  roronœ.  Il  avait  la  mt^ni*'  fonction 
qu'aujourd'hui  :  lorsqu'un  liouime  mou- 
rail  d  une  mort  violente  et  accidentelle, 
il  était  tenu  de  faire  une  enquête  super 
«àtttn  eorporiSj  et  d*acenser  par  indielmetU 
sur  telle  enquête:  Il  s'occupait  aussi  des 
rapts  et  du  trouble  contre  la  paix  pU' 
blique. 

Connétable.  —  Le  connétable  n'était,  par 
le  chapitre  19,  qu'un  haut  oHicier  et  un 
gardien  de  records  ou  de  châteaux. 

BaUiff.—Uà  BaU^yàM  français  teW^, 
était  un  officier  inférieur  agissant  au 
nom  d'autrui  ;  il  était  le  bailiff  d*une  oen- 
taîne,  d'un  manoir,  etc. 

La  Grande  Charte  se  termine  par  les 
mots  :  hii$  icslihus,  avec  une  liste  dt^  plus 
grands  noms  du  royaume,  parmi  les  lords 
spirituels  et  lemporeU.  Depuis,  toutes  les 
chartes  ei  patentes  accordées  par  le  Roi 
jusqu'à  Henri  Vm,  se  terminèrent  par  les 
mots  :  Usie  me  tpto^  ou  Ai  et^ut  rti  tetti' 
monium  has  Uterat  naOrM  fUri  feeimut 
patentes  teste  me  ipso. 

XII  Henri  III  (1-210-1  }72).  Caria  de 
Fore.^ld.  —  IjSl  Caria  de  Furcsld  fut  dé* 
tachée  de  la  Grande  Charte,  parce 
iju  il  devenait  nécessaire  de  créer  des 
dîspositioiis  expresses  et  rigonrauses.  Le 
Conquérant  ayait  introduit  un  système 
odieux  tendant  à  convertir  non^eulement 
ion  domaine  en  forêt,  mais  encore  les 
propriétés  particulières.  Le  chapitre  1  de 
la  Oirta  pourvoit  àrf^/bm/ercespropriétés 
ainsi  converties  en  forêt  ;  ces  terrains  s'ap- 
pelaient purlieu^  c'est-à-dire  un  lieu  pur, 
clair  et  exempt  L'inspection  du  pwiieu 
ifappelait  pouroUêt-  Des  exemptions  et  des 
privilégies  étaient  accordés  aux  archevé» 


Aïs  EN  176C  385 

ques,  évoques,  barons  et  comtes  pour 
chasser  dans  les  forêts  du  Roi.  I^  droit 
commun  consistait  dans  certaines  fran- 
chises dont  jouissaient  les  hommes  librea 
dans  Tusage  de  la  forêt,  soit  pour  y 
prendre  du  bois,  soit  pour  y  paccager  (1Î* 

Les  chiens  n^étaient  admis  dans  la  forêt 
que  s'ils  étaient  désergotés^  afin  de  les  empê- 
cher de  pourchasser  les  animaux  sauvages. 
Les  offenses  contre  les  lois  forestières  n'é- 
taient pas  punies  par  la  porte  de  la  vie, 
mais  par  amende  ou  emprisonnement 
d*an  an  et  un  jour.  Le  flagrant  délit  8*ap- 
pelait  alors  mainow,  tnttinmuvn.  Les  offi- 
ciers et  les  Cours  de  la  forêt  furent  ré- 
glés par  la  charte.  Les  officiers  furent  les 
juges  des  comtés,  venaient  ensuite  le  gar- 
dien en  chef,  l'inspecteur,  le  verdier,  ie 
forestier,  l'agitcur  et  le  sergent. 

Cour  de  fo/biiH.— La  Cour  de  la  forftt 
était  la  Cour  de  saisie  ou  wocdmote,  tenue 
devant  le  Verdier  tous  les  40  jours,  lors- 
que le  forestier  amenait  en  saisie  de  «tritff 
et  venatîone;  la  Cour  dos  regards  ou  sur- 
veillance des  chiens,  siégeant  tous  les 
trois  ans  ;  la  swainmote  pour  les  agiteurs 
se  plaignant  des  irespass.  La  dernière  et 
la  principale  Cour  était  œlle  du  Juge^- 
Chef  du  comté,  laquelle  avait  une  juri- 
diction embrassant  tout  ce  qui  pouvait  in- 
téresser le  Roi  dans  la  protection  de  ses 
forets.  Cette  Cour  est  tombée  eu  désué» 
tude  sous  Charles  I. 

Ftatulum  Hiberniœ.  —  Les  autres  actes 
publics  de  ce  règne  sont  le  StattUwn  B&ter- 
niœ  (4  Henri  III),  tendant  à  indiquer  aux 
Juges  d'Irlande  le  droit  anglais  relative- 
ment aux  co-héritiers  ;  le  statut  de  Mertou 
(monastère  où  la  loi  a  été  passée)  et  le 
statut  de  Marlebridge  ou  Marlboroiiqh  en- 
droit où  la  loi  a  été  promulguée).  Ces 
deux  lois  se  rapportent  u  la  teuui-e  et  à  sesi 
antécédents. 

Bâtardite.^Ld  clergé  ayant  cherché  à 
introduire  dans  le  droit  anglais  le  prin* 

(I)  Hale'a  Hùdory  çf  Oommonx  iaw.  Oh.  7, 
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cipe  du  droit  canon  relativemenl  à  la  bâ- 
tardise spéciale,  les  barons  firent  cette 

téponsf^  ('^'■l^bre  :  Nolumw  leges  Anglia 
muniri.n  Viir  un  Concile  roiivoiiué  plus 
Uird  par  Roi,  il  fut  dôfitîé  qiir".  si  l'on 
plaidait  devant  la  Conr  dn  Roi  ijuc  l'en- 
faut  était  natus  nnlt  nmti  imonium^  le  pro- 
cès devait  ôlre  transmis  à  Tordinaire, 
pour  que  Tenquête  fut  faite,  utnm  talis 
natm  fuerii  aiUe  ^nsatia  stve  matrimo- 
nium  vet  post:  la  réponse  devait  ètrecaté* 
;:onqiip.  La  bâtardise  était  nue  ûn  de  non 
recevoir  à  la  sucessinti  ilV 

Jiiritiirlion  des  Tribunaux. —  C<  s  ili  iix 
étatuts  s'occupaient  d'une  meilleure  aduii- 
nistration  de  la  justice.  La  Cour  du  sei- 
gneur était  très  accessible  :  on  y  compa- 
raissait par  procureur.  L'assignation  en 
Cour  s'appelait  seeta  ad  curiam. 

On  imposait  nue  amondi^  à  celui  qui  ne 
plaidait  pas  de  boiuiefoi  ou  suffisanimpnt, 
pro  pulchrc  plncilnndo^  ou  biaupUader^ 
autrefois  appelé  slullUoquium.  Les  plai- 
doyers de  faux  jugement  ne  pouvaient 
Atre  faits  que  dans  la  Cour  de  Roi,  devant 
les  capitales  iustitiarii  (2). 

Writ  of  enlnj.  —  Certains  remèdes 
étaient  introduits,  soit  par  le  statut  on  le 
droit  commun.  Le  phif  iniiiortaiit  fiait  le 
brève  de  imjrtssu  ou  wril  of  eiUry  ^bref  de 
possession).  Il  émanait  dans  trois  cas  ou 
dégrés;  il  était  employé  lorsquHl  ne  pou 
vait  être  obtenu  de  jugement  de  novel  dû 
seisin  ( déposseseion  illégale  nouvelle). 
Dans  le  premier  cas,  il  s'appelait  writ  ad  ter- 
uiinum  qui  prœternt  :  il  appart^^nait  à  relui 
t\m  avait  fait  directement  la  transmission  ; 
dans  le  second  cas,  c'était  le  writ  in  thc per^ 
c'esl^-dirt;  ijuc  le  demandeur  agissait  en 
vertu  d*une  transmission  directe  d^antrui  ; 
dans  le  troisième  cas,  c'était  le  toril  m  the 
per  and  eut,  en  vertu  d'une  transmission 
au  secoufl  déj^ré.  ]/'  statut  de  Mat lebridfre 
introduisit  un  autre  writ  of  etUry  :  wrU  in 

(1)  ItosvM*  AMoiy  4f  AwlM  lam,  U  4SI> 
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the  postj  en  raison  de  Téloignement  de  la 
transmi  ssion,  sans  être  tenu  d*en  suivre  les 

dégrés  successifs.  Quant  à  ce  dernier  bref^ 

il  émanait  sons  un  certain  temps  ;  lorsque 
c'était  proptrr  hjirihsfmum  t'tfrff'Sfunn^  la 
preuve />ro/>r/o  visuel  aiulHu  éUiil  inadmis- 
sible. Il  fallait  avoir  recoui-s  au  uni  of 
righL  Ces  brefs  furent  remplacés  plus  tard 
par  le  bref  en  expulsion,  rjeetione  firmœ. 

Wfit  of  waste,  —  Le  writ  of  waste^  en 
vertu  du  statut  de  Marlebridge,  nvail  lieu 
contre  les  locataires  pour  la  vie  et  les  an- 
nées (  I  ). 

Le  replcrin  avait  lieu  contre  celui  qui 
détenait  illégaleinenl  sous  saisie  des  bieus 
et  effets. 

Autres  statuts. — It  y  avait  d'autres  sta- 
tuts de  moindre  importance,  t^ds  que  le 
slalulum  de  bisserlili  pour  rendrt^  légal  le 
jour  additionnel  de  l'année  bissextile; 
f/Tst/w/  punis  rt  rervisœ  et  jm/ifitiru  pillch 
rur,  au  sujet  du  pain  et  de  la  I»ière  ;  le 
statuium  dies  communes  in  banco  se  rap- 
portait aux  délais  de  procédure,  rapports 
de  bref,  jours  de  comparution.  Le  délai 
d'assignation  était  d'une  semaine  si  la 
dislance  excédait  un  comté  et  une  se- 
maine additionnelle  {)Our  chaque  romté 
addiliunnel;  cependant  le  jibis  loui;  dé- 
lai était  quatre  semaines  pour  un  rési- 
dent dans  TAtigleterre  et  six  semaines 
au'delà  de  la  mer. 

Procédés  judiciaires.  —  Les  procédés  ju* 
diciaires  étaient  trop  nombreux,  quoique 
peu  s»'vères  envers  le  défendeur  ;  il  fallait 
bref  sur  l)i  ef  avant  d'arriver  à  l'aire  vendre 
les  i(  rnr  ri  (-(itulla  du  défendeur.  Lors- 
qu'il s'agissait  d'objets  périssables,  il  y 
avait  un  peu  plus  de  simplicité  et  de 
promptitude.  Un  statut  dies  communes  in 
banco  in  ptacito  dotis  éUiblit  des  dispoâ- 
tions  expresses  au  sujet  du  douaire  de  la 
femme  f?!. 

Si  le  défendeur  était  abspnt,  ilëtaitdif- 

(1)  B«0VW^  JKiMiry  Cf  JAviMtMV  n* 
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flcile  pour  le  demandeur  d'arriver  à  se 
iàire  payer  :  il  fallait  l'appeler  de  comté 
en  comté  jusqu'à  ce  qu'il  fût  mis  hors  la 
loi.  Ce  jugement  avait  rpfTet  de  mettre 
ses  bipiis  à  la  disposition  du  Roi  ;  et  sou 
retour  elait  suivi  d'emprisonnement. 

Droit  criminel-^ La,  justice  criminelle 
était  administrée  dans  le  pays  par  les 
Juges  ambulants  :  quinxe  jours  d'avance 
ils  envoyaient  une  assignation  géné- 
•  raie  j>our  que  tout  le  monde  assistât 
aux  audiences.  Le  jour  intîiqué,  les 
brefs  étnienl  lus  et  ('.\|»li([iu''s  et  les 
Juges  choisissaient  parmi  les  prciiiieis 
hommes  de  Tendroit  des  busoncs,  proba- 
blement des  baronei  eomitatus,  à  qui  ils 
«pliquaient  la  loi  et  leur  demandaient 
de  les  assister  et  de  leur  faire  con- 
naître et  fau  t.-  arrùler  les  pei-soiuies  cri- 
nîitio!!ps  ou  accn«;^es  de  quelque  crime 
el  d  a^'ir  en  (jualilé  de  Juges  de  paix.  Les 
baillis  et  les  sergents  étaient  assermentés 
pour  choisir  quatre  chevaliers  de  chaque 
centaine,  qui  devaient  à  leur  tour  choisir 
douse  chevaliers  et  à  leur  défaut  des  liberi 
et  If gales  homines^  qui  ne  devaient  être  con- 
cenu's  dans  aucune  de?  affaires  ou  crimes 
à  ♦'ti*'  jii.L'rs.  Ils  pi»"'taiont  serment  tant 
au  nom  de  tous  qw'eu  leur  nom  resi»fctif 
La  CapiliUa  ilmeris  les  tenait  prêts  à 
rendre  un  verdict  dans  les  affaires  qui 
leur  seraient  soumises.  Ce  fut  plus  tard 
le  Grand  Jury.  Cependant  ils  avaient 
parfois  à  juger  de  l'innocence  et  de  la 
culpabilité  de  l'acnix''.  Leur  verdict  ser- 
vait d'ac«iuittemeat  ou  de  (  ondamiiation, 
à  moins  que  le  Juge  ne  trouvât  dans  leurs 
procédés  des  irrégularités  (1). 

L*accusé  tant  au  civil  qu'au  criminel 
avait  encore  deux  moyens  pour  se  dé- 
fendre: Use  défendait  pcr  palriam^  par 
jfiry,  on  prr  corpus,  par  le  diitd.  Ce  choix 
Il  avait  pas  ii«Mi  loi-î^*jue  la  cause  était  trop 
^miple,  comme  lorsque  l'accusé  était  pris 
in  flagrante  délie to. 

AMUUm  de  FordaUe.  —  L*ordalie  fut 
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abolie  eous  ce  règne,  condamnée  par  les 
conciles  et  le  clergé.  Ordre  fut  donné 

aux  Juges  ambulants  de  ne  pas  sou- 
mettre les  accusés  à  l'épreuve  des  orda- 
lies, et  de  resp(*cter  It-iii-  pi  isouue|  eu 
g'assurant  de  leur  possession  ^l). 

Procès  par  compurgators.  —  Le  procès 
par  compurgators^  maintenant  appelé  va* 
diatio  legkf  enjeu  de  la  loi,  fut  encore  en 
usage,  tant  au  criminel  qu'au  civil. 

Procès  par  jury.  —  Le  procès  par  jury 
en  matières  riviles  approchait  beaucoup 
de  *ïa  forme  acluelle  eu  Anjrleterre. 

liiacton.  —  La  grande  source  d'iiifor- 
maljoii  sur  celle  ej[jo*iue  est  l'ouvrage 
d'ilenry  de  Bractou  :  De  legibus  el  Coruue 
tudinilm  An^.  Il  est  parfois  appelé 
Bractoo,  Britlon  et  Breton,  etc  II  était 
undes  Juge^  am!  :I  nts  d'Ueuri  III.  Son 
livre  a  d'abord  elé  imprimé  en  1569,  in 
folio  et  de  nouveau  en  lOiO.  C'e>l  un  dos 
plus  anciens  monuments  de  iliibloire 
d'Angleterre  (2j. 

Xin.  Edouard  1  (127^1307).— Edouard 
i  a  été  surnommé  le  Justinien  anglais. 

Une  des  ttaiuts  Edouard.— le  pre- 
mier acte  public  de  ce  Rm  est  connu 
sous  le  nom  de  W(  slm.  I,  pour  le  distin- 
guer des  autres  statuts  de  Westminster. 
Dans  l'année  suivante,  trois  autres  statuts 
ont  été  passés,  savoir  le  Slalulum  de  Si>' 
tenta  Manerii:  De  Offkio  CormuUoris;  et 
De  BiganUs.  Dans  la  6*  année,  le  statut 
de  Gloucester  ;  dans  la  7«,  le  statut  de  Re- 
ligiosis,  ou  le  statut  de  main  moi  te,  et  un 
statut  défeiidanl  d'aller  armé  au  Parle- 
ment. Dans  la  lU»'  année,  le  statut  de 
Rutland;  dans  la  ll«  année,  \e  Siaiuium 
de  Mcrcatoribus^  ou  le  statut  d'Âcton  Bur> 
nell  ;  et  dans  la  le  Sthtutum  WaUke, 
Dans  la  13*,  six  statuts  :  le  statut  de  West- 
minsterv  appelé  'Westra.  2,  le  statut  de 
Winton,  ou  Winchester,  It;  sLaluf  ths 
marchands;  le  statut  de  Circurnspecte  agv^ 

(1)  Dugdale's  Origln  Jvr.,Zl. 

(2)  Recveb'  mtUny  </  BnçUA  law,  II,  SU 
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fit  :  le  SUUrUum  (Mtatit  Londini^  réglaut 
la  police  de  Londres  ;  et  le  Fbrnta  Conee*' 
sionis  et  Confirmationit  et  SxtmplifieatioiM 

Chartarum.  !^lafutum  £ronr>  fnl  pns?6 
dans  la  14"  année;  VOrdinatto  pro  Slalu 
Hibemiœ^  dans  la  1 7»  année  ;  et  dans  la 
18%  cinq  statuts  :  principalement  le  statut 
Quia  EaqttortÈy  ou  Westm.  3  ;  le  Statutwn 
de  Judaûmo  ;  le  Quo  Worranto  et  le  statut 
Modus  kvandi  Fines.  Dans  la  20^  six  sta« 
tuls  :  nommémonl  le  Stttlulr  nf  Vaurfurs  ; 
le  Stahttf  of  \\'a$tr  :  le  slalnt  île  Deftiisione 
Juris  ;  le  statut  de  Moulin.,  et  VArlivuli  de 
Maneta,  Dans  la  21%  le  statut  de  us  qui 
potmdi  sunt  in  Aaisis  et  le  statut  de  Ma- 
tefaetorihus  in  Pareis.  Dans  la  24«,  le  Writ 
de  Consultation.  Dans  la  ÎH*',  \o.  statut 
Confirmât ionis  Chartnnan  ot  le  Sf  nientin 
Domini  R.  Archiepisropi  sitpcr  Pro^missis. 
Dans  la  27%  le  statut  de  Finibus  InatiSy 
VOrdinalio  de  Ubertalibus  perquirendis  et 
le  statut  de  fitUa  Moneta.  Dans  latS*,  le 
St^ute  of  Wardt  amd  ReUefi,  appelé  le 
Statut  des  Personnes  et  le  statut  Arlinili 
supfr  Chnrf.^s  Dans  la  29%  le  statut  Amo- 
vffis  mantiin.  Dans  la  33*,  six  statuts  : 
nonimémeut,  le  statut  de  proleciionibus  ; 
le  statut  de  la  Définition  des  Gons^ra*. 
teoTs;  le  statut  o/*  Oiamperty,  of  ordha' 
Uont^mquestt;  VOrdinatto  f^reslcty  et  le 
statut  pour  mesurer  les  terres.  Dans  la 
34*'.  riiui  statuts,  le  statut  de  Conjunctione 
fro/faliSy  un  statut  sur  celui  de  Wincester, 
le  statut  pour  amortir  les  terres,  le  statut 
de  TaUa(/io  eoneedendo  et  VOrdinatio  Fo- 
reet».  Dans  la  35%  le  statut  de  Â^p<»Wis 
Hetigiosorum  et  le  statut  Ne  Hector  prot' 
ter  net  Arbores  in  Cœmeterio. 

Tons  ces  statuts  sont  importants  :  leurs 
<lisix)siiions  peuvent  être  considérées,  soit 
iious  le  rapport  public  ou  politique,  ou 
»ous  celui  des  droits  privés  ou  sous  celui 
de  l'administration  de  la  justice. 

Introduction  du  droU  at^flais  dans  ia 
tfdUet.  — Un  des  plus  importants  statuts 
politiques  est  le  Statutum  WaUiœj  qui  a  in- 
troduit le  droit  anglais  dans  les  Galles, 


qui  venaient  d*étre  conquises  et  léooies  à 
la  couronne  (1).  Vers  le  même  temps  Ilr» 

lande  vit  modifier  sa  législation  par  COrdi- 
natio  prn  Statu  ïlibnnicr  \\1  Ed.  1),  qui 
contient  des  dispositious  spéciales  sur  les 
brufs  du  Roi,  les  assises  de  uouvellf* 
dessaisiue,  les  juges  du  Roi,  la  chaucel 
lerie,  Téchiquier  et  autres  matières. 

Cbi^rmofion  de  Ckartee, —  De  ce  règne 
datent  les  confirmations  de  chartes  et 
surtout  de  la  grande  charte.  Quatre  fois 
par  an,  dans  un  piano  cnmitntn  {Cour 
tenante  de  comté)  ou  lisait  les  deux  grandes 
chartes. 

Provision  de  ia  maison  du  Roi — Roi 
régla  les  provisions  de  sa  maison  et  mit 

flu  à  un  grand  nombre  d*abus.  Par  d'au- 
tres statuts,  le  recouvrement  des  dettes 
du  Roi  et  la  collection  du  revenu  furent 
mieux  obtenus. 

Jura  regia^  statut  du  Quo  Warranto»  — 
Les  prérogatives  de  la  couronne  jura  r»- 
gkt  ou  privilégia  régis  attirèrent  spéciale- 
ment Tattention  du  Roi.  La  plus  impor- 
tante de  ces  jum  rr'jia  furent  les  franchi- 
ses. Plusieurs  pei-sonaes,  pendant  les  trou- 
bles des  deux  règnes  précédents,  avaient 
acquis,  sans  aucun  titre,  deç  franchises  et 
libertés  royales;  le  roi  dans  le  but  de 
mettre  fin  à  ces  umirpations,  e  enqult  de 
leur  titre  par  le  moyen  du  bref  de  Quo 
Wnrrnnin  :  de  là  le  statut  de  Quo  War- 
ranlo  pour  en  régler  la  procédure. 

Bref  de  Quo  Warranlo. —  l^e  bref  de  Quo 
Warrofdo  avait  [K)ur  but  de  demander  en 
vertu  de  quelle  autorité  on  détenait  telle 
franchise  ou  liberté.  Ce  bref  joua  un 
grand  rôle  et  eut  l'effet  de  régulariser  les 
ofUc/es  et  les  prévogativcs. 

Monnayage. —  Plusieurs  statuts  furent 
créés  pour  la  prolectioii  du  monnayage. 
L^altération  de  la  monnaie  avait  été  si 
grande  sous  les  deui  règnes  précédents, 
qu'il  était  devenu  impossible  d'établir  nn 
étalon  régulier.  L'im[>orlation  do  la  mon» 
naie  altei'éc  fut  prohibée. 
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AtHnotion,  —  Les  statuts  les  plus  impor- 
tants qui  furent  établis  concernant  les 
droits  privés»  fuient  ceux  qui  limitèrent 

l'aliénation  des  propriétés.  Le  plus  célèbre 
est  le  Wi'stm.  2,  <le  Donix  ronditiomiibus^ 
uni  donna  onverUire  à  la  substitution,  en 
exigeant  le  remature^  la  Irauslalion  de  la 
propriété  aux  enfants  :  c'est-à-dire  en  la 
laissant  dans  la  fiunille.  Le  droit  féodal 
ivoftta  beaucoup  de  cette  loi,  qui  proté- 
geait rinlégrilé  de  la  fiunille  (1). 

Sîêeeesuon. — La  suooassion  créée  par  ce 
statut,  s*a^la  ftti^um  folfMlum,  ou  sue- 
eessioa  in  free  taily  du  français  tailler. 

Smis  infèodaiion.  —  Le  statut  Quia  Emp- 
tores  fut  établi  pour  améliorer  le  système 
de  la  soui»-inféodation,  (jui  avait  subi  (juel- 
ques  restrictions  par  la  Grande  Charte. 

Donations  reliyieuses.  —  La  Grande 
Cbarte  avait  des  dispositions  très -ex 
piesses  contre  les  donations  de  biens 
aux  corps  religieux.  Ifalgré  cela,  les 
donations  ne  diminuaient  pas,  au  point 
qu'il  fallut  y  pourvoir  par  lo  statut 
'le  H'h'ffhxis.  dispositions  étaient  si 
clairement  expiunées  (]uo  l'on  nut  im- 
possible de  les  violer.  Ciependanl  commo 
les  donations  directes  étaient  prohibées, 
void  commeotron  s*j  prit  pour  atteindre 
ta  même  but  par  une  autre  voie  :  le  dona^ 
teur  se  faisait  poursuivre  par  un  corps 
reli^iniix.  Il  se  donnait  bien  garde  de  ré- 
sist^'r  à  l'action  et  se  laissait  condamuer 
par  défaut,  le  jugement  s'exécutait  et  le 
tour  était  fait.  Le  statut  We^tui.  2  mit  lia 
icesubterfuge»  en  exigeant  nn  titre  pour 
toutes  les  acquisitions  des  corps  religieux. 

Revenus  eeeUsiaitiguet,  —  Le  statut  de 
Asporta$it  SMigioiorwn^  qui  a  donné  nais- 
sance aux  statuts  appelés  pro; m u/u're avait 
pour  but  d'empêcher  le  transfert  des  reve- 
nus ecclésiastiques  hoi-s  du  royaume  : 
Rome  profitait  de  ces  revenus  au  détri- 
ment de  l'Angleterre. 

il)  Rmyf'm  IBêlarp  qf  EngUth  iaw,  II,  itb. 


Arbres  des  cimetières.  —  Le  statut  Ne 
HeUor  prottemet  wrbwet  rendait  les  arbres 
des  cimetières  sacrâs. 

Writ  de  mort  a/icf«/ar.— Par  le  statut  de 
Gloucester  6,  riiéritier  avait  le  writ  de 
mort  d'aticesfor  [mir  se  faire  remettre  une 
partie  des  biens  delà  succession,  lors  même 
qu  ils  avaient  ete  aliénés  par  ses  auteurs. 

PercepiiQn  êet  redevaneee,  —  Void  le 
mode  depercevoir  lesredevances  par  lesta- 
tut,  Modus  levaruUFinet.  Lorsque  Toriginal 
du  bref,  (car  la  perception  prenait  la  forme 
d'une  véritable  poursiiite)  était  signiûé 
en  présence  des  parties,  un  sergent  disait  : 
•  Monsieur  le  Juge,  Congé  d'nreorder,  u  ce 
qui  signifiait  la  licentia  coiwordamli.  sur: 
laquelle  ime  redevance  était  due  au 
Roi.  Alors  le  Juge  demandait  :  •Quedo- 
neraf»  I  Honneur  Robert  a  était-il  répon- 
du, indiquant  par  là  une  des  parties.  Lors- 
que le  chiffre  de  la  redevance  au  Roi 
était  admis  de  part  et  d'autre,  le  Juge  di- 
sait :  «  ù'iez  lu  pecz^  »  c'est-à-dire  de  répé- 
ter  la  concorde  ;  alors  le  sergeut  répon- 
dait :  «  La  paix,  avec  votre  permission,  est, 
telle  que  Guillaume  et  Alice  sa  femme» 
qui  sont  id  présents,  reconnaissent  le  ma- 
noir de  B,  avec  ses  dépendances  décrites 
dans  le  bref,  comme  étant  le  droit  de  Ro- 
bert, rnme  a  lC  (jur  il  ad  lîr  tour  done,  com- 
me étant  leur  don,  pour  avoir  et  tenir 
lui  et  ses  béritiers  de  Guillaume  et  d'Alice, 
comme  en  domaines,  rentes,  seigneuries, 
cours,  plaidoyers,  etc.» 

Les  feme  covert  (femmes  mariées)  ne 
pouvaient  être  astreintes  aux  redevances 
sans  leur  consentement. 

Le  statut  de  Finibus  levali^  eut  pour  but 
de  rendre  la  perception  de  ces  redevances 
plus  fadle. 

EKieuteunde$  tueee$siot»,^  Le  statut 
Westm.  2  donna  aux  exécuteurs  des  suc- 
cessions une  action  pour  compte,  qui  leur 
était  donnée  par  le  droit  commun. 

XIV.  EdouAKD  I  (1272-1307).  Adminis- 
tration de  la  Justice.  —  Le  Roi  n'adminis- 
trait pas  la  justice  seulement  dans  sou 
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Conseil,  mais  encore  en  Parlement,  alors 
érigé  en  Cour  de  Justice.  Oolre  cela, 
il  avait  une  Cour  ewram  auditoribui  spe^ 
eialUer  à  iatere  régis  destinatis^  chargée 
de  rapporter  au  Roi  les  procès  pour  être 
par  lui  jugés. 

Statuts  (rnJounnl.—  Le  statut  Westm. 
i  réglait  les  attributions  de  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  et  dos  Plaids  coiiiiiiuns. 

Juges  d'assises  cl  Nisi  Prius. —  Le  statut 
Westm.  2  établissait  un  rapport  régulier 
desbrefo.  Ce  demiersiatut  fui  ap^Mlé  NiH 
Priiu;  il  ordonnait  en  outre  que  deux 
Jugesaaaemieulésfusseutasngnés,  devant 
lesquels  seraient  exclusivement  tenues 
toutes  les  assises  de  nouvelle  dessaisine, 
mort  d'aiweslor  et  les  ?7//n?/i /s,  convaincus. 
Ces  Juges  devaient  s  adjoindre  deux  Che- 
valiers discrets  de  l'endroit  où  ils  ju- 
geaient, et  ce,  trois  fois  par  année.  Les  pro- 
cès d'unendroit  quelconque  n'étaient  plai- 
dés  à  Westminster  qu'à  moins  que  [Nisi\ 
les  Juges  n'y  fussent  pas  allés  :  «  Nisijusti- 
(iarii  pritts  nrf  part f s  illnx  v^tirrint.i^  C'est 
ro  ([iii  douiia  le  nom  de  Nisi  Prius  à  tous 
les  procès  eu  matières  civiles  dans  le 
comté  (I). 

Juget  tPOifer  et  Termintr,  —  Outre  les 
assises  et  Ninprius^  nous  voyons^  pour  la 
première  fois,  des  Juges  ad  audiendum  et 
termina ndu m ^])\ns  tard  appelés  Oyrr  <•/  Ter- 
miner. Ijo  stotut  appelle  cette  commission  : 
«  brve  de  tramjressfnnr  nd  audiendum  et 
lerminandum^»  un  bref  pour  entendre  et 
juger  tout  ou  Li  age,  crime  et  délit  misde- 
meanor. 

Jvtget  de  Goal  Defo*o«ry.— Les  Juges  de 
la  Cour  d'assise  prirent  aussi  le  nom  de 
GoiU  Delivery  pour  l'expédition  des  procès 
des  prisonniers. 

JuridietioneccI raid xli que. — Le  clergé  con- 
tinuait à  présider  les  Cours  du  Roi,  u'ob- 
snrvant  que  les  vieux  canons  :  «  nr  rlerinis 
débet  interesse  son^iru»  ce  qui  les  excluait 

<1)  IttVtfl  anory    JBtaff/Oft  Utm,  U,  m,  172. 


des  procès  oii  il  s'agissait  de  perte  de  vie 
ou  de  membres. 

Cew  de  P&hiqwer, —  tHo^curs  statuts 
empêchèrent  la  Cour  de  l'Echiquier,  de 
prendre  connaissance  de  Plaids  communs, 
ce  qui  était  vu  avec  défaveur  {[]. 

Cour  de  Chattcellcrii . —  Lf  statut  Wf«tm. 
2  étendit  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Chancellerie  jusqu'à  préparer  les  bi*efs  Con- 
simUi  co$u,  c'estrà-dire  de  cumuler  en  un 
seul  bref  plusieurs  brefs  incompatibles, 
•  dans  It'  t  as  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  re 
remède  et  que  la  législature  seule  pouvait 
V  rémédi(>r.  La  Chancf^llorio  ^tait  un»' 
officina  jmliliœ  char^'e*!  du  grand  sceau, 
et  présidée  par  un  haut  dignitaire 
eedésiaslique,  auquel  était  adjoint  des 
ekiiei  lunesH^  eimmspeeti  et  dûtnmo  re§i 
jwratl  Les  chefo  de  ces  clercs  s'appelaient 
eoUaterales  et  sorii  du  Chancelier  et  pror- 
crptore-s  ou  maîtres.  Outre  ces  clercs,  il  y 
en  avait  six  autres,  les  faniiliares  rrges, 
chargés  de  la  tranîscrijition  drs  brefs  et 
les  juvenes  et  pnlUes^  pour  leur  aider  à  la 
préparation  des  brevia  ewrworia.  La  Chan- 
cellerie suivait  le  Roi. 

Coundu^ewariet  du  MarshaL — ^LaCour 
du  Siewart  et  du  Marshal  a  pris  naissance 
sous  ce  rhgnr.  Le  Sfcioart  occupait  l'office 
de  Juge-enChef,  aboli  sous  le  règne 
précédent.  Il  jugeait  toutes  *{ut  stions  entre 
les  personnes  de  la  maison  du  Koi  et 
administiait  la  justice  du  Roi  sans  bref. 
Son  siège  était  fauta  regia  et  sa  juridic- 
tion s'étendait  dans  les  douze  milles  oû  se 
trouvait  le  Roi  vbicumque  rex  /WnV  m 
Antjlin,  sur  toutes  le»  actions  contre  la 
pai\  du  Roi  ;  sou  eucuit  s'appelait  rfr7(7'<i 
rigia^  à  Cîiuse  d(î  la  verge  qu  il  portait. 
Les  trespassa  étaient  de  sa  juridiction, 
ainsi  que  toutes  les  actions  personneUes 
et  criminelles  per  iimntionem  pleffiorum 
de  prosequendo.  Il  suivait  le  Roi  et  sa  pi-é- 
sence  puppléail  ;\  toutes  les  Cours,  tjui 
Irouvaiejit  {>ar  là  sus[)OU(lues.  )usqr<  A  «-e 
que  le  Roi  changeât  de  place.  Le  ^tewart 
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pouvait  s'adjoindre  le  camerarius,  Chosti- 
aritu  ou  marescalluSy  étant  chevaliers,  et 
pouvait  déléguer  son  au  ion  lé  judiciaire 
sans  la  permission  du  Roi.  Retives  prétend 
que  le  steward  pouvait  étendre  sajuridiu- 
UoD  au  delà  de  sa  verge,  (12  milles)  (1). 

Juridieiwn  wMatligue.  —  Le  statut 
dreumpecte  a^aiis  limita  la  juridiction 
ecclésiastique,  autrefois  si  contestée. 

Prohibition. —  hp.  sUitul  of  the  Writ  of 
ConsuUation  régla  la  matière  de  la  prohi- 
bition. 

Bt'néftrr  du  rh'rq'-.  —  Lf  clrrcr»''  avait 
joui  {tendant  loiigU  mi>s  d'un  bénéfice  ex- 
traordinaire, le  privilfgium  cléricale^  jiar 
lequel  les  clercs  étaient  exempts  de  la  ju- 
ridiotion  sëeuEère,  même  pour  les  crimes. 
Le  Bol  mit  fin  à  ce  privilège,  sauf  à  re- 
mettre à  l'ordinaire  le  coupable,  après 
Jugement  et  confiscation  de  ses  biens. 

Biijauiie.  —  Sous  le  règne  de  Boniface 
V  III,  un  Concile  tenu  à  Lyon,  avait  pro- 
noncé des  i>eines  sévères  contre  les  clercs 
bigames^  c'esUà-dire  les  ecclésiastiques 
qui  avalent  eu  plus  d'une  femme.  Le 
statut  de  Bigamk^  vint  confirmer  le  Con< 
eile  et  statua  que  quiconque  épouserait 
une  veuve  ou  une  seconde  femme,  avant 
la  mort  de  la  première,  serait  jirivé  du 
bénéfice  du  rlt  r^^é,  s'il  avait  été  convaincu 
d'aucune  félonie  rlericale. 

Procurtur-Gi  nrral.  —  Le  Roi,  par  le 
statut  Westm.  2,  de  spcciali  gralid^  permit 
i  ses  sujets  de  nouuner  nu  procureur* 
général  [attomey^neralt  pour  {tendre  et 
faire  les  poursuites  en  leur  nom. 

Malversations  des  offlciers  de  justice. — 
Les  malversations  et  irrégularités  des 
shérifs  et  autres  ntReiei  s  de  justice  fiu'ent 
l'objet  de  plusieurs  disjiosilions  statu- 
taire». Le  sUitul  Westni.  1.  chapitre  37. 
puuit  ceux  qui  procèdent  à  luie  saisie 
lans  être  huissiers  ;  le  chapitre  39  punit 
ceux  qui  font  des  rapports  (re^tim)  faux 

(Il  MmiT  MHV    Jh««M  iMi^  II.  s» 


ou  négligés  ;  le  chapitre  38  défend  la  no- 
mination de  jurés  non  qualifias,  et  ré- 
duit l  assitrnalion  des  juivs  à  24,  etc.  Le 
statut  de  iis  qui  ponetidi  sunl  in  Assisis 

déclare  que  les  jurés  devaient  valoir  40. 
chelins  par  année.  Le  chapitre  15  Westm^ 
1,  définit  qui  peut  être  admis  à  caution. 

et  qui  ne  peut  pas  l'être. 

BaiUis.—  Le  statut  .1;/.  Sup.  Chat,  dé- 
fend  aux  shérif.s  et  baillis  de  laisser  leur 
baillage,  et  It^  chapitre  '21  Westio.  1  les 
punit  dans  le  cas  où  ils  demandent  plus 
que  ce  qui  leur  est  dû  en  honoraires.  Lea 
shérifs  étaient  élus  par  le  peuple,  suivant 
l'ancien  usage;  mais  ils  devaient  ôtre> 
choisis  pai-mi  les  chevaliers  les  plus  ca- 
pables. Les  comptes  des  baillis,  rli;)  m bel- 
lans  ou  autres  receveurs,  devaient  ètro 
revisés,  par  le  chapitre  11,  "Westm.  2,  et 
ces  oiUciers  étaient  sujets  à  l*emprisonne> 
ment,  si  ces  comptes  n*étaient  pasrégu* 
liera 

Police  iaxonae  eontinuée, —  La  vieille 

loi  saxonne  concernant  la  police  fut  mise 
en  vig\ieur  par  le  statut  de  "Wiucht  st  r, 
avec  plusieurs  dispositions  nouvelles. 
cri  de  haro  (hue  atui  cry)  fut  continué 
poui-  prévenir  les  évasions  des  criminels. 

Suaut  ÀrLSup.ChairL^L6tlM\i%Art.Sup* 
Chart.  (cha|dtre  1 1)  réglait  ptnsleuis  points 
importants.  Tout  ce  qui  se  rapportait  à 
l'entretien  do  querelle  ou  de  parti,  ten- 
dant à  troubler  la  jusîiff^  commune,  s'aj>- 
pelait  maintenance  ;  et  lorsque  cela  avait 
lieu  dans  le  but  de  tirer  profit  dans  un 
procès,  on  appelait  l'acte  ^Aamper/y,  chanî* 
part,  cambipartia  OU  eampi  partUiOy  c'est- 
à'dire  part  de  dépouille.  Barrety^  bam* 
terie,  du  vieux  français  bamteur,  était  le 
nom  donné  à  l'obtention  de  propriét»'*» 
fîons  de  faux  prétextes.  Les  consj  i râleurs 
étaient  l'objet  de  plusieurs  dispc^i  lions  de 
ce  statut. 

Âvoeatt. — Il  est  difficile  de  dire  si  les 
sergents,  tervientesy  et  les  eountortfmrra- 
toresy  formaient  deux  classes  distinctes 
d'avocats.  Il  est  probable  que  les  derniers 


Dlgitized  by  Google 


m 


LE  DROIT  aVIL  CANADIEN. 


forinaient  nne  classe  particulière  do  ser 
gonts,  les  sergeanl-couuU  r^  intirraJorcs  de 
narralio  déclaration  ou  couni,  coiumea- 
cemeot  de  l'action).  Mathew  Paris^  daus 
sa  vie  de  Jeui,  donne  une  description  de 
personnes  bien  connues  de  son  temps, 
quo$  banci  narralores  wêtgariter  appetta- 
mm.  Ce  qui  prouve  que  la  mif,  perruque, 
existait  aloi-s,  c'est  que  William  de  BussJ", 
accusé  de  malvereatiou,  voulut  revendi- 
quer le  bénéfice  du  clergé  et  il  ôla  sa 
perruque  pour  montrer  sa  tonsure.  On 
Toit  dans  ce  statut,  une  ordonnance  du 
Roi  enjoignant  à  ses  Juges  de  nommer 
dans  chaque  comt6  i  Miarnatos  et  apptm- 
tin'os  qui  curiam  sr^uantur  et  se  île  nego- 
liis  in  eadem  curid  introviittenl  et  aliitiarun 
Ces  apprentis  étudiaient  ainsi  la  loi  pI 
suivaient  les  tribunaux  ^jour  devenir  ser- 
gents. 

Deux  nouœavae  ftra/k.— flous  ce  règne 

deux  brefs  furent  créés  et  ils  tendent 
à  affecter  les  prérogatives  de  la"  cou- 
ronne: 1»  le  bref  orf  quod  darnnwn  était 
conformi'MiiHUl  à  Tnrdinatio  de  Ubertatibus 
perquiirndis  et  avait  pour  but  de  s'entjue- 
rir  si  l'amortissement  d'un  père  pour  un 
corps  religieux  ne  serait  pas  préjudiciable 
au  Roi  ;  3»  le  bref  AmoveM  mamm,  éma. 
né  par  la  chancellerie,  ordonnait  'aux 
^ifficiers  du  Roi  proposés  aux  déshérences 
par  confiscation,  ffuod  manum  snam  amo- 
veant  omnino^  de  reincttrf  au  véritable 
propriétaire  les  teri-es  que  le  Roi  post>é- 
dait  illé^,'alement  (1). 

Enièomtnt  de  pupiUe,  ^Ld  chapitre  35 
du  statut  Westm.  2  avait  des  dispositions 
très  rigoureuses  contre  Venlàvemeni  des 
pupilles.  Si  le  ravisseur  ramenait  la  pu- 
pille ou  payait  le  mariage,  rcmprisonue- 
meut  a'étail  que  pour  deux  ans  ;  daus  le 
cas  contraire,  c'était  le  bannissementou  la 
détention  perpétuelle.  Le  tuteur  évincé  de 
sa  garde  avait  le  bref  de  Dramgrestione, 
plus  tard  appelé  de  IffecUone  Cuttodk». 

(1)  ReeTM'  Otory  qf  JSngUA  taw,  11,  m 


Premiers  dépens.  — î^s  chapitres  15  et 
25  Westm.  2,  et  le  chapitre  48  Westm.  l, 
étendent  le  bref  de  Novei  diseisin.  On  voit 
que  c'est  dans  les  asssises  de  Novel  diseisin 
et  de  mort  d'Aneettor  que  des  frais  «oal 
accordés  pour  la  première  foia  Plusieun 
dispositions  statutaires  furent  adoptée» 
pour  diminuer  les  délais  de  procédure. 

Bref  d'erreur.  —  Le  chapitre  31  Westm. 
2  eiit  un  excellent  effet  sur  l'impartialiti^ 
des  Juges.  Avant  ce  statut,  le  Ju^c  jk)u- 
vail  refuser  à  la  [lartic  de  produire  de» 
exceptions  au  jugement,  en  sorte  que  le 
bref  d'erreur  devenait  illusoire,  puisqu'il 
n'y  avait  rien  au  dossier  pour  diriger  Fins- 
truction  de  la  cause.  Par  ce  statut,  lapv« 
tie  produit  une  liste  de  sei?  exceptions  au 
jugement  et  |p  bref  d'erreur  est  par  CWi- 
se^iueiil  bA.^f  .-ur  des  motifs  écrits. 

Bref  de  Fonnedon.  —  C  est  sur  le  statut 

de  i)o»is,  que  fui«it  basés  les  brefiB  con- 
nus sous  le  nom  général  de  Fonnedon^  des 
mots  forma  dont  contenus  dans  le  bref. 

Il  y  en  avait  de  trois  genres  :  Le  bref  d© 
fonnedon  in  the  descender^  le  hrer/îsrmf- 
don  in  ike  remaiiulcr,  ils  avaient  iH)ur  but 
de  faire  mettre  eu  pos^es^iou  les  lién- 
tiers  ou  intéressés  dans  une  succession. 

Brefof  Dower, — Le  chapitre  4  Westn. 
2  donne  à  la  veuve  un  bref  Dower  Unor- 
qu'il  lui  était  objecté  la  perte  de  la  pro- 
priété du  miiri  iwr  jugement.  S  U  était  re- 
connu que  c'était  par  défaut  que  le  juge- 
ment avait  été  pris,  elle  avait  droit  à  sou 
domaine. 

Nouveaux  Brefs.  —  Le  bref  of  estrepre- 
ment  émanut  dans  la  cité  contre  la  partie 
qui  commettait  des  déprédations  pmdente 
Uie,  Le  bref  cessavitper  Bientiwm  apparte- 
naient au  locataire  pour  la  conservatioa 
de  la  chose  louée. 

Saisies. — ^  Diverses  dispositions  avaient 
été  établies  |>ar  les  statuts  1  et  2  Westm. 
sur  les  saisies,  donnant  au  shérif  un  bref 
poue  eomitonu  lui  permettant  d*aller 
chercher,  dans  un  château  on  forteresse, 
les  animaux  qui  y  avaient  été  transportés, 
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pour  les  soiislraire  à  la  saisie,  sous  peine 
de  raser  le  château  et  la  forteresse  daus 
le  cas  de  refus, 

Aatut  du  marehandi.—'P9x  le  etalut 
des  marchands,  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  débiteur,  incapable  de  payer 
ses  ri-éaui'iers,  devaient  être  évalurs  à 
leur  entière  valeur  \extmt\  ft  t'U»'  laisses 
entre  les  maius  du  créancier  {>endanl  un 
certain  temps.  La  procédure  adoptée  en 
cette  circoDsUuice  est  coonue  sous  le 
nom  anglais  extetU  ou  en  latin  extendi 
Faciat^  mots  eniployt  s  dans  le  Bref.  Le 
titre  du  créancier  à  la  possession  des 
biens  de  son  t1»*liilf>ur  î5'rippp|ait  Statuts 
Merrhnnl  el  le  cieum'itT  Ttnant. 

UroU  du  créancier.  —  Par  le  statut 
WesUa  2,  chapitre  18,  lorsque  le  deman- 
deur obtenait  jugement  pour  le  lecouvre* 
meut  d*une  dette  ou  de  dommages,  U  lui 
^tait  permis  de  prendre  soit  un  bref 
^Quod  vio  rojnrs  faciat  fit  ri  de  terris  et  ca- 
tallis  »  ou  un  bref  «  Qiwd  vicecomes  Ubcret 
ei  otrinia  eofalla  fiebitoris  (exceptis  bofrns  et 
a^frà  catuca)^  et  medielaÂem  ierrot  su<b, 
fuomqiu  debUum  kvatum  fuerit  per  raikh 
HaMe  prethtm  ft  extmtum,  •  Ce  lûref,  dans 
les  deui  cas,  s'appelait  Begit,  parceque 
son  entrée  sur  le  rôle  était  «  Quod  eleyit 
sibi  rxt  nitionrm  fUri  de  omnibus  cataUis  et 
vktdietaie  terrœ.  ■  Comme  oiï  le  voit,  par 
ce  bref,  le  créancier  détenait  la  inoilie 
de  la  terre  de  sou  débiteur,  Jusqu  à  ce 
que  la  dette  fut  payée  :  c'était  un  tenant 
bff  eltfgit.  Cette  procédure  indique  eom' 
liea  Ton  avait  dévié  du  principe  féodal» 
puisi|ue  hi  terre  était  maintenant  re»' 
j^sable  des  dettes. 

Avant  ce  statut,  le  crfanrlor  n'avait 
que  deux  brefs,  le  Levari  farujs  t-l  le  Firri 
[aciasy  le  premier  s'exécutaut  sur  les  im- 
meubles et  les  meubteS)  le  second  sur  les 
meubles  seulement. 

Si  It'  créancier  ou  le  demandeur  avait 
omis  de  faire  exécuter  son  jtigement  dans 
les  délai?,  le  chapilie  45  Westm.  2,  lui 
douuait  uu  autre  bref,  le  Scire  facias^  par 
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lequel  le  shérif  faisiiil  counallre  au  débi- 
teur qu'il  eût  à  s'exécuter,  sinon  il  serait 
procédé  à  la  saisie. 

Jiatvenationde$  Juges  punie  par  Edouard 
il -«Beaucoup  d*autres  lois  furent  pro* 
mulguées:  nous  nous  en  occuperons  au 
point  de  vue  criminel.  Edouard  I  s'est 
montré  soucieux  de  rendre  la  justice  im- 
partiale. Après  une  enquête  miiuitieuse, 
tous  les  Juges  furent  convaincus  de  mal- 
versation, moins  deux,  et  une  amende  de 
plus  de  100,000  marcs  (1),  leur  fut  im* 
posée. 

Beeueil  de  Jumprudmee.—'hn  archi- 
ves judiciaire»  commencent  m  iinUMumt 

à  devenir  une  ji^rande  source  d'inforfiri 
tion.  Kn  première  licrne,  doivent  être 
si^^ïialôs  les  Ptacila  Parlimnentorum  de 
Hiley.  Cette  colloction  contient  plusieurs 
procédés  du  Roi  en  Conseil  Avec  les 
archives,  surgissent  les  traités  de  droit,  ce 
qui  prouve  une  tendance  bien  prononcée 
[)0ur  une  bcmne  législation.  Le  premier 
traité  est  le  Ftrffi  <:fu  Commrntariux  Juris 
Amjlicani,  értil  ;l^  ,^ul  la  i:^*'  année  de  ce 
règne,  (-ar  il  s  arrête  au  Westui.  2.  Le  nom 
de  Fleta  est  donné  à  ce  traité,  parce  que 
Jouteur  l'a  rédigé  pendant  son  emprison-. 
nement  dans  la  prison  de  Fleet  C'était  pro- 
bablement un  de  ces  .Tu«;es  trouvés  cou[>a- 
bles  de  malversation.  Ce  traité  est  en  latin, 
divisé  en  six  livres  :  !"  traitant  sur  les 
droits  des  perso  ru  les  et  les  [)laidoyers  de 
la  couronne  ;  2«  sur  les  Cours  et  les  offi- 
ciers; 3o  sur  la  méthode  d'acquérir  des 
titres  aux  choses  ;  4«  et  5«  sur  les  action» 
fondées  sur  la  saisine  et  les  biefs  de  po»> 
session  ;  6»  sur  le  bref  de  droit  (wrU  of^ 
right).  Sa  publication  date  de  1647. 

Un  p<^tit  travail  on  français,  connu  sou* 
le  nom  de  Brittnn,  n  pn<;sp  prmr  avoir  été 
fait  BOUS  les  auspico  du  Rui,  ce  qui  lui  a 
donné  beaucoup  de  valeur.  Brittou  fui 
d'abord  imprimé  en  latin  par  Redmann, 
•ans  date,  ensuite  en  français»  an  1840, 

11}  L«  IMM  «Mm  fM  tldi«»  |S. 
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par  Wingale,  et  une  traduction  anglaise 
fut  annotée  par  Robert  KelhAm. 

Ranulph  de  Hengham,  Juge-eo-Cbef 
du  Banc  du  Roi,  un  des  Jugée  con- 
damnés pour  ni.iiivaisn  rondnito,  pst 
nîconnu  comiiu^  l  anUMir  d'iin  traité,  di- 
visé en  deux  parties,  ap^ieléos  Summa 
Magna  et  Summa  Parva,  et  entièrement 
cooaacié  aux  formes  de  plaider.  Ce  livre 
a  été  traduit  en  anglais  «ous  Edouard  II 
ou  Edouard  tll.  On  lui  attribue  aussi 
doux  petits  traités,  la  Summa  Judirnndi 
Essonia  et  la  Snmyna  quœ  dicUur  qiiod 
sU  Necessarium^  etc.,  de  plus,  un  registre 
de  trefs,  connu  sou»  le  nom  de  Registrwn 
Brevium  ou  Bigiitrum  (kmeetkuiœ^  que 
liord  Coke  regarde  comme  le  plus  ancien 
livre  de  droit  anglais. 

Gilbert  de  Thornton,  .Iiigo  on  Chef  du 
Banc  du  Roi.  dans  la  dix-liiiiti«"'me  année 
de  ce  règne,  fut  l'auteur  d'une  Summa  ou 
Abrégé  de  Bractoa  La  copie  trouvée  est 
inoompièle. 

Le  livre  le  plus  imp(M-tant  sur  le  droit 
Canon  est  le  commentaire  de  John  do. 
Olhooa  sur  les  Legatine  ConstUutions  dos 
Cardinaux  Otto  et  Oltobone.  O  livro  ser- 
vit de  fondement  au  droit  canon  alors 
suivi  dans  les  cours  eocléeiast  iquus. 

Le  titre  de  CapUalit  JmHtkurim  fût  por* 
to  par  le  Juge-en-Chef  du  Banc  du  Roi. 
Le  ivtlaire  de  ce  .Tngo  était  très  infime, 
il  n'avait  que  £40  par  année. 

XV.  Edouard  II  (1307-1327).  Statalum 
4e  JlSiïIffrtM.— Le  premier  acte  public 
d'Edouard  D  a  été  le  Skmwn  de  MUiti- 
6us,  qui  mettait  fin  à  cette  obligation  ré- 
uni ta  ni  du  droit  féodal,  par  laquelle  on 
forçait  quiconque  possédait  un  fntdnm 
mUitare  de  tucipire  arma^  c'est-à-diie  de 
«e  revêtir  de  l'ordre  de  la  Chevalerie. 

Sieauu  Edouard  IL — Dans  la  seconde 
année  de  ce  règne,  il  fût  passé  un  acte 
pour  donner  plus  de  force  au  statut  >lrl. 
Sup.  Chai  ta'!  et.  dans  l'année  suivante,  nn 
statut,  appelé  LiUrœ  Patentes,  etc.,  pour 
donner  aussi  {^us  de  force  au  statut  De 


Asporialts  fidigiosorum^  passé  dans  le 
dernier  règne.  Dans  la  neuvième  année, 
fut  passé  le  célèbre  statut  de  Lincoln, 

appelé  Stntutum  Arfiruli  Ctrr't,  dans  le  but 
de  mettre  fin  anx  dilTiciiIté>  [ -  tiuiensf^s 
et  de  détinir  les  iif,'iies  de  déinan  alion  de 
la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction 
religieuse. 

Shirif,  —  Le  statut  des  Shérift,  passé 
dans  la  môme  année,  a?ait  pour  but  de 
définir  la  qualification  de  cet  officier:  il 
lui  fallait  avoir  des  propriétés  suffisantes 
[H)iir  ré[M)iidre  de  sa  personne  au  Roi  et 
au  peuple. 

SuUiM  de  GaodeU  —  Dans  la  dixième 
année,  \b  9tafvae  of  Gemekt  donna  droit 
à  la  procédure  eontueiudù  de  gavdeto^ 
par  laquelle  le  seiguf'ur  pouvait  saisir  la 
terre  pour  le  recouvrement  du  loyer  ou 
du  service. 

Statuts  de  Yorit  et  des  Essoins.  —  Dans  la 
douzième  année,  deux  statuts  furent  ims- 
sés,  le  statut  de  York  et  le  StatuteitfE^ 
soins.  Le  premier  s'occupait  de  Vadmi- 
nistration  de  la  jnsliee  et  de  la  proeé- 
dure.  Iv?  s«vond  s'occupait  des  eisoins^ 
suivant  le  droit  connnun. 

Statutum  de  Yicecomitibus.  —  Le  Statu- 
Him  de  Vicwmitibm  et  a/m  de  viridi  Ora, 
passé  dans  la  qaatontième  année,  obli- 
geait les  shérifs  de  donner  quittance  aux 
débiteurs  dn  Roi. 

Statut  de  Cartisl''  —  Le  statut  de  Car- 
lisle  De  Fitûbus  coulirme  le  statut  Modut 
levandi  finee  (18  Ed.  I). 

St^ut  deprérogative  royaU.— Dansladix- 
septième  année,  fut  passé  le  statut  le  plus 
important,  car  il  réglait  les  prérogaUves 
royales  ;  ce  statut  participe  autant  du  sys^ 
tème  politique  que  du  féodal.  Tldérlareqne 
le  Roi  est  le  gardien  on  tuteur  de  ses  tenan- 
ciers in  capile  ;  et  qu'il  a  à  voir  au  mariage 
de  rhéritier  mineurmissoussa  garde.  Usé 
réserve  la  prima  emina  des  terres,  en  vev» 
tu  d'une  prérogative  féodale.  Il  établit  lé 
domire  pour  les  ven vos  de  ses  tenanciers, 
qui  ae  peuvent  wa  marier  sans  être  munie». 
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de  lioeiKse.  Les  propriétaires  indivis  étaleot 
leotts  ladividueUemeal  à  la  foi  et  hom^ 
mage.  Si  une  femme  mineure  se  mariait, 
le  Roi  en  avait  la  gartlo  ju!j4]u'à  son  âge 

dt'  ni.ijorilé.  L'alitMialioii  des  terres  était 
restreinte  :  le  tenancier  ùi  capUe^  ayant 
à  répondre  de  sa  personne,  ue  pouvait 
loucher  à  la  propriété  chargée  de  ré* 
pondre,  à  moins  d'une  permission  ou  li- 
cence du  Roi.  Pour  ce  qui  regarde  les 
patronages,  la  prosrriplion  ne  courait  pas 
contre  11'  Hui  iMi  vertu  de  la  célèbre 
maxnne  quod  nuUum  Innpus  occurrii  régi. 
Les  droits  généraux  ou  politiques  recoih 
nus  an  Roi  par  ce  statut  étaient  la  garde 
des  idiots  ei  lunatiques,  la  possession  des 
épaves,  de  la  pt-clie  royale,  et  des  biens 
et  animaux  des  ft-Ions.  Ptmr  c»'  qui  regar- 
de les  idiots,  soil  qu  ilu  lusseut/a/uiu  à  tta- 
iivUate  {(ou.  naturel)  ou  aliéné  accidentel, 
ainsi  que  pour  les  sourds  et  muets,  le  Juge 
leur  nommait  un  tuteur  à  la  {Personne  et 
un  curateur  aux  Biens.  Le  bref  en  vertu 
duquel  il  était  proeAdé  à  ces  noriinations 
s'appelait:  wril  de  idiula  i/ujuirciuto  ;  si 
Tindividu  était  purns  idiota  à  nativUaie,  le 
Roi  avait  la  garde  de  son  corps  et  la  pos- 
session de  ses  biens,  jusqu^â  sa  mort  ; 
après,  ils  retoumaieut  aui  héritiers  du 
fou.  Les  lunatiques,  ceux  qui  n'avaient 
pas  dt'  Tiirmieuts  lucides,  o'est-àrdire  les 
non  roinpuics  metUis^  étaient  aussi  munis 
«le  tuteur. 

/tfffam,  FhUam  et  lAffom,  —  Le  statut 
Westm.  I,  mit  fin  à  Tancien  usage,  con 
sacré  de  temps  immémorial,  par  lequel 
le  vais«w\'Mi  naufragé  et  tout  ce  qu'il 
contenait,  tant  en  équi[iage  et  passa- 
gci-s  qu'eu  eilets,  appartenaient  à  la  cou- 
ronne ou  à  la  personne  qui  le  trouvait, 
lés  psssagen  devant  acheter  leur  rançon 
s'ils  voulaient  être  libres.  Les  navires  et 
les  passagers,  par  ce  .statut,  appartenaient 
au  légitime  propriétaire,  s'ils  étaient  ré- 
clamés dans  l  an  et  jour.  Qnant  aux  épaves 
elles  étaient  de  trois  sortes  ;  ;V/sam,  si 
ailes  étaient  trouvées  sur  lescAtes;  fiaUam^ 


si  elles  flottaient,  et  ligam^  si  elles  étaient 
repêchées.  Passé  Fan  et  jour,  sans  r6ela- 
mation,  ces  épaves  appartenaient  au  Roi. 

Poisson  royal.  —  Sons  ce  litre,  étaient 
aussi  eonsidérés  comme  {loissous  royaux, 
la  baleine  oL  l'cblurgeon,  lorsqu'ils  étaient 
rejetés  sur  la  grève  ou  pris  sur  les  côtes. 

BîMt  dn  fêtom.  Les  biens  des  félons 
condamnés  et  fugitifs  appartenaient  au 
Roi  et  il  les  détenait  un  an  et  jour,  à 
moins  que  le  seigneur  consentit  à  les  ra- 
cheté'r. 

Auircs  prérogatives,  —  Outre  ces  proro- 
gatives, il  y  en  avait  plusieurs  autres, 
entr'autres  :  le  trésor  trouvé  appartenait 
au  Roiftautque  le  propriétaire  ne  se  faisait 

pas  connaître,  et  encore  il  fallait,  dans  ce 
cas,  que  le  trésor  eût  été  trouvé  dans  la 
mer  ou  sur  la  terre.  Par  une  loi  d'E« 
douard  le  Confesseur,  si  le  thésaurus  m- 
ventus  était  trouvé  dans  un  cimetière, 
moitié  appartenait  au  Roi  et  Tautre  moi- 
tié à  l'Eglise.  L'épave,  hona  toaiviata^  de 
l'allemand  werfm,  s'aiipliquait  h  tout  ca 
qui  était  jeté  ou  abandonné,  d'une  na- 
ture inanimée  :  quand  la  cbose  elait 
d'une  nature  animée,  tels  que  les  ani- 
maux, l'épave  s'appelait  etfroyt.  Biles  ap 
partenaient  tous  deux  au  Roi,  s'il  n'y 
avait  pas  df*  réclamation. 

Décisions  des  Cours.  —  Les  décisions  des 
Cours,  pendant  ces  deux  derniers  n'-gnes, 
ont  mieux  déûni  les  principes  du  droit 
commun. 

Sueeetsùm,  —  En  matières  de  suoceO' 
sion,  la  doctrine  de  la  {oimogénituio 

subsista  et  le  droit  d'ainessc  donna  ouver- 
ture à  la  représentation  :  les  enfants  de 
i  amè  le  représentaient  dans  la  succession 
de  leur  grand'pèie  à  l'exclusion  des  frè- 
res  de  leur  père.  Les  mftles  étaient  préfé- 
rés et  les  enfants  de  l'autre  sexe  n'héri- 
taient qu'à  défaut  de  mâle.  Dans  le  cas 
d'etif  iiil-^  ili's  deux  lit-^.  la  snrct'ssion  sn- 
bis^ail  certauies  inoditications  :  l<  s  arqni- 
sitions  faites  par  l'enfant  d'un  lit  ne  pou- 
vaient à  la  mort  de  ce  dernier  remonter 
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ani  enranto  éa  Fautre  :  c*était  la  aonir  de 
la  mère  du  ddfunl  qui  héritaiL 
Alterne.  —  La  saisine  d<Mina  un  titre 

plus  sérieux  à  la  succession,  d'après  la 
maxime  ^tisinn  fnn't  xtiprm.  On  disait 
que  la  saisine  du  d'TFiun'  jinsscsseiir  indi- 
quait qu'il  étail  du  uu-mt}  gang  que  le 
^«mier  acquéreur,  et  conséquemment  la 
poaacflsion  du  frère  ioslituait  la  «Bur  hé- 
ritière. Bans  le  cas  de  décès  de  cette  dei^ 
nièrt?,  I;i  propriété  remontait  an  soif^nonr, 
au  lieu  de  descendre  à  la  sœur  d'un 
iecond  lit. 

Statutum  de  dmûd —  Durant  ce  règne,  le 
SMvHm  dt  donii  fut  plus  suivi  suivant  son 
esprit  que  suivant  la  lettre  :  ainsi,  les  héri- 
tiers du  donataire,  quoique  non  mention- 
nés dans  ra<;te,  furent  aussi  empêchés  d'a- 
liéner. Il  y  avait  un  moyen  de  se  déba- 
rasser  <ie  la  substitulion,  qui  ne  pouvait 
être  prévenue  par  défaut  de  garantie, 
d  cette  garantie  n'était  appuyée  de  pro- 
priélés,  dévolues  par  succession  de  l'ins- 
tituant :  en  l'îli-rMu  c  (le  propriétés,  il 
n'y  avait  plus  do  garantie,  et  partant 
plus  de  substitution.  Ainsi  en  réponse 
à  UD  plaidoyer  ne  dona  pas  à  rencontre 
d*un  href  de  formedon  m  deteender^  le 
tenant  pouvait  plaider  que  Tancétre  du 
demandant  avait  aliéné  avec  garantie  à 
telle  011  telle  personne  de  qni  la  propritHé 
était  venue  en  s>uccession  an  lenanl  :  ce  à 
quoi  le  demandant  en  admettant  le  conlrat 
de  son  ancêtre  répondait  que  comme 
Mens  qu'il  avait  n'étaient  pas  venus  de 
«on  ancêtre  parsuccession,  il  ne  devait  pas 
»^lre  terni  à  la  garantie.  Et  si,  par  la  preuve, 
il  était  constaté  qne  le  demandant  n'avait 
rien  reçu  en  succi-ssiou  de  son  ancêtre,  la 
garantie  devenait  une  fln  de  non  recevoir 
à  Faction:  autrement  die  ne  Pétait  pas. 

Jkuveam  breft  fondit  sur  des  staiut».  — 
Parmi  les  brefs  de  contra  fôrmam  feoffa- 
m^rtfj\  fondés  sur  le  chapitre  9,  «tatnt  de 
Mai  iebri'l  îTe,  il  y  avait  un  nouveau  bref  in- 
notmu  avant  ce  règne,  appelé  monslra- 
et  plut  tard  plus  fréquanment  mom- 


iraoenmi:  ce  href  a^iarlenait  au  vassal 
(iMonO  qui  se  plaignait  d*étre  assujetti  k 
plus  de  charges  que  le  fief  n*en  comportait 

à  l'ori^^'ine  il). 

On  entend  parler,  pour  In  première 
fois,  du  bref  t/f  contrilruinme,  biihe&ur  le 
slatul  do  Mariebhdge,  tendant  à  obliger 
les  oo-héritins  d'aider  leur  soeur  aînée 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  de 
vassal  ;  du  bref  d'office  appelé  dicm  clausit 
rxfrrmum  basé  snr  le  même  statnt,  cha- 
pitre 16,  pour  prendre  enlie  !e^  mains  du 
Roi  les  terres  de  celui  qui  mourait  en  pos- 
session m  capite  ;  du  href  de  poueision 
pour  celui  qui  était  investi  d'un  droit 
de  reversion,  basé  sur  le  statut  de  West» 
minster  2,  chapitre  3  ;  du  bref  contra  fôr- 
mam roUalîoiiis,  basé  sur  le  statut  West- 
minster 2,  chapitre  41,  et  du  bref  in 
causa  provàd^  basé  sur  le  statut  de  Glou- 
cester,  chapitre  7. 

Bref^  daprh  le  droit  temimm.  —  Plu- 
sieurs  hrefs  reposaient  sur  le  droit  com- 
mun tel  que  le  bref  sert  a  ad  multndinum 
pour  obtenir  poursuite  oonccrnanl  un  mou- 
lin ;  le  bref  quidjuris clamât  pour  réclamer 
une  amende  imposée  sur  un  reverûon* 
naire  pour  obtenir  la  procuration  d'un  vas- 
sal durant  sa  vie  ;  le  href  deeeit,  qui  était 
porté  contre  une  personne  pour  avoir  im* 
posé  une  fausse  amende  et  suggéré  un 
faux  tilre  et  ponr  avoir  iK>ursui\i  un  mnns- 
iravU  lorsque  le  demandeur  était  tenant 
Mt  mieknt  demetnt^  et  autres  mauvais  pro- 
cédés en  matières  judiciaires  (2). 

Action  pour  dette. — L'action  en  recou- 
vrement de  dettes  acquit  une  nouvelle 
importance  devant  les  Cours  de  Justice. 
Sous  le  règne  précédent,  elle  donnait 
lieu  à  deux  writs,  savoir  :  le  writ  Drhet, 
pour  le  recouvrement  d'une  somme  d'ar- 
gent, et  le  vnit  Detinet^  pour  le  recou- 
vrement d'effets.  Cette  distinction  fut  dét 
lors  régulièren^ent  observée.  Le  premier 

(S)  Jtt.,  11,837. 
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étiiU  généralement  basé  sur  une  obliga- 
tion aothentique,  mais  souvent  aussi  sur 
une  simple  conveotion  verbtla  Le  ^a^ 

doyer  ordinaire  aux  contrats  écrits,  était 
'nient  le  fnil,  r'est-à-dire  que  1p  con- 
trat PII  qursiion  n'était  pas  W  contrat 
du  (léft'ndt'ur  ;  quolquefois  aussi  on  em 
ployait  le  plaidoyer  demi  a^,  e*e«t4-âire 
qu*on  alléguait  que  le  défendeur  était 
mineur,  lois  de  la  passation  du  contrat 

Les  actions  en  restitution  étaient  géné- 

ralcmpiil  portées  sur  rontrnts  ou  chartes, 
lesquels,  lorsqu'une  concession  do  terre 
était  faiU»,  étaient  remis  temporairement 
entre  les  mains  d'un  tiers  et  quelquefois 
étaient  demandés  dans  une  action  de 
possession,  par  laquelle  le  mérite  de  la 
possession  était  mise  eu  question  (1). 

Dans  une  action  en  restitution,  se  dis- 
cutait encore  la  ({uestion  relative  à  la  rn- 

(tonaliitis  pars^  mais  les  décisions  de  la 
Cour  étaient  invariablement  contraires  à 
cette  réclamation. 

Une  action  avait  été  portée  par  un  hé- 
ritier contre  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  son  père,  alléguant  que  per  con- 

tuetudinem  regni,  la  mère  devait  avoir 
un  ti.Ts  et  les  exécuteurs  un  tiers,  etc*; 
les  détendeurs  plaidèrent  pleinement  ad- 
minislré.  Lu  des  Juges  ezpriuia  un  doute 
sur  le  fait  de  savoir  si  une  telle  action 
pouvait  exister,  parce  que  le  bref  était 
fondé  sur  une  coutume  particulière; 
mais  notis,  dit-il,  nous  ne  connaissons 
pas  une  telle  coutume  et  la  lui  est  autre- 
ment. Un  autre  Juge  observa  qu'il  avait 
souvent  vu  ce  bref,  mais  qu'il  ne  se  rap- 
pelait pas  qu'aucun  eOil  été  maintenu. 

La  clause  de  la  Grande  Charte  «  saivSt 
ntionabUibut  part&ntt»  sur  laquelle  ifap* 

puyaît  le  demandeur,  ne  se  rapportait, 
aux  yeux  de  la  Cour,  qu'à  des  coutumes 
particulières;  mais  ni  la  loi  commune, 
ni  la  Hagna  Charta  ne  reslreiguaieut  le 

CnbW  Im.  m.,  au. 
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pouvoir  du  père  de  disposer  de  ses 
propres  effeta 

Writ  de  coneentione, —  Le  writ  de  eon- 
ventione  ou  Taction  en  exécution  de  con^ 
vention,  mentionnée  par  Bracton,  repo^ 
sait  quelquefois  sur  le  recouvrement  de 

meubles  et  (î'innnenhles,  la  plupart  du 
temps  sur  des  terres  ou  certains  profits, 
enfin  sur  certains  droits,  tel  que  les  droits 
dliommage  ou  de  vassalité.  Le  virrit  d'an- 
nuité était  plus  fréquemment  employé 
entre  les  ecclésiastiquea 

Tmpau.'^t»  trespot»,  en  latin  Inms- 

gressio^  signifie  l'entrée  illégale  sur  la 
propriété  d'aulrui,  ou  une  injure  faite 
nxvr  violence  soit  sur  la  {HM-sonne  ou  la 
propriété  d'aulrui.  Sous  Henri  lll,  le 
trespass  fut  peu  en  usage  :  les  injures  ci- 
viles étant  déterminées  en  grande  partie 
par  les  assises,  et  les  injmes  personnelles 
comme  les  oilénses  criminelles,  par  appel 
ou  indictement  Le  writ  quare  vi  et  armis 
appartient  au  trespass.  Le  Irc.spass  devint 
par  la  suite  d'un  usage  beaucoup  plus 
fréquent:  voies  de  fait,  bris  de  mai- 
sons, coupes  d'arbres,  violences  contre  lev 
animaux,  etc.,  devinrent  Pobjet  du  trep- 

JBOtf. 

JiiaUeiHès.— n  était  d'usage  de  plai- 
der en  personne  sous  ce  règne.  Gian- 
ville  et  Bracton  en  parlent  connue  nynnt 
lieu  de  leur  temps.  Bracton  iiiili(|ue 
comment  le  défendeur  doit  reucoiv 
trerTaction  et  dans  quel  ordre  il  doit 
produire  ses  allégations  :  1»  sur  la  juri^ 
diction  de  la  Cour;  ^"  sur  la  personne, 
sur  11  1  r  mandeur  d'aUord,  ensuite  sur  le 
défendeur  ;  S**  sur  la  déclaration  ;  4"  sur 
le  writ,  et  5»  sur  l'action.  Ceci  est  con- 
forme à  notre  manière  de  procéder  :  !• 
Exception  dédinatoire  ;  Exception  à  la 
forme;  S»  Exception  dilaloire;  4»  Dé- 
fense en  droit  ;  5»  Défense  en  Ù&t 

Ce  qui  est  appeîl^  plaidoyer  n^^élait 
ronnn  thi  trmps  de  Bracton  <}Me  sons  le 
nom  d'exccpito.  Mais  U  »uit  la  môme  di^ 
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vision  qu'aDjouid'hui  :  en  péremptoire  et 

en  dilatoire. 

Le  plaidoyer  to  q-uash  the  wrU  8\appe- 
lait  du  temps  de  Rracton  ;  exeeplio  ad 
brève  prostemandum.  et  du  b  mps  do  Brit- 
lon  :  exception  pur  brcfc  atxKre^  de  là  les 
termes  modernes  aboie  et  abalemeuL  Vex- 
»pt%o  perempiotia  de  Bracfcon  est  appelée 
pur  Britton  ex^ption  pur  barrer  le  ptom- 
ti/fc  (le  sa  demande,  de  lA  le  plea  in  bar, 

La  i  i'ponse  du  demandeur  au  plaidoyer 
du  déf«Midf>nr  t^st,  suivant  Bt  arlon,  la  re- 
plicatio,  répiiqiio.  I^a  répliqua  du  défen- 
deur s'appelle  inplicatio^  en  anglais  plus 
tard  r^'eâMfer.  Les  autres  plaidoyers  gtia- 
druplieatio,  qwtaupUcatiOj  furent  appelés 
plus  tard  rebuUai'  et  turrebuUer. 

La  déclaration  est  la  petUio  d'après 
Glanville,  et  Vintcntio  d'aprps  Brarton  ; 
la  première  dérive  du  droit  civil  et  Tautre 
du  droit  cuaon.  En  français,  c'est  le  conte^ 
en  anglais,  counl. 

Les  divers  plaidoyen  réunis  s'appe- 
laient du  temps  de  Bracton  iitii  conlssla- 
/K),  plus  tard  od  ea^um^  at  issxie  on  an- 
glais. En  droit,  la  contestation  était  un 
ùiu  en  ley  ;  en  fait,  un  issu  en  fet;  le  pre- 
mier était  référé  au  Juge,  le  second  au 
Jury. 

OmmtneemtMt  et  eowimioti»  des  plai- 
^oy«rf.— Le  défendeur  commençait  en 
disant,  d*après  Britton:  Le  Kainiiffe  ne 
pnrra  rien  conquere^  ce  qui  répond  A  ïaciio 
no/i,  plaidoyer  moderne  in  bar  :  Vescript 
ne  luy  doit  ytrvcr,  eu  ré{)onso  à  une  ac- 
tion pour  detlo  ou  caution,  communé- 
ment appelée  onerari  mn^  Il  terminait, 
d*apiès  Bracton  :  H  iode  petit  Judidum. 

Joun  de  «omparttlida»  On  voit  dam 
Bracton  les  diee  datut  parlibuif  jours  don- 
nés aux  parties  pour  comparaître.  Les 
jours  furent  divisés  en  dies  juridici  et  dies 
non  jundiri.  Les  pivrniers  sont  appelés 
par  Bracton  des  lemp^  convenables^  ou 
jours  juridiques.  Les  autres,  Uaus  lu 
phraséologie  moderne,  sont  appelés  dies 
non»  teb  que  les  dimanches  et  les  fêtes. 


Les  jours  fixés  pour  la  comparution 
ont  été  appelés  retwnuy  parceque  les  brefs 

étiiient  rapporlables  {retumablr)  ces  jours- 
là.  II  y  axait  le  quarto  die  post  donné 
au  défendeur,  avant  que  des  procédés 
péremptoires  fussent  adoptés  ;  le  premier 
était  Veisoin  day;  le  secoud,  day  ofex4:ep- 
tUm;  le  troisième  reloma  breviwm  et  le 
quatrième,  le  diet  emom<^  pour  la  compa- 
rution  du  défendeur.  Il  avdt  donc  trois 
jours  avant  de  romjarnîtie. 

Di  tnurrer.  —  Par  le  Dtrnurifr  le  défen- 
deur s'en  rapportait  aujupemenl  de  la 
Cour  sur  les  quesLiuiis  de  Droit.  Il  était 
formulé  en  ces  termes  :  t  Nous  demurrions 
en  vos  discrétions  si  nous  étions  mest  à 
rèspond'  a  ceste  impiisonmeot  desicon» 
il  ne  dit  pas  qil  fuist  emprisone  en  notie 
gai-de  et  a  noire  suvile.  m 

imparlance.  —  l'iriferlonilio  i  impnr- 
lame  )  était  une  espè(^e  d'ajournement  du 
procès  dans  le  cas  où  une  partie  n'était 
pas  prête  à  répondre  inunédiatement  au 
plaidoyer  de  son  adversaire. 

Règles  de  pratique.  —  Les  règles  de  pra- 
tique déterminaient  que  Teirenr  dans  le 
writ  et  la  déclaration  était  fatale  ;  mais 
qu'un  uiùis  writ  pouvait  s'obtenir;  qu'une 
déclaration  devait  être  cei laine  et  vraie; 
que  Taction  devait  être  simple,  c'est-à-dire 
qu*elle  ne  devait  contenir  aucun  moyen 
contradictoire.  Cette  dernière  règle  se 
formulait  comme  suit  :  «  Vous  dites  chose 
qne  voet  avoir  deux  issues,  tenes  vous 
al  une.  » 

Vêlera  Sfatuta.  —  Les  statuts  commen- 
çant avec  la  Mayna  Cfiurla  et  finissant  à 
Edouard  II,  sont  désignés  sous  le  titre  de  : 
Vetera  Statvta  ou  fVtma  et  iecunda 
Vet^rutm  Statutorum. 

Records.  —  Edouard  II  porta  une  grande 
attention  aux  dossiers  et  chai  les  \reeortls\ 
des  Cours  de  Justice  et  nomma  des  offi- 
ciers préposés  à  leur  conservation  et  en- 
tretien. Le  Master  of  the  Rolls  fut  celui 
qui  était  chargé  de  la  conservation  des 
archives  de  la  Cour  de  Chancellerie^ 
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Baj^lHirtt  de  dieUiont.  —  Le  premier 
tivre  rapportant  les  décisions  des  Cours 
Ait  le  Year'Book  ;  il  date  du  commence- 
menl  du  règne  de  Edouai-d  II. 

Traité  de  lois.  —  Le  seul  traité  de  lois 
qui  apparut  sous  ce  règne  est  dû  à  la 
plume  de  Audrew  Hornc  ;  il  est  intitulé  : 
Jfyror  da  Jwtiees.  Cet  ouvrage  est  ap- 
préciédifféremmentpar  les  jurisconsultes; 
il  ne  parait  pas,  toutefois,  avoir  été  écrit 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  jus- 
tesse ;  c'était  un  résumé  du  droit  en 
usage  à  celte  époque  (ir>42). 

i>e  règne  d'Edouai-d  il  vit  apparaître 
des  académies  destinées  i  enseigner  le 
droit.  Ce  prince  augmenta  à  sept  le 
nombre  des  Juges  de  la  Cour  des  Plaids 
communs 

Avaut  le  règne  d'Etienne,  l'étude  de  la 
loi  était  conliée  à  des  uionasières,  quoi- 
que Seldeu  suit  d'opinion  qu'elle  étâit 
aussi  enseignée  dans  les  aeademib  et  eof 
iegHs^  universités  du  jour.  Ces  écoles 
furent  abolies  sous  Henri  II,  qui  prépara 
les  voies  à  des  institutions  i)Uis  duralilea, 
qui  prirent  plus  tard  le  nom  de  Inns  of 
Court.  La  plus  célèbre  est  LincobCs  Intiy 
fondée  par  Guillaume,  comte  de  Lincoln. 
Il  donna  sa  maison  aux  professeurs,  qui 
y  demeurèrent  sous  les  évèques  de  Chi- 
diester  jusqu'à  la  28«  année  d'Henri  VIH. 

XVL  Edouard  III  (1327-1877).  Comnh 
■du  Roi.  —  f^e  Roi  gouvernait  le  royaume 
au  moyen  de  divers  conseillers.  Ses  con- 
seillers immédiats,  le  trésorier,  le  chan- 
celier, les  juges,  les  liarons  fermaient  le 
Conseil  Privé  du  Roi  qu'on  appelail  lfo> 
gnutn  privatum  ConciUunx  rcgîs,  on  Conci- 
Hum  Rfyis privatum,  CoucUinm  ranlinuumj 
tt  Concilium  secretum  Régis.  Le  nombre  de 
ces  conseillers  dépendait  du  bon  plaisir 
du  Roi;  mais  U  fut  généralemènt  fixé  à 
dou». 

Jbgnttm  Coneilitm  Begit*  — -  Un  autre 

Conseil  appelé  Magnum  Cnn^ifivm  Hegix^ 
Conii>u^o  des  pairs  du  royaume  et  d'autant 
4e  barons  que  le  Roi  jugeait  à  propos 


d'y  appeler,  aidait  encore  le  Roi  de  ses 
avis  sur  des  questions  graves  et  extmor* 
dinaires.  Outre  ces  deux  Conseils,  il  y  en 
avait  encore  un  troisième,  composé  de 
jugef  ft  de  jurisconsultes,  f|ui,  après  ser- 
ment prêté,  devaient  aviser  le  Roi  «ur 
toutes  questions  légales  et  litigieus»^.  Ces 
trois  Conseils  siégeaient  dans  des  cham- 
lires  distinctes,  savoir:  en  la  ehambri 
bkmt^^  en  la  cAamdre  pemefe,  et  «n  la 
chambre  des  étoiles.  Ces  chambres  exî^ 
taient,  en  môme  temps,  en  France  (1). 

Conseils nadomux.  —  \fi  quatrième  Con- 
seil du  Roi  était  le  Conseil  nalionai,  dont 
rantiqnité  remonte  jus(|u'att  temps  des 
Germains.  Ches  les  Saxons,  on  l*appe> 
lait  généralement  SyntAh  ou  Michel-Synoth^ 
Grand  Synode,  parce  qu'il  {lortait  un 
caractère  religieux.  Après  la  conquét»», 
on  le  désigna  d'après  les  dénominauuus 
latines  de  Commune  concilium  regni,  Ma- 
gnum concUkm  régis,  Curiamagna,  Ctn^ 
venlm  magnsOwm  vel  proeerum,  ÂsHta 
generalis.,  Communitas  ftgni  Anglix,  et 
Parliamentum.  Ce  dernier  nom  fut  dé- 
finitivement adopté  par  la  suite  ;  il  déri- 
vait du  mot  français  parler^  parce  qu'il 
désignait  une  assemblée  délibérante 

ConstUution  du  Parlement. — La  consti- 
tution du  Parlement  subit  ^usieurs 
transformations  depuis  son  introduction 
en  Angleterre.  Sous  les  Rois  saxons,  le 
monarque  choisissait  lui-même  les  mem- 
bres du  Parlement;  il  les  prenait  soit  dans 
le  clergé,  soit  dans  la  noblesse,  rarement 
parmi  le  peuple  Les  clercs  étaient  char- 
gés des  ailkires  spirituelles  et  les  nobles 
des  afhim  temporelles. 

A  l'introduction  du  système  féodal  par 
Guillaume  le  Conquérant,  les  obligations 
et  les  droits,  attachés  à  la  qualité  de  mem- 
bre du  Parlement,  furent  mieux  détinis. 
Tons  ceux  qui  relevaient  directement  en 

(1)  ReflVflS*  afcHnr^JNfMi»  taw.  11, 

Douc*t.  Txtw$cf  Ljiu  rT-C/uuidiL,  I,  XM. 
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censive  du  Roi  per  harmUanit  étaieat  appe» 
lés  vassaux  ineapite  ou  baron^s;  ils  étaient 

liés,  par  leur  tenure,  à  {kire partie  du  Par- 
lement du  Rni.  Cos  barons  ou  lords  du 
Parlement  se  divisaient  en  lonls  sjii ri- 
tuels qui  comprenaient  les  arch(îvtH|ues, 
évêques,  abbés  et  prieurs,  et  en  lords  tem- 
porels. Sous  la  domination  saxonne,  les 
évôques  et  les  abbés  étaitMit  libres  de  tout 
sprvici'  féodal  ;  mais  sous  la  dynastie  nor- 
mande, ils  furent  soumis»  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  laïques  et  ronune  vassavix 
m  capUe^  ils  devaient  siéger  en  Paile- 
menL 

Cependant  si  les  abbés  et  les  prieurs  ro- 
levaient  in  ea^y  quoique  tenant  Inur  pos- 
session dr  rege  et  non  per  baroninm,  in 
piird  et  perpétua  rleev\osynd,  ils  n'étaient 
pas  tenus  d'assister  aux  délibéraliuus  du 
Parlement  à  moins  d*uue  sommation  spé- 
ciale à  cet  effet 

Le  droit  des  clercs  de  siéger  au  Parle- 
ment ne  relevait  pas  de  leurs  dignitéa 
spirituellps,  mais  de  leurs  possessions 
teniftn relies.  Ce  droit,  attaché  à  la  terre, 
cessait  avec  la  déposâession.  C'est  poui-quoi 
les  évéqueSf  etc.,  n'étaient  pas  appelés 
pairs  comme  les  autres,  attendu  que  leur 
droit  de  siéger  au  Partonentn*était  qu'ac- 
cidentel. 

Dans;  l'origine,  tous  les  barons  tempo- 
rels étaient  tenus,  qu'ils  fussent  notifiés 
ou  non,  de  siéger  à  ia  Curie  du  Roi  et 
plus  tard  au  Parlement  ;  mais  par  la  suite 
les  inconyénients  qui  dérivaient  de  cet 
état  de  chose,  nécessita  une  réforme  qui 
eut  lieu  sous  le  règne  du  Roi  Jean.  Une 
distinction  fut  faite  entre  les  barons  mo/o- 
res  et  minores,  l^s  premiers  étai«'Ut  a])jie- 
lés  aui  assemblées  nationales  par  uu 
writ  spécial  ;  les  seconds,  qui  ne  tenaient 
qîiede  petites  concessions,  étaient  notifiés 
par  un  writ  commun,  adressé  au  sbérif 
de  leur  district 

Les  barons  mmores  étaient mt^iVes,  anni- 
geri,  ou  genermi^  c'esl-à-dire,  chevaliers, 
écuyei-s,  ou  gentilhomme^. 


Pain  du  ParfefMAl.— Depuis  cette  pé- 
riode nous  constatons  ceci  :  quoique  cha> 
que  lord  du  Parlement  fût  uu  baron, 
cependant  tout  baron  n'était  pîis  lord,  à 
moins  d'avoir  été  spécialement  créé  tel 
par  le  Parlement.  Les  barons  majores 
étaient  tenus  d'assister  au  I^rlement; 
quelque  fussent  leurs  dignités  et  titres, 
il  étaient  tous  égaux  dans  leur  capacité 
publique.  Les  titres  de  baron  et  comte 
originaientdu  système  féodal,  qui  créait 
des  distinctions  purement  personnelles: 
celui  qui  possédait  une  haronnic  ou  un 
comté  possédait  en  vertu  de  chartes  qui 
lui  conféraient  le  titre  soit  de  baron  ou 
de  comte. 

*\ymtés.  —  Quelquefois,  après  la  con- 
quête, un  comté  était  donné  au  coniU' 
jura  regalia,  c'est-à-dire  que  ce  coniUi 
devenait  palatin,  et  le  comte  acquérait, 
par  là,  une  juridiction  royale  et  eeigneu> 
liale  dans  son  domaine  ;  mais  cette  tenure 
était  une  exception.  Le  plus  souvent,  le 
Roi  no  gratifiait  son  comte  que  du  trrlium 
dcnarium^  c'est-à-due  du  tiei-s  des  protits 
prélevés  par  la  Cour  du  comté.  Plus  tard, 
il  se  fit  des  ooncessioiisperjrrDâtwmiiniut 
eomdoftM,  c'esUàrdire  que  le  comte  rece» 
Tait,  avec  son  titre,  une  certaine  juridi^n 
tionlimité& 

Barons.  —  La  qualité  de  baron  corres- 
pondait à  relie  de  (kanr  du  temps  des 
saxons.  Ces  barons,  comme  nous  ravons 
dit,  relovaient  du  Roi  et  composaient  son 
Parlement 

Ducs.^Le  titre  de  duc  était  inconnu 
en  Angleterre  avant  Edouard  III.  Les  ducs 
devinrent,  k  ranse  de  leur  tenure  iiobi 
liaire,  ^Kiirs  lu  réditaires  du  Parlement  et 
conseillers  de  ia  couronne  à  l'égal  des 
barons. 

Chevalim  de  eomti. — Gomme  le  nom- 
bre des  barones  minores  était  très  grand, 

le  Roi  les  notifiait  d'assister  au  ParlenuMi? 
par  un  writ  commun,  adn'ssé  ;ni  ^hl■ll^. 
Les  représentants  do  tes  JDaruunies  lufe- 
rieures  étaient  généralement  des  chevo- 
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liers  (in'oii  désignait  sons  1*?  nom  do  chc- 
v.ili.Tstlo  comté,  loisiju'ils  n'iuéscnlaicnl 
la  cam^iai^uc,  et  bourgeois  lorsiiirils  lo- 
pi-ésc'iilaicnt  une  Tilic  particulière.  De 
là,  les  writs  de  somma  lion  pour  élire 
les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois  au 
Purlumeut,  désignation  (]ue  nous  retrou- 
vons dans  nos  lois  doli-cîion.  après  la 
i.vs^io!!  (in  Canada  h  l'Anglolerre. 

('ntiijftfsiliuu  du  l\iilrnn'ii(.  —  Ainsi,  le 
Park'UJt'Utse  conposait  do  tous  lo&  barons, 
s[iirîtuels  et  ttimporcls,  qui  relevaieut  du 
Roi  in  eapUe  ut  de  la  représentation  de  tous 
les  petits  barons,  bourgeois  et  citoyens. 

Assixfnitn-  an  hiiicmnit. — ^  La  partiri- 
p<'Uion  du  [K'uplo,  à  (-  'tî*'  i'*poi[iif',  linns  le 
b'UK'nt,  venait  [ûué  du  ilv>iv  d.i  floi 
que  de  ia  volonté  du  peuple  lui-même^ 
însouciaut  de  ses  propres  iuiôrât&  Le  Roi 
roulait,  par  son  concours,  contrôler  la  no- 
blesse, parfois  trop  ambitieuse.  La  pre- 
mière Chambre  des  CommniK  s<pie  nous 
trouvons  dans  l'iiisloire  du  droit  anglais, 
dàU.'  de  la  •23'-  année  d»i  rPL'Uod'Kdouard  I. 

CouiiTie  la  iv;ir.'Si'iilaiiiiii  aux  Com- 
munes elail  un  j»rivilege  discréliounairu 
du  Roi,  il  arrivait  que  le  Roi  exigeait 
certaines  qualiflcations  spéciales  atta- 
chées à  la  qualité  de  représentants.  Le 
candidat  devait  être  té<i,]r>nt  dans  le 
'<t»nt<'  on  ii  était  élu,  et  il  devait  (^tre 
riioisi  p  i:  ini  les  plus  habiles  et  les  plus 
lalKintnix;  jj'jimiiovf^'  nd  bihoriimh.nn. 

Le  clergé  inférieui'  eut,  pendant  quel- 
•|ue  tem[«,  ses  représentants  aux  Com- 
munes. U  usa  de  ce  droit  jusqu'au  rfegne 
d'Ëdouard  IR 

ElrritoH  (len  Cfievtdiers  et  Bourgeois. — 
L  eleclion  des  Chevaliers  et  Bourgeois  se 
Jaj>ait  surtout  .l'apiès  les  usages  de 
i«'paque.  Les  francs-tenanciers  loruiaicnt 
la  liste  électorale. 

Réwtion  du  Parement,  ^Soiis  la  dvnas- 
lie  saxonne,  le  ParWment  s'assemblait  rô- 
g iiliêrcmeut  den.v  fois  [lar année, etautani 
foi^  :      des  besoins  pn'ssants  lexi- 
^miénL  Adirés  la  conquête,  la  pratique 


normande  fut  inM-n  înite  eu  Angleterre;  et 
le  Parlement  sasM.'mbla  ;tnx  trois  gran- 
des fêles  do  ranncc  :  Noid,  Pù»[ues  et 
la  Pentecôte.  Jusqu'au  règne  du  Roi  Jeaif, 
le  Rot  assemblait  son  Parlement  sans  le 
concours  des  barons.  D'après  la  Xagtia 
Cfiarta^  le  Roi  perdit  son  i)uuvoir  dlsrré- 
lionnaire  d'assembler  les  Parb.'ments  <nii 
ne  se  réunirent  plus  qu'une  fois  par  année, 
ou  plus,  si  la  chose  était  uéf<'Ssair<'.  Nous 
avons  vu  précédemment  que  les  Parle 
monts  étaient  notifiés  de  s'assembler  au 
moyen  de  wrils  émanés  de  la  chancel- 
lerit;.  Le  style  des  writs,  lors  de  l'intro- 
duclion  des  brefs  s[téciau\,  diirérail  sui- 
vant la  qualité  di'S  persnnn^^  iiotifn^s. 

Oi  iih  nr  [Sj)-til:f'r\. — Du  teinp.-«ili<s  Saxons, 
le  Roi  présidait  lui  même  les  Parlements. 
Après  la  cou(|uèle,  la  présidence  fut  con- 
fiée  à  un  dos  membres  de  la  Chambre.  A 
l'ouverture  de  la  Chambre  se  faisait  l'ap» 
jjel  des  membres  et  s'ils  sp  trouvaient  des 
absents,  sans  niutifs  plausibl*'s.  ils  étaient 
punis  par  le  Roi  s'ils  étaient  i;iii]n('s.  ft  par 
l'archevêque,  sur  Tordre  du  Hoi,  s  ils  ap- 
partenaient au  clergé. 

Division  du  ParitinetU  en  deux  Chambres. 
— C'est  encore  à  cette  é^ioque  que  le  Par- 
lement commença  à  siéger  dans  deux 
Chamltres  sép.iré(  >.  dont  l'une  forma  la 
Chambre  des  Lords  et  l'autre  la  Chambre 
des  Connu  unes. 

(hiv  rtart'  du  Parlnncnt.  —  A  Touver- 
lure  du  Parlement  le  Roi  ou  son  représeu- 
,  tant  déclarait,  eu  présence  des  deux 
Chambres,  le  désir  de  Sa  M;ijcsté  relative» 
ment  aux  sujets  sur  lesquels  il  attirait  l'at- 
tention des  membres  C'était  et  c'est  encore 
le  discours  du  trône.  Après  la  répirnse 
au  discours  du  trône,  prononrér  par  le 
lord  chancelier,  on  procédait  à  faire  le 
choix  de  l'orateur.  L'élection  terminée, 
l'orateur  présentait  au  Roi  une  humble 
adresse  le  priant  de  le  disqualifior  et 
concluant  à  ce  que  la  Chambre  fit  le 
*  choix  d'un  autre  nom  ;  cet  usage  dis- 
parut eu  1701.  Ce  ton  de  modeslip  était 


Digitizeû  by  Google 


402  LE  DRUiT  GlVl 

généralement  adopté  par  la  Chambre 
basse  dans  tousses  i»ro('é(1és,  soit  à  Péj^ard 
du  noi,8oil  à  l'éj^ard  de  la  Chambre  hante. 
Si  "S  désiî"s  et  ses  suggeslions  se  friisriitîiU 
ioiis  foniii'  «le  pétitions  qui  connneil- 
çaitMil  \tiii  ces  mots  :  Vos  poveres  Cùm- 
munes  prient  et  supplient  et  se  terminaient 
par  ces  mots  :  pour  Dieu  et  en  œuvre  de 
eharilé. 

XVII.  Edoiîakd  III  (1327-137-2).  Hcdrcs- 
semn)f  (fabus.  —  I^'s  Conseils  nationaux 
se  mirent  à  l'œuvre  el  itonuneutèrent  à 
redresser  les  abus  de  diverses  sortes. 

Réceptions  de  pélitions.  — Il  était  libre 
â  quiconque  le  voulait  de  présenter,  par 
le  ministère  des  membres,  des  pétitions  à 
ces  fins.  Des  officiers  avaient  été  chargés 
de  recevoir  ces  pétitions,  et  d*autres  de 
les  examiner. 

Si  la  ie(iu<^te  conceruail  le  Conseil,  la 
réponse  de^ia  Chambre  était  :  «  Vcigne  de- 
vant la  eonsaU  el  dedare  la  matière  contenue 
enlapilieioûn;»  si  elle  sa  rapportait  au 
revenu,  «5oi(  nuuKlf  (ts  trésorier  et  barons 
de  l  En  hequer:»  si  elle  se  rapporUiil  aux 
cliarlrs  on  concessions  dn  Uni:  «Soif 
relie  pi  lieinun   uuiun<lf  en  rfoi ncHm'e :  \t 
mais  si  la  pelilion  se  rapporlîiil  à  un 
point  de  droit  commun  et  si  le  recours 
du  pétitionnaire  était  plutôt  devant  les 
Cours  de  Justice  que  devant  le  Parle- 
ment, il  était  répondu:  nSue  a  la  comein 
Jey,  ou  Sue  brief  de  trespass.  » 

Léyislalion.  —  Les  subsides  et  la  coiifcc 
lion  des  lois  devint  les  matières  les  plus 
importantes  du  FarlemeuL 

Les  barons  étaient  généralement  con- 
sultés dans  la  confection  des  lois,  mais  il 
u*ap|iaralt  pas  que  le  consentement  du 
Parl^ent  fut  nécessaire  pour  leur  don- 
ner force  de  loi,  m  A  me  longtemps  après 
qu'il  eut  été  constitué,  i.e  Roi  avait  l'ini- 
Ualivc  de  toutes  les  lois  ;  en  lui  résidait 
toute  i  autorité  nécessaire  pour  les  rendre 
obligatoires  (1>. 

1 1)  Roeves'  BUory  cf  Englith  low,  SU. 
Crikbb'»  Bidary  9f  Snçlith  Un»,  Mt. 


L  CANADIEN.  [^M] 

La  forme  de  la  charte  était  un  moiie 
assez  fréiiucnl  de  faire  l's  lois  ;  c'était  la 
plupart  du  tiiMîips  un  acte  royal  accor- 
dant certains  droits garan Us  i».ir  l  aulorilé 
de  la  personne  de  qui  elle  émanait 

Dans  l'adminisUaiiou  de  la  justice  ou 
la  gestion  des  affaires  qui  u'affeotaieiit 
aucunement  les  prérogatives  des  barons^ 
le  roi  seul  agissait  sans  recourir  à  la  pa^ 
ticipaiion  des  ces  derniers.  Plusieurs 
exemiih'S  le  démontrent.  Mais  lors.|n'uti 
bitsoin  universel,  concernant  louU-'s  Is-s 
classes  de  la  société,  se  faisait  seulir, 
c'était  l'habitude  de  soumettre  les  pro. 
jets  de  lois  à  la  revision  du  Parlement,  et 
cet  usage  devint  graduellement  plus  pro- 
noncé à  mesure  que  Timporlance  du  Par- 
lement augmenta  dan-  T.  s[)!  it  d.-  la  uAhm. 
Tonli'fois,  lorsqu'on  rapporte  qu'une  lui 
était  nulle  [mce  qu  elle  était  faite  sans  la 
participation  de  la  Chambre  des  Lords  el 
la  Chambre  des  Communes,  cela  doit  s'en- 
tendre pour  une  époque  postérieure  à 
celle  que  nous  étudions. 

Lois  et  conslitutions.  —  Avant  la  con- 
quête, tons  les  actes  publics  s'appelaient 
/o<s,  s'ils  se  rapportaient  à  des  matières  laï- 
ques, et  cunoiis  ou  constitutions^  s'ils  se 
rapiKirtaicQt  à  des  matières  eicctésias- 
tiques.  Ils  émanaient  directement  du  Roi 
qui,  pour  Toccasion,  s'associait  les  con- 
seils de  ses  ioitan  (hommes  sages).  A  U 
préface  de  ces  codes,  on  lisait  ces  mots  : 
«  Rex  consilio  sapienlum  suorum  cl  \<vù- 
cerum  msliiuit.  »  Ces  lois  étaient  simple>, 
concises  et  compréhensibles  i  elles  coni- 
prenaient  des  prohibitions  générales  avec 
mention  de  la  pénalité  en  casdeconlit- 
vention  et  avec  référence  aux  jugements 
des  Cours. 

Chartes.  —  Après  la  conqu»>te,  les  acte? 
publics  subirent  certaines  modifications 
dans  l<M!r  ï,lylc  et  leur  forme,  la  plupart 
émaïuui  sous  forme  de  writ  ou  charte. 

On  distinguait  encore,  parmi  les  actes 
publics,  ks  ilsitiei,  tels  que  TAmM  des 
armes*  aous  le  r^gnc  de  Henri  U  ;  TAs- 
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sise  (lu  |k'tin  vl  de  la  Mère,  sous  H»Miri  lil  ; 
les  Consiilulions,  comme  les  Gonstitu- 
tioas  de  Glareiidon  ;  les  Capitula^  c*est-à« 
dire  les  articles  de  la  couronne.  Lorsque 
le  Parlement  enl  .ii^quis  mir  plus  Lii  .in.le 
part  dans  la  confection  des  lois,  on  distin- 
gua les  actes  publics  par  le  nom  de  Statut 
de.S/n/u/ufn.siçrniriantpar  là  <îtrilsa valent 
étédécrcléspar  le  Hoi  en  Parlement.  Sous 
le  lègoe  d^Edouard  ni,  on  ût  cependaht 
«me  distiacHon  entre  un  Stjitut  et  une  Or- 
donnance. 8!  un  bill  ne  demandait  pas  une 
m-fl  Inj  c'est  à-dire  des  disjiositîons  nou- 
velh*s  et  qtie  la  i-i-lition  »'»tait  en  rn|i|«ort 
avec  la  loi  existante,  le  'Roi  donnait  iitj 
COiiseuti  ineiil  [tar  ces  mots  :  îr  l  oy  k  vnri  ; 
etcfi  bill  acquérait  force  de  loi  avant 
d*étre  entré  sur  le  rôle  des  statuts.  Cétait 
alors  une  Ordonnance  considérée  comme 
mesure  temporal roujni  pouvait  ôtrealtéi  éc 
on  rbangée  suivant  le  désir  du  Roi.  Le 
Slaîii!  an  roiitrain'  était,  comme  son  nom 
l'iniliiiue.  (jvielque  chose  d'un  r.iiactere 
plus  iicnnanont  et  plus  durable  ;  il  était 
discuté  aVec  plus  de  soin,  par  le  Parle- 
ment et  le  Roi,  avant  d'être  inscrit  sur 
le  rôle  des  lois. 

U  existait  aussi  une  différ.  ti<  e  dans  la 
manière  de  pro(  lrim»'rcf's  deux  lois.  Après 
avoir  été  entréf  sur  le  lôle,  la  teneur  du 
statut  était  annexée  à  un  bref  de  procla- 
mation adressé  aux  shérifs  chargés  de  le 
proclamer  dans  leurs  comtés.  Les  Ordon* 
oance  du  Roi  n*étaient  jamais  proclamées 
par  les  shérifs;  mais  le  Roi  cbargait  sou 
vent  les  Communes  de  ce  soin. 

Les  Aric»  du  Parlement  après  avoir 
r«*Ç«  la  «ianrlion  du  Roi  étaient  iiubliésel 
devaient  être  strict«!ment  observés. 

EUtt  de  la  Chambre  des  Communes. — 
Qooique  la  Chambre  des  Communes  fût 
ta«s  active  à  cette  époque,  son  rôle  cepen- 
damétaitsi  limité,  qu'il  ne  eousistail(iu*à 
pr^senlor  des  |)étitions  au  Roi  et  à  la 
*".'ri:inil>re  liante.  Son  assentiment  n'était 
|«s  nécessaire  pour  la  passation  des  lois, 
ce  qui  eut  lieu  cependant  sous  Je  règne 


de  quelques  princes  libéraux.  Ces  pé- 
titions des  Communes  tendaient  à  mo- 
difier certaines  lois  ou  à  en  substituer 
une  nouvelle  ;  le  Roi  pouvait  la  rejeter 
en  entier  ou  Taccepter  en  partie.  Sous 
Edouard  III,  les  nn'sures  pétitionnaires 
attirènni?  flavaiiIncrerafliMition  des  Cham- 
bres :  eh.i([ue  fois  que  les  Communes  dési- 
raient obtenir  mie  mesure,  elles  renouvel- 
laient  leurs  pétitions  avec  plus  d'instance. 
Lorsque  le  Roi  ne  voulait  point  se  rendre 
aux  conclusions  de  ces  requêtes,  il  leur 
faisait  répondre  :  U  s^avUera,  c'est-à-dire 
qu'il  consulterait  ses  conseillers  privés  ; 
mais  les  CiMuiuunes  ne  man(]uaient  pas 
de  renouveler  leurs  désirs  jusrju'à  ce 
qu'une  réponse  définitive  fût  donnée  ;  eu 
sorte  que  la  persistance  dans  leurs  inten- 
tions leur  faisait  quelquefois  atteindre 
le  but  désiré.  Mais  en  général,  la  Chambre 
des  Communes  n'était  pas  encore  asseï 
hardi'»  pom*  faire  df^s  remontrances  ou 
reuonvi'ler  ses  inleutious,  lur^jne  ses  pé- 
titions étaient  accordées  en  partie:  elle 
se  contentait  du  peu  qu'on  lui  douaail. 

Revenus,  —  Jusqu'au  règne  de  Jean* 
sans-Terre,  les  revenus  du  Roi  étaient  pré- 
levés à  la  dise  ré  (i  ou  du  Hoi,et  se  classaient 
en  revenus  ordinaires  et  extraordinaires: 
c'est  à-dire  les  revenus  iuliéreuts  à  la  cou- 
ronne à  tontes  lesepoi[ues,ceux(jiii  étaient 
levés  par  re.xeicice  oïdluaire  de  préroga- 
tive royale  et  dont  la  quantité  et  qualité 
étaient  indéfinies,  et  ceux  demandés  sui* 
vaut  les  besoins  du  moment.  Pour  bien 
se  pénétrer  de  Télat  de  la  loi  subsidiaire, 
il  pA  nécessaire  de  connaître  les  princi 
pilles  sources  d'où  dérivaient  les  revenus 
de  l'état. 

Rtvtuwi  temporels  et  ecclésiastiques.  — 
Les  revenus  temporels  des  archevêques 
et  des  évéqoes  revenaient  au  R<h,  chaque 

foisque  le  siège  était  vacant,  en  sa  qualité 
de  chef  de  l'Eglise  et  de  fondateur  de 
tons  les  archevêchés  et  ('vèchés.  Ce 
princii^e  était  reconnu  ei  mis  en  pra- 
tique sous  la  dynastie  saxonne  comme 
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apW's  la  ronqurtr'.  av.'C  Cftli'  (lifTiM-eiirc  oo- 
j» «  n'i  nil  >\\io  les  S;i\ons  ('tant  tris  [licux  ils 
iMi  i'i  olil(Tf_Mit  ii  'u.  tandis  ({lie  los  Rois  nor- 
mands retardùrent  souvent  la  noniinaion 
aux  sièges  vacants  dans  un  but  de  lucre. 
Une  autre  source  de  revenus  consistait 
dans  los  pensions  •jiio  devaient  payer  au 
Roi  les  couviMils  cl  antres  maisons  reli- 
gicnsfs.  Nous  n'avons  pas  Itf^ioin  do 
l>ai"l(.'r  ici  des  sourcos  seigncurialos,  dn 
revenu  du  Roi,  tels  que  mariages,  héri- 
tages, reliefs,  aides,  etc  ;  nous  en  avons 
parlé  longuement  en  traitant  du  système 
féodal. 

I,'îv'in':ri\  V''?///yi^i,  o'osl-à  dirf'  !a  con- 
trihuUou  arcoidôo  pour  s'exLUiiptor  do 
îM:'rvir  dans  l'armée  était  eucore  une 
source  extraordinaire  de  revena  pour  le 
Roi. 

I.cs  subsides  ordinaires,  pur  faire  fd 
rlicvalirr^  et  pur  file  innr'ur,  étaient  levés 
à  la  iliscrélion  dn  lord,  avant  le  rè^ne 
d'Edouard  I,  époiiue  où  ils  fiu-<Mil  fixés, 
aftn  de  prévenir  les  exactions  excessives 
et  outrageantes  auxquelles  ils  donnaient 
lieu.  Ce  subside  ne  devait  être  levé  que 
sur  les  terres  teniies  i)i  rnpite. 

\.<  <  ÎK-anciics  du  revenu  d'une  natin-e 
[toliùijut'  dont  le  Roi  jouissiit,  p:ir  pr»'*- 
rugalive  royale,  de  temps  imuicinoiiai, 
étaient  les  trésors  trouvés,  les  forfaitures, 
les  débris  des  navires  naufragés,  les 
épaves,  les  cff-  is  perdus  et  errants,  les 
ami'udes  et  autr  f  -  de  eette  nature. 

Droilonih. —  !*armi  les  revenais  du  Roi, 
il  faut  eiler  encore  le  Don  <lr  Dùu  \Dro- 
dand);  c'élall  uu  don  oQ'erl  au  Roi  pour 
des  Ans  pieuses  «pro  animâ  re^s,  et  tm- 
m'um  fiâdiwn  defunetorum.  » 

Division  (lu  n  vimi.  —  I^es  revenus  pro- 
venant des  Coui"s  de  comté  étaient  divi- 
sés entie  le  Roi  l'i  In  eomle  du  comté  : 
deux  tiers  appartenaul  au  Roi  et  Taulro 
tiers  au  comte,  excepté  dans  les  comtés 
palatins  où  les  comtes  prenaient  tout  et 
possédaifMit  jura  rfgalîti.  Ces  deniers 
étaient  affermés  chaijue  année  par  le  shé- 


rif, ([ui  iMi  rendait  cf)uipte  au  Roi.  ainsi 
que  d'aoftf's  revenus  de  moiudre  impor- 
tnnee.  t«;ls  t|ae  certains  jiriviléges  poli- 
tiques v(^ndus  el  cédés  à  des  villes  ou 
C(jrpo  rat  ions  particulières. 

Imposition  sur  tes  —  Ajoutons  en- 
core à  ces  diverses  branches  du  revenu, 
l'im])' *-it!' in  >nr  l's  .Iiiif-,  qn-'  li-  llm  pré- 
levait de  lenii-  'ii  t  aips  suj"  ces  hommes 
déshérités  des  natiuus. 

Douanes. —  La  principale  source  com- 
merciale du  revenu  consistait  dans  les 
douanes  on  droits  payés  par  les  mar- 
chands sur  les  objets  exjiortés  ou  importés. 

Tiritlf  s'  iijii'uriale. —  Parmi  les  subsides 
d'une  natun;  féodalt>.  il  faut  citer  la  taille, 
impôt  en  aryeul  réparti  suivant  la  valeur 
de  la  ^uopriété  et  le  rôle  d'évaluation. 
Lorscine  ces  tailles  on  cotisations  étaient 
prélevées  en  vertu  d'un  acte  dn  Parle- 
ment, elles  prenaient  le  nom  générique 
de  subsides. 

!)u position  des  impôts.  —  11  n'est  pas 
très  certain  que  le  Parlement  e(tt  un 
moyen  quelconque  de  prélever  des  im- 
pôts avant  le  règne  de  Jean  sans-Terre. 
Apres  la  Magna  Charta,  le  Roi  seul  pou- 
vait encoi't^  ]irAlfV(>r  b^s  snb-iîb^s  ordinni- 
re«i  :  !n;ii--  il  devait  obl''nir  1  assentiment 
du  Parlement  chaque  fois  qu'il  s'agissait 
de  subsides  extraordinaires. 

Sous  le  règne  d'Edouard  IIl,  les  sub- 
sides étaient  accordés  par  la  Chambre 
des  Lords  el  la  Chambre  des  Communes, 
et  an<-i  yinr  le  clercé.  séjiiirément.  chacnr) 
lèglaul  les  proiMirtious  jiour  lestjuelles  ils 
devaient  contribuer. 

DétUférations  du  Parkment.  ~  Les  déli- 
bérations du  Parlement  ne  se  bornaient 
pas  anv  seules  ({uestions  de  nnenus  et  «le 
législation.  Ce  devint  une  habitu<le  de 
rcfint^rir  les  conseils  du  I*arlement  sur 
les  questions  générales  de  police,  tel  «jue 
la  paix  et  la  guerre,  les  traités,  etc.  Les 
Communes  prenaient  également  port  à 
ces  questions  :  des  exemples  nombreux  le 
démontrent 
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Gtambrê  des  Lortls.  —  La  Ghcimbre  dos 
JjOTÛ9  devint  une  Cour  régiilîôre  de  judU 
caturOf  modiûcatioi)  qui  rcmonlait  aux 
pitMiiiors  temps  rAuglclfiir.  Du  ItMiips 
(les  Siixons,  les  th'tiifs  fli'riflrticnt,  dans  Ips 
Cours  comté,  des  pum^tiilt^s  rivilch 
ot  criminelles  entre  persomh.'s  de  leur 
rlasiâc;  et.  après  ta  conquête,  on  voit 
que  les  barons,  ou  censitaires  m  eapiie, 
étaient  tenus  d'assister  le  Roi,  noa-sou- 
lement  dans  ses  Parlements,  mais  encore 
dans  ses  causes:  tous  les  nobles  étant 
considérés  comin«!  les  consi'illpi  s  naturels 
de  la  couronne.  Un  petit  itonibre,  il  est 
vrai,  prit  une  [lart  active  à  ces  affaires 
publiques  pendant  plusieurs  règucs  après 
la  conquête.  L'administration  de  bi  jus- 
tice fut  laissée  au  Roi  et  à  ses  Juge»  dans 
ses  Cours,  ou  au  Roi  dans  ses  Conseils, 
en  cas  d'ajjpid,  comme  cela  avait  été 
rtijvi^e  parmi  les  Saxons.  Jn-^jn'nu  r'"'::ne 
d'hldouard  I,  les  [x'Uitions  étaient  t  >inanu- 
aément  adressées  à  notre  srignour  le  roi 
H  à  son  conseil^  et  les  app>  Is  étaient  en- 
tendus être  coram  rege  i^m  in  eoneUh: 
mais  quand  les  pétitions  furent  reçues 
en  Parlement,  on  dit  :  rornin  retjc  in  pnr- 
Unm^tdo.  En  .sorte  que  !a  Chambre  des 
Lords^  devint  graduellement  une  C^oiu" 
n'gulière  d'Appel  ;  et  p;ir  le  statut  \  \  VA. 
lU,  àcct.  1,  cil.  5,  il  fut  décrété  que  dans 
chaque  Parlement,  il  serait  choisi  un  pré- 
lat, deux  comtes  et  deux  barons  pour  en- 
tendre et  juger  les  poursuites  portées  de- 
vant eux,  et  ils  étaient  investis  de  tons 
les  pijuvoii-s  accordés  nix  .luges  ordi 
naires.  11  fut.  de  plus,  ordonné  que  dans 
It^  cas  de  doute  et  de  dilScullé,  le  litig(* 
pourrait  être  référé  à  tout  le  Parlement  ; 
ce  tribunal  formai^  la  Cour  Suprême 
d^Appel  et  jugeait  en  dernier  rej^sorl  : 
ainsi  on  apptdait  de  la  Cour  du  Banc  du 
Rùi  A  la  Cour  de  la  Chambre  le  I  I'i  hi 
quier,  et,  de  celle  dernière,  à  lu  Chambre 
des  Lords. 

Juridiniou  du  liât  cl  de  son  Conseil.  —  Le 
Roi,  îl'après  d'anciens  usag<'s,  pouvait 
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juger,  aidé  de  son  Conseil,  de  toutes 
causes  portées  devant  lui;  mais  à  me< 
sure  que  les  prérogatives  du  Parlement 
s'accrurent,  les  appels  au  Roi  diminuèrent 
à  cause  fie  certaines  re-îriftions  qui 
iureul  imposées  pour  en  ai  ii'li  r  1  rlteU 

Juridiction  criniineUe  du  l'arlemrnt. —  La 
juridiction  criminelle  du  Parlement  fut 
mise  sur  le  môme  pied  qu'elle  était  sous 
la  dynastie  saxonne.  Les  thanes  enten- 
daient et  jugeaient  toutes  poursuites  ci- 
viles on  criminelles,  coiiccrnant  les  per- 
sonnes de  bMir  condition.  L'introduction 
du  procès  par  duel  lors  de  la  conquête, 
modiûa  cette  pratique  qui  revint  eu  vi- 
gueur sous  Henri  II  et  Jean- sans  Terre. 
Sous  Edouard  III,  il  fut  décidé  qu'aucun 
pair  ou  lord  ne  pourrait  juger  d'autres 
personnes  qu'vm  lord  ou  pair. 

Juridirtion  (onnnuiirs.  —  Les  Com- 
munes pn'iiaieH?  une  part  assez  graïub^ 
dans  les  procédés  judiciaires.  Klles  de- 
venaient accusatrict;  publique  pour  les 
crimes  et  les  offenses  graves. 

innidabilUi  des  membres.  —  L'inviola- 
bilité de  la  pi^rsonne  des  membres  du 
Parlement  était  une  des  principales  j»ré- 
rogativ«'s  attachées  à  cette  qualité.  Ainsi  on 
ne  iy)uvait  arrêter  nu  membre  qui  allait 
ou  revenait  du  Parlement  dtu-aul  le  temps 
des  séances,  etc.  Ce  privilège  s'étendait 
à  ses  domestiques  et  en  général  aux 
animaux  qui  le  conduisaient  et  qui  ne 
pouvai<Mil  être  saisis,  ainsi  que  le  consta- 
tent b  -  l  issiers  des  Cours  du  règne 
d'Ivlouard  II.  Ils  avaient  aussi  le  privi- 
lège de  pjirler  dans  les  séance^  du  F'arle- 
ment,  de  chasser  dans  les  forèL>  du  Roi, 
privilège  dont  l'origine  remonte  à  la 
TAar/a  de  Foresta. 

Pro/tfV.— L'usage  du  protêt  commença 
sous  le  règne  de  Henri  111,  lorsque  les 
barons  prntf".tf'rent  contre  certains  acln» 
de  ct'  Ivii  ;  mais  les  procédés  pailemeu- 
taires  tendant  à  protester  eontre  la  déci- 
sion de  la  majorité  en  Parlt^ment,  no 
commen«;a  «[ue  sous  Richard  IL 
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A  cette  époque,  il  apparaît  que  les  lorrlft 
réclamèrent  le  droit  de         les  o^nties 

rommist'S  dao'^  Parlement  itrnindum 
Irfftmel  ronsuetutlint  m  Parlinmrnti.  et  dans 
toute  autre  Cour  inférieure.  L'*  Roi  ne 
fut  pas  tout  à  fait  disposé  à  accorder  cette 
réclamation  qui  portait  alleiotc  aux  pré- 
rogatives de  la  couronne. 

Iti^irmiulc  (les  mr)iibrex. —  L'indoniiiité 
des  membres'  n'étii^  pri*?  nncore  fiNée  et 
leurs  gages  étaient  payes  par  leurs  cons- 
iituants. 

Port  d'armti.  —  R  fut  défendu,  pour 
des  raisons  d'ordre  puhlic,  de  porter  des 
annes^  dans  le  Parlement,  durant  le  temps 
dos  séances  ou  soit  en  y  allant  soit  en  re* 

venant. 

XVlii.  Kdoiard  111  (1327-1377).  loU 
»taltttaires.  —  Ls  règne  d'Edouard  III  fut 
favorable  aux  travaux  parlementaires. 
Plus  de  cinquante  statuts  furent  mis  en 
^'igucu^  dans  le  cours  de  son  administra- 
tion. 

Af!minUli  ation  tif  la  Juslity  en  Iiiaiuif.  — 
l'arini  les  piincipaux  statuts  d'une  nature 
[>oli  tique  il  faut  surtout  citer  VOrdinaiio 
pro  Staiu  Hibemi»  qui  avait  en  vue  Tad- 

ministration  de  la  justice,  en  Irlande,  en 

l'assimilant  à  la  pratique  anj;laise.  Par 
cé  statut,  nn  voit  qm-  deux  tribunaux  su- 
jiéritMirs  et  un  parlement  sont  créés  dans 
te  pays. 

Séparaliondegeotu^mosde  F^tuseetetAth 
ghienr.  —  Kdouard  III  ayant  pris  le  titre 
de  Roi  de  France,  on  appréhenda  que  si 
les  doux  royaimies  dcMMiairut  r»Minis  sur 
la  même  lAte,  l  Angleleiro,  pluïs  petite  que 
Ha  rivale,  Uu  devint  soumise  ;  c'est  pour- 
quoi, un  statut  décréta  dans  la  14*  année 
de  ce  règne  que  rAngieterre  ne  serait  ja- 
mais soumise  à  la  France  ou  à  ses  rois. 

Comit  palatin  de  Lancosîtr.  —  Le  comté 
de  Lanraster  fut  érigé  en  comté  palatin 
par  un  statut  passe  dans  la  Sti*"  Ed.  111  ; 
cet  acte  fut  encore  confirmé  dans  la  50^ 
tDOée  du  règne  de  ee  Roi. 

Cot^rtnaiUm  de  chartes, — Deux  chartes 
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accordées  parles  prédécess'Mirs  d'Edouard 
m,  furent  r  onfirmécs.  Ces  charl'-s  p:aran- 
tissaient  cerlain  >  !ib<'rlés  à  la  nation. 

AfJ'uirrs  trri:sl,is!i'/ii'"i.  —  Ctminie  on  n'a- 
vait pas  perdu  l.i  luauvai.so  habitude  de 
porter  hors  du  royaume,  à  Rome  ou  ail- 
leurs, les  biens  et  revenus  appartenant  à 
TEglise,  le  statut  2")  Kdouard  HT  considé- 
ra coïiifue  ennemies  du  Roi  toutes  pei-sou- 
ii"s  ijiii  ,i;_::ssrn«'nt  ainsi.  D'autres  statuts 
fureiil.  dettreies  sur  le  même  sujet  et  coii- 
cernaut  le  même  abus.  Le  denier  de  Saint- 
Pierre  fut  prohibé  par  tin  ordre  du  Roi, 
dans  la  4(^'  année  de  son  règne. 

L'habitude  do  pour-suivre  des  sujets  an- 
glais à  la  Cour  de  Rome  était  dégénérée 
en  iihwi.  nonobstant  les  sévère»;  préeau- 
tions  a(lo[>lées  par  la  couronne  |M)ur  en  ar- 
i^tor  \vs  effets.  Par  le  statut  3  Ed.  Ilf,  le 
writ  de  prstmunire  fut  accordé  contre  tou- 
te personne  qui  citait  un  sujet  anglais  de- 
vant la  Cour  de  Rome.  Ce  writ  était  ainsi 
appelé  à  cause  des  mots  par  le^qnels  il 
connntMiçait:  «  prxmuuirpladus^  A.ti^  etc.» 

Privilèges  de  CEglise.  —  La  propriété  et 
les  privilèges  de  TEglise  étaient  garantis 
par  plusieurs  statuts.  Le  Roi  ne  pouvait, 
en  principe,  enlever  aux  ecclésiastiques 
leurs  pensions,  prébendes,  privilèges,  etc:, 
et  ne  iwuvait  saisir  les  biens  temi)orols 
des  évéchés  et  des  abbayes,  sans  une  cau- 
se juste  et  raistmnable.  Les  percepteurs 
du  Roi  ne  pouvaient  rieq  prélever  sur  les 
ifVt'iuis  desévôques  sans  le  c<)nseut>'ment 
des  titulaires  Par  la  IB'  Kdouard  111,  au- 
cun archevéïjne  ne  pouvait  être  j)OUr- 
suivi  à  la  Cour  criminelle  du  Roi  sans 
la  connaissance  de  ce  dernier  ;  aucun 
writ  de  seire  faeias  ne  pouvait  émanet^ 
contre  un  ecclésiastique  et  il  était  défen- 
du de  les  arrêter  pendant  le  servicedivln 
(.")(>■  Kiloiiard).  \a  Eiloiiard  IH,  connue 
sous  h'  nom  de  siaiuiuin  de  rlrro  coiitieiit 
des  dispositions  divei-ses  sur  la  nature  de* 
indictements  contre  les  ecclésiastiques  et 
les  abus  de  cette  caste. 

Pour  faire  disparaître  les  abus  commis 
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p'ir  11  -  i  iflifitTs  ofvlA'iinstiquoa  concernant 
raiiiiiiriistraLioa  des  hcritager;,  il  fut  «lé 
civh»  daus  la  3 h'  Edouard  111,  que  de 
jil  u,s  proctwins  et  pius  telaU  amù  à\i  dé- 
finit  fussent  nommés  poar  administrer 
ses  biens,  et  eussent  les  mômes  pouvoirs 
qu^un  exctM  iilcur  testa  montai  rc. 

rnf)in>>'iri\  —  L<»  coiumorcc  attira  l'at- 
teiiliuu  d  Ktlouard  III.  Ce  Roi  passa  plu- 
sioui-s  lois  dans  le  but  d'encourager  les 
im(K)rtateurs,  en  favorisant  rétablisse- 
ment  d'entrepôts  de  commerce  et  en  pra> 
bibant  certains  articles  iionr  protéger  la 
confection  indigène.  l'uni  raccomode- 
ni'Mit  fîrs  lîian  liands,  résidant  dans  les 
places  do  marché,  il  créa  une  Cour  spé- 
ciale à  cet  effet  appelée  *  Court  of  thê 
Mayor  of  Ihe  Staj^,  • 

Celte  Cour  était  régie  par  la  loi  mar- 
chande, c'est-à-dire  i)ar  les  coutumes  et 
Ip5  usages  des  marchands,  en  tout  ce  qui 
côiii  cniait  l'entrepôt,  et  non  [kir  la  loi 
couiinuiic  du  royaume.  Les  marchands 
OU  leurs  agents  venani  à  la  foire  devaient 
plaider  devant  le  Président  ou  les  Juges 
de  cette  Cour  et  non  devant  les  Juges 
royaux.  Dans  le?  convenHons  entre  mar- 
cli.iinls  l'I  marchands,  ou  en  matièie  de 
irtspass,  quand  une  partie  était  étrangère, 
le  plaignant  pouvait  pourauiTre  devant  la 
Cour  royale.  Ce  statut  fut  suivi  par 
d'autres  sur  le  même  sujet. 

Plusieurs  mesures  furent  passées  en 
vue  d'encourager  rélab!i«!sempnl  dii  cnm 
merce.  L'argent  —  coininc  le  meiliuni  du 
commerce  —  fut  aus!»t  1  objet  de  1  atlen- 
tion  du  Roi. 

Paupérisme. —r  ha  premier  statut  con- 
oemant  les  pauvres  fut  passé  dans  la  23* 
antiée  du  règne  de  ro  Roi.  C^'iix  qui  pt-é- 
feraient  mendier  plutôt  que  Iruvaillrr 
étaient  emprisonnés;  s'ils  s'évadaient  et 
s'ils  étaient  repris,  on  leur  marquait  le 
front  de  la  lettre  F.  Le  prix  des  provisions 
fut  réglé  afin  de  le  mettre  à  la  portée  du 
pauvre.  Le  Statut  des  Ouvriers  fut  auj?- 
nienié  de  plusieurs  dispositions  nouvelles 
dans  les  25»  àA*  et  36«  annéesd'£klouard  UL 
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Loii  sur  l'I  prnprùUr.  —  Les  tennres  atti- 
rèrent r,ittenîion  de  la  législature.  Les 
tenanciers  m  capitc  purent  uhéner  leur 
propriété  sur  paiement  d'une  certaine 
amende.  Par  cette  mesure  les  censitaires 
du  Roi  furent  éloignés  du  danger  de  voir 
leui-s  propriétés  saisi'-s  par  le  Roi  chaque 
fois  qu'ils  vendaient  sans  lioMue.  Ainsi 
les  forlailures  pour  aliénation  .suis  per- 
mission disparurent  des  u.sages  féodaux. 

Nous  avons  vu  que  par  l'ancien  ne  loi 
le  droit  de  retrait  ou  forfaiture  devait 
être  exercé  par  le  suzerain  dans  l'an  et 
jour.  L'atnende  imposée  dans  ce  ris  devait 
aussi  être  prélevée  dans  le  même  délai. 

Possession  illcyak.  —  IjH  possession  de 
la  propriété  par  un  individu  au  nom  d'un 
tieTS)(cequi  était  devenu  un  mode  usité  de 
transport),  fut  par  la  suite  prohibé  l  ouiuie 
tran?artion  frauduleuse.  La  âO«*  Ed.  lil, 
])orte  nu  remède  efficace  à  cet  abus. 

Naiuraltsaiion.  —  Comme  les  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  sujets  naiuralisés 
étaient  beaucoup  plus  grands  que  ceux 
attachés  à  la  qualité  d'étranger,  il  devint 
nécessaire  de  définir  et  délimiter  les  droits 
de  chacun  ;  c'est  pourquoi  il  fut  décidé 
dans  la  25^  année  du  Roi  Ed.  III, que  tous 
ceux  qui  étaient  ués  à  l'étranger  de  pa- 
rmts  anglais  seraient  considéré  comme 
sujets  anglais.  Le  même  statut  décrète 
ausû  que  l'héritier  de  la  couronne  d'An- 
gletiirn'  aurait  droit  <^  la  succession  de  la 
dite  couronnt>,  dans  le  cas  môme  OÙ  il  se* 
rait  né  hors  du  royaume. 

Administrai  ion  de  lu  Justice.  —  Beaucoup 
de  cbangemenls  furent  apportés  i  fadmi- 
nistration  de  la  justice.  Outre  la  juridic* 
tion  du  CSonseil  et  du  Parlement,  dont  il  a 
été  question  plus  liaut,  les  Cours  inférieu- 
res fur(uit  aussi  sujettes  à  plusieurs  dispo- 
bitioas  statutaires. 

Cour  de  f  Echiquier.  —  La  Coui  de  l'Lchi- 
quier  continuait  à  être  un  objet  de  jalou> 
SÎ&  Les  Communes  soutenaient  que  les 
jugements  rendus  par  cette  Cour  pou- 
vaient, s'ils  étaient  erronés,  être  renver- 
sés par  la  Cour  du  Banc  du  Roi  et  non 
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par  ooiix  .[iii  avaii'til  rcinlii  le  jn^M  inml. 
Il  fut  donc,  statut',  dans  la  2\'  auiii-i,'  d  l.d. 
III,  t]ii''  ces  ap^x-db  [ifn  tf'iait  nl  devant 
lo  chaïKLdier,  le  trésorier  et  deux  Juge?» 
sjiécîaui.  La  pratique  établie  de  (loursui- 
vre  à  la  Cour  de  TEchiquier  sur  une  sim- 
ple sugg^^slioii.  snm  nutrt's  proct-th-s,  fut 
aussi  Tobjut  d  un  grand  uumbre  du  plain- 
tes. 

Cour  du  Sicicart  cl  du  Muisliul.  —  Li 
juridiction  du  Siewart  et  du  Marshal  avait 
une  grande  étendue,  dans  les  commen- 
cements, mais  la  Cour  di'S  Plaids  coui- 
innns  «H  la  Cour  du  Haiic  du  Roi 
tant  aciTucb  on  imixtrlauct  .  il  arriva  (jui; 
ces  deux  prenne n  s  Cours  toinbi'renl  pres- 
c]ue  en  désuétude.  Au  commencement  de 
ce  règne,  les  enquêtes  se  tenaient  devant 
un  des  commissaires  nommés  dans  chaque 
comté,  et  non  devant  des  officiers  de  la 
maison  du  Roi,  excepté  en  certains  cas 
s[»érillés  ;  s'il  y  avait  appel  des  décisions 
des  commissaires,  le  dossier  était  trans- 
porté à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  do  telle 
sorte  que  cette  dernière  Cour  avait  une 
juridiction  supérieiue  aux  Courft  du 
.'slt  triirl  et  du  Morshal.  L«'s  Communes  pré- 
senlèrcMit  eu  vain  des  pétitions  pour  abo- 
lir entièrement  ce;»  deux  Cours. 

Marshai  of  Ihe  King's  Bêiich. —  Nous 
voyons  pour  la  première  fois,  à  cette  épo- 
que, un  Prévôt  attaché  à  la  Ùanr  du  Banc 
du  Roi  ;  le  devoir  de  cet  officier  était  d'a- 
voir soin  des  p(>rsouncs.  (jiii  df'vaitMil  com- 
[jaraîtrt*  devant  la  Cour.  Mai>  l  omme  le 
pre\ôl  avait  pris  sur  lui  d'admettre  à  cau- 
tion des  prisonniers  accusés  de  félonie  ou 
autres  crimes,  il  devint  urgent  d*arrôter 
cet  abus  par  un  statut  limitant  ses  imu- 
voirs. 

Cotnniission  de  Nisi  Prius. —  \jH  conmiis- 
sion  dt!  Nisi  piius  suhit  quelques  altéra- 
liouà.  Sous  le  rèj,Mie  précédent, elle  notait 
accordée  (]ue  par  certaines  juridictions 
particulières.  Sous  Edouard  III,  elle  ne 
pùl  être  accorili'c  in;  l 'vaut  les  Juges 
du  la  Cour  du  Banc  Uu  Uoi  ou  des  Plaids 
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commims  devant  le  Loidde  ri-!clii(|uier. 
Il  fut  au^si  ordonné  que  le  dossii  f  dt*  •  s 
causi'S  .-^ri'ail  conservé,  tous  les  nom^  des 
témoins  transmis  à  la  Cour  de  cluKjue  ses- 
sion et  les  parties  notifiées  du  jury,  p(jur 
leur  proiJTO  satisfuclion.  En  sorte  que  la 
clause  nisi  priits  fut  retranchée  du  writ 
de  V'itirr  fiirids  et  inscrite  dans  ics  </w- 
Iriiifjris  ou  IiuIk  <is  roi  jtora. 

L;i  connu i.ssiou  de»  Ju^es  d'Assise  fut 
ausï>i  agrandie.  Klle  leur  conféra  directe- 
ment la  connaissance  des  questions  relati- 
ves aux  shérifs,  aux  su  cesseurs,  aux  niain- 
morlablrs.  au.v  jures  tk-  l.i  campagne, aux 
dons,  récompi'nses  et  autn's  profils. 

Les  statuts  il'Kduuard  1,  concernant  les 
Juges  tïOyrr  tl  tcrmimr  et  du  Goul  D'Ai- 
tvi-y,  furent  confirmés  et  augmentés  de 
plusieurs  dispositions  nouvelles.  Ilfutdé- 
cmté  que  les  Jug.  s  de  ces  Coui-s  siéraient 
nommés  par  la  Cour  i>l  non  par  li^s  par- 
tics,  et  ([ne  lenj-  nomination  ne  pourrait 
se  taire  autrement  qu'an  désir  du  statut. 

Les  nouveaux  pouvoirs  donnés  à  la 
Cour  d'Asifise  éliminèrent  les  Juges  de 
Tournée  {Justice  of  qui  disparumit 
à  la  lin  de  ce  règne,  ou  du  moins  qui 
n'existèrent  que  pour  décider  certaines 
conte>talions  concernant,  les  l'orêts. 

Juiji6  de  Paix  et  Cours  dis  ScssioJis  dr 
Quartier, —  Parmi  les  nombreuses  dispo* 
sitions  qui  furent  mises  en  vigueur  sous 
ce  règne,  pour  maintenir  la  paix,  il  n'en 
est  peut-être  pas  de  jtlns  importante  que  la 
création  i-t  l'établissement  des  Juges  de 
paix,  d'abord  api«'lés  Gardiens  de  la  piiix, 
et  dont  ic  devoir  cousistait  surtout  à 
juger  et  châtier  les  vagabonds  et  autres 
crimineb.  Ces  Cours  se  composaient  d*uu 
lord  ot  de  trois  ou  quatre  antres  per- 
sonnes dt's  itlus  rcconnnandables  du  com- 
té. KUes  siégeaient  quatre  fois  j>ar  année, 
sorte  qu'elles  re^^urent  par  ia  suite  le 
nom  Cour  dos  Sessions  de  Quartier.  iJeur 
juridiction  s'étendit  jusqu'à  prendre  con- 
naissance des  félonies  et  des  crimes,  mais 
daus  les  affaires  difficiles  la  présence  d'un 
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Jugo  de  la  Cour  d'Assise  élait  requise  (1). 

Erècuidir  pvOlic.  —  Un  statut  passé  sous 
ce  règne  pouiToit  auasi  à  la  charge  etaux 
besoins  de  Texécuteur  public.  Entr'autres 
fonctions,  il  ètail  spécialement  chargé  de 
faciliter  les  devoirs  religieux  des  coupa- 
bles. 

Shérif",  Coronns,  Jurés.  —  Diverses  lois 
furent  aussi  passées  dans  le  litit  de  rendre 
1  rttlministratiou  de  la  justice  impartiale, 
efficace  et  régulière.  Les  Juges  devaient 
prêter  serment  de  juger  suivant  la  loi  et 
les  usages  du  royaume.  Les  shérifs  ne 
pouvaient  pas  occuper  leur  emploi  plus 
d'une  aimée  ;  les  commissures  devaient 
être  choisis  parmi  l>s  i  iloyi-:is  sulvables; 
les  indiclem» ruLb  ne  devaient  pas  dégéné- 
rer en  abus  ;  les  jurés  étaient  passibles 
d'emprisonnement*  s*ik  recevaient  quel- 
que chose  des  parties  et  le  writ  en  nulti* 
té  de  verdict  accrut  en  sévérité;  ajoutons 
à  cela  la  diminution  des  wrifs  de  pardon 
et  proiectiou  qui  entravaient  les  fins  de 
la  justice. 

HntricUuH  ù  la  protection. —  Le  25*  Ed. 
m,  décrète  que  les  writs  de  protection 
n*avaient  pus  pour  effet  d^arrétnr  l'action, 

mais  seulement  de  suspendre  l'exécution, 
jusqu'à  ce  que  le  Roi  eut  décidé.  D'autres 
di5[x>sitions  entravaient  l'obtention  des 
writs  ih'  paillon. 

Arrcsiulion  pour  drttfis.  —  Comme  re- 
mèdes fournis  par  le  statut  pour  domma- 
ges civils,  le  plus  remarquable  est  sans 
contredit  celui  qui  a  créé  le  procédé  du 
Capias  et  en  a  introduit  Tusage  dans  les 
brefs  pour  dette  \'2h  Ed.  III,  ch.  17).  Lord 
Coke  çnppose  que,  d'nprès  Ip  droit  com- 
mun, il  iii-  |i<  ul  y  av(Mi  aucune  prise  de 
corps  en  malit  res  de  dette,  sauf  dans  les 
eaa de  trespa$Sj  vi ei  amis:  mais  Reeves 
esd  d'une  opinion  différente,  s'appuyant 
•ur  rioterprétation  du  procédé  donné  par 
Biacton.  Suivant  Reeves  (2),  on  trouve 

(1}  BeeveK'  Hlmory  '/  Englith  law,  II,  «73. 


sous  le  règne  de  Henri  lll,  que  la  procé- 
dure dans  toutes  les  actions  pci'souuelles 
était  comme  suit  :  Si  la  partie  ne  compa* 
raissail  pas  sur  assignation,  alors  il  était 
saisi  et  donnait  caution,  cette  caution 
devai.  se  renouveler  à  mesure  que  la 
ûflU:  s'riiî fomentait.  S'il  ne  con^parais- 
sail  pU3  cutore,  le  shérif  rt-cevaii,  l'or- 
dre, tjuod  habeas  corpus^  de  preudit!  io 
corps  ;  si  le  shérif  rai)porlait  no«  inccntus^ 
il  émanait  un  dislrhujas  per  terras  et  eU' 
teUa  (saisie  de  meubles  et  d'immeubles)  ; 
après  quoi  un  autre  distringai  w  manum 
appùimt  ;  et  enfui  un  writ  pour  mettre 
dans  les  mains  du  Roi  les  menlilos  et  im- 
meubles. Amsiil  y  avait  une  av-^si^iiation, 
deux  saisies,  (att<ichmenls)  un  captas  (ainsi 
appelé  plus  tard)  et  quatre  distresses. 

Froddvre  am^U^rie, —  Plusieui-s  dis- 
positions furent  misies  en  vigueur  dans  le 
but  de  diminuer  le  nombre  de  plaidoyers 
dilatoires. 

La  plus  importante  de  ces  dispositions, 

fut  le  statut  de  Jt  ofail,  ou  amendements, 
{Ail  lequel  aucune  pr()cédiirn  ne  pouvait 
être  annulée  ou  disconlmaée  par  suite 
d'erreuis  dans  les  noms,  syllables  et  let- 
tres, ou  par  méju'ises  de  la  part  des  clercs  ; 
mais  aussiiét  que  Terreur  était  décou- 
verte, il  y  était  pourv  u  sur  lademande  de 
la  piirtie,  qui  reconnaissait  son  erreur  par 
les  mots  /Vo  faile,  ou  fai  fnifh'  \  j'ai  fait  uno 
erreur  (  t  dt mande  à  amender  ).  De  là  le 
nom  du  sUitul. 

La  langn-r  française  r*:mplacà  pur  In 
langue  anglaise. —  Par  le  5«  statut  1^5  Ed. 
in,  ch.  15,1a  langue  anj^laise  fut  substi- 
tuée à  la  langue  française,  qui  avait  pé- 
nétré en  Angleterre  avec  GniUaume  le 
Conquérant  et  que  les  rapports  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretatme  avaient  ren- 
due plus  familière  aux  Normands.  Mais 
le  français  n'avait  jamais  été  employé 
dans  tous  les  procédés  judiciaires.  Quel- 
ques lois  du  Conquérant  sont  en  français 
normand,  mais  toutes  celles  qa*il  a  pro- 
mulguées en  Angleterre  sont  on  latin, 
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comme  l'étaient  tous  les  brefs,  chartes  et 
autres  actes  publics.  Cette  remarque  s'ap- 
plique aux  documents  publics  qui  ont 
suivi  rp  règne  jusqu'au  temps  d'Fldouard. 

En  effet,  la  lan2:uf>  latine  avait  arquis 
un  usage  si  général,  dù  en  {litrtie  à  Tiu- 
lervention  du  clergé,  dans  les  procédés 
judiciaires,  que  les  traités  de  OlaoTÎHeet 
Bracton,  aussi  bien  que  d'autres  traités 
•ous  HtMiri  lî  et  Henri  III,  fun'iit  écrits 
en  coWe  langue.  Le  Stalulinn  Scarrdrii  est 
le  {ireniicr  statut  écrit  en  français,  a^j-ès 
quoi  le  latin  et  le  frangaib  furent  iudistinc- 
'  tementonployéSii  la  convenance  des  par  - 
ties ;  mais  Tusage  du  français  finit  par 
prévaloir.  Les  traités  de  Britton  et  antres, 
tous  le  règne  d'Edouard  1,  furent  écrits 
en  français,  ainsi  que  le  Mirror,  sons  ce- 
lui d'Edouard  II.  Sous  le  règne  d'Edouard 
111,  les  pétitions  et  procédés  en  Parle- 
ment étaient  en  français  ;  et  cette  languo 
continua,  malgré  ce  statut  d'abolition,  à 
prévaloir  pendant  quelque  temps. 

Jury  de  mefîietnte  Uuguœ.  —  De  cette 
époque  date  aussi  l'abolition  du  procès 
par  duel  et  la  création  du  jury  de 
wtedietaie  Ungua:^  accordé  en  faveur  des 
marchands  étrangers  et  qui  eut  lieu 
.ebaqne  fois  qu'une  des  parties  était  étran- 
gère. Ce  mode  de  procès  per  medieta- 
tem  It'ngvœ  n'était  pas  nrtn  rréation  nou- 
velle dans  les  lois  angl.n  v  s,  car  nue  pra- 
tique semblable  existait  du  z  les  Saxons, 
Viridvodenijure  eofuultiy  Angliœ  sex^  Wal* 
Mu»  toUdtm,  Àngitt  et  WaUii  fMi  âkmto  : 
(Laissey  douze  hommes  versés  dans  la 
loi,  six  Anglais  et  un  égal  nombre  de 
Gallois,  de  rendre  la  justice  aux  Anglais 
et  aux  Gallois). 

XrX.  Edouard  III  (1327-1377).  Eial  du 
draU  ammun. — Outre  les  additions  et 
les  altérations  faites  à  U  loi  statutaire, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  constater,  lo 
droit  commun  subit  aussi  certaines  trans- 
formations par  les  décisions  des  cours  de 
■justice. 

Bétardt.^lai  loi  concernant  les  bâ- 


tards fut  modifiée  en  CàTeur  de  ces  der- 
niers, L'enfant  né  hors  mariage  de  pa- 
rents qui  contractèrent  ensuite  mariage, 
fut  appelé  un  bâtard  ci/iné.  ptmr  le  dis- 
tinguer du  mvhyr  puisne^  i/tulu  nitus  on 
de  l'enfant  né  du  niai'iage  de  ces  uième» 
parents. 

Si  une  personne  mourait  en  poesesaioa 

d'un  héritage,  laissant  pour  héritier  uQ 
b;ltariî  rii/né  et  un  mulier  puisiif,  et  quelo 
premier  mouinil  en  poss<»ssion  de  l'héri- 
tage, le  mulier  était  exclu  de  la  succession. 
Mais  si  la  succession  s'ouvrait  pendaut 
que  le  mulier  était  en  minorité,  il  fut 
décidé  que  ce  dernier  ne  pourrait  être 
exclu  de  la  succession. 

Ce  privilège  du  bâtard  ne  favorisait  sa 
postérité  que  contre  le  wiu/»>r  et  sa  pos- 
térité ;  mais  non  contre  un  étranger  et 
les  héritiers  du  mulier  s'ils  réclamaient 
des  droits  substitués  (1). 

Les  questions  relatives  à  la  légitimité 
des  enfants  étaient  décidées  {jar  les  (lours 
ecclésiastiques,  suivant  la  règle  du  droit 
civil, /"f/ms  Uxresest  qu^m  nupliœ  dcmons- 
tranl.  Du  temps  de  Bracton,  il  semble  que 
le  droit  commun  admettait  certaines  rea» 
trictions  à  cette  règle,  car  quoique  le  ma- 
riage fût  une  présomption  de  légitimité, 
cependant  la  preuve  du  contraire  était  ad- 
mise jour  prouver  certaines  {jrésomjttions 
plusforteSjComme  l  absence  du  man,  i  im- 
puissance et  autres  empêchements  de  ce 
genre.  Sous  Edouard  m,  cette  rè^e  fut 
strictement  observée^  parceque  quand  un 
homme  laissait  sa  femme  enceinte,  le 
descendant  n'était  pas  admis  à  prouver 
qu'elle  ne  l'était  pas  de  son  mari  au  jour 
de  sa  mort;  car  fàiatio  non  potest  probari; 
mais  il  pouvait  prouver  qu'elle  n'était  pas 
enceinte  au  jour  de  la  mort  de  son  époux. 
Telle  fut  la  loi  pendant  plusieurs  sièdes 
en  Angleterre. 

Lirniialiom. — Une  pratique  lenf.T  de  s'in- 
troduire sous  ce  règne  :  ce  fut  de  imiiter 

(1)  rtorvfs'  rLtK'-ry  ,/  Pmçlith  law,  111,1; 
CraUb's  HUKtry  of  HngUat*  km,  'MU 
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riiéritaîTf^  à  la  vio  d'un  homme  rpvprsible 
à^-s  hé  ith-rs  [iropros,  dont  l'objet  éUiit 
de  s*?  (Jebaras.M'i-  d.-»  charges  féodales,  de 
tutelle,  mariage  et  relief  ;  mais  les  déci- 
noBS  des  cours  s'y  opposèrenL 

Dispositions  tesiameniaires.  La  liberté 
de  diviser  la  propriété  par  testamdat  n*^ 
vait  été  accordée  qu'à  certains  bourgs, 
?i:iv:inî  riMiniii-s  roiitumes  ;  niais  !o  prin- 
cii»}  contraire  piesid.iît  à  la  décision  (les 
cours  sous  le  règne  d'Edouard  III  (1). 
Ainsi  il  fut  jugé  que  le  mari  pouvait  16* 
gtter  par  testament  une  propriété  à  sa  fein« 
me,  sansqa'elle  put  jouir  de  la  réciprocité  ; 
quelquefois  la  propriété  était  divisée  par 
les  exécuteurs  testamenfaires  ilii  déruiit 
et  employée  pour  le  bien  de  l'ânio  du 
testateur,  et  si  les  exécuteurs  manquaient 
de  le  faire,  les  héritiers  étaient  saisis  de  la 
soctessioD. 

Le  testament  devait  être  plus  scnipn- 
leusemeot fait  que  les  autres  contrats; 
finu^ntion  du  testateur  devait  être  ma> 

lifiratuie.  —  La  garantie  collatérale  fut 
admise 

Actions  réelles.  —  Les  actions  réelles  fu- 
Kot  parCaiteroenl  définies.  L'usage  qui 
ifétait  introduit  de  changer  les  assises  en 
jurés  disparut.  Les  jurés  devinrent  plus 

firconsppcts  dans  leurs  verdicts  ;  chaque 
fait  fut  spécifié  et  il  appartint  an  Juj^e  de 
donner  ses  conclusions  sur  les  poinlâ  de 
droit. 

Bref  (k  possession.  —  Au  bref  de  posses* 
ROD  dont  il  a  déjà  été  question,  il  faut 
ajouter  d*autres  qui  furent  en  usage  à 

Citt<répoque  ;  entre  autres,  le  writ  ridante 
ditoriium  qui  remplaça  le  writnit  in  vita 
et  qui  émana  en  faveur  de  la  femmf»  lors- 
qu'un divorce'  avait  lieu,  après  l'aliéna- 
fiou  ;  le  writ  causa  matrimonii  prœlocuti 
en  faveur  de  la  femme  qui  avait  disposé 
4e  ses  biem  en  faveur  d'un  homme,  sous 


m  Cr»blM.  mMory  «f  SnçUmd,  «tSi 
9mrm'  nmoTif  of  XnglUh  law,  lU,  ». 


proni'ssr»  dn  mariage;  le  writ  dum  nnn 
comnn^;  m-n'i^  dans  le  but  de  revendicjuer 
uad  >ii  fait  pu-  un  donateur  non  compas 
mentis;  le  writ  dum  fuit  infra  xlatem  pour 
revendiquer  la  propriété  vendue  pendaai 
la  minorité  du  vendeur  ;  le  writ  ad  eom- 
munen  legem  pour  revendiquer  une  pro- 
priété vendue  par  une  personne,  qui  n'a- 
vait sur  elle  qu'un  droit  éventuel  ou  pas- 
sager;  le  wril  tiuod  ei  drforrcal^  le  writ 
super  disseisimam  in  le  quo,  etc. 

Outieh,  Do  temps  de  Bracton,  d*»> 
près  ie  droit  eivtl,  toutes  les  possessions 
étaient  comprises  sous  le  nom  de  éona, 
qui  se  divisaient  en  mobilia  et  immobUia. 
Une  troisième  division  eut  lien  sous  ce 
règne,  ce  fut  en  chatleUy  du  latin  cafefla, 
consistant  uou  seulement  dans  les  ani- 
m  lU-t  [caille]^  mais  dans  tous  les  biens 
meublM  et  imineubles,  qui  n'étaient  pas 
de  ta  natiire  du  f  ranc^eu.  Ces  ckaUels  se 
subdivisèrent  en  réeti,  tel  qu'un  bail  pour 
plusieurs  années,  et  en  penonneU^  tels 
qu'une  maison  etc. 

Action  de  dette.  —  L'action  personnelle 
devint  de  plus  en  plus  eu  usage.  L'action 
en  détention  pro  rationabUi  parte^  portée 
par  la  femme  pour  ea  part  de  commu« 
nauté4ovint  d'un  usage  assez  fréquent  (1). 

Action  of  convenant.  —  Le  writ  en  ezé» 
cution  de  cofivention  émanait  pour  reven- 
diquer la  propriété  immobilière  et  mo- 
bilière ou  toute  chose  produite  par  la 
propriété,  soit  par  action  personnelle, 
réelle  ou  mixte.  Les  amendes  étaient  gé- 
néralement poursuivies  par  cette  action. 
L'action  en  dommage  pour  inexécution 
de  C(mvention  se  formulait  par  les  writs 
quare  ejecit  infra  terminum  et  de  ejec- 
tii)nr  finnœ;  ce  dernier  writ  correspon- 
dait à  TafLion  en  expulsion  entre  locateur* 
et  lûcalaii^s.  La  writ  de  Irespass  devint 
un  remède  contre  tontes  iigures  faites  à 
la  personne  ou  à  la  propriété  ;  ie  premier 
s'appelait  trespau  sur  «m  mm,  le  second 
è  fort  el  «ioma^ei. 
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Makukvie.  — Le  droit  aur  la  main-levée 
[replevin]  devint  plus  accentué  et  continua 

à  subsister  dans  toute  sou  intr'.qrité.  Le 
replrvin  dérivo  dos  mot^  r-  ;'^'7'''?r''  on  rr 
ci  plcfp'iirf.  i\o  nMTii'tlrc  sur  l'antioii,  mots 
qui  conuiicuraieut,  du  leuips  de  tilauvillo, 
les  brefs  aux  shériXs  replcgiare  facias:  de 
délivrer  les  bestiaui  qui  avaient  été  saisis. 
La  détention  injuste  de  bétail  contre  le 
*H  caution,  fut  apptdée  par  Bracton, 
dans  if'  lanf^njro  do  l'nnrienno  Inï,  velilum 
namium,  c'e.sUà-dire  uiic  prise  illi^sale  ou 
défeudue,  et  était  compriae  par  lui  pariai 
les  j^acUa  antnuB. 

icfiofi  «n  mUn'levée. — L*aeUon  de  re- 
pUvin  avait  lieu  pour  se  faire  remettre 
en  possession  de  ce  (\m  avait  été  détenu 
illégalement.  Si  le  doinandcur  réussissait 
il  oblcuiuL  un  writ  de  retonio  habaulo. 

8'lI  s'agissait  de  revendiquer  une  pro> 
priété  saisie,  le  bref  prenait  le  nom  de 
propriet€Ue  probanda;  ce  bref  était  dl* 
rigé  contre  le  sbérif.  La  plupart  de  ces 
writs  l'^juivalaitMit  niix  oppositions  au- 
jouid  hui  en  usage,  jiour  s  opposer  à  la 
saisie  ou  la  vente  des  elfets. 

Writ  de  komine  replegiando.  ^  ParoA 
les  principaux  writs  de  main-levée,  il 
faut  encore  citer  le  wnt  de  homine 
pleijiiiiidi}.  qn']  demandait  l'élargissement 
d'un  prisoniiitM-  sur  caution. 

Procédés  par  bUL  —  Les  procédés  par 
bill  étaient  fort  en  usage  à  eette  époque 
i  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  la  Conr  de 
TEchiquieret  des  ['laids  communs;  c*é> 
tait  une  sorte  de  plainte,  ou  t]ii(ritur^ 
faite  personnellement  en  Cour  ;  <  •>  pro- 
cédé était  surtout  applicable  aux  lioiumos 
de  loi;  en  sorte  qu'il  ijoria  le  nom  de 
Bill  de  privilège.  En  matière  de  mépris 
envers  la  Cour  ou  le  Roi,  c'était  le  pEro> 
cédé  en  usage.  La  plupart  du  temps,  il  se 
motivait  ainsi  :  !nm  pro  ilnmino  quam  pro 
$eipto  ;  colto  procédure  donna  lieu  plus 
tard  à  1  action  quilam^  actuellemeat  en 
usage. 

'SuggeUion, ^Pmai  les  autres  modes 


de  procédures  verbales,  on  cite  encore 
Tapplication  ou  pUdote  par  suggestion. 

Plfiii'tnj'  rs.  ^O-^  deidat  Tbabitude  de 
con<  her  les  plaidoyers  par  écrit,  lis  y  gar 
gui'iont  en  clarté  et  en  loirique. 

Tnnntns.  —  1/usage  d'e.Namuier  l«*s  secla 
ou  témoins  du  demandeur  tomba  en  dé- 
suétude sous  ce  règne.  Le  procès  par 
jury  fut  considéré  un  mode  plus  pratique 
pour  e.vaminer  les  témoins,  que  la  Cour 
des  Plaids  commim?. 

S^'rmf'tU  d''''is<Mit:. —  Le  serment  déci- 
soire  iap[M*le  autrefois  Lry  Ga^er  ou  Gager 
de  Ley)  était  d'un  usage  fréquent  à  cette 
époque  ;  il  suscitait  des  discussions  sur 
la  question  de  s^ivoiriquî  il  devait  être 
déféré.  11  ifélait  pas  vf^m  contre  une 
oliliuaiioii.  contrat  ou  charte,  Don  plus 
que  contre  !<■  Hoi. 

Prods  par  preuve,  —  Le  procès  per 
pruves  (par  preuve),  souvent  mentionné 
par  Glanville  et  Bracton,  ne  tomba  pat 
entièrement  en  désuétude  sous  ce  règne, 
mais  il  semble  qu'on  ne  radnit'tlait  que 
dans  les  cas  où  d'après  la  naturo  de  la 
loi,  la  matière  ne  pouvait  [j^is  venir  à  la 
connaissance  du  ptùs  ou  du  pays  (Jury). 

Procès  par  eert^eat  de  PEvéque, — Quant 
au  procès  par  certificat  de  l'évèque,  il  était 
employé  lors4|ue  les  prétentions  de  la 
/>Tn^' fotu'f;/ (SOUS  puissance  de  mari)  ou 
non  feinf  rouvert^  de  la  sole  parson  (gar- 
çon ou  fille)  OU  non  soit  parson^  née  avant 
ou  après  les  épousaiBes,  ete.y  devaient  être 
plaidèes  ;  mais  les  Cours  prêtaient  una 
oreille  indulgente  à  tout  plaidoyer,  quoi- 
que subtile,  qui  paraissait  les  justifier  de 
uo  pas  s'adresser  à  l'évèque. 

Prorès  par  Jury.  —  Dans  le  procès  per 
paîs^  par  Jury,  on  apporta  une  {^us  grande 
attention  dans  la  manière  de  déterminer 
les  faits  afin  d'  rendre  le  verdict  phis 
efficace.  I^s  jurés  étaient  «^pelés  par  le 
ventre  facias. 

On  choisissait  de  préférence  du  temps 
de  iiracton  coniuie  jurés,  les  pei*sonnes 
du  voisinage  de  rendrait  où  le  fiiit  avait 
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en  lieu  el  elles  devaient  avoir  une  cou-  trahison  de  îjoii  inaUre.  Le  caractère  de 
naiisajia'  persouiielle  des  parties  et  de  ce  crime  fut  d'abord  vague  et  indéfiai. 
km  transactions.  Mais  le  nombre  des  Tout  acte  qui  tendait  à  diminuer  la  di- 
Toisios  s'accroiasant  de  jour  en  jour,  il  de-  gnitô  royale  ou  le  respect  envers  la  cou* 
riot  difficile  de  trouver,  sur  une  ceulai  ne,  ronae  entrait  dans  son  espèce;  on  l'ap- 
douze  iiersonnes,  ijui  iJonvaiciit  nHinir  pelait  également  mm/*» /œso*  nm/Wr/r^w  ou 
ces  ijualificalions.  De  plus,  il  était  dauge-  crime  de  lèse  !u  ij-'sl^.  On  ilislingua  aussi 
reu.x  de  sortir  de  la  ceulaiue  pour  rompe-  la  giando  el  la  [>ulile  trahison  ;  celle  dor- 
str  ce  jury  de  personnes  faciles  à  corrom-  nièrc  ue  concernait  que  les  personnes 
pie  et  à  rendre  partiales.  On  le  composai  privées.  On  mit  fin  à  toute  interpréta- 
is fia,  m  n'exigeant  que  quatre  personnes,  tion  arbitraire  touchant  la  trahison,  par 
dans  la  centaine,  pouvant  réunir  les  qua-  Tacte  2&  Ed.  IIL,  ch.  2,  où  Ton  spécifie  quels 
liflcations  ci-dessus,  ri  on  consentit  à  sont  les  actes  entaehés  de  trahison.  On  les 
prendre  en  dehors  de  la  centaine  leshuit  range  sous  quatre  chefs  définis,  savoir  : 
mît:  !  s,  (î  iiis  li>s  r  as  de  nécessité.  l''  Il  y  a  trahison  à  comploter  contre  la  v'w 

Challenges.  —  Le  refus  d  accepler  le  j  ii  i  y  du  Roi,  de  la  Reuie,  de  leur  fils  ainé,  l'hé- 
se  nommait  chaUeiige^  de  calumnia  en  la-  ritier  présomptif,  le  chancelier,  le  tréso* 
tin,  dans  le  sens  impropre  de  faire  une  rier,  les  juges;  2o  entretenir  une  intimité 
charge  ou  accusation.  Il  pouvait  être  chamelle  avec  la  Reine  (consort),  on  avec 
total  ou  partiel  et  pouvait  se  formuler  la  filleainée  du  Roi  non  marLée,ouavecla 
pour  plusieurs  raisons  de  dn)i'.  Si  les  femme  du  fils  ainé  dti  Roi,  l'héritier  pré- 
jurés  appelé!^  étaient  en  partie  refusés  ou  somplif  ;  >  faire  des  préparatifs  de  guer- 
obje<-lés,  le  demandeur  pouvait  choisir  re  contre  le  Roi,  dans  son  royaume  ou 
daus  TassisUnce  10  ou  18  poi-sonnes,  sui-  adhérer  avec  ses  emiemis  ;  4'>  contrefaire 
wni  le  cas,  mais  pas  plus.  Des  mesures  le  grand  sceau,  le  sceau  privé  ou  la  griffe 
furent  prises,  sous  ce  règne,  pour  s'assu'  royale.  La  petite  trahison,  par  le  même 
ler  de  l'unanimité  du  veidicL  Le  shérif  st^itut  se  rattache  à  trois  cas,  savoir  :  ho- 
avait  la  garde  des  juiés  qu'on  enfermait  mieide  de  la  femme  par  son  mari,  du 
Juiqu'àce  qu'ils  eussent  rendu  leur  dé-  maître  par  son  serviteur,  d'un  préial  par 
cision.  Ils  no  pouvaient  ni  hoire  ni  man  nii  membre  de  son  eli  ige  (1). 
ger  avant  de  s'être  entendus.  Si  le  cou-  L'acte  de  cacher  la  trahison  lorsqu'on 
traire  se  faisait,  le  verdict  était  nul.  Le  la  connaissait  constituait,  dans  i  ancleaue 
wrdict  de  onze  jnrés  était  insuffisant  et  loi,  une  offense  de  ce  degré.  Le  statut  2 
nuL  Ed.  in,  considéra  que  cela  n'était  pas 

XX.  Edouard  III  (1327-1377).  BteU  du  sufiQsant  pour  constituer  un  acte  de  trahi- 

droit  criminel.  —  Il  ne  nous  reste  plusqu'à  son,  dès  lors  qu'il  n'y  avait  pas  d'appro» 

étudier  la  législation  criminelle  iKjurcom-  bation  ou  de  complieité  tacite.  M.iis  eenx 

piéi<T  l  otiide  des  lois  sous  le  règne  qui  conseillaient  on  aidaient  à  aeconifilir 

d'Edouard  III.  lie  droit  criminel  u'éprou-  la  haute  trahison  étaient  fOU[iiildes  an 

▼a  pas,  à  la  vérité,  des  changemeuls  très  mûme  degré  que  le  coui>able  prineipjjil, 

prononcés,  il  resta  matériellement  ce  et  ce  Ait  une  maxime  en  droit  criminel 

qn'il  était  sons  les  Saxons,  seulement  les  que  la  trahison  ne  comportait  pas  d'ac- 

prindpes  en  forent  mieux  définis.  cessoires. 

TrahUon.  —  Parmi  les  principaux  plai-  Homicide.  —  L'homicide  est  l'action  de 

doyers  de  la courontie  {pfacifa  romnr)  se  tuer un être  humain:  cette  offense  con- 

lro»iv<»  fphii  de  trahison,  appelé  par  les 

i>4Jiuus  UiafordswiCt  prodilio  domino  ou  (i)  Liva.  JTraa  iUwioftii  il,  Ai. 
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cerne  la  {«rtie  injurié"'  ot  li'  Roi.  Bracion 
divise  ce  crime  eu  hoiuit  itlu  ex  justirin^ 
ex  necessitatej  ex  casu^  et  ex  voluntale. 
L'homicide  exjustieia  est  celle  qui  émane 
par  l'ordre  et  le  jugement  de  la  Cour; 
cet  homicide,  pour  être  jualifiablo,  doit 
être  fait  dans  les  formes  voulu»  s  L'ho- 
micide ex  n^rrs^îfafr  on  se  ffrfnul'  nth)  est 
justiflablo  s'il  est  coiiiniaadé  par  une  iié- 
ce«%Hité  évidente,  comme  la  défense  de  sa 
pro^jro  personne.  L*homicidetfâP4»Mttou  per 
htfortuniam,  c'est  à-diie  par  inadvertance, 
comme  par  exemple  lorsque  quelqu'un  jeU 
tant  une  pierre  sur  un  animal,  frappeet  tue 
une  personne  qui  se  trouve  accidentelle- 
ment à  passer.  ï/homicidc  valunfnte 
suppose  la  prénùditation  de  conuueUre  le 
crime  par  malice,  colère,  pour  gain  et  de 
tuer  sou  semblable  neguUer  et  in  fetonia. 
Il  prend  le  nom  de  murdnm  meurtre  et 
est  jugé  être  le  plus  grand  crime  dont  un 
homme  puisse  Atre  coupable  onv»»rs  son 
semblable.  Iaî*  poiNonne«i  prés»Mil»'s  au 
cr  iuii'  sont  jn^Pi's  puriicipes  criminis^  cou- 
fonnénuMit  à  1  aucitnine  loi. 

Presentmmts  of  Englisherie,  —  Ou  temps 
de  Bracton  on  considérait  comme  coupa- 
ble d'homicide  celui  qui  causait  Tavorte- 
ment  d'une  femme. 

Cf'tte  disposition  existait  dans  la  loi  des 
saxons,  mais  sous  ce  règne  la  loi  fut  i  h.iu- 
gée  comme  suit  :  tuer  un  enfant  dan.-^  lu 
venire  de  sa  mère  n'était  pas  une  félonie, 
puisque  cet  enfant  était  considéré  comme 
n*étant  pas  m  rmmmturd  et  ne  pouvant 
pas  par  conséqnenl  être  occhus.  Dans  les 
cas  d'honiit  ido  xr  defendendo^  l'accusé 
était  t<mu  de  prouver  qu'il  était  dans  une 
nécessité  absolue  d'agir  ponr  sa  luopre 
défense.  Lorsque  quelrju'un  poursuivait 
un  autre  avec  un  bftton,  et  que  ce  dernier 
se  retoumantremettaitles  coupsqu'il  avait 
r(!çus  et  le  tuait,  cet  acte  constituait  une 
félonie,  puisque  le  meurtrier  aurait  pu  se 
sauver  au  lieu  de  résislrr  à  ras«^ant. 

Depuis  Brarton  rhunncide  \\v\\.  do  plus 
larges  propurtions  ;  ainsi  si  un  .Tu!.,n'  cou- 
antn  culun  honune  à  muit,  parmaiicc  ou 


cruauté  ;  ou  si  un  geôlier  détenait  un  pri- 
sonnier avec  une  telle  durelé  qu'il  en 
mourait  :  ces  deux  actes  constituaient  un 
bomicide.  De  même  celui  qui,  n'étant 
pas  autorisé,  prenait  sur  lui  la  guérison 
d'un  inalaile,qui  mourait  entre  ses  mains,  . 
était  coupable  d'iiomiriili"  ;  anssi  celui 
dont  le  fan\ serment  coinlui>ait  unarmsé 
à  l'échafaud  ;  mais  dans  ci'  dcruitT  cas  ce 
crime  cessa  plus  tard  d  être  considéré 
comme  un  meurtre. 

Si  une  personne,  dans  Tacle  de  tror  un 
autre,  ne  réussissait  pasà  le  faire,  eUe  était 
coupable  de  félonie,  suivant  la  maxime  : 
volvtfUat  reputabifur  pro  facto.  Mais  la  loi 

modifia  par  la  sniLt»,  au  point  que  la 
gnérison  de  la  victime  enlevait  à  l'acte 
tout  caracf^n»  do  félotiie. 

IiiCcixdki'.  — -  [^  incendie  criiiun  inccujin 
consiste  à  brûler  volontairement  le  tout 
ou  partie  d'une  maison,  d'un  bâtiment 
d'un  vaisseau,  ou  des  produits  agricoles^ 
soit  le  jour,  soit  la  nuit 

Ce  crime  du  temps  des  saxons  ne  pou^ 
vait  pas  être  racheté. 

Vol.  —  Le  larcin  ou  vol  est  l'action  à» 
prctidrc  fé!ojii«Misement  et  d'emi)orler  une 
propriété  mobili«Te,  dans  l'intention  d'en 
priver  le  légitime  possesseur  ou  toute 
autre  pei-souue,  c'est  à  dire  que  le  funum 
doit  être  animo  furandL  Ce  crime  est 
divisé  en  larcin  simple  et  en  larcin  couk 
posé;  le  larcin  simple,  est  l'action  de 
prendre  le  bien  d'autrui,  sans  circonstan- 
ces aggravantes  ;  le  larcin  composé  a  lipu 
lorsfjue  le  vol  est  commis  sur  la  ppi>oiuie 
ou  dans  une  maison  habilee.  Lu  maxune 
vohtnia*  reputabilur  pro  facto  s'applique 
au  voL  On  donne  au  larcin  le  nom  de 
Robbery,  s'il  est  commis  sur  une  personne 
avec  violence  ;  celui  de  Burglary  s'il  est 
commis  d  ns  i!îie  maison  avec  elTraclion  ' 
ou  dans  la  nuit,  ou  si  le  déhnquaut  est 
entré  on  sorti  en  faisant  usage  d'uu  cer- 
tain de^ic  de  force  (1). 

(1)  CrabhS  IHxUiru  o/  Kngluth  ta»,  iOS« 
(«MT».  I>roU  AnglaU,  ll^m^ 
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Le  Burylonj  ne  signifie  ^ia^  seuleuieut 
le  hris  de  maisons,  mais  comprend  en- 
voie tout  amut  fait  aui  personoes  qui 
habileDt  la  maison,  soit  pour  tuer,  piller 
ou  voler,  soit  le  jour,  soit  la  nuit  ;  ce 
criiDe  était  désigné,  du  temps  des  Saxons, 
soiîs  h  nom  de  hamsocne  ou  husbrec,  in- 
frariio  flotiiû';.  Cos  sortos  df?  volonrs  sont 
appt-li's,  jiiir  BriUon,  buryssours.  cl  [»ar 
hriCloa,  burglatores  :  voleur»  de  bourgs, 
de  villages,  de  maisons. 

Le  MûTor  désigne  le  larcin  comme 
PeDlèrement  frauduleux  d'un  meuble 
ou  cffel  corporel  aj)partenant  à  un  autre 
et  mnlrp  la  volonté  do  ce  dernier.  Brit- 
lûu  reconnaît  le  grand  et  le  petit  larcin, 
et  BractoQ  fait  aussi  une  différence  entre 
le  magmm  tatroeinium  et  le  parwm  latro- 
dnivm  ou  furtum  de  te  mmmà  et  te  ma- 
im.  Sous  Edouard  m,  on  ne  s'entendait 
pas  encore  sur  la  iléliqiitation  de  ces 
deuT  espèces  de  larcins. 

Il  y  avait  une  distinction  cnlro  le  vol 
inauiffstc  et  le  vol  non  manifesle  ;  le 
premier,  qui  était  appc;lé  par  Saxons 
opeiK^e,  fut  compris,  d'après  la  loi  de 
Guiut,ao  nombre  des  offenses  non  la* 
ebetaUes.  Par  une  loi  de  Withred,  qui- 
conque,pris  en  flagrant  délit,  hand  halbend^ 
c'est-à-dire  ayant  l'objet  volé  encore  entre 
les  mains,  était  ou  mis  à  mort,  vpndn 
comm»'  esclave  ou  se  rachetait  en  i»ayanl 
le  were  entier.  Cette  môme  distinction 
se  remarque  du  temps  de  Bracton  et 
^elque  lônps  après  lui,  particulièrement 
en  ce  qui  regardait  les  offenses  contre  les 
lois  forestières.  ThefttoU  avait  lieu, 
non  pas  lorsqu'un  homme  reprenait  ses 
effets  des  mains  du  voleur,  mais  lorsqu'il 
*cceptait  ces  effets  du  voleur,  dans  le  but 
de  le  soustraire  aux  conséquences  de  son 
voL  Cet  acte  constituait  une  grave  of- 
fense chex  les  Saxons  et  ne  pouvait  être 
nulli  té  que  par  le  trere  entier. 

Viol.  —  Le  viol,  raptux  rirginum^  est  le 
commerce  charnel  ave»;  inie  femme  par 
fioleuce  contre  i>a  volonté.  Le  Jfirror  définit 


ainsi  ce  crime  :  chascwi  afforcemeni  de 
feme^  de  qneUe  eondiiion  qu*etUtoU;  ainsi 
la  prostituée  même  pouvait  se  mettre,  en 
ce  cas,  sous  la  protection  de  la  loi  Du 
temps  de  Bracton^  il  fallait,  comme  c*est 
cncort»  le  cas  aujourd'hui.  l'accusa- 
tion (le  viol  fut  soiileiiue  par  des  léniAi 
gnagcs  indubitables  ;  que  la  femme,  aus- 
sitôt après  le  viol,  eût  été  au  village  voi- 
sin pour  faire  voir  l'injure  qui  venait  de 
lui  être  faite  ;  que  la  plainte  fût  portée 
peu  de  temi)s  a[irè8  la  .commission  du 
crime  et  qu'une  inspection  de  la  plai- 
gnante fut  faite  aussitôt  par  quatre  ma 
troncs.  lef}nles  fcrmine.  La  loi  normande 
exigeait  sept  matrones.  La  plainte  était 
rejetée  sll  était  prouvé  que  la  femme  eût 
donné  son  consentement  Cétait  un  bon 
plaidoyer,  dans  un  procès  de  viol,  d'allé- 
guer qu'avant  le  temps  de  l'offense  la 
personne  offensée  était  la  maîtresse  du 
ravisseur,  ou  qu  elle  était  enceinte  de  s(m 
œuvres,  etc.;  ceci  équivalait  à  un  con- 
sentement 

lÊttiUaHon. — La  mutilation  ouflUQrAm 
est  l'action  de  couper  les  membres  d*une 
personne,  conune  un  bras,  une  jambe,  un 
doigt,  un  œil,  etc.,  de  manière  à  la  rendre 
incapable  de  se  défendre  dans  un  combat. 
Mais  l'enlèvement  d'une  oreille  n'était 
pas  un  mayhem^  puisque  la  victime  pou- 
vait combattre  sans  cette  oreille. 

La  castration  commise  par  un  mari  sur 
le  séducteur  de  sa  femme  était  on  cas  de 
mutilation.  La  différence  qui  existait,  i 
cette  époque,  entre  la  mutilation  et  les 
blessures  ordinaires  originaient  des  Nor- 
mands. 

Assaut  et  batterie.  —  ÎjPS  assauts  et  bat- 
teries ordinaires  étaient  généralement  re- 
gardés comme  des  injures  civiles,  excepté 
dans  les  cas  graves,  eu  égard  à  la  per- 
sonne frappée.  Piapper  un  clerc  était  un 
délit  Contre  la  paix  du  Roi.  Un  statut, 
passé  dans  la  9''  année  d'Kd.  III,  et  connu 
sous  le  nom  de  Artkuli  Qeri^  pourvoit  à 
ces  ca& 
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Usure. —  L'usure  était  considéiée,  à 
cette  ^po<ni<%  comine  une  offense  pu* 
blique.  Le  monopole  était  puni  sévère- 
ment 

Foreslnlling.  —  Tout  a<  rapannir  »jui  dé- 
louniait  l^^?  marchandises  du  mn  i  lu'  f', 
qui  ropaudait  do  faus^scs  ruiiieu'>  p  mit 
opérer  des  divrrsion.s  d;:tis  les  llHu^ac■ 
lion»  monétaires,  i  u-.,  était  punissable  de- 
vant les  tribunaux. 

Pour  prévenir  celte  offense,  une  loi 
laxniinc  dt  fi'ud  qu'aucune  chose  valant 
plus  (îo  viii«,'t  pcncos  soit  vtMid\ie  vu 
dehors  de  ia  ville  et  exige  que  toutes  les 
transactions  se  fassent  en  marché  ouvert 
et  en  présence  du  borough  reeveyon  autre 
personne  de  confiance.  On  trouve  une 
semblable  loi  dans  le  Code  du  Conqué- 
rant. Parmi  les  ;iiî(  irns  statuts,  nn  f  n  a! 
tribue  un  à  Kdiuiar»!  I  rniilic  les  jorrs- 
teWirii  qui,  pour  ia  prennere  oireui»e, 
payaient  une  grosse  amende;  pour  la  se- 
conde, étaient  condamnés  au  pilori  ;  pour 
latroisi<':iir.  à  remprisouncmient  et,  jtour 
la  quatrième,  à  ralijiii.ition  du  rill.  Par 
un  st.-itTit  dn  pr('*siMil  Hoi,  tous  les  cliar- 
culii  rs  sont  oliligés  de  vendre  leurs  co- 
mestibles à  un  prix  raisonnable. 

/Vfonte.— Jusqu*au  règne  d*Edouard  III, 
tout  crim»*  capital  était  compris  sous  le 
non;  de  félonie,  sans  même  en  excepter 
la  trahison.  Mnis  il  fut  résrdu,  dans  les 
lettres  de  pjiidon  de  ce  j(iin( c,  que  lu 
mot  félonie  ne  s'appliquerait  qu'aux  félo- 
nies ordinaires  et  ne  comprendrait  pas  la 
Irahiaon.  Lord  Coke  fait  dériver  le  mot 
/Atonie  du  mot  latin  fd,  malignité,  signi* 
fiant  ce  qui  est  (aïI  ffKt  n  uniinn. 

Punition.  —  I^a  punition  (ii  s  ci  iiin  s 
s'était  accrue  en  sévérité,  depuis  la  con- 
quête nomiaude,  en  proportion  du  nombre 
et  de  l'énormilé  des  crimes.  La  peine  de 
mort  était  assez  en  usage  chez  les  Saxons. 
Guillaume  le  conquérant  la  remplaça  par 
la  mutilation  des  membres  en  plusieurs 
ras  fie  manière  à  ce  que.  dit  la  loi,  le 
tronc  puisse  servir  de  témoignage  vivaul 


de  la  conduite  criminelle  ds  riuiliviùu. 
Sous  Henri  I  les  châtiments  imposés  par 
les  lois  Saxonnes  revinrent  en  usage  ex- 
cepté en  maiière  de  voL  Ix's  f^t  i  sonnes  cori« 
vaincues  de  furium  ou  de  lalroriniuut  d»> 
vaif?'î  AtTp  pî":'lues,  sans  ({u'elles  pussent 
ra<  heler  ii  uis  crimes  ^lar  le  v  ère.  Du 
temps  de  Bracloo,  on  trouve  diveist-s  pu- 
nitions corporelles,  telles  que  décapiter, 
pendre  pour  les  hommes,  noyer  pour  les 
femmes,  de  \i\  furca  et  fima,  la  fourche 
et  la  fosse  fia  titilla  ire. 

Outre  ces  (  liai uiients,  on  y  lit  aussi  les 
suivants:  le  bûcher,  reuterrenu  ul  vif, itis 
mutilations,  Temprisonnimieut,  la  puni- 
tion, Tabj  uration  du  royaume,  le  pi  lori  etc. 
A  cela,  on  ajoutait  la  dégradation,  la  con- 
fiscation, les  peines  et  amendes.  Brarton 
parle  nns>i  de  torture;  mais  elle  n'était 
p;is  loletec  i>Jtr  le  droit  commuu, quoique 
admise  [kir  le  droit  civil. 

Ces  peines  étaienlou  discrétionnaires  ou 
soumises  aux  usages  des  Cours.  Le  crime 
do  haute  trahison  surpassait  tous  les  au- 
tres quant  à  sa  punition.  punition  de 
cette  ofléiise  atlei email  la  jH'i-sonnf»  et  les 
biens  du  coupable.  Chez  les  Sjixous  ce 
crime  ne  pouvait  être  racheté  par  le  wi  re. 

Les  personnes  convaincues  de  petites 
trahisous  étaient  brûlées.  Cette  punition 
dérivait  des  anciens  Bretons.  I.a  projiriêtô 
dn  rotij  aMe  étai!  roiifiaquée  au  profit  du 

Sfii^nrlil-  rl  du  Hoi. 

Faux. —  liC  faux  ou  aimen  fahi  était, 
comme  il  Test  encore,  un  écrit  frauduleu- 
sement contrefait  ou  altéré  dans  le  but  de 

dépouiller  une  personne  de  sa  propriété. 
Qn.nid  il  concernait  le  Roi  ou  un  lord,  il 
était  considéré  comme  trahison  et  puuis* 
Siible  par  le  piioii,  la  mulilalioii,  etc. 

Punition  des  crimes.  —  L'incendiaire 
était  hrûlé,  et  quelquefois  pendu.  Ceux 
qui  étaient  convaincus  d^érésie,  de  sor- 
cellerie, étaient  brûlés;  l'héréUqne subis- 
sait encore  des  châtiments  additionnels, 
tels  que  lexcommunication,  la  dcrr  ida 
lion,  la  confiscation  de  ses  biens.  Les  s<,h 
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doaiistes  étaient  brûlés  ou  enterrés  vi- 

b-  n  imo  <lo  viol  était  pu  ni  par  la  mort, 
et  ilii  toitijts  RfarroTî,  p;ir  la  piMli»  (L's 
yoiix  (.'l  t!ii  iiioinlu'»»  oHiuisaiil  ;  en  jrriit'v 
ral,  la  piuiitioii  c'UiiL  proporlionnt'o  à  la 
mdilioD  de  la  femme. 

L'homicido  était  puni  d'après  le  drgrê 
én  crime.  L^homicide  volontaire  était 
iipf  félonie.  Dans  le  cas  (riiomicido  jus- 
tifiaMc  i>[  cxc'.îsablo,  pcr  inforluninni  vd 
f  <{rfn\ilrn'lo,  nii  piouvait  n!»ti'iiir  (It's 
It  ltri'<  (11?  parduii,  en  vorlu  thi  slalul  de 
GloiJwster  ;  mais  la  conûscatiou  dos  biens 
atrait  loujom's  lieu. 

Feh  de  sr.  —  Le  suicide  était  une  félo- 
oie  au  môme  degré  que  le  meurtre; 
cVst  d»'  là.  (jne  Farto  du  siiicid'^  fut  a[»- 
p»'lé  f'ionid  lie  (»l  le  coupable  p  lo  dr  se. 
bi  biens  du  suiciflé  yinssait  au  profil  de 
IDtat,  du  lein[»sde  llsarlon.  Sous  Kdouard 
i,  .-i-'S  meubles  seulement  furent  confis- 
qi: -s,  ainsi  (iiiMl  était  en  usage  du  temps 
des  Saxons.  Mais  s'il  s^était  tué  lœdio  vitœ 
ttl  impatîntft'i  (loiorii,  sa  succession  était 
épargnée,  mais  ses  meubles  étaient  con- 
fis] nés. 

Bris  (le  porte  de  prison.  —  Briser  les 
portes  d'une  prison  par  un  détenu  cous- 
tiiuajl,  $otis  Tancicn  droit  commun,  une 
(élonie,  «piebiue  fut  TolTense  commise  par 
lapersonne  emprisonnée;  mais  par  le  statut 
d'Edouard  II:  deFramjentibns  Prisonamy  le 
àv<À[  coniniuii  se  modifia  do  manière  que 
l-:  bris  de  jiorle  de  prison  enfriitirtit  un  ju- 
p'iii''nl  alTeclant  la  vie  et  les  luemlH  esdu 
piisùimier,  si  roITense  pour  laquelle  ce 
dernier  était  emprisonné  donnait  lieu  à 
ua  tel  jugement 

Batterie  dans  le  Palais  du  Roi  ou  les 
f/an  de  Justice.  —  On  punissait  celui  (jui 
fra[i[kail  quob]u'un  dans  le  Palais  du  Roi 
oadans  les  Goursde  Justice  en  lui  coupant 

main  droite  et  par  la  confiscalion  de 
si.s  biens.  Frapper  un  juré  pour  avoir 
rendu  un  verdict  défavorable  entraînait 
la  même  pénalité. 
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Juges.  —  La  cûrniption  et  la  malhonnê- 
teté cli:ïz  les  Juges  étaient  regardées  com- 

une  haute  trahison  et  étaient  souvent 
punies  par  la  mort  et  la  conflsr.ition.  Le 
JuLfi '-en-Chef  Thorpe  fut  condamné  à  être 
jK'tidu  pour  s'être  laissé  coirompre,  et  ses 
biens  furent  confisqués. 

Mutisme.  —  Le  coupable  qui  refusait  de 
plaider  ou  de  répondre  à  la  charge  crimi- 
uelle  dirigée  ontrc  lui,  était  condamné  à 
la  i>eiiie  forte  et  dure  jusi^u^à  ce  qu'U  sor- 
tit de  son  mutisme. 

Prison  forte  et  dure.  —  Fleta  et  Brillon 
expliquent  ce  que  signiûeut  les  mots: 
être  condamné  en  la  prison  forte  et  dure  ; 
c'était  être  étendu  nuit  et  jour,  sur  la 
terre  nue,  en  prison,  les  fers  aux  pieds, 
pieds  nus,  nujus«iu  à  la  ceinture  et  lôte 
nue,  n'ayant  qu'un  habit,  n'ayant  à  man- 
ger cpiedu  pain  d'(»rt:e  et  du  son,  et  à  boire 
que  (bî  fiîau  ;  ue  pciuvant  boire  le  jour 
qu'il  avait  mangé,  de  même  qu'il  ne 
pouvait  manger  le  jour  qu'il  avait  bu,  et 
ce  traitement  durait  jusqu'à  ce  que  le  pri- 
sonuier  consentit  à  subir  son  procès.  Sous 
ce  règne,  le  mutisme  chez  1<?  prisonnier 
était  parfois  puni  de  la  corde.  Datis  la 
21  «  année  de  ce  règne,  un  voleur  pi  i>  in 
fltujran'e  dtlicto  refusa  de  parliM-;  après 
une  enquête  ex  officio  pour  s'assurer  s'il 
était  muet,  on  se  convainquit  qu'il  agis- 
sait par  malice,  il  fut  pendu.  La  raison 
de  ce  mutisme,  d'après  Reeves  (I),  est 
qu'au  lieu  d'éfn'  pendu  pour  vol,  '^e  qui 
entraînait  la  conliscation,  il  ne  l'était  que 
pour  mutisme,  ce  qui  laissait  la  succes- 
sion ini.icle. 

(/iture.— L^usure  était  conndérée  comme 
une  offense  criminelle.  Par  les  lois  d'E- 
douard le  Confesseur,  les  usuriers  étaient 

chassés  du  royaume  et  leurs  biens  con* 
fisqués  au  profit  de  l'Elat.  Du  temps  de 
Glanvine,  nM!»-"  sévérité  se  relûcha  eu  fa- 
veur des  Usuriers,  qui  n'étaient  pas  ron- 
vaiucus  de  celle  olTeiisc  peudanl  leur  vie. 

(D  BwTNf  iMory  4r  AvIM  ftN^  Ul,  lU. 


Digitized  by  Google 


418 


L£  ÛROn  aVIL  CANADIEN. 


Du  temps  de  Bracton,  il  parait  que  ce 
fai  le  devoir  des  Juges  de  Tournée  de 
s'enquérir  de  ces  sortes  de  coupables  de 

itfurariin  (yiristinnf^  mortuis,  qui  fuerv.nl 
et  f/]i,T  cniall'i  haburnint.  Par  un  statut 
iwssé  daus  la  15^-  année  d  Edouard  III,  le 
Roi  et  ses  héritiers  s'occupèrent  des  usu- 
riers après  leur  mort,  et  l'ordinaire  s'oo< 
cupait  d'eux  de  leur  Tivant,  pour  les 
obliger,  par  des  censures  de  l'Eglise,  de 
restituer  leurs  pains  illégitimes.  Les  .Inifs 
furent  cruellement  atteints  par  ci  Uc  lui  ; 
ils  laissèrent  en  grand  nombre  le  royaume. 
L'usurier,  plus  tard,  fut  sévèrement  puni, 
non  seulment  par  la  perte  de  ses  biens, 
mais  encore  par  la  p  rte  de  sa  lUtera  kx» 
Parjure. —  Avant  la  couqut'te  on  ne 
faisait  aucun»'  distinction  dans  la  punition 
du  parjure  comme  témoin  et  du  parjure 
comme  juré.  Cette  distinctioa  s'établit 
par  la  suite  et  le  châtiment  différa,  ha 
témoin  qui  se  parjurait  fut  puni  par  la 
forfaiture,  le  bannissement  et  quelque- 
fois par  l'amende  seulement.  Mais  le  par- 
jiu-e  affectant  la  vie  de  l'homme  sounint- 
tait  le  coupable  au  châtiment  de  I  houii- 
cide.  La  subornation  au  parjure  était 
regardée  cmmne  un  parjure.  La  punition 
du  parjure  comme  juré  était  très-sévère 
et  impliquait  contre  le  coupable  deux 
actions  une  action  civile  pour  dommage  et 
une  actiou  politique  pour  conviction  de 
parjure.  S'il  était  coupable,  il  ne  pouvait 
plus  servir  comme  témoin  ou  juré  de- 
vant les  tribunaux  et  perdait  tàUberam 
leyem. 

Ceux  (jui  répandaient  de  fausses  nou- 
velles, on  de  fausses  alarmes  étaient  punis 
aussi  sévèrement  sous  le  règne  d  Edouard 
m  qu'au  temps  des  Saxons.  Par  le  statut 
Wnstm.  1,  ils  étaient  emprisonnés  jusqu'à 
ce  qu'on  putempoignerrautourde  la  fable. 
Cc's  (liilits  ctaient  punis  par  l'amende  ni 
Icniimsunnenient  et  les  offenses  contre 
les  lois  concernant  les  boulangers,  les 
manufoctureurs  de  bière  et  les  offenses 
contre  les  lois  forestières  étaient  punies 
par  le  pilori  ou  la  sellette. 


Aeeessoira.'^lHm  la  commisnon  du 
crime  de  haute  trahison,  tous  ceux  qui 

aidaient,  conseillaient  ou  favorisaient  le 
coupable  principal  étaient  ronsidôrôs  cou- 
pables au  mAm«»  degré;  en  sorte  que  ce 
fut  une  maxime  en  droit  criminel  que 
la  haute  trahison  ne  comportait  pas  d'ac- 
cessoires. Suivant  Bracton,  celui  qui  ai- 
dait ou  participait  aux  autres  crimes, 
comme  l'homicide,  le  vol  à  main  armée, 
etc.,  était  considéré  comme  ço!n|ilice 
seulement,  qu'il  lut  présent  ou  absent  ; 
mais,  en  général,  l'opinion  contraire 
fut  adoptée,  en  sorte  que  tous  ceux 
qui  étaient  présents  lors  de  la  commis* 
.sion  du  crime  furent  considérés  comme 
coupables  au  principal  ;  ceci  était  un  re- 
tour aux  lois  saxonnes  (]ui  favorit^aieut 
peu  les  complices  avant  ou  après  le  fait. 

Si  quelqu'un  recevait,  aidait,  ou  favo- 
risait, reeeptavU  et  eomfi>rtav&^  un  félon, 
sachant  qu'il  avait  commis  une  félonie, 
il  était  coupable  comme  accessoire,  ou 
comme  rappelle  Bracton,  un  recepiornm 
iii'iloruin.  Mais  s'il  l'avait  aidé  prr  bon 
paroiy  par  avis  ou  iuformaLion,  lui  en- 
voyant des  lettres  pour  sa  délivrance,  il 
cessait  d'être  accessoire,  mais  11  était  cou- 
pable d'une  grave  méprise. 

Lii  femme  pouvait  recevoir  son  mari 
couivible  sans  être  considérée  comme 
complice,  à  raison  du  devoir  et  do 
l'amour  qu'elle  doit  avoir  pour  lui  Cette 
disposition  se  rapporte  i  la  loi  saxonne. 
Recevoir  les  effets  volés,  et  non  le  vo- 
leur, ne  constituait  pas,  à  cette  époque, 
une  complicité. 

L'  cûinjilice  ne  pouvait  être  rou|>able 
à  un  dtgi-é  plus  élevé  que  le  principal. 

Cétait  une  maxime  de  droit  oommnn 
que  le  compUce  ne  pouvait  subir  son 
procès  que  lorsque  le  principal  avait  été 
trouvé  coupable. 

Modes  de  poursuite.  —  Lef  ileux  modes 
de  poursuite  au  criminel,  en  usage  à  cette 
époque,  étaient  les  appels  et  les  indicte- 
ments. 

Appa.~-l?ar  l'appel,  l'accusé  était  ap> 
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pelé  à  répondre  ;\  la  chargR  on  pl;tlnt(> 
portéo  contro  lui  par  l'appelant  qui  re- 
mettait au  tribunal  le  boui  de  puuir  le 
coupiiblc  qui  l'avait  injurié. 

Les  appels  prirent  naissance  de  la  pra- 
tique suivie  chei  les  Saxons  et  autres 
peuples,  de  considérer  les  offenses  comme 
des  injures  privées,  pouvant  se  comijen- 
sf  T  par  le  paiement  des  amendes.  Lors- 
que le  procès  par  duel  fut  introduit,  il 
était  d'usage  que  l'appelant  ollVît  depron- 
ver  sou  accusation  per  coifus^  c'est-à-dire 
par  duel,  et  le  défendeur,  &  moins  d'être 
excusé  par  l'â^,  les  blessures  ou  d'être 
un  Anglais,  était,  du  temps  du  Conqué- 
rant, obligé  de  se  défendre  lui-même  de 
la  même  manière. 

A  répO(iue  où  1K3US  en  sommes,  l'appel 
avait  lieu  dans  les  ras  d'homicide,  de 
viol,  de  vol,  d'incendiat,  d'assaut  et  bat- 
terie, faux  emprisonnement  et  autres  in- 
jures personnelles  et  privées  ;  en  outre, 
il  y  ayaît  la  trahison  qui,  quoique  consi- 
dérée comme  offense  publique,  était  aussi, 
à  un  certain  point,  considérée  comme  of- 
fense privée  par  rapport  à  la  partie  of- 
fensée. Les  appels  concernant  la  trahison 
pouvaient  èire  appelés  devant  les  Cours 
de  droit  commun  ou  le  Parlement,  ou  la 
Cour  du  Mmhal  et  du  Steward^  quand 
le  cas  de  trahison  était  commis  en  dehors 
du  royaume. 

Dans  Ifs  cas  d  lioinicide,  personne  n'é- 
tait admis  à  poursuivre  par  appel  si  ce 
n'est  le  plus  proche  parent  du  défunt  ; 
la  femme  ne  pouvait  pas  provoquer  un 
tel  appel  si  ce  n'est  pour  venger  la  mort 
de  son  mari.  Aucune  personne  convain- 
cue de  félonie  ne  pouvait  réclamer  en 
appel  contre  une  autre,  la  loi  disant  que 
ces  personnes  frangitur  eorum  vdciilus^ 
c'est-à-dire  étaient  incapables  de  se  battre 
en  ducL 

Provm.— Une  personne  pouvait  con< 
fesser  son  crime  et  devenir  protofor,  ou 

fwover  en  anglais  et  le  Roi  lui  accordait 
la  vie,  i  la  condition  qu'il  contribuerait 
^  purger  le  pays  de  félon& 
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Il  fut  jugé  sous  le  règno  d'Edouard  III, 
que  si  un  prover  était  pardonné  par  le 
Roi  après  TapiHîl,  l'apixîlé  était  libéré  ; 
mais  si  i'ap[)elant  désavouait  son  appel 
OU  mourait  avant  de  l'avoir  mis  à  exécu- 
tion, l'appelé  devait  au  nom  du  Roi  con- 
tinuer à  être  mis  en  procès.  Si  l'appelant 
faUlissait  dans  sa  preuve,  il  demeurait 
convaincu  de  félonie. 

Ia's  app^'Is,  à  r6{)<)(]ue  où  nous  sommes 
airivés,  étaient  ^jou  en  usage.  iUnsi  les 
appels  de  pace^  pla(/is  et  imprisonamciUo 
étaient  remplacés  dans  la  plupart  des 
cas  par  l'action  en  tretpas$,  he»  appels 
capitaux  étaient  soumis  à  diverses  restric* 
tiens  imposées  par  la  loi  commune  et  les 
statuts.  Le  procès  par  Jury  devint  d'un 
usage  plus  Irèquenl  et  les  iudiclcniniits 
rempUii  èreui  déiinitivemenl  les  appels  ou 
procès  par  duel. 

IndùfUment, — Llndictement,  du  fran- 
çais endUemeray  et  du  latin  du  moyen* 
âge  indietametOwnj  de  mdieo,  montrer, 
était  une  accusation  portée  au  nom  du 
Roi.  Bracton  est  le  premier  à  mentionner 
ce  mode  de  procédure  ijii'il  désigne  pcr 
famam  patHx.  i^eevos  obsen'e  que  cette 
procédure  était  sans  doute  la  même  que 
celle  mentionnée  par  Glanville  et  que  ce 
dernier  appelle  fama  puUioo.  On  retrouve 
les  traces  de  cet  usage  sous  le  règne 
d'Henri  I. 

Comme  ce  mode  de  poursuite  devint 
pins  fréquent,  diverses  dispositions  statu- 
taires régularisèrent  les  indictemenls.  Il 
fut  décrété,  par  le  statut  Westm.  2,  ch. 
1 3,  que  lorsque  les  preutUmttUs  seraient 
fàits  par  les  jurés  à  la  tournée  du  shérif, 
ils  auraient  à  apposer  leur  sceau  à  l'en- 
quête faite  sur  les  malfaiteur?:.  Cette  en- 
quête devait  être  par  écrit  et  entourée  de 
toute  l'atti-utiou  possible  et  en  boimo  for- 
me. Le  prest'nimtnt  des  offencos  était  p.ir- 
ticulier  à  l'office  de  la  grande  inqwste^ 
ainsi  que  le  grand  jury  était  alors  nommé. 
Du  temps  de  Bracton,  le  même  jury  qui 
avait  iàit  le  presentmerU  déterminait 
aussi  l'innocence  ou  La  culpabilité  de  i'ac- 
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cusé  ;  mais  sous  ce  règne,  le  grand  et  le 
petit  jury  furt^iit  composés  de  pei'sonues 

difTiM-eiiles. 

Pour  niptln?  fin  ;i  certains  nl.iis  <]v,[ 
s'élaieiU  inlroduiU  yar  ce  nouveau  nuxie 
de  pi  01  i  s,  il  fut  décidé  que  les  dénoncia- 
teur ne  pourraient  sei'vir  comme  jurés. 

A  cor  et  à  rr/.  — Apits  la  commission 
d'un  crinio,  si  le  <  iiiiiiiîol  se  sauvait, 
c'était  rijalulurl«\  daus  1  nncicnno  loi,  de 
l'aiipcler,  à  cor  el  à  cri  :  hult  .siuin  cl  clamo- 
rem  ;  et  après  avoir  été  appelé  cinq  fois 
devant  le  tribunal,  il  était  déclaré  hors 
la  loi,  sll  ne  se  présentait  pas  et  à  défaut 
le  townshin  ('tait  in  miscricordia. 

Hors  ta  lui.  —  Lors(]u'ui!e  jH-rsonne  était 
hoT-s  la  loi,  il  t  lait  (li'  lt'iiihi  à  nuiron<juc 
du  la  recevoir  ou  de  la  nourrir  à  nionis 
de  subir  les  pénalités  eDcoumcs  par  le 
coupable.  Sous  la  loi  saxonne,  il  pouvait 
même  être  tué  par  qui  que  ce  fût.  Du 
temps  de  Braclon,  il  n'était  permis  de  le 
tuer  (ju'en  cas  de  résislanfe  on  do  refus  de 
se  rendre.  Ses  biens  étaient  conlisque»; 
cette  rigueur  fut  mise  en  partie  de  côté 
sous  Edouard  HL 

Prîfoniiirrs  aeeuiés, AprhB  le  régne 
d'Henri  III,  les  personnes  confiées  à  la 
prison  pour  nt{(»ndrf  l«^nr  procès  ne  de- 
vaient rlvr  iMiciiaiiiei'S,  ni  aux  pieds 
ni  aux  mains.  Ils  n'étaient  pas  uon  plus 
dépouillés  de  leurs  biens  avant  leur  con- 
viction par  jugemenL  Le  ehaUetige  ou  ré» 
cusation  du  juré  fut  permise  en  faveur 
du  i.risonnier  ^ous  In  rë,irtie  d'Edouard  I; 
en  -ciiéral,  la  couronne  ne  pouvait  réru- 
ser sans  cause  sufïisante  et  raisonnable  ; 
le  prisonnier  pouvait  récuser  35  jurés  ]>é- 
remptoîrement  SU  refusait  3Li  jutls,  U 
était  considéré  ne  pas  vouloir  subir  son 
procès,  à  moins  que  des  raisons  suifi- 
sautes  ne  fussent  doimôes  pour  expliquei 
sa  conduite,  et  daus  ce  cas,  il  pouvait  en- 
core en  récuser. 

Bénéfice  du  cUrgi. —  Le  bénéfice  du 
clergé  {privîkgmm  dericale)  est  un  vestige 
de  Tinfluence  exercée,  dans  les  temps  les 


plus  reculés,  par  les  i>rêtres  sur  le  p«'njJe, 
à  une  époque  où  les  niinisln  s  de  la  reli- 
gion étaient  traités  avec  une  faveur  et  un 
lininicur  tout  pai  ticniiejs.  Deux  j>i  iviiéi:es 
exclusifs  et  extraordinaires  leur  avau  nt 
été  accordés  :  1»  les  lieux  consacrés  aux 
solennités  religieuses  ne  pouvaient  être 
violés  pour  y  exécuter  une  arrestation  : 
c'était  le  droit  d'asile,  la  base  du  respect 
yoilC'  au  sanctuaire  ;  'J"  et)  r»'ifains  cas, 
les  membres  du  clerj^e  n  elau  uL  pas, 
même  eu  matière  criminelle,  justiciables 
des  Juges  séculiers,  mais  seulement  de  la 
censure  cl  de  la  juridiction  ecclésias^ 
tiques.  Ori|,Mn  ai  rement,  le  bénéOce  du 
rlciLjé  n'était  l'attrilintinn  que  des  per- 
soiiiH's  [louvoir  >iiii-itu.  l.  admise^^ dans 
les  saints  Ordres,  et  jioitaul  iu  luiisure 
cléricale  ;  mais,  avec  le  tem^is,  ce  privi- 
lège fut  accordé  à  tout  individu  sachant 
lire.  Par  la  suite,  à  mesure  que  l'éduca- 
tion se  répandit,  les  lecleui-s  furent  privés 
du  droit  de  profiler  in  fjitnso  du  bénéfice 
du  clergé,  quoiqu'ils  ne  lussent  pas  sou- 
mis à  la  même  sévérité  de  la  loi  pénale 
en  cas  de  délits,  comme  l'eussent  été  les 
gens  complètement  illettrés  (t).  Enfin, 
Ton  en  vhil  à  réfléchir  qu'à  proprement 
parler,  l'éducation  et  rinslrut  tion  n'é- 
taient i>ap  une  atlénuation  de  ciili  aluiilr  ; 
tout  au  conLiaire  et  que  si  la  peine  de 
mort  pour  simple  fdouy  était  trop  sévère 
pour  ceux  qui  avaient  reçu  une  éduca* 
tion  libérale,  à  plus  forte  raison  était-elle 
sévère  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  tout  à 
fait  sans  instruction.  Un  clen*  était-il 
Uuuve  coupable  de  félonie,  il  prouvait  sa 
cléricalurc  eu  Usautj  mais  si  |jei-souue 
ne  le  réclamait,  il  était  envoyé  en  prison. 
Son  procès  avait  lieu  au  moyen  d'une  en> 
quête  ex  f'fj'cio  ;  cette  enquête  avait  pour 
effet  d'iMnijérliiT  l'accusé  d'être  pendu, 
sur  un  veiilid  de  cnlpnbililé. 

Plaidoyers  de  auinfoin  ûc>juit  et  autre^ 
fois  atieiiU.  —  C'était  maluteuaml  uue  ma.- 

» 

(1)  Laym.  OnUJm^aU,U,mk 
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xime  qu*ime  personne  ne  pouvait  subir 
deux  fois  son  prucôs  sur  une  même  of- 
fense. Do  là  les  [(lauloyoï-îs  aulnfois  ac- 
qxtil  oXnulrr/ois  allrhu  ou  n  >t  !rf/'oi.s  convicl^ 
qui  élaient  une  vériUibl»;  lin  de  iion-iece- 
voir  contre  une  nouvelle  accubalion. 

Jugement  et  exécution. — Les  .enfants  n*é> 
latent  pas  atteints  par  le  jugement,  à  moins 
que  le  tribunal  n*eut  acquis  la  cci  titudo 
d'un  degré  suffisant  de  raison  de  la  part  du 
couiiable,  dans  ce  cas  il  ét;ut  rondamné 
et  exécuté  paicecjiie  nialiitasujipi-  :  ,riaii m, 

Privilvycs  des  femmes  mai  iccs. — i^ar  la  loi 
ancienne)  la  femme  était  considérée  ôlre 
sous  puissance  du  mari  in  potestate  «H  et 
par  là  privilégiée  en  cas  de  félonie.  Une 
ff^innie  pouvait  aussi  plaider  sa  grossesse, 
ce  qui  avait  TelTet  de  retarder  le  jr.îzo- 
ment:  mais  ce  plaidoyer  ne  pouvait  se 
répélor  une  seconde  fois. 

Sowtes  informations  tildes*  —  Les 
sources  dHnformations  légales  à  celte 
époque  se  trouvent  dans  les  statuts,  les 
rôles  (lu  Parlement,  les  Yfnr  Ilor,!;s^  et 
quf'ltjiK's  UaiLus  spéciaux  de  loi  et  de 
jurisprudence. 

Les  statuts,  sous  le  règno  d^Edouard  HI 
furent  appelés  JVova  sfa<u<a,  pour  les  dis* 
tinguerdes  autres  appelés  5(<Ul«a  vêlera. 

Les  rôles  du  Parlement  contenaient  les 
délilïérafioiiH  de  la  Chambre  des  Louis 
et  les  pelitious  do  la  Qiambrc  des  Com- 
munes. 

Les  rapports  de  ce  règne  sont  compris 
en  quatre  volumes;  les  trois  premiers 
sous  le  titre  de  f«ar>Booft$,  et  le  qua- 
trième, sous  celui  de  Liber  Assisarum^ 
étant  une  collection  de  causes  qtii  eurent 
lieu  en  assises  et  autres  procès  du  pays. 

La  première,  partie  coutieul  les  pre- 
mières dix  années  sans  interruption;  la 
seconde  partie  est  incomplète,  commen» 
çant  à  la  17e  année  et  finissant  avec  la 
30'",  mai>  non  sans  interruption.  Depuis 
la  '2M  jusqu  à  la  3U';  li  n'y  a  qu'un  terme 
par  année,  et  depuis  cette  dernière  éi)oque 
jus<ju'à  la  3d«,  il  y  a  absence  complète  de 


documents.  La  troisième  partie  commenct 
avec  la  4Û«  année,  d'où  elle  a  été  commu* 
nément  appelée  la  Quadragcsrm^  et  sa 
rend  sans  interruption  à  la  fin  du  règne. 

La  quali  H  iiie  partie  du  LihT  Arsisarum 
contient  ciiaque  année  régulièrement  pen- 
dant tout  le  règne. 

Ces  deux  dernières  parties  ont  été  gé* 
néralement  préférées  aux  autres. 

Quant  aux  auteurs  de  ces  rapports,  il 
est  difficile  de  les  connaître;  mais  Plow- 
den  nous  dit  qu'il  a  été  inronne  qu'ils 
avaient  été  compiles  par  quatre  personnes 
choisies,  qui  reçurent  chacune  un  salaire 
annuel  du  Roi. 

A  la  fin  du  terme  Michœlmas  (21  Ed.  III, 
ch.  501,  on  lit  ces  mots:  u  Inj  se  finissent 
les  lu  poi  ls  de  Mans.  Ilorewode,  n  et  après  : 
«  Jcy  s'ensuivent  cci  iains  Cases  pris  de  liort 
ttn  attire  Reportj  qui  n'otU  été  daiis  les  Re- 
ports de  Jfons.  Borewodey  pas  ci  devant  im- 
primés.» 

On  retrouve  des  causes  détachées  non 
contenues  dans  les  rapports  ci  dessus, 
dans  les  écrits  de  Littlctou,  Cokc,  Seiden 
et  quelques  autres. 

Ce  règne  a  fourni  trois  traités  de  droit» 
savoir:  Otd  TenmtSi  Old  Jfatwa  Brevium 
et  Noms  Hfarrationcs.  Le  premier  est  un 
petit  traité  contenant  L  s  divei-ses  tenures 
auxfjuelles  les  terres  étaient  sujettes  à 
celte  éiK)que.  Il  a  été  publie,  en  17111,  Le 
second  contient  tous  les  brefs  en  usage 
avec  les  cas  et  les  exemples  auxquels  ils 
donnent  lieu.  Il  date  de  1525.  L'Edition 
française  est  de  1516.  L'auteur  supposé 
est  Thomas  Phayer.  Le  troisième  con- 
siste  en  grande  [<iv\\ti  en  lormul''  li»'  dé- 
clarations et  de  déienscs.  Il  y  a  un  autre 
petit  traité  annexé  à  celuiJà,  intitulé: 
ArtieuU  ad  Novas  Natrationes, 

Le  livre  intitulé:  Divmity  of  Cburto, 
est,  paraît-il,  de  ce  règne. 

Inns  of  Courts.  —  Quelques  change- 
ments furent  apportes  dans  ce  règne  au 
nombre  des  Ecoles  de  Droit.  Celle  appeléo  ^ 
New  Temple^  a  été  créée  par  Edouard  III, 
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viTS  Î3?1,  on  fav.Mir  dos  chovalicrs  Tem-  sence  âfs  séances  du  Pcirlemeiil  sans  rai- 

pliers;  aprcs  ladiss  dutiou  de  lOrdro  dos  sons  valables  entraina  des  pcnalilés  en 

Templiers,  ces  dernioi-s  l'auraient  Iraus-  argent 

portée,  à  raison  de  £10  par  année,  àdl-  Ckryi.—Vactionmtrtspasge»ta,ccatûé 

Ten  professeurs  de  droit  de  Tkanes  /nn,  aux  membres  du  clergé  contre  les  percep- 

Holbom.  LàGreifs  Inn  fut  all^^î  ét  tMie  tenrs  qui  prélevaient  illégalement  sur 

sous  ce  rè^jne  ;  c'est  Lord  Greyde  Wilton  leurs  Mon?. 

qui  l'avait  louée  à  des  professeui-s  de  Cour  de  yîi»m.— L" usage  du  clergé  de 

droit.  faire  des  dons  à  la  Cour  de  Rome  et  de 

La  CUffbnTs  !nn  a  été  étoblie  dans  la  faire  des  poursuites  à  cette  Cour  ainsi  que 

18»  année  du  règne  d'Edouard  III,  par  Tachât  des  bulles  furent  prohibés,  sous 

Lady  Glifford,  aux  apprenticiis  de  Banco,  peine  de  forfaiture  et  d'(  mprisonnement. 

Chancellerie.  — hai  Chancellerie  se  fixa  Si  un  prélat  voulait  faire  exécuter 

à  Westminsterf  où  le  Roi  avait  établi  son  une  sentence  d'excommunication  de  la 

siège.  Cour  de  Ruuu-,  contir  quiconque  faisait 

Salaires  des  Juges. — ^^Lcs  salaires  des  observer  la  loi  concernant  les  percepteurs, 

Juges  subiront  aussi  quelques  modifica-  le  Roi  saisissait  son  temporel,  jusqu'à  ce 

tions  :  dans  la  2S«  année  d'Edouard  m,  que  le  prélat  eût  cessé  ses  procédés.  Ces 

un  dos  Juges  avait  80  marcs  ;  et  dans  la  mesures  déplurent  considérablement  au 

30'\  les  Juqos  de  Chancelloiin  en  ont  40.  clergé.  Avant  la  clAtnrc  du  Parlement,  les 

Dans  la       le  Baron-en-Chcf  avait  £iu,  Archevêques  de  Cautorbury  et  de  York, 

dans  la  39",  le  Juge-en-Chef  du  Banc  du  tant  eu  leur  nom  qu  au  nom  de  tout  le 

Bol  avait  100  marcs  et  les  autres  Juges  clergé,  protestèrent  qu'ils  n'avaient,  en 

£40.  aucnne  manièro,  consenti  à  restroindro 

XXI  RfCRARDlI  (1377-1309).  LoîsstO'  Fautorité  du  Pape  par  aucun  statut  ou 

tutaires. —  Le  règne  de  Richard  lî  ne  fut  loi  ;  qu'au  contraire  ils  reconnaissaient 

pas  en  général  très  favorable  à  la  lôgis-  cette  autorité  pleine  et  entière,  ot  dorrian- 

latiou  ;  quelques  modifications  statutaires  dèrent  à  ce  que  leur  prolèl  fut  inscrit  sur 

méritent  cependant  d'être  meutionuées.  les  registres  du  Parlement,  ce  qui  fut 

Marine. — La  régularisation  de  la  mari-  accordé.  Néanmoins,  ces  Arohevéques 

ne  attira  d*abord  l'attention  de  ce  monar-  se  joignirent  aux  laïques  pour  iatro 

que.  Un  statut  passé  dans  la  2«  année  de  passer  Tacts  qui  soumettait  à  uu  prœmu- 

son  règne  régit-  rongagemont  et  les  de-  nire  ceux  qui  achetaiout  dos  huiles  de 

voirs  des  matelots  et  autres  employés  de  Rome  pour  prévenir  rexécuiiou  do  juge- 

l'armée  navale.  raents  roudus  dans  les  Cours  séculioros, 

Marine  et  commerce.  —  La  marine  mar-  relauvcmcnt  à  des  matières  d'une  nature 

chande  fut  aussi  l'objet  d'un  autro  statut  ecclésiastique;  A  cette  occasion  les  lords 

Les  marchandises  ne  pouvaient,  sous  temporols  déclarèront  qu*one  telle  inter< 

peine  de  confiscation,  être  toutes  portées  vention  était  une  violation  des  lois  éta> 

sur  des  vaisseaux  ne  faisant  pas  partie  blies  dans  le  royaume;  mais  les  lords  ppiri- 

de  la  marine  royale.  tuels  allèrent  plus  loin,  ils  dirent  que  les 

ExporialioH  de  l'or  et  de  Vuryent.  —  Il  fut  censures  d'excommunication  contre  celui 

défendu  d'exporter  l'or  ou  l'argent  afin  qui  exécutait  les  jugements  des  Cours  du 

de  prévenir  les  abus  du  clergé  qui  levait  Roi,  étaient  contraires  à  la  couronne  du 

des  impôts  considérables  pour  le  Pape.  Roi  et  à  sa  dignité.  Pendant  que  des  efforts 

Passeport.  —  Il  fut  aussi  défendu  de  étaient  faits  pour  mettre  fin  à  l'interven- 

passer  à  l'étranger  sans  un  passeport.  L'ab-  tion  du  pouvoir  papal,  il  fut  jugé  aupsi 
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néceaeaiiQ  de  refoidir  le  zèle  de  ceux  qui 
faiflaieot  une  violente  opposition  à  la 
doctrine  romaine,  troublant  ainsi  la  paix 

non  senlf'mf'nt  fîo  r(^;;rH!^f*,  mais:  rncarf  du 
royaume.  L<'s  i)artis;uis  «ie  ^Vi^klill' sont 
décrits  daus  le  préaiubulo  du  statut 
comme  allant  de  village  en  village  et 
sous  prétexte  de  grande. sainteté,  et  sans 
licence  de  l'ordinaire  ou  autre  autorité, 
préchant  journellemr'nt  dans  les  églises, 
les  cimetières,  les  m.irclK's,  !os  foires  et 
autres  places  publiques,  et  émellaut  daus 
leurs  sermons  des  hérésies  et  des  erreurs 
notoires,  nyestauflsiajoutéqu'ilaprédient 
sur  diverses  matières  injurieuses,  propres 
à  t  ngcndrcr  la  discorde  et  la  dissension 
entr.'  lus  divers  l'iats  du  roy.iume.  En 
conséquent  il  est  décn'l»'' (jue  la  commis- 
sion du  Roi  devra  enjoindre  aux  Shérifs 
et  autres  offiders  ou  autres  personnes  à 
ce  préposées,  munis  de  certificats  des 
évéques,par  la  chancellerie,  d'arrêter  ces 
prédicateurs  et  de  les  ûétenir  eu  prison 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  justifient  conformé- 
mt-'ut  à  l;i  loi  cl  raison  de  la  sainte  église. 

Lt'.s  Gonnnuncs  protcslèrenl  l'annéf 
suivante,  déclarant  que  les  memhreb  n  a- 
vaient  pas  entendu  s'engager  ni  eux,  ni 
leurs  héritiers  à  Tégaid  des  prélats,  pas 
plusque  ne  l'avaient  fait  leurs  ancêtres  et 
qu'en  constSiucnce  ils  refusaient  de  con- 
sentir à  kl  lui.  Lenrs  rmiontrances  eurent 
l'effet  d'obtenir  un  rappel  temporaire  de 
la  loi  (1). 

Appropriations.  —  Des  dispositions  fu- 
rent décrétées  abolissaut  ou  écartant  les 
patroosou  premiersdignitairesda  églises. 
C'était  Ihisage  de  nommer  à  dns  prix 
réduits  im  vicaire  pour  remplir  les  fonc- 
tion curiales  à  leur  place  et  do  bénéficier 
ainsi  des  gros  bénéfices  que  rapportaient 
ces  sinécures.  Un  acte  passé  dans  la  15* 
année  de  ce  prince  règle  la  condition 
des  gens  de  maiuomorte  et  lait  disparaître 

(1)  Ro<%vf  <«'  TTlHorf/  of  EiH/lUh  U$w,  Ut,  UBL 


les  prétextes  cachés  des  ecclésiastiques 
pour  violer  la  loi  en  ces  matières. 

Une  de  leurs  ruses  consistait  k  ma- 
rier leure  vilains  à  des  femmes  libres 
qui  avaient  des  héritages,  afin  de  faire 
tomber  ces  héritages  entre  leurs  mains 
en  qualité  de  seigneurs  propriétaires  des 
biens  des  vilains.  Les  Communes  péti> 
tionnèrent  à  cet  effet,  dans  la  t7«  année 
de  ce  règne  ;  mais  le  Roi  répondit  que  le 
statut  y  pourvoyait. 

Statut  des  Ouvriers.  —  Pour  prévenir 
le  vagabondage  et  faire  dispaiaitre  la 
malheureuse  engeaacè  des  mendiants,  le 
statut  des  ouvriers,  qui  avait  été  passé 
sous  le  règne  précédent,  reçut  de  nou* 
velles  modifications  dont  la  plupart  ten- 
dent à  limiter  le  nombre  dos  pauvres  en 
leur  procurant  le  travail  et  en  les  mettant 
sous  le  coup  de  punitions  corporelles  pour 
paresse  et  vagabondage  s'ils  refasaient  de 
travailler. 

Statut  des  livrà's.  —  Il  fut  défendu  aux 
grands  hommes  de  fournir  à  leurs  par- 
tisans et  gens  de  leur  suite  des  livrées 
jkiriiculièrcs,  ce  qui  créait  beaucoup  d'es- 
prit de  parti. 

Port  eFarmes.  —  Les  mêmes  raisons 
d*ordro  public  amenèrent  la  suppression 
complète  du  droit  de  porter  des  armes  : 
personne  ne  put  jouir  davantage  de  ce 
droit,  si  ce  n'est  les  ministres  du  Roi. 

Forêts  cl  lois  de  diojise.  —  JjCs  statuts 
1  et  13  Rie  11,  concernent  les  forêts  et 
les  drwts  de  chasse.  Ils  contiennent  cer< 
taines  modifications  d*une  nature  plus 
libérale  et  moins  oppressive  qtie  les  lois 
existantes.  Ces  deux  statuts  ont  été  la 
base  des  lois  actuellemeut  en  force  en 
Angleterre  concernant  ces  matières. 

Dons  frauduleux,  —  Le  statut  du  règne 
précédent  relativement  aux  dons  fraudu 
leux  fut  de  nouveau  confirmé  et  subit  plu- 
sieurs  dispositions  nouvelles.  Entr'autres 
choses  il  fut  ordonné  que  lors^jue  des 
possesseurs  illégaux  ont  fait  des  ahéiia- 
tious,  les  dépossédés  peuvent  exercer  leur 
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recoiire  rnntrr  los  premiers  possfssrurs, 
sans  tenir  compte  des  aliénaUoiis.  {«onrvii 
que  ces  derniers  aient  retirô  quelque  [no- 
fit  Les  dons  simulés  dans  le  but  d»  fntn- 
der  les  créanciers  furent  aussi  prohibés. 

Enlèvement  de  femmes.  —  Un  statut  passé 
dans  la  6*  année  de  ce  règne  enlève  à  la 
femme  son  drnirdc  r(''i-].'inT>r  son  doirurr». 
fi  elle  .'i  consenti  à  r\vr  ciik'vée.  L»'  ni.iri 
OU  le  père  de  la  femme  enlev( c  a  imc 
action  criminelle  contre  le  ravi^;;enr, 
qu'il  y  ait  consentement  ou  non.  Le  ra. 
Tisseur  ne  peut  se  prévaloir  du  duel,  il 
doit  subir  un  fiiocrs  jnr  jury. 

Admhtistralion  (l<  hi  jusfù'c.  —  L'adnn- 
nist ration  de  In  justice  subit  quelques 
changements  ini[ioi  tnnt5. 

Par  le  statut  17  Richard  II,  la  jnridic- 
tion  de  la  Cour  de  Chancellerie  fut  éten- 
due de  manière  à  embrasser  les  pouvoirs 
que  possédait  le  tribunal  du  Conseil. 
Elle  fut  autorisée  à  émettre  des  writs  de 
suhp<t3na  et  administrer  le  serment  \,\  \  \âi 
première  foh  qu'on  s'est  sorvi  du  liri^fde 
sub|xjL'na  c<t  dans  la  15e  année  de  ce 
règne,  et  ce  fut  John  Wallhan,  Kvèqne 
de  Salisbury,  qui  le  signa  en  sa  qualité 
de  Maître  des  Rôles. 

Judicalure  du  Parl«m«f|^-- Lcs  procédés 
judiciaires  en  Parlement  devinrent,  sons 
co  récno  si  irréguliors  et  si  rares  qu'ils 
ne  peuvent  servir  à  retracer  les  prncrr»*< 
que  le  Droit  anglais  a  .pu  faire  s  uis 
ce  régne.  Malgré  les  décisions  des  pairs, 
sous  le  règne  précédent,  il  appert 
qu'ils  prirent  sur  eux  de  poursuivre 
Alice  Peers  devant  un  jury.  De  môme, 
dans  un  cas  d'ap;K-l.  où  l'An  '  v  '  pie  de 
York,  le  Dtir  d  Irlande,  Mu  iu'l  de  la 
Pôle,  Comte  de  Snfîblk,  Robert  Tresilian 
et  Sir  Nichobis  Hramber,  les  mini -ir-^s de 
Richard,  furent  les  appelés,  sur  accvisa- 
tion  de  haute  trahison;  il  ne  leur  fut 
pas  permis  de  bénéficier  de  Tcnjeu  du 
duel,  suivant  le  cours  du  droit  commun  ; 
mais  ils  furent  condamnés  par  les  pairs 

(l)  Bmtm'  Bidon/  i^EngUih  Uxw  111,  lU 
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sans  aucune  forme  de  procès.  Les  Com- 
niiiiies  aussi  ne  revim»  iil  pas  en  arrière 
sur  l'nsage  de  leur  nouveau  droit  d"/m- 
penrhment  qu'ils  avaient  acqnis  sous  ce 
règne  9^  tourmenté. 

Cour  du  Cnnstitble  r!  du  Mnrshttl.  —  Le 
statut  8  Richard  II,  ch.  5,  définit  les  pon- 
voirs  et  les  a'îr  ibt  fions  de  la  Cour  du 

■•'••/,/////•  ;  aucun  plaidoyer  conecrnant  la 
lui  commune  ne  pent  y  être  plaide.  Klle 
peut  prendre  connaissance  de  contrats 
concernant  Tarmée  seulement;  los  duels 
nn  peuvent  pas  être  discutés  par  la  loi 
comnunie.  Par  sa  jnridicfion  criminelle^ 
la  Cour  du  Consfnhlc  et  du  Marshnl  jnge 
des  cas  d'homicide  rt  nntr-  s  n*TM}<o<  on 
délits  impnlés  a»i\  snldals,  coiilraircnient  • 
aux  lois  et  règlements  de  la  guerre.  Elle 
était  réglée,  quant  à  sa  procédure,  par 
des  règlements  adoptés  à  cet  effet  et  ap* 
prouvés  tiar  le  Roi.  Cette  Cour  ne  pou- 
vait exercer  sa  juridiction,  on  temps  de 
paix,  avant  l'existence  du  statut  plus  haut 
mentionné. 

Cotir  dr  rAînirnl  —  Ui  Ccair  de  l'amiral 
ou  mifux  de  laiiiuauté  connaît  de  tous 
délits  commis  en  pleine  mer  et  prise  les 
vaisseaux  saisis  en  temps  de  guerre.  Cette 
Cour  est  de  date  ancienne.  Edouard  ITI 
In  rèiiiemente  et  un  statut  passé  dans  la 
15  Rit .  II.  .  li.^,  en  définit  plus  neffenient 
les  atfribntions.  Kile  procède  selon  b's 
rétries  de  la  loi  civile,  et  n'est  pas  une 
Conr  de  record  (1). 

Cour  de  F  Echiquier.  •  La  Cour  de  l'Echi- 
quier dont  l'objet  principal  était  origi- 
nairement de  juger  les  matièr^is  relatives 
au  revenn  public  finit  par  connaître  les 
mêmes  affair  s  que  celles  jugées  par  le 
Bnnc  de  la  Reine.  Le  sfrit.  1  et  Ric.  II. 
contient  des  disposilious  dans  oe  >ens. 

Juges  des  Assises. — Les  Juges  des  Assises, 
les  Juges  de  paix  elles  shérifs  par  les  statuts 
8, 12, 13, 1 4, 17,  20  Ric.  H,  furent  sujets  4 
certains  règlements  concernant  leurs  qua- 
lifications, juridictions  et  devoirs,  etc. 

{ii  lajA,  DroU  Anylaia,  II,  10. 
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Cmt  UnivmUaires. ^h&s  Goure  Unir 
tenitaixe»  de  Cambridge  et  d*Oxford  ja« 
geaieot despoursuites  pou id)  tics,  contrats 
ou  trespasSf  contractés  dans  les  limites  de 
ces  deux  iiiiiverâilé&  Elles  étaient  aoiimi» 
Ks  h  la  loi  civile. 

Venue.  —  Des  personnes  religieuses 
avaient  abusé  de  la  liberté  de  laisser  la 
veim  au  plaisir  du  demandeur;  elles 
portaient  leur  action  dans  un  pays  étran* 
fer,  obligeant  les  dérendcurs  de  s'y 
rendre  avec  leurs  lémoiiis  ;  en  consé- 
quence pour  rem«^di<'f  à  ("l  im  oiivénient, 
le  statut  de  la  0^  aiiiu  e  du  règne  de  ce 
Roi  ordonne,  que  dans  les  action*  pour 
dettes,  comptes  et  autres  actions  person< 
nelles,  si  la  déclaration  établit  que  le  con- 
trat a  été  contracté  dans  un  autre  pays 
que  celui  indiqué  au  bref  originaire,  le 
bref  sera  mis  de  côté. 

Trahison.  — On  qualifia  do  traîtres,  sous 
ce  n  gne  si  trouble,  tous  ceux  qui  contri» 
buaient  à  un  not  et  rassemblement. 

Seandalum  Magnatum.  —  L'acte  appelé 
ScMdakm  Magnatwn  se  rapporte  à  ceux 
qui  répandent  de  fausses  nou?elles.  Le 
statut  5  Rie.  II  se  rapporte  à  la  trahison 
el  aux  délits  de  la  part  des  vilains  et  le 
\^  Rie.  II  se  rapjioite  aux  n\n.sancra 
publiques,  qui  font  {>our  la  preniirre  lois 
robjet  d'une  disposition  législative.  La 
nutsaiice  publique  est  tout  objet  d'une 
nature  offensante  ou  embarrassante  jelé 
sur  la  TOie  publique,  dans  les  rues,  les 
canaux,  etc.  Cette  offense  entraine  une 
pénalité  de  40  chelin?. 

XXII.  Henri  IV  |  131)9-1 4 13).  Succession 
ùu  trôru,  —  Le  règne  d  Henri  IV  fournit 
peu  de  matériaux  à  Thistorien  légal  ;  les 
actes  du  Parlement  et  les  décisions  des 
Cours  sont  de  peu  d'importance. 

Granmele  Roi  n'était  arrivé  au  trône  que 
par  un  titre  douteux,  il  désira  affermir  ce 
titre  par  un  ap[iol  au  Parlement.  Il  établit 
par  là  le  droit  dn  Parlement  de  régler  les 
successions  au  trône  quand  l'occasion  s'en 
préseoleiait  Vn  stalut^passé  dans  la  7*  on- 


née  de  ce  Roi  ordonnait  que  le  droit  d'héri- 
tage à  la  couronne  et  aux  royaumes  d'An- 
gleterre et  de  Fiance,  ainsi  qu'aux  autres 
domaines  du  Roi  devait  demeurer  acquis 

{soit  jnys  et  demufrg*']  dans  la  personne  du 
Roi  régnant  et  de  son  héritier  présomptif. 

Privilège  du  Pariemeni.  —  Gomme  Tan* 
cien  privilège  qui  exemptait  les  membres 
du  Parlement  ou  leurs  domestiques  d'être 
arrêtés,  n'avait  pas  été  régulièrement 
suivi,  il  fui  pétitionné  en  Parlement  que 
quiconque  arrêterait  les  chevaliers  ou  les 
bourgeois  ou  leurs  domestiques,  ^t  raif^nl 
passibles  d'amende  à  la  merci  dn  Hoi.  Il 
fut  répondu  à  cette  pî'tition  qu'il  existait 
à  cela  un  remède  suiTisaiit.  Cependant, 
on  décréta  que  les  assauts  graves^  commis 
sur  les  serviteurs,  seraient  punis. 

Hérétiques.  —  Le  statut  concernant  les 
hérétiques  qui  avait  été  rappelé  sous  le 
règne  précédent,  fui  de  nouveau  mis  en 
vigueur  en  raison  de  l'accroissement  de 
ces  peuples,  connus  sous  le  nom  de  Loi- 
lards  et  autres,  et  cela  afin  de  restreindre  . 
ces  sortes  de  personnes  qui  s'assemblaient  ' 
suivant  les  termes  du  statut»  d'une  ma- 
nière séditieuse  et  insurrectionnelle. 

Entr'antres  dispositions,  il  fut  ordonné 
qne,  si  des  personnes,  convaincues  ]>ar 
sentences,  n^fusaient  d'abjurer  leurs  opi- 
nions, telles  personnes  devaient  être  li-  ' 
▼rées  au  bras  séculier  ;  et  dans  ce  cas  la  ' 
preuve  devait  être  fournie  &  l'évéque  dio- 
césain ou  son  vicaire,  et  le  shétif,  m^n  ' 
et  bailU  étaient,  après  que  la  sentence  ■ 
avait  été  prononcée,  tenus  de  les  recevoir 
pour  les  brûler  en  présence  du  peuple  sui'  • 
une  place  publique.  Par  ce  statut,  l'évéque  ' 
avait  le  pouvoir  de  diriger  l'exécution, 
sans  être  muni  d'un  bref  ik  hareHeo  <om- 
burtndo. 

Brefdeherelicocomburenéô.-^LaLqae8li\on  ♦ 

de  savoir  si  ce  writ  était  une  procédnrB 
de  droit  commun  ou  décrétée  un  vertu 
du  statuten  (jueslion,  n'est  plus  douteuse, 
car  cette  punition  contre  les  hérétiques  a 
existé  à  une  époque  anlérieuie  au  statut 
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et  a  toujours  été  considérée  cninmp  la  loi 
reçue  ea  Angleterre  et  daus  les  autres 
payi. 

Us  Communes  demaodèieiit  dans  la 
11*  année  de  ce  règne,  qne  les  pnsonnes 

arrêtées  en  vertu  de  ce  statut,  pussent 
^trp  admises  à  raiîtion  et  se  purger,  et 
qu  elles  ne  pussent  être  arrêtées  par 
d'autres  que  par  le  shérif  ou  autres  offi- 
ciers laïques;  mais  cette  pétition  fut 
rajetée.  D*iin  autre  cdté,  les  évôques  ne 
foreni  pas  plus  heureux,  lofsqutils  deman^ 
dàrent  d'augmenter  la  rigueur  dece  statut: 
leur  bill  fut  aussi  reiVfé. 

Statule  of  provisors.  —  L'iiitorvciitiou 
papale  fut  encore  restreinte  par  certaines 
modifications  apportées  à  ce  statut,  eu 
plaçant  sur  le  même  pied  de  culpabilité 
«elui  achetait  des  bulles  pour  s'ex- 
empter dm  dîmes  et  celui  qui  en  achetait 
pour  exécuter  une  censure  d'excommuni» 
cation. 

Appropriations.  —  Pour  la  gouverne  ré- 
gulière du  clergé,  il  fut  décidé  qu'un  laï- 
que serail  nommé  Ticairo  perpétuel  dans 
les  églises  appropriée&  Les  vic^res  ainsi 
régulièrement  investis  obtinrent  les  mé* 
mes  droits  que  les  ecclésiastiques. 

Abus  d'élections.  —  La  loi  roncernanl 
l'élection  des  membres  du  Parlement 
devint  l'objet  d'une  plus  grande  attention 
de  la  part  de  la  législature  ;  elle  subit  plu- 
sieurs modifications.  Ainsi,  U  fut  décrété 
que  leschevalieradevaient,  ft  Tavenir,  être 
élus  inpUno  oomfta/ii^  c^estMire,  que  tous 
les  franc- tenanciers  présents, qu'ils  fussent 
notifiés  on  non  par  le  shérif,  avaient  droit 
do  voter  à  l'éientioii.  Avant  cela,  le  shérif 
choisissait  les  franc-tenanciers  qu'il  vou  ' 
lait  pour  cette  élection.  Les  Cours  de  Jus- 
tice eurent  le  droit  de  juger  dans,  les 
«dions  en  dommages  dirigées  contro  le 
shérif  pour  contravention  à  ces  disposi- 
tions  nouvelles,  et  s'il  était  trouvé  cou- 
pable, il  était  condamné  à  une  pénalité 
de  £100. 

Oclrvis  de  la  Couroim.  —  Comme  les  oc- 


trois de  la  Couronne  avaient  été  accordés, 
en  certaines  occasions,  à  des  personnes 
indignes  de  les  recevoir,  il  fut  décrété 
dans  la  ]wemière  année  de  ce  règne  que 
le  pétitionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
devait  déclarer  dans  sa  pétition  la  quan- 
tité et  la  valeur  de  l'octroi  qu'il  désirait 
obtenir,  soit  en  terre,  rentes,  einplois,  etc., 
et  déclarer  s'il  n'en  avait  pas  déjà  reçusw 

MuUiplicatiotk^hB  crime  de  transmu- 
tation des  métaux  que  Ton  appelait  :  mut- 
tiplieatim%  ou  de  battre  monnaie,  fut  dé- 
crété être  une  félonie. 

Statute  of  Lahorerx.  —  Par  une  addi- 
tion au  statut  des  Ouvriers  {Laborers),  il 
fut  déclaré  que  les  ouvriers  et  domes- 
.  tiques  ne  pourraient  mettre  leur  enfant 
en  apprentissage,  dans  aucune  ville  on 
bourg,  sans  avoir  une  propriété  ou  un 
revenu  de  20  cbelins  par  année.  La  péna- 
lité était  de  100  chelins. 

Judicature  de  Conseil. — Le  statut  i  Henri 
IV,  ch.  23,  déclara  que  les  jugements  du 
Conseil  ne  seraient  pas  exécutoires  entre 
les  parties  et  leuis  héritiers  tant  que  l'ap» 
pel  sur  wris  of  «rrar  ne  serait  définitive» 
ment  jugé. 

Cour  (le  ChanceUerie  et  d'Echiquier.  —  La 
juridiction  des  Coui-s  de  Chancellerie  et 
de  l'Echiquier  subit  quelques  modifica- 
tions. Ainsi,  le  chancelier  eut  le  pouvoir 
de  juger  les  cas  se  rapporta  ut  aux  en- 
fants entraînés  dans  les  couvents  par  la 
sollicitude  des  religieux,  sans  le  consea- 
tement  des  parents,  et  de  punir  les  re- 
ligieux  coupables  de  cet  enlèvement  Le 
chancelier  avait  aussi  droit  de  juger  dans 
les  cas  de  prise  de  possession  et  déten- 
tion illégales  de  terres. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  Cour  de  rJB> 
chiquier,  elle  eut  le  même  pouvoir  que 
la  Cour  de  Chancellerie  pour  émettre  des 
writs  de  tubpcma;  mais  elle  eut  de  plus 
que  l'autre  le  pouvoir  de  se  constituer  en 
Cour  d'Equité. 

Cour  du  Steward  et  du  Marshal.  —  Les 
Communes  avaient  souvent  demandé  par 
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diverses  pétitions  que  In  Cour  du  Steward 
et  Marshal,  et  celle  du  Couaelablc  et 
Ifanhal  fussent  tenues  de  mter  dans  les 
bornes  de  leur  juridiction  respective  ; 

mais  ce  fut  sans  succès.  Les  Communos 
furent  plus  heureus*;s  cependant  à  Ic- 
gard  de  la  Cour  de  l'Amirauté  ;  et  qui- 
conque était  lésé  devant  cette  Cour  avait 
une  action  contre  celui  qui  l'y  avait  pour- 
suivi el  avsit  droit  à  des  dommages  pour 
.  un  montant  double  de  celui  auquel  avait 
été  condamné  le  plaignant. 

Attornirs.  —  Une  antre  mpsnre  impor- 
tonte  conceruauL  railiniiiisti;ilion  de  la 
justice  se  rapporte  ù  une  loi  décrétant  que 
te  nom  des  attomies  serait  entré  sur  un 
tableau  (rôle)  tenu  à  cet  effet 

Ces  aliornies  devaient  être  bons  et  ver- 
lueuxet  avoir  une  excf>llL'nter(''|)iitation;  et 
a[)rès  avoir  été  reçus  par  les  Juges  sur  un 
sérieux  examen,  ils  prêtaient  serment  de 
bien  et  dûment  remplir  leurs  devoirs. 
Dans  ce  même  statut  les  shérifs,  baillis 
ou  ministies  des  franchises  seigneuriales 
étaient  disqualifiés  comme  aUormet  et  ne 
ponvaienl  agir  comme  tels. 

Frais  de  0.>ur.  —  Le  tarif  des  honoraires 
des  Cours,  du  Marshal,  du  Grei&er  fut 
aussi  réglé  par  statut 

SMrifi^U  fut  aussi  déclaré  que  la 
charge  de  shérif  ne  pourrait  pas  être 
transmissible,  c'est-à-dire  que  le  shérif  eut 
à  remplir  Ini-niAme  ses  devoirs  sans  pou- 
voir charger  une  autre  personne  pour  agir 
à  sa  place. 

/iiiy.  _0n  pourvut  aussi  à  la  qualiflca 
tion  du  jury,  en  étant  plus  soigneux  sur 
la  réputation  des  personnes. 

Appels.  —  Un  statut  passé  dans  la  pre 
raière  année  dn  règne  de  re  Hoi  ordonna 
que  les  appels  d'allaires  faites  à  l'iiittirieur 
du  royaume  seraient  instruites  et  jugées 
selon  les  lois  du  royaume  et  que  les  procès 
concernant  des  affiûres  passées  hors  du 
royaume,  seraient  jugées  en  appel  devant 
le  Marshal  d'Angleterre.  Cet  acte  avait 
su  rtout  en  vup  de  pi  e  venir  les  appels  trop 
fréquents  au  Parlement. 


Félom.  —  Comme  certains  félons  se 
rendaient  témoins  de  la  couronne  et 
après  avoir  reçu  leur  pardon,  commet 
taient  encore  de  nouveaux  crimes,  il  fut. 
déclaré  dans  la  5*  année  du  règne  de  ce 
Roi  que  le  nom  de  rns  accusés  serait  en- 
tré dans  un  registre  aûa  qu'on  put  les  re* 
connaître. 

Bénéfice  du  clergé.  —  Les  mots:  insidia- 
ton  viarum  et  depopulatoret  agrortm^  qui 
étaient,  en  premier  lieu,  apfdiqués  aux 
Lollards,  furent  plus  souvent  introdoita 
dans  les  indictements  dans  les  aiitre^î 
cas,  de  manière  à  enlever  le  bém  lii  e 
du  clergé  aux  accusés,  qui  autrement  en 
auraient  bénéficié;  par  un  statut  de  la 
4*  Henri  IV,  ch.  i,  pour  rémédier  à  cet 
inconvénient,  ces  mots  cessèrent  d^étre 
on  usage,  afin  de  n'empAclier  personne  de  * 
jouir  du  privilège  do  la  sainle  Eglise. 

Trahison.  —  Le  statut  eoneernanl  la 
trahison  fut  amendé  \  ut  il  fut  décidé  que 
les  Juges  de  paix,  conjointement  avec  le 
shérif  et  son  député,  se  constituant  posu 
eomitatuiy  pouvaient  arrêter  et  Juger  les 
personnr^^  f]\]\  prenaient  part  aux  ass^'Iîl- 
blées  tumultueuseset  aux  rassemblements 
contre  la  paix  puhlique. 

Frœèi  eTun  pair. —  Le  Year  Book  nous 
donne  le  premier  exemple  du  procès  d*un 
pair  par  la  Chambre  des  Lords. 

Trespass.  —  Les  actions  de  trespass  de 
vinrent  de  pins  en  plus  en  usage  sous  re 
règne.  On  essaya  vainement  d'appliquer 
ce  remède  aux  cas  d'assumpsit. 

NtnmeUe  aeeuiotwn,  —  Il  fut  aussi  déci- 
dé par  les  tribunaux  qu'une  personne  une 
fois  acquittée  pour  une  offense  ne  pouvait 
plus  être  mise  en  accusation  pour  la 
même  offense. 

Peme  forte  et  dure.  —  Les  criminels  qui 
refusaient  de  répondre  aux  accusations 
portées  contre  eux  et  à  l'interrogatoire 
qui  leur  était  fait,  furent  soumises  à  la 
peine  forte  et  dure.  A  celte  époque,  cette 
punition  consistait  à  étendre  le  prisonnier 
par  terre,  nu  et  sur  le  dos  ;  ensuite  ou 
ineltaii  sur  lui  un  poids  de  fer  aussi  pe* 


Digitized  by  Google 


488 


I£  DROIT  CTVIL  CANAmBR 


(1760| 


■ant  qu'il  pouvait  le  supporter,  et  on  le 
nourrissait  en  cet  état  de  pain  et  dVau, 
jusqu'à  ce  qu'il  mourût  ou  couseulit  à 
répooàre.  11  parait,  d'après  un  registre  de 
31  Edouard  m,  qu^U  était  poesible  qu*un 
^isonnlor  vécut  ainsi  pendant  quarante 
jours.  I^e  prisonnier,  en  restant  tnuet  et 
sp  soumettant  à  ce  supplice,  évitnil,  sous 
raucinime  luid  titrcjugé  el  I  on  nr  pouvait 
par  conséquent  ni  déclarer  sou  sang  cor- 
rompu, ni  confisquer  ses  terres.  M.  Chris- 
tian rapporte  une  histoire  touchante  à 
propos  de  la  peine  forte  et  dure.  Un  gentil- 
homme, dit-il,  tua,  dans  un  accès  de  ja- 
lousie, sa  femme  et  tons  spf  puf.mis  qui 
étaient  à  la  maison,  en  les  jetaiil  du  liaut 
des  créneaux  de  sonjcliàteau.  Ensuite  il 
dirigea  vers  une  ferme  qui  était  à  queltiuo 
distance,  dans  l'intention  d'y  tuer  aussi  le 
seul  enfant  qui  lui  restait  et  qui  y  était  en 
nourrice.  Tandis  qu'il  était  en  chemin,  il 
•urvint  une  tempête  accompagnée  de  tou- 
ncrre  el  d'éclairs,  ce  qui  le  fit  rentrer 
eu  lui  nit^uio  et  éveilla  le  remords  dans 
•ou  sein.  U  abandonna  son  cruel  projet 
et  se  Uto  à  la  justice,  et,  afin  de  faim 
passer  ses  terres  à  son  enfant,  il  eut  la  fer- 
meté de  mourir  à  là  peine  forte  et  dure. 

Résumé.  —  Nous  pouvons  reconnaître 
dans  les  actes  passés  sous  ITenri  IV,  leca 
ractèri^  du  pays  qui  se  signale  tout  entier 
dans  ses  différentes  expressions.  Ainsi  le 
premier  et  le  plus  remarquable  coudauiiK! 
«u  feu  les  LoUardt  on  hériiiques;  lo 
second  interdit  aux  Gallois  d'acheter  des 
terres  en  Angleterre.  Le  sentiment  reli- 
gieux et  la  puissance  territoriale  sont  donc 
de  tout  lomp.s  les  deux  bases  des  institu- 
tions britainiii]us.  Les  pauvre.*  et  les  virai- 
res  obtiennent  bientôt  un(^  provision  sur 
l'approprialfon  des  bénélices.  L  industrie 
a  ses  OKigences  nationales  ;  et  par  le  cin- 
quième statut)  section  IV,  tes  marchands 
étrangers  sont  forcés  de  prendre  en  paie- 
ment  les  marchandises  du  paya  ;  puis,  afin 
que  la  richesse  monétaire  ne  soit  pas 
perdue  pour  cette  lie,  le  Roi  ordonne 


quo  l'or  et  Targeat  ne  sortiront  pas  du 
royamne  il  s. 

XXllI.  llfuii Vil  *  13-14-22).  FJectims.- 
La  loi  anglaise  subit  peu  de  changemcats 
sous  ce  règne.  La  guerre  qui  eut  lieu  em* 
pécha  les  progrès  de  la  législation.  On 
peut  citer  cependant  quelques  dispositions 
parlementaires  assez  importantes. 

Le  premier  soin  de  ce  prince  fut  con- 
sacré à  la  loi  eltN  tnral(\  Il  fnldt'cidf  qii" 
les  citoyens  et  bourgeois  des  cités  el  dej 
bourgs  ue  pouvaient  être  élégibles  qu'en 
autant  qu'ils  demeuraient  et  tenaient  leur 
domicile  dans  la  circonscription  qu'ils 
voulaient  représenter,  comme  le  cas  exis- 
tait pour  li^  chevaliei-s  dans  leur  coniié. 

}fnnnfv'f.  —  On  régla  le  cour  monétaire 
parla  lîenri  V,  ch.  I,  en  piH>hibaat 
encore  la  monnaiv;  étrangère. 

Trêves  et  sauf  (induits.  —  Ia^6  préroga- 
tives de  la  couronne  furent  modifléessur 
deux  points  importants  :  les  trèVes  et  les 
sauf  «conduits  ainsi  que  les  lettres  de 
marques.  Plusieurs  désordres  étaient  com- 
mis durant  le  temps  des  trêves  et  ceux  qui 
porliicnt  des  sauf  conduits  étaient  sou- 
Teut  attaqués  tant  sur  mer  que  sur  terre; 
c'est  pourquoi  on  déclara  que  ces  sorte» 
d'offenses  seraient,  à  l'avenir,  considérées 
comme  crimes  de  haute  trahison  contre  U 
couronne  (>i  sa  dignité.  Pour  mettre  ce 
statut  en  vigueur,  des  conservateurs  et  des 
gardiens  des  tn''ves  et  des  sauf-condr.if4J 
furent  iioninn''s  dans  différents  endroits 
du  royaume  ayant  pouvoir  d'arrêter  el 
condamner  ces  sortes  de  criminels. 

Lettres  de  marque,  —  En  ce  qui  regarde 
les  lettres  de  marque  il  fut  décidé  que  la 
sujet  anglais  qui  aurait  lieu  de  sc  plain* 
dre  des  actes  de  violence  ou  de  rajûne 
faits  par  nn  ennemi  durant  les  temps  de 
guerre  pourrait  faire  sa  plainte  par  voie 
de  requête  auprès  du  gaiiiien  du  sceau 
privé  et  si,  après  un  certain  temps^  le  tort 
n'était  pas  réparé  à  la  satisfaction  de  la 
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partie  oll'ensée,  le  chancelier  eiuegis- 
tail  ce  grief  sous  le  grand  sceau  du 
loyaume. 

Ihuaire, —  Jusque  là,  la  femme  étran* 
gère  ne  pouvait  ôlre  avantagée  par  douai- 
re ;  il  fut  décidé  sous  ee  règne  que  les 

étrangf'H's  duement  mariôes  aux  sujets 
anglais  pouvaient  demander  Knn  douaire 
après  la  mort  de  leur  mari  Uc  la  même 
la^on  que  les  femmes  anglaises. 

Biréliques,— Comme  les  LoUards  pas» 
saienl  à  cette  époque  pour  être  les  enne* 
mis,  non,  seulement  de  FEglise,  mais 
encore  dn  royaume,  unissant  leui-s  efforts, 
comme  dit  le  préambule  de  Tactc,  pour 
délntit  i'  le  Roi  "t  11»?  antres  institutions  du 
pays,  il  fui  déciolé  que  le  chancelier,  le 
trésorier,  les  juges,  shérifs,  maires,  bail- 
lifs  devaient  prendre  le  serment,  en 
entrant  dans  leur  fonction,  d*user  de  leur 
autorité  pour  détruire  Pfaérésie  et  les 
prmirs  p\  d'nssi>f<'r  les  rommissair<^s  du 
Roi  dans  hmrs  emiurtcs  contre  ces  per- 
sonnes. Les  lit'M'étHîni's,  couvaincns  d"!ié- 
résiCf  furent  conduiunés  à  la  couliscalioii 
de  leur  bien  et  à  la  mort. 

Fnemunin,^  Les  pénalités  du  pronrni- 
fure  étaient  accordées  contre  ceux  qui 
olAMiaient  des  lettres  de  pardon  contrai- 
rement au  désir  des  statuts  passés  à  cet 
eff''t  durant  le  règne  précédent.  Ixî  prœmu^ 
nirr  iTetail  pu»  autre  chose  que  Tempri- 
ftûuiiement  ou  la  confiscation  des  biens. 

CUrgé, — En  règle  générale  Tétranger 
ne  pouvait  jouir  d*aucun  bénéfice  ;  une 
eicepiton  fut  laite  en  faveur  des  catho- 
liques en  donnant  des  sûretés  qu'ils 
Vif*  dévoileraient  point  l»'s  secrets  du 
royaume.  Par  un  autre  statut,  le  salaire 
des  curés  et  des  chapelains  fut  £Lvé  à  8 
marcs  par  année  pour  les  premiers  et  7 
marcs  pour  les  demieis. 

JwidkUiom  ecdUàattiqutt^—ijmmt  on 
se  plaignait  de  ce  que  les  juridictions 
ecclésia^lifjiies  prenaient  connaissance  de 
matières  entièrement  du  ressort  des  tri- 
bunaux du  Roi,  et  comme  les  tribunaux 


ecrlésiasliiTues  refusaient  l'appel  comme 
d  abus,  attendu  que  la  loi  commune  n'y 
pourvoyait  pas,  il  fut  décrété,  qu'à  Fave» 
nir,  les  juridictions  eccléstaslîques  de- 
vaient accorder  cet  appel  à  tons  ceux  qui 
le  demanderaient. 

Statut  i!rs  (hliliiions.  —  Le  statut  des  ad- 
tliiiiui.'i  date  de  celte  époque  ;  il  avait  pour 
elft  l  d'accorder  le  vvrit  idemplilale  uoinc- 
nis.  Il  fut  donc  déclaré  que  des  additions 
pourraient  être  faites  au  bref  original 
après  son  émission,  pour  compléter  ou 
régulariser  la  procédure. 

On  exigea  que  les  Juges  de  paix  fussent 
domiciliés  dans  le  comté  pour  lequel  ili 
étaient  nommés  pour  exercer  leur  fonc- 
tion ;  il  y  eut  une  exception  à  cette  règle 
en  faveur  des  Lords  nommés  par  coin- 
mission  royale.  On  résolut  que  les  jurés 
devaient,  pour  dire  nommés  à  une  en- 
quête, avoir  un  revenu  d'an  moins  \0 
chelins.  Les  liuissiersdu  slièrif  ne  furent 
lutmmés  que  pour  un  an.  On  prit  de  nou- 
velles mesures  de  sévérité  contre  les  at- 
troupements tumultueux  {riots). 

CeriiorarL^Vne  pratique  était  deve- 
nue en  usage  qui  permettait  au  défendeur 
détenu  sur  exécution,  de  demander  un 
certiorari  ou  un  habau  eorpus  cum  causa, 
et  lorsqu'amené  devant  le  chancelier,  il 
ivait  le  droit  de  demander  son  élargis 
senieuL  suus  caution,  au  préjudice  du 
demandeur.  Il  fut  réglé  sous  ce  règne, 
que  si,  sur  tels  brefs,  il  était  fait  rapport 
que  la  personne  était  détenue  sur  juge- 
ment,  elle  devait  être  renvoyée  en  prison 
immédiatement  et  y  être  détenue,  sans 
caution  ni  élargissement,  jusqu'à  entière 
entente  avec  le  demandeur. 

Procès  par  contumace.  —  Le  procès  par 
contumace  fut  institué  contre  les  crimi- 
nels qui  s'échappaient,  et  leurs  bien* 
fuient  confisqués.  Les  fani  indictements 
sont  par  la  7»  Henri  V,  ch.  1,  déclarés 
mils,  et  le  poursuivant  sur  conviction  de 
malhonnôleté  punissable  par  Temprisou^ 
uement. 
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Fmide.^- Le  crime  de  taux  fat  déclaré 
punissable  suivant  le  désir  du  Roi,  et 
lorsqu'une  personne  était  dépouillée  en 
vertu  de  ce  faux  de  quelque  propriété, 

elle  avait  un  recours  en  dommage, comme 
le  criminel,  pour  le  n  couvrement  de  sa 
propriété  ou  de  sa  valeur. 

Hésumé.  —  Poiii  la  question  territo- 
riale :  les  étrangers  sont  exclus  de  la  pos- 
session des  bénéfices  en  An^elerre,  et 
ces  terres,  que  possédaient  les  prieurs 
non  insulaires,  sont  réunies  à  la  cou- 
ronne. 

Pour  la  relij^ion  :  les  officiors  sont  ap- 
pelés à  concourir  j)ersonnellemeiil  à  l'ex- 
tirpatiou  de  l'hérésie  :  les  hèritiques  doi- 
vent être  brûlés,  et  leurs  biens  et  terres 
confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

XXIV.  Henri  VI  — Edouard  IV  (1422- 
f'i52|.  Lois  sfafuffu'ir!;. — Ja^  rh'^wvdv  Henri 
VI  ne  nous  fournit  qu'un  jxMi'  nombre  de 
dispositions  statutaires,  (jiu  sont  en  partie 
des  amendements  aux  lois  du  règne  pré- 
cédent 

Parkment.  —  L*acte  le  plus  important 

de  ce  règne  est  celui  qui  définit  les  qua* 
lifications  des  membres  du  Parl^ent  et 
des  électtnirs.  On  fit  beaucoup  d'efforts 
pour  assurer  la  liberté,  l'intégrilé  et  la 
pureté  du  vote. 

Elecleurs.  —  Pour  être  électeur,  il  faut 
maintenant  avoir  un  revenu  de  la  valair 
annuelle  d'au  moins  40  chelins^  exempt 
de  toutes  charges.  Le  shérif  avait  le  pou- 
voir d'assermcnter  le  votant  sur  s.i  quali- 
fication. L'électeur  devait  résider  dans  le 
comté. 

Qualification  des  chevaliers  de  conUè. — 
Les  chevaliers  choisis  pour  être  membres 
devaient  être  gentil*  hommes  ééU  nativeU, 
Personne  d*un  degré  inférieur,  comme 
les  vaillets  {yeomen)  OU  au-dessous,  ne  pou- 
vaient être  élus. 

Devoirs  du  shérif.  —  Ce  statut  définit 
«ncore  les  devoirs  du  shérif  relativement 
aux  élections.  Après  avoir  reçu  le  writ 
d'Election,  le  shérif  devait  en  délivrer 
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des  copies  à  chaque  maire  ou  baiUtf  ré- 
sidant dans  le  comté,  leur  commandant 
d*afflcher  le  writ  et  d'élire  les  citoyens  el 

bourgeois  mis  sur  les  rangs  et  de  lui  rap- 
porter le  résultat  des  votes  dans  leur  di- 
vision. Le  sbérif  faisait  un  retour  du 
tout  avec  le  bref  original.  Il  était  punis- 
sable [iar  raniende  pour  contravention 
à  quelques-uns  de  ses  devoirs,  savoir: 
£100  au  Roi  et  £100  à  la  partie  lésée.  La 
pénalité  des  maires  et  bailli  fs  était  de  £40. 

Privilège  du  Parlement.  —  Afin  d'assurer 
la  protertion  des  membres  du  Parlement, 
un  statut  passé  dans  la  11«  année  du 
règne  de  ce  Roi  conflrnia  le  5^  Henn  IV, 
contre  les  assauts  commis  sur  la  personne 
des  membres.  Uaccusé  était  appelé  i 
comparaître  devant  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  et  condamné  à  double  frus,  outre 
l'amende  du  Roi. 

La  Chambre  des  Communes  ne  jouis- 
sait pas  déjà  de  privilèges  considérables. 
Ainsi,  on  voit  que  dans  la  31»  auuée  du 
règne  de  ce  Roi,  l'orateur  de  la  ChanAre 
des  Communes  fut  arrêté  en  exécution 
d'un  Jugement  pour  acte  de  trespass,  de 
bonis  asportatis^  à  la  poursuite  du  Duc  de 
York,  président  du  Parlemetit,  et  a[irès 
que  représentation  de  la  i-ause  fut  faite 
au  Roi  et  aux  pairs,  ces  derniers  déci- 
dèrent que  l'orateur  devait  rester  sous 
garde  et  que  la  Chambre  des  Communes 
devait  se  nommer  un  autre  orateur. 

Jwridi<^ion  du  Conseil.  —  On  jugea  à  pro- 
pos ^'accroître  et  d'afiermir  davantage  la 
juridiction  du  Conseil  ;  c'est  pourquoi  on 
décida,  par  un  statut  passé  dans  la  3l« 
année  du  règne  de  Henri  VI,  que  les 
writs  émanés  pour  attroupements  {riots) 
et  autres  olibnses  graves,  seraient  émis 
sous  l'autorité  du  grand  sçeau.  Sur  dé> 
faut  de  comparution,  l'accusé  était  con- 
damné à  la  confiscation  de  ses  biens,  et 
s'il  était  pair,  à  la  perte  de  son  rang  et  de 
ses  inmmnités,  et  s"il  était  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  il  était  sujet  à 
une  pénalité  et  perdait  la  protection  du 
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Boi  Parce  même  statut,  il  fut  réglé  que 
le  Conseil  ne  pouvait  prendre  aucune 

connaissance  des  affaires  sur  lesquelles 
la  loi  avait  des  dispositions  spéi  laies. 

Chancellerie.  —  On  décida  que  la  Cour 
de  ChanrplU'rie  ne  pourrait  émettre  au- 
cuu  wril  de  Sul/pœna^  à  inoius  que  cau- 
tion ne  fut  donnée  pour  garantir  la  partie 
poumiîTie  dans  le  cas  dHntuccës. 

Cour  du  Steward  et  du  ManhaL — En 
dépit  des  efforts  qui  avaient  été  faite  pour 
tenir  la  Conr  du  Steward  et  du  Marshal 
di/iî.  sa  juridiction,  on  s'apperçut  qu'elle 
,   sagraudib^ailgiaduellement.  Poursedon. 

wr  une  juridiction^  elle  supposait  que 
'  les  poursuiyaQts  et  les  poursuivis  appar- 
I  ISDsient  à  la  maison  du  Roi.  Afin  de  por> 
I  ter  un  remède  efficace  à  cet  envahiese- 
I  xn^n!,  il  fut  décidô  que  dans  touf?  1rs  cas 
où  une  sûreté  avait  été  donnée  par  le  dé- 
fendeur, ce  dt^rnier  ne  pouvait  êlrt;  em- 
pêche par  le  dossier,  de  déclarer  que  ni 
Je  demandeur  ni  le  défendeur  n'apparte* 
naient  pas  à  la  maison  du  Roi,  ainsi 
ÇO'aUégué  par  le  dossier. 

Juges  de  Nisi  Priva.  —  La  juridiction  des 
JiiîT'^s  de  Nisi  Prius  fut  augmentée  par  un 
*  itiit  ^»as8é  dans  la  24*'  année  de  ce  règne, 
jjiii  autorisait  ces  Juges  à  connaître,  ju> 
ger  et  déterminer  dans  toutes  les  causes 
de  félonie  et  de  trahison.  Avant  ce  statut, 
ils  ne  pouvaient  que  connaître  et  non 
.  joger  et  déterminer. 

Shirif.  —  L'office  de  shérif  devint  en- 
core l'objet  d'un  statut;  une  pénalité  de 
i*uO  fut  imposée  contre  les  shérifs  qui 
détenaient  leur  office  plus  d  une  année. 

Pour  prévenir  les  extorsions,  un  tarif 
hit  établi  pour  les  shéiift,  baillis  ou 
autres  officiers,  afin  qu'ils  ne  pussent  ré- 
clamer plus  de  frais  que  ceux  auxquels 
i'-  avaient  droit.  Il  fut  de  plus  enjoint 
âiJï  sJférifs  d"arr(']iter  des  cautions  pour 
él.':rtïi>semeiiL.  l'lii>  t  u  d,  ils  se  firent  don- 
ner un  écrit  par  lus  cautions  :  de  là  date 
It  Ml  bond. 
Attormu,  —  l4  préambule  du  statut 


de  la  33*  année  de  ce  règne  se  plaint 
que  le  nombre  des  avocats  augmenta 

d'une  manière  alarmante,  et  que  les 
avocats  des  comtés  de  Norfolk  et  Suf- 
folk  sont  très-ignorants  ;  qu'ils  se  per- 
mettent d'aller  aux  foires  engendrer  chi- 
cane el  se  faire  des  procès  bon  gré  mal 
gré.  Le  statut  a  pour  but  de  limiter  le 
nombre  des  avocats  et  d'en  faire  un  choix 
judicieux.  Les  personnes  usurpant  le  titre 
d'avocat  furent  sujettes  &  une  forte  péna- 
lité. 

Détenteur.  —  Le  détenteur  illégal  de- 
vint, par  le  statut  (II  Henri  VI,  ch.  3), 
sujet  aux  mêmes  réclamations  et  obliga- 
tions que  s'il  avait  possédé  illégalement 

Verdiet^^hsB  délais  dans  les  procédés 
pour  verdict  illégal  furent  empêchés  par 
plusieurs  statuts,  lesquels  mirent  un  obs- 
tacle aux  nombreux  plaidoyers  de  ce 
genre  oppos^'s  [lar  le  défendeur. 

Jurés.  —  Dans  les  procès  par  jury,  une 
liste  des  jurés  devait  être  délivrée  par  k 
shérif  aux  parties  au  moins  six  jours 
avant  l'instruction. 

Abut  de  procès.  —  "Pimt  prévenir  les. 
fausses  entrées  de  la  comparution  d'un, 
demandeur,  au  moyen  de  laquelle  un  dé- 
fendeur était  mis  hors  la  loi,  il  fut  dé- 
cidé que  les  officiers  de  Ck)urs  qui  en* 
traieAt  une  telle  comparution  seraient 
soumis  &  une  amende,  à  moins  que  le  de-- 
mandeurne  comparût  lui-même  en  per-. 
sonne  on  par  la  voie  de  quelque  procu- 
reur responsables  Pour  la  protection  des 
femmes,  il  fut  st.atué  que  \yiir  un  Bref, 
eu  Chancellerie  on  amènerait  la  compa- 
rution de  la  persmme  qui  se  disait  poi^ 
teur  d'une  obligation  obtenue  par  U 
femme,  et  s'il  était  prouvé  que  cette 
obligation  avait  été  obtenue  frauduleuse^ 
ment,  elle  était  déclarée  nulle. 

Statut  d'amendement.  —  Le  statut  9 
Henri  VI  donne  au  Juge  le  pouvoir  de 
corriger  les  fautes  d'inattention  commises, 
par  les  greffiers  de  COUT  en  copiant  ou  eft 
prenant  note  des  piocédés. 
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Détournement  (Teffeti.  —  La  Cour  de  étaient  poursuivies,  c'est-à-dire  qu'elle» 

Chancellerie  eut  le  pouvoir  d^émaner  des  devaient  être  jugées  comme  les  pain  du 

Writs  de  Détoumement  contre  les  domes>  royaume. 

tiques  qui.  Ion  du  décès  de  leurs  maîtres,  loti  statutaires  «ous  Edouard  lY. — La 

se  rendaient  coupables  de  cette  offense,  la-  règue  d'Kdotiard  IV  ne  nous  offre  qn'ua 

quelle  fut  considérée  dès  lors  roiTimp  ui)e  petit  nombre  de  dispositions  staiutaim 

félonie.  I.es  cuiiiplices  du  détournement  dignes  de  remarques 

iembezzlement]  furent  considérés  comme  Phisieurs  règleniciits  tnienl  adoj.us 

félons.  dans  la  'i*'  année  de  ce  Roi  pour  régler 

MnUvement  de  dossier.  —  L*enlèvement  te  commerce  des  colonies.  Dans  la  17<  io- 
de dossier  fut  qualifié,  sous  ce  règne,  de  née  de  ce  règne,  un  statut  fut  promulgué 
félonie.  ayant  pour  principal  objet  la  conservatioD 

Lettres  menaçantes.  —  Le  fait  d'écrire  de  la  monnaie.  Entre  autres  lois  commer- 

into  lettre  h  une  personne  la  menaçant  ciales,  il  faut  citer  le?  lois  somptuaircs, 

de  brûler  sa  maison,  si  elle  ne  déposait  réglant  les  dépenses  des  dilTérentes  classe* 

pas  son  argent  à  tel  endroit,  fut  reconnu  de  personnes  dans  le  cas  de  mort.  Ua 

être  une  trahison.  Bris  de  prison  fut  statut  confirma  le  statut  conceinant  oeui 

aussi  déclaré  être  une  trahison.  qui  brisaient  la  foi  des  trêves  ot  des  sauf» 

BitmUms  de  mofont.— Comme  les  ma-  conduits, 

çons  étaient  alors  dans  riiabiludede  tenir  Kn  addition  aux  lois  de  chasse,  il  fut 

des  réunions  et  assemblées,  ayant  pour  décidé  que  personne,  si  ce  n'est  les  fils  i!n 

objet,  d'après  les  termes  du  préambule  Roi,  ne  pourrait,  à  moins  d'avoir  un  n> 

de  l'acte,  d'adopter  des  mesures  pour  vio-  venu  de  la  valeur  de  5  mares  par  anuee, 

1er  le  statut  des  Ouvriers,  il  fut  réglé  garder  des  cygnes  sous  peme  de  coufisca- 

que  quiconque  assisterait  à  ces  réunions  tion. 

serait  coupable  de  félonie.  .SA^^.— >Un  des  principaux  change* 

Procès  crhninels. — Plusieurs  lois  furait  ments  apportés  dans  la  loi  statutaire  fut 

promulguées  pendant  ce  règne  pour  ré-  la  diminution  de  la  juridiction  dessbé* 

fier  les  poursuites  criminelles  et  pour  rifs.  Ils  n'eurent  plus  le  droit  do  romm^^iv 

prévenir  toutes  oppressions.  cer  l'instmction  des  procès  sur  indi*  lii- 

Procès  des  paircsses.  —  Par  un  statut  lueul  ;  ce  droit  fut  traubfei  é  à  la  Cour 

passé  dans  la  20«  année  de  ce  Roi,  il  fut  des  Sessions  de  Quartier.  Ils  ne  purent 

déclaré  que  les  femmes  d'un  haut  rang,  arrêter  les  criminels  et  lever  des  amenda» 

telles  que  duchesses,  comtesses  ou  ba-  que  d'après  Toidre  qu'ik  en  recevaient 

ronnes,  jouiraient  des  mt^mes  privilèges  des  cours  compétentes.  Bnfln,  toute  la 

que  les  pairesses,  tel  que  réglé  j)ar  le  cha-  partie  judiciaire  de  leur  charge  leur  fut 

pitre  26  de  la  Magna  Char  ta  [i  ),  quand  elles  enlevée  ;  ils  demeurèrent  des  officiers  em- 


(1)  La  Giundb  Cbartb.  —  La  première  de  ces 
ebartes  est  celle  que  les  Imroas,  Tèpée  A  te  nain, 

forc'Tonl  .Ipan-*;arî--Tfrre,  on  IIIC).  h  souscrire. 
ËUe  est  écrite  sur  parchemin  et  tniitulée  :  i  Arti 
euli  Magnaa  Charts  libcrtatum  sub  sigilJo  régis 
Joh«iiiiis.i  L'original  est  déposé  an  Huée  BrU 

tanniquo  r-t  il  fn  existe  oncore  plusifurs  copies 
originales  ;  car  elle  avait  été  distribuée  dans  tous 
les  bourgs  da  royaume.  Cette  charte  fut  cooflr< 
née,  sveo  qmlqwe  «radotions.  |isr  Honrf  III  ; 
«'est  de  cette  deniiàn  qu'il  est  toi^eyis  qnealion 


par  led  publicisti»  siu*  les  lois  et  la  constitutioD 
d'Angleterre, —tandis  que  edle  de  tma  n'est 

plus  ([u'un  souvenir  dans  l'histoire  politique 

«I^  Grande  Charte,  (i-p|le  de  Hf-nry  II!*,  dit 
Reêve4  (2),  contient  irente^pt  chapitre»,  compo» 
aant  une  rapaedie  d'Ordennaneee,  pour  la  rèfle- 

mpnt  ft  l'am^ndomonl  do  la  loi  sur  divers  sujet» 
'lui  f'I.'iii'nt  alors  l'occasion  de  contentions  pas- 
sionnéus.  Lo  tout  est  jeté  p«jle-mt*le  et  en  dè- 

(I)  Crabb'a  AM.  çf  Ehç.  km,  p.  US. 
(S)  Art.  <  AVi  IW^  Ir  Iti  SH. 
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employés  pour  faire  exécuter  les  ordres 

de  la  <  oiir. 

fofir  (If  Pi'  jiuiulit.  —  Un  anc'it^ii  tribu- 
liai  li  un;'  juiidiction  très-liniiLL'e,  a]>pelé 
Cowrde  pied  puktrrux  {picpoudn')  ou  Ôtria 

^  rr^rp.  avoc  tii»  peu  d'égftrd  pour  !e$  matières 

lràilecs.1 

KéiDfflobs,  it  «6t  si  souvent  questiim  de  o«  diw 
cttflWQt»  daos  les  recherches  historiques,  poli- 

ti'jiie  et  légales,  qiril  y  a  titit;!*'- à  m  n-produire 
le  texte  euUer  :  l'aiiaiyâe  qui  eu  a  eie  laitâ  à  la 
]«gc  38?  n'êunt  pas  assez  oompl6te. 

Lt  (,ra  :  !e  Charte,  faite  daos  la  9*  année  du 

Roi  Honry  III  Pl  conPnnf'p  ppr  |o  Roi  Kiîfninni  I, 
dâns  ia  2.Î*  «nncf  de  soi»  ivgut!,  est  comiur  -iwl  : 

BtMjtAno,  |iarla  grâce  de  Dieu  Roi  d'Angleterre, 
Urd  <r Monté  et  Due  de  Gityan,  h  tous  les  Ar^ 
ch<fvf^qnri,  £(  •  (/(;< \. t  ir.  Noiis.'uons  vu  la  Grande 
Djiirte  du  Lord  Henry,  ci-devanl  Hoi  d'Angle- 
terre, notre  pore,  des  libertés  ù' AtigUlfrre,  eu  ces 
tmnes:  «Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Bol  d'An- 
g!f"li'rre,  Lord  d'Irlande,  Duc  de  Normandie  cl  d« 
Guyan.  et  Comte  d'Anjou,  à  tous  Arcliev«>rnies, 
£vè(|ues,  Abbes,  Prieurs,  Comtes.  Barous,  Shé* 
rib,  PréTdts,  (NBciers  et  à  tous  Bailtis  et 
autre'  nos  fitli-les  Sujets ,  <|ui  verront  cette 
présente  Charte,  Salut  :  Saclicz  que  Nous,  ù 
i'i^ouoeur  de  Dieu  tout-yut^nt  cl  pour  le  salut 
iks  émes  de  nos  prédécesseurs  et  successeurs, 
Rois  d'Angleterre,  pour  ravaneementde  la  Sainte 
%Ji$e  et  ramélioration  de  noire  royaume,  do 
aotre  propre  et  libre  volonté,  avons  donné  et  ac- 
«wdé  i  loua  Arehevdques,  Evèques,  Abbés, 
Prieurs,  O/iiii.'S,  Barons  et  à  tous  hommes  libres 
de  notre  royaume,  les  libertés  suivantes,  qui  so- 
wei  observées  dans  notre  royaume  d'Angleterre 
pour  teneurs. 

Chap.  l.  Confirmation  des  lihfrfrs. — En  pre- 
mier lieu,  Nous  avons  accordé  à  Dieu  et  ]mr  notre 
présente  Cbarte  avons  confirmé,  pour  nous  et  nos 
Beeoesaeurs  pour  loi^rs,  Que  l'Eglise  d'Angl** 
içrre  sera  libre  et  aura  tous  ses  droits  entiers  et 
•es  libertés  inviolables.  Nous  avons  aussi  accordé 
et  donné  a  tous  les  hommes  libres  de  notre 
nfittnie,  pour  nous  et  nos  Successeurs  pour  tou- 
jours, les  libertés  cidossous  rVrites,  pour  \Mr  eux 
et  leurs  Successeurs  avoir  et  tenir  de  nous  et  de 
iKis  Successeurs  pour  toujours. 

Gua».  Il  Redêoaneêàpaytrûu  RoitparfMri- 
iier  noble  mtij'ur —  Si  aucun  de  nos  Coinli  s  on 
Barons,  ou  aucun  autre  tenancier,  qui  tient  de 
Xciiis  de  sou  chef,  pour  service  militaire,  meurt 
•t  li  ««  temps  do  sa  mort  sou  héritier  «et  m^ur. 
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pe  lis  putverizali^  devint  l'objot  d'un  sta- 
tut. La  ju?tiro  y  l'fait  roiiduo  de  horn  in 
iiuram.  Klle  !>"uccu|>ail  originaiiomont  (U's 
malièics  conlial  el  de  li  espasses  par 
les  marchands  peudaDt  les  iemi)s  de  foire. 

et  fînti"  finit  lin  Relief,  il  prendra  ?r>n  ti<''rilag<'  eu 
vertu  de  l'aociea  relief;  c'est-ù-dire,  l'hentier  ou 
les  béritiers  d'un  CoBAte,  pour  loul  un  Ciomté,  par 
cent  louia  ;  l'héritier  ou  les  Héritiers  d^n  Barou, 
IK)Ur  toute  une  Baronnie,  par  cnt  ninn  ?;  :  !'!:é- 
nlier  ou  le»  hériUers  d'un  Chevalier,  pour  un 
honoraire  entier  de  Gbevalier,  cent  chelins  au 
plus;  et  celui  qui  prmd  moins  doonere  moins, 
suivant  l'anc'Cnne  coutume  d*'s  fionnr  iirt^s 

Chap.  Lil.  GwdB-iuAtU,  —  Mais  si  l'héritier  d'au- 
cuns tel»  est  mineur,  son  IMgneur  n'en  aura  pas 
la  garde,  ni  c  elle  de  sa  terre,  avant  d'avoir  pris 
hommage  de  lui.  Et  apK-s  que  tel  héritier  aura 
été  sous  tutelle  et  aura  atleint  sa  majorité,  savoir 
sera  i)arvenu  à  l'Age  de  vingt^eUun  ans,  il  prendra  . 
son  héritage  sans  Relief  et  sans  amende;  de  sorte 
quf»  «îi  un  tel  liéritier  est  fait  Chevalier,  durmit  «a 
minorité,  sa  terre  demeurera  uéaoiuoios  sous  la 
garde  de  son  Seigneur  jusqu'au  tenne  préeilé. 

Jhap.  IV.  UiUrioralimtt  m  stront  peu  faile$ 

par  le  luleur  sur  /«  terres  des  ^nineurs.  —  Le  gar- 
dien de  ia  terre  de  tel  héritier  mineur  ne  prendra 
sur  la  terre  de  l'héritier  que  des  flruils  raison- 
nables et  des  coutumes  raisonnables  et  des  ser- 
vices raisonnables,  et  sans  amrune  destruction  de 
ses  hommes  et  de  ses  biens;  Et  si  nous  i-rinflons 
la  garde  de  telle  terre  au  Shérif  ou  ù  aucun  auirâ 
qui  est  responsable  envers  nous,  pour  les  produits 
de  la  Mit  me  trrre,  et  s'il  comnii  t  destruction  et 
détérioration  do  ces  choses  qu'il  a  sous  sa  gard», 
nous  exigerons  de  lui  une  amende  et  K'paratiou, 
et  la  terre  sera  eonllée  &  doux  hommes  loyaux  et 
discrets  de  ce  flof  qui  nous  n>pondront  des  pro- 
duits de  la  même  terre  ou  ii  tel  (|ue  noir?  pour- 
rons désigner.  Et  si  nous  donnons  ou  vendous  ii 
aucun  homme  la  garde  d'aucune  tdie  terre,  et  si 
cet  homnio  rnmmrt  destruction  ou  détérioration, 
il  perdra  la  même  garde  et  elle  sera  confli'f»  ii 
doux  hommes  loyaux  et  discrets  de  ce  lief,  qui 
aussi  seront  en  la  mémo  manîhv  responsablw 
envers  nous  oommp  i!  est  dit  ci-<^^lovant. 

CuAP.  V.  Tuteurs  prendront  som  de  IhMtage 
de  leurs  Pupilles  cl  des  Evcchès,  etc.  —  Le  gar- 
dien, aussi  longtemps  qu'il  aura  la  garde  de  la 
tenv  de  t'-I  firriti-T,  prendra  soin  do.^  maisons, 
parcs,  garennes,  étangs,  moulins  et  autres  choses 
dépendant  do  la  dite  terre  ;  el  il  délivrera  à  l'ilé. 
ritler,  lorsqu'il  deviendra  ms|Sttr,  tout»  sa  terre 
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Otto  cour  avait,  comme  tontes  les  autres, 
éiajgi  sa  juridicUon  ■  il  devint  donc  né- 
ceseaire  de  définir  son  autorité  et  ses  pon- 
Toirs  afin  dl  préTeniv  les  excès  de  jurî- 
dictioD.  Alors  il  fut  décidé  que  ledeman- 

pourvue  de  ciiarrues  et  toutes  autres  choses  au 
molBstanee  quilles  a  roçms.  Toutes  cet  chont 
MroDt  observées  dans  ia  sarcle  des  Archevêchés, 
Evéchés,  Abbnyps,  Pritiun^s,  Eglises  et  Dignité!; 
vacantes  qui  qous  appartieanenl, — excepté  que 
cette  gtrde  as  poiim  pas  être  vendue. 
GsA».  VI.  Moriagt  des  Hèritim't.'^heê  BAri- 

tiers  aerOBl  mariés  sans  mésalliance. 

Cbap.  vu.  dmcematU  les  Veuves.  —  Une 
Veuve,  après  U  mort  de  sm  nuri,  aiirt  de  suite 
et  saos  difflcttlié  ses  droits  de  mariage  et  son  hé- 
ritage et  nf»  »Jonn<*ra  rien  pnur  «on  douaire,  ses 
droits  matrimoniaux  ou  son  héritage,  lequel  béri- 
tags  son  mari  et  elle  possédaient  au  jour  de  ta 
mort  de  son  mûri,  et  elle  dtmaeurm  dans  la  prin» 
cipûle  habitittion,  durant  quarante  jours  après  la 
mort  de  son  mari,  dedans  lesquels  jours  son 
donalrs  lui  sera  donné,  s'il  ne  l'avait  pu  été  au> 
paravant  ou  si  la  maison  est  un  cIiAteau  ;  et  si 
elle  abandouiio  ]«•  chiUeau,  alors  elle  ser.i  iinnii'- 
diatemeut  pourvue  d'une  maison  convendbi>\  dans 
JaqneUe  elle  pourra  habiter  honnêtement,  jusqu'à 
ce  que  sa  dot  lui  soit  donnée  comme  11  est  dit  ai- 
dcssus,  et  elle  aura  durant  ce  temps  sa  notîrrilitre 
raisonnable  et  coutumiëre  ;  et  pour  son  douaire  il 
lui  sera  donné  la  troisi&me  partie  de  toutes  les 
terres  de  son  mari,  qui  lui  appartenaient,  dtirant 
sa  vie,  h  moins  qu'elle  n'eut  rte  duuéo  de  moins  à 
la  porte  de  l'Eglise.  Aucune  veuve  ne  sera  empô- 
eiiée  de  se  marier;  néanmoins  alla  fournira  cau- 
tion qu'elle  no  se  mariera  pas  sans  notre  conasn^ 
tement,  si  elle  dépend  de  nou?,  ou  sans  le  consen- 
tement de  son  tieigneur,  si  ello  dépend  d'un  autre. 

CttA».  VIII.  Coïïmmâ  lit  tauûoiu  unmt  ni' 
PommNm. — Noua  ou  nos  Baillis  ne  saisirons  «Up 
cuncffTro  ou  rente  pour  aucune  dette,  tant  rjue 
les  L  11°^  mobiliers  et  animatix  du  débiteur  sulB- 
roni  ci  i  a  j  or  la  dette  «t  que  le  débiteur  san  prêt 
à  donner  satialkclien.  LÏm  cautions  du  débiteur 
ne  seront  pas  non  plus  expropri(^es,  tant  que  le 
débiteur  principal  est  capable  de  payer  la  dette; 
Et  si  le  débiteur  principal  ns  pale  pas  la  dette, 
n'ayant  rien  pour  la  payer  ou  ne  voulant  pas  la 
payer,  s'il  en  est  capable,  les  cautions  n'-pondront 
de  la  dette.  Et  m  elles  lo  veulent,  elles  auront  les 
lerras  M  rentes  du  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
remboursé  ce  qu'elles  auront  payé  pour  lui,  à 
moins  que  le  d'  hiteur  ne  puisse  montrer  qu'il  a 
été  acquitté  contre  les  dites  cautions. 


denr  ou  son  avocat  devait  jurer  que  la 
matière  du  procès  avait  originé  durant 
le  temps  du  marché. 

Ceux  qui  tenaient  dans  leurs  maifloos 
des  jeux  défendus  étaient  susceptibles 

Cqap.  IX.  Confirmation  des  Ub^Us  de  Londns 
it'AUbw  ont». — La  Cité  de  Londree  aura  looM 

ses  vieilles  libertés  et  coutumes.  De  plus,  aou 
voulons  et  accordons  que  toutes  autres  Cilés, 
Bourgs,  Villes  et  les  Barons  des  Ciuq-Ports  et 
tous  autres  ports,  auront  toutea  leurs  Bbsrtétct 

coutumes. 

Chap.  X.  Nul  homme  ne  sera  contraint  à  plus 
de  service  pour  ie  ûet  d'un  Chevalier,  ni  pour 
aucune  terre  libre  qu'il  n'est  dû  pour  oda. 

Chap  XI.  Lm  Plaids  communs  ne  suivront  |«s 
notre  (kiur,  mais  seront  tenus  dans  quelque  lies 
déterminé. 

Chak  XII.  Simuêt  des  Assises.— ha$  Assises 

de  nouvelle  dessaisine  et  de  mort  d'ano'-tre  ne  se> 
ront  tenues  que  dans  les  comtés  et  d^  cotte  ma- 
nière: Si  nous  sommes  bois  de  ce  royaume,  nos 
Juges-en^Chef  enverront  nos  Jugea  dsna  cbaqas 
comté  une  fois  l'an,  lesquels  u\ez  les  Qievalicn 
des  comtés,  tifudronl  \r-<  Assises  dans  com- 
tés; et  ces  cbostis  qui  ne  pourront  pas  être  dtte^ 
minéea,  au  passage  de  noa  susdite  îuges,  «ivoyis 
pour  tenir  ces  Aasiaes  dsns  comtés,  seront 
terminées  par  eux.  en  quelqu'autre  place,  dans 
leur  tournée  ;  et  ces  choses,  qui,  vu  la  difficuiie 
ds  quelques  artiolea,  ne  peuvent  pas  être  décUlési 
par  eux,  seront  déféréea  i  noa  Jugea  du  fianc,  st 
seront  terminées  là. 

Cbap.  XIll.  Assises  de  Darrein  yresmtmaii.— 
Lea  Assises  de  demiirs  présentation  (Damin 
presantmenti  seront  toujours  tenues  devant  nss 

Juf::es  du  Bano  et  seront  là  d*'-terminèe5. 

CIuAP  XIV.  Jl^tHrv  des  peines.  —  Un  bonune 
libre  ne  sera  pas  mû  à  l'amende  pour  une  Ams 
légère,  maia  suivant  le  csraeièrr  de  non  délit;  et 
pour  une  faute  grave  suivant  son  importance  lui 
conservant  son  outillage;  et  un  Marchand  à* 
même,  lui  oonservant  sa  marobandiaa  ;  et  le  vi- 
lain d'aucun  autre  que  de  nous  sera  égalament 
nus  à  l  anieode,  lui  conservant  son  vilenace.  s'ii 
tombe  à  notre  mercL  Et  les  dites  amendes  servot 
détanninées  seulement  par  le  serment  d'hcmmei 
loyaux  et  honnêtes  du  voisinage.  Les  Gsates 
Ratons  ne  seront  mis  à  l'amende  'jne  par  Içwrs 
Pairs  et  suivant  le  caractère  de  leur  oOem-e.  Ad- 
oun  homme  d'Eglise  ne  sera  mis  à  l'amenda  «ai- 
vaut  la  quantité  de  son  Bénéiloe  spirituel,  mais 
suivant  ses  biens  séculiers  «t  suivant  la  quanliié 
de  son  otTense. 
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d'èlro  rnndainnés  à  trois  ans  d'i-mprisoD- 
nemtMil  et  à  iino  am<Mirie  de  £2(1 

Remmé. — Connue  législaUîiir,  Henri  IV 
parait  s'élre  occa[iè  p^iritculièramentdeg 
penonnes:  ainsi,  le  clergé  fut,  par  le 

rn*p.  XV  Ponts  el  /ïu«  — Aucune  ville  ni 
homme  libre  ne  sera  exproprié  pour  foire  des 
Ponts  Dî  des  Levées,  si  ce  n'est  ceux  qui,  de  long 
lanps  et  de  droit,  ont  éié  accoutumés  de  les  ttn^ 
dan?  |p  tumps  du  Hoi  IL-nry,  notre  aïeul. 

Cmkv.  XVI.  Défenses  des  rtt'M.  —  Aucune  rive 
ne  sem  fortUMe  à  ravenir,  esoeplé  celles  qui 
l'étaient  du  temps  du  Koi  Henry,  notre  aïeul,  aux 
xRf'mc^  endroits  H  <l  nis  les  anfioMS  limites  qu'elles 
l'étaient  de  son  temps. 

Okap.  XVII.  Aucun  Shérif,  Gonitable,  Goroner, 
ni  aucuns  autres  nos  Baillis»  ne  tiendront  les 

plaids  i!f»  notre  Couronne. 

CuAp  XV III.  Privilège  du  Hoi  sur  les  biens  de 
MM  iUWIcifr.— 6i  aucun  de  ceux  qui  tiennent  de 
aoos  uo  fief  laïc  meurt,  et  si  notre  ShMf  ou  Bailli 
montra  nos  Lettres  Patentes  de  notre  assignation 
pour  dette,  que  l'iiomme  décédé  nous  devait,  U 
tan  légal  pour  notre  8Mnf  ou  BaïUI  de  saisir  et 
éèienir  tous  les  biens  meubles  du  déAint.  trou, 
vés  dans  lo  dit  fief,  jusqu'à  concurrence  de  la 
ttème  d(4te.  au  vu  et  dire  d'hommes  luyaux,  de 
sorte  que  rien  n'en  soit  enlevé  Jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  été  daifoment  payé  de  la  dette  ;  et  le 
résidu  restera  aux  exéciiteursi  pour  exécuter  le 
tefti«jiK>ut  du  défunt;  et  si  rien  ne  nous  est  dû, 
letts  les  biens  meubles  iront  à  IHtsage  du  déltont 
(eenservaot  à  sa  Htmine  et  ses  «nraots  leun  ports 
raisonnables.) 

CHAt>.  XIX.  Aucun  Constable,  ni  son  BaiUi,  ne 
prendra  du  grain  ou  autre  bien  mobilier  d'aucun 
bomme,  ai  l'homme  n'est  pas  de  la  Ville  où  le 
château  est  situé,  mais  il  paiera  immédiatement 
peur  ces  choses,  à  moins  que  la  volonté  du  ven- 
deur «oit  d'attendre  pour  le  paiement  ;  et  a'Il  est 
de  Is  mène  Ville,  le  prix  lui  sera  payé  dedans 
quarante  jours. 

C«*p.  XX.  Aucun  Constable  n'expropriera  au- 
«os  Chevalier  pour  qu'il  donne  de  l'ergont  pour 
la  fsrde  de  son  chilt«au,  s'il  veut  le  farder  hii- 
E'^tne  OU  le  faire  garder  pnr  un  antre  homme 
compétent,  s'il  no  peut  te  faire  lui-même  pour  une 
esnsB  rsisonwable.  Et  si  nous  conduisons  ou  lui 
«awyoïis  une  année,  il  sera  libéré  de  la  garde  du 
ehiteau  pendant  ffu'il  sera  lîvec  nous,  dans  la 
jouissance  du  iief,  pour  lequel  il  aura  servi  dans 
DOS  guerres. 


premier  statut  de  ce  prince,  appelé  à  jouir 
des  inèiiit's  privilèges  que  les  députes  du 
peuple  peiidaul  le  temps  des  sessions.  Les 
chevaliers  de  comté  fùrent  aasujétis  &  la 
réBÏdence  dans  les  provinces  respectives, 

Chap.  XXT.  Prise  (h  chn'avT,  voitures  el  bois. 
—  Aucun  de  nos  Shérifs  ou  de  nos  Baillis  ni  au» 
cun  autre,  ne  prendra  les  chevaux  ou  voitures 
d'aucun  homme  pour  charroyer,  sans  payer  l'an- 
cien prix  fixé,  c'esUà-dire,  pour  voilure  ii  deux 
chevaux,  X.  d.  par  jour  '  à  trois  chevaux,  XIV.  d. 
par  Jour.  Aucune  vdture  du  domaine  d'auoun 
Beclésiastlque  ou  d*on  Chevalier,  ou  d*ttn  8ei> 
gneur  ne  «''m  prise  pnr  no?  Baiîlis  :  ni  nous,  ni 
aucun  do  uo&  BjuIIis,  ni  aucun  autre  no  prendra 
le  bote  d'auonn  homme,  pour  nos  ehiteanx.  ou 
autres  ohoses  nécessaires  h  être  faites  |iour  nous» 
sans  la  permission  du  i>ropriétaire  du  bois. 

Chap.  XX  II  Dun'e  de  la  séquestration  des 
terres  des  Cnmineis  par  le  Hoi.  —  Nous  ne  dé- 
tiendionspas  les  terres  de  oeux  qui  auront  été 
trouvés  coupables  de  f'-Ioine  jilns  d'un  an  et  un 
jour,  et  <ilnrs  nous  remettrons  ces  terres  au  Soi» 
goeur  du  Fief. 

Gba».  XXIII.  Toutes  nasses  seront  entièrement 
placées  i\  l'avenir  sur  la  Tamise  et  la  Medwny,  et 
l<ar  toute  i'Angietenre,  seulement  sur  les  rives  de 
la  mer.  * 

Ga*p.  XXIV.  Le  Bref  appelé  Praeipe  m  capUt 
ne  sera  accordé  à  l'avenir  à  aucune  personne 
pour  aucune  terre  libre,  par  lequel  aucun  homme 
libre  pourrait  perdre  sa  Cour. 

CuA».  XXV.  On^ermitid»pùidt«tmês«n$,'~ 
Il  y  aura  une  mesure  de  vin,  pour  tout  notre 
royaume,  et  une  mesure  de  bii"^re  et  une  mesure 
de  blé,  à  savoir,  le  Quart  de  Londres  ;  et  une  lar- 
geur de  drap  teint,  brun  rouge,  mercerie,  savoir: 
deux  verges,  en  dedans  la  lisière,  et  il  en  sera'de  ' 
même  des  poids  comme  des  mesures. 

Cbap.  XXVI.  Enquéle  de  Vie  et  Membre.  —  U 
ne  sera  rien  donné  i  ravoiir  pour  un  Bref  d'En» 
quête  de  Vie  ou  de  Membre,  mais  il  sera  accordé 
librement  et  non  re(\»?é. 

Chap,  XXVII.  Tenure  du  Roi  en  Soccageeide 
$m>iee  nUlUain  -~  FetUe  Serfeniêrie.  —  Si  aucun 
tient  de  nous  en  franc-alleu  ou  par  Soccage  ou 
Bourgeoisie  et  possède  des  Terres  sous  un  autre 
par  service  militaire,  nous  n'aurons  pas  la  tutelio 
de  son  héritier,  ni  de  sa  terre  tenue  dons  le  flef 
d'un  autre,  à  raison  de  ce  firanc^illeu.  Soccage  ou 
Bourgeoisie.  Nous  n'aurons  pas  non  plus  la  tu- 
telle de  tel  franc-alleu,  Soccage  ou  Bourgeoisie,  à 
moins  que  le  service  militaire  ne  nous  soit  dû  ds 
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et  il  fallut  que  leur  élection  fut  légitime, 
quHl  fut  prouvé  que  leurs  biens  produi- 
saient Ions  les  ans  une  rente  de  40  che- 
lins.  L-^s  élocliona  furent  assujélies  aux 
mêmes  preuves. 

ce  rrnno-alleu.  Nous  n'aurons  pas  la  tutelle  de 
rhf'ritier,  ou  d'aucune  torrc,  h  raif^on  il  .hi'mi'îo 
Petite  Sergeuterie  qu  aucuu  Itomme  pourrait  tenir 
de  nous  ptr  Obligution  de  nous  donnei*  un  Cou- 
teau, une  FI<''cho  ou  autre  clioso  semblable. 

Cbap.  XXVIII.  Servimt  (Urisoire  aura  lieu  de- 
vanl  It-muins.  —  Aucun  Bailli  m  soumettra  per- 
sonne à  revenir  «n  serment  déelMire!,  sur  sa 
simple  adirmation,  sans  que  dos  témoins  fidtles 
ne  soient  présents 

Chai».  XXIJft  Penonne  ns  mps  eonéamné  sms 
proeis  ei  la  justice  ne  jsns  ni  vendue  ni  différée. 
—  Atictin  bomme  libre  ne  sera  api  n'ht  rulé,  ou 
eiU])n!<o(iiié  ou  dépossédé  de  son  bien  ou  de  ses 
libertés  ou  de  ses  coutumes  libres,  ou  mis  faora  le 
loi,  ou  exilé  ou  (-n  .uirune  raaniiîre  moleslé,  et  ne 
sera  coadaatné  ni  par  nous  tii  par  nos  r>  f>n'sen- 
tants,  si  ce  ii*est  par  un  jugement  légai  de  ses 
Pairs  on  suivant  la  loi  du  pays.  Nous  ne  vendrons 
i  personne,  nous  ne  dénierons  ou  f|imTr«ronSi  à 
aucun  bonime,  soit  la  Justice  ou  le  Droil. 

CttàP.  XXX.  Lts  Marchands  étrangers  seront 
Men  iraHi»  âane  ce  royouiiM. — Tous  Merehends 

inou  proscrit?  onvcrtfTnpnt  auparavant)  auront 
Icui"  6au\  i.  ,A  suro  conduite  pour  partir  d'An srlo- 
lerre,  pour  y  venir,  pour  y  séjourner  et  poiu-  aller 
par  l'Angleterre,  tant  par  terre  que  par  eau,  pour 
«chi'tpr  et  vendra,  «vins  anntne  p<?fK'»c6  de  mau- 
vaiise  taxe,  d  après""  les  Coutumes  anciennes  et  lé- 
gitimes,  excepté  en  temps  de  guerre.  Bt  s'ils  sont 
■l'un  p  lys  on  guerre  avec  nous  et  se  trouvent 
dans  notre  Boyaume  au  commeiieemfnt  dn  la 
guerre,  ils  seront  arrêtés,  sans  tort  à  leur  per- 
sonne ou  i  leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
connu,  par  nous  ou  notre  Juge-en-Clief.  de  quelle 
manière  nos  !^arcbands  sont  traités,  dans  lo  pays 
qui  nous  Akit  la  guerre;  et  si  nos  Marchands  y 
sont  bien  traités»  il  en  sers  de  ntaie  de  leurs 
Marchands  chez  nous 

Chap.  XXXI.  Tenure  d  une  bannmie  iombanl 
ws  main»  d»  ffot  par  désMnnee.S\  aucun 
hnnim-î  pi.',s?'dc  un  liion  tomb.:-  vn  déshérence, 
comme  de  l'honneur  de  WallinfjfoH,  Noiiin<jham, 
Moin  ou  Lancasler,  ou  aucun  autre  bien  ainsi 
tombé  entre  nos  mains,  et  qui  seraient  des  Baion- 
nies,  et  meurt,  son  Héritier  ne  donnera  aucun 
autre  Relief,  et  ne  fera  aucun  autre  service  pour 
^ns.  qu'il  n'en  ferait  pour  le  Baron,  si  ces  biens 
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Une  protection  particulière  fut  accor' 
dée  par  ce  prince  aux  étrangers  :  le  pria> 

cii>e  en  rofMîsn  sur  cette  pensée  que  chaque 
honiini*  doit  être  jiujè  par  sr^  pairs.  H'^nri 
VI  lit  adopl^jr  uu  acte  par  let^uel  les  tri- 

étaient  entm  les  mains  du  Baron.  Bt  nous,  de  lu 

OTi'nn»»  manl'T'-.  rmus  les  tiendrons,  romni'^  si  le 
iiaron  les  tenait  ;  nous  n'aurons  pas  non  plus,  à 
l'occasion  d'aucune  Baronnie  ou  Déshérence,  au- 
cune garde  d'aucun  de  nos  hommes,  si  ce  n'est 
que  celui  <(ui  possédait  la  Baronnie  ou  Desliérenco 
n'eut  autrement  tenu  de  nous  en  chef. 

Gbap.  XXXII.  Lté  tems  ne  seront  pa$  aliénées 
nu  pri'JiuHct  tilt  sti  i  icf  du  Stiynmr  — Aucun 
bomme  libre  no  donnera  ou  vendra  à  l'avenir 
plus  d'une  de  ses  Terres,  afin  que  du  reste  des 
Terres  le  Seigneur  du  Fief  puisse  obtenir  le  8ep- 
vii-e  h  lui  dù,  qui  app^rtierît  at!  Fipf. 

Chap.  .VXXIil.  Us  Patrons  des  Abbayes  en  au- 
ront la  garde  durant  Vaeenee. — Tous  Patrons 
d'Abbayes,  qui  ont  des  Kois  d'Angleterre  des 
Chartes  de  fondation  ou  qui  ont  une  anrirniif'  Te- 
nure ou  Possession  d'icelles,  en  auront  la  garde, 
lorsqu'elles  seront  vacantes,  comnw  il  s  été  ao- 
COUtnmé  et  comme  il  est  auparavant  déclaré. 

Gbap.  XXXIV,  Aucun  homme  ne  sera  appré- 
bmtdéou  emprisonné  sur  l'Appel  d'une  Ft-mms 
pour  la  mort  d'aucun  autrs  qus  de  son  marL 

Chap.  XXXV.  Quand  sera  tenue  une  Cour  do 
Comté,  une  Tournée  tic  Sfii'n'f  tl  un  Lit  clc  .histicf. 
—  A  l'avenir,  il  ne  sera  tenu  aucune  Cuur  de 
Comté,  si  ce  n'est  de  mois  en  mois  ;  et  là  ofk  0 
aura  <•{!'  pris  plus  ilc  temp?,  f-llt^  sera  là  pîus 
grande;  £t  aucun  Shérif,  ou  sonBaiili  ne  tiendra 
as  Tournée  dans  la  Gentsine  si  es  n'est  deux  fois 
l'an,  —  et  nulle  part  ailleurs  que  daos  la  place  où 
elle  doit  avoir  li-'U,  d'aprî-s  la  Coutume,  —  c'ost-à- 
dire,  une  fois  après  Pâques,  et  encore  après  la 
Pftte  de  Saint  MieheL  Bt  la  Vue  du  fiwùtpledge 
aura  aussi  lieu  à  la  Fêle  de  Saint  Michel,  s«tns  i 
projMis  ;  de  mani«^re  que  cli.i'iuo  hnmme  ait 
Libertés,  qu  il  avait  ou  avait  coutume  d  avoir,  du 
temps  du  Roi  Hemy,  notra  grsnd-pte«,  eu  qu^ 
avait  ac!itMt''Os  (l>'pui?;.  La  Vue  iIti  Pranhpledge 
sera  faite  de  telle  manière  que  notre  Paix  puisse 
être  gardée  ;  et  que  la  Disaine  soit  entièrement 
tenus  comme  d'babilttde;  et  que  le  Shérif  ns 
cherche  aucune  occasion  et  qu'il  contetii-'"  i If- 
ce  que  le  bbérif  a  eu  coutume  d'avoir  pour  lair« 
sa  Vue,  dans  le  temps  du  Roi  Henry^notregnnd- 
pèro. 

Chap.  XXXVI.  Aunme  Terre  ne  sera  donnée 
en  main-morte.  — 11  ne  sera  pas  légal  i  l'avenir, 
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banaux  établis  pour  juger  la  cause  des 
étrangers  ne  seraient  pus  remplis  seule- 
ment par  des  Anglais:  ceuxoci  ne  pou- 
vaient occuper  que  la  moitié  des  sièges^ 

et  ranlrc  ni'>itié  seconiji  i    it  (rî-lrangers. 

L'imlustue  languissail  ;  il  lallut  lui 
(loiiucr  une  activité  nouvelle  :  Edouard 
IV  interdit  l'entrée,  dans  le  royaume,  des 
feoios  travaillées  :  il  décréta  aussi  que  les 
éloffes  étrangères  ne  pourraient  jamais 
faire  concurrence  aux  étoffes  semblables, 

pour  qui  <juf  ce  çoii,  do  donner  ses  Terres  à  au- 
cune Maison  ileiigicuse,  et  de  prendre  la  même 
terre  tie  nouveau  poar  la  tenir  de  la  nuAine  Ifai* 
son.  Il  ne  s^ra  pas  h  gal  non  plus  pour  aucune 
Maison  de  Rf^llg-icn  dr»  prendre  les  Terrfs  do  qui 
que  ce  soit  et  de  la  louer  à  celui  de  qui  elle  l  a 
reçue.  8i  aucun  &  l'aveiiir  donne  ses  Tenee  S 
aucune  Maison  Heligieuse  et  en  est  trouvé  cou- 
pable, le  don  sera  entièrement  nu),  et  la  Terre 
appartiendra  au  Seigneur  du  Fief. 

Crap.  XXXyn.  Suhstde  aeeorâé  au  Bot,  en 
comidf  ration  de  celle  Charte  et  de  la  Charte  Po- 
rtsUrre.  —  L'E<5ouafre  à  l'avenir  s*»ra  pris  comme 
du  temps  du  hoi  Henry,  notre  aïeul  ;  réservant  à 
Ions  ArcbevSques,  Evèquee,  Abbés,  Prieurs,  Tem> 
pUers,  Hoçpitiliers,  Comtes,  Barons  et  autres  \>cr- 
sonnes,  tant  Spirituelles 'jue  Tf!mpMi"lîes,  toiitf? 
leurs  franches  Libertés  et  libres  Coutumes,  qu'ils 
«ni  possédées  pw  le  passé.  Bt  toutes  ces  Cou- 
tumes ^  Libertés  susdites,  que  nous  avons  M> 
r^^H""?  pour  ''trc  tpnuf?!  dans  notni  Tloyanme.  en 
auuut  qu  a  tient  de  nous  et  de  nos  Héritiers, 
nous  les  observerons  ;  et  tous  Homoiw  de  notre 
Royaume,  tant  Spirituels  que  TempOTels  (en  au- 
iini  qu'il  dé[)cnd  d'eux)  les  obsTveront  de  mftme 
•  I  égard  de  toutes  personnes.  Kt  pour  ce  Don  et 
r  Abandon  de  c«a  Uberlés,  et  pour  d'autres  eon- 
lenucs  dans  notre  Charte  de  Libertés  do  noU« 
Forest,  les  Archevêques,  Evêques,  Ahb'^s.  Pri'^urs, 
Comtes,  Barons,  Chevaliers,  Franctenancicrs  et 
entras  nos  Sv^.  nous  ont  donné  la  Quinzième 
Partie  de  tous  leurs  Biens  Mobiliers.  Et  nous 
leur  avons  accordé,  pour  Nous  ♦»{  nos  Héritiers. 

ai  Nous,  ai  nos  Héritiers  ne  chercherons  uu 
Atons  quoiquA  ce  soit  qui  aurait  l'elbC  de  violer 
OQ  rompre  les  Libertés  contenues  dans  cette 
Charte  ;  et  s'il  est  fait  aucune  chose  par  aucune 
personne  contrairement  4  ce  qui  précède,  ce  sera 
Bul  et  «ans  effist.  Etant  Témoins:  Lord  B..  Ar. 
ehev.^qne  de  Canterbury,  K.,  Erq.  de  Londres, 
P .  Kvq  Je  RfUhe.  P..  de  Winchester.  H.,  de  Lin- 
<e*iin.  h .  de  SaUibury,  W.,  de  Roehetier,  W,,  do 
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travaillées  en  Angleterre  ;  et  il  voulut, 
en  outre,  pour  arrêter  le  luxe  dont  il 
avait  lui-même  donné  Texemple,  imposer 
à  chaque  classe  de  laeociéié  une  certaine 
étolfo  ponr  vôtement  qui  la  distinguât  des 
autres.  Ce  prince  fut  tellement  préoreupé 
de  ces  I)i7-arreries  de  costumes,  (ju'il  pro- 
hiba, coHune  étant  trop  luxueusi',  une 
chaussure  piquée^  assez  élégante,  et  alors 
fort  à  la  mode  chez  les  Anglais  (1). 

Worchesler,  F.,  d'Ely,  H.,  de  Ikriford,  R  .  de  Chi- 
ckester,  W..  d'Exeter,  Evéques;  L'abbe  de  St. 
Kdmonds,  Fabbé  de  5t.  /tftafu,  l'sbbé  de  BéOo, 
l'abbé  de  St.  Augustin  en  CarUerbury,  l'abbé 
d'Eieshani,  Tribbé  do  Westminster,  l'abbé  du 
Bourg  St.  Pierre,  l  abbé  de  Heding,  l'abbé  û' A- 
Itidon,  l'abbé  de  Mttbnsbwy,  l'abbé  de  IVM- 
comb,  l'abbé  de  Hyde.  l'abbé  de  Crrirsnj,  l'abbé 
di»  Sherhurn,  l'abbé  de  Cerne,  l'abbé  d'Abbohhii . 
l'abbé  de  Middldon,  l'abbé  de  S^eby,  l'abbé  de 
Cirmeesttr:  H.  de  Bur^,  Juge,  H.  Comte  de 
Chester  et  Lincoln,  W.  Comte  de  Salisbunj. 
W.  Comte  de  Warrm,  C,  do  Chrf  Comte  dt 
Gloucesler  &t  Ikriford,  W.  de  Ferrars  Comte  de 
Derby.  W.  de  Mandevittê  Comte  d'&ser,  H.  de 
Uygod  Comte  de  Norfolk,  W.  Comte  d'Albemarle. 
II.  Comte  de  Hereford,  .1  Constable  de  Cheslet  . 
R.  de  Ros,  R.  FUiwalter,  H.  de  VypëlUe,  W.  de 
Brwr,  R.  de  iÊMtefiehd,  P.  PUsherbert,  W.  tk 
Aubente.  F.  Oresly,  F.  de  Dreus,  F.  de  Monemui, 
F.  Fiizallen,  //.  de  Mortimer,  W.  de  Beauchamp, 
W.  de  St.  John,  P.  de  Mauly,  Brian  de  Usle,  Uto- 
ma$d«  MuUon,  R.  dArgetUeyn,  6.  de  NevH.  W. 
dé  MmduUt  J-  de  Balun,  et  autres.  Donm''  à 
Westminster,  ce  il  Février,  dans  la  9*  année  do 
notre  règne. 

II.  Nous,  ratifiant  et  ap])rouvant  cas  Dons  et 
Concessions  susdits,  les  confirmons  tous  et  iiûsoDS 
fort  pour  nnus  ot  nos  Hri  ilicrs  h  perpétuité  et, 
par  la  teneur  de  ces  pn>sentcs,  les  renouvelons  ; 
voulant  «t  nooordant,  pour  nous  «t  nos  Béritiers. 
que  celte  Charte,  et  tous  ei  chacun  ses  Articles, 
soient  pour  toujours  obserrés  fermement  et  invin- 
lablemcnt;  et  si  quelques  articles  de  la  dite 
Cbarle  n'ont  peutHétre  pas  été  cMevont  observée, 
nous  vonleoa,  el  par  Antcrité  Royale  cenaisn- 
don?  qu'il?  «oiont  h  l'avpntr  rprmf»fnent  observé». 
En  foi  de  quoi  nous  avons  rendu  ces  Présentes 
Lettres-Patentes.  T.  Edward,  notre  Fits  i  West- 
minster, ce  11*  jour  d'Octobre,  dans  la  ?5*  année 
dn  notrf»  W'îjnp.  [T>h  vr-  ion  anglaise  dit:  38  Mars, 
dans  la  28'  ann«'o  de  noire  régne.J 

(1)  Lajr».  DrM  AnçUrie,  î,  ». 
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XXV.  Edouard  IV  (14G1-1483).  Droit 
commun.  —  Nous  allons  maintenant  exa^ 
miner  les  changements  apportés,  sous  oe 
règne,  au  droit  commun. 

Tenure.  —  La  doctrine  de  la  triiun' 
éprouva  quelqnw  rhaiiei  ments  dans  le 
cours  des  temps,  [m  lii  vai  iéto  dos  aliéna- 
tions et  des  transports  de  prupi  iété  fon- 
cière, et  cette  doctrine  subit  les  exigences 
des  diOerentes  décisions  des  coin-s. 

Service  et  soccage.  —  Ix?8  deux  prinoi» 
palpf?  tenures,  le  service  des  (  hcvaliers  et 
le  soccage,  furent  distinguétii  d  après  les 
circonstances,  suivant  que  les  services 
étaient  certains  ou  incertains.  Quand  les 
services  qui  devaient  être  rendus  étaient 
incertains,  la  tenure  prenait  le  nom  de 
service  du  chevalier  [Knighl's  service)  et 
elle  était  chargée  des  tiit('!I(>s,  des  ma- 
riages, des  reliefs  et  autres  iucideuls  de 
la  tenure  ;  quand  les  servio»  étaient  cer- 
tains, il  était  évident  que  la  terre  était 
tenue  en  soccage. 

Escuage.  — Suivant  cette  distinction,  on 
voil  que  ïescuage  ou  l'ut >!i<„'  !t ion  H'odale 
du  censitaire  de  suivre  sua  seigneur  à  la 
guerre,  fui  origiuairemeut  une  obligatiou 
personnelle,  et  de  là  il  résulta  ou  du 
service  du  chevalier  ou  de  la  tenure  en 
soccage.  Quand  Tcscuage  devenait  un 
impôt  incertain,  pltTs  on  moins  élevé, 
suivant  le  plaisir  du  Roi  ou  la  volonté 
du  i*arlement,  alors  la  teuure  par  es- 
cuage fut  de  la  nature  du  Knighfs  ser- 
viee.  Sous  le  règne  de  Henri  II,  l'escuage 
fut  taxé  suivant  le  plaisir  du  Roi.  Mais 
après  la  Majna  Charla  du  Roi  Jean,  il  fut 
fixé  par  le  Parlement.  Quand  le  tenan- 
cier relevait  pour  un  certain  montant 
tixô,  quelque  fut  la  valeur  de  la  pro- 
priété, c'était  alors  ce  qu'on  appelait  être 
soumis  à  une  tenure  en  soccage. 

Grande  serjeantrie.  —  I^a  grande  et  la  pe- 
tite aerjfftnlrfe  étaient  deux  e?p»>res  do  te- 
nures |ieu  iinporlaiites,  ;"i  PéjKxjtie  où  nous 
sommes,  mais  qui  étaient  peu  distinctes 
l'une  de  Tautie  lors^e  le  système  féodal 


était  daus  toute  sa  vigueur.  La  grande  ser- 
jeantrie  était  une  tenure  qui  relevait  di» 
rectement  du  Roi,  et  &  laquelle  était  im- 
posée des  obligations  personnelles  j  elle 

tirait  «son  nom  de  Magnum  sennlium  Le 
tenaïu'ier  ôlait  tenu  aux  impôt?,  reliefs, 
mariages,  tutelles,  mais  non  à  l  escuagc, 
à  moins  qu'il  ne  relevAt  en  même  temps 
de  rescuage  et  de  la  grande  sergeantrie. 

PetUe  terjeantrii. — La  petite  serjeanirie 
était  une  t<?nnre  en  sorrafjn  qui  relevait  di- 
rectement (lu  Roi  el  par  laquelle  le  tenan- 
cier était  teiiu  au  |>(tieuieut  annuel  au  Rui, 
d  une  épéc,  d'un  arc  ou  autres  petits  ser- 
vices de  ce  genre;  le  tenancier  n'était 
pas  tenu  k  la  charge  du  mariage  ou  de 
la  tutelle.  Littleton,  Britton  et  FleU  s'ac- 
cordent à  dire  que  ces  tenures  ne  pou- 
vaient l'élever  (jiie  du  Roi  ;  Bractou  as- 
sure le  contraire  et  il  appelle  ce  genre  de 
tenure  :  rad-Knight. 

Hommage.^  L'hommage  awwestrel  était 
une  espèce  de  tenure  qui  n'était  pas  cou- 
nue  dans  les  premiers  tomiis  du  droit 
féodal.  G*lui  qui  la  «levait  relevait  |)ar 
ses  ancêtres  de  temps  numéiiiorial  au  sei- 
gneur et  à  ses  ancêtres  auxquels  elle  était 
due.  Cethomuiage  était  ainsi  appelé,  en 
raison  de  son  existence,  par  titre  de  pres- 
cription, dans  la  tenance,  dans  le  sang  du 
censitaire  aussi  bien  que  dans  le  satTgr  de 
sou  seigneur.  La  tenancier  devait  hom- 
mage au  seigneur.  Le  seigneur,  de  sou 
côté,  était  tenu  de  s'acquitter  envers  son 
seigneur  dominant  de  toutes  les  obliga- 
tions de  son  tenancier,  mais  pour  donner 
force  et  effet  à  cette  tenure  la  prescription 
ne  devait  point  être  interrompue.  Au 
reste  cette  tenure  était  assez  rare  à  cause 
de  la  variété  des  obligations  des  deux 
parties. 

Temre  en  Fiv^saimoigne. — Nous  avons 
déjà  parlé  de  la  teuure  in  Fimikédmoigiiê^ 

consistant  en  «Ions  de  terres  faits  aux  mai- 
sons religieuses  in  libtram  rlrrmosi/nnm, 
aumônes  libres  faites  surtout  en  faveur 
das  églises.  Quelquefois  le  douateui-  de. 
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vait  garantir  \e  donataire  contre  toutes 
les  réclaïaatiuHs  du  seigueur  dominant  : 
C'étaient  les  dons  faits  In  purom  eleemoiif- 
nam.  Quelquefois  les  doos  n*ëtaient  pas 
exempts  de  féodalité,  et  alors  ils  étaient 
dits  in  liberam  eUemosynam.  Le  donataire 
était  tenu  devant  Dieu  de  faire  des 
prières,  dire  des  messos,  etc,  pour  le 
salut  de  l'âme  du  donateur. 

Par  le  statut  Quia  Emplores  (18  Ed.  I), 
cette  sorte  de  donation  fut  prohibée  pour 
les  particuliers,  le  Roi  pouvant  seul  don- 
ner des  terres  exemptes  de  tels  privilèges. 

Tenure  en  bourgage.  —  Par  la  tenure  en 
bourgage,  le  censitaire  d'un  bourg  était 
tenu  an  payement  d'une  certaine  rente 
au  Roi  ou  à  d'autres  seigneurs. 

Tenure  en  vUemge. —  La  tenure  eu  vi- 
lenage  était  donnée  en  pur  vilenage,  en 
vilain  soccage  ou  vilenage  privilégié.  Le 
pur  vilenage  était  une  tenure  où  le  vi* 
lain  tenait,  par  sa  naissance,  une  cer- 
taine portion  de  terre,  moyennant  cer- 
tains services,  comme  laltourorla  terre  de 
son  seigneur,  charroyer  le  fumier,  etc.  j 
ces  services  étalent  incertains,  en  sorte 
que  le  vilain  ignorait,  le  soir,  à  quoi  le 
seigneur  Toccuperait,  le  lendemain. 

Les  tenanciers  en  vilain  soccage  ou  vile- 
nage privilégié  étaient  ceux  qTii,  quoique 
libres  personnellement, tenaient  ft'p»Mi(laîit 
leur  t»'rre  par  des  services  bas  uu  vilains, 
comme  labourer  les  champs  du  cheva- 
lier un  certain  nombre  de  jours.  Leurs 
services  variaient  suivant  la  coutume  des 
manoirs.  Ils  avaient  plus  de  libertés  et  de 
garanties  que  ceux  qui  tenaient  en  pur 
vilenage.  Sous  le  règne  d'Edouard  111,  on 
Ifs  appelait  simplement  tenanciers  per 
roii  se/o«(/i*f  /<!•  volonlc  le  seignioury  parce 
qu'ils  n'avaient  j>as  d'autre  preuve  con- 
cernaot  leur  propriété,  que  la  copie  du 
registre  de  la  Cour. 

Sons  le  règne  d*Henri  IV,  Us  fuient 
appelés  tenanciers  per  le  vierge^  par  suite 
du  mode  de  transférer  la  pro^uiété  au 
moyen  d'une  petite  verge  remLi^  au  shé* 


rifou  sénéchal,  suivant  la  coutume  du 
lieu.  Sous  Henri  VI,  ils  furent  appelés 
tenanciers  per  copie,  sur  le  même  motif 
qui  les  faisait  appeler,  sous  Edouard  Ht, 
traanciers  per  roU. 

Condition  des  vilains.  La  condition 
des  vilains  était  meilleure  que  dans  les 
premiers  temps  de  la  féodalité.  La  vieille 
règle  subsistait  toujours:  tout  ce  qu'un 
vilain  acquérait  ou  pussédail  appartenait 
au  seigneur  ;  cependant,  si  le  vilain  ache^ 
tait  une  propriété  quelconque  et  la  re- 
vendait avant  que  le  seigneur  eût  exercé 
ses  droits,  ce  dernier  ne  "pouvait  rien 
prétendre.  Cette  règle  ne  pouvait  pas 
s'appliquer  au  Roi  smvant  la  maxime  : 
nullum  tempus  occurrii  rcji.  Du  temps  de 
Bracton,  le  vilain  ne  pouvaitavoir aucun 
droit  d'action  contre  son  seigneur  ;  à  l'é- 
poque où  nous  sommes,  il  le  pouvait  en 
certains  cas,  par  exempte  quand  il  pour» 
suivait  comme  exécuteur  testamentaire, 
si  le  seigneur  devait  au  testateur.  TiCs 
seigneurs  faisaient  aussi  phisieuT-s  con- 
cessions, et  le  nombre  des  vilains  dimi- 
nuaient chaque  jour,  par  suite  des  af- 
franchissements. 

Les  vilains  étaient  encore  distingués 
en  vilains  par  prescription  et  en  vilains 
par  confession,  devant  une  cour  de  jus- 
tice. 

Les  premiers  étaient  ceux  dont  les  an- 
cêtres avaient  été  vilains  de  temps  im- 
mémoriaL  II  y  avait  encore  les  vilains 
regardant  et  les  vilains  en  masse.  Les 
premiers  étaient  ceux  qui  étaient  origi- 
nairement attachés  au  manoir;  les  se- 
conds, ceux  qui  avaient  été  transportés 
eu  masse  d'un  seigneur  à  un  autre,  et 
(}ui  appartenaient  à  la  personne  du  sei- 
gneur et  non  au  manoir. 

Renies,  —  Il  y  avait  plusieurs  sortes 
de  rentes  lâttleton  les  livise  en  retu 
iervice,  retU  charge  et  rent  sfdt  Les  pre- 
mières étalent  dues  par  un  tenancier  par 
foi  et  hommage  et  autres  services  ;  les 
secondes  étaient  celles  qui  étaient  dues 
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fil  vertu  d'un  contrat  (|ui  jx-rmellail  .iu 
^igneur  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  rente  ;  les  troisièmes  avaient  lieu 
lorsque  Toctroi  avait  été  fait  sans  la 
clause  dont  il  vient  d^être  fait  mention. 

Les  relations  du  sr-ignonr  avec  le  cen- 
sitaire diminuaient  chaque  jour,  et  la 
tenure  était  considérée  pi  incipaleuient 
eu  égard  i  IMntérdt  qiie  [«uvait  avoir 
l*homme  dans  sa  propriété.  Or,  cet  inté- 
rêt se  rapportant  à  la  qualité,  à  la  quan- 
tité et  à  la  durée  de  cet  iatérôt,  était 
désigné  par  le  mot  estait. 

Fkf.  —  1^  moi  firf  remplaça  le  mot 
feu4  et  servit  à  désigner  le  plus  grand 
intérêt  qu'un  homme  pouvait  avoir  dans 
ses  terres. 

Il  y  avait  le  fief  simple  et  le  fief  subs^ 
titné.  Ije  pr^nti^r  désif.'nait  uMf»  j>Toprir-li'' 
absolue;  le  second,  unr  piupriélc  coihIi- 
tiomiellu  et  limitée  à  un  certani  noniinc 
d'héritiers. 

Atèns  «fi  franMiUu.'^W  j  avait  aussi 
desbiens^qui  n  éi  iient  pas  des  biens  de 
-succession,  mais  de  franc-aleu  seulement. 
Ils  étaient  de  div(*rses  sortes,  leurs  pro- 
priétaires s'appelaient  tenanciers  pai-  rmir 
U$ie^  par  douaire,  ou  pour  un  certain 
terme  de  la  vie.  Les  premiers  possédaient 
par  substitution:  ainsi  le  mari  et  la 
femme  possédaient  par  courtesie,  et  à  la 
mort  de  l'iin  dV'ijx,  le  i^nrvivant  couti- 
■nuait  à  jDuir.  Il  y  avait  dans  ces  dernir-rs 
temps  cinq  genres  de  douaire,  savoir,  k 
douaire  en  vertu  du  droit  commun,  le 
douaire  ad  oiiium  êceUsiœ  et  le  douaire 
*x  assntsu  patris,  que  nous  avons  déjà 
expliqués  ;  In  (louaire  couturaier,  consis- 
tant dans  la  moitié  pour  la  femme  des 
biens  mobiliers  et  immobiln  is  du  mari, 
et  enfin  le  douaire  de  la  piais  beak;  il 
avait  lieu  après  jugement  de  la  cour,  la 
femme  avait  le  droit  de  choisir  des  terres 
de  son  mari  tenuM  en  soccage. 

Ijes  teuanrK^rs  pour  terme  de  la  vie  se 
distiuguauMit  en  tenancier  pour  le  terme 
Mr  $a  vitj  dont  la  possession  était  limitée  à 


sa  propre  existence,  et  en  tenancier  pur 
autre  ti>,  dont  la  possession  était  limitée 
à  ia  vie  d*on  autre. 

Parmi  les  biens  possédés  inférieure- 
ment  au  franc-aleu,  on  dislini^ue  eucoi-e 
les  t"naii(*ti'rs  pour  m\  rpiîaiii  nombre 
d'asinees,  el  les  U-nanciiT»  à  volonté. 

Biem  coiuIUionmU. —  Les  biens  condi- 
tionnels consistaient  dans  la  vente  ou 
transfert  des  terres,  sujettes  A  une  rente 
annuelle,  à  condition  que  dans  le  cas  où 
cette  rente  ne  serait  pas  [Kiyee,  les  terres 
reviendraient  à  leur  ani  ifii  propriétaire. 

Morlyaye.  —  La  natiuc  de  la  transaction 
conditionnelle  donna  lieu  au  morlum  t'a- 
dium^  en  français  fnort'jaye.  Littleton  nous 
dît  que  la  raison  de  cette  appellation  est 
que  si  le  débiteur  ne  payait  i>as,  la  ti?rre 
d'»nnée  en  gage  était  morte  pour  lui; 
tandis  que  s'il  payait,  le  gage  était  mort 
pour  le  créancier. 

Partage.  —  Lorsque  des  intéressés  vou- 
laient provoquer  un.  partage,  ils  obte* 
naient  un  brève  de  partUione  faeieuddy  et 
obligeaient,  par  là,  les  autres  in li'n'essés 
à  se  soumettre  an  partage  général. 

T'iiancifrs  ronjoniis. — Ou  apiwlait  te- 
nanciers conjoints  tieu.\  pei-sonnes  qui 
possédaient  ensemble  la  même  terre  sous 
Pone  des  diverses  dénominations  qui 
viennent  d'être  explitjuces.  Ils  étaient 
mujunclhn  fiofl'uti,  ou  71//  mnJiinrHin  fr- 
iiuirruttf,  et  furent  foruiellemcut  appelés 
participes  et  mm  hœredes. 

Tenantiers  en  commun. — La  distinction 
entre  ceux-ci  et  ceux-là  était  que  dans  le 
premier  cas  il  y  avait  solidarité,  tandis 
que  l'autre  cas  la  ivpoussail.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  ces  tenanciers  ue  pouvaient 
être  appelés  à  partager. 

XXVI.  EooiiAHD  IV  (1461-1483).  Mode* 
dé  tran^M.  —  Les  différents  modes  de 
transférer  Ja  propriété  éprouvèrent  quel- 
ques changements  qu'il  nous  importe  de 
noter. 

Dùnntion. —  Nous  avons  déjà  remanjiio 
que  le  mol  don  {donalio]  était  le  terme  le 
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plus  en  usago  pour  indiquer  la  transmis- 
non  de  la  ^ji  opi  iété  ;  pluB  tard^on  k  eenrit 
auiBi  du  mfÀfecffnmUifeoffhmentum)^  avec 
cette  dilféreoce  cependant  que  le  don 
comprenait  les  meubles  el  Us  immeubles 
généralement,  tandis  que  U'  fcolfmen'.  ne 
.«'appliquait  que  sp^cialcmeiiL  aux  im- 
meubles. Ainsi,  Brilton  disait;  a  Uone  est 
nosme  generalLplus  que  n  esl  feo/fmetU^  care 
done  ut  generiM  a  tonte»  ekoset  moM*  et 
tuent  moeWe*,  fet^ment  est  riem  fonque 
^  soyfe.»  Celui  qui  faisait  un  don  était 
appelé  donateur  et  celui  qui  le  recevait 
donataire. 

Tradition.  —  Il  existait  encore  une  autre 
différence  dans  le  don,  le  feol/menl  el  la 
cou  cession,  quant  au  mode  de  transférer 
U  propriété:  les  deux  premiers  requé* 
raient  la  solennité  connue  sous  le  nom  de 
4raditio  seisinœ.  Le  transfert  de  la  saisine 
.se  faisait  par  certains  actes  extérieurs, 
comme  la  délivrance  dn  l'anneau  d'une 
porte  ou  un  gazon  de  terre,  ou  en  pro- 
nonçant certains  mots  :  je  voiu  remets  la 
saisine  et  la  possession^  etc. 

Noua  devons  fàiie  observer  que  pour 
le  fraooaleu,  la  transmission  devait  se 
lliiie  avec  la  saisine  si  elle  était  faite  à 
toujours;  la  délivrance  de  la  saisine  nYv 
tait  pa'i  iiô'-fi'ssaire  si  la  propriété  n'était 
transférée  que  pour  un  certain  nombre 
d'années.  choses  incorporeileâ  sa 
transmettaient  flans  saisine.  Dans  la  trans- 
mission des  feoffmtntê  et  des  ventes,  il 
fisUait  que  l'acquéreur  pdt  rengagement 
<de  posséder  et  de  tenir  la  propriété  pour 
lui  et  s<'s  h^'i  iti^M-s.  n  Autrement,  le  titre 
ne  valait  que  pour  la  vie  de  cet  acqué- 
reor. 

RéirocessioH. — La  ré  trocession  de  la  pro- 
priété passait  également  pour  être  un 
node  de  transmission  ;  elle  était  réelle  si 
«Ue  était  obtenue  forcément,  ou  flotive  si 
elle  était  obtenue  volontairement. 

Un  autre  mode  de  transmission  de  pro- 
priété' très  rapprochée  de  ia  reprise  ou 
rétroc«»bioD  était  selui  de  l'usufruit,  dont 


l'usage  remonte  aux  ecclésiastiques  dans 
le  but  de  violer  le  statut  de  main-morte. 
Ce  mode  répond  au  Fideleommisium  des 
Romains,  qui  n'est  autre  chose  dans  le 
Droit  anglais  que  la  possession  des  bien» 
en  fidéicommis  {îrml  cstate).  Le  hœres  fi- 
du-rinriiis  *>st  le  fidéicommissaire  (/rui/fP). 
L  usuirnil  pouvait  être  obtenu  au  moyeu 
d'un  contrat  secret  ou  par  tesLameuU  Suuj 
les  règnes  d'Edouard  111,  Richard  n  et 
Henri  111,  les  biens  ainsi  convertis  en  usu* 
fruit  étaient  déclarés  sujets  à  l'action  des 
créanciers  du  propriétaire  qui  les  avait 
ainsi  donnés.  Ces  transactions  n'étaient 
pas  reconnues  par  le  droit  civil. 

liail.  —  Le  bail  à  terme,  à  vie  ou  à  vo- 
lonté tut  un  des  plus  fréquents  modes  de 
transmission.  A  mesure  que  le  système 
féodal  perdit  de  son  importance  par  le 
cours  des  siècles  et  que  la  richesse  fut 
Introduite  dans  les  différentes  classes  de 
la  société,  le  contrat  de  louage  acquit  de 
l'impor  tance  dans  ie  droit  anglais. 

Décharge.  —  La  décharge  d'une  obliga- 
tion comptait  parmi  les  différents  modes 
de  transmission.  Elle  était  de  deux  es- 
pèces :  la  décharge  des  droits  qu'un 
homme  avait  sur  kl  teixe  et  la  décharge 
des  droits  à  la  personne. 

Hfnonciaîion. —  La  renonciation, d'aprèa 
Fieia,  est  la  charta  de  fpiirfa  clarmniiu  et 
elle  est  de  deux  sortcb  ;  ia  renonciation 
aux  droits  qu'un  homme  peut  avoir  dans 
des  immeubles^  et  la  renonciation  aux 
actions;  ce  qui  pouvait  avoir  lieu  da 
quatre  manières  dans  le  premier  cas  :  !• 
^îiT  milter  Pestate.,  r'pst-à  dire  en  transfé- 
rant au  co-proprié  taire  lu  us  les  droits  de 
son  co-propriétaire  dans  un  immeuble; 
2<>  pai'  mUter  U  droit  eu  transférant  un 
droit  pour  en  acquérir  un  autre  ;  3*  par 
▼oie  d*extinction,  en  déchargeant  un  vas* 
sal  de  tous  les  droits  que  son  seigneur  a 
sur  lui  ;  4»  par  voie  d'accroissement,  Ion» 
que  quelqu'un  ayant  un  droit  temporaire 
dans  un  ûef  transportait  à  son  co  pro- 
priétaire  perpétuel  tes  préteutioQs  dans  la 
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fief,  en  sorte  quf»  ce  dernier  possédait  ex- 
clusivement le  lief. 

Con/lrmah'ofu.— Pour  affermir  avec  ploB 
de  force  les  titres  de  propriétés,  les  pos- 
sesseurs les  faisaient  confirmer  ;  de  1:\  un 
ne  ;  VI  Ml  moyen  do  transmission  de  la  pro- 
pni  ti".  Souvent  aussi,  cette  cotifiniinfion 
«'(Hrndait  sur  une  nouvelle  pro|inettï  reu- 
nie à  l'ancienne.  Lea  mots  en  usage,  en 
celle  occasion,  étaient  les  suivants  ;  dedi 
eoneeni  et  eonfirmavi 

Echange.  —  L*écliaiige  était  souvent 
employé  pour  transférer  la  propriété.  Un 
écJiange  de  terre  sans  contrat  et  sans  dé- 
livrance de  siiisiup  étriit  va!nMf\  pourvu 
que  la  valeur  des  deux  propiii  t-  s  lut 
égale.  De  plus,  il  était  nécessaire  qu'il  y 
eut  prise  de  possession  durant  la  vie  des 
parties  ou  au  moins  réclamation  de  leur 
part 

Cession.  —  Il  y  avait  deux  espèces  de 
cession  :  la  cession  cou  lumière  qui  se 
faisait  devant  la  Cour  seigneuriale  et  la 
oesbiou  de  droit  commun.  Lri  cession  pou- 
vait se  faire  sans  saisine,  niais  il  était  né- 
cessaire que  le  cessionnaire  fut  en  pos 
session  de  la  propriéle.  . 

Contre-Lettre.  La  contre- lettre  était 
aussi  en  usage  à  cette  époque,  et  Littleton 
assure  qnVîlo  exista  longtemps  après: 
«lie  faisait  loi  (mUic  les  parties  des  CûO- 
veulioQS  qu'elle  conlenail. 

AtlornmerU.  —  Par  Vatiomniftit  le  vas- 
sal consentait  à  transmuter  de  propriété, 
è  jarer  foi  et  hommage  au  nouveau  sei- 
gneur ;  cet  acte  de  vassalité  a<  cotnpagnait 
tous  les  contrats  de  concession  faits  par 
!e  seigneur.  Cotte  obligation  se  modifia 
à  mesure  que  le  système  féodal  perdit  de 
iâ  force  et  de  sa  vigueur.  Vatlomment 
devait  avoir  lieu  du  vivant  du  seigneur 
ou  du  concessionnaire,  sans  quoi  il  était 
nul  Personne  ne  pouvait  conférer  l'af- 
tonment  si  ce  n*était  le  représentant  légal 
ou  ayant-cause  du  seigneur.  VattornmetU 
pouvait  aussi  avoir  lieu  quand  la  pro- 
priété était  louée  pour  un  certain  nombre 


L  CANADIEN.  \Vm^ 

fl'anrié(»s.  (ÀHte  doctrine  de  miiUiliuii  de  , 
la  va.-)salilé  quoiqu'étant  une  des  consé- 
quences directes  de  la  féodalité  miUliire 
lui  survécut  et  continua  encore  pendant 
longtemps  à  accroître  les  nombreuses  com- 
plications de  la  loi- 

P  !s-,ws-s?V)fî  — N(Uis  venons  d'examiner 
les  tlitlc'reuls  modes  les  plus  en  us;igo,  à 
cette  époque,  pour  transférer  la  propriété, 
voyons  maintenant  comment  la  possession 
jiouvait  se  perdre. 

Bracton  définit  les  titres  à  la  propriété 
sous  CCS  trois  chefs  possession  jvs  et  pro- 
prîclas.  Suivant  le  même  auteur  la  pos- 
^îf^ssion  s>»  divisait  en  tiu/fn  p>'!urn  pos'i'io, 
en  miimnum  poss^'s^iionis,  <'[  lUi  nihit  jitris. 
Celui  qui  possédait  un  lief  en  franc  aleu 
avaitla  plus  possessiouisetlemultumjurù; 
celui  qui  avait  le  fief,  le  franc^ien  et  la 
possession  possédait  ptwimum  possesnonk 
et  jduritnutn  juris  ou  le  droit  droity  c'est* 
à-dire  droit  parfait. 

Pour  celui  qui  obtenait  L-  jvs  sans 
droit  ou  sans  titre,  cette  {ir)>>(  ssion  pre- 
nait le  nom  d'éviction  du  franc-aleu,  vu 
qu^elle  évinçait  une  personne  du  franc- 
aleu,  soit  par  la  dessaisine,  Pintruacn, 
Tannulation  ou  la  possession  précaire 

La  dessaisine  était  la  plus  importante 
des  évictions.  Elle  privait  le  propriétaire 
de  sa  St'iisine  ou  de  l'investiture  paria- 
quelle  le  tenancier  était  admis  dans  la 
tenuie,  et  sans  laquelle  il  ne  pouvait  élre 
établi  de  franc-aleu.  Ce  terme  de  dessai* 
sine  en  premier  lieu  indiquait  tonte  évic- 
tion violente  et  usurpation  de  possession; 
il  s'étendit  par  la  suite  à  toutes  les  action? 
tendant  à  mettre  des  obstacles  à  la  liberté 
du  fiauc-aleu.  Mais  il  était  ntv-cssaire, 
pour  faire  un  acte  de  dessaisiiie,  qu  t  lie 
fût  accompagnée  d'une  réclamation,  sans 
quoi  éUe  équivalait  à  un  tre^ass.  Ainsi, 
le  refus  de  payer  la  rente  au  seigneur 
était  un  acte  de  dessaisine. 

Intrusion.  —  L'intrusion  était  encore 
une  autre  espèce  de  forfaiture  dn  fraric- 
aleu.  Bracton  dit  que  c  était  l'entrée  ilié- 
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gale  sur  uno  propriété  iDOccupéo.  Il  ap- 
paraît que  rinlrusion  [>ouvail  avoir  lieu 
au  itréjudice  de  rhérilior  ot  du  pr()|ui6- 
taijv  :  mn'is  p<'u'  la  suite  elle  fut  limilco  à 
1  evicliuii  du  pruprîëtairu.  L  lulru.siou  dif- 
férait de  la  dessaisine  en  ce  seui  que 
riulrusion  étaii  rentrée  illégale  8ur  une 
propriété  pendant  qu'elle  était  vacante, 
tandis  que  la  dessaisine  était  le  fait  de 
8Vni[iarer  de  la  propriété  d'autrui  pen< 
daiit  quCllf  était  occupéo. 

Aanululwn.  —  L'annulatiou  {abaitminl)^ 
dont  il  tst  ici  quuistiou,  était  une  espèce 
d'intrusion,  comme  le  fait  de  s'emparer 
d'un  héritage  pendant  Tespace  de  temps 
qui  sépare  la  mort  du  défunt  de  Taccepta* 
tion  des  héritiers.  L'annulation  différait 
de  l  intrusiou  en  ceci  que  l'entrée  ou  l'in- 
tcrpo^ition  de  l'cl  ranger  se  faisait  suivant 
le  partage  d'ui)  li«Tilap;p  en  alcu  simple, 
taudis  que  l  uiti  ubioa  avait  iitu  sur  des 
biens  particuliers  :  préjudice,  dam  le  pre- 
mier cas,  à  regard  des  héritiers,  et  dans  le 
tecood  cas,  à  l'égard  du  reversionnaire. 

PoMseaioH  précaire.  —  possession  pré- 
caire deforcemcHt  était  le  fait  de  posséder 
un  bien  dont  on  s'était  emparé  par  la 
force  ;  il  suffisait,  pour  qu'il  y  eut  dé- 
pos&essioQ,  que  le  possesseur  précaire  eut 
iuterrompu  dans  sa  jouissance  le  tenan* 
cier. 

Rentidet  eotUre  la  deuamne, — Aux  yeui 
de  la  loi,  le  temps  finit  par  donner  un 
9€Stifnenlum  ou,  si  on  le  veut,  une  espèce 
d'investiture  à  la  jKK-.'^sioii  la  |)lus  im- 
parfaites. Cela  était  utu cssaire  |M)ur  assu- 
rer aux  individus  la  jouissance  de  la 
propriété.  Cependant,  dans  le  cas  de  des- 
saisine, le  dessaisi  pouvait  obtenir  le  re 
dressemenl  de  l'abus  dont  il  était  la  yio> 
lime,  pourvu  qu'il  se  plaignît  imtanler. 
Le  délai  dans  lequel  11  devait  ainsi  se 
plaindre  n  «  tait  pas  detiui  dans  les  pre- 
miers l«.-iup>.  iiractoii  dit  qti'i!  avait  h  agir 
daiu»  Ici»  quinze  jours;  sous  Edouard  iil,  il 
détail  agir  dans  l'an  et  jour,  ce  qui  devint 
par  la  suite  une  période  légale  composant 


une  année  complète,  qui  a  été  adoptée 
par  le  système  féodal  et  fut  appliquée  à 
divers  aeles  dans  nos  lois.  Dans  ce  délai, 
les  servii  i  s  inilitaires  étaient  requis,  et 
dans  c<;  délai  aussi  le  Roi  retenait  les 
biens  descondamnés  félonie usement  ainsi 
que  dans  beaucoup  d'autres  cas. 

Le  dessaisi  sauvegardait  ses  droits  sur 
sa  propriété  par  sa  prise  de  possession  qui 
pouvait  avoir  lieu  par  le  seul  fait  de 
mettre  un  pied  sur  la  propriété.  Et  anssi 
longtemps  qu'il  maintenait  son  dit>il  par 
une  iwssessiou  continue  et  répétée  tous 
les  ans,  cette  possession  étaii  dite  con- 
géable,  mais  la  loi  était  tellement  stricte 
à  cet  égard  que  si  un  jour  s'écoulait  au- 
delà  d(?  l'an  et  jour,  la  possession  du  des* 
saisi  était  méconnue.  La  propriélé  dans 
ce  cas  continuait  à  appartenir  au  pro- 
priélaire  l't  à  ses  liériliers. 

Quand  la  partie  perù.uL  ainsi  son  droit 
de  recouvrer  la  propriété,  il  y  avait  dis- 
continuation de  possession.  Cette  discon- 
tinuation  de  droit  s'appliquait  encore  à 
plusieurs  cas.  Elle  fut  très  fréquente  sous 
Edouard  III,  et  la  loi  la  respectait  dans 
ses  plus  petits  détails  comme  l'assiu'e  Lit- 
tleton. 

liemise.  —  La  remise  était  encore  uu 
autre  sujet  lié  i  la  dessaisine  et  i  la  dis- 
continuation, qui  eut  beaucoup  d'impor- 
tance à  cette  époque.  Par  la  remise,  la 
partie  qui  avait  deux  titres  à  une  pro- 
priété, un  ancien  et  un  autre  plus  récent, 
ayant  moins  de  valeur,  étaii  remise  par 
la  loi  dans  les  mêmes  droits  que  ceux 
qu'elle  avait  par  l'ancien. 

Vaemee,—lA  vacance  oii  suspension 
{abeyaneé^  était  aussi  liée  avec  le  droit  de 
possession.  C'était  le  fait  d'une  propriété 
qui  était  censée  n'appartenir  à  personne, 
tant  que  le  tribunal,  qui  s'en  était  saisi, 
n'avait  pas  adjugé.  Ainsi,  une  propriété 
donnée  aux  héritieii»  de  .\.  demeurait 
vacante  ou  en  suspens  jusîju  à  la  mort'- 
de  A.  Sous  le  droit  féodal,  qui  voulait 
qu'il  0*7  eut  jamais  de  tene  sans  tei^ 
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foeur,  il  avait  été  décidé  qu'il  n'y  aurait 
jamais  de  vacance  ou  suspension,  mais  ce 
principe  s»i  modifia  par  la  suite. 

Propriété  personnelle.  —  La  iui  concer- 
nant la  propriété  personnelle  coaunence 
ft  devenir  mieux  définie  et  plus  claire. 
Bracton,  comme  son  prédécesseur  Glan- 
villo,  adojtti'  la  dortrine  et  le  langa^re  de 
la  loi  civile,  qu'il  appelle  la  loi  des  nations, 
ou  la  loi  universelle  de  la  nature  et  de  la 
raison.  Les  principes  de  la  loi  civile,  qui 
dennail  à  tout  propriétaire  d*une  chose 
les  accessions  de  sulietances  qui  8*y  étaient 
incorporées,  soit  par  des  moyens  naturels 
ou  artiflciols,  étaient  |virfailement  recon- 
nus; mais  les  droit»  du  sul  mettaient  en- 
core de  côté  le  droit  d'accession  ;  par 
«lemple,  si  un  homme  plantait  un  arbre 
«nr  le  champ  de  son  voisin,  l'arbre  ap> 
partenait  à  ce  dernier,  etc. 

Personne  ne  pouvait  saisir  les  effets  des 
euTirMni-^  (In  Roi  et  les  effets  dn  «^njet  an- 
glais pris  i>ar  l'ennemi,  à  l'cxt  lii>ion  de 
toutes  les  autres  parties,  et  du  proprié- 
taire lui  même,  à  moins  qu'il  ne  les  rédar 
mât  le  jour  même  qu'ils  avaient  été  pris, 
4nte  oeeasum  tolis.  On  voit  combien  était 
enracinée  cette  maiime  :  pouettion  oauf 
tUre. 

Contrais.  —  Quant  aux  contrats,  c'était 
une  règle  de  droit  qu'il  devait  y  avoir  un 
quidpro  fuo,  une  considération  valable, 
à  laquelle  la  loi  donnait  eÉTet  Autrement 

Celait  un  nudum  pnrinm^  que  la  loi  ne 
reconnaissait  [vas.  Mais-  i!  n'avait  pas  été 
décidé,  par  les  conrs,  jusqu'où  devait 
s'étendre  cette  règle.  Le  contrat  u'étail 
pas  parfait  sans  le  eonsentement  des  deu 
parties. 

Droit  eriminel.  —  Vu  les  circonstances 
.dans  lesqiïelles  Edouard  IV  était  monté 
•ur  le  trône,  dnrant  la  vie  d'Henri  VI, 
QQ  fit  la  distinction  entre  un  Roi  de  jure 
Jll  un  Roi  de  faetOf  quant  aui  lois  rela- 
tivsa  4  la  trahison  et  tee  autres  macères. 

n  fut  décidé  en  principe  que  la  trahi- 
son contre  Henri  VI,-  pendant  qu'il  était 
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Roi,  en  projetant  sa  mort,  était  punis- 
sable après  qiî'Rdonard  IV  eût  monté  sur 
le  trône.  Il  fnlanssi  rôgléque  tous  lesacles 
judiciaires  laits  par  Henri  VI,  pendant  sa 
royauté,  et  que  toutes  les  chartes  et  les 
pardons  qult  avait  accordés. étaient  var 
lides,  et  les  pardons  accordés  par  Edouard 
IV,  avant  qu'il  fftt  monté  sur  le  tréne, 
étaient  nnls. 

Meurtre. —  !>•  lait  de  tuer  un  homma 
avec  préméditation  {felonico  animo)  fut  re> 
connu  être  une  félonie. 

Letreùk — Le  larcin  fut  aussi  l'objet  do 
quelques  dispositions  nouvelles.  La  vieille 
maxi'ne  rie  droit  criminel:  vnlontas  re 
pnlabitur  pro  farlo^  eomnienya  à  tomher 
en  défaveur,  et  l'opinion  contraire  linit 
par  prévaloir. 

Challenges. — Sous  le  règne  d'Bdouard 
m,  il  avait  été  décidé  que  si  un  félon  ré- 
cusait 36  jnrés  péremptoirement,  il  devait 
être  traité  coinme  refusant  la  loi  ;  il  fut 
décidé  plus  tard,  que  le  félon,  sut  un 
appel,  pouvait  récuser  35  jurés.  Sous  ce 
règne,  il  arriva  qu'un  prisonnier,  accusé 
de  battre  monnaie^  récusa  trente<«t'Ua 
jurés  et  «près  que  quarante  jurés  supplé- 
mentaires enrenl  été  rapportés,  racrusé 
devint  muet;  mais  ayant,  avant,  avoué 
sa  culpabilité,  son  procès  eut  lieu,  il  fut 
trouvé  coupable  et  pendu. 

Fiineipal  el  aemsoire. — A  cette  époque, 
la  loi  rriminelle  n'avait  pas  encore  établi 
la  dilléreuce  qui  existe  de  nos  jours  entre 
le  coupable  principal  et  l'accessoire  ;  elle 
les  considérait  aussi  coupable  l'un  que 
l'autre. 

XXVa  EoooARe  IV  (1461-1483).  Aê-. 
ffiMiraitoM  de  fo/utiCwv^Le  Roi  Bdoiuu4 

rv  prit  une  part  active  k  l'administré" 

tien  de  !a  justice  :  il  sié{»ea  avec  les  Juges 
et  se  rendit  trè8>familièjre  la  pratique  dee- 
cours. 

JwUeature  du  Parlement. — La  judica- 
ture  du  Parlement  n'avût  pas  encoi»* 
acquis  une  forme  définie;  les  procédés 
étaient  dans  phuieure  catlfètirréfulienki 
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Nonobetaiit  la  rétolalkui  des  pain,  priw 
wom  le  règne  d*Edoiuuil  Ifl,  qu'ils  iie 
pourraient  ôtrf  mis  en  jugemoiil  \m'  1^55 
Communes,  il  apparaît  cependant  que 
cette  règle  ne  fut  pas  toujours  obsei*vée 
depuis  celte  époque.  Des  procès  célèbres 
le  constateoL 

ChaneeUerie.^  La  Goar  de  Chancellerie 
avait  pris  asees  d'extension  pour  nom 
permettre  de  parler  de  ses  procédés  avec 
plus  dV'xnrtilude.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  Lhaiir'  lier  élait  rcvôtu  depuis 
lougttnaia  du  po\ivo)r  do  suppléer  à  la 
loi  commune,  et  do  juger  certains  cas 
qui  n*étalenl  pas  de  la  compétence  des 
antres  cours  du  Roi. 

Nous  avons  vu  que  les  Communes  en> 
tretenaienl  une  forte  jalousie  contre  la 
jTiridiction  dn  cette  cour.  I^;s  cours  de 
droit  commun  n  étaient  pas  moins  ja< 
louses  de  privilèges  exclusifs.  Plu- 
sieurs exemple  le  prouvent.  Le  chance- 
lier suivait  la  loi  civile  dans  ses  décisions, 
tout  en  respectant  autant  que  possible  le 
drent  commun  ;  et  pour  ne  pas  trop  s'é- 
carter de  cette  dernière  loi,  il  consultait 
en  Chambre  r'vhiijuier,  assimilé  souvent 
des  tem[»orels  et  spirituels,  dans 

tous  les  cas  douteux  ;  de  là  l'origine  do 
ces  mots  portés  au  décret  du  chance- 
lier: p€r  cwriam  QmeeUari»  ei  mm$ 
paiieiariot^  ou  per  deeretum  CàntettarùB 
ts  wentu  omnium  AutUiariomm  ei 
atiûrum  dr  ronrilio  Trrjis  prxsenlium.  De 
tout  cela  il  ai)i>arait  que  la  Cour  de 
Chancellerie  avait  plus  d'affinité  avec 
l'ancienne  curiu  reyis  que  toutes  les  autres 
cours,  parcequo  le  chancelier,  par  la 
dâgnilé  et  la  grandeur  de  ses  fonctions, 
le  n^rochait  davantage  de  la  personne 
du  Roi.  Les  procédés  devant  cette  cour 
n'étaient  pas  d'une  rigueur  aussi  stricte 
que  celle  quon  observait  devant  les  autres 
o>urs  de  justice.  On  ne  enniiaissail  point 
de  défaut  de  forme.  Le  chancelier  était 
rsvttu  de  deux  pouvoirs:  poterUia  ordy 
nm,  qui  était  limité  à  la  loi  podUve  ; 
fMmite  oteoliifa,  qui  lui  peimettatt  d'en- 


freindre  la  loi  commune,  afin  d'arriver  à 
la  vérité.  Il  jugeait  ueunium  comeim^ 

tiftm  et  sficunditm  alleyatuin.  Cette  cour 
n'était  jamais  ajournée  :  les  plaideurs  pou- 
vaient y  avoir  accès  en  auiMin  temps. 
C'était  une  Cour  de  Record  aussi  Lien 
qu'une  Cour  d'Equité. 

Cùw  du  Steward  et  du  MarshaL  —  Nous 
avons  vu  avec  quelle  ténacité  les  Com- 
munes prèscntèrent  des  pétitions  mntre 
les  Couis  du  Steward  et  du  Marshal, 
dans  le  bnt  de  restreindre  leur  juridic- 
tion :  queliiues  statuts  furent  passt'îs  à  cet 
effet.  Depuis  lors  ces  coure  déclinèrent 
en  importance.  A  mesure  que  leur  juri- 
diction fut  limitée,  celle  de  la  Ciour  du 
Banc  du  Roi  s'accrut  en  proportion.  Ces 
cours  avaient  la  même  origine  et  procé- 
d'iifiit  de  la  niria  rcijh  ;  elles  avaient, 
jkir  consùtiuenl,  plusieurs  attributions 
communes.  Toutes  deux  étaient  obligées 
d'assister  le  Roi,  ubicumque  tune  fuerU  in 
Ans^  Lo  Marshal  jugeait  les  causes  sans 
writ  et  prenait  connaissance  de  toutes  les 
actions  pereonnelles  per  inventiouem  pte- 
giorum.  La  Cour  du  Banc  du  Roi  avait 
la  même  faculté,  ce  qui  permit  de  faire 
dis|)araître  la  Cour  de  Marshnlsra^  o\i 
du  moius  réduisit  le  cercle  de  sa  juri- 
diction. Mais  comme  elle  prenait  con- 
naissance de  tout  ce  qui  concernait  la 
couronne  du  Roi  et  sa  dignité,  il  s'en 
suivit  que  sa  juridictiw  fût  plutôt  crimi- 
nelle que  civile. 

Actions.  -—  Il  fut  donné  une  action 
contre  les  auteurs  de  poursuites  vexa- 
toires  par  le  writ  5»  te  feceril  securum. 
Mais  en  général,  nous  avons  peu  de  chan- 
gements à  mentionner  à  propos  des  ao*' 
tions.  A  l'époque  oii  nous  sommes  arrivés, 
on  ne  distinguait  guère  que  les  actions' 
réelles  actiones  in  rrm,  les  actions  person 
nelles  actiones  in  pfrsonam  et  les  actions 
mixtes,  qui  réuui^^^aient  les  actions  réelles 
el  personnelles,  l^i  nature  de  ces  actions 
était,  à  peu  de  différence  près,  la  même 
qu'aujourd'hui 

Plsftftfym.— Les  plaidoyen  par  écrit 
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avaient  romplaré  Ips  plaidoy(M-ï<  oraux  à 
une  époiiui'  que  n(iu>  iir  iiiiu\(/iis  pas 
exaclcMTiuiil  [iréciscr,  les  auUîuis  Uiiréraut 
en  cela  d'opinions.  Le  writ  était  le  pre- 
mier procédé,  la  déclaration  venait  eu 
second  lieu.  Dès  le  règne  d'Edouard  III, 
la  forme  de  la  déclaration  se  modelait  sur 
la  natnre  de  l'action  et  fui  rédigée  i)ar 
écrit.  Les  plaidoyei-s  qui  venaient  en  troi- 
sième lit'u  elaiiMit  aussi  rédigés  par  écrit 
et  entrés  sur  le  rôle  de  la  cour. 

Aide  prkr.  —  Demander  de  Taide,  est 
une  vieille  procédure,  mentionnée  par 
Bracton,  et  communément  appelée  aide- 
prier^  qui  avait  lii  u  lorsc^u'un  vassal,  au 
lieu  de  plaider  la  garantie  du  Roi,  en 
appi'li'iit  au  roiifraire  à  rt'ftf  niAnie  pa- 
rauli»'  :  k  Stac  rr<jr  n sixiinl'  rr  non  polesl^  eo 
quod  luibei  cfiarUim  suani  de  donaUone^ 
per  quam  si  amitteret^  rex  ei  tenentur  ex 
eoBeambium.  a 

Plaidùyer  cotori.  —  Ce  plaidoyer  date 
du  règne  d'Edouard  ni:  il  consistait  à 
donner  quelque  couleur  au  litre  de  Tad- 
versaire,  sans  l'admeltrc  généralement. 
Ainsi,  le  détendeur  pouvait  admettre  en 
partie,  colorer  le  titre  du  demandeui*, 
mais  plaider  que  son  pi  upre  titre  valait 
mieux  que  le  sien. 

Fin  de  non-reeevoir.  —  Vesteppel  est  une 
fin  de  non  recevoir,  en  usage  d'abord  sous 
les  règnes  d'Henri  VI  et  d'Edouard  IV  : 
ainsi,  on  admettait  qu'une  partie  ne  pou- 
vait piailler  contre  suii  propre  titre. 

Gaj'uishment.  —  Ce  mol  vient  du  vieux 
français  garnir^  il  signifie  un  avertisse- 
ment ou  une  instruction.  II  était  em> 
ployé  dans  les  premiers  temps  pour  assi- 
gner une  partie  à  donner  à  la  cour  4es 
instniclions  sur  une  question  ;  et  lorsque 
des  papiers  ét;iient  en  la  possession  d'un 
tiers,  au  moyen  d'un  bief  de  scire  facias^ 
instruction  lui  était  donnée  d'indiquer  ce 
qu'étaimt  devenus  ces  paiÂers»  Le  défen- 
deur, dans  ce  cas,  s'appelait  ^amnheey 
tienksaisi. 

ïnlterpUader*^Q»\Ma  procédure  est  in- 


citliMite,  elle  avait  lieu  prndrritr  U'ir^  prin- 
ci[jalcini'iil  dans  les  Oamishiui/iis.  Dans 
celle  procédure,  il  y  avait  inlerversiun 
des  parties^  le  demandeur  dovjnait  défen- 
deur et  «ûw  oena. 

Mise.  —  La  contestation  sur  un  Br^>f  de 
droit  était  apy^elée  du  temps  d'Edouard  ni 
misfy  du  mot  français  tneltrcy  parce  q».ie 
les  parties  se  mettaient  cîlrs  mêmes  sous 
la  prutiction  de  leur  droit  et  le  mt^Uieur 
l'cmpoi  tait. 

Plaidoyer  argument  al  if.  —  Oji  appelait 
ainsi  tout  plaidoyer  IndinHït,  évasif,  qui 
n'était  appuyé  que  sur  une  aigumenu. 
tioud'inférence.  Ainsi,  dans  une  action  de 
trespass  pour  entrée  forcée  dans  le  jardin 
du  demandeur,  le  défendeur  ne  ijoiivait 
plaider  que  le  (IcmainltMir  n'avait  pa>  de 
jardin,  ce  qui  elail  un  plaidoyer  argu- 
mentatîf,  laissant  de  cdté  l'accusation  prin- 
cipale pour  soulever  une  discussion  qui 
lui  était  étrangère.  11  fallait  dans  ce  cas 
un  plaidoyer  direct  de  non  culpabilité. 

Négative  pregnanl.  —  Ce  mode  vicieux 
(le  plaider  consistait  à  nier  de  manière 
à  adnutlre  en  partie  les  faits  de  la  de- 
maiide  :  ainsi,  un  hôtellier  était 
suivi  pour  effets  perdus  par  sa  faute; 
l'hôtâllier  plaidait  quils  n'avaient  pas  été 
pris  par  sa  faute,  ce  qui  impliquait  qu'ils 
avaient  pu  être  pris  sans  qu'il  n'y  eut 
faute  de  sa  part 

DrijiUrilé  en  plaidant.— ~  CrV.c  niaiiière 
de  plaider  fut  formellement  coudaunièe 
sous  ce  règuc;  mais  la  multiplicité  des 
matières  pouvait  être  plaidée  sansencou> 
rir  le  reproche  de  cumul.  ^ 

Prûtettaiion.  —  Ce  plaidoyer  avait  lieu 
par  extîmple  lorsqu'un  vilain  poursuivait 
son  seigneur  pour  dette  ;  ce  dernier  ne 
pouvait  plaider  nii  deOti,  car  (  était  ad- 
mettre que  son  vilain  pouvait  posséder, 
et  par  là  contribuer  à  son  aflraiickisse- 
ment.  Le  seigneur  protestait  alors  qu'il 
ne  devait  rien. 

Departure  in  pleading.  —  Un  nouveau 
plaidoyer  ne  devait  avoir  pour  but  que 
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d'aider,  ou  renfordr  le  premier.  S'il  le 
modiflftil  en  quoi  que  ce  soit,  c'était  un 
mauvais  plaiiloycr.  Dans  une  action  de 

fornif'doii,  le  plaidoyer  général  (Hait  ne 
doua  pax  :  contre  un  acte,  vienf  If  fait; 
le  plaidoyer  des  oxécutem-s  rl  iit  phiite- 
iivn(  ndministri' :  en  délenliuiij  nr  bnila 
pas  :  dans  un  bref  d'annuité,  uieni  séisi: 
dans  un  compte,  ne  un^u^reemour;  dans 
une  action  de  trespass,  non  eutpabUù, 
Lorstju'nn  homme  réclamait  une  seigneu- 
rie i>t  [loursuivail  pour  la  rente.  le  dértMi- 
deur  plaidait  hors  de  xnn  [<•  :  un  dciii  in- 
detir  en  maiti  levée  \in  r'-plrijin)  pouvait 
plaidera  l'aveu  \aiuufry\,  non  lencns  dceo- 
dmi,  ce  ipii  constituait  un  désaveu  {dis- 
iiaimer);  dans  les  brefs  pour  recouvre- 
ment de  terre,  le  défendeur  pouvait  plai- 
der non  tenure^  non  ett  tenens  eorundem 

ïear  -  Doohs.  --  L'une  des  premières 
sourres  d'informations  léi^ales  est,  sous 
ce  i  i'uno,  les  yrar  books.  ÏAi  première  i»  ir- 
tie  du  règne  d  Henri  VI  est  inférieure  à 
Fautre  et  principalement  au  règne  d*E* 
douard  IV  (1). 

Traiiés  de  lois.  —  Les  traités  de  lois  sont 
ceux  de  Fortescue,  de  Littleton  et  TAbrégé 

de  Stalham. 

Sir  James  Fnrteseiie  a  été  pendant 
quelque  temjts  .hipt'-eu  (llu'f  de  Ja  Cour 
du  Banc  du  Hoi.  el  aussi  \a)i\1  Chancelier 
sous  Henri  VI.  Il  est  l'auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  d'un  caractère  |)oliiu]ue 
ou  légal  Son  principal  est  le  traité  :  «  De 
laudibus  Legum  Angliœt»  écrit  pour  le 
jeune  prince  Edouard,  exilé  en  France, 
avee  ses  jiarfisans  de  Laurastre.  Il  a  été 
Imprimé  dans  les  premières  années  du 
règne  d'Henri  VIII  et  traduit  en  lôlO. 

Sir  Thomas  Littleton,  l'avocat  le  plus 
distingué  de  son  temps,  a  été  Juge  des 
Plaids  communs  tous  le  règne  d'Edouard 
IV.  Il  a  composé  son  livre  sur  la  Tenure 

CD  BaW%  SKMor^  <f  Gbimnon  bu»,  «li.  7. 
EMfwC  Atory^JkVUAiawk  IV,  uft 
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pour  Tusage  de  son  fils,  à  qui  il  est 
-adressé. 

Reeves  (1),  constate  que  ce  livre  a  fait 
autorité  h  l'exclusion  de  tous  antres,  efl 
raison  d.'  si-s  nu  rit^s  tout  particuliers.  Il 
et  ul  <|i'\enu  le  livre  des  Etudiante,  dans 
lequel  ils  apprenaient  les  principes  de  la 
Jurisprudence  anglaise.  Ce  livre  a  été 
d'abord  imprimé  en  1481.  Un  nombre 
considérable  d*éditions  en  français  fureirt 
subséqnemment  publiées.  De  15J9  «à  1630 
on  cofnpff*  vin::t  qnatre  éditions  dans 
celle  langue.  Littleton  était  Juye  lors- 
qu'il écrivit  son  livre,  ce  fut  après  la  14« 
année  du  règne  d'Edouard  IV, 

Le  ^atham^s  Àbfidffment  of  Ihe  Law  e^t 
sous  forme  de  digeste.  Cest  la  première 
tentative  de  ce  genre.  Il  a  été  suivi  par 
d'autres  ouvrages  plus  complets.  Il  a  été 
imprimé  à  Rouen  on  français. 

On  doit  ajoulcr  à  ces  ouvrages  le  Pro- 
vinr'tale  de  William  Lindewood,  princijjal 
officiai  de  l'Archevêque  Chicheley.  C'est 
un  traité  de  droit  ecclésiastique. 

EboUs  de  droU. — Les  quatre  principales 
sociétés  de  droit  mentionnées  sous  les 
règnes  d'Edouard  H  et  III,  sont  sons  ce 
règne  appelées  hospHia  ruviœ^  la  moindre 
contenant  deux  cents  Etudiants. 

II  y  avait,  eu  outre,  dix  autres  écoles 
moins  grandes,  appelées  hospilia  cunctila- 
riœ^  Inns  of  GioMery^  contenant  chacunè 
au-delà  de  cent  élèves. 

Serjeants  lans.  —  Il  y  avait  deux  écoles 
de  ce  genre  pour  les  Juges  et  les  Avocats 
{Sfrj^aïUs),  appelées  Mospitium  JuslUiario- 
rum. 

Etude  de  la  ht. — ^On  lisait  les  statuts 
dans  ces  écoles  de  droit.  Les  élèves  appre- 
naient presque  toutes  les  branches  des 
connaissances  utiles.  La  gymnastique,  Té* 

locution,  la  déclamation  formaient  trois 
des  branches  principales  d'enseignement. 

Serjeants.  —  La  seule  difTèrence  qu'il  y 
avait  entre  les  membres  de  ces  écoles, 
était  entre  les  serjeants  et  les  apprentis. 
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Tons  les  serjeantt  «ont  comeUi  du  Roi, 
parce  qu'ils  sont  nommés  en  vertu  d'un 
Brf^f  du  Roi.  Personne,  quelque  versôe 
quelle  fût  dans  la  loi,  ne  pouvait  èlre 
.nommée  juge  à  moiub  d'avoir  été  d'abord 
serjeant,  titre  qu^elIe  oe  pouvait  obte- 
nir avant  d^avoir  été  seiie  ans  étudiant 
JLa  GaU)tte  était  l*insigne  ou  la  marque 
distinctive  du  serjeant  ;  cet  honneur  était 
si  grand  qu'en  présence  mf'nie  du  Roi,  le 
serjeanl  la  gardait  sur  sa  tête.  Les  avocats 
nommés  sergeants  ne  pouvaient  décliner 
cet  honneur:  le  Parlement,  dans  un  cas, 
a  obligé  six  apprentkct  de  prendre  ce 
titre.  La  raison  de  oe  refus  était  la  trop 
grande  dépense  à  laquelle  cette  nominap 
tion  donnait  lieu,  soit  £260  pour  chaque 
personne  ainsi  nommée.  Cependant  le  re- 
venu du  serjeant  était  assez  ample  pour 
couvrir  ces  premiers  frais. 

Appnntit,-^h6  nom  d'Apprentis  en  la 
iey  fut  donné  indistinctement  aux  Etu- 
diants. Barriogton  est  d'opinion  que  ce 
moi  apprentie f!i  est  la  corruption  des  mots 
appris  en  la  Inj.  Les  nohUioret  apprentis 
avaient  le  droit  de  plaider. 

Procureur  et  Solliciteur  généraux.  —  Le 
Procureur  du  Roi  fut  le  seul  officier  légal 
de  la  Couronne  jusqu'à  ce  règne.  Daxiâ  la 
première  année  du  règne  de  ce  Roi,  Ri- 
chard Fowler  fut  nommé  Solliciteur  du 
Roi,  et  dans  la  11«  année,  William  Huse 
fut  nommé  attornalus  generalis  in  Anglia 
€Um  poteslate  drputnn'H  clcriros  et  officia^ 
rios  sub  se  in  qualtiercunquc  cuiia  de  re- 
corda.  C'est  la  première  nomination  de 
ce  genre,  et  elle  était  pour  la  vie. 

Jugei.—hei  Juges,  tant  sont  le  règne 
précédent  que  sous  ce  règne,  étaient  au 
nombre  de  cinq  ou  six  au  plus  pour  la 
Cour  des  Plaids  communs,  et  de  quatre 
on  cinq  pour  la  Cour  du  Banc  dn  Roi. 
Les  Juges  étaient  choisis,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  parmi  les  serjeanls.  Ils  étaient 
revêtus  lors  de  leur  nomination  de  la  di- 
gnité de  chevalier,  de  bâtonnet,  et  quel 
i«efois  de  celle  de  chevalier  du  bain.  Le 


costume  subissait  une  transformation. 
Leur  devoir  n'était  f»as  sévère,  ils  ne  sié- 
geaient que  trois  heures  par  jour  :  mais 
d'un  autre  côté  leur  salaire  n'élail  pas 
élevé.  Dausla  tâ^^  anuéc  du  règne  d'Henri 
VI,  une  pétition  fut  présentée  au  Parle- 
mentf  par  les  Juges,  les  Procureur»gé- 
néraux  et  Sergeants  demandant  une  aug 
mentaiion  de  salaire.  Dans  la  1r«  année 
du  règne  d'Fdouard  IV,  Markhamje  Juge- 
eu-Chef,  eut  170  mares  \m\T  salaire  an- 
nuel et  £5  Gs.  Gd.  pour  sa  robe  d  iiiver,  et 
autant  pour  sa  robe  de  la  Pentecôte, jurla 
fitrmam  ev^Uëdm  aetm  in  PatHameniOj 
Benry  VI. 

XXVITI.  Richard  III  et  Hbnri  VH 
(1483-1485)  Statuts  de  Rchard  l IL  — U 
règne  si  court  de  l'infortuné  Edouard  V, 
n'ayant  fourni  l'occasion  au  Parle- 
ment de  se  réunir,  il  n'offre  aucuu  uu:i- 
dent  remarquable  à  Thistoire  du  droit 
anglais.  Le  règne  de  Richard  m,  quoique 
de  peu  de  durée,  n*est  pss  aussi  stérile 
pour  l'hiiitoricn  légal.  Plusieurs  statut^ 
importants  furent  passés  dans  la  première 
année  dn  règne  de  ce  prince.  Tx'  principal 
objet  de  ces  statuts  «e  rapporte  au.x  rede- 
vances, aux  usufruits  et  aux  cautionne- 
ments. 

SUÈtvit  de  fwv/htiL^Ld  premier  «de 
qui  fut  passé  tend  i  rendre  ^us  facile  le 

transfert  de  la  propriété.  On  sait  que 
l'usufruitier  cestui  que  use  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'aliéner  la  propriété  on  de  faire 
aucun  acte  qui  changeait  la  condition  de 
la  terre  sans  le  concoui-s  du  seigneur 
dominant  Ces  pouvoirs  furent  donnés  4 
Tusufruitier  pour  son  usulhiiu 

Redevances  et  défauts  de  nr la  mations. — 
Ia  st  itut  concergant  les  Défauts  do  ré- 
clamations, passé  sous  le  règne  d'Edouard 
lU,  avait  occasionné  beaucoup  d  incoo- 
vénieuls  en  diminuant  la  vaiiduc  des  re- 
devances. Richard  lil  remédia  à  ces  abus 
de  l'ancienne  loL  Chaque  redevance  daa, 
par  la  suite,  être  enregistrée  etprocbmiée 
en  cour.  La  ledevinca,  dw  eee  çmài- 
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tions,  ezclaait  toutes  les  autres  préten* 
lions,  eicepté  celle  de  la  femme  mariée 

qui  ne  l'avait  pas  constMitie. 

Cuulionnemfiil  de  f accusé. —  Dans  le 
bu!  (!<•  protêt*»!'  !;i  lilxTlé  {Kirsonnello  du 
ciiiitii'  rt'uiiirisonnemeiil  illégal,  le 
l>ouvoii  d  accepter  les  cautiuuueun-als 
d'elargissemeiil  fut  donné  aux  Juges  de 
paix.  Il  fut  défendu  aux  shérifs  et  aux 
autres  officiers  de  saisir  les  effets  des  per* 
sonnes  ariêlées  el  empiîsonnées  {.«lur  fé- 
lonies, avant  la  sentence,  sous  peine  U'a- 
ineiuie. 

Usage  de  la  langue  <iii<jlaisf\--])<in>  le 
but  de  se  rendre  favorable  au  peuple, 
Richard  m  consentit  à  quelques  mesures 
libérales  et  populaires.  Ainsi,  î!  remplaça 
le  mode  de  taxation  illégale  qui  avait  été 
employé  sous  le  règne  précédent,  et  il 
résolut  qn<*  la  lanptie  anglaiso  serait  dès 
iors  le  seul  lauga^e  employé  dans  les  sta- 
tuts. 

Après  riuUoducliou  de  la  langue  an- 
glaise dans  les  trihunattx,  son  usage  de- 
vint plus  général.  Sous  le  règne  de  RU 
chard  II,  des  procédés  en  Parlement,  au 
sujet  de  la  demande  de  pardon  au  Duc 
de  l^aneasler  par  le  Comte  de  Arundel, 
sont  en  anj;lais.  Henri  TV  réclama  en 
cett*»  langue  la  touroime.  Soiis  Henri  V, 
il  y  H  un  mélange  de  français,  d'anglais 
€i  de  latin  el  la  chose  se  rencontre  dans 
une  mdme  pa^e  des  ^«cédés  du  Parle- 
ment L'anglais  n'apparait  dans  aucun 
des  statuts  d'Edouard  IV  ;  mais  les  sta- 
tuts df  Rji  hard  III  sont  écrits  dans  un 
anglais  si  renianpiable,  que  ce  lie  peut 
élru  line  chose  accideutelle. 

Actes  publics  et  privés. — De  cette  époque 
data  la  distinction  entre  les  actes  publics 
«t  tes  actes  privés  passés  en  Parlement. 

Henri  VU  il  éH5-150H).  —  Lord  Baoou 
louange  Henri  Vil.  dont  il  s'est  cons- 
titué riiistorieu.  pour  la  sagesse  de  ses 
lois  et  la  vi{i:ilanee  de  son  administration. 

Ijots  de  la  premièi'e  année  de  son 
règne,  il  voulut  que  tous  les  officiei-s  de 


sa  maison  el  les  membres  du  Parlement 
prissent  le  serment  d^observer  les  statuts. 

II  mit  en  vigueur  le  statut  contre  les  li- 
vrées, et  diminua  l'influence  et  la  force 
de  la  noblesse.  T!  oblicrea  les  membres  de 
sa  famille  royale  d'aidi-r  le  Koi  dans  les 
cas  de  guerre  sous  peine  de  déchéauc^ 
de  tout  ce  qu'ils  tenaient  de  la  couronne. 
Ceci  ne  s'étendit  pas  cependant  aux  per- 
sonnes  spirituelles  et  à  celles  engagées 
dans  Tadministration  de  la  justice. 

Comme  le  titre  d'Henri  VU  avait  d'a- 
bord été  en  (langer,  par  le  débai-i|uement 
de  Pcrkin  \Varbeck,  le  Hoi  fit  aduptt^' 
par  le  Parlement  une  loi  pour  protéger 
ses  amis,  dans  le  cas  d*une  révolution  ; 
il  fut  donc  décidé  que  les  personnes  qui 
entouraient  le  Roi,  ne  pouvaient  être  ni 
convaincues,  ni  atteintes  pour  aucune  of- 
fense,  soil  [lar  les  tribunaux  ou  par  acte 
du  parlement. 

I>es  Rois  d'Ancrleterre  s  elaieni  toujours 
occupés  de  l'Irlande,  et  la  lui  anglaise  y 
était  en  vigueur  depuis  une  époque  déjà 
éloignée.  Mais  depuis  Tintroduction  d*ua 
Parlement  dans  le  royaume  dlrlaiide,  ce 
devint  une  opinion  reçue  que  les  Irlan- 
dais ne  pouvaient  être  soumis  et  liés  aux 
statuts  anpriais,  et  eunune  cette  opinion 
tendait  à  désunir  les  deux  rcnaunies,  un 
acte  pa^sé  dans  la  lO*"  année  du  règne  de 
ce  Roi  décréta  que  toutes  les  lois  en  vi- 
gueur en  Angleterre  le  seraient  égale- 
ment en  Irlande;  qu'à  Ta  venir,  afin  d'uni* 
formiser  la  législation,  le  Gouverneur  en- 
Chef  de  l'Irlande,  avant  d'ouvrir  le  Par- 
lement, devait  soumettre  au  Roi,  sons  l<j 
grand  seeaii  de  l'Irlande,  les  actes  à  être 
soumis  à  l  approbation  du  Parlement,  et 
il  ne  pouvait  y  être  soumis  d*autreB  lois 
que  celles  qui  avaient  été  ainsi  soumises 
et  adoptées  par  le  Roi  sous  le  grand 
sçeau  de  l'Angleterre.  Il  fut  aussi  décrété 
qu'il  pourrait  y  avoir  appel  de  la  Cour 
du  Bane  du  Uoi  en  Irlande  à  la  Cour  du 
Banc  du  Hoi  en  Aiigleterre. 

1  agabondage.  —  Les  lois  contre  les  vagit- 
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bond5$  furonl  randoes  plus  effectives  et 
plus  sévèros. 

Rcglemenis.  —  Afui  de  limiter  la  liberté 
des  corporations  de  faire  des  rèa;Iemenls, 
il  fui  décidé  que  ces  actes  devraient  être 
approuvés  par  le  chancelier,  le  trésorier, 
ou  juge  d*une  cour  quiconque,  —  sans 
quoi  ils  seraient  nuls. 

Statut  (f  usufuitsri  de  redevances.  —  Les 
Statuts  les  plub  imporlauts  de  ce  règne 
concemant  la  propriété  réelle  se  rappor- 
tent aux  usufruits  et  aux  redevances.  Le 
statut  de  redevance  lend  à  remettre  les 
redevances  dans  leur  état  primitif  et  à 
annuler  le  statut  du  défaut  de  réclamation. 

L'usufruitier  cesini  'jue  use  était  con- 
tidéré  à  cette  époquti  comme  le  proprié- 
taire réel  de  la  propriété.  Un  premier 
statut  déclare  que  la  poursuite  serait 
adressée  à  l'usufruitier,  commo  s'il  eut  été 
le  propriétaiiv'  K'ol  ;  un  second  statut  au- 
torise lo  seigneur  à  établir  des  droits  de 
tulellti  et  de  relief  sur  l'usufruitier;  un 
troisième  statut  rend  la  propriété  respon- 
sable pour  les  créances  des  créandeis  de 
l'usufruitier. 

Veuve.  —  Le  veuve  ne»  put,  îi  ravnnir, 
aliéner  son  douaire  en  vertn  d'nn  statut 
passé  dans  la  11»  année  du  rèi,M)e  de 
Henri  Vli,  qui  naccordail  ce  pouvoir 
qu*à  celui  qui  y  avait  droit  i  la  mort  de 
la  femme.  Bile  ne  put  aussi  discontinuer 
lia  possession  comme  grevée  d'une  substi> 
tution.  Par  un  statut  passé  dans  la  3»  an- 
Hée  du  ri'^f,'ne  de  ce  Roi,  il  fut  déclaré 
que  les  dous  faits  dans  le  but  de  frauder 
^s  créanciers  seraient  nuls. 

Chambre  des  éiaUêi,  —  Bain  VII  est 
4;onnu  par  son  amour  de  Targent  comme 
de  la  justice,  mai»  le  premier  primait  le 
iie<v>r>d  :  il  prit  des  mesures  pour  exécu- 
ter tous  les  statuts  pénaux,  afin  d'emplir 
«es  colTres.  Pour  arriver  à  ces  fins,  il  éta- 
blit la  Cour  de  la  chambre  des  étoiles. 

La  juridiction  criminelle  du  Conseil 
du  Roi  fut  ciiconscritet  parce  que  la 
diatributtoo  du  pouvoir  Judiciain  avait 


été  faite  parmi  b«5  in  très  rotii-s.  Un  statut 
passé  daus  la  S*'  année  du  règne  de  ce 
Hui  établit  le  nouveau  tribunal  péual, 
présidé  par  trois  membres  du  Conseil, 
auxquels  s*a^oint  plus  tard  le  préâd«at 
du  Conseil  L'évéque  et  les  autres  pou- 
vaient donner  des  avis,  mais  n'y  avaient 
ancune  autorité.  L'instruction  du  procès, 
devant  cette  cour,  était  sommaire.  Ce 
statut  ue  changea  rien  quant  aux  puni- 
tions qui  restèrent  du  ressort  du  divnt 
commun.  Gomme  c'était  une  cour  essen* 
tiellement  royale,  Henri  VU  et  ses  suc- 
cesseurs siégaient  souvent  en  p<Tsonne. 
Il  n'y  avait  pas  d'a])jK'l  ']<•  r»>t(«'  cour.  Son 
nom  dérivait  du  fait  quuu  avait  peint 
des  ètoilcii  au  plafond  de  la  chambre  où 
elle  siégeait. 

/fermai»»!».  ^  Depuis  Edouard  m, 
les  poursuites  devant  les  Cours  de  VEr 
chiquier  et  du  Banc  du  Roi  commei^ 
raieut  généralement  par  un  biU  ou  une 
information;  cette  pratique  fut  éten- 
due, en  vertu  d'un  statut  passé  dans 
la  il*  année  du  règne  de  ce  Roi,  aux 
cours  des  aasiaes  et  des  juges  de  paix 
sans  jury  pour  toutes  les  offenses,  ex- 
cepté les  trahisons,  le  meurtre  cl  les  félo- 
nies, commises  en  contravention  ans  sta- 
tuts en  vigueur.  Ce  statut  lut  impopuiaii-e 
à  cause  du  grand  nombre  de  forftitures 
qu'il  entraînait  et  il  fut  rappelé  sous  le 
règne  suivant. 

Poursuites  in  foi-viâ  pmtperi$.  —  Par  un 
statut  i)assé  dans  la  l|e  année  du  règne 
de  ce  Roi,  il  fut  permis  de  procéder  in 
formé,  pauperis^  c'est-à-dire  qu'une  per- 
sonne pauvre  pût  procéder  denuit  les  tri- 
bunaux sans  avoir  à  faire  les  déboursés 
qui  .K  rompagnent  les  actions  ordinaârei. 

Brefs  derrmr.  — 11  fut  décidé  que  l'ap- 
pelant sur  wrii  of  error  eut  à  payer  le? 
frais  et  les  dommages  dûs  à  la  partie  ad- 
verse, dans  las  cas  où  il  suoeombait  dans 
ses  piélention& 

Appel  (Fhmkidê.  —  Le  pouvoir  de 
mettre  en  procès  nnt  seconde  fois  un  w. 
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CmA  fol  rédnit  aux  cas  où  la  partie  accu-  mestique  de  la  maison  du  Roi  de  conspirer 

lèe  ne  joaissail  pas  du  bénéfice  du  clergé,  conlre  la  vie  du  Roi  ou  d'un  lord,  devint 

L'acrn^A,  rondamiré  pour  crime  d'honii-  une  félonie.  Lo  viol  fut  déclaré  ôtre  aussi 

cide.  put  appeler  de  U  sentence  portée  unefélonie,ainsique  le  fait  dechassersur 

contre  lui.  le  doinaine  d'aiitrui  avec  déguisement. 

Shérifs.  —  Do  nouvelleâ  dispositions  lé-  D'autres  additions  furent  faites  aux  lois 

giBlatives  furent  adoptées  au  sujet  des  concernaot  la  chasoe.  Les  offenses  lésul- 

ahérifs  et  des  jurés.  Les  dépotés  shérifs  tant  de  l'usure  devinrent  punissables  par 

et  leurs  employés  se  rendaient  coupables  le  pilori,  la  prison  ou  Tamende,  suivant 

60  enrégistrant  les  plaintes  sans  le  consen-  la  gravité  duc  as. 

tement  du  dt^mandeur.  ÎI  fut  donc  statué,       Bênéfire  du  rlrrgé. — liO  bénéfli'^  du 

dans  la  11«  aunée  du  rbszw  de  ce  priure,  clergé  fut  uiudilié  [>ar  la  législature  de 

qu'aucun  demandeur  ne  poiivait  formuler  façou  à  distinguer  plulùt  les  offenses  que 

une  plainte  sans  d'abord  présenter  des  les  personnes.  De  nouvelles  dispositions 

cautions  pour  la  sûreté  des  frais,  et  qu'on  furent  passées  pour  diminuer  l'abus  de  ce 

ne  pourrait  enrégistrer  plus  d'une  plainte  privilège. 

pour  un  tretpas%  ou  une  dette.  fintreautresdéeisioosremarquables  ren- 

Attainis.  —  Le  motif  de  Yattainlt  était  dues  par  les  tribunaux,  à  cette  époque,  il  fut 

de  rendre  le  procès  par  jury  aussi  com-  décidé  que  rusnfrnitier  pourrait  vendre 

piet  que  possible;  mais  ce  remède  était  ou  autrement  transiger  son  usufruit, 
annulé  par  le  délai  qui  s  observait  dans       Krpnhions. —  Do  nouveau. \  pouvoii'S  fu- 

kis  poursuites  de  ce  genre.  En  outre,  la  rent  donnés  au  writ  en  expulsion  (g'cclwn^ 

sévérité  de  la  punition  engageait  un  grand  firma)  en  faisant  un  moyen  d'invoquer  la 

nombre  à  supporter  on  verdict  faux,  plu-  validité  d*un  titre  à  la  pro^ffiété. 
Idtqnede  contribuer  à  faire  rendre  un  KoJL— II  fut  question  pendant  longtemps 

jugement  odieux  contre  les  jurés.  Pour  de  considérer,  comme  voleur,  le  berger 

ef*s  raisons,  il  fut  décidé  qu'il  valait  qui  prenait  un  mouton,  le  bijoutier  qui 

mieux  substituer  une  pénalité  pécuniaire  prenait  le  méUil  précieux  qui  leur  étaient 

au  lieu  du  i'ancieuae  punition  du  droit  confiés.  Sous  ce  règne,  il  fut  décidé  qu'il 

commun.  n'y  avait  pas  de  félonie  dans  ces  faits. 

Il  fut  donné  aux  Juges  de  paix  le  pou-     Secours  Aller  au  secours  d'un  félon, 

voir  de  flaire,  i  leur  discrétion,  une  en-  qui  est  sous  la  main  de  la  justice,  était 

quête  pour  prendre  connaissance  de  toute  considérée  comme  une  félonie, 
enquête  que  les  jurés  auraient  tenue  se-      PHneipiU  et  aecessoire. —  La  loi  concer- 

rrctf».  et  de  punir  qui  y  auraient  nant  le  coupable  principal  et  l'accessoire 

contribué.  H  fut  aussi  décidé  que  deux  ne  fut  pas  délinie  dans  son  application, 

J  uges  auraient  le  pouvoir  de  recevoir  les  et  les  décisions  des  tribunaux  n'offrent 

cautiounementa  point,  sous  ce  règne,  une  règle  uniforme. 

CtapA».  —  Le  eaplm  fut  assimilé  au      Itavjl  «fostf^.— Le  droit  d*a8ile  f ut  res- 

IrtÊpau  et  aux  actions  pour  dettes.  Afin  treint  aux  causes  de  haute  trahison, 
ès  prévenir  les  abus  de  la  justice,  on      rmi/e4le^L-~ Le  seul  trait*  do  loi  qui 

donna  la  faculté  aux   personnes  qui  fut  écrit  sous  ce  règne  est  dû  à  la  plume 

avaient  des  plaintes  à  formuler  conlre  de  Marrow  :  il  traite  des  pouvoii's  et  de 

tes  Juges  de  pai.\  de  les  porter  devaut  un  la  juridiction   les  Juges  de  p;ùx.  L'in- 

antre  Juge  de  paix.  vention  de  l'imprunerie  par  Gutemberg 

HouvelUs  féUmiei, — Le  faux  monoyage  (USti)  eut  pour  résultat  de  donner  lui 

devint  une  trahison,  et  le  fait  d'an  do>  «Isa  prodigieux  à  la  reproduction  des 
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statuts  r  t  (1ns  manuscrits  sur  la  iégislar 

lion  au^'laise.  . 

/<(■«;!/ mr.  —  L'usurpation  de  Richard  lll 
el  si*6  ci  imes  avaient  besoin  tl  être  excu- 
siis  par  le  peuple:  le  protecteur,  devenu 
Roi,  commença  donc  par  chercher  dans 
la  popularité,  la  force  qui  manquait  à  ses 
droits.  Son  premier  acte  eut  pour  objet 
d'alTranchir  le  peuple  d'un  impôt  prélevé 
par  ses  prt'-flAct'ssont*?.  sons  titre  de 
prr7  ou  (le  (/(III  'jr/t'iii'.  Les  plus  cruelles 
l'xtorsioijs  avaient  été  commises  sous  ce 
prétexte  :  les  prêts  ne  se  rendaient  pas  : 
les  dons  gratuits  étaient  airachôs  au 
peuple  :  Richard*  lll  se  hâta  d'abolir  ce 
droit.  Il  ajouta,  de  plus,  à  la  liberté  iodi* 
vlduelle,  un  nouvel  élément.  ]a)  crime 
de  fi'lonir  ITC  pouvait  v\tp  l'objet  de  la 
caution  que  poiii-  I»  s  classes  nioyenrios  et 
élevéf's  de  la  sa<neté  :  Richard  III  l'élen 
ilil  au  bas  peuple  ;  cl  l'on  conçoit  quelle 
importance  en  résulta  pour  une  portion 
de  la  communauté,  d'où  précisément  le 
vol,  fruit  de  la  misère,  amenait  devant  le 
Juge  de  paix,  le  plus  grand  nombre  des 
c.otipablcs. 

(vjiiliiuiatt'ur  dos  pi'incipns  dn  ses  pi-é- 
tleces^eui's,  t'ii  nialiéie  Loiiuucrciale  et 
industrielle,  il  couiirma  les  anciens  actes 
relatifo  aux  productions  du  royaume,  et 
à  rinterdiction  des  marchandises  impor- 
tées. 

Heuri  VII,  qui  régna  vingt<|uatre  ans, 

fut  entraîné  à  s*occii[k  r  de  législation 
criminelle,  à  cause  des  évènenuMits  dra- 
matiques de  son  époque  ;  il  le  fallait  pour 
établir  sou  aiilorilé  contre  les  prelenlioîis 
que  1  usurpation  de  Richard  lui  avait  lé- 
guées. Ces  prétentions  échouèrent  sans 
doute  à  cause  du  peu  de  courage  des 
i;hefs,  qui  aimèrent  mieux  sacrifier  la 
tète  du  Comte  de  Warwick,  de  Perkins- 
Warberk,  cl  laisser  mourir,  dans  tine 
cuisine,  le  héros  d'un  joiir,  Lambert 
Siiunel,  que  de  disputer  eux  même"*  leurs 
droilt^  légilimei»  ou  illégitimes;  maison 
peut  apereefoir  déjà  sious  Henri  VII  le 
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perme  naissant  des  disputes  du  pouvoir 
relii:i('ux  contre  le  pouvoir  temporel.  (]e 
fut  après  le  règne  de  ce  prince  que  la  mo- 
narchie! anglaise  opéra  cette  grande  scis- 
sion religieuse,  qui  fut  la  source  de  son 
unité  politique,  an  milieu  du  monde 
chrétien:  la  faveur  qu'Henri  VII  accorda 
au  pouvoir  ecclésiastique  fut  un  des  prin- 
cipaux prétextes  dont  son  successeur, 
Henri  VHI,  s'empara  ]>«mu  fonder  l'K- 
f^Iise  anglicane,  c'est  à-due  cette  puis- 
sance dont  le  principe  re|)Osait  sur  les 
deux  bases  fondamentales  d'un  Etat:  la 
religion  et  le  pouvoir  exécutif.  Ia  puis- 
sance des  évéi|ues  fut  faTorisée  par  Henri 
VH.  Il  leur  douna,  par  un  de  ses  actes,  le 
pnuviMf  de  faire  aj'rèter  et  conduire  eu 
prison  le»  prêtres  adultères  ou  foruica- 
leurs.  La  chambre  étoilée  vit  sa  juridic- 
tion s*étendre. 

Sous  le  rapport  administratif,  un  acte 
interdit  aux  bouchers  de  tuer  ou  faire 
tuer  leur  viande  dans  les  villes  murâes^ 
f'xrepié  celle  de  Caujbridge  ;  les  mesures 
et  [inids  de  marché  furent  iV'gularisès  ; 
le  pauijerisme  lut  l'objet  de  sa  sollicitude  ; 
et  il  décréta  que  les  avocats  et  procureurs 
seraient  obligés  de  représenter  tous  le* 
malheureux,  sans  rétribution,  la  chasse^ 
qui  était  alors  en  graiir]  honneur,  fut  ré> 
^  glémentée  [wr  Henri  Vil  ;  on  prononça 
une  condamuation  de  <lix  livres  contre 
celui  qui  tiu  iait  un  faisan  ou  une  per- 
drix sur  les  terres  d'autrui  ;  et  d'un  an 
de  prison,  contre  celui  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir  pris,  dans  un  parc  ou  «il- 
leurs, un  œuf  de  faucon  ou  de  cygne. 

Enfui,  on  retrouve  encore  la  traco  dit 
principe  fondamental  de  protection  en 
faveur  des  produits  indigènes  rontre  les 
produits  exotiques.  Défense  est  taile  aux 
Anglais  de  faire  passtM*  leur»  chevaax  eu 
pays  étrangers,  sans  une  peruiissioa  ex- 
presse :  défense  est  proaimoée  dlmpowr 
en  Angleterre  toutes  étoffes  de  aoîe, 
briquées  en  pays  étranger  (1). 
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XXIX.  HsKBi  VTIl  (1500-1547».  (hUon 
des  Galles  avec  rAnylelerre.  —  Un  grand 
nomhrn  dr*  fhanjremont?  r.'mnrqnaMos 
fnn'iit  apportés  h  la  lui  }h»us  ce  r«'gin'. 
surtout  eu  ce  qui  concenie  les  matières 
religieuses. 

Un  des  actes  politiques  les  plus  impoN 
tente  qui  s'accomplit  au  commencement 
du  règne  de  Henri  Vlll,  fut  l'union  du 
[>ays  do  Galles  avec  TAngleterre,  ell'ectué 
par  le  Statitffim  WaHir. 

Abolilion  de  turtaines  franchises. —  Un 
autre  acl^.  d'une  nature  i)oliin|ue,  fut 
Tenlèrement  des  pouvoirs  et  franchises 
jusqu'alors  accordés  aux  lords  palatins. 
Il  fut  déclaré  (|u'à  l'avenir  le  Roi  seul 
aurait  le  droit  de  pardonner,  et  que  dans 
les  con)lés  palatins  crmiinc  dans  les  autres 
parties  de  TAngleterre.  il  n»- serait  nommé 
des  Juges  et  autres  officiers  de  justice 
par  le  Roi  directement 

ParUntêtU, — Un  acte  du  Parlement,  pas* 
sé  dans  la  6e  année  du  règne  de  ce  prince, 
concenie  les  procédés  de  la  Chambre  des 
Communes.  Ce  statut  est  iiunarquable  en 
ce  qu'il  ronflrnip  rindéprnilaiire  de  cette 
Chain bn*  et  recuiiuaîL  i>on  influence  de 
plus  eu  plus  progressive.  Il  lut  déclaré 
qu'aucun  membre  ne  pourrait  laisser  la 
«essioD  avant  que  le  Parlement  n'eût  été 
ajourné  ou  prorogé,  à  moins  d'avoir  une 
p-imission  de  l'orateur  de  la  Chambre 
des  Communes,  laijuelle  permission  de 
vait  êtr»'  pnrico  dans  le  rc  un  «Ire  du  gref- 
fier; Sinon  It.'  uit'iahif  |irid.iit  sr-s  ^';i;4i's, 
et  ies  coostituauLs  elaieul  libères  et  pou- 
vaient le  remplacer. 

Affaires  ec^ésioHiques.  Les  lois  cou- 
cerDADt  les  alfiiires  ecclésiastiques  ten- 
daicnt  toutes  à  diminuer  le  i>ouvolr  du 
ciergé  et  à  l  empôcher  de  suuir  avec  le 
siège  de  Ko  nie. 

Ces  loissonl  uoaibreusesel  fuient  l  objel 
d'une  série  de  sessions.  Le  j^remier  statut 
de  ce  geure  fut  passé  dans  la  2i«  année 
<lii  règne  de  ce  prince  ;  il  s'élève  coutre 
r«bus  des  indulgences,  les  actes  probalifs 


de  la  sincérité  ou  de  la  validité  du  test^i- 
ment,  et  b'S  restrictions  de  pluralités. 
Dans  tous  ces  ca-^.  jp  {innvoir  civil  subis 
sait  l'iiillnence  et  le  joug  (]»>  r.iiitorité 
romaine  qui,  [«ar  ces  moyens,  touchait 
des  revenus  conridérables. 

Annaifs.  —  Sous  les  diven  Rois  dont  les 
règnes  ont  été  passés  en  revue,  on  a  vu 
»iue  l'autorité  romaine  avait  été  constam* 
ment  restreinte  en  Angleterre.  Le  nonce 
du  Pape  cependant  avait  réussi  ;\  perce 
voir  les  annat♦"^  ou  pu micis  fruits,  mal- 
gré que  Henri  IV  tûl  qualifie  cette  cou- 
tume de  dangereuse  et  de  blâmable. 
Avant  que  Henri  VIII  eût  complètement 
rompu  avec  la  Cour  de  Rome,  un  stetut 
fui  fait  dans  la  23*  anuép  de  son  règne, 
restreignant  le  paieni*"!)!  dos  annat>s,  et 
après  (pie  l'auffiriti'  ifini.une  eût  étéeom- 
plètement  abolie,  le  Roi  perrnt  lui-même 
ces  annates.  Une  cour  fui  aioi-s  consti- 
tuée pour  percevoir,  au  profit  de  la  cou- 
ronne, les  annates  et  les  dîmes. 

Juridiction  étrangère.  —  Henri  VIII  con- 
hrnia  la  plupart  des  statuts  concernant  la 
Juridiction  étrangèr^^,  en  termes  si  <léfinis 
et  si  positifs  qu'ils  ne  [louvairiil  plus  don- 
ner pris<;  à  leur  violation.  Dans  la  '24' 
aouée  de  son  règne,  il  lil  de  nouvelles 
dispositions  concernant  les  appels..  Un 
appel  fut  alors  donné  de  la  Cour  de  l'Ar. 
ch^vèque,  appelée  Cour  des  Arrin-s  ou 
audience,  au  Roi  en  Chancellerie  ;  il 
émanait  en  conséqueîice  uno  commission 
adressée  à  cerUiiues  personiu'-;  nouinjees 
par  b^  Roi,  comme  la  chos*'  avait  lieu 
jiour  les  appels  de  la  Cour  d'Amirauté. 
Cette  cour  prit  le  nom,  plus  tard,  de  Cour 
des  Délégués. 

L4)nvornlion. —  I>a  juridiction  de  la  Con- 
vocation fut  mise  sons  certaines  restric- 
tions, de  manière  «ju'ellt'  ne  put  rédig»'r' 
lie  inniveaux  camm^  >ans  ia  i)»'nnissi<»u 
du  Hui,  m  les  uiellre  eu  Ibn  c  sans  sou 
conseutemenL  Un  comité  fut  formé  pour 
])urgerles  rations  de  tout  ce  qu'ils  a  valent 
de  dérogatoire  à  l'autorité  royale. 
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Election  des  évéques.  —  L'éleclinn  dns 
évôques  se  fit  sans  rintr  rvontion  de  Rome  ; 
le  Roi  seul  eut  le  droil  de  délivrer  des 
congés  SHvn^  chaque  fois  qu'une  va- 
cance  se  présenterait  Les  appeU  $  Rome 
entratnaieat  le  prxmmiirty  comme  chAti- 
ment  (I). 

Réforme  ecclésiastique.  —  Ce  ne  fut  qnc 
lu  "TM  ann»''0  de  son  ri'^iiit'.  qui  (}ma  :}4 
ans,  que  lieun  Vill  se  décida  à  poi  ler  le 
premier  coup  à  Fautorité  ecclésiastique, 
en  annulant  toutes  les  garanties  jadis 
faites  aux  égli«^s,  aux  chapelles,  etc. 
L'année  suivante,  il  promulf^na  un  acte 
qui  prohibe  tout  appel  à  la  Cour  de  Rome, 
et  condamne  à  l'emprisonnement  tout 
Anglais  qui  y  intenterait  quelques  procès 
ou  y  solliciterait  quelques  censures.  La 
36<t  année  de  son  règne,  Henri  VIII  retire 
au  pouvoir  ecclésiastique  le  droit  de  ju- 
ger les  hérétiques  ;  il  \v  confère  aux 
Coun*  de  Common  Law.  Puis  enfin,  il 
prend  une  délermiualiun  radicale,  en  in- 
terdisant au  clergé  de  s'assembler  et  de 
rien  déterminer  en  matières  ecclésias» 
tiques,  sans  une  permission  expresse  do 
Roi,  chef  auprévie  de  CEylisr:  puis,  dans 
cet  acte,  la  (juestioii  importante,  celle  des 
canons  recevablcs,  est  soulevée  ;  et  il  y  est 
ezpr^émeut  stipulé  que  la  cour  nomme- 
rait 33  commissaires  chargés  de  les  réyi- 
ser,  et  quo  la  décision  des  tiee'ffirûnts  du 
Roi  serait  irrévocable. 

Bientôt  la  guerre  est  déclarée  entre  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  : 
les  actes  vont  se  succéder  ;  le  trône  ponti- 
flcàl  est  8a|)é  par  l'Eglise  anglicane. 

Ainn,  un  acte  défend  de  payer  les  an- 
nates  au  Pape,  et  le  Roi  seul  donne  le 
congé  à.  l'électiou  des  évdques,  lesqtiels 
sont  sacrés  sans  rcconrir  au  ])ontife  de 
Rome.  Un  autre  acte  interdit  le  paiement 
des  subsides  et  le  peters-pence^  paye  an 
Saint-Siège.  L'Archevêque  de  Canterbury 
acquiert  bientôt  le  droit  d'accorder  toutes 

(1)  CnWt  U0erpi^  /lHçitthtom,«ê. 


les  dispenser»  réservées  précédemment  au 
souverain  pontife.  Knlin,  cette  même  an- 
née, 1535,  le  Roi  est  déclaré  chef  su- 
préme  de  l'Eglise  anglicane,  avec  pouvoir 
de  réviser,  corriger  et  punir  les  erreurs^ 
abus  et  hérésies.  A  la  couronne  sont  attri- 
buées les  annales  et  dîmes  du  clergé. 
Vinprt-cin(i  grandes  villes  sont  désignées 
i»our  être  les  sièges  de  vingt-cinq  évêque» 
suflragauLs  ;  ei,  dès  ce  jour,  les  disposi- 
tions réglementaires  sont  l'attribut  im-< 
médiat  du  pouvoir  temporel.  Ainsi^  les  re- 
venus d'un  bénéfice  vacant  sont  octroyé» 
an  prOtre  qui  résiderait  dans  le  lieu  le  plu» 
voisin.  Enfin,  en  1537,  un  acte,  directe- 
ment formulé  contre  le  Pdi»e,  lui  relire 
Fautorité  qu'il  conservait  encore  en  An- 
gleterre; et  il  est  impériensement  décrété 
que  toute  croyance  en  sa  suprématie  sera 
piniie  vigoureusement. 

Deux  ans  après,  la  propriété  territo- 
riale, richesse  matérielle,  et  le  dogme, 
richesse  morale,  sont  attaqués  par  un 
décret  énergique.  Toutes  les  terres  ap- 
partenant aux  monastères  sont  placées 
entre  les  mains  du  Roi.  Néron  avait 
voulu  se  faire  Dieu;  Henri  VIII,  casulste, 
impose  son  dogme.  îl  ordonne  la  ferme 
croyance  au.x  six  ar  ticles  de  reli^'ion  : 
par  le  premier,  il  établit  la  réalité  de  la 
trausubstanttation  ;  par  le  deujdème,  il 
révoque  la  nécessité  de  la  communion 
sous  les  deux  espèces;  par  le  troisième, 
le  mariage  des  pi  êtres  est  permis  ;  par  le 
quatrième,  les  vomix  de  chasteté  sont  dé- 
cidés irrévocables  ;  par  le  cinquième,  les 
messes-basses  sont  déclarées  profitables  ; 
par  le  sisdème,  est  confirmée  la  nécessité 
de  la  confession  auriculaire  :  l'observance 
de  ces  articles  de  foi  est  impérieusement 
exigée,  sous  ptnne  de  niorl  ! 

Enfin,  Henri  VIII.  après  avoir  forgé 
l'arme,  s'en  sert  à  sa  dibcrétiou  et  à  son 
caprice:  tantôt  il  fonde,  selon  sa  vo* 
lonté,  de  nouveaux  évéchés;  tantôt  il 
casse  les  chevaliers  hospitaliers,  comme 
dépendants  de  l'Empereur  et  du  Saini- 
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8iége;  tantôt  il  contraint  le  clergé  à 

prononcer  la  nullité  de  son  inariagp  avec 
Annp  dp  Clèvos  ;  jiuis  il  révoqua  ses 
propres  arrêts,  et  relève  de  la  pciiio  capi- 
tale la  faute  d'infraction  du  vœu  de 
dtattelé:  tout  ce  que  les  trente -deux  ont 
prononcé  (c'est-àdire  le  Roi);  il  faut  y 
obéir  sûtts  peine  de  mort^  en  ce  qui  coq* 
€enie  la  doctrine  ou  les  rites  de  TEglise 
a  11^:1  ira  ne. 

Ce[Xiii(laiit  Henri  VIll,  qui  se  fait  dà- 
rlarer  le  dofoiisonr  de  la  foi  et  le  cliof 
supi-èiue  de  l  Kyiise  auglicaue,  abuse 
étiaogemeotde  cette  qualité.  Il  confisciue, 
ta  profit  de  la  couronne,  les  biens  de 
Ions  les  collèges,  de  toutes  les  chapelles, 
'  de  tontes  les  cathédrales,  de  tous  les  hô- 
pHauTetde  toutes  les  communautés.  Non 
coiUt'iit  de  confisquer  la  propriéiA,  il  im 
yuàe  une  dime  de  deux  scbellings  quatre 
peoce  par  Uvro  sur  les  biens-meubles  ;  de 
quatre  scbellings  sur  les  terres  ;  de  deux 
ichelUngs  sur  les  revenus  ecclésiastiques; 
et  eafiu  sur  l'argenterie  et  les  ornements 
des  églises  (1). 

Anipé'ime.  —  La  première  loi  concer- 
nant les  pauvres  date  de  la  22»  année  du 
règ-ne  dn  Henri  VTH.  Il  y  est  stipulé 
qu'aucun  mendiant  ne  pourra  mendier, 
«ans  porter  uue  certaine  lettre  de  cachet, 
Faulorisanl  à  mendier  dans  un  owiain 
district;  les  personnes  trouvées  en  con- 
travention avec  ce  statut  sont  punies» 
Mais  la  loi  concernant  les  pauvres,  telle 
«(u'cllc  existe  actuellement  eu  Angleterre, 
tire  son  origine  d'un  autre  statut  juissè 
,  flans  la 27«  année  (lu  règne  de  Henri  VIII. 
il  est  pourvu  à  la  garde  de:»  pauvres  par 
la  commune,  qui  nomme  des  officiers 
diaigés  de  o^enquérir  si  ces  pauvres  ne 
peuvent  travailler.  H  estégalement  pourvu 
•  leur  nourriture,  logement,  etc. 

AiiéotV'^  —  Par  le  droit  commun  les 
étrangers  étaient  soumis  h  rcrtaines  res- 
trictions qui  n'affectaient  point  les  sujeW» 

tu  Ur^  JXrva  Anglais^  l,  Jft. 


naturalisés.  loi  statutaire  vint  confir- 
mer cette  législation.  Ainsi,  il  est  défendu 
aux  étrangers  de  travailler  pour  eux- 
mén)es,  et  tous  contrats  par  ettx  t  nn>entis 
sont  nuls  ipso  facto.  Ils  étaicul  ^îuuuiis  à 
certaines  tajces  spécialea 

Us\if¥uU,^A  ces  statuts  se  rapporta 
une  disposition  remarquable  concernant 
les  douaires.  11  fut  décidé  que  si  Tusufruit 
sur  lequel  était  assuré  le  douaire  et  la 
doi  de  la  femme  était  vendu,  cette  der- 
nière ne  pourrait  plus  réclamer  sa  dot. 

Parfaije.  —  Le  co-lenancier  pouvait  tou- 
jours demander  le  partage  par  le  writ 
de  partitUme  faeieiM 

FaiUite,  —  Le  statut  concernant  la  fait, 
lile  mérite  d'être  mentionné.  Cet  acte  fut 
yiri'^sé  dans  la  34'  année  du  règne  do  Henri 
Viil.  Yaï  vertu  do  ce  statut  le  chancelier 
et  (lueltiues  autres  offiriei-s  de  la  justice 
sout  autorisés  à  s'emparer  des  eUets  d'uu 
débiteur  malhonnête  et  do  les  vendi»  au 
profit  des  créanciers.  Ils  avaient  aussi 
droit  de  détenir  en  prison  le  failli. 

Usure.— kn  nombre  de  tontes  les  lévo- 
lutions  dont  C(;l  Age  est  remarquable,  la 
non  moins  importante  est  sans  contredit 
celle  qui  a  déclaré  que  Tusure  cesserait 
d'être  une  oITense  contre  Dieu  et  l  ontre 
les  hommes.  Les  Saxons,  comme  la  plu- 
part  des  autres  nations,  avaient  considéré 
l'usure  comme  Poffense  la  pins  criminelle, 
car  elle  offnût  les  plus  grandes  facilités 
à  l'extravagance,  la  dissipation  et  la  mine. 
Sons  ce  règne,  un  esprit  d'entreprise  com- 
merciale avait  surgi  tout  à  coup  ;  l'argent 
comme  le  mode  le  plus  pratique  de  tran- 
saction, tomba  dans  le  commerce  et 
son  exploitation  devint  une  chose  aussi 
naturelle  que  l'exploitation  des  grains: 
enfin  le  principe  actuel  de  l'économie  po- 
litique qui  constitue  l'argent  une  mar- 
chandise, commença  à  prcn  lre  naissance, 
quoique  entouré  de  plusieurs  n'striclions. 
C'est  dan»  la  37''  année  de  c«  règne  que 
l'usure  fut  permise  sous  certaines  oondi- 
liona. 
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Nouvrllex  Cours. —  De  nouvrlles  coui-s 
s'érigî'î'Mit  snns  le  i^'^rue  rli»  Henri  ^  IIÎ. 
Leurs  ai»|kiiilnnih  coiuriiioreiil  av(c  Itt. 
rëfotmes  i4»portt'es  ù  la  ruligion  ;  elles 
avaient  pour  but  principal  de  collecter 
les  nouveaux  revenus  du  Roi  :  ce  sont  la 
Cour  d'Augmentation  des  revenus  de  la 
ronroiMU'  fl 'Aiii;!t't "i  re  ;  la  Cour  de  l'Ins- 
perlriu-  tii-neral  des  tnies  du  Roi,  et  la 

Com  di*»  Gaitles  du  Hoi.  Ih^s  deux  pre- 
mières s^unireut  par  ta  suite  et  n'en  for> 
mêrent  qu'une,  connue  sous  le  nom  de 
CSour  d'Âugmenlation.  I>a  Cour  des  An- 
iiaii's,  (pie  nous  avons  déjà  uienlionuée, 
lui  abolie  sou»  le  règne  de  i'iiilippe  et 
Marie. 

Déshérence,  —  La  Cour  de  Déshérence 
(£t(rAfafor)  fut  restreinte  dans  sa  juridic» 
tion,  à  cause  des  abus»  dans  lesquels  elle 
était  tombée.  Le  jury  y  fut  introduit. 

Cniir  fies  Commissaires.  —  Cour  des 
Commissaires  des  Ponlîs  et  Cliaussées, 
jiour  les  rivières,  eaux  souterraines,  ponts 
et  chaussées,  fut  réduite  i  la  forme  dans 
laquelle  elle  existe  encore.  Ces  commis- 
saires jugeaient  toutes  les  conleslatious 
concernant  les  o<^i)n[s.  ranaux,  drainage, 
muis.  rlôtfiroî*,  iiouls,  chaussées,  etc. 

Cour  d  Amuaaié. —  Lue  altération  no 
table  fut  iutroduitu  dans  lu  juridiction 
criminelle  de  la  Cour  d'Amirauté,  dans 
les  années  27  et  28  du  lègue  de  Henri 
VIII.  Il  fut  statué  que  toutes  les  offenses 
IH>ur  vol,  piraterie,  etc.,  cotnniisefs  sur  la 
haute  mer,  seraioiU  punies  par  une  eom- 
uiissiou  d  Oyer  et  Terminer,  coniposet.-  de 
TAmiral  ou  de  sou  député  et  de  deux 
Juges  de  droit  commun,  assistés  de  deux 
iiutres  pei'sonnes  au  plus». 

rVnfr  du  Steward.  —  La  juridiction  cri- 
minelle de  la  Cour  du  Steward  et  du 
Marshal,  appelée  maintenant  Cour  de 
Chivalry,  lui  fut  virluellemout  enlevée. 
La  Cour  du  Banc  du  Roi  jugea  en  ces 
matières.  Mais  une  nouvelle  cour  crimi- 
nelle fut  érigée  en  vertu  de  la  33«  Henri 
VilL  C'est  la  Cour  de  riutendant  de  la 


maison  du  Roi;  oll»  fut  anîorisée  à 
jtremlre  connaissance  et  jii^'er  tiiHle>j  les 
olleiises  crimiuelles  couimises  tiaiis  le  pa- 
lais royal. 

i'brma  pauperis,  —  De  nouvelles  provi- 
sions furent  faites  pour  régler  les  procé- 
dés des  cours.  La  facilité  de  plaider  in 
forma  jxnipfris  fut  resîrt'inîe.  en  assnjé- 
tissant  le  deiiiaiidcur  4U1  u^ail  de  ce  pri- 
vilège et  qui  i^'i  dail  Ï.OU  action,  à  quelque 
peine  corporelle,  eu  compensation  des 
frais  dont  il  était  exempt 

Jurés,  —  Des  dispositions  furent  prises 
pour  rendre  plus  certaine  la  présence  des 
jurés  et  s'assurer  de  leur  qualificatifui.  Si 
le  jury  u  elail  jwis  cuniplet.  par  suile  des 
récusations,  Tune  ou  l'autre  i)artie  i-kju* 
vait  demander  un  tales^  c'est-à-dire  un 
jury  supplémentaire.  Ces  nouveaux  jurés 
furant  appelés  lales  de  circumslantibus. 

AmetidemrnH. — I^eslatut  tle  .Jeofail.  dont 
il  a  été  qiiesliou  »oua  le  j-egne  d'Kdouard 
III,  fut  modilié  eu  rendant  encore  les 
amendements  plus  faciles  :  les  procédures 
criminelles  ne  furent  plus  affectées  par 
des  omissions  ou  erreurs  futiles  et  sans 
conséquence. 

!.)iti''ni!ioiis  irariions.  —  Un  writ  de  droit 
fui  prescrit  jiar  soixante  ans;  les  ai  tions 
injssessoircs  par  cinquante  ausj  lesactious 
sur  des  statuts  pénaux  par  trois  ans,  si 
elles  était  prises  par  le  Roi,  et  un  an,  si 
elles  étaient  prises  piir  un  i>articulier. 

RcslidUion  dcffeta.  —  l'u  statut  jiaswé 
dans  la  •Jl*'  année  du  règne  de  Henri  Vil!, 
déclara  (pie  les  effets  enlevés  pourraient 
être  i-eslilués  sur  indictement,  tandis 
qu'auparavant  ils  ne  pouvaient  être  res- 
titués que  sur  appel.  La  penoiuie  volée, 
au  moyen  d'.un  bref  de  restitution,  ren- 
trait en  pos>s(>ssio!i  des  objets  qui  lui 
avaient  été  soustraits. 

TrittUy  tenu.  —  Ce  terme  fut  changé,  il 
commença  le  premier  lundi  après  le  di« 
manche  de  la  Trinité. 

Bénéfice  du  clergé.  —  Nous  avons  vu  pn» 
cédemment  que  le  bénéfice  du  cierge 
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av.iil  elé  retranché  dans  les  cas  de  dé- 
sertion et  petite  tiahiMii  ;  il  fut  déclaré 
qu'il  ne  serait  plus  iuvoqué  pour  les  cas 

dt!  nuMn  tre  vt  de  vols  puldics. 

Lois  pinuUs. —  Un  grantl  nombre  de  lois 
p«'ii.-il»'s  furent  iciSM'ts  sous  i-p  n'';,'ni'  ;  elles 
sonl  »l  line  >cv»'rite  >ans  precetlenl  L;i  plu- 
part furent  rappelées  sous  le  it  j^tie  sui- 
vant, eu  sorle  qullest  inutile  dUnsister  sur 
cette  matière.  Les  points  principaux  qui 
atlirèri>nt  Tattenlion  dn  législateur  furent 
les  Irtis  sur  la  chasse,  les  donnnages  m  ili- 
cieux  causes  à  la  propriété,  la  suborna- 
tion d»'s  témoins,  la  tromperie,  les  lois 
sur  le  jeu  et  les  informations  faussais. 

Gypsks,  —  Les  Egyptiens  ou  Bohé- 
miens igypsUs)  devinrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'objet  d'un  slaliil,  dans 
lequel  ils  sont  décrits  comme  des  p<*F- 
sonnes  étrangères,  s'iippi  lanl  eux- inèiiirs 
Egyptiens,  n'usiinl  dancun  métier  ou 
commence,  qui  vinrent  dans  ce  royaume, 
allant  de  comté  en  comté,  de  place  en 
place,  p^ir  bande,  et  usant  de  moyens 
subtiles  et  artificieux  pour  tromjier  le 
peuple,  prointMtaiit  de  dire,  par  la  vue 
seule  de  la  piiunie  de  la  main,  la  boiuie 
fortune  des  hommes  et  des  femmes. 
Contre  ces  aventuriers,  il  fut  décrété, 
que  s'ils  venaient  de  nouveau  dans  le 
royaume,  leurs  biens  et  effets  seraient 
fonrisfjties  et  qu'ils  seraient  expulses  sous 
quiuite  jours  après  qu'ils  en  recevraient 
l'ordre,  sous  inmie  d  emprisonaemeiiL 
Poursuivis  criminellement,  ils  ne  pou- 
vaient jouir  du  bénéfice  d*ua  jury  mixte, 
dt  medieiaie  lingux. 

Conseil  du  Nord.  —  Outre  les  altérations 
faites  piu-  le  Parlement  dans  la  juridic- 
tion des  cours  de  justice,  le  Roi  introdui- 
sit, de  sou  autorite  privée,  des  juridictions 
nouvellw  et  en  modifia  d'autres.  Un  tri- 
bunal, appelé  le  Conseil  du  Nord,  fut 
érigé,  par  commission,  dans  la  28*  année 
du  règne  de  ce  prince,  en  conséquence 
des  iusurreçJtons  qtii  s'étaient  produites 
dans  le  nord  de  rAngietcrre,  lors  de  la 


suppression  des  monastères.  Celle  cour 
était  modelée  sur  le  Conseil  du  Hoi  ;  elle 
étîiit  com[)0sée  de  deux  Juges,  un  Jugo 
d'Oyer  et  'l'erniiner  et  l'autre  ayant  la 
capacité  de  juger  des  matières  civiles  sur 
actions  rét  llf  S  ou  pei-siiuuelles.  l'ne  cour 
S'MuMiililf  l'iil  i'ri;,'ei-  il.in^  l'oui'sl  de  l'An- 
gtelerre  dans  la  ài'^  année  du  règne  de 
ce  prince  ;  ces  cours  furent  de  courte 
durée. 

Cour  de  Requête.  —  Une  autre  juridic- 
tion extraordinaire,  qui  dériva  de  la 
grande  soiirce  de  juridiction  qui  résidait 
dans  la  ^tersoime  du  iioi,  fut  la  Cour  de 
Requête,  Curia  HcquisUiùnum^  autrement 
appelée  Cour  de  WliitehalL  Les  matières 
entendues  devant  ce  tribunal  se  rapport 
taieut  ù  des  personnes  pauvres  ou  aux 
employés  de  la  maison  du  Hoi  11  ctail 
préside  par  un  ou  deux  conseillers  du 
C  iUftcil,  de  l  evèque,  ou  de  quelques  avo- 
cats, appelés  Maîtres  des  Requêtes. 

Cour  d9  <^anceUerie,  —  La  juridiction 
de  la  Cour  de  Chancellerie  fut  agrandie 
sous  ladminislrationdu  Cardinal  Wolsev, 
(^ui  sétait  arrogé  un  pouvoir  sans  égard 
au  droit  commun. 

Cour  du  hune  du  liui.  —  La  i\o\iv  du 
Rittc  dn  Roi  s*accrut  en  importance  ;  elle 
eut  à  juger  sur  de  nouveaux  points,  pria- 
ci  paiement  sur  les  questions  d'usufruit 

Actioitf!  personnelles. —  Les  actions  per- 
sonnelles furent  plus  clairement  com- 
prises que  par  le  passé.  Nous  avons  vu 
que,  sous  le  règuc  d'Edouard  111,  les 
actions  de  ce  genre  se  réduisaient  à  cer- 
tains méfaits  on  certaines  négligences. 
Sous  Henri  IV,  on  tenta  d'applitiuer  Tac- 
lion  personnelle  pour  inexécution  d'obli- 
gation, maih  les  cours  ne  sauetionnèrenl 
pas  du  suite  ce  principe.  Sous  les  règues 
de  Henri  IV  et  d'Edouard  UI,  Tactiou  en 
asfumpsit^  en  exécution  de  promesse,  fut 
rangée  au  nombre  des  actions  person* 
nelles. 

Dftinur.  —  L'action  en  detinu^  corn- 
men^a  à  prendre  une  nouvelle  forme.  La 
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detiiinr  avait  lieu  soit  (juc  If  dôfpndonr 
fût  lioiivc  t-n  iMj&st'.ssion  des  etlels»  ré- 
clamés, soil  tju'il  les  eût  Iransporlés  à  des 
pei  sonnes  inconnues. 

Statuts.  —  Les  statuts,  sous  ce  règne, 
prirent  la  fonne  quMls  ont  gardée  depuis. 
Ces  îïfatuls  «ont  reniarqnaMc?  ymr  li  iir 
lonpiK-ur  immodérée.  Le  statut  des  'les- 
tameiits,  passé  dans  la  21<*  année  de  ce 
règne,  est  le  premier  exemple  de  la  nou- 
velle modification  apportée  dans  la  rédac* 
tion  future  des  statuts:  en  gônt'ral,  le 
langage  légal  de  l'époque  si  faisait  re- 
marquer par  des  répétitions  inutiles  cl 
une  j>hi  aseologie  boursouflée. 

Rapports.  —  pratique  de  nommer 
des  rapporteurs  a  oess6  sous  ce  règne,  si 
l'on  en  juge  par  la  brièveté  des  Year-bw^, 
comparée  à  ceux  des  règnes  précédents. 
Le  Yrar-honk  du  règne  de  ce  Roi,  qui 
tcrinin»'  la  loilection  des  rapports  qui 
portent  ce  nom,  contient  seulement  les 
I2«,  14«',  tS"",  19»,  26»  et  27»  années»  et  on 
n*y  voit  qu*one  collection  de  causes,  plu- 
tôt que  le  rapport  de  toutes  les  causes. 

Le  langage  de  tous  ces  rapports  con- 
tinue, (comme  plus  tard),  à  être  en  vieux 
français  ir-^ial. 

Traités  de  loi.  —  Plusieurs  traités  de  loi 
Tarent  écrite  durant  cette  période;  on 
cite  surtout  les  noms  de  Fitzherbef  t,  au- 
teur du  Grande  Abridgmmt,  Satura  Bre- 
vium,  The  Boke  of  Justices  of  Peas  ;  St. 
Gf^rniain,  antmir  du  Doctor  and  SlUficnt, 
Dùilnijas  de  fundamenlis  legum  Angiix  et 
Conscieniiû  ;  Rastell  et  Perkyns. 

Â  ces  traités,  il  faut  ajouter  d'autres 
ouvrages  anonymes,  lels  Ijue:  Tntratio- 
fwm  Libetf  publié  en  1510  ;  Modus  tenendi 
CÙriam  baronis,  etc.  (1516);  Diversifie  de 
éo\irts  rt  loiàr  jurisdicliowi  (1525)  ;  Old  Te- 
4iureSy  etc. 

Résumé.  ~  Un  des  princes  qui  exercèrent 
lè  plus  dUnflûence  sur  rorganiaatlon  po- 
litique et  religieuse  de  la  Grande-Bre- 
(àgnè.  est  âenri  Vni.  Il  est  impossible  de 
fMttsnr'à'cé  WodJÛqùé  un  grand  génie. 
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um-  intelligence  extrêinp  dis  besoins  de 
son  pays  ;  cl  si  ses  crimes  individuels  n'en 
avaient  fait  un  monstre,  l'Angleteire  lui 
devrait  une  grande  reconnaissance  pour 
les  acU's  do  son  gouvernement.  Henri 
VIII  fut  le  Néron  du  XV1«  siècle  :  il  eut 
toutes  los  qualités  et  tous  les  instincts 
criminels  de  cet  Kmporeur.  I^e  fait  le 
plus  éclatant  de  son  règne  fui  s,tns  con- 
tredit la  fondation  de  la  réunion  des  pou» 
voirs  spirituels  et  temporels  dansles  mains 
de  la  monarchie. 

Et  ce  qui  doit  le  plus  frapper,  c'est  que 
ce  prince  ne  se  décida  pour  donner  la  su- 
prématie à  l'Eglise  anulicaiii'  quo  pard»'» 
considérations  politiques.  Rien  de  plu» 
cuiieux  que  de  suivre  cet  homme,  au 
milieu  des  orgies  et  des  crimes  qui  ensan- 
glantèrent sa  vie  privée,  s<;  plongeant 
volontairemenf  dans  l'étude  ari<î<'  ôii 
qtïestioTis  dogmatiques  i\m  déchiraient 
alors  le  monde  chrétien.  Henri  VIII  fut, 
on  le  siit,  un  des  plus  grands  casuistes  de 
l'époque  de  la  réforme  ;  mais  il  est  permis 
de  croire,  en  étudiant  le  caractère  de  ses 
tendances  religieuses  et  de  ses  tergiver- 
sations,  qu'il  ne  s'est  plaré  en  état  de  ré. 
sistance  ouveito  contre  le  trône  de  Sainl- 
Piem»,  que  par  un  sentimeut  d'autorité 
p<jli tique.  Henri  vin  ne  fut  un  croyant 
ni  en  catholicisme  ni  en  protestantisme  ; 
il  fat  un  souverain  anglais:  il  se  fit  pou. 
tife  anglican  pour  bien  établir  une  diffé- 
rence essentielle  entre  la  dipcndance  ac- 
crpl^e  du  Roi  chrétien  de  la  France  et 
l'indépendance  proclamée  du  Roi  réfor- 
mateur de  la  Grande-Bretagne.  Nous  n*a 
vous  pas  ici  le  loisir  de  faire  comprendrei 
par  ses  actes,  toute  l'incrédulité  de  Henri 
VIII  :  l'histoire  en  témoigne  hautement 
Ce  qui  nous  frappe,  ce  que  nous  vou- 
lons constater,  c'est  que  cette  décision 
iramcnse,  audacieuse,  est  l'œuvre,  sinon 
d'un  homme  religienx,  du  moins  d*mi 
homme  d*état,  plein  de  génie,  et  lorsqufe 
nous  voyons,  de  nos  jours,  l'Angleterré 
téfbrmée,  «ge&oaiUée  toute  entière,  dam 
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UD  principe  de  dévotion  admirable  devant  IVte  introduisant  runifonnité  de  ser* 

la  croix  que  tenaient  Luther  et  Calvin,  vice  et  Tadministratiou  des  sacrements. 

nous  (levons  n^porlcr  à  Henri  VIII  tout  Le  livre  iniilulé  :  «  The  Common  Frayer 
riîonn.nir  de  cette  constitution  énergicpie  Book  and  Administralion  of  Ihc  Sacror 
de  nus  voisins,  en  matières  rclifricnscs,  mciUfi  and  othcrs  Hites  and  Cercmoniei 
tout  en  nous  elouuauL  que  (.'('S  pi  iiicipcs  of  the   Clunrh.    nft^r   (hr   Use   of  tht 
aient  pour  bâse  le  divorce  et  It-s  echa-  Church  of  En'jt(ind,H  rst  autorisé  par  ce 
fonds  de  Anne  de  Boulen  et  de  Jeanne  statut  Plusieurs  pénalités  y  sont  stitinéeg 
^ymour  (1)  1  contre  les  non-confonnistes.  Il  nomma  33 
XXX.EoooaiidVI— PtaiiiFPBBTlfARiB.  pci'sonnes  pour  examiner  et  reviser  les 
Sdouard  VI  1547-1553).  —  Le  règne  de  ^ois  ecclésiastiques.  Un  autre  comit6| 
Edouard  VI,  quoique  très-cou 1 1.  vit  »  e-  composé  de  six  évèques  et  de  six  autres 
pendant  l'accompiissement  de  la Uél'orme.  Ft"soi>«pS)  fut  nommé  pour  dé(  rôt*  r  la 
i^nrrfment.  —  Dans  le  préambule  du  ^"«i»'' 1*^8  cérémonies  qui  dcvaiiMit  ac- 
premier  statut  d'Edouard  VI.  cont-ernaiit  ^^ouipa^ner  la  consécralioii   des  archo- 
le  saon-iiieiit,  il  est  étaLU  (ju.-,  dans  la  ^^"«^s»  évôques,  prêtres,  et  autres  un- 
Lil>le,  ou  appelle  un  souper  la  talUc  du  «islres  de  l'Eglise.  Le  mariage  des  ecdé- 
Seigneur,  la  communion  et  la  participa-  "«^i^îue»  fut  autorisé  et  encouragé. 
Uon  au  corps  et  au  sang  du  Glirist;  mais  (/«j»ro»&ïojw.— Parmi  les  autres 
que  plusieurs  personnes  ont  condamné  décrétées  i»ar  ce  prince,  il  faut  men- 
daos  leur  cœur  le  tout,  en  raison  de  car.  ^^^^""«^i*     ^^''^^''t  concernant  les  fournis- 
tains  abus  commis  dans  la  mauvaise  ap-  ^'^^  ^^"'^     3*  ^""^'^     '  *^  ^^-'S"®- 
plicaiion  de  ces  choses  s,iinl.  s.  Pour  cette  ^"                           P*^"^  transport 
raiàoii,  il  est  défendu  à  foutes  imu-sou uns  des  comestibles. 

de  souiller  ce  sacrement,  par  des  iii«is  iwwres.  —  Un  des  inconvé- 

méprisanls  ou  autrement,  sous  peme  ^®     suppression  des  monastères 

d'emprisonnement  et  d'amende  sous  bon  grande  source  de  charité  de 

plaisir  du  Roi.  l'époque  fut  enlevée  aux  pauvres.  L«  va- 

Aussi,  par  ce  stalut,  la  communion  ga^ondago  s'e.xerça  alors  sur  une  haute 

tous  les  deux  espf'cns  fut  administrée  au  ^'^^^^^  remédier  à  ce  mal,  il  fut 

peuple,  dans  l'Eglise  d'Augle»errA  et  d'Ir-  «décrété  dos  mesures  sévères  contre  les 

lande,  et  le  ministre  ne  pouvait  se  per-  meudianls  et  vagabonds, 

liieiire  de  la  refuser  à  quiconque  la  de-  io»i<^<wrt«*— I^querelles.survenues 

mandait  I®s  églises  furent  sévèrement  pu- 

Jl<fenn«.— Un  second  statut  mit  Téleo- 

tioo  des  évéques  sous  la  dépendance  ^  '^^^^  ^"""^^"^  prohibés,  sous  peine 

immédiate  du  Roi,  et  rappela  les  lois  ^^^'"^  amendes,  et  ceux  qui  tenaient 

contre  les  Lollards.  Des  pénalités  furent  maisons  de  jeux  furent  soumis  &  de 

iiilliu.M's  à  ceux  qui  niaient  la  supréma-  l^t>rU;s  amendes. 

tie  d.i  Hni  ou  qui  aflirmaient  l'autorité  —  Un  statut  assura  le  paiement 

du  Pape  ou  de  ses  évêquçs.  Il  abolit  les  régulier  des  dtmes. 

chariléspobliques,  les  collèges  et  les  cha  iïPttatre.  — H  futdécrôté  queledouaiie 

pelles  libres  et  autres  prébandes  ecclésias-  *®'*!'         ^  confisqué  dans  le  cas  d« 

tiques,  qni  retournèrent  au  RoL  Dans  la  ^^ison 


seconde  année  de  son  règne,  il  passa 


Cours  de  comté. —  î-'habitiide  de  tenir 
des  Cours  de  comte  de  six  semaines  en 
(li  Lajra,  jQrva         1,  SB.  six  Semaines  date  de  cette  épo<^ue. 
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Disconlhiuation  d'actions. —  Il  avait  élé 
stipulé,  qu*&  la  mort  du  Roi,  toutes  les 
actions  prises  en  son  nom,  de  sou  TiTant, 
fii'raiont  discontinuées;  il  fut  décidé,  qu*à 
Tavenir,  cetto  discontinuation  n*auiait  pas 
lieu. 

Appf'l  pour  trahison.  —  Plusiom-s  dos 
lois  sévères  de  Henri  VIII  fureiiL  r.iii[M*- 
lécs  sous  ce  règne.  Il  fut  déclaré  qu'il  y 
aurait  appel  de  la  condamnation  pour 
trahison. 

Administration  de  la  justice.  —  Afin  de 
rendre  plus  exiH'dilive  l'administration  de 
la  jiislico  «'riminclle  on  rappela  deux 
usri.aes  qui  élairnl  tDiiilii'S  en  désuétude. 
Quand  une  pers<jnne  elait  felouiensenjent 
frappiîe  dans  un  comté  et  mourait  dans 
un  autre,  ou  lorsiin'un  voleur  transport 
tait  les  effets  volés  dans  un  autre  comté, 
il  fut  décidé  que  Tindictement  pouvait 
éire  in<ititné  indifféremment  dans  Tun ou 
dans  l'autre  eomle. 

Téniniiis  ])Qur  trahison.  —  Deux  statuts, 
passés  sous  ce  règne,  ont  rapport  aux  té 
moins  dans  les  causes  de  trahison.  Ils 
exigent  deux  témoins  pour  déposer  contre 
Taccusé,  et  veulent  que  ces  témoins  soient 
mis  PII  présence  de  Paccusé,  pendant  Tins. 
Irui  tidii,  atiii  de  constater  l'identité. 

Philipp'-  ri  .tf«rt<*  1155:^-1558). — Le  rè;:Tie 
do  la  reine  Marie  eoinniença  par  le  ra|i|)el 
des  lois  cuiiceiiiaul  la  réfonnu,  passées 
SOUS  le  règne  précédent. 

Dignité  royale  des  Beines.  —  Le  seul  acte 
d'une  nature  politi(|ue,  qui  fut  passé  sous 
le  règne  de  Marie,  fut  le  statut  décrétant 
que  les  femmes  montant  sur  le  trône 
d'Angleterre  seraient  revêtues  des  mêmes 
prérogatives  que  les  Rois  anglais.  La  plu- 
part des  autres  actes  passés  sous  ce  règne 
sont  des  actes  oonfirmatifs  des  statuts 
précédents,  ou,  tout  au  plus,  n'y  intro- 
duisent qae  quelques  dispositions  nou- 
velles. 

Résumai.  —  Edouard  Vî  ét;iit  trop  jeune 
pour  que  sou  intluence  s  exerçât  sur  les 
grandes  questions  religieuses  de  cette 


époque  ;  ce  règne  d'un  eufant  de  9  à  16 
ans  ne  fut  signalé  par  aucun  acte  digua 
d'être  noté;  les  partis  religieux  prépa> 
raient  leurs  armes  pendant  ce  court  in* 
tervalle,  qui  semblait  un  armistice  ac- 
cordé aux  p.irti!^  cat!io!it|ue  et  protesl^ml. 
Marie,  dont  la  (  royance  n'inspirait  d«'S 
rites  de  l'Eglist;  romaine,  viml  desliiiee  à 
les  renouveler.  Eu  ell'et,  Marie,  qui  est 
sacrée  le  W  Octobre  1ô53,  se  hâte,  avant 
le  18,  de  faire  promulguei,  par  le  Parle» 
ment,  la  révocation  des  bills  ailturis-mt 
la  propagation  de  la  nouvelle  doctrine; 
cet  acte  défend  de  troubler  les  prêtres 
durant  la  messe,  el  d  allenler  aux  auteis 
et  aux  images;  il  déclare  coujkiljle  de 
félonie  ceux  qui  s'assembleraient  déso^ 
mais  pour  innover  dans  la  doctrine  ou 
dans  la  discipline.  L'année  suivante,  au 
mois  de  Novembre,  des  ^-ictes  du  Pa^ 
lemenl  annulent  les  lois  ftiites  par  les 
réformés,  sous  Henri  VIN  et  Kdouard 
VI,  au  piéjudii'o  de  Rome;  n-ndt-utaux 
églises,  aux  evêques,  aux  c<il  lied  raies, 
et  aux  collèges,  tous  leurs  biens  et  pri- 
vilèges ;  rmiouvellent  le  bill  de  herelico 
eombwrendo;  proclament  que  la  Reine 
n'a  jamais  pris  le  titre  de  chef  suprême 
de  l'P^glise  anglicane  ;  enfin,  condamnent 
comme  con|xiblei?  de  haute  trahisoii  Its 
Anglaisqui  prieraient  Dieu qu  il  ciiauL''  U 
le  cœur  de  la  Reiuc,  et  le  dciournât  du 
culte  des  idoles.  Les  temps  sont  bien 
changés!  Henri  Vllt  sacrait  les évôques; 
Marie  envoie  des  ambassadeurs  à  Rome; 
le  Pape  refuse  de  leur  donner  audience, 
parce  qu'elle  a  pris  le  til.'c  de  Reine  d'Ir- 
lande,  sans  en  ornir  dnnandc  la  permis- 
sion au  Sunni-'itri  Punlife.  Puis,  le  Con- 
seil de  la  Cou  ru  une  oblige  tous  ceux  qui 
se  sont  emparé,  durant  les  deux  demien 
règnes,  des  effets  ou  des  biens  apparte- 
nant aux  églises,  de  rendre  un  compte 
fidèle  de  leur  régie;  ils  rendent  ce 
compte  et  n'obtieiment  leiir  jVîrdon  qu'au 
prix  de  l'or.  Les  martyrs  de  la  réforme 
commeuceul:  Jean  Rogers  et  l'évéque 
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Hoopor  sont  brûlés  à  Londres  el  (îlunci's- 
tei',  le  4  Février  1555.  Bientôt  Li  Rfine 
reQd  à  TEiglise  les  terres  que  les  Rois 
s'étaient  appropriées.  Lo  tC  Oiiobre.  les 

deux  »'v»Njiit>s  Lalimcr  ri  Ridlry  S(uill>rû- 
lés  à  Oxfui  il.  l'.ii  .I  tiivijT  lôô<),  Ci;mnn'r 
{•ssayriiMi  v;iiii  do  Inhjiiralion  jioui  *'(Iki[>- 
|«'r  iuix  ï.ui»[)lices  dos  liërétiqiu's  :  il  ost 
brûle,  le  14  Février,  sur  la  pla<  e  d'Ox- 
ford. Les  excès  de  ta  persécution  des- 
cendent aux  classes  inférieures.  Dans  les 
prisons,  sur  les  ]  l  ir»»s.  publiques,  Londres 
a  s;i  Saiul  Bortliélemy  :  les  livres  eux- 
nu'ines  snnt  hrnios  par  la  niaiu  du  bour- 
reau ;  ol  lu  ju  iere,  ce  lie  expression  si  illi- 
sible et  si  douce  de  la  douleur  buniaiue, 
est  interdite  autour  du  bùcber  des  vic- 
times (I). 

XXXI.  Elixabbth  bt  Jacqobs  (1558- 
1602). — Le  règne  d*Eli«ibeth  vit  le  succès 
delà  réforme  et  son  complet  rétablisse- 
ment A  part  la  législation  religieuse,  qui 

occupe  la  [irincipale  jwirtie  de  ce  règne, 
on  mentionne  quelques  statuts  relatifs  à 
là  loi  civile. 

Cour  de  lu  haute  commission. —  Le  pre- 
mier soin  d'Elizahelb  fut  de  réédicter  les 
statuts  de  Henri  Vlil,  décrétant  la  supré- 
nalie  religieuse  du  Roi.  Cet  acte  assure 
à  la  Reine  la  juridiction  en  matières  ec- 
clésiastique?. A  ces  fins,  uuo  cour  fut 
créée,  appelée:  «La  Cour  do  la  haute 
commission  en  matières  ecrlt  siasiiqm  s.  » 
Ce  tribunal  avait  le  pouvoir  de  corri- 
ger les  erreurs,  hérésies,  abus  et  irrégu- 
Urités;  il  lui  fut  aussi  donné  le  pou- 
voir d'emprisonner  et  de  mettre  à  l'a- 
nende  les  récalcitrants.  Mais  comiiio  «a 
juridiction  n'ôtait  pas  parfaitt  iiit-nt  liini 
tee,  Fon  aulorit'*  fut  souvent  disculoo. 

foiivnnrr. —  Par  le  statut  1  Klizaltelh, 
cIl  II,  le  souverain,  par  couuuission,  avait 
droit  d'iodiquer  les  ports  où  les  marchan- 
dises devaient  être  embarquées  et  débar- 
quées. 

Mf».  Ddoir  AmgWê,  L,  «1. 
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Phares.  —  La  Compagnie  de  la  Trinité 
fut  autorisée  sous  ce  règne  à  construire 
les  phares,  bouées,  aux  endroits  néces* 
sairos.  Une  pénalité  fut  imposée  contre 
quiconque  détruirait  ces  phares  et  ces 

bouées. 

Cour  de  l'alites  d'Assuramr.  —  Une  Cour 
com|K)séo  du  .luge  d'Amirauté,  du  Re- 
corder de  Londres,  et  deux  docteurs  en 
Droit  Civil,  fut  créée  tous  les  ans  par  com- 
mission du  cliancelier,  pour  décider  d^une 
manière  sommaire  les  diificultés  concer- 
nant les  iM)Iic(>s  d'assurance  en  matière 
commerciale. 

FinH'if. —  I.10S  ef)inniissaires  de  banque. 
roule  iiueut  aulorisés  à  diisposer  de  toutes 
les  terres  et  lenements  que  le  failli  avait 
au  moment  de  sa  faillite. 

Paupérisme.—  Dans  la  43*  année  de  ce 
règne,  des  administrateurs  des  pauvres 
furent  nommés  par  les  Juges  de  paix  dans 
chaque  paroisse  pour  recueillir  un  mon- 
tant sutlisant  pour  soutenir  les  pauvres 
invalides  et  faire  travailler  les  pauvres 
valides. 

Soutien  des  bdtardt. — Pour  ne  pas  lais» 
ser  les  bâtards  à  la  charité  publique,  un 
statut  fut  plissé  Jans  la  18<-'  année  de  ce 
règne  autorisant  deux  Juges  de  paix  à 
exiger  des  pèro  et  mère  une  jiension  heb- 
domadaire  poiu*  l'enfaul  sous  peine  d'em- 
prisoiniemeul. 

Droit  Criminel  —  Il  fut  créé  de  nou- 
velles félonies  ;  telles  que  vagabonder 
sous  un  costume  de  soldat  ou  de  marin  ; 
enlever  des  héritiers,  et  ce  sans  bénéfice 
du  clerpé  ;  détourner  les  effets  des  ma- 
gasins du  :  «-oTiiio  les  maraudeurs, 
enlevant  di  s  |H  i>uuues  pour  les  libériM- 
sur  rau(j;(»n ,  mellre  le  feu,  voler  sur  la 
personne,  s'associer  aux  bohémiens;  ré- 
pandre de  fausses  prophéties,  dans  le  but 
de  soulever  la  séditioa 

/frnimr.  —  Elizabeth,  la  digne  fille  de 
Henri  VIII,  avec  ses  grandes  et  petites 
passions,  fit  triompher  l'Eglise  anglicane. 

Sans  oser  d'abord  attaquer  de  front  îa 
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religion  ratholique,  Elizabelh  qui,  di's 
son  avèiu'iii.'nt  au  trôrip.  vil  bien  fjuo 
les  deux  piu  lis  religieux  m  in  t-snici' se 
cuntiebalançaicDt,  fit  pronuiiguei  un  ucie 
qui,  tout  en  maintenant  1«  rit  romain, 
décida  que  rélé?ftUon  de  Thoslie  en  «eraii 
excepté)'.  Le  Parlement  commença  par 
rendre  à  la  Reine  les  annales  et  les 
dîmes.  Evidemment  la  fille  d'Henri  VIll 
voulait  reprendre  la  suprématie  reli- 
gicusc  ;  sou  désir  fut  bientôt  accompli, 
lie  24  Juin  1558,  six  mois  aprèi»  Tavène* 
ment  de  la  Reine,  le  l^arlcmeiil  se  hâte 
de  révoquer  les  lois  faites  durant  le  règne 
de  Marie  en  faveur  de  la  religion  callio- 
liquo,  et  détennine  la  suinéinatie  de  la 
Reine.  Cepeiulaiit,  comme  simulâcre  de 
l  égalité  religieuse,  la  cour  nomme  neuf 
docteurs  protestants  pour  disputer  avec 
neuf  docteurs  catholiques  sur  quelques 
points  de  rontroverse.  Les  deux  Chambres 
passent  l'acte  dit  d'Uniformité,  mais  qua- 
tre-vingts curés,  cinquante  chanoines, 
guiiize  principaax  de  collèges,  douijB  ar- 
diidiacres,  douze  doyens  et  quatone  èvd- 
ques  refusent  de  souscrire  ^  cet  arréL 

Un  acte  intervient  qui  ordonne  la  con- 
flscation  des  terres  appartenant  ans  évô- 
chés,  et  la  suppression  des  maisons  reli- 
gjieuses  que  Marie  avait  rétablies. 

Cependant,  la  reine  Marie  avait  laissé 
des  getmes  profonds  de  division  et  de 
|î|toe,att  point  de  vue  religieux  en  Aa- 
^terie.  En  Ecosse  surtout  le  catholi- 
cisme avait  des  partisans.  Nous  ne  pou- 
vons ici  rappeler  en  détail  les  événements 
si  curieux  de  la  dispute  religieuse  et  po- 
lil^q);^4'Elisabeth  et  Uarie  Stuart,  et  les 
aottttvWent^  Knox,  do  Genève;  la 
Informe  devait  triompher  ;  lo  Parlement 
9PgLais  la  soutenait  avec  la  Reine.  Le 
flfsrgé  calholiiine  cherchait,  parsesagents, 
à  exciter  une  haine  profonde  contre  Eli- 
Mj)eth.  Le  Parlement  y  répondait,  en 
1563,  par  4es  actes  iniliigeant  les  peines 
tes  fins  sévères  à  ceux  qui,  pour  animer 
is  peuple  ft  la  por^  4  Ift  aéditiop,  oee- 


raient  publier  des  prophéties  menaçantes  ; 
défl.ii.iil  eoupables  »!e  félonie  ceux  qni, 
jwir  .»<uj liiége.  eiH  li.iiiieiiit  ni  ou  «oujura- 
li«n,  douneraienl  la  mort  ou  causeraient 
un  notable  dommage  à  quelqu'un  de 
leurs  concitoyens.  La  guerre  était  morale» 
ment  déclarée  entre  Elixabeth  et  la  cour 
de  Rome. 

En  15(19  le  Pajw»  I.inçait  une  bulle  d  ex- 
conmiunication  rnntic  la  Reine  d'Angle- 
terre, et,  un  an  aprè.^,  il  apjielait  les  An- 
glais à  la  révolte.  Elisabeth  y  répondait 
en  couti-aignant  les  ecclésiastiques  i  sous- 
crire aux  trente  neuf  articles  ;  en  impo- 
sant les  immeubles  du  clergé;  eu  déclar 
rani  coupables  (le  haute  tiahisiou  ceux 
qui  essaieraient  de  se  réconcilier  ou  de 
réconcilier  les  autres  avec  la  cour  de 
Rome  ;  en  interdisant  à  toute  personne  la 
faculté  de  prêcher  ou  d'administrer  Icii 
saeremenls  avant  d'avoir  atteint  la  2'»» 
année  de  son  âge.  Rome  résistait  à  Eliza- 
beth  i*ar  l'excommunieation  et  («Mtherine 
de  Médécis  par  la  Sainl-B«irlholemy  (24 
Août  1572).  La  lutte  était  d'ailleurs  ou- 
verte dans  le  sein  du  royaume  britan 
nique.  Le  jésuite  Ilur^nes  Price  avait 
fondé  son  collège  à  Oxford,  et  depuis 
celte  é|W)(jue,  par  tons  les  moyens  ix)s- 
sililes,  sous  toutes  les  formes,  à  l  aide  de 
déguisement  en  habits  de  nobles,  de  sol- 
dats, de  docteurs,  cette  secte  avait  cher- 
ché à  soulever  les  masses  en  faveur  de 
l'Eglise  romaine.  Mais  la  tête  du  prêtre 
calholiffui^  Cuthbert  Main  ;  l'eNclusion  des 
Jésuite»»;  et  la  condamnation  connue  cou- 
pables de  félonie  de  ceux  qui  leur  avaient 
donné  asile  ;  puis  une  ordonnance  très 
importante,  comme  détail  d'administra- 
tion, en  ce  sens  qu'elle  donnait  la  statis- 
tique des  partisans  de  l'Eglise  anglicane, 
prononçant  condamnation  à  une  amenda 
de  20  livres  par  mois  contre  ceux  (jiii 
n'assisteraient  pas  au  service  divin  dans 
leurs  églises  parotasiales;  tels  étaient  I,^ 
actes  de  réstotance  que  la  Reine  opposait 
aux  tentatives  du  catholj^ijna  Q^.m^l 
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discuté  sur  la  validité  des  seinu-nts  ;  on 
avait  médit  do  la  Reine;  on  avait  désiré 
la  mnii  ;  pu  lô.sl^le  ParU'iTKMil  ordonna 
que (juicoiique  oserait  (îisjK'iihn  1«  s  An- 
glais dus  serments  qu  ils  avaient  |iièles  à 
Ift  Reine,  oa  leur  faire  embrasser  une  re- 
ligion contraire  à  la  réforme,  serait  jugé 
coupable  de  haute  trahison;  qne  celui 
qui  auiait  Taudace  de  mal  parler  de  sa 
souvf'raiiie,  serait  puni  par  raniptilalion 
de  st's  orrillfs  :  fîn»'  celui  qiii  t«'aviîw>rait 
de  piviJirc,  (le  >ouhaitef  on  de  jikjJcIit  la 
mort  d'Elisabeth,  serait  coupîible  de  félo- 
nie. Pnis,  à  la  suite  de  ces  actes  du  Par- 
lement,  la  tôte  du  jésuite  Gampian  et  de 
linéiques  autres  tombaient  en  expiation 
d'une  prétendue  conspiration  contre  la 
R'  int'.  La  pro«rre<«;ion  des  actes  de  ri- 
gueur iJi^vail  aller  en  p:randis>;inl 

En  jH'ndant  la  ("aiitiviie  de  la 

reine  Marie  d'Ecosse,  Elizabeth  déclara 
Ions  les  prêtres,  jésuites  et  elerca,  nés 
les  sujets,  et  cependant  catholiques,  cou- 
pables de  haula  trahison;  elle  soumit 
àux  peines  résen-ées  à  la  félonie,  et  priva 
6s  immunités  du  clergé  ceux  qui,  sans 
le  connaître,  logeraient,  nourriraient  ou 
favoriseraient  quelqu'un  dV  iitr*'  les  pre- 
miers coupables,  et  ceux  qui  eiilrepren- 
draieut  de  secourir  les  papistes  dans  les 
trois  nouveaux  séminaires  qui  avaient 
été  fondés  en  deçà  de  la  mer.  Bientôt  des 
«•ntences  de  mort  continuèrent  à  ôlre 
lancées  contre  les  jésuites  et  papistes  :  nu 
l^arlement,  nn  député  '.mllois,  William 
IVrry,  fut  (l«'M-ajiile  pour  s'être  opposé  à 
ces  mesures  rigoureuses. 

Ce  fut  au  moyen  de  ces  actes,  qui  sem- 
blaient être  des  répressailles  exercées  en 
Angleterre  contre  les  craantés  de  la  puis- 
sance catholique,  en  France,  (jue  la  reine 
Eî'ualK'th  réalisa  la  peusée  de  donner  à 
«on  {>ays  la  supréiuatie  ecclésiastique  dont 
Henn  VIÏl  avait  créé  la  base. 

Outre  res  actes  puremeul  relatifs  à  la 
i^ligion,  et  dont  nous  avons  cherché  à 
^lonMr  la  filière,  le  Parlement,  sous  oette 


Reine,  en  a  promulgué  quelques  antres 
dont  l'utilité  et  parfois  Toriginalité  don» 
nent  une  idée  de  cette  épofjue.  On  s'oc- 
cupa de  i-égleni(Miter  les  rapports  de 
maîtres  à  domestiques,  des  laboureurs  et 
des  apprentis;  on  décida  que  ceux  qui 
manqueraient  à  remplir  les  dernières  vo- 
lontés de  leurs  parents  ou  de  leurs  aniis, 
seraient  punis  de  Tamputation  de  leurs 
oreilles,  et  couduils  deux  différentes  fois 
au  pilori  ;  toutes  U»s  peines  de  la  félonie 
fui-ent  in(lij:é('s  aux  bohémiennes  trou- 
vées en  Angleterre  et  qui  y  prédisaient 
Tavenir  ;  un  acte  enfin  déclara  coupables 
de  félonie  ceux  qui  altéraient  rhistoire 
de  la  reine  Elisabeth  (1). 

Jacques  l«r  (1602-1626).  —  Bans  les 
quatre  derniers  règnes,  les  changements 
les  plus  importants  dans  la  législation 
SH  rattachent  à  la  religion.  Sous  le 
règne  de  Jacques  I'»",  ils  se  rapportent 
aux  prérogatives  de  la  couronne.  Le 
premier  acte  du  Parlement  à  ce  sujet 
a  trait  aux  terres  appartenant  à  la  cou- 
ronne et  dont  les  titres  lui  étaient  ca- 
chés ;  Ja  maxime  nuUum  temptu  œeurU 
régi  fut  la  règle  en  ces  matières.  Avec 
cette  nouvelle  loi,  le  Uoi  avait  droit  de 
«'enquérir  de  i  haeun  de  «es  sujets  du 
titre  en  vertu  duquel  il  possédait.  Cette 
mesure  était  pi  incipalcment  dirigée  contre 
les  monastères,  qui  détenaient  en  grande 
partie  sans  aucun  titre  légal  Après  en> 
quête,  si  la  détention  était  reconnue  étté 
sans  titre,  le  Roi  s'emparait  des  biens  et 
pouvait  les  transférer  à  d'autres  an  moyen 
de  b'ttres  -  patentes  de  Concralnimt^  Ces 
letlres-palciites  deviiu'enl  nombreuses,  et 
un  grand  nombre  de  monastères  se  virent 
dépouillés  de  leurs  biens  en  verta  de  cettè 
loi. 

DispentaHon  det  lois  pénale», — Le  se* 
cond  statut  tend  à  condamner  les  lettrep 
de  dispense  de  rapplication  des  lois  pé« 
nales.  Certaines  petaonnes,  abusant  dt 
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leurs  tilrcs  et  des  commitisiuiis  qui  Iriir 
Mraieat  été  accordées  par  le  Roi,  s'imagi- 
liaient  qu'elles  pouvaient^  par  des  lettres 

de  dispense,  s<3ustraiie  cerlaiiis  imlivi<lus 
à  r;ip]>licatit)ii  (l(»s  lois  [»énales.  Cr  statut 
deil.iit'  milles  res  It'Mres  de  fîis;)L'iist', 
tiiais  lait  mie  exception  pour  ct?ili  »  accor- 
dées par  le  Roi  sous  le  grand  sçeau. 

Monopole,  monopole  commercial 
fut  aboli  Le  statut  alla  même  jusqu'à  li> 
miter  les  droits  de  Tinventeur  à  }4  ans, 
aflii  de  ne  jins  conv(>rtir  on  irionoîiolc 
l'usage  de  rinvenlion  :  cette  Imiit  itian 
de  droits  de  l'inveuteur  s'appliqua  à  loutt.'S 
les  branches  et  môme  aux  droits  d'auteur. 

Bâtards.  —  Par  un  statut  passé  dans 
la  7«  année  du  règne  de  ce  Roi,  les 
Juges  de  paix  furent  autorisés  à  pivndre 
le  serinont  de  tout<?  femme  accusant 
un  hoiniiic  d'être  le  père  de  son  en- 
tant illt'î^Mii  me,  et  à  appréhender  le  pré- 
tendu i>ere,  à  moins  qu'il  ne  donuftt 
caution  d'indemniser  la  paioissedes  frais 
de  l'entretien  de  l'enfant.  I^-lr  un  autre 
statut  passé  dans  la  année  du  r(>giit' 
de  ce  Roi,  toiUi'  fcannr  qui  carhr  s.t  i^ros- 
sesse  ou  la  naissance  d'un  entant  iliégi 
time,  est  condamnée  i  mort,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  que  son  enfant  est 
moruné. 

Bisumé.  —  Le  12  Mars  il>03,  après  un 
rè;»nedt>  45  ans,  )a  reine  Elizabi-lh  eut, 
on  le  sait,  avant  de  mourir,  une  pensée 
que  l'on  a  divoi-seraenl  interprétée.  Elle 
réunit  les  seigneurs  de  sa  cour  et  de* 
manda  que  l'on  plaçât,  sur  le  trône  d'An- 
gleterre, Jacques,  Roi  d'Ecosse.  Ou  a  at> 
tribué  cet  acte  à  un  remord;  ce  sfrait 
Vnu*  expiation  de  la  vnnvt  de  Mai  ir  SLnaii  : 
uous  croyons  ([uc  la  n'ine  Elizabelli  n'a- 
vait, en  cela,  qu'un  but  purement  poli- 
tique, la  réunion  de  l'Ecosse  et  de  l'An- 
g^ieterre  aux  mêmes  intérdts.  La  reine  fut 
obéïe  :  Jacques  I"  (luilta  P'dimbourg,  le 
15  Avril  1653;  et,  le  17  Mai,  il  arriva  à 
Londres. 

11  semble  que  Jacques  1"*  n'eut,  dans 


h.'S  premières  années  do  son  règne,d'autr('s 
puusees  tjue  de  se  faire  des  créatures.  Ou 
It!  voit  uoiiimer  2UU  chevaliers  dans  les 
trois  |ir<  niit  i^  jours  dr  sou  arrivée,  et  72 
clit'valii'is  du  Bain;  il  ilomie  l'Ordre  de 
la  Jai  irtièie  au  jjriui  !•  11-  iiri,  an  duc  de 
Lennox,  aux  comtes  de  S^JUlliamptou,  de 
Mars  el  de  Pembrooke;  il  crée  la  charge 
de  Maître  des  Gérémouies.  La  première 
année  (ItîOil  de  son  r^gue  s'écoule  sans 
qu'aucun  acte  imptntant  si;j:nale  l'avè- 
ni'incut  (\f  ce  prince.  11  vptit  s'assurer 
du  concours  do  la  noblesse  desduux  n  a- 
tions par  des  largesses,  par  des  honneiu*s. 
Enfin,  le  24  Janvier  16(>i,  il  se  décide  à 
s'occuper  de  la  question  vitale  du  siècle  : 
et,  pour  ne  rien  froiss(?r,  du  moins  quant 
aux  ap|)arences,  des  do'-jcui*?'  épiscopaux 
ont,  à  Hctnpton-Couri.  une  conférence 
avec  des  docteurs  presbytériens.  Bientôt 
uu  acte  intervient  qui  ordonne  qu'une 
nouvelle  traduction  de  la  Bible  sera  faite 
(et,  de  nos  jours  encore,  l'Eglise  anglicane 
conserve  la  version  adoptée  depuis  celte 
époriueK  un  autre  acte  chasse  l«*s  Jésuites 
et  les  piètres  cal hurniues  du  royaume; 
entiji,  l'acte  d'uiaforaiito  est  proclamé  ; 
et  sont  dépossédés,  à  l'instant,  tous  les 
ministres  qui  refusaient  d'y  accéder. 

Ce  fut  dans  cette  mènu*  année  que  l'on 
découviil  le  complut  des  poudres:  et  il 
faut  le  dire,  le  3  Juillet  dp  Tannée  sui- 
vante (1GU5),  la  tète  d'un  Immine  lunihail, 
comme  étant  convaincu  d  avoir  pris  [>art 
à  cet  horrible  crime;  c'était  celle  de  Henri 
Garuet,  provincial  des  Jésuites 
•  Le  Parlement  devait  preudre  des  me- 
sures contre  les  ennemis  religieux  de  l'H- 
tat  :  lois  pénales,  lois  fiscales  lui  vinrent 
en  aide.  Le  Roi  fut  autorisé  à  exiger  de 
chacun  des  papistes  une  amende  de  £20, 
ou  à  s'emparer  des  deux  tiers  des  terres 
que  possédaient,  dans  ses  états,  ceux  de 
cette  communion.  Il  fut  décidé  :  que 
ceux  qui  dénonceraient  les  prêtres  catho- 
liques seraient  récompensés  par  VEUil  ; 
2»  que  les  aun-coiiformistes  seraient  re- 
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gardas  comme  excommuniés  ;  3"  rjiio  ceux 
dessujeti»  anglais  qui  fer<iieiii  [la^aer  leurs 
enfants  au-delà  de  la  mer,  uuuourraieul 
la  peine  de  la  félonie  ;  4»  que  ceux  qui  ne 
18  leodnient  pae  à  rEglûe  le  dimAnehe, 
ftienient,  pour  ehaqne  jour  d'abeeni», 
une  amende  de  douze  sols;  S»  qu'un 
joueur  que  deux  témoins  entendraient 
prendre  le  nom  de  Dieu  en  rain,  serait 
condamné  à  payer  une  amende  de  £10. 
Plus  tard,  les  étrangers  uaiuralidés  furent 
olieiiili,  en  paasaat  en  Anglstem,  i 
FoUigatioa  de  recevoir  la  eomnranion, 
idon  le  rite  angUcan.  Oiiire  lee  actes  qui 
prtcëdenl,  on  remaïqœ,  paimi  ceux  qui 
furent  promulgués  sous  €6  pEÎnce,  les 
actes  suivants  : 

Il  fut  interdit  aux  évêques  d'aliéner, 
fut-ce  môme,  eu  faveur  de  la  coui-onne, 
lenia  terres  et  leuis  biena 

Une  réfR^ssion  séTère  fût,  i  plmievn 
leprises,  appliquée  contre  Îbs  individne 
qui  le  livraient  &  l'intempérance:  on 
condamna  à  une  amende  de  10  schellings 
tout  cabarf^tier  qui  donnerait  h  boire  à 
ceuï  qu'il  saurait  avoir  trop  ou  assez  bu. 
Lue  mesure,  en  matière  de  propriété,  dé- 
cida que  les  bieus  volés  et  ensuite  vendus 
osntfnueFaient  d'appartenir  aux  premiers 
prapiiétaifes.  H  Ait  porté  nne  amende  de 
20  sohellings  contre  les  dmlnicteurs  de 
volière  ou  garenne;  puis  une  amende  de 
lîiij  Temprisonnement  et  des  dommages- 
intérêts,  contre  ceux  qui  rhasseraieut  les 
lapins  et  toute  autre  biHe  fauve  sur  les 
terres  daulrui.  Une  Cour  de  Comcienee 
fnt  instituée,  pour  Tider  les  procès  oosa- 
donnés  par  des  dettes  an-dessus  de  40 
lehemnga 

Bn  1607,  Jacques  instltuA  le  Collège 
de  Chelsea,  dont  tous  les*  travaux  consis- 
tèrent à  réfuter  les  errenrs  et  nouvelles 
hérésies  qui  étaient  soulevées  contre  la 
doctrine  de  l'Eglise  anglicane. 

Dans  la  2 1*"  année  de  son  règne,  Jacques 
I«r  fut  autorisé  à  se  saisir  de  toutes  les 
terres  qui,  depuis  60  ans,  avaient  été  dé- 


tachées de  celles  de  la  couronne.  Un  acte 
disiK)saque  l'instruction  criminelle  d'un 
procès  se  ferait  sur  le  lieu  même  où  le 
crime  aurait  été  commis.  L'inCsnticide 
fût  déterminé  dans  la  dasse  des  meurtres, 
eut-il  été  accompli  pour  sauver  Thonneur 
de  la  mère.  Plusieurs  autres  lois  admi- 
nistratives furent  enfin  promulguées,  soit 
pour  ré,:Tlpmpnter  les  prisons,  soit  pour 
reudre  plus  facile  la  navigaLion  de  la  Ta- 
mise, Qotammeui  ù  O.xlurd  (1). 

XXXn.  Cbarlbs  1  (162ft-1649).  A»* 
luit  de  Ckarkt  L  —  La  plupart  des  stSr 
tuts  de  ce  Rdt  qui  ont  quelque  Impo^ 
tance,  aiEectent  Iw  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, en  ce  qui  regarde  la  taxation  et 
l'administration  de  la  justice. 

Impôts.  —  1*1  couronne  perdit  deux 
sources  de  revenu,  qui  lui  appartenaient 
le  temps  famnAmAiFtai.  premièio  fût 
rimpôt  snr  les  vaisseaux.  Par  cet  impét, 
le  Roi  avait  le  droit  de  requérir  des  Gorn^ 
raunes  les  pouvoirs  d'enrôler  des  marins 
et  do  construire  des  vaisseaux.  Le  Parle- 
ment. (|]ii  abusait  de  sa  puissance,  annula 
dans  ia  16^  année  de  rp  rè^ne.  ce  privi- 
lège et  l'impôt  sur  les  vaisseaux  ce&éix 

Imestuurede  ciuvaiicn. — Dans  la  môme 
d^exister. 

année,  le  Roi  perdit  an^  le  revenu  qu'il 
retirait  de  chaque  investiture  de  la  che- 
valerie :  à  la  vérité  ce  n'était  pas  un  im- 
pôt, mais  plutôt  un  droit  féodal  résultant 
des  relations  du  Hoi  avec  ses  tenanciers 
in  capite. 

IMt  fbrutSèm,  ~  Le  Roi  perdit  en 
ceie  les  profits  qall  retirait  en  vertu  de 
ces  lois. 

Administration  de  la  justice.  —  La  légis- 
lation tendit  à  restreindre,  diminuer  et 
même  abolir  les  tribunaux  qui  dérivaient 
leur  autorité  directement  du  Roi. 

Cours  de  justice.  —  Il  fut  décidé  que  ni 
le  Roi,  ni  son  CSouseil  privé  ne  pouvaient 
poendro  connaissanoe  de  matières  du  res- 
sort des  cours  de  droit  commun* 

(li  Layo.  SJrvaAngUUi,  1. 36. 
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Comme  ou  le  verra  pluH  iuin,  iu 
Cliambre  des  étoiles  et  la  Haute  com- 
mission furent  entièrement  abolies,  ainsi 
que  la  Cour  du  Président  et  du  Conseil 

des  Galles.  La  CoTir  du  Président  et  du 
Conseil  du  Nord  fut  conservée.  Diverses 
autres  cours  de  moindre  importance  fu- 
rent maintenues  avec  cerlaineà  restric- 
tions (1). 

Aesum^.  — Les  révolutions  qui  se  sont 

terminées  par  un  écbafaud  royal  ont  tou- 
jours leur  muse,  et  quelquefois  leur  ex- 
cuse. Ln  tête  de  Ciiarles  I  qui  est  venue, 
eu  tombant,  souiller  l'histoire  d'Angle- 
terre, est  cdle  des  Rois  de  ce  pays  qui 
devait  peut-être  le  moins  satisfaire  la  ven- 
geance du  parti  populaire  ou  religieux 
de  cette  nation.  Si  Richard  IIT  eût  été 
décapité,  il  eut  e\pi('>  les  crimes  de  tonte 
sa  vie,  l'assassinat  des  enfants  d  l-Monard 
IV  et  son  usurpation  ;  si  Henri  VUl  eût 
été  décapité,  il  eût  ainsi  subi  la  ynine  des 
crimes  odieux  de  sa  vie  privée  :  si  Marie 
eût  été  décapitée,  elle  eût  expié  le  titre 
^i  légitime,  qui  lui  fut  donné,  de  Marie 
la  sanglante  :  Elizabeth,  elle  môme  fa- 
natique dans  ses  cruelles  vengeanees  de 
femme,  eut  mérité  peut4tre  de  voir  rem- 
placer, par  le  plancher  d'un  écbafaud,  le 
tapis  sur  lequel  elle  subit  sa  longue  ago- 
nie ;  mais  en  vain  Ton  cherche,  dans  le 
règne  de  Charles  I,  lu  chef  d'accusation 
qui  ait  pu  légilinier  sa  condamnation.  Ce 
prince  et  le  roi  Louis  XVI  sont  deux 
tfxemplee  de  ce  que  peut  la  vengeance  du 
peuple,  frappé  dans  ses  droits  par  une 
longue  série  de  persécutions  de  ta  part  du 
pouvoir  roya!  ;  et  st>  plaisant,  pour  ainsi 
<lire,  à  s  eniparer  du  plus  faible  pour  lui 
faire  expier  les  crimes  des  plus  forts. 
L'historien  ne  doit  pas  de  flatterie  au 
peuple,  pas  plus  qu'à  ceux  qui  gouver- 
nent ;  la  mort  de  ces  deux  Rois  est  une 
lâcheté.  Elle  prouve  que,  lorsque  le  peuple 
«st  devenu,  même  légitimement,  béte  fé 

(1)  CrabVb  ntKiWji  qf  Englilh  law,  Ha. 


roce,  il  lui  faut  un  agneau  pour  servU'sa 
vengeance.  Il  est  pénible  de  constater  un 
fait  pareil  ;  mais  il  est  vrai.  Charles  I  et 

Louis  XVI  ont  commis  des  fautes,  sans 
contredit  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mé- 
ritaient que  le  peuple,  en  Angleterre  ou 
en  France,  exerçât  une  rigueur  qui  est 
devenue  criminelle.  £a  1830,  ou  a  chassé 
un  Roi  pltls  coupable  que  Louis  XVI  ; 
en  1649,  Téchafaud  de  White>Hall  ven- 
geait sur  la  tôte  d'un  prince  faible,  ce 
que  le  peuple  aurait  dû  punir  en  frappant 
de  jilus  coupables  et  de  plus  rt-doutés. 
Ë.vauiiuous  eu  effet  si  Charles  I  méritait 
plus  qu'une  déchéance  ou  un  exil. 

On  peut  partager  en  deux  époques  le 
règne  de  Charles  I  :  monté  sur  le  trftne 
en  1625,  il  suit,  pendant  environ  15  an 
nées  f jusqu'en  1(5301.  une  ligne  de  con- 
duite où,  dans  sa  [leusée,  sa  résistarwe 
aux  actes  du  Parlement  lui  paraît  ^tre 
un  droit;  puis,  depuis  cette  époque  jui>- 
qu'à  sa  condamnation,  il  cède;  il  est  dé* 
passé  par  le  fanatisme,  par  Tan^tion,  par 
l'abus  de  la  force,  et  il  sucrombe  en  ex- 
piant,  par  une  faiblesse  coupable,  les  actes 
de  résistance  et  de  rigueur  qui  ont  si- 
gnalé la  première  moitié  de  son  règne. 

U  est  difficile  de  se  rendre  compte 
des  obstacles  que  Charles  I  rencontra, 
presqu  au  début,  pour  obtenir  le  paiement 
de  rim[iôt.  Ses  pi'èdécfîsscurs  avaient  été 
largement  rétribués  saus  opposition  ;  et, 
dès  le  22  Août  1625,  quatre  mois  après 
sou  avèn«neiit>  les  droits  de  tonnage  et 
de  pandage  lui  sont  reftisés.  Le  pouvoir 
souverain  n'était  pas  accoutumé  à  cette 
résiftanre  :  le  tort  de  Charles  I  fut  de 
vouloir,  de  prime  alioid,  répondre  à  un 
refus  injuste  par  un  coup-d'étal  :  il  cassa 
le  Pftriemeiit  en  Septembre  ;  et,  de  son 
autorité  privée,  il  fit  lever  les  subsides. 
On  a  beaucoup  reproché  à  Charles  I  de 
s'Atre  entouré  d'un  grand  nombre  de  fa- 
voris. Le  Comte  de  Bristol,  Strafford, 
l'Archevêque  Laud,  qui  payèrent  de  leur 
mort  la  stérile  affection  du  prince,  ont  été 
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les  firiiicipaiix  instigateurs  de  Charles  1  : 
nom»  Uti  pouvons,  à  cet  égard,  reprocher 
Ace  Roi  d'avoir  eherché,  dans  quelques 
membres  de  raristocralie,  des  appuis  à  sa 
faiblesse  ;  le  seul  reproche  grave  qui  pèse 
sur  lui,  c'est  de  les  avoir  abandoaués  à  la 
fumir  (les  parlementaires,  après  tant  de 
<  ourago,  tant  de  dévoncmont.  Lus  limites 
tic  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
(le  suivre,  eu  les  développant,  les  fait^  si 
cancttristiques  de  ce  règae:  nous  de- 
vons nous  conlenler  de  faire  ressortir  les 
tergiveiaatioiu  fatales  de  Charles  I,  en 
nous  reportant  à  ses  actes  législatifs.  La 
relijunon  et  les  libertés  pubUipies,  tels 
étaient  les  principes  qui  devaient  néces 
sairement  servir  d'aliment  aux  discussions 
uilcstines,  après  les  règnes  précédeuls  j  le 
dogme  presbytérien  ou  épiscopal  en  con- 
lenaieat  le  germe  ;  il  fallait  que  les  par- 
tisans de  l'un  ou  de  l'autre  en  conti- 
nuassent la  lutte.  Charles  I  ne  fut  pas 
assez  fort  pour  se  placer,  comme  ses  an- 
cêtres, à  la  tète  d'un  parti  ;  il  fut  sacrifié. 

Tour  à  tour  il  cédait  et  il  résistait  au 
Parlement.  A  chaque  résistance,  il  s'alla- 
chait  la  noblesse  par  ses  bienfaits;  & 
chaque  défaite,  il  abandonnai!  une  partie 
des  prérogatives  les  plus  importantes  de 
la  couronne. 

Ainsi,  après  deux  dissolutions  sucées 
>iv.  s,  le  26  Novembre  Î62H,  le  Parlement 
>a?-s«mible  à  Westminster  et  demande, 
par  une  de  ses  adresses,  qu'il  plût  au  Roi 
de  promettre  à  ses  sujets  :  que  désor- 
mais personne  ne  pourrait  être  arrêté 
avant  Tinstniction  dn  procès  à  faire  au 
<^pable  ;  S<>  qu'il  ne  serait  plus  levé  au 
ruu  subside  s  u)'?  l'aveu  formel  cl  expli- 
ritp  des  deux  Gliambi-es  ;  3»  que  les  trou 
pts  ne  sn'raient  plus  mises  en  quartier 
cher  les  Auglais,  dès  que  ceux  ci  porte- 
raient quelques  plaintes  contre  elles;  4« 
enfin  qu'il  n'accorderait  plus  de  conunia* 
sion  pour  l'exécution  entière  des  lois  de  la 
guerre.  Sa  Majesté  répond  aux  députés 
qui  lui  préeeotèrent  cette  adresse,  qu'elle 


voulait  (jne  la  justice  se  Ht  toujours  con- 
foraicmeut  aux  luis  et  aux  coutumes  de 
son  royaume.  Cette  réponse  évasive  n'é- 
tait pas  de  nature  à  satisfaire  les  membres 
du  Parlement  Le  17  Juin,  les  Chambres 
lui  présentèrent  une  nouvelle  adresse  ; 
Charles  cède  et  dit  :  SoU  fait  aimi  çu'U  est 

requis. 

Bientôt  Londres  donne  le  signal  du 
refus  des  taxi>s  :  les  P^cossais,  travaillés 
depuis  longiem^)s  par  le  puritanisme,  ré- 
pondent au  signal  par  la  révolte  ;  Charles 
I  tremble:  son  favori  Strafford  est  con- 
duit à  la  tour,  et  le  Roi  s'engage  solen- 
nellement à  convoquer  un  Parlement  au 
moins  tons  les  trois  ans.  L'Archevêque 
Laud  va  rejoindre  StratTord  à  la  tour  (11 
Mai-s  1641).  Les  concessions  suivent  rapi- 
dement la  pétition  de  droits  du  27  Mars 
1628.  La  révolte  grandit:  des  hommes 
du  peuple,  des  femmes,  des  enfants,  con- 
duits à  Westminster  par  le  docteur  puri- 
tain Burgess,  demandent  l'exécntion  de 
Strafford  ;  le  Roi  a  la  main  forcée  ;  il 
ratifie  sa  condanuiaLion  à  mort;  il  ac- 
corde au  Parlement  la  perpétuité  de  sou 
existeoce  (20  Mai  1641),  et  le  15  JuUlet  il 
abolit  la  Chambre  étoilée. 

Âpres  ces  concessions  de  fond  et  de 
principes  vont  arriver  les  atteintes  au 
pouvoir  royal,  puis  les  outrages,  puis  la 
mort.  Le  '24  Août  1643,  on  demande  à 
Charles  et  il  accorde  le  pardon  absolu,  la 
jouissance  de  tous  les  droits  ;  la  Chambre 
bientôt  adopte  un  nouveau  sceau;  l'Ar- 
chevêque Laud  est  condamné  à  mort 
(Itt44);  Fairfax  est  nommé  général,  et 
l'on  supprime  sur  sa  commission  les  ter- 
mes do  la  formule  ordinaire  :  pour  la 
sûreié  de  la  personne  du  iioi.  Bientôt  l'ar- 
mée aura  un  chef  parmi  les  parlemen- 
taires ;  ce  chef  est  Cromwell  (15  Avril 
1645).  Charles  I  avait  quitté  le  siège  de 
son  pouvoir:  triste  enmple  suivi  plus 
tard  par  l'émigration  et  la  fuite  à  Varen- 
nes,  en  France,  et  qui  amenèrent  les 
mêmes  conséquences.  Le  Parlement,  re- 
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v#tD  4tt  ponvtttr  centnd,  •  \AaM  Uàk 
porter  les  Meauz  à  WMtmiiuter  et  les  a 
brisés.  L'EcoMe  qui  a  sali  les  pages  de 

son  histoire  par  une  trahison,  livre  Charles 
I  qui,  d'après  quelques  témoignages  d'en- 
thousiasme hypocrite,  no  retourne  à  New- 
Market,  à  Hampton-Court  et  à  l'Ile  de 
Wight  que  pour  se  rapprocher  de  White 
HaU. 

Dans  nie  de  Wight,  le  3  Janvier  1648, 
le  Parlement  envoie  au  Roi  les  quatre 
billsqui  suivent,  à  souscrire:  parle  pre> 
mier,  éuiit  déclarée  juste  et  légitime  la 
guerre  que  les  Anglais  al  ka  Bootiais 
aTaieol  entreprise  contre  fia  M^asté;  le 
deuxième  bornait  la  juridiction  mili- 
taire aux  commissaires  élus  par  Acxïx 
Chambres;  le  troisième  ordonnait  l'aho- 
litioM  alis'iiue  de  l'épiscopat;  le  quatrième 
enfin  obligeait  Charles  I  à  nommer  el  à 
sacrifier  ceux  qni  é'étaieni  sacrifiés  eux- 
mâmes  pour  son  service. 

Sa  Majesté  persiste  dans  le  refus  quelle 
avait  déj'i  fait  plusieurs  fois  <\f  souscrire 
à  chacun  de  ces  bills,  et  déclare  explici- 
tement aux  chevaliers,  qui  avaient  été 
chargés  de  les  lui  présenter,  que  leurs 
prétentions  et  ceUes  des  séditteux  qui  les 
envoyaient,  tendaient  également  à  la 
ruine  de  la  nation  en  général  et  à  l'anéan- 
tissement de  la  monarchie  en  particulier* 

Le  27  Janvier,  les  Lords  et  les  Com- 
muutis  font  publier,  de  concert,  une  es 
pàea  d^t,  par  lequel  furent  prohibées, 
sous  peine  de  mort,  toutes  lea  adressas  au 
BiQi:  celui^n  est  désormais  étroitement 
resserré  dans  le  rhAtean  de  Carisbrook 
par  Hamraond,  gouverneur  de  l'Ile  où 
s'était  réfugié  Charles  I,  sur  la  foi  de  ce 
traître,  qui  ne  lui  avait  offert  cet  aaile 
que  pour  devenir  son  geôlier. 

Enfin,  las  parlementaires  rempertant 
sur  le  parti  royaliste.  Ils  appelaient  dee 
négociations  les  propositions  de  la  nature 
de  celles  qui  avaient  été  présentées  au 
Hoi  daus  nie  :  et  ia  victoire  couronnait, 
chaque  jour,  Taimée  qna  commaudait 
Gromwdl. 


Le  90  Novembre  têl8,  lea  oflUers 
cromvaaUislea  arrivent  en  AngleteRe;  «t 

là,  forts  des  victoires  de  l'armée  psaliK 
mentairc,  ils  repr*^?pntent  aux  Comrnnnes 
qu'une  plus  longue  négociation  aver  îe 
Roi  serait  dangereuse  et  entraînerait  peu  t- 
étrc  la  ruioû  de  la  nouvelle  république  ^ 
que  Sa  Majesté  avait  eneoura,  oemme 
ceux  qui  aivaient  pris  las  aimes  pour  son 
service,  les  peines  portéea  par  les  lois 
contre  les  malfaiteurs;  qu'il  serait  dé- 
sormais libre  au  Parlement  d'élire  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  gouverner  ; 
que  Isa  Ang^  venident  avee  plaisir 
condamner  à  mort  leur  prétendu  souve- 
nus ;  qa*ils  étaient  résolus  à  tout  mettre 
en  œuvre  pour  hâter  son  exécution,  etc. 
La  Chambre  défère  à  ces  représentations, 
et  pourvoit,  dès  le  même  jour,  au  rappel 
des  commi&saires,  qui  avaient  été  envoyés 
à  New*P^rt  pour  s*acoorder  avec  le  Boi. 

Geax-«i  avaient  posé  pour  base  du  traité 
qu'ils  négedaient:  !<>  que  Charles  I  ré- 
voquerait tous  Ips  édits  et  toutes  les  dé- 
clarations qu'il  avait  fait  pubUcr  contre 
l'une  et  l'autre  des  deux  Chambres; 
qu'il  conviendrait  que  les  parlementaires 
avaient  dû  prendre  lea  azmea  contre  lui, 
et  sfavouersit  raatanr  de  toutes  lea  cala- 
mités que  les  Anglais  auraient  essuyées  ; 
2o  que  Sa  Majesté  ratifierait  l'abolition 
absolue  de  l'épiscopat  ;  qu'elle  favorise- 
rait la  propagation  du  presbytérianisme; 
qu'elle  ordonnerait  la  vente  de  toutes  les 
terres  qni  avaient  iqipartenn  aux  égUsss 
et  emploierait,  à  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  le  produit  qui  résulterait  dn  cette 
vontf'  ;  qn'flle  pn<=serait  un  nouveau 
bill  de  proscnplion  contre  les  catholique 
romains  ;  4o  qu'elle  ferait  c^on  au  Par- 
lement de  toute  la  juriâicti«n  militaire, 
de  tous  les  droita  et  de  tontee  les  préro* 
gatives  qui  pouvaient  la  concerner;  5» 
qu'elle  liquiderait  toutes  les  dettes  que 
les  parlementaires  avaient  c-onlractôes,  et 
abandonnerait  les  royalistes  à  leur  mal- 
heureux sort  ;  6o  que  la  nomination  des 
magistrats,  et  en  général,  oeUe  de  tons 
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les  officiers  civils,  appartiendraient  (îé-  moyens  de  la  passer  pou i  aîlor  étudier  le 

sonnais  aux  Lords  et  aux  Conmiuiie:,  ;  papisme  daus  uu  séminaire,  serait  dépos- 

7»  que  toutes  les  cessions  et  toutes  les  sédé  de  tous  ses  biens,  excommunié  pat 

commissions  qiii  wtàuA  6tô  igelldes  du  l'Eglise  anglicane,  déclaré  Inhabûe  à  suc- 

noaToau  sçeau,  sortiraient  leoia  plans  céder; 

dllMa  ;  8*  que  le»  partisans  de  la  cou-  n  créa  des  patentes  particulières  pour 

roona,  ou  plutôt,  les  ennemis  de  la  patrie,  la  vente  du  la  bière  en  détail  ; 


ne  conserveraient  aucun  des  titres  qui 
leur  avaiPïît  Atô  accordés  depuis  1642; 
9»  enfin,  que  toutes  les  sentences  à  porter 
contre  ces  demiei^  seraient  estimées  in- 
di^nsablea,  et  mises  en  leur  pleiiie  6t 
entière  exécution. 


Il  fut  décidé,  par  le  Parlement,  que  ce- 
lui que  le  Roi  ferait  arrêter  de  son  auto- 
rité privée  pourrait  se  faire  cautiomier  et 
se  pourvoir  devant  un  jury  (1). 

XXXm.  Charlbs  U  (1649-1660-1685). 
—Le  Roi  fut  nommé  généraliasime  de 


Le  Bol  souscrivit  à  U  plupart  de  ces  toutes  les  forces  militaires  et  navales, 

conditions,  et  se  désista,  par  conséquent,  Parlement. — Les  deux  Chambres  avaient 

des  plus  belles  prérogatives  de  la  cou-  convoqué  le  Parlement  sans  l'autorisa- 

roime  pour  parvenir,  s'il  eût  été  possible,  tion  du  Roi,  au  commencement  de  ce 

à  La  conclusion  de  la  paix  :  les  j>arlemen-  règne  ;  elles  décidèrent  que  la  convoca- 

taires  se  récrièrent  cependant  coulie  sa  tiou  du  Parlement  ne  pourrait  avoir  lieu, 

prétendue  opiniâtreté,  et  publièrent,  jus>  à  Tavenir,  sans  rautorité  du  Roi,  et 

qu*aumoaientoùleeagitateursusurpèrent  qu'elles  ne  pouvaient,  toutes  deux,  faire 

le  souverain  pouvoir,  qu'il  n'avait  tenu  des  lois  sans  l'assentiment  du  Roi 

qu'à  Sa  Majesté  de  fàiie  cesser  toute  cause  Serments.  —  Pour  prévenir  l'entrée  en 

de  division  entre  s€«  snjpt*5,  et  de  les  Parlement  de  personnes  suspectes,  il 


mettre  à  portée  de  prévenu  les  malheurs 
qui  continuaient  de  les  menacer. 

Ce  fut  larrôL  de  mort  de  l'infortuné 
mooarque.  Tout,  depuis  ce  jour,  Ait  mis 
en  jeu  pour  le  punir  de  aee  résiatances  et 
de  aes  fiûblesses  ;  tout,  jusqu'aux  extra- 


fut  f'xipré  des  membres  les  serments 
d'allégeance,  de  suprématie  et  d'abjura- 
tion, outre  la  déclaration  ordinaire  contre 
la  transsubstantiation  et  l'invocation  des 
Saints. 

Abolition  de  ta  tenwre  mtlftatfe. — Sous 

les  plus  folles  de  la  superstition,  ce  règne  toutes  les  tenures  pour  main* 
Sur  c^,  V's  parlementaires  résolurent  tenir  des  forces  militaires  pour  la  prott^  - 
qu'il  serait  procédé  incessamment  contre  tion  du  royaume  furent  abolies;  on  ne 
le  Roi,  et  que  la  sentence  à  porter  contre  conserva,  sous  le  titre  de  tenure.  que 
lui  serait  mise  eu  une  pleine  et  entière  celle  en  commun  soccage,  libre  de  tous 
faàOÊtàaa.  les  incidents  qui  appartenaient  autrefois 

Le  9  Février,  Oliailfli  I  montait  enr  Pé-   à  la  tenure. 
clMfinid  de  White>il«lL  Aevcntw.— Le  revenu  du  Roi,  au  lieu  de 

Outre  les  actes  politiques  dont  nous  s'imposer  sur  diverses  rentes  à  la  charge 
venons  de  parler,  Charles  1  promulgua,  de  certains  seigneurs,  fut  maintenant  pré* 
*ous  son  règne,  différents  actes  que  nous    levé  sur  l'accise. 

devons  rappeler  ici  :  Accise. — L'accise  était  un  nouveau  mode 

U  interdit  aux  Anglais-  toute  espèce  de    de  taxer  les  denrées  soit  inuuédiatement 

jeux  ou  arauaement  quelconque  le  dl-  lors  de  leur  consommation,  ou  plus  fré- 

maaebe  ;  quemment  lors  de  leur  vente  en  détail 

n  fut  décidé  que  celui  qui  passerait  la 

mer  eu  qui  fournirait  à  un  autre  les  (Di«jrs.i»N«^iMbii»* 
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Cette  taxe  fut  très  impopulaire  et  elle  fut 
plus  tard  imposée  8ur  les  denrtes  pre- 
mières. 

Bureaux  (le  Poste. — Les  bureaux  iîp  pnstp 
établis  sous  Jacques  furent  une  grauclc 
souice  de  revenus  sous  ce  règne. 

Taxe  des  maiions  et  /3»itf/m.  —  Cette 
taxe  subit  divers  noms.  Elle  fut  appelée» 
sous  ce  règne,  cûntribulion  des  cheminées 
[hrnrth'inoiiey]  ;  du  temjjs  de  la  rontîtvôte, 
elle  s'aju/elait  foiiagp  ifumage^  smoke  far- 
!hings).  Celle  U.\c  faisait  partie  du  revenu 
héréditîiire  du  Roi. 

Subsides, — Les  subsides  survécurent  à 
la  lestAuiation  ;  ils  furent,  comme  par  le 
passé,  votf's  par  le  Parlement  £a  1663, 
«inah'c  subsides  ftireiit  volôs  pour  le  teni- 
im-GÏ  et  quatre  pour  le  clergé.  Une  taxe 
foncière  remplaça  ces  subsides  et  le  clergé 
en  lu  payant  put  voter  aux  élections  des 
chevaliers  de  comtés. 

Corporation  and  Test  Acis.  —  Ce  fut  en 
vertu  de  ces  statuts  passés  dans  les  !3«  et 
'2')^  années  de  ce  règne  (jne  tous  les  ofH- 
cii-rs  élus  dans  une  corporation,  ainsi  que 
toub  les  oificicrs  civils  et  uiilitaiies  furent 
tenus  de  prêter  les  serments  de  supréma- 
tie et  d*allégéance  et  d*assister  à  la  sainte 
Cène,  conformément  aux  droits  de  l'Eglise 
d'Angleterre. 

Actf  (rUniformité.  —  En  cons(''quonco  de 
certaines  altérations  faites  dans  la  couvo- 
caticm  sur  la  révision  du  Book  of  Conmon 
Prayer^  un  autre  acte  d'Uniformité  fut 
voté,  afin  d'assurer  la  conformité  de  ceux 
qui  étaient  pugagés  comme  instituteui-s 
publics  ou  qui  se  dévouait' nt  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  L'usage  de  ce  livre 
de  pi'ière  était  obligatoire  sous  peine  d'à 
mende. 

Raheas  Cbfptts.  —  Comme  contraste,  à 

cette  sévérité,  une  loi  agrandit  encore  lo 
rôle  salutaire  de  Vllabeas  Co/pu.?,  l'ai)] il i 
(juant  à  tous  les  cas  d'emprisonnement, 
£auf  ceux  de  li-ahison  ou  félonie.  Ce  sta- 
tut fut  rédigé  avec  une  telle  précision 
qu'il  mit  fin  à  plusieurs  doutes  sur  l'effi- 
cacité de  ce  remède. 


Writ  de  heretieo  eomiurendù. — L'aboli- 
tion de  ce  bref  fut  aussi  une  des  plus 

belles  œuvres  de  ce  règne,  et  contraste 
enrorc  avec  les  sévérités  religieuses  de  la 
législation. 

Navùjaiion  AcL  —  Par  cet  acte,  il  fut 
décidé  que  l'importation  et  l'exportation 
ne  seraient  permises  qu'en  auUnt  qu'elles 
auraient  li^u  au  moyen  de  navires  an- 
glais, montés  par  un  équipage  composé 
des  trois-quarts  d'anglais. 

Statut  des  fraudes.  —  Le  but  principal 
de  cet  important  statut  fut  de  prévenir 
les  fraudes.  Il  déclare  nuls  les  conven- 
tions verbales,  les  baux,  dons,  consigna- 
tiens  ou  remises  d'intérêt  qui  ne  sont  pas 
écrits.  Aiis^i  probibe-t-il  la  preuve  d'une 
prouiessi'  verbale.  Les  testaments  uuncu- 
patifs  furent  abolis  ;  les  marias  en  mer 
Bl  les  soldats  en  service  purent  seuls  s'en 
servir. 

Statut  de  IHstributions.-^Ce  statut  ré- 
glait la  distribution  des  biens  de  la  suc 
cession  d'un  intestat,  comme  suit,  après 
paiement  des  dettes  •  un  tiers  à  la  veuve, 
un  tiers  aux  enfants;  s  il  n'y  a  pas  d'en- 
fants, la  moitié  à  la  femme  et  l'autre 
moitié  au  plus  proche  parent  de  llnlestat, 
qui  devait  hériter  du  tout,  à  défaut  de  la 
femme  et  des  enfants. 

NiUuralisation.  • — Il  fallait  un  acte  du 
Parlement  pour  naturaliser.  Dans  la  29*^ 
année  de  ce  règne,  les  enfants  nés  de  pa- 
rents anglais,  hors  du  royaume,  furent 
considérés  anglais. 

(Jours  ecclésiastiques.  —  La  juridiction 
de  ces  cours  fut  restreinte  k  l'obtention 
des  .serments  rx  officio,  cest-àdire  ceux 
exigés  par  la  doctrine  canonique  de  pur- 
gation,  obligeant  un  homme  de  répondre 
A  toute  accusation  criminelle  portée  contre 
Ini. 

Prisonnurs.  —  Une  loi  fut  promulguée, 
tendant  à  permettre  de  poursuivre  les  pri- 
sonniei's  ^lour  actions  personnelles,  et  ac- 
cordant un  Bref  û'Hc^eas  Corpus  pour 
forcer  les  prisonniers  de  comparaître. 

Cwmry  Aet,    C'est  le  statut  le  plus 
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iiupoi  lanl  de  ce  règne  en  matières  crimi- 
nelles. Il  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  a 
été  passé  FelaUventent  i  un  assaut  sur 
Sir  Jobn  Gorentry.  Cette  loi  punit  qui- 
conque coupe  le  nez  à  un  autre  ou  cherche 
à  1»  défigurer. 

Parlrment.  —  A  l'^poqno  on  nous  som- 
mes arrives,  les  deux  Chanilires  du  Par- 
lement avaient  acquis  un  pouvoir  iniié- 
poudaiil  et  actif  dans  la  part  qu'elles  pre- 
naient à  la  confection  des  lois.  La  haute 
Cour  du  Parlement  possédait  une  juri« 
dictioa  ascendante  et  absolue  ;  c'est  ainsi 
que  nous  la  voyons  réglant  les  plus  gran- 
de*! «jneslions  dn  ressort  de  la  couronne, 
comme  l'hérédité  du  pouvpir,  l'érection 
des  cours,  la  réforme  des  abus  qui  se  ren- 
coutraleut  dans  les  tribunaux,  la  natura- 
lisation des  ^rangers,  la  ratidcation  des 
traités,  etc.  ;  en  général  toutes  les  ques> 
ttonsqui  se  rapportaient  \  la  police  inté- 
rieure et  extérieure  étaient  référées  au 
pari  ornent. 

T'txaiion.  —  Le  droit  d'imposeï  des  taxes 
fut  un  des  points  les  plus  contestés  par  les 
^verains  et  auquel  ils  ne  se  rendirent 
<iue  condittounellement.  Edouard  III  et 
ses  suoceaseufs  s'étaient  toujours  réservé 

(!  roit  :  Charles  I  dût  se  rendre  au  désir 
des  Chambres. 

Procédés  en  Piniemfnt. —  La  i)art  prise 
par  l>'s  Communes  dans  la  confection  des 
lois  fut  relativemenl  minime.  Cette  Cham- 
bre ne  pouvait  passer  aucune  loi  sans  Tap- 
probation  de  la  Chambre  des  Lords.  Sous 
le  règne  de  Henri  IV,  elle  fit  denomhreux 
efforts  pour  participer  au  rôle  judiciaii^ 
delà  Chambredes  Lords.  Mais  en  général, 
dans  la  pratique,  môme  à  l'époque  oij 
nous  en  sommes,  le  rôle  des  Communes 
était  assez  restreint.  Le  style  en  usage 
dans  la  rédaction  des  statuts  fut  altéré 
depuis  le  règne  d'Edouard  m.  Sous  le 
règne  de  Henri  VIU,  les  statuts  étaient 
rédigés  de  telle  façon  que  l'on  peut  reoon- 
mitre  facilement  l'assentiment  des  Com- 
munes unies  à  la  Chambre  des  Lords. 


Sons  le  règne  d'Edouard  VT,  1rs  Com- 
munes pru'ent  une  part  assez  active  et 
assez  importante  dans  la  législation  pour 
refuser  leur  assentiment  dans  plusieurs 
occasions. 

Vole  de  subsides. — Sous  Edouard  llf,  les 
subsi d e s  é taie n t  votés ])a r rh a q ) i e  Cham bre 
respect  ive.  le  vote  de  la  Ch;inil>re  des  Com- 
munes élanl  sujet  à  l'ajuiroltalion  de  la 
Chambre  des  Lords.  Par  la  suite, à  mesure 
que  le  travail  des  deux  Chambres  parvint 
à  s'harmoniser,  il  fut  d'usage  que  la  Cham-' 
bre  des  Communes,  plus  apte  à  s'entendre 
sur  les  questions  de  chiffres,  vota  seule 
le  budjet,  sujet  h  la  révision  de  la 
Chambre  haute.  Sous  Klizaheth,  les  Com 
munes  réclamèrent  le  privilège  de  l'ini- 
tiative dans  les  questions  d'argent.  Ce  pri- 
vilège fut  encore  mieux  affirmé  sous 
Charles  L  Enfin,  sous  Charles  H,  elles 
déclarèrent  que  les  lords  ne  pourraient 
faire  aucun  amendement  quelconque  aux 
subsid»'^  votés  dans  le  but  de  lever  des 
impôts  siu'  le  peuple. 

Droit  de  punir. —  Nous  avons  vu  que 
sous  le  règne  d'Edouard  III,  le  Roi  s'était 
réservé  le  droit  de  punir  les  offenses  com- 
mises par  les  membres  du  Parlement,, 
durant  le  temps  des  sessions.  11  ne  fut  pas 
dérogé  à  celt"  prérogative  jnsijirà  Henri 
Vlil.  Mais  sous  les  rèiznes  suivants  le? 
Parlements  eurent  le  droit  de  punir  eux 
mêmes  les  membres  qui  enfreignaient  la 
justice  royale. 

CtmUsttttions  tPileeiions. —  La  Chambre 
des  Communes  ne  commença  à  prendre 
connaissance  des  contestations  d'élection 
que  sous  le  règne  d'Edouard  VT. 

Armée  —  En  ronséqnenre  de  l'abtditiou 
de  la  tenuie  seigneuriale  une  lorco  mili- 
taire fut  organisée  permanemment.  L'ar- 
mée régulière,  sous  Charles  II,  ne  s'élevait 
pas  à  plus  de  5,000  hommes  Les  lois  con- 
cernant la  milice,  sous  Henri  H,  requé- 
raient que  tout  citoyen  fut  muni  d'armes 
et  exercé  ;\  eu  faire  usage  en  cas  d'in- 
vasion. Sous  Jean,  on  déclara  que  chaque 
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homme  devait  être  enseigné  dam  l'art  de; 
la  guerre.  Sous  Henri  III,  on  nomma  des 

commissaires  à  cet  eff(?t.  Sous  Edouard 
TÎI,  on  passa  des  règles  concernant  le  ma- 
uienient  des  armes.  Dans  la  12»  année  de 
ce  règne,  il  fut  arrêté  que  le  Roi  pourrait 
nommer  des  lieutenants  ou  commissaires 
pour  des  fins  militaires.  Ce  statut  abolit 
toutes  les  tmures  militaires. 

IjPs  successions  et  les  substitutions  fu- 
rent l'objet  de  longues  discussions  légis- 
latives. 

Aitimmeet.— Comme  la  propriété  ne 
pouvait  davantage  se  transférer  par  con* 
vention  verbale,  les  contrats  prirent  une 

plus  grande  importance  que  par  le  passé  ; 
ils  prirent  le  nom  trénérique  d'assurances 
parcequ'ils  avai»  ut  \^i)\:v  effet  d'assurer  la 
possession  de  la  prupri^lu.  i^es  duux  prin- 
cipales espèces  éU^ent  cens  qui  étaient 
Csits  avec  toutes  les  formes  usuelles  d» 
notoriété,  tels  que  donations,  ventes,  baux, 
etc.,  et  ceux  qui  prenaient  la  forme  do 
brevôts  comme  les  usufruits,  les  dom- 
magesy  etc. 

CaniraL^  La  oootiat  se  faisait  par  écrit 
scellé  et  délivré  aux  parties,  n  contensit  : 
les  prémisses,  c*est4-dire  les  noms  dea 
parties,  occupations  et  résidences  ;  2»  Yha- 
hendinn  et  tenendum  qui  indiquaient  la 
nature  de  l'acte  ;  3°  le  rcddetuium,  c'est-à- 
dire  la  stipulation  ou  couditiou  des  parties  ; 
4«  la  clause  de  garantie;  5»  les oonvenr 
tions;  6»  la  conclusion  ou  date  et  sigiia- 
tures. 

Les  transports  dont  il  est  ici  fait  men- 
tion, se  rapportent  surtout  aux  usufruits, 
amendes  et  dommages. 

fTsiu/Hfjl*— Après  le  statut  des  usufruits 
passé  soua  le  règne  de  Henri  VŒ,  il  fut 
jugé  que  dans  le  contrat  de  Tusufinit  il 
n'était  pas  nécessaire  que  l'exécution  OU 
la  remise  de  l'usufriiit  s'opérât  sur  le 
champ,  mais  qu'on  pouvait  iixer  une  épo- 
que où  l'usufruit  pouvait  commencer. 

Le  propriétaire  pouvait  ausri  se  réseiirer 
le  pouvoir  de  mettre  fin  à  TusufrulL 


Autrefois,  rosufiruit  et  le  AdéloorainiB 

signifiaient  une  r  ième  chose  ;  plus  tard 
cds  deux  contrats  furent  séparés  et  for- 
mèrent deux  actes  bien  distincts. 

liedevauce.  —  La  redevance  était  recou- 
nue  comme  un  obstacle  à  la  substitution. 
Pour  qu'elle  fut  complète,  dnq  choaea 
étaient  requises:  1*  Taete  original  qui  la 
décrétait;  2»  la  Ueencia  eoncordandi  ou 
amende  ultérieure  payée  au  Roi  ;  3<»  l'ac- 
cord des  parties  ;  4"  la  conclusion  chiro- 
graphaire  ou  note  de  la  redevance,  noia 
finis  ;  5o  le  pied  de  la  redevanee  ou  1a 
partie  effective  de  Taote. 

Jmidietion.  —  La  jundiotion  des  ooi» 
était  assez  définie,  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  pour  éloigner  les  causes 
de  conlestatiofis      ont  marqué  le  passé- 

La  judicature  du  Conseil  fut  abrogée 
par  les  statuts  des  règues  [ffécédeota  en 
vertu  desquela  il  ne  pouvait  prendra  ooii- 
naissance  d'aucune  matière  qui  pouvait 
être  déterminée  par  les  conrsde  droit  com- 
mun. Quant  aux  offences  concernant  le 
gouvernement,  sa  juridiction  n'allait  pas 
seulement  à  s'enquérir,  mais  encore  i 
pnnir;  en  sorte  qu'elle  pouvait  accorder 
le  liref  à'habeas  corpus  comme  les  autres 
cours  du  Roi.  Le  Conseil  prenait  égale- 
ment connaissance  d*'s  înati»^rps  se  raj>- 
portanl  aux  idiots,  iunalKjues  et  jug*  ;ui 
des  appela  veuaut  des  colonies  et  des  lies 
«rdsinant  rÂngleteme. 

La  judicature  du-  Parlement  était  asset 
modifiée  pour  s'adapter  à  la  situation  des 
autres  juridictions. 

La  Gourde  Chancellerie,  établie  sous  le 
roi  Jacqu^  formait  une  Cour  d'B- 
quité  pour  les  causes  et  disputbs  s'élevant 
à  propofl  de  la  juridiction  des.dilKreales 
coun-dtt  royaume.  Elle  possédait  un  pou- 
voir ordinaire  et  extraordinaire.  Par  son 
pouvoir  ordinaire  ou  par  sa  juridiction 
commune  aux  antres  conr?.  elle  pouvait 
juger  Le  scire  facias  conceruaut  le  rappel 
des  lettres  patentes  et  autns  dœumsnls 
lelatibet  dépendant  de  la  ChaneeUerist 
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et  aussi  de  toutes  acltuiis  pei-sonnolles  ou  cour  de  chevalerie,  toiuLa  déflnitive- 

contre  ua  officier  des  cours  outre  les  ment  en  désuétude  aussitôt  que  l'office 

aotres  pouvoirs  i]ui  lui  furent  conférés  par  du  constable  cessa  â*6tre  héréditaire, 

acte  du  ParlemenL  Tous  les  writs  origi-  L'administration  de  la  justice  militaire 

naux,  Irn  iioniiii.tUoDs  pour  faillite  ou  était  exercée  par  un  con>:a!i!e  aidé  de 

pour  des  âns  de  charité,  j)Our  les  interdits,  quelques  citoyens  qui  punissaient  les  of- 

eU'..  (''taioiit  de  snii  rossorL  Kilo  ^lojtvait  frns"'s  commises  en  contravention  aux 

t'UielUi'  <lr>  luefs  d'hubeas  corpus  ou  autres  lois  inilitau'es. 

brefs  prohibitifs  en  vacance  ainsi  que  des  Lorsijue  cette  cour  martiale  déchnait 
sabpauia  j>our  ap^ieler  les  témoins.  de  juger,  eu  certains  cas,  les  poursuites 
iÊais  la  juridiction  d'équité  de  cette  étaient  trausféTées  à  un  conseil  de  guerre 
COUT  était  encore  plus  importante.  Elle  composé  d'un  Ueutenantrgénéral  assisté 
se  rapportait  aux  fraudes,  abus  de  con>  des  lords  lieutenants.  Cette  dernière  juri- 
ÛAïKCy  aux  accidents  donnant  lien  ides  diction  formait  la  haute  cour  martiale; 
doiniiiafjr<*s.  etc.  les  officiers  de  cette  haute  coiii'  ciaicni 
Son  but  princLijal  est  d'atténuer  les  «lis-  nommes  par  le  Roi.  Elle  fut  siuloul  on 
positions  rigoureus«'s  de  la  lui  coiiimuaci  usage  sous  les  règnes  dt?  Jacques  1  et  de 
et  sous  forme  d  appel,  de  redresser  les  ses  successeurs,  les  attributions  de  cette 
erreurs  commises  par  les  cours  de  justice  cour  furent  parfaitement  définies  par  un 
ioférieures.  acte  du  pU'lement  appelé  le  mutiny  aet. 
.La  Cour  du  Banc  du  Roi  {coram  ipso  Cet  acte  fut  renouvelé  lemporain  ment. 
r^(7/"  tlovieut.  par  rabolilion  du  la  Cliam  La  Cour  de  }!f!rsha!^''n  ou  Cour  du 
l  iv  l'toiltM',  le  tribunal  sninvmc  de  la  ju  Palais  exerce  une  juridiction  sur  tonte 
ikliclion  criiuiuelle,  le  ciu>lo!>  mo/um.  La  action  dont  la  demande  s'élève  à  40  shil- 
juridiciioii  de  celte  cour,  quoiqu  infé-  liugs  et  an  dessus  et  dans  un  circuit  de 
Heure  à  celle  de  ta  cour  de  chancellerie,  12  milles  i  TentoUr  de  White-Hall,  i  Vex.- 
est  très  élevée;  Toutes  les  cours  inférieur  ception  de  la  cité  de  Londres, 
res  du  royaume  en  relèvent;  lescorpo*  -  Libette, —  Parmi  les  actions  d'un  iaou* 
rations  sont  placées  sous  son  contrôle;  veau  genn\  tini,  à  cette  époque,  se  por 
cllt'  dicte  le.^  devoirs  des  magistrats  et  tèrent  devant  les  tribunaux,  il  faut  citer 
protège  la  liberté  du  citoyen  par  son  in-  en  lucnncr  IIlui  le  libelle  OU  pourauile 
tervention  prompte  et  sommaiie,  comme  pour  injure»  par  écriL 
ca  matière  d'habcas  corpu&;  elle  coimait  L'invention  de  imprimerie  donna  lieu 
des  alfoiiea  civiles  et  criminelles  \pka  à  une  nouvelle  forme  d'injures,  plus  for- 
tide  et  erown  tide).  midable  que  toutes  celles  connues  jus- 
La  juridiction  do  la  Cour  des  Plaids  qu'alors.  Le  premier  cas  d'injure  par  la 
Communs  devient  plus  générale  :  elle  presse  fut  décidé  par  la  Chambre  étoilée 
seteud  à  toute  rAnfzleîcrm.  Kilo  ne  con-  sons  Jacques  1. 

uait  pas  des  matières  criminelles  ou  des  Le  writ  de  rjccUortr  firma-  était  i>our 

actions  publi(iues.  Elle  juge  directement  faire  valoir  des  titres  à  une  propriété  ; 

ou  par  renvoi  des  cours  inférieures  de  raction  sur  trover  ti  conversion  pour  re- 

Ututes  BCiioiia  réelles*  personnelles  ou  vendiquer  un  objet  perdu  et  Vassumpsit 

mxtfs.  Elle  sert  de  continuation  de  l'auto  pour  recouvrement  de  dettes. 

rsgis  qui  était  tenue  parle  Roi  luî*même|  Les  procédés  des  cours  devinrent  plus 

et  qui  fut,  sous  le  roi  Jean,  rendue sôden-  réguliers.  Nous  avons  des  règles  qui 

taire  et  établie  à  Westminster.  datent  dt;  Henri  VL  Cependant  les  diffô- 

La  Cour  du  Constable  et  du  Marshall  rentes  procédures  adaptées  aux  diverses 
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6011»  n'étaient  pas  encore  clairement  dé- 
Unies.  La  Gonr  du  Bane  du  Roi  et  ceUe 

des  Plaids  Gommuns  commençaient  leurs 
procédés  par  un  writ  original,  tandis  que 
les  Cours  de  l'Echiquier  et  do  Chnnceî- 
lerie  procédaient  par  un  writ  de  svbpcnia 
ou  un  capias  lorsqu'il  s'agissait  de  pour- 
suivre les  officiers  de  ces  cours.  Les  writs 
étaient  faits  rapportables  et  le  protonotaire 
en  prenait  acte.  Le  plaidoyer  verbal  ou 
par  écrit  venait  ensuite  ;  cette  dernière 
fnrmo  prit  de  la  consistance  et  de  Tempiie 
par  la  suite  des  temps. 

JfotfM  de  proeiL^hei  différents  modes 
d*instruction8  à  cette  époque  étaient  le 
procès  par  record,  par  jury,  par  témoins^ 
par  certificat,  par  duel,  par  serment  déci- 
soire  et  par  inspection.  Nous  avons  c!6jà 
dit  un  mot  de  ces  dillercnt»  modes  d'ins- 
truction, excepte  du  deruier,  à  savoir,  du 
procès  par  inspection.  CSette  {vocédure 
était  en  usage  chaque  fois  que  le  fond  du 
litige  pouvait  se  décida  par  un  simple 
examen  de  la  chose  qui  donnait  lieu  au 
litige.  Le  juge  formait  ses  conchisions 
d'après  l'inspection  qu'il  faisait  ou  fai- 
sait faire  du  fidi  matériel  qui  tombait 
sous  les  sens.  Ce  n*est  pas  autre  chose  que 
la  dcscenle  sur  les  lieux. 

Elude  du  Droit. —  L'élude  du  droit  prit 
de  l'iinportauce  sous  le  règne  de  Charles 
Il  et  sous  SOS  prédécessenrs.  Les  avocats 
furent  choisis  parmi  les  lils  de  familles 
nobles.  La  cléiicature  qui  durait  cinq  ans 
fut  réduite  sous  ce  règne  à  trois  answ 

Rapports.  —  Plusieurs  puldicatious  lé- 
gales {Frports)  contribuèrent  à  populari* 
•er  la  science  du  droit. 

Réstimé. — Le  retour  de  Charles  II  en 
Angleterre  et  le  rappel  de  la  royauté 
après  les  diBseosions  du  Protectorat,  ame» 
nèrent  un  grand  nombre  deGhaugemieats 
dans  la  législation  anglaise. 

Tnsnuciant  et  léger  autant  qu'aimable 
Pi  spirituel,  Charles  avait  pris  dans  les 
excès  du  zèle  religieux  l'indiiféreuce  pour 
les  idées  religieuses»  et  dans  ceux  du  fa- 
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nAtisme  politique  un  vit  attachement  aux 
maximes  de  son  père  sur  Pautorité  royale. 

Les  plus  importants  dfô  actes  de  son 
premier  Parlement  peuvent  se  claseersous 

les  chefs  suivants  : 

!•>  Ij'objection  que  l'on  avait  élevée 
avant  la  convocation  des  Chambres  fut 
renouvelée  après  le  retour  du  Roi.  Elles 
n'avaient  pas  été  convoquées  par  le  vnit 
du  Rot  :  eUes  étaient  donc  des  assemblées 
inégales,  et  leurs  actes  pourraifflit  dans  la 
suite  être  contestés  devant  les  courj  de 
justice.  Le  remède  qui  s'offrait  d'abord 
était  de  les  dissoudre,  et  d'appeler,  dans 
les  formes  usitées,  un  Parlement  qui  put 
légaliser  les  actes  irréguliefs  de  la  cor^ 
ventkHK  liais  ce  parti  parut  dangereux 
aux  conseillers  du  Roi  dans  les  circons- 
trinces  présentes  :  ils  n'étaient  pas  dis- 
posés à  renvoyer  une  Chambre  des  Com- 
munes si  soumis  à  leui-s  désirs,  et  ils 
préférèrent  passer  un  acte  par  lequel  on 
déclarait:  «que  le  Parlement, convoqué 
la  seizième  année  du  règne  de  Cliarles  1, 
avait  cessé  et  que  les  deux  Chambres 
qui  siégeaient  alors  à  Westminster  cons- 
iituaieut  les  deux  chambres  du  Parld- 
ment»  (1). 

3»  L'expérience  du  passé  avait  démontré 
que  pour  renfermer  dans  de  justes  termes 
les  prétentions  de  la  couronne,  il  était 
nécessaire  qu'elle  fut  dépendante  de  la 
libéralité  de  ses  sujets;  mais  les  Ciianibreï» 
seaibiuieut  avoir  adopté  le  coutraij-e  de 
cette  doctrine  :  elles  attribuèrent  toutes 
les  calamités  qui,  pendant  tant  d'années» 
avaient  désolé  la  nation  i  la  mesquinerie 
montrée  envers  la  royauté  ;  elles  décou- 
vrirent dans  l'eurpiête  qu'elles  firent  que 
les  dépenses  du  feu  Uoi  avaient  de  beau- 
coup excédé  ses  revenus;  et  pour  em- 
pécher  le  retour  des  nécessités  qu'il  avait 
subies,  et  des  expédients  contraires  aux 
lois  auxquels  il  avait  eu  recours,  elles 
élevèrent  le  rovenu  annuel  à  ia  somma 

(1)  Etat  dn  Boriam%  V,  JUl 
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inouïe  jusqu'alors  de  1  millioa  200,000 
livres  sterling  f'28,800,00Û  fr.). 

3°  Mais  eu  assurant  le  reveau  du  sou- 
venin,  elles  n^ovbli&reiit  pas  leura  pro- 
pres mlôféts.  SoUB  les  règnes  précédents, 
les  propriétaires  de  Ji)ieiis>fonds  avaient 
lOUTent  cherché  avec  ardeur  à  abolir  «les 
tenures  par  service  do  chovalerie,»  recon- 
nues pour  être  les  plus  onéreuses  charges 
féodales  existantes  ;  mais  leui-s  efforts 
avaient  été  coUbUmmeut  rendus  inutiles 
par  les  Rois  et  par  leurs  courtisans  qui 
ne  roulaient  pas  perdre  les  droits  qui 
leur  revenaient  des  mariages,  des  actes 
de  reliefs  et  de  tutelles.  Mais  alors,  dans 
ce  temps  de  concession  mutuelle  et  de 
réconciliation,  la  proposition  fat  faite  et 
acceptée,  les  conditions  en  furent  réglées 
à  la  satisfaction  des  parties  intéressées, 
et  CSbarles  consentit  k  recevoir  im  revenu 
annuel  de  100,000  livres  sterling,  à  la 
place  des  profits  acddentels,  mais  consi- 
dérables de  la  coar  des  tutellea  Cepen- 
dant cette  affaire  ne  fit  que  peu  d'hon- 
ueur  à  l'imparlialilé  des  deux  Chambres  : 
elles  refusèrent  de  faire  partager  cet  avan- 
tage aujc  tenures  iaférieures  ^  et  Tacte 
même  qui  aflhmchisaait  les  seigneurs  dee 
grands  flefo  des  services  qu'ils  devaient  & 
ta  couronne,  leur  confirma  les  services 
qu'ils  réclamaient  de  ceux  qui  possédaient 
(1^4  tf'n  ^'s  par  tenure  noble,  et  relevant 
d  eux.  Elles  ne  voulurent  même  pas  payer 
le  prix  d'uuo  concession  dont  les  avan- 
tages devaient  être  exclusivement  pour 
leurs  propres  membres^  Originairement 
Iss  auteurs  de  cette  mesure  avaient  eu 
Finlentioii  de  lever  le  produit  de  la  com- 
pensation) au  moyen  d'un  impôt  sur  les 
terres  affranchies  ;  et  le  comité  avait 
même  déjà  réparti  la  somme  sur  les  divers 
comtés  lorsqu'on  recourut  tout  à  coup  à 
l'accise  j  ainsi  au  lieu  de  pourvoyances, 
tsanres  militaires,  et  leurs  diverses  dr- 
eonstances,  fruits  et  dépendances,  on  as- 
sors à  la  couronne  pour  toujours  une 
moitié  dea  piroduits  de  raccise,  branche 


toujours  croissante  des  rp venus  publics, 
plus  productive  que  la  compensation  d'a- 
bord fixée. 

Ce  premier  Parlement  de  Charles  II 
passa  encore  quelques  hills,  le  1«r  pour 
augmenter  les  recettes  sur  les  licences 
du  vin,  le  2*  pour  régler  les  postes,  le 
3»  pour  accorder  au  Roi,  sa  y\e  durant, 
la  seconde  moitié  de  racci8t%  afin  de  com- 
pléter son  revenu  annuel,  K*  4'^  concer- 
nant l'armée,  et  le  5*^  couceruant  les  iui* 
punités. 

Dans  les  Parlementsquisuivirent  furent 
adoptés  des  bills  d'une  haute  portée  con- 
cernant l'agriculture,  les  finances  et  les 

fameux  actes  du  Tesl 

Le  wril  d'habcas  corpus  avait  été  inséré 
dans  la  loi  commune  comme  un  remède 
contre  l'emprisounemenl  illégal,  mais  le 
bienfait  qu'il  promettait  avait  été  graduel- 
lement limité  et  presque  détruit  par  Pa* 
dresse  des  hommes  de  loi  et  Toppression 
des  hommes  du  pouvoir.  Les  juges  s'é- 
taient arrogé  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  ce  mandat,  selon  leur  bon  plaisir. 
Les  shérifs  et  les  geôliers  inventaient  des 
prétextes  pour  se  dispenser  d'y  obéir,  et 
le  Conseil  privé  n'hésitait  point  k  envoyer 
un  individu  dangereux  dans  quelques- 
unes  des  possessions  étrangères  du  Roi, 
et  par  conséquent,  au-delà  des  limites  de 
la  juridiction  des  cours.  Ce?  abus  avaient 
été  souvent  exposés  et  déplorés;  et  près- 
qu'à  chaque  session  du  Parlement,  des 
tentatives  avaient  été  faites  pour  les  dé- 
truire ;  mais  les  hills  s*étaieiit  évanouis 
les  uns  après  les  autres,  tantôt  par  l*o^ 
position  marquée  de  la  cour,  tantôt  par 
suite  des  dissensions  entre  les  deux  Cham- 
bres, tntilnî  enfin  par  des  prorogations 
successives,  li  j)assa  enfin  sous  la  fin  du 
règne  de  Charles  IL  Ce  bill  astreignait  le 
chancelier  et  les  juges,  même  pendant  les 
vacances,  ft  délivrer  les  mandais  d*Aateaf 
«or|His  et  à  recevoir  cautions  pour  tous  les 
délits  où  la  loi  les  déclarait  admissibles; 
il  était  tout  prétexte  de  désobéisMDce 
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aux  officiers  publics  qui  retenaient  des 
individus  en  prison  ;  il  ordonnait  de  hâter, 

ant  int  que  pos^blo,  le  jugement  ou 
largissemenl  des  prisonniers,  écroués  sons 
prévention  de  crime  de  félonie  on  de  tra- 
hison ;  enfin,  il  abolissait  l'usage  de  ren- 
voyer des  accusés  hors  du  pays,  et  par 
conséquent  horsde  la  juridiction  des  cours, 
en  déclarant  cette  expatriation  forcée  un 
délit  sujçtaux  peines  les  plus  rigoureuses, 
et  t«l  <pie  celui  qni  s'en  rendait  cou^wLle 
devenait  incaj^ible  de  recevoir  sa  grâce 
du  souverain  (!). 

XX  XIV.  Jacques  11  a  George  Ili.  Jac- 
ques Il  (1685-1688).  — Il  ne  nous  resto 
plus  qu'à  indiquer,  pour  clore  cette  courte 

esquisse  du  droit  anglais,  les  changements 
introduits  à  la  loi  statutaire  sous  les  rè- 
gnes de  Jacques  II,  Guillaume  et  Marie, 
Anac,  George  1  et  George  II. 

Sumiion  au  Mhte.  Nous  avons  déjà 
constaté  que  les  questions  relatives  à  la 
succession  au  trône  avaient  été  déférées 
au  Parlement.  Ce  principe  reçut  une  nou- 
velle sanction  lorsque  lo  Parlement  dé- 
clara le  trôhe  vacant  par  le  départ  de 
Jacques  II  et  nomma  Guillaume  et  Marie 
pour  lui  succéder. 

Aâwfié.— Le  duc  d'York  avait  52  ans, 
lorsqu'il  succéda,  sous  le  nom  Jacques  II, 
à  C  tiarles  II,  son  frère,  mort  sans  postérité 
légitime. 

Malgré  les  bills  d'exclusion  présentés 
contre  le  ducd'YorJi,  malgré  lesolistacles 
que  la  serment  du  Test  semblaient  devoir 
lui  susciter,  Jacques  II  monta  tranquille» 

ment  sur  le  trône.  Grâce  au  système  pro- 
hibitif, introduit  sous  !e  règne  précédent 
par  l'acte  de  navigation,  le  commerce  an- 
glais avait,  daas  les  dernières  années  du 
r^ue  précédent,  pris  un  accroiasement 
•itraoïdinaire  et  répandu  ses  bienfaits 
•ur  toutes  les  classes  de  la  population.  Une 
longue  jouissance  de  la  paix  avait  appris 

(U  Lltiffnrd,  IfLfimre (f  AnQUterre. 


à  ^nnaltre  les  avantages  d'un  gouver- 
nement régulier;  la  nation  craignait  de 

les  perdre  dans  de  nouveaux  troubles,  et 
d'ailleurs  elle  voynil  <'!i  .Tarqiir<  Tî  un 
prinre  sévère,  il  est  vrai,  mais  habile, 
piube,  courageux,  sensible  à  I  hoimeur 
national,  et  qui  paraissait  contraire  à  l'in- 
fluence française. 

Jacques  II  fit  adopter  quelques  bonnes 
mesures  en  faveur  des  catholiques. 

Suivant  la  première  loi  d'Elizabcth,  il 
avait  été  établi  que  les  Rois  ot  les  Reines 
d'Angleterre  auraient  plein  pouvoir  de 
nommer  despersonneschargées  d'exercer, 
eQ.leur  nom,  itautorité  ecdétotique,  qui 
leur  était  dévolue,  et  de  découvrir,  re- 
dmssrr,  corriger  et  punir  toutes  erreurs, 
touï-  s<  hisincs,  loiUes offenses,  négligence» 
et  tous  crime!»  qui,  conformément  à  la 
puissance  ecclésiastique,  pouvaient  être 
légalement  vérifiés,  corrigés  et  puni&  H 
était  vrai  aussi  que,  i^r  un  autre  statut 
de  la  17»  Charles  I,  lu  clause  qui  ac- 
cordait ce  pouvoir  était  aluogée,  et  que 
toutes  li's  ordonnances  pour  la  formation 
de  nouvelles  cours,  à  l'instar  de  la  Ijauté 
cour  de  justice,  et  tout  pouvoir  et  au» 
torité  en  dérivant,  étaient  déclarés  entiè- 
renii  Ht  nuls.et  de  uul  effet;  mais  cette 
dernière  loi  avait,  à  son  tour,  été  abrogée 
par  le  13«  Charles  II,  ch.  12,  (jui,  tout 
en  renversant  le  syslème  de  baule  cour 
de  justice,  avec  son  pouvoir  extraordi- 
naire d'imposer  des  amendes,  de  con- 
damner i  la  prison,  et  de  conférer  le  ie^ 
ment  ex  offldOf  conservait  aux  cours  spiri- 
tiielles  l'exercice  de  leur  juridiction  ordi- 
naire. Jacques  11,  auquel  il  parut  ab^nrds 
d'êli-e,  lui,  membre  de  l'Eglise  Ruinai ue, 
en  vertu  de  sa  suprématie  ordinaire,  obligé 
de  s'enquérir  des  délits  ecclésiastiques 
commis  par  de^  membns.de  l'Eglise- An- 
glicane, consulta  ses  juges  et  reçut  d'eux 
le  conseil  de  fornvT  nue  cour  permanentt 
de  délégués  investis  des  pouvoirs  ordi- 
naires,  à  l'elîet  de  connaître  des  délita 
ecclésiastiques  et  de  prononcer  contra  lei 
délinquants  les  oeosorw  de  relise 


Dlgitlzed  by  Google 


DROIT  ANGLAIS  EN  176C 


477 


Quoique  l  ancion  culte  fut  encore  pros- 
crit par  la  loi,  sous  les  peiues  d"eiin*i*ison- 
nement,  de  forfaiture  et  de  mort,  les  catho- 
liques, dans  les  dernières  années,  avaient 
eu  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  K* 
biemenldaiis  leurs  maisons.  Mais  Jacques 
M  coii^mfn  pa<  fî'une  pure  to!éranr(>. 
il  jugea  du  sfui  devoir  et  de  sou  iiilcivt 
J»'  ^irolt^gor  1  exercice  public  de  sa  n.li- 
giou;  il  lit  rouvrir  les  églises^  rappela  le 
clergé  exilé,  etc....  Il  ne  se  contenta  pas 
d'aooonler  aux  catholiques  le  pouvoir  de 
jiosséder  d^  commiBsions  dans  Tannée, 
ou  de  conserver  leurs  charges  dans  les 
imivorsif<''!î  :  il  prit  la  résoliitinn  leur 
faciliter  l'en îiee  du  (4onseil  privt",  et  ajin^s 
la  déclaration  des  juges  eu  laveur  du  [»ou- 
veir  dispeneatif,  il  en  nomma  plusieurs. 

Attaché  de  cosur  à  la  religion  catholi- 
que, il  voulait,  sinon  la  substituer  à  TE- 
glÎK  angUcane,  du.  moins  la  faire  marcher 
de  pair  avec  Tusurpatrice.  Cette  tendance 
fit  murmurer  de  tous  côtés.  Alors  Jaajues 
Il  résolut  d'arriver  à  son  but  en  prenant 
une  ligne  oblique,  en  demandant  hi  lihi  i  ié 
lie  conscience  puur  tous  ses  sujets.  N  ayant 
pu,  sur  ce  point,  obtenirune  majorité  dans 
leParlement,  il  publia  de  sapropre  autorité 
<1687)4ine  déclaration  de  uMranet  aMue. 

Cette  détermination  déchaîna  contre  lui 

^nutes  les  passions  ix)pulairea  Guillaume 
«l'Orange  se  mit  à  la  tète  des  mécontents 
♦'t  Jacques  se  vit  contraint  de  quitter  Lon- 
<lres  et  de  se  réfugier  en  France*.  Une 
Uàcmblée  natioualc,  convoquée  à  West- 
BùQster,  sous  le  mm  de  tfonwnito/i,  dé- 
clara, le  23  Février  1689,  que  Jacq 
lecond  du  nom,  en  quittant  TAngleterre 
Arait  abdiqué  ;  que  sou  fils,  le  prince  de 
Galles,  était  un  enfant  suppost'i  et  que 
^r  consèquenl,  Marie,  lillc  de  Jacques 
II,  princesse  d'Orange,  était  de  droit  Ibé- 
ritière  d'un  trôije  vacaut.  Auisi  l'usur- 
pation s'établit  sur  une  fiction  de  légi- 
timité (1^ 

(Il  Un«»rd,  ITittotrf  i" Ançlfterrt. 


Guillaume  et  Marie  ^1080-1094*. —  Les 
circonstances  sous  lesquelles  ces  deux 
monarques  montèrent  sur  le  trône  d*An* 
gleterre  contribuèrent  à  faire  obtenir  pin- 
sieurs  libertés  politiques  au  peuple  an- 
glais. Les  principnux  sfnttifs  qu'ils  sanc- 
tionnèn;nt  furetit  li;  Hill  des  Droits  {Bill 
of  /{iijhls),  qui  a<  i  ûrdail  i)lnsieiii  s  liliertés 
au  sujet,  en  décentralisant  le  pouvoir  et 
en  diminuant  ses  prérogatives,  eatr'autres 
celle  de  dispenser  de  Teiécution  de  la  loi  ; 
le  Muiiny  Aet^  qui  contient  un- code  de 
lois  et  de  règlements  jiour  la  conduite  et 
la  discipline  des  troupes  ;  le  bill  e\  luant 
les  papistes  du  trône  d'AnprlottM  rc  ;  le  pri- 
vilège, pnr  «'nfnl,  accorde  au  pri>oiinier 
accusé  de  tralùson  de  se  choisir  un  dé- 
fenseur; leblll  concernant  la  ncwiinatidn 
des  juges,  par  lequel  ces  derniers  furent 
rendus  inamovibles;  le  bill  concernant 
les  mi  nés  du  Roi,  par  lequel  il  est  décrété 
que  celui  qui  trouve  une  mine  d'un  métal 
qnolrnnque.  n'aura  plus  à  la  rendre  au 
Woi  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé;  le 
Toleration  Act^  conférant  la  liberté  aux 
protestants  dissidents  de  devenir  confor- 
mistes en  iHrÔtant  les  serments  de  supré- 
matie et  d*allégéance,  et  en  faisant  la 
déclaration  contre  la  jmpaulé  et  déclarant 
leur  croyance  dans  la  Trinité;  le  statut 
concernant  les  étrangers,  j»,ir  k\\\}o\  ces 
derniers  purent,  contrairement  au  droit 
commun,  succéder  en  Angleterre  comme 
tout  sujet  né  ou  naturalisé;  mais  ils  ne 
purent  occuper  aucun. siège,  soit  au  con- 
seil privé,  ou  au  Parlement,  ou  être  nom- 
més à  des  oflîros  et  recevoir  des  octrois 
de  terre,  etc.  ;  le  statut  par  lequel  la  signi- 
fication au  prisonnier  pouvait  se  faire 
entre  les  mains  du  geôlier  ou  du  ti) urne- 
clef  ;  le  Statut  lelalU  &  l'arbitrage,  par 
lequel  ce  mode  d'inaiructiitn  est  étendu 
à  toutes  les  causes  dans  lesquelles  les 
parties  sont  consentantes  à  mettre  ainsi 
fin  au  litige  ;  et  le  statut  abolissant  le 
bénéfice  du  clergé  en  matières  crimi- 
nelles. 

Résumé.—  Guillaume  III  et  »a  femme 
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Marie,  en  acceptant  le  trône  d'Angleterre 
signèronl  la  fameuse  Dcclaraiiou  des  DroUs 
qui  peut  ètxe  considéiée  comme  la  coiuti- 
tution  écrite  de  la  Grande-Bretagne.  En 
voici  les  articles  : 

to  Le  prétendu  pouvoir  que  le  Roi  s'est 
attribué  do  suspendre  arbitrairement  l'ex- 
écution des  lois  sans  le  euncours  du  Par- 
lement est  radicalement  nul  ; 

2»  11  en  est  de  même  du  prétendu  pou- 
voir de  dispenser  un  individu  de  l'oldi- 
gation  de  se  conformer  aux  lois  ; 

3«  L*érection  de  toute  commission  pour 
la  connaissance  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  toute  autre  commission  est 
nulle  de  plein  droit; 

4»  Toute  levée  d  mipùt  pour  l  usage  de 
Ja  couronne,  en  vertu  de  la  prérogative 
royale  et  sansFautorité  du  Parlementi  est 
illégale; 

5o  Tout  Anglais  a  le  droit  de  pétition 
au  Roi  ;  il  ne  peut  Hrn  poursuivi  ni  enir 
prisouué  jiour  l'avoir  exercé  ; 

6°  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  Parlement,  avoir  une  année  en 
temps  de  paix  ; 

7«  Tout  Anglais  protestant  a  le  droit 
d*avoir  des  armes  poui  sa  défense  ; 

8o  Les  élections  des  membres  du  Parle* 
ment  doivfMit  être  libres  ; 

9o  Aucun  menibre  du  Parlement  ne 
peut  être  ni  accusé,  ni  poursuivi,  ni  jugé 
par  aucune  cour  du  royaume  pour  les 
discours  qu*il  a  prononcés  ouïes  votes 
qn'il  a  émis  ; 

10»  On  ne  pourra  ni  exiger  des  cautions 
excessive  ni  de  trop  fortes  amendes,  ni 
infliger  des  peines  cruelles  nott  autori- 
sées par  l'usiige  ; 

11»  Les  iuvùs  doivent  être  nommés  lé- 
galement, et  dant»  le  cas  de  haute  trahison 
ils  doivent  être  possesseurs  de  lîrancs-flef s  ; 

IS»  Toutes  concessions  d'amende  ou  de 
Uens  confisqués  avant  la  conviction  de 
l'accusé  sont  nulles  de  plein  droit; 

13«>  Le  Parlement  devra  être  souvent 
convoqué,  pour  pouvoir  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois. 


Guillaume  commença  son  règ^  psr 
s  entourer  des  whigs  en  les  appelant  i 
former  le  ministère.  Il  s^efforça  ensuite  de 
faire  passer  un  biU  en  faveur  des  di«i- 

dents  ou  des  non  ciHiformistes  (presliyté> 
riens,  indépendants,  anabaptistes,  qua- 
Vers)  ;  mais  il  n'obtint  pour  eux  qu'un 
bill  de  tolérance  limitée. 

On  sru»  (|ue  lc>s  criminels  n'avaient  [ûs 
le  droit  de  ?.e  jiourvoir  de  lirocureuns  pour 
se  défendre;  cette  rigueur  disparut  dans 
la  septième  année  du  règne  de  Guillaume. 
Les  juges  étaient  nommés  sous  bon  pUlâr 
du  Roi,  durante  beat  placUo.  La  loi  mm-  '•■ 
mune  fut  en  ce  cas  modifiée  et  comme 
par  le  pass^.  le  Roi  eut  la  prérogative  de 
leur  cnlevtM-  le>ir  charge,  mais  stnilt  iiu'nt 
(iwniuliu  se  beiv  ijrsserint.  Il  fut  de  piiis 
déclaré  que  leur  commission,  qui  s'an- 
nulait à  la  mort  du  Roi,  demeurait  encore 
valable  pendant  six  mois  après  la  mort 
du  Roi  ou  de  la  Reine. 

Le  règne  de  Guillaume  in  forme  une 
époque  remarquable  dans  Thistoire  d'^Vn* 

gleterre,  en  ce  qn'il  détermina  la  place 
de  cette  puissance  dans  le  système  conti- 
nental, tant  comme  arbitre  et  médiatrice 
que  comme  ennemie  et  rivale  de  la  Franc*. 
La  révolution  de  1688  amena  définitife- 
ment  la  suprématie  de  la  religion  proto- 
tante,  et  la  déclaratUm  du  droitt^  celle  du 
parlement.  Dès  ce  moment,  les  ministères 
n'eurent  d'existence  possible  que  par  !"» 
majorité  parlementairequi  devait  ieurêlre 
acquise.  An  dehors,  l'Angleterre  acquit  la 
domination  des  merg  et  le  monopole  du 
commerce  maritime  (1). 

ilfifie  (1701-1714).— Le  châtîmeot  qui 
consistait  à  brûler  le  dedans  de  la  main 
dans  les  cas  de  félonie  cléricale,  fat  mo- 
difié en  brûlant  la  joue.  Ce  châtiment, 
sons  la  reine  Anne,  fut  encore  changé 
en  un  emprisonnement  aux  travaux  for- 
cés pour  un  terme  n'excédant  pas  deui 
ans  et  de  pas  moins  de  six  mois.  Le  fait  de 
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savoir  lin^  no  conféra  plus  le  droit  d'user 
du  bénéfice  du  clergé. 

Un  des  principaux  statuts  de  cette  Reine 
fut  de  restreindre  les  octrois  et  baux  de 
U  Gounmne  pour  un  terme  n*excédant 
pas  trente-et-un  ans  ;  quant  aux  maisons 
elles  pouvaient  Atre  louées  pour  cinquante 
ans. 

Les  autres  principaux  statuts  passas  sons 
le  régne  do  la  reine  Anne  se  rapportent 
aux  privilèges  des  ambassadeurs,  où  il  est 
décrété  que  tout  procès  relatif  à  la  per- 
sonne d'un  ambassadeur  ou  de  ses  domes- 
tiques est  comidètement  nul;  aux  privi- 
lèges des  auteurs  (copyright)  par  lequel 
lauteiir  a  droit  d'interdire  tonte  repro- 
duction ou  traduction  de  son  ouvrage  pen- 
dant 14  ans,  ut  pas  plus  longtemps,  à  moius 
que  Tautenr  ne  soit  encore  vivant;  aux  an> 
natee  dans  le  but  d'augmenter  les  revenus 
de  la  liste  civile  de  la  Reine  ;  aux  trans- 
ferts de  la  propriété,  à  l'union  définitive 
de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre. 

Rtsumé.  —  Anne  Stnarl,  fille  cadette  de 
Jacques  II,  prlucessu  de  Danemark,  fut 
proclamée  après  la  mort  de  Guillaume 
m  (1702),  son  beau-frère,  Reine  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande. 

L'nnion  du  Parlement  écossais  au  Par- 
lement anglais  date  du  règne  de  la  Reine 
Anno.  n  fut  ronclu  que  les  deux  royaumes 
n'eu  formera  nt  plus  qu'un,  sous  le  nom 
d»  Grande-Bretagne  ;  que  la  succession 
pa><éerait  à  la  princesse  Sophie,  duchesse 
douairière  du  Hanovre  et  à  ses  héritiers, 
conformément  à  la  déclaiation  de  1701  ; 
que  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
joniraicnt  des  mêmes  privilèges  et  se- 
rïiPTit  assujettis  aux  mêmes  lois;  que  le 
royaume  serait  représenté  par  un  seul  et 
même  parlement,  dans  lequel  serait  admis 
16  pairs  écossais  et  45  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  que  toutefois, 
rBooaae  conserverait  la  Cour  de  Session 
«I  eea  autres  cours,  indépendantes  des  tri- 
bunaux anglais. 

C'est  sous  le  règne  de  la  reine  Anne 


que  parut  un  bill  concernant  les  droits 
d'auteur.  Cette  loi  fut  ensuite  modifiée 
et  on  accorda  38  ans  au  lieu  de  14.  Le 
même  privilège  fut  accordé  i  tous  sta- 
tuaires et  inventeurs. 

Un  acte  très  important  fut  un  bill  rendu 
contre  les  catholiques.  Il  fut  ordonné  que 
tous  les  biens  de  ces  derniers  seraient 
partagés  également  entre  leurs  enfants, 
Donolhjtant  toutes  dispositions  contraires, 
à  moins  que  l'enfant  ou  la  personne  gra- 
tifiée ne  voulût  embrasser  la  religion 
anglicane^  Il  était  aussi  statué  que  nul 
ne  pourrait  occuper  d'emploi  en  Irlande, 
s'il  ne  justifiait  qu'il  vivait  réellement 
dans  la  communion  de  l'Eglise  anglicane. 

Le  règne  d'Anne  Stuart  fut  heureux  et 
ilorissauL  La  littérature  atteignit  son  plus 
haut  période.  Le  commerce  prit  une  ex- 
tension immense:  la  marine  parvint  au 
plus  haut  degré  de  force  ;  en  1714,  elle 
comptait  232  vaisseaux  de  gueiTe  de  toute 
grandeur,  portant  9,dâ4  canons  et  49,860 
hommes. 

Geohgk  1(1714-1727).  LégisLalion  crimi- 
nelle.—  Les  principaux  actes  passés  dans 
la  première  année  du  règne  de  ce  Roi  se 
rapportent  à  h  législation  ciiminelle.  Des 
mesures  sévères  furent  introduites  pour 
punir  les  personnes  qui  prenaient  part  aux 
assemblées  tumnllucuses  et  pour  détenir 
celles  qui  étaient  suspectes  à  Sa  Majesté. 

Voituricrs. —  Il  fut  défendu  à  tout  voi- 
turier  d'atteler  à  leur  voiture  plus  de  cinq 
chevaux  ou  autres  bétes  de  somme. 

JKIftBe. — Plusieurs  statuts  importants 
furent  sanctionnés  dans  le  but  d'encou- 
rager  la  milice  régulière  et  pour  la  mettre 
sur  un  pied  efiRcace  ;  les  déserteurs  furent 
soumis  à  des  peines  sévères.  On  nonmia 
des  commissaires  pour  vérifier  les  comptes 
et  dettes  de  l'armée.  Il  fut  défendu  aux 
.papistes  de  s'enrôler. 

CAmmt  fnMk$,-~hè  Parlement  passa 
plusieurs  mesures  tendant  à  améliorer  les 
routes  publiques  et  les  marchepieds. 

^ttoAerf.^  C'est  de  ce  règne  que  date 
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la  permission  qui  fut  arcordèf  au\  qua 
kers  de  changer  la  formule  du  serment  ; 
il  leur  fut  permis  d'affirmer  au  lieu  de 
jurer. 

}f'irhir. — On  d'''rr(''1n  (lc<  loi?  jw>ur  !a 
régKf  maiclots  et  le  [liiotage  des  ri- 
vières navigables  et  floLt^iblus. 

Actes  diven.'^ljes  banqueroutiers  frau* 
duleuz  furent  tournis  à  des  pénalités. 
D'autres  statuts  furent  mis  en  vigueur 
pour  obliger  papislé}-  à  enregistrer 
leur  nom  et  Téial  de  leur  fortutic  sur  ries 
registres  tenus  à  cet  elTet  ;  pour  l<t\ui  i»er 
les  produits  indigènes  contre  la  cuucur- 
renoe  étrangère  ;  pour  nommer  des  com- 
missaires chargés  de  s'assurer^  an  nom  de 
l'Etat,  des  su(  (  essions  vacantes  et  des 
biens  en  forfaiture. 

iiésumc. —  A  la  mort  d'Anne  Stuart,  les 
Lords-justiciers,  c  esl-ù-dire  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne  auxquels  le  biU  de 
la  régence  avait  transmis  le  pouvoir  exé- 
culif,  firent  proclamer  Roi  de  la  Grande* 
Bretagiii'  rn  uru'i'  î,  rln  teurde  Hanovre, 
arrière  [M;tiL  til.^  ilc.Iactjues  I,  par  Sophie, 
sa  mère,  et  l;Iiizabcth,  son  aïeule. 

Ce  fut  sous  George  I  que  fut  établie  la 
septennalitéde  laChambredesGommunes. 
Par  là.  les  membres  qui  siégeaient  pro- 
longèrent de  quatre  années  les  pouvoirs 
que  leurs  eommoltants  ne  leur  avaient 
accordés  que  i)our  trois  ans  ;  et,  comme 
ils  étaient  dévoues  à  la  ligue  protestante 
cette  mesure  consolida  son  avènement 
au  trône. 

Irirlandc  ne  fut  jvin  mieux  traitée  par 
la  nouvelle  dynastie  qu  elle  ne  l'avait  été 
par  la  précédente.  Le  parlement  irlandais 
fut  pi-ivô  du  peu  de  droits  qui  lui  res- 
taient ;  et  comme  pour  atténuer  ce  tort 
aux  yeux  des  anglicans,  et  les  étourdir 
sur  leur  intérêt  propre  en  flattant  leur 
animosité  religieuse,  on  jjersécuta  indi 
viduellement  les  catholiques.  11  leur  fut 
défendu  d'acquérir  des  terres  ou  des  fer- 
mages à  longs  termes,  et  même  d'élever 
tonn  «nfants  clies  eux.  Uaia  1»  commii. 


nauté  de  souflhince,  quoique  &  un  degré 
fort  iuégal,  réunit  dans  une  même  oppo- 
sition les  protestants  et  les  cathuliiiues 
qui  formèrent  un  nouveau  parti  enlière- 
nit^nf  yw^litique.  sous  le  nom  des  paln'oics. 
Il^  saecordajent  tous  sur  un  jHjint,  la  né- 
cessité de  rendre  l'Irlande  indépendante 
de  TAnglcterre  ;  indépendance  quHls  oe 
purent  jamais  réaliser. 

Le  maintien  du  système  politique,  établi 
par  la  jjaix  d'Ulreeb,  ocriq>a  tout  le  règne 
de  Cîenrirf*  l  Ce  système  reposait  sur  une 
bâsc  (juadniple  :  1"  la  succession  protes- 
tante en  Angleterre;  3»  rétablissement 
d'une  barrière  de  fait  entre  la  France  et 
la  république  des  Pays-Bas,  barrièr  (\nï 
ne  pouvait  exister  qu'aux  déi)ens  de  la 
maison  fV Autriche  ;  3'  la  séparation  per- 
pc'uelK"  des  couronnes  de  France  et  d' Es- 
pagne ;  4  *  le  partage  de  la  monarchie  es- 
pagnole entie  les  maisons  d^Autriche  et 
de  Bourbon. 

La  dette  publique  était  énorme  :  il  fal- 
lut la  dimirni'  I'.  Plusieurs  actes  furent 
passés  tendant  à  amortir  le^  charges. 

La  rareté  du  numéraire,  produite  par 
Timportatiou  de  l'or  et'  Vexportatiou  de 
l'argent,  donna  lieu  à  la  proposition  de  - 
diminuer  la  valeur  des  guinées.  Ckjmme 
cette  valeur  en  Angleterre  en  excédait  la 
valeur  intriii-iHjne,  les  Juifs,  et  de  eotirert 
avec  eux,  les  llollatidais  et  les  Hambour- 
geois,  avaient  eutn-pris  un  commerce  très 
lucratif  qui  consistait  à  échanger  Targent 
monnayé  contre  Tor  en  lingotSL  Cet  or 
converti  en  guiuées  donnait  un  bénéfice 
net  de  six  pour  cent,  et  comme  ee  béné- 
fice pouvait  se  renouveler  tons  l(>s  deux 
mois,  il  devenait  très  cotisiderable.  D'a- 
près les  observations  de  Sir  Isaac  Newton 
aux  Lords  de  la  Trésorerie,  les  Communes 
présentèrent  une  adresse'  au  Roi  pour 
qu'il  fut  défendu  p;ir  une  proclamation, 
à  tous  ses  sujets,  de  donner  ou  de  recevoir  ; 
des  guinées  au-dessus  de  21  srhillings,  et  ! 
le  Roi  accueillit  leur  demande  ;  mais 
comme  les  capitalistes  renfennèrentlettr  I 
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argent  dans  l'espérance  de  voir  sa  valeur 
augmenter,  on  parcequ'ils  craignirent  que 
la  valeur  de  i'or  ne  diniinudt  encore,  les 
Lhaaibres  arrêtèrent  que  le  litre  de  i'or 
et  de  l'aiigent  monnayés  du  royaunw  ne 
pourrait  être  altéré  ni  dans  sa  substance, 
oi  dans  son  poids,  ni  dans  sa  dénomina- 
Uod;  elles  ordonnèrent  qu'un  bill  leur 
fût  présenté  pour  que  la  fonte  de  l'argent 
moiiiayé  fut  sévèrement  prohibée. 

Un  bill  destiné  à  raflermissement  de  la 
foi  protestante  dans  les  trois  royaumes 
passé  ;  ce  bill  aTait  en  Tue  FannulatioD 
de  l'acte  de  conformité  occasionneUe. 

GiOROB  II  (1727-1 760).  Lesprincipales 
dispositions  statutaires  que  nous  rencon- 
trons sous  le  règne  de  George  TT,  se  rap- 
portent au  mariage,  avec  ses  différents 
modes  de  solennité,  et  à  la  prohibition 
défiiniive  de  la  procédure  latine  qui  s'était 
introduite  originairement  dans  les  cours 
de  justice,  soit  pour  désigner  le  nom  de 
Faction,  soit  pour  rédiger  les  procédés. 

Hétvmi.  —  Le  prince  de  Galles,  fils  de 
George  I,  monta  sur  le  trAne  à  l'âge  de  42 
ans,  sou  s  e  nom  de  George  11.  Quoique 
froid  et  ûegiîialique  connue  sou  père,  il 
était  véhément,  irrascible,  leut  à  se  déci- 
der, mais  infleiible  dans  ses  résolutions  ; 
d'ailleurs  économe,  méthodique  dans 
toutes  SH  résolntions,  obsenrateur  sent- 
païens  de  Tétiquette,  grand  amateur  des 
parades  militaires,  et  sans  aucun  goût 
pour  les  arts  ni  pour  les  sciences. 

George  JI  sanctionna  quelques  dispo- 
sitions concernant  les  mariages  claude»»- 
tiiis,  intitulées  le  maniage  act,  par  lequel 
tout  mode  de  solenniser  le  mariage,  soit 
(ar  bans,  licence,  dispenses,  etc.,  fut  dai* 
tement  défini. 

Par  le  bill  de  main-morte  il  s'agissait 
de  restreindre  les  donations  et  les  veutes 
diiiitneubies  aux  gens  de  main  morte.  11 
fut  défendu  pai-  ce  bill  de  faire  des  legs 
pieux  de  terre  à  des  égUses  ou  à  des  cor- 
porations de  charité.  Toute  donation,  toute 
Tente  même,  de  ce  genre,  était  déclarée 


nulle,  si  elle  n'avait  reçu  sa  pleine  et  eîi 
tière  exécution  un  an  au  moins  avant  le 
décès  du  donateur. 

Un  autre  bill  limita  le  nombre  des 
théâkreset  obligea  leaauteurs  dramatiques 
à  soumettre  leurspièces  à  Papprobation  du 
Lord  chambellan.  En  17St  le  calendrier 
grégorien  qui  était  suivi  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  excepté  en  Angleterre 
et  en  Rn<«if',  fut  rais  en  usage  sans  ren- 
contrer il  oppu&ition  de  la  part  des  cham- 
bres. Daus  la  sessiou  de  17ô2  les  Cham 
bres  adoptèrent  un  bill  remarquable  con* 
cernant  la  réduction  en  un  tetU  de  tous 
les  fonds  publics.  Des  annuités  avaient 
été  établies  à  diverses  époques  et  par 
divers  actes,  ce  qui  rendait  nécessaire  la 
tenue  d'autant  de  livres  de  compte  qu'il 
y  avait  d'annuités.  Ces  annuités  diffé- 
rentes  furent  converties  en  des  luiids 
unis  d'annuités  transférables  à  la  banque, 
pour  être  reportés  ensuite  sur  le  fond 
d'amortissement.  Il  fut  ausn  déclaré  que 
le  bénéfice  de  la  naturalisation  ne  s'éten- 
drait pas  au-delà  du  temps  de  la  résidence 
des  étrangers  dans  le  royaume.  On  dé- 
créta que  toutes  les  voitures  de  transport 
eussent  désormais  des  roues  à  larges  gen- 
tes;  cette  loi  a  contribué  largement  & 
.améliorer  les  grandes  routes  en  Angle- 
terra 

Depuis  Tavénemeut  de  la  maison  de 

Hanovre,  le  gouvernement  anglais  re- 
nonça à  son  système  d'exclusion  commer- 
ciale pour  adopter  des  mesures  plus  favo- 
rables au  commerce.  Les  privilèges  de 
monopole,  autres  que  ceux  de  la  compa- 
gnie des  Indes»  furent  successivement 
abolis;  et  si  TAngleterre  fut  la  première 
puissance  en  Europe  qui  donna  l'exemple 
d'une  politique  plus  large  en  ce  qui  touche 
l(!s  Intérêts  du  commerce,  elle  fut  aussi 
la  première  à  en  recueillir  les  fruits; 
raccroissement  rapide  de  la  richesse  pu- 
blique la  porta  bientét  au  plus  haut  point 
de  gloire  et  de  prospérité. 
Les  nombreuses  guerres  entreprises 
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sous  le  règne  de  George  II  accrurent  de 
moitié  la  dette  nationale.  En  1736  elle 
était  de  47^930,000  Ut.  sterl.,  en  1758, 
elle  montait  à  82,775,000  livres. 

C'est  sous  ce  n'gne  qu'eut  lieu  la  guerre 
de  sept  ans,  dont  le  résultat  a  été  do  faire 
passer  le  Canada  sous  la  domination  an- 
glaise. 

Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes 
fondamentaux  dn  droit  anglais  en  1760. 


CHAPITRE  IIL 

É 

aftONa  MiLiTAmB. 

Lt  Me^or-général  Âmhtni  wmmé  U  Mb^ot' 
ginertti  Murray  Gùtmarneur  de  Québec^ 
et  le  Colonel  Dur  ton  Linitcnant  6ouv«r> 

nmr.  —  Proclamation  du  Gouv^rncvr 
Munmj.- — Diprcssion  ilc  la  monnaie  de 
caries.  —  Placard  du  Général  Amherst 
dvoisanl  ta  colonie  en  Irais  dittrids  ou 
•  gouvernements^einommant  XurraiyGoiit- 
vemenr  dù  dittriet  de  Québec^  Gage 
Gonrerneur  (fu  distrirt  dv  Montréal^ 
Burton  Gouverneur  du  district  des  Trois- 
Rivières. —  Ordonnance  du  Gouverneur 
Burlon  au  sujet  de  l'administration  de 
la  jtutice  et  anOret  matièret.—Mort  de 
George  IL — ÀvènevMtt  de  George  HL 

—  Mort  de  fEvêgue  Pontbriand.  —  Le 
Vicnirr  Friand  nommé  Grand-Vicaire 
cupitutaire.  —  Ordonnance  dit  Gouver- 
verneur  Gage  concernant  l  administra- 
tion âelajuUiee  et  autres  maii'eres.-^ 
Ordonmnce  du  Gov/œmeur  Murray  con- 
cernant  ^administration  de  la  justice 
f\  nutvs  matières.  —  Commissions  de 
ConsetUers,  de  Procureuts-genéraux^  du 
Greffier. —  Discussion  à  la  Chambre  des 
Lords  au  sujet  du  Canada.  —  Foi  et 
hoffunage  rendus  au  Gouverneur  Murray. 

—  Plaeard  du  Gouoemeur  Burton  con- 
cernant les  Notaires.—  Mariage  de  George 
m. —  Ordonnance  de  Gage  divisant  le 


gouvernement  de  Montj^éal  en  cinq  dis- 
tricts pour  les  fins  de  tadmkdsiration 
de  ta  justice,— Règlement  des  CapHaines 
de  mUiee  de  Montréal  concematU  FadmU 

nislration  de  la  justice.  —  Instructions 
du  Bureau  de  Commerce  adressées  aux 
Go^ivernenrs  des  colonies.  —  Statuts  im- 
périaujc.  —  Liiige  eiUre  les  Hli.  PP.  Jé- 
suites et  les  Sauvages  du  SauU  $t,  Louis. 

—  Ualdimand  remplace  temporairement 
Burton  au  gouvernement  des  TroiS'Bi' 
vitres. —  Ordonnance  dn  Gouvernmr 
Haldimand  divisant  le  gouvernrmrnl  des 
Trois-Itivières  en  quatre  districts  pour 
tes  fins  de  V administration  de  la  justice. 

—  Rapport  de  Murray  sur  ntat  gi- 
néred  de  la  jnvvkute  de  Québec. — Jmpo* 
sition  du  Séminaire  de  St»Sufyicc  pour 
les  améliorations  publiques. —  Le  G  ou. 
i>erneur  Burton  reprend  le  gouvernement 
des  Trois- Rivières.  —  Proclamation  de  la 
paise.—  Ordonnanee  eoneemaiÊa  U  repa- 
triement  des  Françcds  après  la  (kssion. 

—  Interprétation  du  traité  de  paix.  — 
Ratification  du  traité  de  paix.—IUgle* 
ment  de  la  monnaie-de-rartes.  —  Mr. 
de  Montgolfier  est  présenté  au  Pape  pour 
occuper  le  siège  de  Québec.  —  Opinion 
du  GininU  Murray  sur  ce  choix,  ^  Fro- 
elamatitm  du  Boi  divisaM  les  noutdles 
possessions  en  quatre  gouvernements  e^ 
vils. —  Démission  du  Gouverneur  Gage 
et  son  remplacement  par  Ir  Gouverneur 
Burton.  —  Ualdimand  remplace  Burton 
comme  Gouverneur  des  Trois-RivOres. 

—  inUruaions  du  Roi  au  Gouverneur 
Murray, 

Il  s'est  écoulé  une  année  entre  la  capi- 
tulation de  guébec  (17  Septembre  1759) 
et  la  capitulation  de  Uontréal  (8  Septem- 
bre 1760).  Le  Général  Amherst  avait 
nommé  le  Major-générai  Murray,  6ou« 
verneur  de  Québec,  ayant  comme  Lieu- 
tenant-Gouvernf'iir,  li^ Colonel  Burton  il  . 
Cette  nomination,  dont  on  n'a  pas  la  date 
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précise,  a  dù  tmvn  de  près  la  capitular 
tien  de  Québec  Comme  les  armées  étaient 
on  mouvement,  Murray  n'avait  que  le 

litre  d»  Gouverneur,  sans  en  avoir  la 
fonction  :  il  suivait  l'armée  et  contribuait 
pour  une  large  part  à  la  reddition  de 
Montréal  Jusqu^à  cette  mémorable  épo- 
que, Murray  public  plutôt  des  proclama- 
tions que  des  ordonnances. 

Par  l'art.  37  deia  capitulation  deMont- 
réal,  les  seigneurs  et  les  censitaires  sont 
conservés  «dans  l'entière  et  paisible  pro- 
priété et  post;ession  de  leurs  biens  sei- 
gneuriaux et  roturiers.»  Ainsi,  leurs  droits 
et  obligations  respectifs  restèrent  les 
mêmes  sous  la  domination  anglaise  qu^ils 
étaient  sous  le  gouvernement  fkansais. 

Mgr.  de  Pontbriand,  dont  le  cœur  tout 
français  gémissait  de  voir  sa  ville  épisro- 
I>ale  soumise  aux  Anglais,  par  la  capitu- 
lation de  QuébLT,  mit  ordre  autant  qu'il 
lut  possible  aux  aliuires  de  son  église.  Il 
nomma  M.  Briand,  son  secrétaire,  vicaire- 
général  de  Québec,  recommanda  au  clergé 
la  tranquillité  et  la  soumission  au  nouvel 
ordre  de  choses,  et  aux  termes  de  la  capi- 
tulation, obtint  de  Sf  rendre  k  Montréal. 
Pendant  (jue  les  troupes  frau^'ais<:'S  tra- 
vaillaient h  mettre  cotte  ville  en  état  de 
souteuii-  un  siège,  Tii^véque  de  Québec, 
retiré  au  séminaire  de  St.  Sulpice,  en- 
voyait un  mandement  &  tout  le  clergé  de 
son  diocèse,  où  il  ordonnait  de  céléjiirer 
un  service  solennel  dans  toutes  les  église 
pour  le  repos  de  l'âme  du  bravo  et  cheva- 
leresque Monti  alm  et  de  ses  compagnons 
lues  peiidaul  la  bataille  (1). 

La  population  de  Québec,  en  1709,  se 
montait  à  6,700  ;  celle  de  T^ia-Rivières  à 
1J500,  et  celle  de  Montréal  à  4,000,  en 
tout  12,300(2).  En  y  ajoutant  la  milice 
(27.000  hommes),  la  population,  suivant 
Smith,  aurait  été  en  1759  de  30,200. 
Rjger  (3)  au  contraire  la  porte  à  6d,27d, 

mi/AMSBRMMor, 

(SO  Sinith.  nutorj/  r^f  r.in  fda,  T,  330, 

A  Tb»  BiMe  ot  Canada,  fitom  Barhartom  to  wcaiUi 
MSttffllMtloa,l„Sa 


sans  compter  les  Sauvages.  Onse  paroisses 
tétaient  d'elles-mômes  placées  sous  la 

protection  britannique 

La  première  proclamation  du  Major- 
général  Murray  est  du  15  Janvier  17G0  (1). 
Elle  fixe  le  prix  du  pain  et  de  la  viande, 
aûu  de  prévenir  la  famine  :  les  boulan- 
gers comme  les  houchers  sont  tenus  de 
prendre  du  secrétaire  du  Ctouvemeur  une 
licence,  à  peine  d'une  amende  de  cinq 
livres  pour  la  première  offense,  et  de  la 
prison  outre  l'amende  pour  la  seconde  : 
l'amende  devant  appartenir  on  entier  au 
dénonciateur.  Murray  s  in Ulule  :  Briga» 
diçr-général  et  Gommandant^-chef  de 
toutes  les  forces  de  Sa  M^esté  sur  la 
rivière  St.  Laurent,  Gouverneur  de  Qué- 
bec et  des  contrées  conquises.  La  procla- 
mation est  contresignée  par  son  secré> 
taire,  H  T,  Cramalié. 

La  s«  i.onde  proclamation  du  Gouver- 
neur Murray  est  du  22  Mai  1 70Û  (2|  :  elle 
e8t.adresiée  aux  Canadiens.  R  observe 
qu*il  leur  a  donné  un  temps  suffisant  pour 
reconnaître  la  folie  de  leur  dernière  con- 
duite (tentative  de  reprendre  Québec)  ;  ot 
en  ne  suivant  pas  ses  avis,  ils  se  sont  pré- 
paré de  nouvelles  misères.  Il  leur  offre 
la  protection  de  son  Roi  et  l'oubli  de  leur 
conduite  pai>sée,  si  pai'  leur  couduile  fu- 
ture, ils  se  montrent  dignes  de  la  clé- 
mence royale.  U  leur  dit  qué  tout  en  dé< 
sirant  la  poesession  du  Canada,  le  Roi  ne 
veut  pas  régner  dans  une  province  dé- 
vastée ;  qu'en  se  soumettant,  les  Canadiens 
jouiront  de  leur  religion,  de  leurs  lois  et 
coutumes.  Il  leur  fait  voir  que  la  France 
manque  de  ressources  pour  les  secouiir  - 
que  leurs  lettres  d'écbange  ne  sont  pas 
.  encore  acceptées  et  que  le  papier  monnaie 
du  pays  est  tout  à  fait  déprécié.  Il  leur  ' 
représente  l'Angleterre  apportant  avec 
elle  fortune  et  prospérité  :  k  la  seule  con- 
dition de  m>^ttre  bas  les  armes  et  de  de- 
meurer eutièremeut  neutres. 

(1)  Smitli,  1.  ApfndBM^M. 
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Cette  prochinatimi  faisait  un  tableau 
naviaot,  mais  vrai,  de  la  misère  de  la 

population,  am  prises  non  snilement  avec 
l'ennemi  el  livrôo  aux  désastres  de  la 
guerre,  mais  encore  victime  de  la  cupi- 
dité des  officiers  du  gouvernement  fran- 
çais. Les  Canadiens  paisibleaeDtreTOyaîeat 
dans  les  propositions  du  QouTenieor  Mini> 
ray  la  perspective  de  yoir  la  fin  des  spé- 
culations honteuses  qni  niinaieDt  à  tout 
jamais  les  ressources  du  pays  :  enfin 
comme  le  succès  esl  plus  persuasif  que  la 
défaite,  la  nouvelle  domination  devenait 
à  leurs  yeux  un  bienfait  plutôt  qu'une 
calamité.  Cette  proclamation  fut  envoyée 
en  plusieurs  exemplaires  à  HbntiéaL  Le 
général  français,  M.  de  Vaudreuil,  me- 
naça de  ùàre  pendre  quiconque  serait 
trouvé  en  possession  de  ce  document. 

On  se  rappellera  que  la  monnaie  de 
cartes,  qui  prit  plus  tard  le  caractère  des 
lettres  de  change,  avait  remplacé  le  uu- 
méraire  dans  la  NouTelle-Franee.  Elle 
était  payable  au  bureau  du  trésorier  an 
mots  d'Octobre  de  cbaque  année.  Au  miK 
ment  de  la  capitulation  de  Québec,  il  y 
avait  en  circulation  un  grand  nombre  de 
ces  monnaies  de  carte,  qui  n'avaient  pas 
été  payées.  L'Intendant  Bigot  avait  aussi 
spéculé  eu  grand  sur  ce  geure  de  monnaie, 
au  point  d'en  rendre  la  dépréciation  pres- 
que totale.  La  capitulation  de  Québec 
ayant  eu  lieu  en  Septembre  1 759,  la  mon» 
naie  de  cartes  échue  le  mois  suivant  ne 
fut  pas  payée  par  le  trésorier,  non  plus 
celle  échéant  que  le  mois  suivant  la  capi- 
tulation de  Montréal.  Cette  suspension  de 
paiement  créait  un  véritable  malaise  chez 
le  peuple,  et  menaçait  le  commerce  d'une 
banqueroute  inévitable.  Le  Général  Hui^ 
ray  en  faisant  entrevoir  le  règlement  de 
ces  lettres  de  change  par  le  gouverne- 
ment anglais,  se  servait  d'un  moyen  puis- 
tant  pour  faire  mettre  bas  les  armes  par 
la  population. 

Le  b  Juin  1760  (1),  Mgr.  de  Pontbriand 

et)  i/ASbé  BiMwor,  J,  aa 


mourut  A  Vftge  de  51  ans,  juste  à  temps 
pour  ne  pas  voir  le  siège  et  la  prise  de 
Montréal.  M.  Briaud,  Vicaire-général  de 
Québec,  assembla  aussitôt  le  chapitre, 
qui  le  nuuiuia  Grand-vicaire  c^pitulaire. 

Le  lendemain  «de  la  capitulation  de 
Montréal,  le  9  Septembre  1760  |1),  au 
camp  de  cette  vlUe,  le  Général-en«hef 
^elfrey  Amherst,  reconnalt'dans  les  ordist 
généraux  qu*il  adresse  aui  troupes,  que 
les  Canadiens  sont  devenus  par  le  fait  de 
leur  soumission  des  sujets  britanniques, 
ayant  droit  à  la  protection  du  Roi  an- 
glais. 

Un  document  important  qui  manquait 
encore  à  Thistoire  de  ce  temps,  et  dont 
on  ne  connaissait  pas  même  la  date,  eit 

une  Ordonnance  du  Général  Amherst, 
divisant  la  colonie  en  trois  districts.  Ce?! 
la  premièrf^  loi  que  nos  pères  rfrnreni 
de  leurs  vauujueurs,  et  la  première  insti- 
tution de  cours  pour  radministration  de 
la  justice  dans  les  deux  gouvememenli 
de  Montréal  et  des  Trois-Rivièree  ;  car  il 
ne  parait  pas  qu'elle  fut  adressée  au  Gé> 
néral  Murray,  Gouverneur  de  Québec 
Avant  de  donner  le  texte  de  ce  dortimenl 
en  date  du  ■?-2  Septembre  1760,  il  esl  utilt^ 
de  voir  sur  quoi  se  basaient  les  historiens 
pour  en  constater  Toxistence.  Il  a  éW 
trouvé  en  entier  dans  les  registres  ds 
gouvernement  des  TVois-Rivières.  On  lit 
ce  qui  suit  à  ce  sujet  dans  i'Ordonnanos 
du  28  Septembre  1764  du  Gouverneur 
Murray  et  de  son  conseil  (?i  :  i  Comme  à 
la  conquête  de  ce  paps,  le  Commandant- 
en-chef  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Amé- 
rique ordoima  et  régla,  que  la  justice 
serait  administrée  aux  haUtants  d*iceloi, 
par  des  cours  établies  dans  les  diflérents 
gouvernements  en  lesquels  cette  province 
était  pour  lors  divisée,  dont  Sa  Majesté, 

(1)  8mlUi,  1.  S71. 

(1)  OrdonnaiioM  ûUt«a  pour  la  provlDco  (iaébte 
par  le  Gouvorneor  et  mm  oonscU  ée  la  dlt«  proTinoe 
d«puto  l'ûfhliwmwil  do  tonv«ni«m«iu  «Ivtl  (kW), 
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par  un  de  ses  secrétaires  d'état,  signifia 
son  approbation  royale,  et  commanda  la 
continuation  de  cet  arrangement  jusiju'à 
ce  qu'on  jugeât  d'y  établir  le  gouverne- 

meut  civil          Par  celle  présente  or- 

éoaw  et  déclare  que  du  8  Septemlwe 
1760,  date  de  la  capitulation  de  Montréal, 
jusqu'au  10  Août  1764,  époque  dugou- 
vernemnnt  civil  par  toute  cplte  province, 
tons  If^s  ordres,  jugements  ou  décret?  du 
conseil  militaire  de  Québec  {!),  coiimic 
de  toutes  les  autres  cours  de  justice  dans 
le  dii  gouTemement  ou  dans  les  gouvêr« 
nements  de  Montréal  et  des  Trois-Rî- 
vières,  demeurent  approuvés,  certifiés  et 
confirmés.» 

Smith  (2)  nous  dit  qu'immédiatement 
après  la  capitulation  de  Montréal,  le  Gé- 
néral Amherst  établit  un  gouvernement 
militaire,  pour  la  préservation  de  la  paix 
publique  et  divisa  la  colonie  on  trois  dis- 
tricts, celui  de  Québec,  Montréal  et  Trois- 
Rivières;  le  Général  James  Mnrray  fut 
placé  à  la  té  te  du  premier  district,  le  Gé- 
néral Thomas  Gage  à  la  tête  du  second 
district,  et  le  Colonel  Ralph  Burton  fut 
nommé  commandant  du  troisième  dis> 
trict.  Dans  chacun  de  ces  districts,  il 
établit  des  cours  de  justice,  composées 
d'officiers  militaires,  jngeant  d'une  ma- 
nière sommaire,  sauf  appel  à  l'oilicier 
commandant  du  district  L'ordre  consti* 
tuant  ces  cours,  Ait  approuvé  par  Sa 
Majesté,  et  les  fit  subsister  jusqu'à  ce  que 
la  paix  fut  conclue,  et  dans  le  cas  où  le 
Canada  serait  cédé  à  l'Angleterre  par  la 
France,  jus^ju  à  ce  qu'un  gouvernement 
civil  lut  établi. 

Qameau  (3)  ajoutai  ces  renseignements 
que  ces  trois  gouverneurs  prirent  des 
suisses  français  pour  secrétaires,  afin  de 
se  faire  «miprendre  des  habitants.  M. 

(D  CM     MtB«  "oobmU  mUIttdi»  éê  QMbM" 

que  le  Uén«r«l  Uamf  «ppens  «aHl  **MBMiU  de 
gaorre,"  et  <*  ooar  «t  oonaoU  «opéitaur." 

(D  JlllïlBryqrCbiHi*i»I.I». 
MMMoltoD,  ItS. 

JMaÉw*iaM^lI,W. 
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Cramahé  à  Québec,  M.  Bruyères  aux 
Trois-Rivières,  M.  Mathurin  à  Montréal. 

Le  conseil  militaireqne  Mnrray  établît, 
f'jt  composé  de  sept  olliciei-s  de  l'année, 
pour  décider  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles les  plus  importantes.  Ce  coosea 
siégeait  deui  fois  par  semaine.  H  se  léf 
serva  les  autres  affaires,  ponr  les  juger 
lui  même  sans  appel,  ou  il  les  abandonna 
aux  commandants  militaires  dans  lescam- 
pagnes. 

L'abbé  Raynal  (1)  dit  que  c'étaient  des 
officiers  des  troupes  qui  jugeaient  les 
causes  civiles  et  criminelles  à  Québec  et 

aux  Trois-Rivières,  tandis  qu'à  Montréal 
ces  fonctions  augustes  et  délicates  étaient 
confiées  à  des  citoyens.  Les  uns  et  les 
autres  ignoraient  également  les  lois.  I^e 
commandant  de  chaque  district  auquel 
on  pouvait  appeler  de  leurs  sentences  ne 
les  connaissait  pas  davantage. 

La  première  Ordonnance  dont  le  texte 
nous  est  parvenu  est  en  date  du  19  Sep- 
tembre I7fi0  (2),  et  elle  est  du  Gouverneur 
des  Trois-Rivières,  le  Colonel  Ralph  Bur- 
ton, et  adressée  A  tous  tes  capitaines  de 
milice,  pour  empéchw  qu'il  ne  soit  vendu 
aux  passants  aucune  sorte  de  denrées, 
afin  de  ne  pas  épuiser  le  pays.  Les  habi- 
tants du  gouvernement  des  Trois-Rivières 
ne  peuvent  se  délai re  de  leurs  denrées  sans 
un  ordre  mgaé  de  Bon  Excellence.  Les 
contrevenante  sont  dénoncés  au  capitaine 
de  milice,  qui  fera  rapport  pour  qu'ils 
soient  punis 

J.  Bruyère,  secrétaire  du  Gouverneur 
Bnrton,  adresse  le  21  Septembre  1760  |3), 
un  ordre  à  tous  les  capitauies  de  milice 
de  la  céte  sud,  pour  mettre  bas  les  armes 
et  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  il  les  in- 
forme que  le  Gouverneur  ne  tardera  pas 
d'envoyer  des  officiers  nommés  par  lui 
pour  faire  passer  en  revue  les  miliei(?ns 
de  toute  la  côte  sud  de  son  gouvcme- 

fl)  HMolm  |iMhN0Vlil«iie^  T.  B.  VIII,  SI»,  (lit.  11WK 

0S  FiscMaatalili«%««A,  iM.«s;,ih  J«. 
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ment,  pour  leur  faire  mettre  bas  les  ar- 
mfs  prêtnr  le  sprmt»nt  de  fidélité  ;  il 
leur  ordonne  en  conséqiuMiro  de  tenir 
prêt  le  rôle  de  leur  compagnie  el  celui 
des  habitants  de  leur  paroifl^e  et  de  faire 
savoir  &  tous  les  miliciens  quils  aient  à 
se  t^r  prêts  au  premier  momtMil  à  pa 
raltre  à  l'arrivée  des  officiers,  et  il  leur 
enjoint  de  faire  passer  le  présent  ordre 
de  paroisse  en  paroisse  dans  toute  reten- 
due du  gouvernement  des  Trois-Rivières. 

Le  22  Septembre  1760  (1),  le  Gouyer- 
neur  Burton  adresse  de  son  côté  un  ordre 
à  tous  les  capitaines  de  milice,  pour  dé- 
fendre aux  habitants  de  recevoir  on 
donner  en  paiement  les  cartes  et  billets 
d*urdoiiaances,  regardés  comme  monnaie 
imaginaire.  Le  Gouverneur  est  surpris 
d'apprendre  que  malgré  les  déclarations 
publiques  et  publiées  par  M.  le  Général 
Ifurray,  et  toutes  les  précautions  prises 
pour  faire  ronnaîtrc  aux  Canadiens  la 
non-valeur  de  leur  monnaie  de  papier, 
depuis  l'Edit  du  Roi  du  France,  daté  le 
15  Septembre  1759  (2),  il  se  trouve  en- 
core des  habitants  assez  aveugles  sur 
leurs  intérêts  particuliers  pour  recevoir 
celte  monnaie  imaginaire  en  échange 
pour  d^  marchandises  réelles  et  utiles. 
Ce  ne  peut  être,  suivant  lui,  que  par 
mauvaise  foi  et  ignorance  de  part  et 
d'autre,  que  cet  argent  est  employé  par 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  ;  et  comme 
il  a  résolu  très  fermement  de  no  pas  souf- 
frir le  premier  vice  dans  son  gouverne- 
ment qu'il  regarde  comme  partie  de 
son  devoir  d'éclairer  ceux  à  qui  l'igno- 
rance ferait  commettre  des  erreurs,  il 
donne  wdre  à  chacun  des  capitaines  de 
milice  de  faire  assembler  sa  compagnie 
et  les  habitants  de  la  paroisse,  pour  leur 
lire  le  présent  ordre  et  leur  faire  savoir 
de  sa  part  qu  il  leur  défend  de  recevoir 
ou  de  donner,  ^n  paiement  de  leurs  efTetb 
ou  marchandises,  les  cartes  ou  monnaie 

(9)  C«t  Edlt  u'«Ml  pai  parveau  au  Conseil  8ap6il«ur. 


de  papit^r  connues  sous  le  nom  de  Billets 
d'f)iilnnnance,  et  qu'il  fera  punir,  dans 
toute  l'étendue  de  son  gouvernement,  cenx 
qui  en  imposeiont  à  la  crédulité  des  ha- 
bitants et  les  forceront  à  se  contenter  de 
ce  paiement  frauduleux. 

Le  n  Septembre  1760  (IK  J.  Bruyère 
secrétaire  du  Gouverneur  Burton,  donne 
un  ordre  M.  Lafrauiboise,  capitaine  de 
milice  de  la  ville  de  Trois  Rivières,  de 
faire  avertir  Messieurs  les  Gentilshommes 
et  autres  personnes  habitant  cette  viUe, 
non  incorporés  dans  le  rftle  des  milices 
de  se  rendre  avec  leurs  armes  dans  le 
parloir  des  Récollcts  le  lendemain  matin 
à  neuf  heures,  pour  y  prêter  le  sermeiU 
de  fidélité  et  de  soumission  dû  à  Sa  Ma- 
jesté Britannique  George  second. 

Le  22  Septembre  1760  (2),  le  Général 
Amherst  fait  afficher  l'important  docu- 
ment qni  suit: 

«Placart  db  Bon  Excellencb  Moksibur 
LB  Général  Ahhbrst. 

•  Par  Son  Excellence  Jbffery  Amherst, 

Erwjn\  Mnrichnl  de  cainp^  Commandant- 
en  chef  les  Irouprs  el  forces  de  Sa  }fnjrs{r 
le  Roy  de  la  grande  Brelaynedam  L'umt- 
riquc  Septentrionale,  et  son  Gouverneur 
iSénirai  pour  la  Frovmee  de  Yîrgùâey  ele,, 
etc.,  ête. 

•  SçAVotn  fàisons,  que  nous  avons  cons- 
titué et  établi  Monsieur  Gaob,  Brigadier 

des  armées  du  Hoy,  Gouverneur  de  la 
ville  de  Montréal  et  de  ses  dépendances  : 
et  que  nous  avons  iiareillement  étably 
Monsieur  Blhton,  Colonel  des  troupes  de 
Sa  Majesté,  Gouverneur  des  trois  Rivières 
et  de  ses  Dépendances. 

■  Que  tous  les  habitants  du  Gouverne- 
ment  des  trois  Rivières  qui  n'ont  pas  en- 
core rendu  les  aruies  ayent  à  les  rendre 
aux  Endroits  nommés  par  Monsieur  Bur- 
toa 

iQue  pour  D^auiant  mieux  maintoDir 

(1)  Pièces  omclcUM,  etC^  lis. 

(2)  id.,  p.  m. 
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LelXKi  ordre  et  la  [tolice  dans  Chaque  pa- 
roisse ou  District,  il  sera  rendu  aux  ofli- 
ciers  de  milicf  leurs  ariues  ;  ol  si  par  La 
suite  il  y  avait  quelques-uns  dos  habitants 
qui  désireraient  en  avoir,  ils  devront  en 
demander  la  permission  au  Gouverneur, 
lignée  par  le  dit  Gouverneur  ou  ses  sub- 
délégués, afin  que  L'ofllcier  des  troupes, 
Commandant  au  District  o\i  ces  habitants 
siéront  résidcns,  puisse  sçavoir  qu'ils  ont 
Droit  de  porter  les  armes.  * 

(Que  par  nos  instructions  les  gouver- 
neoTs  scmt  autorisés  de  nommer  à  tous 
employs  vacans  dans  la  milice,  et  de  dé- 
buter par  signer  des  Commissions  en 
favenr  de  ont  qui  en  ont  dernièrement 
joui  sous  Sa  Majesté  très-Chrétienne. 

«Que  pour  terminer  autant  qu'il  spra 
possible  tous  dillérensqui  pourraient  sur- 
venir entre  les  habitants  à  l'amiable,  les 
dits  Gouverneurs  sont  enjoints  D*auto^ 
riser  l'officaer  de  milice  Commandant  dans 
chaque  paroisse  ou  District,  d'écouter 
toutes  plaintes,  et  si  elles  sont  de  na- 
ture qu'il  puisse  les  terminer,  qu'il  ait  à 
le  faire  avec  toute  I^a  droiture  et  Justice 
(|u'il  convient  ;  S'il  n'en  peut  prononcer 
pour  lors  il  doit  renvoyer  les  parties  de- 
vant Tofficier  des  troupes  Commandant 
dans  son  district,  qui  sera  pareillement 
autorisé  de  décider  entre  eux,  si  le  cas 
nV>$i  pas  assez  grave  pour  exiger  qu*U  soit 
nmis  devant  le  Gouverneur  n*'Tn*^,  <]ui, 
ce  Cas,  comme  en  tout  autre,  fera 
rendre  Justice  où  elle  est  due. 

•  Que  les  troupes,  tant  dans  les  villes 
que  dans  leurs  Gantonnemente  sont  nour- 
ries  par  le  Roy  en  nature,  et  qu*il  leur 
est  ordonné  expressément  Je  payer  tout 
ce  qu'elles  achètent  de  l'habitant  en  ar- 
gent Comptant  et  espèces  sonnantes. 

«Que  tout  proin  i'Haire  de  Chevaux,  de 
Ciiarelles,  ou  autres  voitures,  qui  seront 
employés,  soit  par  les  troupes,  ou  autres, 
«tonl  également  payés  en  Espèces  son- 
nantes pour  Chaque  Voyage,  ou  par  Jour- 
née qu*ik  auront  été  ainsy  employés  et 
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Cela  suivant  Le  tarif  et  sur  le  pied  de 
dix  schilliug8,argenl  de  la  Nouvelle  Yor"t, 
par  jour,  pour  chaque  Charetle  ou  traî- 
neau portant  un  millier  pczanl;  et  une 
Joui  née  de  Cheval  à  raison  de  trois  scbil- 
Ungs  D'York. 

t  Les  Maîtres  des  postes  auront  attention 
de  ne  louer  ny  fournir,  à  qui  que  ce  soit, 
sans  un  ordre  par  écrit  de  nous,  ou  des 
Gouverneurs  Gage,  Murrat/,  et  Diirton,  ny 
chevaux,  ny  calèches  appartenantt^s  aui 
Bureaux  des  dites  postes,  et  Ce  lia  à  qui  il 
en  sera  fournis  comme  d-desBus,  payeront 
pour  un  cheval  à  raison  de  17  sds,  argent 
de  la  nouvelle  York,  par  chaque  trois 
milles  anglaises  ou  lieue  de  France  ;  Ceux 
qui  prendront  cheval  et  calèche  payeront 
le  double,  mais  il  leur  sera  permis  d'y 
aller  à  deu.\  personnes. 

«Que  le  peu  de  secours  que  le  Canada 
a  reçu  de  la  franco  depuis  deux  années, 
Vayant  épuisé  de  Bien  de  rafraîchisse- 
ment et  de  nécessaire,  Nous  avons  pour 
le  bien  commun  des  troupes  et  de  l'habi- 
tant recommandé  par  nos  lettres  aux  dif- 
férents gouverneurs  des  Colonies  anglaises 
les  plus  proximes  du  Canada  d'afficher  et 
publier  des  avis  à  leui-s  Colons  pour  se 
transporter  icy  avec  toutes  sortes  de  den- 
rées et  de  rafrachissemenls,  et  nous  nous 
flattons  qu'on  ne  tardera  pas  de  voir  rem- 
plir ce  Projet;  e(,  lorsqu'il  Le  sera,  un 
chacun  en  sera  instruit  pour  qu'il  puisse 
y  participer  du  prix  courant  et  saus  im- 
pôts. 

•(  Le  Commerce  sera  Libre  et  ms  im- 
pûis  à  un  chacun,  mais  les  Commerçants 
seront  tenus  de  prendre  des  passeports 
des  gouverneurs,  qui  leur  seront  expédié 

gratis. 

«c Comme  i!  est  expressément  enjoint 
aux  trt)ujics  de  vivre  avec  l'habitant  en 
bonne  harmonie  et  intelligence,  nous  re- 
commandons pareillement  à  l'habitant  de 
recevoir  et  de  traiter  les  troupes  en  frères 
et  Concitoyens.  Il  leur  est  encore  enjoint 
d*écouter  et  d^obélr  tout  ce  qui  Leur  sera 
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ordonné  tant  par  nous  que  par  leure  Gon- 
Teruaurs,  et  Ceux  ayaiil  droit  do  nous  et 
de  Luy;  et  tant  gue  les  dits  habitaiils 
obéiront  et  se  confonneront  ans  dits  or> 
dres,  Us  jouiront  des  mesmes  privilèges 
que  les  anciens  '^n;f^'s  du  Roy,  et  ilspea- 
vent  Compter  sur  notre  protection. 

«  Vouions  et  Entendons  que  notre  pré- 
sent ordonnance  soit  lue,  publiée  et  af- 
flehée  ès  lieux  accoutumés. 

«  Fait  à  Ifonttéal,  le  22  Tbre  17tf0,  si- 
gnée de  notre  main  et  scellée  du  sceau 
de  nos  armes. 

(Sigué,)   «Jbffbry  Amherst.» 

Le  U""  Octobre  1760  (1),  le  Gouverneur 
Burtou,  en  faisant  afficher  le  placard  du 
Général  Amiierst,  en  date  du  22  Sep- 
tembre 1760,  i'acconipague  d'un  autit^ 
placaid  par  lequel  il  enjoint,  entr'auties 
choses  aux  capitaines  ou  offlàers  de  mi- 
lice commandants  d'écouter  toutes  plain- 
tes portées  devai.l  oiix,  et  do  les  terminer 
avec  justice  et  droiture,  ainsi  que  de  rem- 
plir celte  partie  de  leur  charge  gratis  et 
sans,  pour  cause  de  ce,  prétendre  à  au- 
cune récompense  ou  émolument  en  ar- 
gent^ ou  autrement»  de  telle  laçon  quel- 
conque. 

Garncau  (2^  est  d'opinion  que  ce  régime 
militaire  était  une  violaiion  des  capitu- 
lations, qui  garantissaient  aux  Canadiens 
les  droits  des  sujets  anglais,  droits  par 
lesquels  leurs  personnes  ne  pouvaient  être 
•oustraites  &  leurs  jugw  naturels  sans 
leur  consentement.  Nous  avons  traité  cette 
question  au  point  de  vue  du  dioit  inter- 
national (i)  et  la  conclusion  adoptée  par 
nous  est  contraire  à  la  pi-étention  de  Gar* 
neau.  Tant  que  le  traité  de  paix  n'était 
pas  venu  ratifier  les  clauses  de  la  capitula^ 
tion,  TAngleterre  avait  le  droit  d'exercer 
sur  le  pays  conquis  un  pouvoir  militaire 
et  c'est  ce  qu'elle  Ht.  Garneau  recouoait 

(U  FttMi«flioMli«  «ia,]iklMi 
|9)  JlHp*«*iaMia(|li»  11,  SN. 
(H  Volriaitasiovi^ 


au  reste  que  eetU^  organisation  militaire 
ne  subsista  que  jusqu'au  rélablis^ement 
de  la  paix.  Le  gouvernement  anglais  lui* 
même  en  fit  la  déclaration  formelle,  v6 
rineertitnde  dans  lequel  il  était  de  savoir 
si  le  Canada  ne  serait  pas  rendu  à  la 
France  (1). 

Le  1«  Octobre  17(îO  (2),  J.  Bruyère, 
secrétaire  du  Gouverneur  liurtou,  écrit  à 
Monsieur  Courval  que  le  Gouverneur  lui 
a  ordonné  de  lui  faire  savoir  qu*en  con- 
séquence des  iostmctions^u'il  a  reçues 
de  M.  le  Générai  Amherst,  il  juge  à 
propos  de  faire  exploiter  à  loisir  la  fonte 
qui  est  déjà  tirée  des  mine^  rt  pour 
cet  effet  le  Gouverneur  voudrait  rete- 
nir sur  le  même  pied  que  cl-devant  les 
ouvriers  Delorme,  Robicboo,  Marchand, 
Humblot,  Terraut)  Micheliu,  Bélu.  Le 
charbon  étant  un  article  indispensable, 
et  dont  les  forges  sont  actuellement 
mal  pourvues,  et  le  Gouverneur  ayant 
appris  qu'il  y  en  a  plusieurs  fourneaux 
déjà  préparés,  ÎL  Courval  engagera  en 
qualité  de  ioumaliers  les  charbonniers  et 
autres  qu*U  jugea  absolument  nécessaire» 
pour  faire  la  cuisson  et  autres  ouvrages 
dépendants  de  cette  partie-là.  M.  Courval 
tiendra  un  compte  des  gens  qull  em- 
ploira,  du  temps  que  dureKmt  leurs  tra^ 
vaui  et  de  la  quantité  de  charbon  qulls 
feront.  M.  Courval  {nuidra  sur  lui  le  soin 
de  faire  graisser  et  reb^ver  les  soufflets 
des  forges,  en  un  mot  de  faire  les  petites 
réparations  qui  sont  absolument  neci-s- 
saires  pour  mettre  les  forges  eu  état  d'ex- 
ploiter peu  à  peu  la  fonte  en  question. 

Le  2  Octobre  1760  {3),  J.  Bruyère,  se. 
crétaire  du  Gouverneur  Burton,  donne 
ordre  à  tous  les  capitaines  de  milice  de 

se  rendre  au  gouvernement  pour  y  re- 
cevoir les  ordres  du  Gouverneur. 

(1)  IteoMaUen,  IM. 
001101,1,13». 

(l»Fl«M«aoiaU«i,VkML 


Digitized  by  Google 


[1760-17601 


IRB  GÉNÉRALB  DU  DROIT  CANADIEN. 


489 


U  2  Octobre  1760  (1),  le  secrétaire 
Brayère  écrit  à  H  Gounral,  inspecteur 
aux  forgea,  an  sujel  des  yim»  des  Ott- 

Triers. 

Le  2  Octobre  1760  (2),  le  secrétaire 
nruvi^ro  (Vrit  t\n  f^apilaine  des  milices 
de  Machiche  pour  exempter  Baptiste  La- 
glandrie  de  faire  paître  les  animaux  des 
voisins  daus  son  pré,  afin  que  ses  che- 
vaui  de  poste  aient  on  meilleur  pâturage 
ei  poissent  marcher  mîeoi. 

Le  6  Octobre  1160  ^  le  Gouverneur 
Borton  écrit  une  lettre  à  tous  les  capi- 
taines do  milice  pour  accompagner  les 
placards  du  Général  Amhersl  du  22  Sep- 
tembre 1760,  et  le  sien  du  Ur  Octobre 
1760  :  «  Le  premier  placard  vous  instruira 
des  intentions  de  Uoniienr  le  Oénérai 
Amhent  an  sujet  de  radministration  de 
la  justice^  et  le  second  vous  fera  connattre 
que  je  veux  qu'elle  se  rende  sans  intérôt 
et  gratis.  Je  donte  nullement  que  vous 
nf'  vous  y  prùhez  avec  tout  le  plaisir  qu'un 
l.oiiurie  homme  ressent  loi-squ'il  peut 
obliger  ses  concitoyen&  La  bonne  répu- 
tation dont  TOUS  joniflMS  me  peisuade 
que  j'aurai  lieu  d*étre  content  de  vos 
soins,  pour  Uân  régner  la  paix  et  Thar- 
monie  dans  votre  paroisse.  Ainsi  en  vertu 
dn  pouvoir  à  moi  doiiné.  ]mr  Pon  Excel- 
lence le  Général  Araher-sl.  Cominandant- 
en-chef  les  troui)e8  et  les  forces  de  Sa 
Majesté  bhtauuique,  je  vous  nomme  et 
étalilla  arbitre,  des  différends  et  querelles 
qui  pourraient  survenir  entre  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de.  ,  vous  autori- 
sant à  recevoir  et  écouter  toutes  plaintes 
portées  devant  vous,  sans  aucune  partia- 
lité, et  vous  ordonnant  de  les  terminer, 
et  d'en  décider  à  Tamiable,  suivant  les 
lumières  de  votre  raison  et  en  conscience, 
avec  tonte  la  juatioe  et  la  draituro,  qu*a 
oonrient  et  le  tout  gratis.  8i  Fentétement 
des  parties,  on  la  natare  embarrassante 

il)  Ptèc^nmetoilei>  •tCtfwMSi 


des  causes  vous  étaient  le  pouvoir  de  ter> 
miner  par  vous  mêmes»  tous  renverres 
pour  In»  les  parties  devant  Foiftcier  des 
troupes  commandant  dans  votre  dite  pa- 
roisse de  qui  en  décidera  suivant  les 

iiistrnctions  qu'il  a  reçues  de  moi  à  ce 
sujet.  0 

Le  7  Octobre  1760  (1),  le  secrétaire 
liruyère  écrit  aux  capitaines  de  milice  de 
la  rivière  Batiscant,  Ste.  Anne,  Ste.  Uaria 
et  8t  Pierre  les  Becqueté  pour  leur  ro* 
procher  de  ne  point  i^étre  rendus  aux 
ordres  du  GouTemeur  et  leur  enjoignant 
de  se  rencontrer  avec  lui  pour  recevoir 
les  placards  ci-dessus  et  les  ordres  en  con- 
séquence. 

Le  1 1  Octobre  l7t)U  |2j,  le  Gouverneur 
Burtou  publie  un  placard  au  sujet  des 
déserteurs  et  pour  empêcher  qu'on  no 
troque  avec  les  soldats  leurs  hardes  et 
qu'on  ne  leur  donne  ou  vende  ni  taffla, 
eau-de-vie,  ou  autre  liqueur. 

Le  15  Octobre  1760  (3),  le  Gouvt  j n  jur 
Burton  publie  un  placard  au  su)«t  des  in- 
cendies et  pour  iu  ramonage  régulier  de» 
chaminées. 

Le  16  Octobre  1760  (4),  le  secrétaire 
Bruyère  lance  un  ordre  à  tous  les  capi- 
taines de  milice  d'envoyer  au  gouYetno> 
ment  les  fusils  qui  sont  à  leur  garde. 

Le  18  Octobre  1760  (5),  le  secrétaire 
Bruyère  lance  un  ordre  pour  faire  fournir 
aux  officiers  des  troupes  britanniques  le 

bois  qui  leur  est  nécessaire,  et  cela  aux 
dépens  de  Fendroit  où  ils  sont  cantonnés, 
à  raison  de  5  cordes  par  mois  au  major, 
4  cordes  à  chaque  capitaine  et  S  ocodes  & 
chaque  officier  aa-dessous  du  rang  de' 
capitaine. 

Le  21  Octobre  1760  (6),  le  secrétaire 
Bruyère  lance  un  ordre  à  tous  les  capi- 

(»  JfL,  lO. 
(3)  M,  181. 

(6)  JU. 
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taines  de  milice  d'envoyor  au  gouverne- 
ment \p.  nom  des  personnes  nées  sujets 
du  Roi  d'Angleterre  établis  dans  le  pays 
et  le  nom  des  offlcien  français  qui  ont  la 
permission  de  M.  de  Vaudieuil  de  rester 
en  Canada  pour  affaires. 

Le  22  Octobre  1760  (l  i,  le  secrétaire 
Bruyère  ^orit  k  M.  Courval,  iusjK'cteur 
aux  forges  de  Si.  Maurice,  pour  l'envoi 
d'une  barrique  de  Laffia,  pour  être  dL»- 
tiibttâe  aux  ouvriers. 

Le  25  Octobre  1760  (2),  George  II  mou- 
rut soudainonent  d'une  attaque  d'apo- 
plexie dans  sa  î?**  année,  ^  son  palais 
Kensinglon,  après  un  long  règne  de  trente- 
trois  ans,  étant  monté  sur  le  trône  le  11 
Octobre  1727.  Son  petit-flls,  George,  fils 
de  Frédéric,  prince  de  Galles  et  d*Au- 
gusta,  princesse  de  Saie-Got1ia,qai  avait 
récemment  atteint  sa  vingtrdeuxième  an- 
née, succéda  le  même  jour  h  son  grand- 
père,  George  II,  et  prit  le  titre  de  George 
III  Le  premier  grand  acte  de  ce  règne 
qui  venait  de  finir  si  inopinément,  fut  le 
traité  de  SéviUe  de  1727,  qui  confirmait 
TAngleterre  dans  la  possession  de  Gi- 
braltar, cette  forteresse  aujourd'hui  im- 
prenable et  qui  faisait  partie  de  ces  fa- 
meuses colonnes  d'Hercule  des  anciens. 
Le  règne  de  George  II  est  célèbre  par  le 
choix  remarquable  des  hommes  d'état 
qui  se  sont  partagé  le  gouvernement  du 
royaume.  C'est  Tune  des  époques  les  plus 
brillantcsde  l'histoire  parlemenlLiired'An- 
gleterre,  et  au  point  de  vue  do  l'éloquenre 
politique  c'est  certainement  la  plus  remar- 
quable :  il  suffit  de  citer  les  noms  de 
Walpole,  lord  Gbesterfleld,  lord  Garteret 
(plus  tard  Barl  Gianville),  Henry  Fox, 
lord  Hollaai,  et  enûn  le  plus  grand  de 
tous,  William  Pitt  (plus  tard  lord  Ghat- 
ham). 

Pitt  perdit  non  seulement  uu  ami  dans 
la  personne  de  George  II,  mais  un  appui 

(U  Plêwt«flid«ii<i,<ift»  p.  m 

(1)  CobbcU'8  PwKiMiMtapy  AM«ry,XV,flL 

MacMalleo,  m. 


contre  l'opposition  formidable  qui  lui 
était  suscitée.  Il  trouva  dans  George  lil 
un  ennemi  irréconctliabla  Pour  se  dé- 
luré de  lui,  il  fut  proposé  à  Pitt  le  gou- 
vernement du  Canada  avec  un  traitement 
de  £5,000  par  année.  Il  refusa,  mais  con- 
sentit à  accepter  la  pairie.  De  ce  jour,  il 
cessa  d'être  le  yreat  conniumcr  m  popu- 
laire et  il  perdit  du  même  coup  sou  m- 
fluence  et  sa  popularité. 

Le  37  OcUdire  1760  (1),  le  Gouverneur 
BurtoD  donne  des  permissions  pour  fidre 
commerce  :  le  changement  de  lieu  d'af- 
faires ne  peut  aussi  s'effectuer  sans  per- 
mission. 

Le  27  Octobre  1760  (2),  le  secrétaire 
Bruyèi'e  écrit  aux  Maîtres  de  Poste,  de- 
puis Trois*Rivières  jusqu'au  Ghenail  du 
Nord,  pour  le  paiement  de  couriers  royaux 

qui  leur  ont  été  envoyés. 

Le  28  Octobre  17G0  li^),  le  Gouverneur 
Burlou  publie  un  placard  faisant  défense 
aux  Canadiens  do  vendre  du  vin  ou  de 
Teau-de-vie  aux  soldata 

Le  premier  des  sept  registres  déposés 
au  grefe  de  Montréal,  contient  une  oi^ 
donnance  du  Gouverneur  Gage,  en  date 
du  28  Octobre  1760  (4).  Elle  embrasse  di- 
vers objets.  En  ce  (^ui  regarde  rétablisse- 
ment des  tribunaux,  uu  y  Ut  ce  qui  suit  : 
«Que  par  le  placard  du  22  Septembre, 
les  officiers  de  milice,  dans  chaque  pa- 
roisse,  sont  munis  d'autorité  de  teiminer 
les  différends  qui  pourraient  survenir 
parmi  les  habitants  de  leurs  paroisses, 
mais(iue  les  parties  intéressées  pourraient 
appeler  de  leurs  jugements  pardevaut 
les  offlders  commandant  les  troupes  du 
Roi  dans  le  district  ou  cantonnement  où 
les  parties  résident,  et  (}ue  non  content 
de  cette  seconde  décision,  les  parties  an- 
raient  droit  d'en  rappeler  pardevaut  Nous. 

(1)  FUowaaMaUei,  «te.,  p.  ISt. 

(S>  at.,  w. 

(4)  Registre  ût»  OMpltUBM  <U  nUlM  de  HobMéI 

(170M1).  p.  1. 
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«  Noos  faifloiiB  sçavoir,  en  conaéqaeiu», 

que  tous  appels  faits  pardevant  Nous 
doivent  être  rêdiu'és  par  écrit,  et  reinis 
entre  Ips  mains  de  iintr*»  secrétaire  ;  et 
le  jour  que  nous  desliii»  t mi-^  à  les  érou 
ter  et  déterminer  sera  puiiiiu  el  aiiiciie, 
auquel  jour  les  parties  intérenéea^  avec 
leurs  Mmoins,  seront  ouïes. 

f  Nous  âounons  avis  à  tous  les  habijj 
tants  de  Montréal,  que  les  officiers  de 
milice  de  la  ville  s'assembleront  un  jour 
de  la  semaine,  sçavoir  le  mardi,  pour  dé 
terminer  toutes  contestations  des  parti- 
culiers.» 

Le  29  Octobre  1760  (t),  le  secrétaire 
Bruyère  se  plaint  aux  gardiens  de  la 
frontière  du  Oouvemenieut  des  TmM- 
Rivières  de  ce  que  les  particuliers  tra- 
versent le  Gouvernement  en  partant  do 
Québec  pour  se  rendre  à  Montréal,  sans 
être  munis  de  permission  et  leur  enjoint 
de  veiller  à  ce  que  personne  ne  pénètre 
sans  permission. 

Is  31  Octobre  1760  (2),  le  GouYemeur 
Ifurray  rend  an  règlement  par  lequel  il 
institue  des  tribunaux  militaires.  Vu  son 
importance,  en  Toid  le  texte  : 

a  De  la  part  de  Son  ExeHIence  Monsieur 
Jacqun  Jfbmiy,  Gouvemtwr  de  Québec^ 

etc. 

«  Notre  principale  intention  ayant  été, 
dans  le  Gouvernement  qu'il  a  plû  Sa  Ma- 
jesté de  nous  confier,  de  faire  rendre  la 
justice  à  ses  nouveaux  sujets,  tant  Cana- 
diens que  Français,  établis  dans  la  Ville 
et  Côtes  de  ce  GouTemenient,  Nous  atrons 
cru  également  nécessaire  d'établir  la 
forme  de  procéder  ;  de  fixer  le  jour  de 
nos  audiences,  ainsi  que  ceux  de  notre 
Conseil  militaire  que  nous  avons  établi 
en  cette  ville  :  afin  que  chacnn  puisse  s'y 
conformer,  dans  les  alTalreâ  qu'ils  auront 

(1)  Ptèoea  offlcif  llf  K,  et/'.,  p.  170. 
(S  Bflflitrsda  oonwiU  militaire  de  (Québec,  cont^ 
«■kliBai«]iiBaiioai^TlClnMii(%MiBUiiOM«t«ft^ 

MtM  dm  not«!r^s,  roTnmpnr^  Ir  4  Nov.  ÎTflO  et  flnl  le 
U  Juin  17éi.  (ArcmvMdu  i'olais  de  Juftlo*  à  ^ofibse), 
Mol. 


à  faire  juger  en  nos  audiences  on  celles 
que  nous  jugerons  nécessaire  de  ren- 
voyer au  dit  Conseil.  A  ces  causes,  nous 
avons  réglé  et  ordonné  paj  le  prient 
Règlement  comme  snit  : 

Art.  l«r. 

«Toutes  plaintes  ou  affaires  d'intérêt 
civil  ou  criminel  nous  seront  faites  {)ar 
placets  ou  requêtes  adressant  h  Nous, 
lesquels  seiont  remis  néanmoins  à  M.  H. 
Gramafaé,  notre  secrétaire,  qui  les  répon- 
dra, pour  que  les  assignations  soient  en- 
suite  données  par  le  premier  huissier, 
aux  parties  adverses,  aux  fins  de  compa- 
raître ponr  défendre  en  notre  audience 
suivant  les  délais  marqué  eu  égard  à  la 
distance  des  lieux. 

Abt.  2»"*. 

«Les  jours  de  nos  audiences  seront  le 
mardi  de  chaque  semaine,  depuis  10 
heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  se  tien- 
dront en  notre  Hétel,  à  commencer  mardi 
prochain,  4  Novembre. 

Art.  3>m. 

«  Les  placets  on  requêtes  qui  auront  été 

répondus  par  notre  secrétaire,  dans  la 
forme  expliquée  par  l'article  l"  signifiés 
aux  parties  adverses,  et  le  délai  de  l'assi- 
gnation expiré,  seront  remis  à  notre  se- 
crétaire, la  veille  de  l'audience,  c'est-à- 
dire  le  lundi,  pour  Taudience  du  mardi  : 
sans  quoi,  elles  ne  seront  point  jugées  et 
remises  à  la  prochaine  audience. 
Art.  4"*. 

•  Les  parties  adTCues,  qui  aunmt  quel- 

ques  {vipiers  OU  é<aitures  serrant  à  la  dé- 
fense de  leurs  causes,  seront  pareillement 
tenues  de  les  remettre  à  notre  seciétaire 
la  veille  de  l'audience,  sinon  sera  fait 
droit  sur  ia  demande  de  la  partie. 
Art.  5™«. 

«Si  les  parties  assignées  n  oni  aucune 
écriture  à  produire,  elles  seront  tenues 
de  comparaître  en  notre  audience,  au 
jour  de  fasslgnation,  soit  en  persomie  ou 
par  procureur,  ahum  il  ne  sera  donné 


Digitized  by  Google 


41» 


LE  DROIT  OVIL  GÂNADIBN 


(1760-1760] 


an  Clin  défaut,  et  sera  pareillement  fait 
droit  sur  la  seule  assignation  qui  leur 
aura  été  donnée;  aûu  d'éviter  la  lon- 
gueur des  procédures  et  U  multlplidté 
des  frais. 

Art.  9^. 

•  8i  la  trop  grande  quantité  d'afbiiea  ne 
pouvait  permettre  de  les  jugw  toutes, 

dans  une  '«oulo  audience,  elles  seront  re- 
mises à  ia  iirochaine,  et  les  parties  tenues 
d*y  comparaître,  sans  autre  assignation. 

Ah  T. 

«Les  jugements  qui  seront  rendus  en 
notre  Hôtel,  à  l'audience,  seront  exécutés 
sans  appel,  et  les  parties  contraintes  d'y 
salîsfidn  niivant  ce  qui  sera  prononcé  ; 
à  l'exception  des  afGdres  que  nous  juge- 
rons à  propos  de  renvoyer  au  Conseil 
militaire  poiur  être  jugées  ;  lesquelles  se- 
ront  remises  à  un  des  Conseillers  que 
nommerons,  qui  en  fera  son  rapport  au 
Conseil,  pour  sur  iœlui  être  fait  droit  à 
qui  il  appartiendra. 

Aat.  8ml 

tLe  Conseil  de  guene  iTassenililera  les 
mercredi  et  samedi  de  ebaqne  semaine, 
et  se  tiendra  en  la  maison  de  IL  de 
Beaujeu,  me  St  haaHa. 

Art.  9»*. 

tLes  jugements  rendus  en  notre  au- 
dience, aiii-^i  qiip  les  ArrAts  militaires,  se- 
ront inscrits  sur  le  registre,  par  le  gref- 
fier que  nous  avons  commis  pour  cet 
effet,  et  les  expéditions  par  lui  délivrées 
auzpaziiei. 

Art.  10««. 

«Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté,  tant 
pour  la  TÎBe  que  pour  les  çampagues  ;  à 
l'exception  néanmoins  des  différents  qm' 

les  habitants  des  Côtes  pourraient  a^ir 
entr'eux  pour  raison  de  clôture?,  dom- 
mages, ou  autres  cas  provisoires,  dont 
nous  renvoyons  la  connaissance  au  Com- 
mandant de  lu  troupe,  dans  chaque  Côte, 
qui  les  jugent  sur  le  duonp;  sauf  Appel 


au  Conseil  militaire,  si  le  cas  y  échet  et 
qu'il  y  ait  matière. 

«  Et  sera  le  présent  Règlement  lu,  pu- 
blié et  aflUshé,  tant  dans  les  lieux  et  en- 
dioits  accoutumés  de  cette  ville,  que 
dans  chaque  GOte  de  ee  Gouvernement  ; 
à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d  Ignorance,  et  ait  à  s'y  conformer  ;  inter- 
disons toutes  autres  Cours  ot  juridictions 
qui  auraient  pu  ôtre  établies  tant  dans 
la  ville,  que  dans  les  £Bu])ouigs  et  cam- 
pagnes. 

«  Fait  et  donné,  sous  notre  scel  et  con- 
treseing de  notre  secréiaire,  à  Québec,  la 
31  Octobre  mo. 

(Signé,)   uJa.  Muhhat. 

0  Pai'  Sou  Excellence, 

(Signé,)    «  H.  T.  Chamahé.  n 

Le  2  Novembre  1760  (1),  en  conformité 
au  règlement  ci-dessus,  le  GouvtTiit;ur 
Murray  donne  les  commissions  suiv;uites  i 

0  Ayout  établi  une  Cour  uL  Conseil  Su- 
périeur &  Quâ>ec,  pour  rendre  la  justice 
aux  liabitants  de  votre  gouveraementi 
conformément  à  l'article  42  de  la  capitu* 
laticn  générale  do  la  colonie,  11  est  néces- 
saire, pour  composer  cr  (Conseil,  de  com- 
mettre des  Conseillers, pour  donner  leurs 
voix  délibératives  dans  les  af^ires  qui  se 
présenteront  à  juger.  A  cet  elfet,  étant 
pleinement  et  suiBaamment  informé  des 
bonnes  vies,  mœurs  et  capacités  de  Messrs. 
le  Major  Augustin  Prévost,  les  Capitaines 
Hector  Théophile  Cramahô.  Jacques  Bat- 
bult,  Richard  Baiilie,  Hughes  Camerou, 
Edmond  Mabane,  Jean  Biown,  tes  avons 
nommés  par  ces  présentes  pour  ConseU- 
lers  ;  pour  par  eux  jouir  des  droits,  pré^ 
éminences,  prérogatives  et  honoraires  at- 
tachés aux  dites  charîrp^.  Et  ont,  les  dits 
Sieurs  Augustin  PriM>st,  Hector  Théo- 
phile Cramabé,  Jacques  iiazbult,  Richard 
BaQlie,  Hughes  Gameron,  fidmond  Ma^ 
bane,  Jean  Biown,  fiut  sennent  en  nos 

(1)  PldOMcAdtoll«%«t&,p.iB. 
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maias  sur  Jm  Saints  Brangiles,  de  s'ac- 
quitter fidèlement  et  noblement  des  dites 

charges  :  en  foi  de  quoi  nous  leur  aTOns 

délivré  la  présente  Commission,  que  nous 
avons  signée  do  notre  main,  à  icclle  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  amies  et  fait 
conlresigner  |wr  notre  secréUiire. » 

Le  2  Novembre  1760  le  Gouvemeur 
Mutray  donne  la  commienon  suivante  : 

«  N'ayant  rien  tant  i  oœur  que  de  ren- 
dre une  prompte  et  bonne  justice  aux 
habitants  de  notre  gouvernement  nous 
aTons  à  cet  effet  établi  une  Cour  et  Con- 
seil Supériem-,  dans  ladite  ville  de  Québec, 
conformément  à  l  article  42  de  la  capitu- 
lation générale  de  cette  colonie,  et  comme 
BOOB  jugeons  avantageux  pour  la  conser- 
Talion  des  biens  des  mineurs  et  absents, 
de  commettre,  dans  l'étendue  de  notre 
gouvernement  deux  Procureurs,  dans  la 
dite  Cour  et  Conseil,  l'un  pour  la  Côte  du 
Nord,  l'autre  pour  la  Côt^.»  du  Sud,  faisant 
fonction  de  Coniuiissaires  k  l'opposition 
et  rei'onuaissance  des  scelléb,  inventaire 
et  procès-verbal  de  vente  des  biens  qui 
pourront  appartenir  aux  mineursqui  n'au^ 
ront  point  de  tuteurs,  ou  aux  absents  et 
anan  pour  pourvoir  à  Tentretien  des  che- 
mins publics,  dans  les  dites  côtes  de  notre 
gouvernement;  ;\  cet  effet,  étant  suffisam- 
ment informé  des  bonnes  vies,  mœurs  et 
capacités  en  fait  de  lois  de  Moiiâ.  Jacques 
Belcourt  de  la  Fontaine,  nous  Favoiis 
commis  et  nommé,  le  commettons  et  nom* 
mons,  par  ces  présentes,  Procureur-Gé- 
nteal  en  notre  dite  Cour  et  Conseil  Su- 
périeur ot  Commi^aire  à  l'effet  de  pro- 
céder dans  toute  l'étendue  de  la  Côte  du 
Sud  de  notre  dit  goiiveiiieuient,  à  toutes 
apposi lions  de  i>ûelléâ  et  reconnaissance 
dloeux,  dans  lesquels  actes  il  se  fera  as- 
siste^  de  notre  Oreffler  en  Chef  ou  du 
Qrefiler  par  lui  commis,  dont  il  délivrera 
commission:  sna  loisible  h  mon  dit  Sieur 
De  la  Fontaine  en  cas  d'éioignement  des 


lieux,  et  pour  éviter  à  frais,  de  snbdélé- 
guer  une  personne  capable  ;  lui  donnons 
pareillement  pouvoir  de  rendre  les  Or. 

donnances  qu'il  jugera  convenables  pour 
faire  faire  les  chemins  publics  néce?sairf?s, 
l'entretement  d'iceux,  dans  l'étendue  de 
la  dite  Côte  du  Sud  j  pour  par  mon  dit 
Sieur  De  la  Fontaine  jouir  des  dites 
charges,  droits,  honneurs,  (sérogativea 
et  honoraiK  s  y  attachés,  et  a  mon  dit 
Sieur  de  La  Fontaine  fait  serment  entre 
nos  mains,  sur  les  Saints  Evangiles,  de 
s'acquitter  bien  et  fidèlement  des  dites 
charges  ;  en  foi  de  quoi,  iuj  avons  dé- 
livré les  présentes,  que  nous  avons  signées 
de  notie  main,  à  iceUe  fiait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes  et  fût  contreaigner 
par  notre  secrétaire.» 

Le  2  Novembre  i760  (1),  une  même 
commission  a  été  donnée  fi  M.  M^r»  Joseph 
Etienne  Cugnet,  pour  la  Côte  du  Nord. 

Le  2  novembre  1 760  (2),  une  commis- 
sion est  domiée  par  le  Gouvemeur  Murray 
à  M»  Jean  Claude  Panet,  de  Greffier  en* 
Chef  de  la  Cour  Supérieure  de  Québec  et 
justice  en  dépendant,  Dépositaire  des  mi- 
nutes, Actes  et  Papiers  du  Gouvernement, 
dans  !f^s  termes  suivants  (3)  : 

«EUuil  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion et  sûreté,  des  minutes,  lettres  et 
papiers  dépendant  de  notre  Gouverue- 
ment,  d'y  établir  un  dépositaire  fidèle, 
qui  puisse  en  délivrer  des  expéditiooa 
aux  personnes  qui  y  ont  intérêt,  étant 
pareillement  nécessaire  de  commettre 
un  greffier  pour  tenir  la  plume  et  dé- 
livrer k's  jus-nmeuta  que  nous  Tendrons 
à  la  Cour  Supérieure  et  justice  que  nous 
avons  établie  en  cette  ville  pour  le  bieu 
et  avantage  des  sujets  de  Sa  Ibyesté  Bri- 
tannique :  Ayant  été  infonné  des  bonnes 
vies, mœurs  et  capacités  en  fait  de  justice 
de  la  personne  de  M»«  Jean  Claude  Panet, 

(1)  Fiècwofflclollwj  o\c.,  p.  60. 
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ci-devant  notaire  royal,  Et  nous  en  étant 
fait  rendre  compte  par  gens  capablf^s  et 
éclairés  :  Nous  avons  commis  et  commet- 
tons par  ces  présentes  le  dit  M're  Jean 
Claude  Panel,  pour  6reffler*ea-Chef  de 
notre  Cour  Supérieure  de  Québec  et  justi- 
ce en  dépendant  et  pour  dépositaire  des 
minutes,  actes  et  papiers  déjjendant  de 
notre  Gouvernement,  à  cet  eflfet  l'autori- 
sons à  signer  et  délivrer  toutes  expéditions 
nécessaires  aux  parties  intéressées,  pour 
par  le  dit  H«r«  Panet  jouir  de  la  dite  cfaar^ 
ge  de  6reffie^en•Gbef,  avec  les  droits 
émoluments,  honneurs  et  prérogativ  es  y 
attaches  et  appointements  qu'il  nous  plai- 
ra fixer.  Et  a  le  dit  M""»-"  Panel  fait  ser- 
ment sur  les  Saints  Evangiles  de  s'acquit- 
ter bien  et  ûdèleaieul  de  la  dite  charge 
de  Grefflex^u-Chef  et  de  dépositaire  des 
papiers  et  minutes  qui  lui  seront  confiés. 
En  foi  de  quoi  nous  a^ons  fàit  délivrer  la 
présente  commission  au  dit  M"^'*  Panet, 
que  nous  avons  signée  de  notre  main  et  fait 
contresigner  par  notre  secrétaire,  et  à 
icelui  fait  opposer  le  Cachet  do  nos  armes 
le  deux  novembre  mil-sept-cent  soixante.  » 

Le  Conseil  militaire  de  Québec  a  sa 
première  audience  le  4  Novembre  1 760  (1  ). 
Le  Procureur-Général,  M.  de  la  Fontaine, 
est  entendu  et  les  pièces  lui  sont  remises 
pour  qu'il  fasse  son  rapport  au  Conseil. 
Dans  cette  même  audience,  on  condamne 
un  défendeur  i  payer  vingtquatre  pkuire* 
d*amende.  Il  n'y  est  question  ni  de  francs 
français,  ni  de  chelim  anglais.  A  l'au- 
dience du  8  Novembre  17(50  M.  de  la 
Martinière,  Chevalier  de  l'Ordi-e  Royal 
de  St.  Louis,  Capitaine  d  iuianlcne,  fait 
enjoindre  à  ses  censitaires  de  payer  les 
cens  et  rentes  en  argent  courant  et  à  son 
domicile  tel  que  fixé  par  leurs  titres  de 
concession.  A  la  même  audience  (3),  le 
Prociueur-Géaéral  Cuguet  est  entendu. 

Ci)  I(L,  10. 
(t)  iii,  Ui 


Le  Conseil  est  parfois  présidé  par  le  Gou- 

'vprnenr,  et  dans  ce  cas  il  siège  seuL  Eu 
son  absence  le  banc  est  occupé  par  les 
Conseillers. 

Le  13  Novembre  1760  (l),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  i  tous  les  capitaines  de 
milice  pour  empêcher  qu*il  ne  soit  vendu 
aucune  sorte  de  denrées  aux  étrangers^ 

Le  i7  Novembre  1760  (2),  la  chambre 
de  milirp  reçoit  l'inventaire  du  mobilier 
d'un  individu  dont  les  héritiers  sont  ab- 
sent!» et  nomme  un  gardien  pour  la  con- 
servation de  ses  biens  pour  ses  héritiers» 
absents.  C'est  un  des  capitaines  de  milice, 
juge  du  tribunal,  qui  est  préposé  à  cette 
tâche, que  remplissaient  en  France  «les 
gens  du  Roi.» 

George  III,  dans  son  premier  discours 
du  trône,  le  18  Novembre  1760  (3),  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  du  Canada  : 

«  I  reflect  with  pleasure  on  the  succ«ss 
with  v^ch  the  british  arms  bave  been 
proepered  this  last  sommer.  The  total 

réduction  of  the  vast  province  of  Canada, 
with  the  cily  of  Montréal,  is  of  Ihe  most 
interesting  conséquence,  and  musf  b.^  as 
heavy  a  blow  lo  niy  ennemies,  a»  U  is  a 
conquest  gloiious  to  us;  the  more  glu- 
rious  because  efliscted  without  efRision 
of  blood,  and  with  that  humauity  which 
makes  an  amiable  part  of  the  cbaracter 
of  this  nation.  » 

La  Chambre  des  Lords  en  transmettant 

sa  réponse  à  l'adresse,  disait  : 

K  We  adore  Lhe  goodnfss  of  Providence 
in  the  signal  succeiiii  with  which  we 
hâve  been  blessed  this  last  «ununer.  The 
réduction  of  the  extensive  ^Tînce  of 
Canada,  with  the  city  of  Blontreal,  is  an 
event  of  the  liighest  importance  in  every 
vievv  :  and  it  is  no  small  addition  to  the 
glory  resulting  from  it,  to  bave  shewu, 

(1)  pismi  «OMtfiwb  «taf  »- im 

(3)  Rflglttn  d«  !•  otamto»  d«  mUI«»  d*lIt»tiMI, 
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Ihat  where  the  brilisli  arms  carry  cou- 
quesl,  Ihpy  carry  prolectioii.» 

Lord  Roysloa  en  présentant  la  réponse 
i  l'adresse,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, disait  au  siget  de  la  conquête  du 
Canada: 

«The  ^jTogress  and  happy  achievement 
of  Uis  Majesty's  anns  last  summor,  invite 
ustorepeatthesame  con;,^ralulatioiis  with 
which  \ve  apiiroai-lied  tlie  tliroiie  at  the 
beginning  of  ia^l  sei^siou  :  the  complète 
réduction  of  Canada,  attached  with  cir- 
cumslances  which  do  equal  honor  to  the 
military  skill,  and  the  humanity  of  the 
Général  who  eommanded.  > 

La  partie  de  l'adresse  relativement  à  la 

conquête,  se  lit  ainsi  : 

«  i^fiinil  us  lo  congratulate  Your  Ma 
jesty  on  Ihe  various  success  which,  under 
the  protection  of  Ciod,  have  attended  the 
british  anns,  during  the  last  summer, 
particularly  in  the  réduction  of  the  city 
of  Montréal  and  the  entire  province  of 
Canada,  a  conquest  eqiially  important 
and  glorious,  achieved  with  intrcpidity 
and  closed  with  humanity,  iliu  geuuino 
attributes  of  thaï  british  !>plrit,  which, 
under  the  benign  auspices  of  Your  Ma- 
jeety,  wîU,  we  trust,  continue  by  the 
Divine  assistance,  to  give  additional  Imtre 
to  the  arms  of  Great  Britain.  v 

Le  14  Décembre  1760  (1),  le  Gonver- 
ncur  Gage  rend  une  ordonnance,  enjoi- 
gnant à  toutes»  personnes  d'arrAter  un 
individu  consigné  chez  le  l*révôl,  pour 
cas  de  vol,  qui  s*6tait  échappé. 

Le  19  Décembre  1760  (2),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  une  lettre  pour  faire  avertir 
les  nourrices  des  enfants  bâtards  de  chOr 
qnv  yiaroisse  de  se  n»ndr»?  au  gouverne- 
lueul  (les  T^oi^-Riviè^es  pour  y  rendre 
compte  de  leur  charge,  et  pour  y  rece- 
voir la  récompense  ordinaire  des  soins 
qu'elles  en  ont  pris  et  les  engager  &  les 
continuer. 

(li  FUo««  offlclallM.  etc.,  40. 


Aux  folio  15  et  17  du  régistre  déposé 
au  GrefTe  do  Montréal,  dont  il  a  déjà  été 
question,  se  trouve  en  date  du  20  Décem- 
bre 1760  une  procédure  en  licitatioo.  Elle 
est  dans  les  formes  les  plus  strictes  vou- 
lues par  les  lois.  LHnterlocutoire,  qui  or- 
donne la  visite  d'experts  pour  constater  si 
rhéritage  est  partageable  commodément 
cl  sans  détérioration,  est  motivé  enlau- 
gage  précis  et  technique. 

Le  23  Décembre  1760  (1),  Jean  Noël 
est  reçu  par  le  Gouverneur,  M.  Muiray, 
&  porter  foi  et  hommage  i  6a  Majesté 
britannique,  «  à  cause  de  sa  terra  et  sel; 
gneurie  de  Tilly  et  Bonsecours,  »  en  ex. 
écution,  est-il  dit,  de  l'arrêt  rendu  au 
Conseil  Milifairf  de  Québec  le  1  2  Novem- 
bre précédent.  VoiCi  ces  deux  importants 
documents  : 

Arrêt  du  12  iNovembre  1760:  «Vùia 
requête  présentée  en  ce  Conseil  par  Jean 
Noël,  par  laquelle  il  eipose  qu'attendu  le 
décès  de  Phllippes  Nodl,  son  père,  vivant 
seigneur  des  flefis  de  Tilly  et  de  Bonse. 
cours,  et  qu'en  qualité  de  son  fils  aîné,  il 
devient  seigneur  des  dits  flefs,  il  désire- 
rait faire  et  rendre  foy  et  bornage  à  Sa 
Majesté  britannique,  pourquoy  conclud 
à  ce  qu'il  plaise  à  Son  Eicellenoe  le  rece- 
voir à  la  dite  foy  et  bornage  aux  olfres 
qu'il  fait  de  fournir  l'aveu  et  dénombre- 
ment  des  dits  fiefs  et  seignetirie  de  Tilly 
et  Bonsecours  ;  Ouy  Monsieur  M'r-  de  I^a- 
Fontaine,  procureur-général  :  le  Conseil 
ordonne  que  le  dit  Noël,  conformément 
à  ses  ollres,  fera  loy  et  bornage  à  Sa  Ma- 
jesté britannique  en  la  manière  accou> 
tumée  et  payera  les  droits  et  redevances 
conrornnunent  à  ses  titres.  Signé  au  Plu- 
mitif, H.  T.  Cramahé.» 

Foi  ei  Hommage.  «L*an  mil  sept  cent 

soixante,  le  vingt  trois  Décembre,  avant- 
nndy,  en  présenct-  et  en  la  comiiagnie 
des  Notaires  royaux  en  la  Cour  et  Conseil 
Militaire  de  Québec,  Jean  Noël  demeu- 
rant en  cette  ville,  en  exécution  de  Farrèt 
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rendu  au  dit  Conseil  le  douze  Novembre 
dernier,  qui  ordonne  que  le  dit  Noël, 
eonfoimémeat  &  «es  offres,  fera  foy  et 
homage  i  8a  Majesté  britaiiiii<ia6  en  la 
manière  accoutamée,  et  payera  les  droits 
et  rcdoyances  conformément  à  ses  titras, 
s'est  transporté  en  l'hôtel  du  gouverne- 
ment de  Québec,  et  à  la  principale  porte 
et  entrée  du  dit  hôtel,  ou  étant,  ayant  le 
dit  Noël  frappé  à  la  porte,  est  à  l'iustaut 
▼eon  un  domestique  de  Sou  ESicellence 
laoqiMS  Munay,  GouTerneur  Général  de 
Québec,  et  le  dit  Noël  ayant  demandé  au 
dit  domestique,  si  Son  Excellence  était 
en  son  gouvernement  et  hôtel  d'icelni,  lo 
dit  domestique  a  dit  que  Son  Excellence 
était  présente  et  qu'il  allait  l'avertir,  et 
Bon  Bvsellence  étant  survenue,  le  dit 
Jean  Noél  en  devoir  de  msal,  sans  épée 
n*f  éperons,  léte  nue  et  un  genouil  en 
leîre,  luy  a  dit  qu*il  lui  faisait  foy  et 
homaee  h  cause  de  sa  terre  et  seigneurie 
de  Tilly  et  Bonseconrs,  relevant  en  plein 
fief,  foy  et  homage  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, lesquels  flefs  lui  aj^partiennent 
comme  fils  atné  et  héritier  de  feu  Philippe 
Noél,  son  pèro,  auquel  il  appartenait  au 
moyen  de  l'acquisition  qull  en  avait  faite 
de  Dame  Angélique  le  Gardeur,  veuve  de 
Gaspé,  Demoiselle  Cliarlotte  le  Gardeur 
et  Sieur  Aubert  de  Gaspô,  tant  on  leurs 
noms  que  comme  fondés  de  procuration 
de  leurs  autres  co-héritiers,  par  contrat 
passé  devant     Baroletet  PaneL  notaires 
royaux,  le  vingtet-nn  Août  mil  sept  cent 
quarante-huit,  duement  ensaisiné  :  à  la- 
queîle  foy  et  homage  Son  Exoellenoe 
au  nom  de  Sa  Majesté  britannique,  a  reçu 
le  dit  Jean  Noël,  lequel  a  fait  serment  sur 
les  Saints  Evangiles,  d'être  fidèle  à  Sa 
li^esté  britannique,  de  ne  rien  faire  con- 
tre ses  intérêts,  d'obéir  aux  ordres  qui  lui 
seront  donnés  en  son  nom  et  de  contenir 
ses  vassaux  dans  robéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leur  Roy,  la  présente  foy  et  ho- 
mage rcr  j  h  la  charge  par  le  dit  Noël 
de  :oiiiw  son  aveu  et  dénombrement 
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dans  le  temps  ordinaire,  et  des  droits  qu'il 
peut  devoir  à  cause  do  la  mutation  des 
dits  flefs  et  seigneurie,  suivant  les  litres 
primordiaux.  Dont  et  ce  que  dessus  le  dit 
Jean  Koél  a  demandé  acte  aux  notRites 
sousngnés  qui  lui  ont  octroyé:  fait  et 
passé  à  Québec,  &  la  principale  porte  et 
entrée  du  gouvernement,  les  jour  et  an 
susdits,  et  a  Son  Excellence  signf,  n'in^- 
que  le  dit  Jean  Noël,  avec  nous  notaires 
soussignés.  (Signé,)  J.  Murray,  Jean  Noêl, 
PaneL» 

Le  28  Décembre  ITGO  <1),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  k  tous  les  Capitaines  de 
milice  le  signalement  de  Pierre  Lahoix, 
déserteur  des  prisons  de  HontiéaL 

Dans  une  audience  du  30  Décembre 
1700  i2),  on  décide  que  suivant  l'usage  il 
n'y  a  compensation  que  de  liquide  â  li- 
quide, et  réserve  au  défendeur  son  re- 
cours pour  exercer  ce  qui  lui  est  dû  et 
qui  ne  peut  être  ainsi  compensé. 

Du  8  Septembre  1760  au  15  Octobre 
1761,  il  y  a  peu  de  documents  pour  cons- 
tater la  forme  du  Qouyememeni  établi  à 
Montréal. 

Le  10  Janvier  1761  (3).  le  pecrétiire 
Bruyère  donne  le  signalenieiu  d'un  dé- 
serteur du  48"  Régiment,  et  accorde  huit 
piastres  de  récompense  à  quiconque  l'ar- 
rêtera, en  outre  de  la  récompense  accor- 
dée  en  pareil  cas  par  acte  du  Parlement 
d'Angleterre. 

Le  17  Janvier  17(51  (4),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  ordre  à  tous  les  Capitaim^s 
de  milice  de  faire  le  recensement  des 
grain»  dans  Trois-Rivièrea 

Le  20  Janvier  1761  (5),  la  Chambre  de 
milice  de  Montréal  rend  un  Jugement  en 

(1)  Pîfoc«osiclâU«%«ie.pfki}|. 

(2)  /(/.,  p.  42. 

(8)  Lettres  et  Plaoarti^  Affiobes  daiit  1«  (tonrM» 
aMiittalM»aMlnik  p.  ML 

(6)  Jug.  mrnt«  nendos  par  lea  officiera  de  mille* 
oomrola  par  Son  Exoellepoe  ponradmlaistmrtajw* 
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expulsion  cl  taxe  1  s  frais  à  Ircido  ^oiis. 
Le  31  Janvier,  lu  Gouverneur  coniirnie 
ce  Jugement. 

Le  13  Février  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  doime  le  sigoalement  d'un  autre 
déserteur  du  48»  Régimeat,  avec  la  ré- 
compense telle  que  ri-dessus. 

Le  IG  Février  1701  (2),  le  Gonvernour 
Gacro  juge  un  Aji;»  l  d'nti'?  oanso  ciilro 
Dame  Suzanne  iiioiidcau,  veuve  de  feu 
Joseph  Hortel,  et  Damo  Marie  Geneviève 
de  Longueuil,  épouse  de  Léonard  de 
Beaujeu,  sieur  de  Villemonde,  au  sujet 
de  5600.9  francs  de  castor  que  s'était  ap- 
proprié M.  de  Beaujeu  à  Missilmakinac. 

Lf^  10  Février  1761  (3),  le  s<'cr»''taire 
Bruyère  donne  ordre  à  M.  Laframboise 
de  faire  avertir  Messieuis  les  Geutiis- 
hommes  et  autres  habitants  de  la  ville 
des  Trois-Riviëres,  non  incorporés  dans 
les  milices,  de  se  rendre  au  Gouverne* 
ment  !p  rlimnt^rhn  suivant  pour  y  répéter 
au  Roi  George  Troisième,  le  serment  de 
fidélité  et  de  sonmission  qui  avait  été 
prêté  au  feu  Roi  Gi'Oi^nj  Deu.vienie. 

Le  même  jour  ^^^j,  ordi'e  est  donné  à 
tous  les  Capitaines  de  milice  pour  le 
même  objet 

Le  même  jour  (5),  le  Gouverneur  lance 
la  proclamation  suivante  au  sujet  de 
Tan  nenient  au  trÔne  d'Angleterre  de 
George  111  : 

«Da'PAii  Son  Excellence  Rolph  Bouton, 
Eciiijer^  Colonel  d'Infanterie^  Gtnmmtur 
des  Trois- Rivière  s  y  etc.- 

•  Comme  il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  au 
trône  dt»  ?a  miséricorde  notre  Souverain 
Seigneur  .1  I{oy  feu  Oforge  Second, 
d  heureuse  et  glorieuse  mémoire,  et  que 

(1)  Ii«ttrw  et  PlaMiti,  «te.,  9,  Ui 

(D  Iitgtmentm  r»ndn«  par  lee  offlelen  de  milice 

eaniBlflpar  Son  Excellence  pour  a*ImlnHtrerI»  JM* 
tfeietdieisUnu  rendue*  eo  Ajipei,  p.  lU. 

m  LHtmet  Fleeerlii  ete.,  p.  17. 

ma. 


par  son  décès  la  Gouruaue  Impériale  des 
Royaumes  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  d'Irlande,  ainsi  que  la  domina- 
tion suprême  et  le  droit  de  souveraineté 
sur  le  pays  du  Canada  et  toutes  ses  dé< 
pendances,  de  même  que  sur  toutes  les 
autres  possessions  de  sa  feue  Majesté  en 
Amérique,  sont  uniquement  et  légitime^ 
ment  dévolus  à  Très  Haut  et  Très  Puis- 
saut  Prince  George,  Prince  de  GALLes. 

«  En  conséquence,  Nous  Ralpu  Buuton, 
Gouverneur  des  Trois-Rivières,  accompa- 
gné des  ofBders^des  troupes  de  Sa  Ma> 
jesté  en  garnison  en  cette  ville,  et  d*un 
nombre  rnnsidérablo  des  principaux  bour- 
geois et  marchands  de  cette  dite  ville, 
Pt  ar.ioNs  KT  Proclamons,  d'une  voix  una- 
nime et  qui  i)orto  l'expression  sincère  de 
nos  cœurs, — Que  le  Haut  et  très  puis- 
sant Prince  George,  Prince'  de  Galles,  est 
actuellement,  par  la  mort  de  notre  feu 
Souverain  d'in m  »  use  et  glorieuse  mé- 
moire. Notre  seul  et  f>éf»itime  Seigneur 
et  Roy  George  Troisième  par  la  grAce  de 
Dieu,  Roy  de  la  Grande-Bretasrne,  de 
France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  Foy, 
Soigneur  Suprême  du  *dit  pays  de 
nada  et  de  toutes  les  terres  qui  en  d6> 
l't  iident,  ainsi  que  de  tous  les  autres  ter* 
ritoires  cl  Domaines  de  sa  feue  Majesté 
en  Amôri(iue.  Kf  non?  luy  vouons  et  pro- 
mettons une  iidelite  entière  et  une  obéis- 
sance constante,  accompagnée  du  plus 
humble  et  du  plus  sincère  attachement  ; 
Priant  Dieu  par  qui  les  Rois  et  les  Reines 
régnent  sur  la  terre,  de  répandre  ses  bé 
nédictions  sur  Sa  BfajesU'^  le  Roy  George 
Troisièmn,  et  de  luy  accorder  de  régner 
sur  nous  et  sur  tous  ses  ixîuples  pendant 
un  long  cours  d'heureuses  et  glorieuses 
années.  » 

Le  20  Février  17G1  (1),  la  Chambre  de 
milice  de  Mouti-éal  rend  un  Jugement 
annulant  un  contrat  de  vente  pour  cause 
de  lésion  dans  l'étendue. 

(1)  Jqgenen^iendnipvleiodlfllflndenillMbelo., 
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5  Mar<!  17(j1  (11,  U->  Consfil  du  Gon* 
verneurGage.  siégeant  roiiimc  Cnwr  d'Ap- 
pel,  se  composait  de  M.  Haklimand,  Colo- 
nel d*lnfanterie,  M.  Ord,  Colonel  Gom- 
mandant  de  rArtillerie,  11  Reid,  major, 
et  M.  Ciiristy,  major  el  maréchal  de  logis 
de  l'armée. 

Le  7  Mars  17r>1  (?).  îa  Chambre  de  mi- 
lice de  Montréal  avait  condamné  une 
personne  à  recevoir  18^000  francs  en 
lettres  de  change  de  1759  comme  prix  de 
▼ente.  Appel  est  interjeté  sur  le  principe 
que  ces  lettres  de  chuige  n*ont  aucun 
cour? ,  et  que  ce  serait  payer  avec  rien  un 
fonds  qui  vaut  du  bon  argent.  Le  Juge- 
ment est  cassé. 

Le  30  Mars  1761  (3),  le  Gouverneur 
Ralph  Burton  publie  un  placard  pour 
faire  payer  au  Roi  les  droits  de  quint,  de 
lods  et  ventes,  décharge  de  fief  en  rôture, 
à  pnine  d'y  être  rontraint  par  saisie  et 
couËscalion  de  ses  bioiis. 

Le  30  Mars  17GI  (4),  le  secrétaire 
Bruyère,  en  transmettant  le  placard  ci* 
dessus  aux  Capitaines  de  milice,  leur  eor 
joint  do  veiller  à  son  exécution  dans 
^l'étendue  de  leur  paroisse. 

Dans  une  cause  de  Houdin  contre 
Moisson,  il  avait  ét/>  jugé  par  la  Chambre 
de  milice  de  Montréal  que  la  demande- 
resse ayant  laissé  le  pays  pour  aller  à 
Pétranger,  elle  était  morte  ciTilement  et 
les  héritiers  étaient  justifiables  d'ôtre  en- 
trés en  possession  de  sa  succession.  Ce  Ju- 
gement est  cassé,  lo  15  Avril  1761  (5),  par 
le  Gouverneur  et  sou  Conseil  on  Appel. 

Le  26  Avril  1761  (6),  le  Gouverneur 
Burton  publie  une  ordonnance  au  sujet 
du  ramonage  des  cheminées. 

(1)  JaB«m«iits  naàm  pu-  im  OOtotan  de  bIUm^ 

etc.,  Pl.  41k 

4Q  LrttNi  «t  FlMHl^  lis. 

(4»  M.,  Vk 

(S)  Jnt^r'-nrnUtoOtpNltaaBdAllIlllMtlilfdlIflni 

d'appel,  p.  Zi. 

CD  L«ttVM«iFtaM«l%  eto.,  p.  li, 


Le  2R  Avril  ITiil  (t),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  qui  fi.xe  h:  prix 
du  passage  des  chevaux  en  bac  sur  la  Ri- 
vière  8t  Maurice. 

Le  1 7  Mai  1761  {%  le  Gouverneur  Bur- 
ton publie  l'important  plar.ird,  qui  suit, 
au  sujet  des  notaires  :  '<  Les  changements 
faits  dân.s  la  forme  d'administrer  la  Jus- 
tice, en  établissant  les  Capitaines  de  mi- 
lice pour  Juges,  n'ont  eu  pour  but  que  la 
Commodité  et  le  Soulagement  du  public» 
cela  ne  regarde  que  la  décision  des  pro- 
cès que  des  prétentions  mal  assurées,  on 
mal  fondées  pouvaient  faire  naître  entre 
les  habibants  de  ce  iviys,  on  a  tâché  d'en 
accélérer  la  fin,  et  de  retrancher  les  frais 
immenses  qui  les  accompagnaient 

«  Les  actes  qui  assurent  les  biens  et  les 
prétentions  des  particutiers,  teb  que  con- 
trats, donations,  ventes,  clôtures  d'inven- 
taires, etc.,  sont  assujôlis  à  une  fonnule 
qui  doit  être  suivie.  Si  on  la  néglige,  on 
se  prépare  des  disputes  et  des  procès. 

«  n  y  a  des  gens  avoués  par  le  Gouver- 
nànent,  connus  sous  le  nom  de  «lofolres, 
dont  le  devoir  et  l'étude  sont  en  s*a88Q> 
rant  des  intentions  des  parties  contrac- 
tantes, de  les  revêtir  de  îa  forme  ordonnée 
par  les  lois,  ils  y  sont  obligés  par  serment. 

I  Nous  avons  appris  que  plusieurs  per- 
sonnes non  qualifiées  se  mêlaient  de  pas- 
ser des  actes  ;  sans  les  soupçonner  de  mau- 
vaise foi,  U  est  à  craindre  que  leur  igno- 
rance ne  donne  matière  à  des  procès,  ;\ 
des  disputes,  t;t,  pour  y  obvier,  nous  dé- 
fendons à  toutes  pei-sonues  quelconques, 
dans  l'étendue  de  ce  gouvernement,  de 
s'ingérer  à  dresser  les  actes  qui  ont  cou- 
tume d'être  passés  devant  les  notaires  pu- 
blics, sous  peine  d'amende  envers  les  dits 
notaires,  ou  même  de  punition  plus  se 
vère  si  le  cas  le  méritait,  ainsi  qu'il  nous 
plaira  en  ordonner. 

«  Exceptons  néanmoms  les  contrats  de 
mariage  qui  peuvent^  ainsi  que  Gi*devant, 

(1)  LieUrM  et  flaoart^  etc.,  p.  'JO. 
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se  passer  devant  les  curés  en  les  faisant 
iûsinuiT  au  greffe  des  Trois-Ri vicies  dans 
l'espace  de  deux  mois  de  leur  date.» 

Le  17  Mai  1761  (l)  le  secrétaire  Bruyère 
en  envoyaat  le  placard  ci-dessua  aux  ca- 
pitaines de  milice,  leur  enjoiat  en  même 
temps  de  faire  réparer  les  ponts  et  die* 
mins,  pour  Futilité  des  oouheis  et  voya^ 
geurs. 

Dans  line  cause  de  Brrlrand  contre 
Vaudie,  il  est  jugé  en  appel,  le  29  Mai 
1761  par  le  Gouverneur  Gage  et  son 
cooeeil  que  le  paiement  d'une  somme  due 
peut  se  faire  la  moitié  en  espèces  et  Taulre 
moitié  ea  ordonnances,  si  telles  ont  été 
les  conventions  des  parties. 

Le  31  Mai  1701  îe  Gouverneur  Bur- 
ton  publie  un  placard  qui  enjoint  à  toutes 
pLi^oiuifs,  de  Ici  rang  ou  condition  qu'elles 
soient,  prêtres  ou  autres,  de  déclarer,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
placard,  le  nom,  Tége  et  le  sexe  des  en- 
fants et  domestiques  anglais  qui  demeu> 
rent  avec  eux,  soit  qu'ils  les  aient  reçus 
en  présent,  soient  qu'ils  les  aient  achetés 
des  Sauvages,  en  y  ajoutant,  s'ils  le  sa- 
vent, le  nom  de  l'endroit  et  l'année  où 
les  dits  enfants  et  domestiques  ont  été 
pris  par  les  Français  ou  Sauvages,  le  tout 
â  peine  de  quatre  cents  livres  d'amende 
et  six  mois  de  prison. 

Le31  Mai  17GI  (4),  le  secrétaire  Bruyère 
en  envoyant  le  placard  ci-dessus  aux  ca- 
pitaines de  milice,  leu^  dit  d'informer  les 
personnes  tjui  ont  tels  enfants  et  domes- 
tiques qu'elles  eu  sont  responsables  et 
tenues  de  les  représenter  au  premier  ordre 
du  Gouverneur.  Héme  injonction  aux 
Anglais  résidant  à  Trois-Rivières  ou  qui 
sont  chez  les  Sauvages. 

Le  31  Mai  1761  (â)}  le  secrétaire  Bruyère 

(l;  Lettres  et  Pla-  arts,  elc,  p.  & 

(j;  jagezneaM  dm  ospltatiiM  de  aiJle»«  Oédilnw 
M^nwit'a. 
(«)  LetiTCB  at  PlM>rt^  «(^  aa 

(«)  Id. 
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enjoint  aux  missionnaires  de  St.  François 
et  Bècaucour  de  donner  avis  aux  Sauvages 
de  leur  mi^iourordre  de  livrer,  souspeine 
de  désobéissance  et.de  punition,  tous  les 
anglais  déserteurs  ou  prisonniers,  qui  vi- 
vent actuellement  parmi  eux,  soit  qu'ils 
les  aient  adoptés  OU  non.  Ordre  doit  leur 
ôlré  donné  d'amenoi"  r<^s  anjîlais  an  gou- 
veruenienl  des  Truis  Rivières,  avec  une 
liste  contenant  le  nom  des  dits  déserteurs 
ou  prisonniers  avec  celui  de  l'aimée  et  de 
Tendroit  où  ils  ont  été  pris  ou  ont  déserté. 

lie  3  Juin  1761  (1),  la  cour  martiale 
générale  de  Montréal,  présidée  par  le 
LieutenanUGolonel  Grant,  acquitte  un 
Canadien  du  nom  de  Jean  Marchand,  de 
Bouclierville,  poursuivi  po\ir  le  meurtre 
de  Joseph  Carpeutier,  un  autre  Canadien. 

Le  16  Juin  1761  {"2),  le  serrétairc  Bruyère 
écrit  aux  capitaines  de  milice  de  fournir 
au  gouvernement  des  bateliers  pour  le 
transport  des  bateaux. 

Dans  une  cause  de  Lapierre  contre  Rous- 
sel, portée  en  appel  le  16  Juin  1761  <3), 
devant  le  Gouverneur  Gage  et  son  consml, 

il  est  jugé  que  la  sentence  rendue  par  la 
Chambre  de  Milice  condamnant  le  de- 
mandeur à  recevoir  la  somme  do  500 
francs  en  lettres  de  change  de  1759  pour 
une  amiée  de  loyer,  par  acte  passé  eu 
1759,  doit  être  infirmée  et  cassée,  parce 
que  la  monnaie  de  carte  n*a  plus  cours 
en  1761. 

Iie20Juin1761  (4),  le  secrétaireBruyère 

enjoint  aux  capitaines  de  milice  de  faire 
rendre  les  arnu':^  à  i^pux  à  qui  le  Gouver- 
neur avait  permis  de  s'eu  servir  pour  la 
chasse. 

Le23  Juinl761  (5),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  aux  capitaines  de  milice  pour  en- 

(1)  Mvre  d^MM  WHimenaS  à  MooMéI  m  lir  Ja». 
Tler  1761,  p.  13. 

(S)  I«ttr«i«lFlMMt%  etou,  p.  Sk 

(D  Jugcmenti  6m  Oa|ill>liMi  da  mo»  etdScKOM 

d'appel,  ar. 

(4)  Lettr«i«tPiMart%«i«.ip.as. 
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joindre  aux  sujets  anglais  pn>oiiniers  ou  avec  impartialité  dans  chaque  paroisse, 
dô.sortt'urs,  de  se  rendre  auprès  du  Gou-  Le- 8  Juillet  ITGî, George  11  î,  après  livoir 
vcrncui*  pour  recevoir  ses  ordres.  réuni  son  conseil  au  ipalais  de  St.  James, 

LeSSJuin  1761(1^10  secrétaire  Bruyère  fit  la  déclaration  de  son  prochain  ma- 
écrit  à  Louis  Gouin,  capitaine  de  Sie.  rîagc  dans  les  termes  suivants:  t N'ayant 
Anne,  au  sujet  d'un  sol:lal  dé •<  i  iciir,  rinn  tant  à  cœur  que  no  procurer  l'avan. 
cariii''  dms  colle  [jaroisse  où  il  a,  par-iit  il,  tagc  et  le  bonheur  de  nn^?  pcr.ylo?  et  d'y 
quelque  attachement.  Le  capilauic  Loraii-  donner  loule  la  stabilité  qui  peut  i  assurer 
ger  reçoit  le  môme  ordre.  à  leur  postérité,  je  me  suis  occuiJé  depuis 

Le  30  Juin  1761  (2),  à  la  cour  martiale  mon  avènement  à  la  couronne,  du  soin 
de  garnison,  sous  la  présidence  du  capi-  de  choisir  une  princesse  pour  partager 
laine  Martin,  William  Dowen,  accusé  mon  trône.  J'ai  la  satisl'action  de  vous 
d'avoir  ctiivié  di's  soldats  et  vendu  du  apprendre  aujourfrimi,  qu'aj^ns  1p«  infor^ 
rum  bans  licence,  ost  trouvé  coupable,  mations  les  plus  amples,  et  ia  dL-'il  éraiiou 
ayant  été  accessoire  à  sou  associé,  Isaac  la  jilus  i  Llléchie,  je  suis  résolu  de  deman- 
Lawreuce,  lequel  a  pour  habitude  de  der  en  mariage  la  princesse  Charlotte 
vendre  du  rum  aux  soldats  ;  il  est  con-  HecKlenburg  •  Strelitz,  princesse  distin* 
damné  &  recevoir  deux  cents  coups  de  guée  par  toutes  les  vertus  et  les  qualités 
fouet  et  à  être  chassé  de  la  ville  au  bruit  aimables  du  cœur  et  de  l'esprit,  dont  l'il- 
du  tambour.  La  ?nnteni^p,  approuvée  par  lustre  maison  adonné  des  itreuves  cons- 
lo  général,  est  exécuter  le  lendemain,  U'^  tantes  de  ^ou  zèle  sincèr»;  ynuv  la  reli<:ion 
Juillet,  par  les  tara  bon  rs  de  la  garnison,  protestante,  et  de  son  aUachenient  ijarli- 
à  la  garde  montante.  Sibenberger,  habi*  culier  à  ma  famille.  J'ai  jugé  à  propos  de 
tant  de  la  ville,  accusé  d'avoir  insulté  vous  faire  part  de  mes  présentes  inten* 
une  sentinelle,  est  acquitté.  lions,  pour  que  vous  nignoriez  pas  d'une 

Le  30  Juin  17tn  (3i.  le  secrétaire  Bruyère  chose  dont  l  importnnce  est  si  considé- 
ordonne  aux  capitaines  de  milice  d'en-  rablf"  pour  moi  et  mes  royaumes,  et  qui, 
voyer  du  bois  et  de  la  paille  pour  les  je  me  llalle,  fera  plaisir  à  tous  mes  bons 
troupes,  et  oblige,  par  la  même  lettre,  les  el  lidèles  sujets.»  Sur  la  demande  de  son 
habitants  d'apporter  leurs  denrées  au  conseil  privé,  cette  déclaration  fut  rendue 
marché.  publique. 

Le  ter  Juillet  1761  (4),  à  la  cour  mar-  Le  20  Juillet  1761  (1),  le  secrétaire 
tiale  de  garnison,  présidée  par  le  Cnpi-  Bruyère  écrit  aux  Capitaines  de  milice 
lauu!  Martin,  Isaac  Lawrence,  l'assodi;  d'envoyer  les  habitants  de  chaque  pa- 
de  Bowen,  est  convaincu  de  la  même  of-  roisse  biicher,  aux  forges  de  St.  Mau- 
fence  que  lui,  6l  condamné  à  la  même  rice,  chacun  quinie  cordes  de  bois  ;  ils 
punition,  mise  à  exécution  le  lendemain,  sont  obligés  d*apporter  avec  eux  leurs 
2  Juillet  haches  et  leurs  vivres  ;  cependant  ils  doi- 

îje  4  Juillet  1761  (5),  le  secrétaire    vent  être  payés. 
Bruyère  envoin  aux  capitaines  de  milice       Le  25  Juillet  1761  (2),  dans  une  cause 
des  permis  de  chasse  pour  être  distribués    de  Moller  et  Rolndoux,  le  Gouverneur 

Gage  et  son  Conseil  conUrmcut  une  sen- 


ti) LattmetFiMut^cta,  p.aa  tenco  rendue  par  la  Chambre  de  milice, 


(i)  Livred'ordf««(niiin«MéâiionMiiaB]«rj«ik.  déclarant  qu'uh  écrit  SOUS  scing  privé 

Vl»  r  1701.  p  16 


(3)  lA-nrm  el  l'IacarU,  etc.  p.  98. 

(4)  Livre  d'Onlre,  el«.,  p.  14. 


(1)  LettroB  et  P^cartA,  etc.,  p.  27. 


(2)  Jugein«iitodM0»|St*tM*4«ialll«*6i 
(S)  LettMtkFbMWMii      p.  sa  d'appel,  tf. 
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pouvait  aniiuk'i-  un  acU'  aiitiienliqur  rtn- 
térieur.  le  doraaudeur  ayant  admis  i^u  il 
a?ait  consenti  Técrit  sous  seing  privé. 

Le  S6  Jaillet  1761  (1),  le  Gouverneur 
Burton  doime  Tordre  aux  Capitaines  de 
milice  de  défendre  de  chasser  à  traren 
les  terres  ensemencées  cl  les  prairies. 

Le  6  Août  17G1  à  la  Gonr  mrirtiale 
générîî!»^  de  Monli'raî,  [iôsilIm:'  par  le 
Major  liaroii  de  Mtin»lt;r,  Josci^li  Lavallô 
et  Français  Herpin,  habitants  de  la  ville 
de  Montréal,  poursuivis  pour  vol.  sont 
•icquittés.  Joseph  Burgen,  un  de  ceux 
qui  sont  venus  à  la  suite  de  Tannée,  ac- 
cusé et  convaincn  de  vol,  est  condamné 
à  être  pendit  par  son  cou  jusqu'à  re  que 
mort  s'en  suive.  Le  gt  iiéiai  approuve  la 
sentence,  mais  lui  pardonne  à  la  condi- 
tion qu'il  laisse  sans  délai  le  Gouverne- 
ment de  Montréal. 

Le  11  Août  1761  (3),  les  Dames  reli- 
gieuses hospitalières  de  TH6tel-Dîeu  de 
Montréal  obtiennent  trois  Jugements  dans 
trois  difrôTonfr?  ''aiisps  pour  paiement  de 
dots  coîis'-iilics  par  It's  défendeurs,  devant 
Mu»  Panel,  notaire,  lors  <le  l'entrée  des 
filles  des  défendeurs  à  TUôtel-Dieu. 

Dans  une  cause  de  Garon  contre  Ber* 
geron,  le  Gouverneur  Gage  confirme,  le 
11  Août  17CI  (4),  une  sentence  rendue 
par  la  Chambre  de  milice,  ordonnrmt  au 
demandeur  de  recevoir  en  monnaie  de 
carte  le  moulant  du  billet  consenti  en 
I7(i0  pour  une  dette  contractée  en  1758. 

Le  13  Août  1761  (5),  en  la  Cour  martiale 
de  garnison,  de  Montréal,  présidée  par  le 
Capitaine  Martin,  Jean  B>«  Lebrun,  pour- 
suivi pour  avoir  blessé  Charles  Fishbufg, 
avec  un  sabre,  est  trouvé  coupable  et  con- 
damné à  payer  le  compte  des  chirurgiens, 

II)  Lettres  et  PliicaflB,  et45.,  p.  27. 
rj>  Llvrw  d'Ordre,  etc.,  p.  18. 
(3>  AudtoDcefl  dea  Capltalnai  de  mlUoe  do  MoDtrtel. 

(-1)  JagemenudnClftpltaliwKtoiBlUceatdéelaioM 

d'apTi^-î,  p.  15. 
(â;  line  d'Oxxlie,  etc.,  p.  lii. 
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ainsi  que  huit  francs  au  dit  Fishburg, 
pour  1  indemniser  de  la  perle  de  son 
temps  et  des  douleurs  que  celte  coupure 
lui  a  causées.  II  lui  est  fiait  défense  do 
porter  le  sabre  sous  le  gouvernement  an- 
glais. George  8kippe  et  BeUair,  boulan- 
gers, accusés  et  traduits  par  le  Capitaine 
Disney,  ponr  avoir  vendu  du  pain  qui 
n'avait  pas  le  poids  requis,  sont  acquittés. 

Le  14  Août  17G1  (1),  ie  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  par. lequel  les 
officiers  français,  résidant  en  la  ville  et 
gouvernement  desTrols  Rivières,  qui  sont 
restés  dans  la  colonie  pour  arranger  leurs 
affaires,  suivant  les  termes  de  la  capitula- 
tion du  8  Septpmbre  1760,  et  dont  les 
nong«''s  à  cet  eil'el  sont  sur  le  point  d'expi- 
rer, sont  informés  qu'ils  ont  ù  envoyer, 
sous  un  certain  délai,  louis  noms  et  le 
nombre  de  personnes  qu'ils  se  proposent 
d'amener  en  France,  afin  que  la  liste  en 
soit  envoyée  i  M.  Landriève,  CommiS' 
saire  du  Roi  de  Franre,  de  qui  ils  rece- 
vront avis  des  arraniicmcnts  pris  et  de? 
prix  fixés  pour  Itnir  départ  II  est,  par  ie 
môme  placard,  ordonné  à  tous  soldats  fran- 
çais alors  au  service  du  Roi  de  France 
d'envoyer  de  même  leurs  noms,  afin 
d'être  aux  ordres  de  M.  Landriève.  Les 
autres  personnes  qui  désirent  s'en  aller 
aussi  en  France  sont  piées  d'en  agir  de 
môme. 

Le  15  Août  1761  (?K  le  serrétaiie 
Bruyère  donne  le  signalement  de  ilenry 
Fuiloc,  déserteur  du  46*  Régiment 

Dans  une  cause  de  Gauvreau  contre 
Damour,  portée  en  Appel  devant  le  Gou- 
verneur et  son  Conseil,  le  22  Août  1 761  (3), 
i!  est  déridé  que  vu  qu'il  s'aj'it  de  ma- 
tières commerciiiie.s,  la  cause  doit  être 
référée  à  des  praticiens  et  experts. 

Le  24  Août  1761  (4),  le  Gouverneur 

(1)  LettiM  etFlaoïfU.  «te.,  p.  SX. 
(I)  Jil.,  IK  M. 

:)  .Tiigrnu-nUdMCftpltMlnMdemUlMMdéelllOM 

d"aii|>»*l,  j).  16. 

(4)  Lettres  et  Plaoaru»,  etc.,  p.  M. 
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BurtoQ  publie  un  placard  pour  défendre 
aux  habitants  de  vendra  Jeun  denrées 

aux  coureurs  des  côtes. 

Le  28  Août  1761  (1),  le  secrélaire 
Briiyr  re  donne  le  signalement  de  .Iom  ph 
Thomas,  du  44«  Régiment,  et  Je  Hniiert 
Cooper,  du  43«  Régiment,  tous  deux  dù- 
serleius. 

te  ê  Septembre  1761,  est  célébré,  à 

Londres,  le  mariage  de  George  III  avec 
la  Princesse  Charlotte  Sophie,  soïur  du 
Duc  de  Mecklenburg-Slrelit/,,  i>endant  57 
ans  la  Reine  Charlotte.  Quinze  eiilanls 
boul  nés  de  ce  mariage,  mais  deux  seule- 
ment vécuranL 

Dans  une  cause  de  Congé  contre  Cou* 
vrelte,  le  Gouverneur  Gage  et  son  Con- 
seil infirment  et  cassent,  !  !7  Si  i.îcmbre 
1761  (2),  une  sentence  rendue  par  les  oiïi- 
ciers  de  milice  de  St.  Lauréat,  annulant 
un  acte  authentique,  parccqu'il  n'avait 
pas  été  insinué  dans  les  délais  voulus  par 
la  Coutume  de  Paris.  Le  motif  de  la 
Cour  d'Appel,  en  cassant  celte  sentence, 
est  que  la  demanderesso  ignorait  la  loi 
pi  ne  puuvait  être  responsable  du  défaut 
u  iiisiu  uatiua. 

Le  19  Septembre  1761  (3),  le  secrétaire 
Bruyëro  donne  le  signalement  de  Robert 
Lec,  du  4C'  Régiment,  qui  a  déserté  du 
Camp  de  L'Assomplion. 

Le  20  Septembie  lTt)l  (4i,  le  Gouvi?r- 
neur  Burton  lait  savoir  par  placard  aux 
officiers,  soldats,  matelote  Û-ançais  et 
autres  qui  doivent  passer  en  France,  que 
des  arrangements  sont  ^rh  pour  leur  pro- 
curer un  passage  de  Trois- Rivières  à 
Québec,  pour  de  là  prendre  un  vaisseau 
au  commencement  d'Octobre  pour  le» con- 
duire eu  l'  iance. 

Le  22  Septembre  1^1  (ôj,  eurent  lieu, 

(1)  Lettres  et  PUtcart«,  «te.,  p.  27. 

(2)  JugenuntdM  CaptM'^  <to  «nUUwtiiaoMioiM 
d'Appel,  p.  tfb 

(I)  LtttNi«lFlicartB,«tAtPbflr. 
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dans  la  Cathédrale  de  WesUniu&ter,  la 
sacre  et  le  oonronnonent  de  George  lU 
et  de  la  reine  Charlotte. 

Le  22  Septembre  1761  (1t.  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  encore  aux  Capitaines  do 
milice  pour  que  chaque  paroisse  four- 
nisse», chaque  mois,  du  bois  pour  les  ca- 
sernes, comme  suit  :  Yamaska,  10  co^de^^ 
Baie  SL  Antoine  4,  Nicolette  6,  Rivière 
du  Loup  6,  Machiche  4,  Pointe  du  Lac  4, 
Bécancour  6,  Gentilly  3,  Gap  Uagdeletne 
2,  en  tout  45  cordes  par  mois. 

Le  II  Octobre  1761  (2),  le  Goiivernpur 
Burton  publie  un  placard  communiquant 
la  déclaration  de  George  111  annonçant  son 
mariage  avec  la  Rrince^e  Charlotte,  et 
dont  te  texte  a  été  donné. 

Le  11  Octobre  1761  (3),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  second  placard  pour  dé- 
fendre d'aller  au  devant  des  sauvages 
T«^te  de  Boule  avec  des  marchandises;  il 
y  est  dit  entr'autres  choses:  «Que  ce 
moyen  avait  empêché  cette  nation  de 
dœcendre  faire  la  trûte  ouvntementaux 
Trois-Rivières  :  Une  pareille  conduite  est 
contraire  à  l'intention  du  Gouvernement 
anglais  qui  veut  que  le  commerce  soit 
libre  et  ouvert  h  tot!t»»s  personne?;.  \nu« 
sommes  de  plus  persuadés  que  ceux  doul 
l'avarice  ^es  a  portés  à  faire  ce  com- 
merce avaient  en  vue  de  tirer  avantage 
de  Tignorance  de  ces  peuples,  et  que  pour 
y  parvenir  et  retenir  cette  nation  crédule 
et  craintive,  ils  lui  ont  tenu  des  discours 
injurieux  à  l'honneur  de  la  nation  an- 
glaise, crime  qui  mériterait  une  punition 
exemplaire,  et  qui  serait  sûrement  puni, 
si  les  coupables  étaient  connus  avec  cer- 
titude.» 

Les  chambres  de  justice  furent  établies 

régulièrement  à  Montréal  le  13  Octobre 
ld61  (4),  et  continuèrent  d'exister  jusqu'au 

(1)  LtMMetFlMut^Me.,  p.  M. 

(H  ju,t  p*  ST. 
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10  Août  I7G4.  Elles  avaient  été  établies 
par  une  Ordonnance  du  Gouverneur  Gage 
qai  dÎTise  le  gouvernement  de  Montréal 
en  dnq  districts  ou  juridictions  cii^les  et 
criminelles  poui*  les  campagnes,  indépen* 
damment  de  celles  de  la  ville  ;  il  établit 
de?  ronrf  d'appel  ambulatoires  et  indique 
la  claisse  des  citoyens  qui  doit  composer 
ces  chambres  de  justice.  Voici  le  lexte 
de  cet  imporlanl  document  : 

«  Par  Son  Kvrcllenrc  Thomas  Gage,  Gou- 
verneur de  Montréal  et  de  ses  dépendan- 
ces ^  etc. y  etc. y  etc. 

«SçAVOiR  :  Nous  étant  fait  rendre  compte 
de  Tétai  actuel  de  l'administration  de  la 
justice  dans  lesà  cauipagnes  de  notre  gou- 
vernement, et  recherchant  avec  zèle  les 
moyens  de  la  rendre  plus  prompte,  plus 
aisée  et  moins  coûteuse  à  ceux  qui  seront 
dans  robligaiion  d'y  recourir,— Nous 
avons  fait  le  présent  Règlement  que  Nous 
voulons  être  suivi  et  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

«Notre  Gouvernement  sera  divisé  pour 
rndministsation  de  la  justice  en  cinq  Dis- 
tricts, que  nous  avons  placés  au  centre 
des  campagnes  de  chaque  district,  aûn  de 
faciliter  ceux  qui  seront  obligés  d*7  avoir 
recours. 

«  Pour  le  premier  District,  la  Chambre 
d'Audience  se  tiendra  à  la  l^ointe-Claire 
et  les  habitants  des  Cèdres,  Vaudreuii, 
Hé  PerrOt,  8te.  Anne,  Ste.  Geneviève, 
Saultau-Réoollet,  LaChine  et  St  Laurent 
seront  justiciables  de  cette  Chambre. 

«Pour  le  second  District,  la  Chambre 
d'Atidience  se  tiendra  à  Longueuil,  pour 
les  habitants  de  Chambly,  ChAteanguay, 
La  Prairie,  Boucherville  et  Vareiiues. 

«  Pour  le  troisième  District,  la  Chambre 
d'Audience  se  tiendra  à  St.  Antoine,  pour 
les  habitents  de  8orel,  St  Ours,  St  Denis, 
GootiecŒur,  St  Charles  et  Verchères. 

fl  Pour  le  quatrième  District,  la  Cham- 
bre d'Audience  se  tiendra  à  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  les  habitants  de  la 
Longue  -  Pointe,  la  Rivière-des-Praires, 


Ste,  Ro?f,  Sf.  François-dc  Sales,  St.  Vin- 
cent-de-Paule,  Terrebonne,  la  Mascouchs 
et  La  Chênaie. 

•t  Pour  le  cinquième  et  dernier  District, 
la  Chambre  d^Audience  se  tiendra  à  La 
Valtrie,  pour  TAssomption,  La  Noraie, 
Repentigny,  8t  Sulpice,  Berthier,  Isle 
Dupas  et  autres  isles  dans  cette  partie. 

«  Dans  chacune  de  ces  Chambres  il  s'as- 
semblera un  Cor]r«  d'Officiere  de  milice, 
tous  les  premiers  et  quinze  de  chaque 
mois;  si  ces  jours  arrivent  Dimanche  ou 
Fête,  Taudience  sera  remise  au  lende- 
maia 

«Ce  Goips  d'Officiers  de  milice  sera 
composé  an  plus  de  sept  au  moins  de  cinq, 
du  nombre  destjuels  il  y  aura  toujours  un 
capitaine  :  s'il  s'en  trouvait  plusieurs,  le 
plus  ancieu  présidera. 

a  Les  Offlders  de  milice  de  chaque  Dis- 
trict s'assembleront  avant  foutes  choses 
dans  les  paroisses  ci-mentionnées,  pour 
le  24  Octobre,  afin  de  régler  leurs  assises 
aux  Audiences  à  tour  de  rôle,  afin  qu'ils 
se  trouvent  toujours  à  leur  tour  le  nom- 
bre de  sept. 

•  Chacune  Chambre  aura  soin  de  tenir 
un  Registre  numéroté  par  première  et 
dernière  page,  paraphé  à  chaque  page 
d'un  des  Capitaines  de  la  Ghambve  ;  dans 
lequel  registre  seront  enregistrés  toii^  Ir  p 
jugements  de  la  dite  Chambre  rt  '-^  Or- 
donnances qui  seront  par  Nous  rendues. 

B  Lorsqu'il  conviendra  parvenir  à  quel- 
ques ventes  par  décrets  ou  retraits,  il  faut 
qu^elles  soient  faites  dans  les  manières 
accoutumées. 

•c  Dans  les  affaires  où  il  y  aura  néces- 
sité d'avoir  des  témoins,  la  partie  qui  suc- 
combera sera  tenue  de  les  payer  h  raison 
de  3  livres  par  jour,  et  si  la  distance  ei- 
Cède3  lieues,  les  dits  témoins  seront  payés 
6  livres  par  jour.  Ijcs  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  seront  contraints  de  payer  les 
dépenses  de  leurs  parties  adverses,  suip 
vaut  l'ai  bitrage  qni  en  sera  fait  par  les 
dites  Chambres. 

c  Chacune  Chambre  est  autoiiflée  k  flaire 
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paraître  les  dits  témoins  malgré  qu'ils 
demeurent  dans  nn  autre  district,  à  peine 
contre  chacun  des  témoins  qui  refuseront 
d'obéir,  de  ô  'ilaslres  d'amende  pour  la 
fois,  et  de  10  on  cas  de  récidive. 

■  Lorsqu'il  y  aura  des  {u-oô'S  entre  des 
particuliers  de  dilIérenUi  districts,  le  de- 
mandeur s'adressera  à  la  Chambre  d'où 
dépendra  le  défendeur. 

«Nous  cxce[itons  cependant  les  habi- 
tants de  Montréal,  à  qui  nous  conservons 
le  privilège  de  faire  venir  à  leur  Chambre 
les  particuliers  des  campagnes. 

«  Nous  fixons  le  délai  pour  appeler  des 
jugements  de  chaque  Chambre  à  un  mois 
do  jour  qu'ils  seront  rendus,  passé  lequel 
temps  tous  les  dits  jugements  seront  exé- 
cnté>  ;  en  cnnséqnence  les  Ofliciers  dos 
Cliainlnvs  as>seuilil(>  donneront  ordre  au 
Capitame  du  perdant  de  le  contraindra 
par  corps  ou  par  saisie  de  ses  biens. 

«Afin  de  décider  sur  les  appels  qui  se- 
ront faits,  Nous  prévenons  que  tous  les 
vingt  do  rl;nquo  mois,  il  s'assemblera  im 
Conseil  tlOlîiciers  des  Troupv's  de  Sa  Ma- 
jesl.'.  s.ivij:r,  ^iii  à  Montréal,  pour  le  l*^''' 
District,  un  autre  à  Varenues  pour  le  2" 
et  3*  IMstriot,  et  nn  autre  à  St.  Sulpice 
pour  le  4»  et  5*  District. 

«  Les  parties  qui  voudront  encore  ap- 
peler du  jugement  des  dits  Otiiciers,  se- 
ront tenus  de  le  faire  dans  la  quinzaine 
par  devant  Nous,  et  à  cet  effet  elles  re- 
meXtroat  leurs  pièces  en  notre  secrétariat 
dans  le  dit  délai,  faute  de  quoi  elles  n'y 
seront  plus  reçues. 

•  liorsqu'il  se  trouvera  dans  quelques 
paroisses  des  gens  sans  aveu  ou  des  scé- 
lérats, ils  seront  conduits  devant  la  Cham- 
bre du  District  où  ils  seront  pris,  laquelle 
les  condamnera,  soit  au  fouet,  prison  ou 
amende,  suivant  l'engence  du  cas. 

«S'il  se  commettait  quelques  crimes 
atroces,  comme  assassin  (1),  viol  ou  aufirs 
capitaui,  chaque  Officier  de  milice  est 

(1)  Mot  emplopâ  pour  tu»a$iinat  daiu  les  M.  SS.  da 
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autorisé  à  arrôter  les  criminels  et  les  com- 
plices et  les  faire  conduire,  sous  bonne  et 

sûro  garde,  à  M  ii.;réal,  avec  l'étal  du 
crime  et  la  liste  des  témoins. 

i<  Lorsju'il  salira  de  procès  qui  n'excé- 
deront pas  iO  livres,  chaque  Oflicier  de 
milice  pourra  seul  les  décider,  et  les  par- 
ties ne  pourront  appeler  de  leurs  décisions 
qu'à  la  Chambre  du  District  seulement. 

«î\inr  iiidemni r  Ii  .s  Ofliciers  de  mi- 
lice des  Chanjbres  de  chacjue  district,  de 
la  perte  de  leur  temps,  abandon  dt*  leurs 
travaux,  tjiiLielien  de  leur  Chambre,  et 
subvenir  aux  dépenses  d'icellcs  pour  bois 
et  chandelles  nécessaires,  —  Nous  leur 
allouons  ce  qui  suit 

«  La  partie  qui  aura  succombé  dans  un 
procès  delà  valeur  do  20  livres  jnsiiul 
50  livres  payera  une  di  î:ii  pi.'stre  —  de- 
puis 50  livr's  jus-qu'à  lOU  bvrrs,  Tni>- 
piastres  —  di'puis  iuO  livres  jus(|u  à  2jO 
livres  une  piastre  et  demie  —  depuis  260 
livres  à  500  livres  deus  piastres  et  de- 
mie —  de  500  livres  à  1000  livres  quatre 
piastres — de  1000  livres  à  3000  livres, 
six  piastres  —  de  3000  livres  à  7000  livres, 
huit  piastres  —  de  TOOf)  livres  à  tOOOU 
bvres  dix  piastres  —  et  au-dessus  de  lÛUOU 
livres  vingt  piastres.  ' 

«  Les  amendes  que  les  particnliers  au* 
ront  encourues,  faute  d'avoir  satisfait  à 
Nos  Ordonnances,  leur  seront  allouées. 

«Chaque  Chambre  nommera  un  tréso 
rier  qui  tourlu^ra  l'argent  des  piirties  et 
des  dites  amendes,  en  tiendra  un  compte 
exact  et  eu  rendra  compte,  tous  les  trois 
mois  aux  officiers  des  dites  Chambres» 
entre  lesquels  le  total  sera  partagé  eu 
égard  au  nombre  de  leurs  assises  aux 
Audiences,  et  à  la  distance  du  chemiu 
qu'ils  auront  fait  ;  ]es  frais  reii(reti*»n 
de  leur  Chauibitî  préalablement  déduits. 

Il  Nous  ne  pouvons  trop  recommander 
aux  dits  Officiers  de  milice  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  leurs  compagnies,  d'ac- 
coraoder  autr.iit,  qui'  sera  possible  tous 
les  diffôreuàà  i  l'amiable,  eniiu  de  tenir 
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la  main  à  rexécution  du  présent  Régie- 
mentf  lequel  sera  enregistré  en  téte  de 
leurs  Registres. 

«  Mandons  que  Notre  présente  soit  lue, 
publiée  et  affichée  ès  lieux  accontimiés. 

«  Fait  à  Montréal,  le  13«  Ouiobi  e  1761. 
Signé  de  Notre  maia,  scellé  du  sçeau  de 
Nos  aimes  et  contre-eigné  par  Notre  Se- 
crétaire. 

'  ■  Par  Sop  Excellence.  (Signé,)  Thoe.  Gage 
Igtgné,)  G.  Halhurin.  ■ 

Les  mots  en  tite  de  leurs  Regiom  dans 
le  dernier  paragraphe  de  cette  indon* 

nance  indiquent  bien  la  première  opéra- 
tion d'un  tribunal  de  nouvelle  création. 
Les  tribunaux  antérieurs  existaient  en 
vertu  de  la  pioclamation  du  Général 
AmheiBt  du  22  Septembre  1760.  dette  re- 
marque est  très-importante  pour  expli- 
quer  Texistence  de  tribunaux  antérieurs 
à  1  ui  lonnance  du  Gouverneur  Gage  du 
13  Octobre  1761,  qui  semble  créer  de 
nouveaux  tribunaux,  tandis  que  de  iail 
il  ne  faisait  que  les  multiplier  et  les  dé- 
centraliser pour  les  besoins  des  nomp 
breuses  paroisses  du  District  de  Uont* 
réaL 

Lo  8  Octobre  1761  (1^  le  Conseil  des 
Capitaines  de  milice  de  Montréal  adopte 

le  règlement  suivant: 

«  Nous,  Capitaines  de  milice  de  Mont- 
réal, établis  par  Bon  Excellence  le  Gou- 
venieur,  pour  administrer  la  justice,— 
Etant  nécessaire  de  perfectionner  la  jus- 
tice dont  &  E.  nous  a  confié  Tadmlnistra- 
lion  et  pourvoir  à  des  choses  absolument 
utiles,  sous  son  bon  plaisir,  Nous  avons 
fait  le  présent  Règlement  : 

il.  —  Nous  administrerons  la  justice 
gratuitement  ainsi  que  nous  l'aTons  fait 
par  le  passé,  demandant  seulement  comme 
une  faveur  à  Son  Excellence,  qu*il  luy 
plaise  nous  exempter  du  logement  de 

Cotte  ordooMMi  énnM  ftétiâm  mOm  du  U  t( 

du  UOoU 


gens  de  guerre,  ainsy  que  de  tous  tonpa 
nous  avons  été  exempts. 

fl  2.  —  Nous  continuerons  nos  assem* 
blées  dans  la  chambre  du  greffe,  qui 
sera  destinée  à  cet  effet. 

«  3.  —  Comme  il  faudra  que  cette  cham- 
bre soit  échauffée  pendant  l'hyver,  ils^ 
pris  sur  les  amendes  la  somme  nécessaire 
pour  achepter  six  Cordes  de  boia 

a  4.  —  Etant  juste  que  M.  Pannt,  notre 
greffier,  soit  d^'dommagé  de  ses  travaux, 
ne  jouissant  plus  des  avantages  qui  l'en 
récompensaieni^  li  iuy  sera  payé  trente 
sols  par  chaque  sentence,  prix  qu'il  avait 
cy-devant 

a  Les  sentences  qui,  par  leur  nature, 
exigeront  du  temps,  seront  taxées  eu 
égard  à  leur  longueur. 

«5.  —  Comme  nos  sergents  de  milice 
ne  sçavent  point  écrire,  ou  ne  le  font 
qu'imparfaitement,  et  par  cette  raison, 
ue  peuvent  point  mettre  nos  jugements 
à  exécution.  Nous  choisirons  deux  ser- 
gents capables,  auxquels  Nous  ferons  un 
tarif  de  leurs  ouvrages  capable  de  les 
faire  vivre  sans  muksier  le  puhUc 

•Noos aurons  chaque  jour  deiioeau< 
diences  un  de  nos  sergents  de  milice  qui 
appellera  les  causes,  et  luy  sera  alloué 
deux  sols  par  chaque  i^pel  de  cause  sui- 
vant le  passage. 

«6.  —  Les  amendes  seront  remises  ès- 
mains  de  M.  Panet,  dont  Tempioy  sera 
fait  par  la  chambre  pour  les  sergents  qui 
seront  employés  tant  pour  ce  qui  regar- 
dera leurs  corvées  pour  le  service  que 
pour  la  justice. 

«  7.  —  Ayant  délibéré  sur  la  cherté  du 
bois  et  craignant  qu'il  n'augmente  en- 
core, sur  le  rapport  à  Nous  fait  par  M. 
Hervienx,  des  sentiments  de  Son  E^Ecel- 
lence  à  ce  sujel^^Nous  croyons  qu'il 
est  indispensablement  nécessaire  de^le 
taxer  à  neuf  livres  la  corde  de  bois  franc. 
Nous  le  supplions  d'interposer  son  auto- 
rité à  cet  effet,  pour  faire  publier  cette 
taxe,  et  ceux  qui  excèderaot  ce  prix  se- 
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ront  cond.imni^s  h  douzo  livr^'s  d'amende, 
avec  confiscation  de  leur  liois.  Laquidlo 
amende  aura  pareillement  lieu  contre  lt?s 
acheteurs. 

tFait  à  Montréal,  |e  8  Octobve  1761. 
<8igaé,)  K  Decouagne.! 

Le  17  Octobre  1761  {iy,  le  Gouverneur 

af^rouve  comme  suit  le  règlement  adopté 

par  îe  Conseil  des  Capitaines  de  miliro 
de  Montréal,  çn  dalc  du  8  Octobre  1761  : 

«J'ai>prouvo  les  propositions  cy-des5us 
de  Messrs.  les  officiers  de  milice.  Comme 
leui'  greffier  ne  se  croit  pas  suffisamment 
récompensé  par  les  règlemens  cy-men- 
tionnés,  il  est  à  ces  memeurs  de  faire 
quelque  changement  i  son  égard,  s'ils 
le  jugent  nécessaire.  Au  cliAtt  in  d»; 
Montréal,  le  17  Octobre  1761.  (Sigué,) 
Tlius.  Ci  âge.  I! 

Le  25  Octobre  1701  (2),  le  Gouverneur 
Burton  donne  io  signalement  de  deux 
déserteurs,  baac  Cannoii  ei  PhiUp  Ghao- 
cellor,  soldats  du  44*  Régiment,  compa- 
gnie dlofanterie  légère  du  Capitaine 
Dunbar. 

Le  l«r  Novembre  1761  (3),  lu  Gouver- 
neur Burton  annonce  la  réduction  de 
Pontichery,  la  prise  de  l'isle  St.  Donn- 
nique,  et  une  Tictoire  remportée  par  le 
Prince  Ferdinand  sur  les  armées  de  la 
Fkance»  dans  les  termes  suivants  : 

«  De  par  Son  SxceUenee  Ralph  SoaTOK, 

«  En  conséquencb  d'une  Ltttre  de  Son 

Excellence  Mr.  le  Chv.  Jeffrey  Amhebst, 
Major  Général  et  Gomniandant-en-Ch»'f  les 
année.s  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amé- 
rique, Son  Excellence  le  Gouverneur  a  le 
plaisir  et  la  satisfaction  de  iàire  sçavoir 
■àux  Sujets  de  Sa  Majesté,  Canadiens,  et 
antres  résidant  dans  la  ville  et  gouverne- 
meoîl  des  trois  Rivières,  la  réduction  de 

(U  PIAOM  offloiellea,  etc.,  p.  90. 
(1)  LailraitiPlMHla,  ete.,  p.  M. 
<»«.  . 


r^ouUehr'-y  dans  les  Inde^  Orientales,  La 
prise  de  Tlsle  de  SU  Dominique  dans  les 
Islos  Occidentales,  et  la  victoire  glorieuse 
remportée  en  Allemagne  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés,  comman- 
dées par  Son  Altesse  Pérénissisrae  le 
Prince  Ferdinand,  dont  il  a  plu  à  la  pr<v 
videnre  de  favoriser  ses  arn^es  le  16  du 
mois  de  Juillet  deniier,  par  la  dei  ute  des 
armées  réunies  de  la  France,  comman- 
dées par  Messrs.  le  Prince  de  Soubise  et 
Le  Maréchal  Que  de  Broglio.  Aux  Trois- 
Rivières,  ce  1  Nov,  1761.  Par  Son  Excel- 
lence. (Si^rnê,)  R.  Burton.  (Signé,)  J.  Bru- 
yère. —  Vive  ie  Roi  !  « 

Dans  une  cause  do  Lebrun  vs.  Gadona, 
la  Cour  d'Appel  de  Montréal,  le  3  No- 
TemJi)re  1761  (1),  cooUrme  une  sentence 
'  de  la  chambre  de  milice,  faisant  défense 
au  demandeur  d'entretenir  aucune  liaison 
secrète  avec  la  pupille  du  défendeur  sous 
peine  de  punition  corporelle  ;  permission 
est  accordée  au  dit  demandeur  de  sollici- 
ter du  tuteur  la  permission  d'épouser  la 
mineure  et  à  son  refus  de  demander  una 
assemblée  de  parents  en  justice  selon  les 
lois  et  usages  du  pays. 

Le  té  Novembre  1761  (S),  le  Gouver^ 
neur  Burton  publie  un  placard  adressé 
aux  Capitaines  do  milice  de  la  Côte  du 
Nord  pour  Jairo  et  entretenir  un  chemin 
d'hiver  de  12  ou  15  pieds  avec  balises 
d'au  moins  6  ou  7  pieds  au-dessus  de  la 
neige. 

Le  27  Novembre  1761  (3),  le  Gouver* 
netir  Gage  publie  une  ordonnance  contre 

les  marchands,  qui,  sans  pennission  du 
(Touvprneur,  vont  vendre  des  marchan» 
dises  et  boissons  dans  les  campagnes. 

"29  Novembre  1761  i4i,  le  Gouver 
neur  Burton  donne  le  signalement  de 

(1)  Jntifomciit^  rt  ndiis  par  les  officiera  ûê  IBlllMdC 

(3)  IjtiUres  et  Plaoula,  «te,  p.  20, 

(3)  Pièow  offiddlleii,  etc.,  p.  90. 

(4)  LflttCM  M  FlMMrts,  etc.,  ^  89. 
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d^ttx  domestiques  Msertâs  de  chez  le 
M^or  Ghristie,  h  Mbntutel,  ayant  em- 
porté avec  eux  quelques  lueubln  de  va 

maison. 

Le  2  Décembre  1761  (1),  le  Bureau  de 
commprcc  de  Londres,  conformément  aux 
instruclious  qu'il  avait  reçues  du  Roi  en 
Ck)nsri1,  prépare  deux  projets  d'instruc- 
tions aux  gouvurueurs  des  colouies  bri- 
tauniques,  Je  premier  se  rapportant  aux 
octrois  de  terre,  le  second,  plu«t  impor- 
tant, indiquant  la  nature  des  commissions 
que  les  gouverneurs  de  ces  colonies  ac- 
corderaient aux  juges- en -chef  et  aux 
autres  jtigfs  dos  cours  de  judicature.  Le 
rapport  et  les  projets  sont  dans  les  termes 
suivants  : 

•  To  the  King^s  mosl  Excellent  Majesly. 

«  May  it  pkase  ïour  Âlajesty. 

«  In  obédience  to  your  Majesly's  order 
in  Council  of  the  23rd  of  iast  month,  we 
hâve  prepared  the  draught  of  an  Ins- 
truction for  the  GoTemow  of  such  of 
your  Hajesty*^  colonies  upon  the  conti* 
nent  of  North  America  as  are  underyour 
Majesty's  immédiate  Government,  and 
where  ihc  property  of  the  soil  is  in  your 
Majesty,  forbiddiug  them  to  puss  grants 
of  or  encourage  seltlements  upon  an  y 
landt»  within  the  said  colonies  which  may 
interfère  wîth  the  Indiens  borderiog  tha- 
leon. 

«We  haye  also  in  obédience  to  the 
said  order  prepared  the  draught  of  an 

Instruction  for  the  Govcrnors  of  your 
Majesty's  American  Islands,  and  for  tho 
Goveriiors  of  those  colonies  on  the  conti- 
nent of  America  which  are  unier  your 
Majesty's  immudiale  Goverument  contai- 
ning  directions  ivith  respect  to  the  tenura 
of  the  commissions  to  be  hy  them  gran^ 
lid  to  the  Chief  Judges  and  Justices  of 
the  Courts  of  Judicature  of  the  said  colo- 
nies, both  which  draughts  we  humUy 

(1)  Ulstonoal  dooamuu  rdlaua«  to  Canartis  from 


heg  Ifave  to  lay  before  your  Majesty  for 
your  Royal  approbatiofi  which  is  most 
humbly  submitted, 

a  SanOTS,  GbOROB  RicS, 

«En.  Bagok,  SoàMB  Jbktii^i 

•  Draft  9f  an  httruetion  for  the  Govemon 
of  Nova  Scoliay  Kew  Hampshire^  New- 
Yorky  Virginia,  North  Carnîinn,  South 
Carolina  and  Gforgia^  forbiflding  them 
to  grant  lands  or  make  sellUmenls  which 
may  interfère  lOtfA  tke  Indians  bordering 
on  f  Aos«  colonies, 

«Whereas  the  peace  and  security  of 
our  colonies  and  Plantations  upon  the 
continent  of  America  does  greatly  de-  > 

pend  upon  the  amity  and  alliance  of  the 
several  nations  or  Tribes  of  Indians  bor- 
dering npon  the  said  colonies,  and  upon  % 
a  just  aud  faitUTul  observance  of  those 
treaties  and  compacts  which  have  been 
heretoforesolemnly  intered  into  withthe 
said  Indians  hy  our  Royal  Predecessors, 
Kings  and  Queens  of  this  Realm,  and 
wliereas  notwithstanding  the  repeated 
instructions  which  have  been  from  time 
to  time  given  hy  our  Royal  Grandfather 
lo  Our  Governors  of  our  several  colonies 
upon  this  hcad,  the  said  Indians  hare 
made  and  do  still  continue  to  makegreat 
complainte  that  settlements  hare  been 
made  and  possession  taken^  of  lands,  the 
property  of  which  they  have  by  treaties 
rescrved  to  themselves,  hy  persons  clai- 
ming  the  said  lands  under  prelenco  of 
deeds  of  saie  aud  coaveyance  illegaliy, 
fraudulently  and  surreptuously  obtai* 
ned  of  the  said  Indians.  And  whereas  it 
has  likewise  been  represented  unto  us 
that  some  of  our  Governors  or  other 
chif  r  ofîlcers  of  said  colonies,  rcgardless 
of  the  dnty  they  owe  to  us,  and  of  tho 
weifare  and  security  of  our  colonies, 
have  coimtenanced  such  unjust  ciauus 
and  pretensioiis  by  passing  granli  of  IhA 
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lande  so  pretended  to  have  been  purcha- 
ted  Df  the  Indiant,  We  therefore  taking 
Ibis  matter  into  oor  Royal  oonsideiatioii 

as  also  the  fatal  effecttt  which  would  at- 
tend a  disoontent  amonp  the  Iiidians  in 
the  preseni  situation  of  affairs, and  being 
detenniaed  upon  ail  occasions  to  support 
and  protect  the  said  ludians  in  their  just 
rîghto  and  posaeisiona  and  to  keep  luvio- 
laUfi  the  treaties  and,  compacts  which 
have  been  intered  into  with  them,  Do 
\  hereby  strictîy  enjoyn  and  command 
that  ncither  yourself  nor  auy  Lieutenant 
Governor,  Président  of  the  CouncH  or 
Gûmmaiular  in  Ghief  of  oor  laid  Golony 

or  Province  of         do  upon  «ny  pre- 

tence  wliataver  upon  pain  of  our  higliesi 
displeasiire  and  of  bcing  forthwilh  re 
moved  from  your  or  bis  office,  pass  any 
grant  or  grants  to  any  jiersons  whalover 
of  auy  lands  williin  or  adjacent  to  the 
Territories  posseased  or  occopled  by  the 
said  Indians  or  the  property»  poetenion  of 
which  has  at  any  time  been  reserved  to 
or  claimcd  by  them,  and  it  is  our  further 
will  and  pleasure  that  you  do  publish  a 
proclamation  in  our  name  strictly  en- 
joyning  and  requiring  ail  persons  what- 
ever  who  may  either  wilfuUy  or  inad* 
vertently  have  aeated  themselves  on  any 
lands  80  reserved  to  or  claimed  by  the 
said  Indians  without  any  Inwfiil  autlio- 
rity  for  so  doing,  forthwilh  to  remove 
thereftom,  and  in  case  you  shall  find 
upon  ttrict  enquiry  to  be  made  for  that 
pœrpose,  that  any  pereon  or  persons  do 
claim  to  hold  or  possess  any  lands  within 
our  said  Provinco  (or  Çolony)  upon  pre- 
teuce  of  purchascs  made  of  Ihe  said  Tn- 
diaus  wùlhout  a  proper  liccnse  first  had 
aad  obtained  oither  from  us  or  any  of  our 
Royal  Piedecesson  or  any  persons  acting 
under  our  or  théir  authority»  You  are 
forthwilh  to  cause  a  prosecution  to  be 
carried  on  against  such  porson  or  persons 
wbo  shall  have  made  surh  frandnlent 
purchases,  to  the  eud  lhat  the  land  may 


be  recovered  by  due  coujse  of  law.  And 
whereasthewholesome  laws  which  bave 
at  diffo^nt  limes  been  paased  in  seroal 

of  our  said  colonies  and  the  instructions 
whirh  have  heen  given  by  our  Royal 
Predecessors  for  restraining  persons  from 
purchasing  lands  of  the  Indiaus  without 
a  liceose  for  that  purpose  and  for  regula- 
tilng  the  proceedings  upon  such  pur- 
chases have  not  heen  duly  obaerved,  Il  Is 
therefore  our  express  will  and  pleasure 
that  when  any  application  shall  be  made 
to  you  for  license  to  purchase  lands  of 
the  Indians,  you  do  forbear  to  grant  such 
license  until  you  shall  have  flrst  trai» 
mltled  to  us  by  our  eommissiODeis  Ibr 
trade  and  Plantations  copies  (1)  of  such 
applications  as  well  as  in  respect  to  the 
situation  as  the  exlent  of  the  lands  so 
proposed  to  he  pnrchasod  and  shall  have 
received  our  further  direction  therein 
and  itis  our  further  will  and  pleasure  tbât 
you  do  forthwith  cause  this  our  Instruc* 
.  tiens  to  you  to  be  made  public  not  only 
witliin  alî  parts  of  your  said  Province  (or 
Colony  )  iuhabited  by  our  subjets,  but  also 
among  the  several  tribes  of  ludians  li- 
ving  within  ttie  same,  to  the  end  that 
our  Royal  will  and  pleasure  in  the  pro- 
mises may  be  know  and  that  the  Indiaiis 
may  be  apprised  of  our  determined  réso- 
lution to  supix>rt  them  in  their  just  rights 
ami  inviolahly  lo  observe  our  engage* 
ment  wiLii  them.»  ' 

•Draught  of  m  Hutrticùon  for  thf  Govtr: 
nors  of  Nova' Scotia^  Hew-BampMhin, 

New- York,  Ncu'  Jersey,  Virginia^  North 
CaroUna^  Soulh  Ctrolinn,  Georgia,  Bar 
batlocs,  Lecwnnl  Islands,  Berrmuîa,  Ba- 
hnma  and  Jamaica^  relative  to  the  leriure 
of  the  Commissions  to  be  by  them  granled 
to  the  iudgn  and  other  qfficers  and  mi' 
nittén  ofJiMibe  in  the  said  Cotanies, 

«  Whereas  laws  have  been  lately  psnid 
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or  atlemptod  to  be  passcd  in  several  of 
our  colùuies  in  Àmerica,  enacting  tbat 
Iho  Judges  oCthe  several  Courte  of  Juâs- 
caiure  or  othier  chief  ofBcers  of  Justice 
in  theaaid  colonies  shall  hold  iheir  offices 
during  good  bchaviour,  and  wheroas  the 
Governors  or  olher  chief  ofBcers  of  lève- 
rai olher  of  our  said  colonies  have  gran- 
(ed  commissions  to  the  Judges  or  other 
cbief  officers  of  Justice,  by  whidi  they 
have  been  impowered  to  hold  their  said 
offices  during  good  behavior  contrary 
to  the  ejcpress  directions  of  the  Instruc- 
tions given  to  the  said  Governors  or 
other  chief  officei-s  by  us  or  by  our  Royal 
PredeceMOTB;  and  wheieas  it  does  aot 
appear  to  us  that  ia  the  présent  situation 
and  circumstances  of  our  said  colonies  it 
would  be  eilher  for  the  interest  or  ad- 
vantage  of  the  s<'iid  colonies  or  of  this 
our  Kingdom  of  (îreal  Britain  that  llie 
Judges  or  other  chuif  offlcers  of  Justice 
should  hold  their  offices  during  good  he- 
haviour.  It  is  therefore  our  exptess  wiU 
and  pleasnre  that  you  do  not  upon  any 
jTefeuro  whatever  upon  pain  of  being 
romoved  fromyour  governmentgiveyour 
aasent  to  any  act  by  which  the  tenure  of 
ibc  commissions  to  be  granted  to  the 
chief  Judges  or  other  Justices  of  the  lè- 
verai Courts  of  Judicature  shall  i»  regii- 
latedor  ascertained  in  any  manncr  what- 
soever  and  yon  are  to  take  particuîar 
oare  in  ail  commissions  to  lie  hy  you 
granted  to  tlie  said  chief  Judges  or  olher 
Justices  of  the  Courts  of  Judicature  that 
the  said  commissions  are  granted  during 
pleasure  only  agreably  to  what  has  been 
andent  practice  and  usage  in  our  said 
Colonies  and  Plantations.» 

Le  7  Décembre  1701  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  défendant  de 
con[«'r  du  bois  sur  la  seigneurie  et  ûef 
de  Si.  Maurice,  sans  une  permission  écrite 
du  Gouverneur. 

(1)  LmwtlPIswitibttOiilfcML 


Le  3  Bécembi-e  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  explique  aux  capitaines  de  mi- 
lice depuis  le  Gap  jusqu'à  Ste.  Anne,  le 
placard  du  Gouverneur  Burton  du  13 
Novembre  1761,  disant  que  c'est  un  che- 
min d'hiver  de  15  pieds  de  large  dans 
liMjnf^l  les  voitures  puissent  tenir  la  droite 
eu  montant  et  la  gauche  en  descendant, 
et  non  pas  deux  chemins  séparés  et  en- 
core moins  des  balises  au  mlUeu. 

Le  34  Décembre  1761  {%  un  Canadien 
est  condamné  à  recevoir  400  coups  de 
fouet.  Le  Gouverneur  de  Montréal  réduit 
la  T>eine  à  50  coups.  Il  les  reyoit  le  jour 
suivant  de  la  main  du  bourreau. 

Le  39  Déoemhre  1761  (S),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  capitaines  de  milice 
de  Yamaska,  Baie  St  Antoine,  Nicolet  et 
Décancour  pour  le  bois  nécessaire  aux 
casernes  de  Trois-Rivières. 

Ungrand  nombre  de  statuis  impériaux, 
passés  en  Tannée  1761,  se  rapportent  à 
Pamélioration  des  routes  publiques,  à  la 
construction  dee  ponts,  au  nivellement  et 
pavage  des  rues,  etc.  La  législation  as» 
glaise  en  favorisant  les  moyens  de  com- 
munication favorisait  par  là  la  produc- 
tion et  donnait  un  élan  cousidérable  au 
commerce  intérieur.  Un  grand  nombre 
d'actes  impériatu  pourvoient  donc  à  Ten- 
trelien  des  routes,  ponts,  canaux,  ports, 
etc.,  dans  les  différentes  parties  de  l'An- 
gleterre. Le  gouvemomont  anglais  a  bien 
compris  que  la  facilité  des  comniunica- 
lions  équivalait  à  la  richesse  naturelle  et 
gratuite  qui  se  trouve  en  un  produit, 
lorsque,  sans  la  facilité  des  communica- 
tions, cette  richesse  naturelle  serait  per- 
due.  Dans  le  commerce,  de  mt'nie  que 
dans  l'industrie  manufacturière,  la  dé- 
couverte d'un  procédé  économique  ou 
expéditif,  un  meilleur  emploi  des  agents 
naturels,  comme  celui  d'un  canal  au  lieu 

(I)  Lettres  et  Plaoaiti,  etc.,  p.  lOi 

(A  Jas*BMi»u<tMO»plUliMid«iiultMMoniiSa^«t 
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d  une  grande  route,  d'un  renchérissement 
apposé  par  la  nature  ou  par  lea  hommes, 
dimini^ent  les  frais  de  production  et  pro- 
piirèiit  au  consommateur  un  gain  qui  ne 
OOÛte  rien  au  producteur.  C'est  peut  ôtre 
là  qu'est  le  secret  du  commerce  étendu 
de  la  Grande-Bretagne  (I). 

Le  13  Janvier  1762  (2),  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Oidonnaneo  en  expli> 
cation  du  placard  du  27  Novemère  der- 
nior,  et  i»ohibant  en  outre  le  débit  des 
Loitisons  tant  aux  Sauvages  qu'aux  sol- 
da!?  t'i  fLxaiit  la  quantité  qu'il  sera  per- 
miï>  dt-  vendre,  à  la  fois,  aux  liaLitants. 

Le  23  Janvier  1702  \3),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  le  signalement  de  Thomas 
Hi)nter,  déaerteurrsoldat  du  44«  régimoiL 

IjC  30  Janvier  1762  (4),  le  secrétaire 
Bruyèrtj  éi  rit  h  tous  les  capitaines  de  mi- 
lice pour  défendre  aux  coureurs  des  côteu 
de  trafiquer  dans  les  paroisses  sans  per- 
mission écrite  du  Gouverneur  ou  du  se- 
crétaire. Bn  terminant,  il  est  dit:  i  Vous 
feres  attention  que  8*U  est  ici  donné  des 
permissions  pour  aller  dans  les  paroisses, 
elles  seront  données  on  français,  et  que 
si  les  dits  coureurs  des  côtes  vous  pro- 
duisent une  permis>>iou  anglais  de  M. 
Murray  ou  de  son  secrétaire,  et  que  la 
dite  permission  soit  apostiilée  de  moi  pa> 
reillement  eu  anglais,  cette  apostille  cou- 
tient  \}\\e  df^fensode  trafiquer  et  non  pas 
une  permission.  » 

Le  31  Janvier  1762  (5),  devant  la  Cour 
martiale  de  Montréal,  John  Raab  et  Da- 
vid King,  domestiques  du  major  Ciinslie, 
accusés  d'avoir  laissé  le  sernoe  de  leur 
maître  sans  permission,  d'avoir  passé  la 
nuit  hors  de  chez  lui  et  d'avoir  chraché  à 
s'enrdlor  dans  les  régiments,  sont  trouvés 
coupables  et  condamnés  à  recevoir  cha- 

{DSÊMKÊmmtarifê. 

CQ  nSMsOSMtflMh  «le  »  tl. 

<S)  MImciFItMrlib  «la»ska; 


cun  300  coui»  de  fouet.  Le  Générai  ap- 
prouve la  sentence,  mais  leur  remet  ui 
moitié  de  la  peine  :  ils  reçoivent  Tautro 
moitié,  le  lendemain,  par  les  tambours 
de  la  garnison. 

Le  4  Février  1762  f1\  le  Gouverneur 
Burton  annonci'  le  mariage,  le  sacre  et 
le  couronnement  de  George  1 II  et  de  la 
Reine  Charlotte,  et  transmet  ses  féli* 
tations  «à  tous  les  bons  et  loyaux  su'  | 
jets  de  Sa  Majesté  dans  l'étendue  de  ce 
Gonvcrnement  de  cet  heureux  et  glorieux 
avènement,  qui  ne  peut  manquer  de  les 
remplir  de  plaisir  et  de  satisfaction.  » 

Le  2G  Février  1762  (2),  devant  la  Cour 
mnr'iale  générale,  présidée  par  le  major 
Baron  de  Munster,  MM.  Grant  et  Edward 
Ghinn,  marchands,  de  Montréal,  accusés 
d'avoir  insulté  et  assailli  l'Enseigne  Nott, 
du  4«  Bataillon  du  6»  Régiment,  ou  Royal 
American^  sont  trouvés  conpaMes  cl  con- 
damnés :  M.  Grant  à  £30  d'amende  et  M. 
Ghinn  à  £20  ;  «  lesquelles  sommes  seront 
employées,  d'après  la  direction  du  Géné- 
ral, au  soulagement  des  pauvres  malheu- 
reux  du  gouvernement  de  Montréal,  et 
aussi  à  demander  solennellement  pardon 
à  l'enseigne  Nott,  on  présence  de  la  gar- 
nison de  Montréal,  dans  les  termes  sui- 
vants, savoir  :  «Enseigue  Nott,  je  suis  très 
fftché  de  m'étre  rendu  coupable  d'assaut 
à  votrp  égard,  et  je  vous  en  demande  très 
humblement  pardon.»  Le  général  ap- 
prouve la  sentence,  mais  réduit  l'amende 
de  M.  Granl  à  £20,  et  celle  de  M  Ghinn 
à  £13.  Un  M.  Forrest  Oaks  futaus^i  pour- 
suivi à  la  même  Gour,  pour  pareille  of- 
fense, et  condamné  de  même  i  demander 
pardon  à  l'enseigne  NoU,  ei  à  souffrir  14 
jours  d'emprisonnement  Le  Général  ré- 
duisit l'ertkprisonnement  à  24  heures  et 
exempta  M.  Oaks  de  demander  pardon» 
parce  qu'il  lui  parut  que  les  injures, 
avaient  été  réciproques. 

<n  LlUltt  tUlMMli^  ta,  PL  M. 
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Le  5  Mars  1762  (1),  dans  une  cause  de 
Gourtbiau  et  Lebrun,  le  Gouvemeur  Gage 

et  son  conseil  confirment  une  sentenc^ 
rendue" par  la  chambre  do  milice  con- 
damnant !' Appelant  à  yiayei' (les  domma- 
ges pour  avoir  tiré  son  épôe  el  ses  pis- 
tolets. 

Le  6  Mars  1763  (2),  le  secrétaire  Bruyère 
publie  que  le  nommé  Martin,  français  de 

nnissnnrp,  sV?t  noyé  !t!  20  Fi''V!if"'r  prAc^- 
dont,  à  six  heures  du  matin;  que  le 
scellé  a  èl6  apposé  le  même  jour  sur  les 
effets  du  dit  Martin,  par  ordre  âi'  M.  lo 
Député  Juge-Avocat  pour  le  Roi,  et  que 
le  scellé  sera  levé  dans  dix  jours.  Il  en^ 
joint  à  tous  les  créanciers  du  dit  Martin 
d'envoyer  lenr?  nom?  rhoz  lo  sieur  Dielle, 
notaire,  et  le  montant  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  le  défunt. 

Le  même  jour,  le  secrétaire  Bruyère 
publie  et  enjoint  au  nommé  Farinaut, 
français  de  naissance,  cordonnier  de  son 
métier,  ci-devant  résidant  aux  Trois  Ri- 
vières  et  donl  il  est  absout  fl^jinis  plus 
fVuu  mois,  de  «"ompiraîtrc  s<ius  10  jours, 
dans  la  maison  où  il  demeurait,  à  faute 
de  ce  foire,  les  effets  qu*i]  a  laissés  dans 
la  ville  seront  saisis  et  vendus  au  ]K«fit 
de  ses  créanciers. 

Le  6  Mnrs  1762(3),  le  sccrétairo  Bruyère 
se  plaint  au  siour  Brisebois,  faisant  fonc- 
tion de  capilaiue  de  milice,  do  ce  que  la 
paroisse  de  Yamaska  contient  trop  de  fu- 
sils, il  veulqulln*y  en  ait  que  18,  savoir  : 
5  aux  officiers 4e  milice,  2  aux  sergents, 
1  au  curé  et  11^  aux  habitants  à  tour  de 
réle. 

F>»  19  Maî-s  17G2  (4».  lo  Gouverneur 
Burton  publie  1  important  placajrd  qui 
suit  :  «  11  a  plu  i  Son  Exc^lence  Mon- 
sieur le  Chevalier  Jelfrey  Amherst,  Ma- 
réchal des  Camps  et  armées,  Gomman- 

(1)  JQK«iaenU  randua  par  l«s  oajptUloM  do  nUIloc 

(«  Lettna    PlMMrt%  «tat  lk  sa 
(S)  Ji.,p.ai. 
|l>  AL 


dant  en  Chef  les  troupes  de  8a  Mtgesté 

Britannique  en  Amérique^  de  nous  en*  * 

voyer  Copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  Mylord  Egremont,  Secrétaire 
d'Etat  de  la  (iraude  Bretagne,  en  date  de 
Whitchall  du  IS»»  Décembre  1761. 

«Elle  renferme  les  ordres  gracieux  de 
Sa  Majesté  pour  ses  Conquêtes  dans  TA- 
mérique  Septentrionale.  Sa  bonté  et  sa 

bienveillance  envers  ses  nouveaux  sujets 
y  sont  oxpiimècs  d'une  façon  trop  fl;it- 
teuse  pour  ne  pas  répandre  la  joie  dans 
leurs  cœurs,  et  exciter  en  eux  tons  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  d'atta- 
chement qu*une  pareille  attention  &  leur 
bonheur  doit  naturellement  produire. 
C'est  dans  cette  persuasion  que  Nous 
nous  faisons  un  plaisir  sensible  d'en  don- 
ner connaissance  à  tous  les  habitants  do 
Notre  Gouvernement,  et  que  Nous  vou. 
Ions  que  les  intentions  de  S.  M.  leur  ' 
soient  communiquées  dans  les  propres 
termes  qui  composent  la  Lettré  ci-dessus 
mentionnée. 

«Mylord  Egremont,  après  avoir  ap- 
plaudi de  la  manière  la  plu?  ample  ot 
la  plus  f^racieuso,  de  la  [larf  du  Roi  à  la 
prudeuce  des  arrangements  laits  par  Son 
Excellence  Mr.  le  Chevalier  Amherst  pour 
le  Gouvernement  du  Canada,  et  ses  ordres 
donnés  en  Conséquence  aux  Gouverneurs 
dn  Quf^liec,  de  Montréal  et  de»  trois  Ri- 
vières, s'rxpi  ime  ainsi  : 

«Sa  Majesté  remarque  avec  plaisir  la 
douceur  et  la  dignité  avec  laquelle  vous 
oilrez  également,  et  sans  partialité,  la 
protection  royale,  à  tous  ses  sujets.  Les 
ordres  que  vous  donnes  particulièrement 
aux  troupes  de  vivre  on  bonne  intelli- 
genre  ol  on  bonne  harmonie  avec  les  Ca- 
nadiens mérite,  avec  justice,  l'approba-  , 
tion  dont  je  suis  chargé  de  vous  faire 
part.  Et  comme  rien  ne  peut  être  plus 
essentiel  au  service  de  S.  M.,  le  bon  plai- 
sir du  Roi  veut  que  vous  réitériez,  aux 
diiftrentg  Gouverneurs  dos  endroits  ci- 
dessous  nommés,  de  suivre  les  voies  de 
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douceur  et  de  concifiation  qui  foot  partie 
deeinetruetionsqueTous  leuravezdonnèes 

et  que  vous  recommandiez  très-expreasé» 
ment  à  leur  vigilance  et  leur  attention, 
de  se  servir  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  que  les  CaiiaUieus  suieul  traités  avec 
douceur  et  humanité,  et  de  cette  douceur 
de  gouvernement  qui  distingue  déjà  le 
règne  de  S.  M.,  et  qui  fait  le  bonheur  parti- 
culier de  tous  les  peuples  sujets  à  l'Empire 
de  la  Grande-Bretagne  ;  et  vous  avertirez 
les  Gouverneurs  ci-dessous  nommés  de 
donner  des  ordres  précii»  et  très  exprès 
pour  empêcher  qu'aucun  soldat,  matelot 
ou  autre,  ninsulte  les  hahitants  frangais 
qui  sont  maintenant  aqleta  du  même 
prince,  défondant  à  qui  que  ce  soit  de 
les  offenser  en  leur  rappelant  d'une  façon 
peu  généreuse  celle  infériorité  à  laquelle 
le  sort  des  armes  les  a  rèduitâ,  ou  en 
faisant  des  remarques  insultantes  sur  leur 
langage,  leur  habillement,  leur  mode, 
leurs  coutumes  et  leur  pays,  ou  des  ré- 
fleclions  peu  charitables  et  peu  chré- 
tiennes sur  la  religion  qu'il  professent. 

<  Et  comme  il  n'y  a  point  encore  de  ma- 
gistrature civile  établie  dans  le  dit  pays 
conquis,  le  Roi  veut  que  Messienis  les 
Oouvemeurft  se  servent  de  toute  Pauto- 
ri  lé  (jui  leur  a  été  conûée  pour  punir 
toulf^H  personnes  assez  peu  respef'tnenses 
poui  {)&er  manquer  aux  ordres  de  S.  M. 
en  un  point  aussi  essentiel  à  ses  intérêts  ; 
et  vous  donneres  voe  ordree  pour  que  lei 
présentes  intentions  de  &  IL  soient  noti- 
fiées à  tous  ceui  à  qui  il  appartiendra, 
afin  qu'aucun  sujet  anglais  ne  désobéisse 
par  ignorance,  et  qxm  tout  sujet  français 
puisse  ressentir  et  goûter  les  doux  effets 
de  la  puiasante  protection  de  S.  M.  dans 
toute  leur  étendue.» 

s  Afin  que  les  intentions  favorables  et 
bienveillantes  de  S.  Bl  ne  soient  ignorées 
d'au'Min  de  ses  sujets,  voulons  et  ordon- 
nons ijue  le  présent  placart  soit  lu  di- 
nmuche  prochain,  à  Tissu  de  la  messe 
paroissiale  de  chaque  église  de  notre  Gou- 


vernement, et  ensuite  affiché  à  la  porte 
de  chacune  d'elle,  s 

Le  19  Mars  1762  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  le  placaid  qui  suit  au  sujet 
des  sauvages: 

■  Il  nous  a  été  rapporté,  de  façon  à  n'en 
point  douter,  qu'il  y  a  de  petits  mar- 
chands en  Canada  qui,  pour  satisfaire 
aux  basses  vues  d'un  intérêt  personnel, 
sont  asseï  méprisables  pour  mettre  en 
usage  toutes  sortes  d'artifices  pour  en  im> 
poser  aux  sauvages  et  les  tromper  dans 
les  marchés  qu'ils  font  ensemble.  Cette 
indigne  conduite  est  parvenue  jusqu'aux 
oreilles  de  S.  M.  et  n'a  pas  manqué  d  exci- 
ter toute  son  indignation. 

«  Or,  comme  les  sauvages  sont  mainte- 
nant sujeta  de  8.  IL  et  ont,  par  consé- 
quent, le  même  droit  de  s'attendre  aux 
avantages  de  sa  protection  ;  que,  de  plus, 
une  conduite  aussi  injuste  en  irritant 
leur  esprit  les  indispose  contre  le  Gou- 
vernement et  ieui-  donne  des  idées  fausses 
et  deshonorantes  des  commerçants  an* 
glaiB, 

«Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  su* 
jets  de  8.  M-,  résidant  dans  notre  Gouver- 
nement, soit  anglais  ou  français,  traitent 
les  sauvages  avec  humanité  et  fassent  af- 
faires avec  eux  avec  cette  ouverture  et 
cette  probité  à  laquelle  ils  ont  droit  de 
s'attendre,  ainsi  que  tous  les  autres  sa> 
jets  de  &  H  Britannique,  et  ils  peuvent 
être  assurés  au  cas  qu'ils  aient  de  justes 
sujets  de  plainte  (îu'on  leur  rendra  la  jus- 
tice la  plus  exacte,  et  que  les  contreve- 
nants au  présent  ordre  seront  punis  avec 
sévérité  suivant  l'exigeance  des  cas.  » 

Le  19  Mars  1762  (î),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  par  lequel  il  est 
défendu  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  l*' 
Avril  jusqu'au  Août,  &  peine  de  120 
d'amende. 

CHU- 
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r..  '  1 0  Mars  1 762  { l  ),  le  sécrétai  n?  Rruycro 
écrit  ù  tous  les  Capitaines  ûv  milice,  m 
leur  transmetlaiit  les  troia  pUicanls  ci- 
dcssus,  pour  leur  demander  un  jjoaveuu 
rôle  des  kabitaais  de  leurs  paroisses. 

Le  22  Mars  1762  (2|,  le  Gouveroeur 
Gage,  assisté  de  sou  Conseil,  prend  con- 
naissance d'une  cause  importante  eutre 
les  sauvages  du  Sault  St.  ]j)nh  et  les 
RR.  PP.  Jésuites,  l>es  denKuidi  ur^  a! 
iêguenl  que  les  RR.  PP.  couclUcuI  les 
terres  dont  ils  eut  la  possession  par  privi- 
lège accotdé  par  Sa  Majesté  T.  G.,  et  de< 
mandent  qu'il  soit  enjoint  aux  RR.  PP. 
de  ne  1)0»  concéder  davantage  leur  pro- 
priété. 

r.a  requOle  des  demandeurs  allè',^ue 
que  les  dits  sauvaires  avaient  anciojiiu 
ment  en  leur  possession  un  parcheiiiiu 
qui  elail  leur  titre  do  possession  j  que 
ce  parchemin  avait  été  transmis  de  chef 
eo  chef  jusqu*à  ce  qu*euûn  il  fut  extor- 
qué par  un  Père  Jésuite  qui  réussit  à 
s*en  emparer  sous  un  prétexte  de  reli- 
gion ;  que  Ips  dits  sauva;:.'s  sont  en  tlunl 
de  rt>clanier  lonto  !;i  s<'i.!;iuMiri<'  du  S.uilL 
et  toutes  les  bàU.^.-'L's  et  dependautts  y 
dessus  érigées  au  dit  Sault  St.  Louis 
aiusi  que  TEglise  pour  la  construction  de 
laquelle  ils  ont  contribué  par  des  peaux 
de  castor. 

Pour  défense,  les  HR.  PP.  ont  r^^iondu 
«ju»*  le  parrlmmin  étai!  une  pure  fable; 
quv  dans  truis  les  cas,  s'il  avait  jamais 
existe  on  pourrait  en  trouver  l'original 
au  Conseil  Souverain  de  Québec  ;  que  le 
tîtte  des  KR.  PP.  Jésuites  conceiiiant 
cette  concession  avait  été  enregistré  au 
dit  Conseil,  le  2î     tobre  1080 

Le  jugement  s'exprime  ainsi  : 

•  Nous,  ayant  ouï  les  parties,  vu  tt 
coosidéré  avec  attention  la  concession  de 
terre  du  Suull  St.  Louis,  accordée  par 

(S)  JugemenUd«s  capitaines  (le  milice  de  .Moatrtol 


S.  M.  T.  C,  Louis  XIV,  elle  nous  paraît 
le  seul  titre  \>iiv  Ii(]Ufl  on  puiss»»  juger 
du  litre  de  cet  etabiissemeul  et  décider  le 
procès  ci-dessus. 

«Pour  ce  qui  regarde  le  parchemin 
dont  les  sauvages  disent  avoir  été  autre- 
fois en  possession  et  en  avoir  été  privé, 
comme  il  est  dit  en  leur  plainte,  nous 
sommes  d'avis  que  si  le  parchemin  eut 
existé,  il  ne  pouvait  contenir  autre  chose 
qu  uii  extrait  ou  une  copie  entière  des 
concessions  faites  eu  leur  faveur. 

«  Nous  sommssd*avis  que  la  couce«ion 
de  tem  du  Sault  St.  Louis  fut  faite  aux 
RR.  PP.  Jésuites  dans  la  seule  et  uuique 
entente  de  fixer  des  Iroquois  et  autres 
sauvai^ps,  et  qii.'  tout  ce  terrain  pourrait 
avoir  etc  <  utii  reii;i';il  destiné  à  leur  pro- 
iil  el  avantage,  les  raisons  dont  les  UH. 
PP.  se  servent  dans  leur  requête,  et  qui 
paraissent  avoir  déterminé  sl  IkL  T.  C.  à 
accorder  cette  concession,  étaient  fondées 
sur  la  cruauté  des  sauvages  établis  dans 
ce  temps  là  sur  la  seigneiirir  de  La  Prai- 
rie et  occupant  des  terres  trop  grandes 
pour  être  ei^eif^Mies,  alléguant  qu'au 
moyeu  de  cette  nouvelle  concession  non- 
seulement  on  les  retiendrait  mais  qu'où 
eu  augmenterait  le  nombre  et  qu'on 
étendrait,  par  ce  moyen,  les  lumières  du 
la  foi  et  de  l'évaugile  dans  toutes  les 
autres  concessions  accordées  par  S.  M. 
T,  C.  où  leurs  (TOiivrnii'iirs,  les  s.'igneui*s 
(jiii  lus  oiUieniR'iit  smii  (jliliges  d'éta- 
blu'  des  liabilaiils,  au  del'aul  de  quoi  lia 
peixlent  leur  seigneurie,  mais  que  dans 
la  concession  des  terres  du  Sault  St  Louis, 
au  lieu  de  telle  coudition,  Sa  dite  Majesté 
fuit  très  expi'we  inhibition  et  déleuse 
au.v  fr.mçais  qui  !iabitt;rout  parmi  les  dits 
irotpiois  on  autres  nations  s;iuv,)<,'es  «jiii 
s'établiront  sur  la  dite  terre  nommée  le 
Sault,  d'avoir  et  tenir  aucuus  besliau.x, 
cette  condition  sente  renfermant  l'impos- 
sibilité aux  français  de  s'établir  sur  les 
dites  terres,  et  prouve  que  Sa  Majesté 
T.  G.  les  destinait  pour  réserve  à  l'usage 
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des  sauvages,  sans  (fu'aucuu  français  pût 

y  obtenir  des  concessions. 

«  Nous  sommes  nn';;;i  d'avis  que  les  iiR. 
Jésuites  ue  peuvent  point  t^lre  regar- 
dés comme  les  seigneui-s  temporels  des 
dites  terres,  la  différence  remarquable 
que  Ton  trouve  dans  les  termes  de  cette , 
concession  est  connue  cl  ceux  employés 
dans  tontes  îof  aiitrr's  rnncessinns  en  sont 
nnr  }iri'uve  (''videuti'  :  cfllf  iln  Sanlt  n'est 
point  concédée  en  liljie  de  lief  seigneurial, 
Sa  Majesté  n'y  fait  point  mention  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  du  droit 
de  pêcbe  et  do  chasse  :  elle  n'est  chargée 
d'aucuno  ivil.  vanco  ni  obligation  de  four- 
nir horiuni'  vivant  cl  mouvant,  qui  fora 
et  poileru  foy  et  hommage  à  8.  M.,  en  son 
château  de  St.  Louis  de  Québec  ;  ces  pré- 
cautions nous  paraissent  une  preuve  ir- 
réfutable que  les  terres  du  Sault  ne  sont 
pas  une  seignetirie  dont  les  RB.  PP.  Jé- 
suites puissent  se  dire  les  seigneurs,  mais 
qu'elles  sont  dos  terres  concédées  par  S.  M. 
T.  C.  uniqueuieiil  pour  y  hxer  et  y  éta- 
blir des  sauvages  qui,  d'ailleurs,  par  leur 
nature,  ue  pouvaient  pas  être  assujettis 
aux  droits  de  lotset  vente,  haute, moyenne 
et  basse  justice.  S.  M.  T.  C  disait  dans 
la  concession  :  «à  la  charge  (jne  la  dite 
terre  nuniuuV  le  Sault  nous  appartiendra 
toute  délriciiée  lorsque  les  dits  iroquois 
rabandouueront,  »  fait  counailre  que  sou 
intentiou  n'était  point  que  les  RR.  PP. 
Jésuites  retirassent  aucun  avantage  par 
cette  concession,  excepté  peut-être  le  prtft 
qu'ils  recevraient  des  terres  occupi^-es  jus- 
qu  alors  iiar  les  sauvages  dans  la  seigneu- 
rie de  La  Prairie,  ce  qui  fait  uucore  uuo 
preuve  que  ce  don  a  été  fait  uniquement 
en  faveur  des  sauvages.  La  terre  toute 
défrichée  dont  il  est  fait  mention  ne  sau- 
rait s'inttu'prétor  autrement,  sinon  que 
lorsque  les  sauvages  viendraient  à  aban- 
donner le  terrain,  toute  la  concession  re- 
louruerait  à  S.  M.  1.  C  dans  l'état  de  dé- 
frichement où  elle  pourrait  être  alors,  sans 
qu'ils  puissent  rien  exiger  pour  le  tra- 


vail qu'ils  y  auraient  fait.  Si  Sa  Majesté 
avait  prétendu  que  les  RR.  PP.  Jésuites 
fissent  défricher  ce  tc'rrain,  elle  les  au- 
rait, comme  de  coutume,  chargés  d  y  éta- 
bUr  des  habitants. 

 .A.  

«Ordonnons  que  depuis  la  date  des 
présentes,  les  deux  concessions  dont  il 
est  parlé  ci-dessus  soient  réunies  dans 
inie  seule  et  mèrne  concession,  sous  le 
nom  de  concession  des  Iroquois  du  Sault, 
bornée  d'un  côté  par  la  ligue  de  La  Frai» 
rie  de  la  Magdeleine  et  de  l'autre  par 
celle  de  Châteauguay. 

u  Et  comme  après  avoir  examiné  avec 
attention  les  termes  de  la  concession  et 
l'avoir  Cf)ni[taré(;  à  plusieurs  autres,  nous 
uu  voyons  point  que  les  RIL  PP.  Jésuites 
aient  obtenu  aucun  droit  de  seigneurie 
sur  le  dit  teirain,  nous  sommes  au  con- 
traire unanimement  convaincus  par  les 
sages  précautions  prises  dans  le  dit  acte 
que  Sa  Feue  Majesté  T.  C.  n"a  jamais  sup- 
posé que  les  RR.  PP.  Jésuites  dussent 
être  seigneurs  temporels  des  sauvages, 
que  la  nécessité  des  temps  obligeait  de 
rassembler  auprès  de  Montréal;  c'est  pour- 
quoi nous  déboutons  les  dits  RR  PP.  Jé- 
suites de  tous  les  droits  temporels  tju'ils 
l)Ourraient  s'être  arrogés  sur  la  dite  teire. 
et  ordonnons  que  les  sauvages  du  Sault 
St  Louis  en  soient  mis  eu  possession. 
Ordonnons,  en  outre,  que  l'Eglise,  le  pre& 
bytère,  appelé  la  maison  seigneuriale, 
soient  regardés  comme  appartenant  aux 
sauvages.  » 

ïje  23  Mars  1762  (1),  le  Gouverneur 

Gage  publie  une  Ordonnance  par  laquelle 
il  est  défendu  de  tuer  des  perdrix  depuis 
le  15  Mars  jusqu'au  15  .luillet  de  chai]ue 
année,  à  peine  de  100  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  à  la  couronne. 
Le  6  Avril  1762  (2),  le  secrétaire  Bruyère 

(I)  i'ifioes  officicUeB,  etc.,  p.  WL 
{9  LeftCTMet  Plaçante,  etc..  p,  J6, 
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donne  ordre  à  tous  les  notaires  d'envoyer 

les  extraits  de  contrats  de  vente  ou  échan- 
ge (le  biens  relevant  du  domaine. 

Le  15  Avril  1762  (li  flouvernenr 
Gapc  j)iibli»'  nne  OrdnniKince  jtar  laquelle 
il  défond  à  tous  les  oiliciers  ilc  iiiili<"e  et 
autres  que  ce  puisse  être,  de  faire  i»;iyer 
à  Taveler  ancnne  taxe>ni  imposition  sous 
aucun  prétexte  sans  en  avoir  un  ordre 
signé  du  Goûvornour  et  affiché  dans  les 
paroisses  à  i^eine  de  2,000  livres  d'amende, 
san;:  toutefois  préjudicier  aux  amendes 
(les  chambres. 

Le  23  Avril  17G2  i2|,  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  Placard  pour  la  garde 
des  animaux. 

Le  n  Avril  1762  (3),  le  secrétaire 
Bniyère  ordonne  aux  capitaines  de  mi- 
lice de  réparer  les  ponts  et  chemins. 

L»?  28  Avril  Î7H2  \o  (îonverneur 
Burton  publie  la  dt'claratioii  de  ;rii(»rre 
de  Sa  Majesté  britannique  conUe  le  Roi 
d'Espagne,  à  cause  de  son  alliance  avec 
la  Fraoce. 

Le  8  Mai  1763  (5),  le  Gouverneur  Bur- 
ton publie  un  placard  qui  annonce  son 
départ  el  son  remplacement  i^r  M.  Fré 
(lérick  Hnldimaiid.  roÎDuel  dlufauterie, 
dans  les  termes  suivant  : 

«Son  Kxcellence.  Monsieur  le  cheva- 
lier Amherst,  m'a  instruit  dernièrement 
(les  ordres  do  la  Cour,  portant  qu'il  plait 
ù  Sa  Majesté  que  je  m'absenle  peudaut 
quelque  temps  du  gouvernement  des 
Trois.Rivîères  pour  me  rendre  à  raiméc, 
et  Son  Excellence  voulant  que  les  affaires 
de  ce  gouvernement  ne  soient  en  aucune 
façon  interrompues,  m  a  en  oonsé<|uence 
ordonné  d'en  remettre  eutièremetit  If 
mu  pendant  la  dite  absence  '\  M.  Ilai- 
dimaxid,  Ecr..  colonel  d'infanterie,  etc. 

a)  l1«o«ionetel]«»  «tfl.. 

A  LeitMxt  PlMÉft^  c(&,  p.  M. 


ôlô 

«  Â  ces  fins  nous  faisons  par  ces  pré- 
sentes savoir  à  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesti^.  Canadiens  et  autres,  dans  l'étendue 
de  ce  gouvernement,  (|ue  nous  avons  re- 
mis et  nous  remettons  en  conséquence 
des  ordi'cs  ci-dessus,  à  Monsieur  Frédérick 
Haldimand,  tous  les  pouvoirs  dont  nous 
sommes  revêtu  pour  l'administration  de 
la  justice  et  le  gouvernement  des  sujets 
de  Sa  Majesté  sous  notre  absence,  et  afin 
que  personne  n'en  puisse  ipnorer,  vou- 
ions que  la  présente  soit  lu.',  publiée  cl 
afficfiée  en  la  manière  accoulumée.  » 

I.<e  12  Mai  1702<l|,  le  Gouverneur  Gage 
passe  un  règlement  pour  le  bois  à  être 
fourni  aux  troupes  cantonnées  dans  les 
campstgnes,  en  hiver  et  en  été  :  le  chauf- 
fage de  l'hiver  devant  cnnnncncn  le  l*"^ 
Novembre  el  finir  le  LiO  Avril,  el  celui  de 
l'été  le  U-r  Mai  et  finir  le  31  Octobre. 

liC  15  Mai  17G2  r2f,  le  Gouverneur  Gage 
juge  comme  suit  un  appel  : 

«  Entre  Charles  Bobidou,  rappelant  d*u> 
ne  sentence  rendue  par  le  Conseil  llili> 
taire  de  c&tle  ville, du  20  Avril  1 7G2,  d'une 
part,  elJacques  Robidou,  défendeur,  d'au- 
tre part.  Après  que  le  dit  demandeur  nous 
a  sn]iiilii''  de  casser  la  dite  MMitruce  rendue 
{ail  le  dit  conseil  i[m  coiidaunie  les  dites 
parties  à  payer  par  égale  portion  la  somme 
de  45  liv.  pour  les  frais  qu'elle  alloue  pour 
un  procès  intenté  par  esprit  d'animosité, 
et  les  condamne  en  outre  à  payer  chacun 
&ÏX  piastres  d'amende. 

«  Il  Dom  aîirnit  étr'  fait  en  outre  des 
rejiiescnlatKjiH  par  les  Sieu!*s  Officiers 
de  milice  du  disli  u  l  de  l'oiuLe-Claiie, 
qu'ilsauraientétéillégalementcondamués 
par  la  dite  sentence  à  payer  les  frais  men- 
tion nés  aux  pièces  qu'ils  nous  ont  pré- 
sentées,  où  il  est  spécifié  ((ulls  ont  jugé 
«  selon  leurs  lumières,  n'ayant  jamais 
étudié  le  droit  i  :  et  qu'en  outre,  ce  n'a 
été  ([u'à  !a  poi  s  M  uiion  des  i»arUeâ  qu'ils 
ont  oui  tanl  de  témoins. 

m  PiecM  UOeleUct,  etc.»  |k  9L 
(8)  Jil,  17. 
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«  Noiin,  parties  ouïes,  tA  la  justification 
des  Sieurs  Offlciors  de  milice,  et  en  outre 
l'extraordinaire  qui  n'est  qno  suivant  les 
internions  de  noire  placard  de  jnstice,  et 
les  papiere  à  n<ni8  présentés,  avons  or- 
donné co  qui  smt  : 

tSçavoir,  que  les  articles  mentionnés 
dans  la  dite  sentence  qui  condamnent  les 
dits  oiBciers  à  des  frais,  sont  cassés  et 
annulés,  ainsi  que  l'article  qui  spécifie  de 

faire  enregistrer  la  dite  sentence  sur  le 
Ro.cristrp  de  l;i  Poinle-Clniro.  Et  jioiir  à 
rcuanl  (le  Charles  et  Jacques  Robldou 
avuus  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  1"  Chaque  partie  pay(?ra  les  témoins 
qu'il  a  menés  à  la  chambre  de  la  Pointe- 
Claire  et  les  significations  des  ordres  don- 
nés aux  dits  témoins,  et  les  deux  piastres 
par  la  dite  chambre  seront  payées  par 
moitié  nux  dites  parties, 

•<  2*^  Les  liait  piastres  d'amende  condam- 
née par  la  chambre  de  la  Pointe-Glaire, 
qui  doivent  servir  à  payer  le  temps  des  of- 
ficiers assemblé^  ainsi  que  le  greffier, 
seront  payées  par  Jacques  Robidou  pour 
avoir  (m  de  si  mauvais ppocédés  contre  le 
dtmiandeur. 

^3"  Charles  Uol  'idoii  [javera  une  piastre 
d'amende,  pour  n'avoir  point  exécuté  les 
ordres  du  capitaine  pour  tracer  les  che- 
mins 

(  Et  i)0ur  les  six  piastres  d'amende  dont 
les  parties  sont  égalemont  condamnées  à 
payer  par  îe  Conseil  lnilitairl^  ordonnons 
qu'ilsn'eu  [»aycrontque  cliacun  trois, [x>ur 
les  raisons  y  contenues,  et  défendons  à 
l'avenir  aux  dites  parties  de  s'intenter 
l'une  à  l'autre  aucun  procès  sans  des  rai- 
sons solides» 

Le  19  Mai  1762  (I),  le  Gouverneur  Hal- 

dimand  publie  un  placard  qui  défoid  de 
chasser  sans  permission  sur  la  seigneurie 

de  St.  Maurice. 
Le  23  M.ii  1 7tj2      le  stîcrétttire  Bruyère 

(S)  a. 


donne  le  signalement  de  dix  domestiques 
désertés  de  ches  M.  le  major  Christie,  de 
de  Montréal  ;  il  est  promis  16  de  récom. 

pense. 

Le  Mai  1762  (11,  le  Gonvcmcnr  Haî- 
dimaud  règle  la  distribution  du  bois  de 
cbauflagc  pour  la  garnison  de  la  ville  des 
Trois-Rivières. 

Le  28  Mal  1762  (2),  te  Gouverneur  Hal> 
dimand  publie  uo  placard  au  sujet  du 
commerce  avec  les  sauvages  Téles-de- 
Boul«\  fixant  lis  jour,  lieu  et  heure  du 
marché  av(!C  eux. 

Le  28  Mai  1 762  (3),  le  secrétaire  Bruyère 
ordonne  à  tous  les  capitaines  de  milice 
de  se  rendre  au  gouvernement  pour  y 
prendre  les  ordres  du  Gouverneur. 

Le  31  Mai  1 762  (4),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  au  Sieur  Girard,  capitaine  de  milice, 
au  sujet  des  clôtures. 

Le  5  Juin  1762  (5),  le  secrétaire  Bruyère 
du  gouvernement  de  IVois-Rivières,  al« 
loue  à  M.  LeBlanc,  greffier  nommé  par 
le?  capitaines  assemblés  du  district  de 
Champlain,  pour  ledédomm.igerdn  temps 
qu'il  est  obligé  de  donner  à  son  emploi, 
dpuze  sous  de  France  pour  l'enregistre- 
ment et  décision  des  officiers  assemblés, 
pour  chaque  cause  qui  paraîtra  à  la  dite 
chambre,  et  six  sous  pour  la  Cùfji»  de 
fenregistrement  et  décision  lorsqu'elle 
sera  requise  par  l'une  des  parties. 

Le  même  jour  M.  Bruyère,  par  ordre 
du  Gouverneur,  défend  l'exécution  de 
tous  jugements  rendus  ^ns  les  gouver> 
nements  de  Montréal  et  de  Québec,  avant 
qu'ils  ne  soient  approuvés  par  le  (Gouver- 
neur des  Trois  Rivières. 

Le  5  Juin  ITt'rJ  (ti*,  le  (lonvniu'ur  Hal- 
dimand  publie  une  Ordonnance  pour  éta- 

(1)  LetiKSM  PiMMMl,  He,  ih  «. 
(«  MA,  4L 

(»)  M.,  I».  44. 

{*)  i<i.,  a. 

(5)  Reglftlre  pour  la  Cour  teiiue  p&r  len  cftpltaloe»  de 
mlJiespoartodlitiiotdeCliuBplâlii,  p.W, 
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lilirdes  chambres  d'auJkiicu  [â)Uv  admi- 
nislrer  la  justice.  Cette  iuiporlaute  Or- 
donnance est  comme  suit  : 

I  De  par  nous»  Prédérick  Haldimand, 
Ecuyer,  Colonel  d*infanteTi6,  commau- 
daot  la  ville  et  gouvernement  des  Trois- 
Rivières  et  les  troupes  de  Sa  Majesté 
dans  rétendue  dn  dit  crniivprnement. 

«Cherchant  avec  zi  lo  les  moyens  de 
rendre  l'adminislraliou  de  la  justice  dans 
les  campagnes  du  gouvernement  qui  nous 
est  confié  pour  le  temps  présent,  plus 
prompte,  plus  aisée  et  moins  coûteuse  & 
ceux  qui  seront  dans  robligation  d'y  re- 
courir, nous  avons  fait  le  présent  Règle- 
ment que  nous  voulons  ôtre  suivi  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

i  Article  X'^r 

tLe  gouvernement  des  Trois-Rivières 
sera  divis*^  pour  l'administration  de  la 
justirt'  ^;n  quatre  districts  que  nous  avons 
placés  au  centre  des  campagnes  do  cha- 
îne district  pour  la  commodité  de  ceux 
*liiï  seront  obligés  d'y  avoir  recours. 

'  Pour  le  premier  district  la  ciiainbre 
d  audience  se  tiendra  à  Champlain  chez 
les  capitaines  de  milice,  et  les  habitants 
de  Champlain,  Ste.  Anne,  Bte.  Marie,  Ri* 
vière  Batiscant,  Côte  Batiscant  et  Gap 
3iagdeleine,  seront  justiciables  de  cette 
chambre. 

»  Pour  le  Çf^cond  district,  la  chambre 
d'à I itliriife  se  tiendra  à  la  Riviere-du- 
i^ouy  pour  le»  habilaiils  de  la  PoiiiLe-du- 
Lac,  Macliiche,  Rivière-du-Loup,  Maski- 
uoDgé  et  Chenail4U'Nord. 

<  Pdnr  le  troisième  district,  la  chambre 
d'audience  se  tiendra  à  St  François  pour 
l^fs  habitants  de  Yamaska,  St  François, 
Baie  St.  Antoine  et  Nicolette. 

m  Pour  le  quatrième  district,  la  chambre 


d'audience  se  tiendra  à  Genlilly  pour  les 
habitants  de  St  Pierre  Lebequet,  Geii- 
tiUy  et  Bécancourt 

I  Quant  à  la  justice  et  police  de  cette 
ville,  elle  continuera  à  dtre  administrée 
par  M.  le  capitaine  des  milices  aidé  d'un 

autre  officier  des  milices  de  cette  ville, 
et  l'andienre  ?c  tiendra  tous  les  lundis 
depiiif  huit  heures  jusqu'à  midi.  L'appel 
s'en  fera  au  gouvenn'menl  à  l'ordinaire. 
Les  émoluments  de  la  chambre  du  capi- 
taine seront  ainsi  que  ceux  ci-dessous. 

«I  Dans  chacune  de  ces  chambres,  il  s'as- 
semblera un  corps  d'officiers  de  milice 
tous  les  premiers  et  quinxe  de  chaque 
mois.  Si  ces  jours  se  trouvaient  dimanche, 
l'audience  sera  remise  au  lendemain.  La 
dite  aiidienro  se  tiendra  aux  dits  jours  et 
lieux  depuis  luiit  heures  jusqu'à  midi  et 
depuis  deu.x  heures  de  relevée  jusqu'à  si.\ 
heures. 

«Ce  corps  d'olBciers  sera  composé  au 
plus  de  cinq  et  au  moins  de  trois,  dont 
le  président  sera  toujours  un  capitaine. 

«Chacune  des  chambres  aura  un  écri- 
vaiu  qui  sera  nommé  à  cet  effet  et  dont 
les  énioluineuls  seront  fixés  jiar  nous,  et 
alllchés  dau&  riiiléiieur  de  la  chamlire 
d'audience.  Chaque  écrivain  aura  suiu  du 
tenir  pour  la  chambre  à  laquelle  il  est 
attaché  un  Régistre  numéroté  par  pre- 
mière et  dernière  page  et  paraphé  à  cha- 
qtje  page  d'un  des  capitaines  de  la  «  ham- 
bre.  ilans  laquelle  seront  enregistrés  tous 
les  .Jugements  de  la  dite  «'h  imhre,  et  les 
Ordonnnncoi*  de  .Tn<ttiro  et  de  Police  qui 
seront  par  nous  rendues. 

t(  L(»rs4ju'U  conviendra  [karvenir  à  (juel- 
que  vente  par  décret  ou  par  retrait,  ia 
dite  vente  sera  iiaite  avec  les  formalités 
essentielles  et  en  la  manière  accoutumée. 
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«ll«». 

«  DanB  les  affaires  où  il  y  aura  néces- 
sité d*avoirde$  témoins,  la  partie  qui  sur 
combera  sera  tenue  de  les  payn  à  laisim 
(le  trois  livras  par  jour  s'ils  ilrmoiirt'iit 
dans  retendue  du  dislrict  de  la  chaiidjre, 
et  de  six  livres  s'ils  demeurent  dans  un 
autre  district  ou  gouvernement,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  sur  les  lieux  sans 
avoir  été  somnlOTs  de  s^y  rendre.  Les  plai- 
deurs do  mauvaise  foi  seront  contraints 
de  payer  les  dépenses  do  leur  partie  ad- 
verse suivant  l'arbitrage  qui  en  sera  lait 
par  la  dite  chambre. 

uGliaque  chambre  esl  autorisér  à  faire 
paraître  les  témoins,  même  lorsqu'il»  de- 
meurent dans  un  autre  district,  à  peine 
contre  ceux  qui  refuseront  d'obéir  de 
cinq  piastres  pour  la  première  fois  et  de 
dix  en  cas  de  récidive. 

«  13nw. 

t  Lorsqu'il  y  aura  des  procès  entre  des 
particuliers  de  différents  districts,  le  de- 
mandeur s'adressera  à  la  chambre  du 
district  d'où  dépendra  le  défendeur. 

«  14»e. 

«Nous  exct'|itons  ct'jteiuîant  les  babi- 
tants  des  Trois-Rivières  à  q»ii  nous  con- 
servons le  privilège  de  faire  venir  à  la 
ville  les  pai'liculiers  des  campagnes. 

«On  pourra  fairo  appel  df  tous  les  ju- 
gements prononces  jtar  It^s  rlianibrc»s  sus- 
nommées au  conseil  des  oUlciers  des  trou- 
pes de  Sa  Majesté,  et  cet  appel  pourra  se 
faire  pendant  un  mois  i  compter  du  jour 
que  les  jugements  seront  rendos  par  la 
cbambre  de  milice,  après  lequel  les  dits 
jugements  seront  e.xécutés,  (mi  ronsé- 
([uence  les  dits  ofîicicn'  dos  chambres  as- 
semblées donneront  ordre  au  capitaine 
du  perdant  de  le  contraindre  par  corps 
ou  par  saisie  de  ses  biens. 


«16». 

«  Afin  de  décider  sur  les  appels  qui  se- 
ront faits,  nous  faisons  savoir  que  tous 

îr?5  vinet  de  cha'pie  mois  les  officiers  des 
troupes  de  Sa  Majesté  cantonnées  dan? 
chaque  district,  s'assembleront,  savon, 
ceux  dttdistrict  de  Champlain  &  Ste.  Amie, 
chet  Monsieur  le  Commandant,  ceux  du 
district  de  la  Rivière-dn-Loup  &  Maski- 
nongé,  chez  Moui^ieur  le  Commandant,  e1 
r<Mix  de  la  Baye  à  St.  l'rangois,  aussi  chez 
Monsieur  le  Comniandaiil,  où  l'écrivain 
des  chambres  de  chaque  district  sera  tenu 
de  se  rendre  avec  le  Régistrede  la  Cham- 
bre de  milice  et  d'en  tenir  un  antre  des 
décisions  sur  appel  de  la  Chambre  du 
conseil  des  officiers  de  Sa  Majesté. 

«17»". 

'  Les  i)artips  qui  voudront  encore  ap^ 
peler  du  jugement  des  ditsofTieier?  seront 
rerues,  mais  tenues  de  le  faire  pardevaiil 
nous  dans  la  quiiizaiue,  et  à  cet  ellct  ils 
remettront  leurs  pièces  et  instruiront  leur 
cause  à  notre  secrétariat  dans  le  dit  délai, 
faute  de  quoi  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

«18"»», 

«Lorsqu'il  se  trouvera  dans  quelques 
paroisses  des  gens  sans  aveu  et  scélérats 

(susperts^,  ils  seront  conduits  prisonniers 
aux  Trois-EUvières. 

u  19"»"'. 

«i  S'il  se  commettait  quelque  rrinie 
atroce,  comme  assassin,  viol,  on  antre? 
crimes  capitaux,  chaijue  officier  de  luiliee 
est  autorisé  à  arrêter  le  criminel  et  les 
complices,  et  à  les  faire  conduire  sous 
bonne  et  stire  garde  aux  Trois>Rîvières 
avec  l'état  du  crime  et  la  liste  des  témoins 

«20"». 

n  Pour  indemniser  les  officiers  de  milice 

des  chambres  de  chaijue  distrii  l  de  la 
perte  de  leur  temps,  abandon  ûr  leiit^ 
travau.v  el  subvenir  aux  auîn's  dépenses 
nécessaires  et  indispensables  dans  les  dite> 
chambres,  nous  leur  allouons  ce  qui  snit  : 
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«21"». 

tU  partie  qui  aura  8UCComl>é  dans  im 
ivocès  de  la  valeur  de  20  livres  jusqu'à 
50  Unes,  paiera  à  la  chambre  une  demie 
piastre;  depuis  50  livres  jusqu'à  100  livres, 
une  piastre;  depuis  100  livres  jusqu'à 
•250  livres,  une  piastre  ot  demie  ;  depuis 
ijO  livres  jusqu'à  500  livres,  deux  pias- 
tres ;  depuis  500  livres  jusqu'à  1000  livres, 
iuatre  piastres  ;  depuis  1000  livres  jusqu'à 
3000  livres,  six  piastres  ;  de  3000  livres  à 
7000  livres,  huit  piastres  ;  de  7000  livres 
i  100(10  livres,  dix  piastres,  et  au-dessus 
de  10000  livres,  vingt  piastre?. 

*  N'.  B. —  Les  dépens  n'auront  lieu  que 
{tour  la  chambre  de  milice,  les  parties  ne 
seront  aucunement  tenues  d*en  payer  de 
pareils  aux  chambres  d'appel 

«Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des 
parâculien  qui  méritassent  d'âtre  mis  à 
ramende  faute  d'exécution  de  nosOrdoO' 
iiances,  les  chambres  pourront  les  y  con- 
damner, mais  elles  seront  tenues  d'eu- 
veyerà  notre  «eerétariat  tous  les  troisi^me 
jour  de  ehaijue  mois  la  liste  des  dites 
amendes,  leur  nioiitant,  les  raisons  qui 
les  ont  occasionnées,  et  le  nom  de  ceux 
<]iii  les  ont  encourues,  pour  sur  les  dites 
Ustes  recevoir  de  nous  le  pouvoir  de  le* 
ver  les  dites  amendes,  ainsi  qu'elles  seront 
par  nous  approuvées,  et  le  produit  sera 
|«reillemeiit  dApo«A  dans  la  bourse  de 
"  haque  chambre  pour  subvenir  aux  frais 
Jicelle. 

«  L'écrivain  de  chaque  chambre  sera 
I»j»reillement  Uésoi  ici,  il  louchera  l'argent 
provenant  du  Règlement  porté  à  l'article 
du  présent  et  les  amendes  par  nous 
approuvées,  le  tout  sera  porté  sur  le  Ré- 
(Hitre  des  causes  et  arrAté  à  la  fin  de  la 
-•'anœ  du  premier  de  ehaqnc  moi?,  au- 
"pif!  jour  il  en  reiulra  eoinplt'  aux  olliripi'» 
'Ir;  sa  chambre,  «  nlre  leN^uels  le  lolal  sera 
{lârtagé  eu  égard  aux  nombre  de  leurs 


assises,  aux  audiences  et  à  la  distance  du 
chemin  qu'ils  auront  fait,  les  frais  de  l'en* 
tretien  de  la  dite  chambre  préalablement 
déduits. 

«  Nous  ne  pouvons  trop  recommander 
h  tous  officiers  de  milice  de  maintenir  le 
lion  ordre  dans  leurs  cuiapaguies,  el  d'y 
arianger  autant  qu'il  sera  possible  tous 
différends  à  l'amiable,  et  enfin  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  Règle- 
ment letiuel  sera  enregistré  en  tôte  de 
leur  Régistre. 

•  Pour  jii  é venir  les  abus  qui  pourront 

se  glisser  dans  la  présente  administration 
de  la  justice,  nous  voulons  que  les  Régis 
1res  des  cansi»s  qui  paraîtront  cl  s»  ront 
décidées  dans  les  dillérenles  chambres 

susnommées,  soient  envoyés  tous  les  trois 
mois  à  commencer  de  la  date  du  pré- 
sent Règlement,  à  notre  secrétariat  pour 
y  être  par  nous  examinés  et  approuvés 

ainsi  que  de  raison. 

«Mandons  et  ordonnons  à  tous  lf;s  ca- 
pitaines el  olhciei"s  de  nnliee  des  côles  ce 
eu  gouvernement,  de  tenir  la  main  à  l'ex 
ôcution  du  présent  Régiem^t  qui  sera 
lu,  publié  et  affiché  en  la  manière  accou* 
tumée.1 

Le  5  Juin  1762  (I),  le  Général  Hurray 

transmet  à  son  gouvernement  un  rapport 
général  sur  l'ancien  gouvernement  du 
Cnnaila  el  l'élat  actuel  de  la  |»rovince  de 
(^uélx'C.  En  voici  quelques  extraits. 

Ooitinot  Murrtiijs  Gmonl  Hfjm-t  on  thr 
Aiicknt  GovcrnmfiUy  and  Avlual  State  of 
the  Provkiee  &f  Québec^  in  1762. 

STATE  OP  THE   GOVERNHENT   UNOKH  THE 
FRENCH  ADHINISTRATIOK. 

The  Govemor  General  was  Chief  in 
ail  Hilitary,  and  the  Intendant  in  ail 
Civil  aifairs,  the  latter  superintended  the 

(1)  BmlU),  i/utor^  (/  amaOa,  II,  là. 
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Justice,  Police,  and  Fioances  of  the  Oo- 
Ternniunt,  hc  heard  and  judged  deftniti- 
vely  ail  irifliiig  causes,  appeals  from  the 

reguintîons  of  the  Tii>p.'ctor  of  Highways 
woro  It'ft  lo  liib  duciàiou.  He  issued  rugu- 
lalioiis  fol  the  Police  of  Ihe  Town  and 
Country,  and  eniittcd  his  Ordinanres 
flxÎDg  a  priée  uponall  kindsof  proTision, 
at  his  wiU  and  pleasiure. 

FoP  the  easier  administration  of  Justice, 
he  commissioned  tliree  sub-delegates  re* 
siding  at  Québec,  Montréal  and  Three 
Rivei-s,  who  took  cognizance  of  snrh 
nialters  as  were  not  very  intricale  ;  Lui 
from  their  judgraent  the  parties  luight 
appeal  to  the  Intendant. 

The  Prévôté  of  Québec,  was  a  Court  of 
Justice,  composed  of  a  Lieutenant  Gene- 
ral, a  Lieutenant  Particulai,  a  Procureur 
du  Roi,  or  Kiiip-'s  Attorney  ;  they  judged 
ail  riKilii'i's  Civil  in  tlic  lii'st  instance, 
and  ail  appeais  from  their  sentence  were 
brought  before  the  Conseil  SuiKuleur. 

The  Prévôté  likewise  took  cognizance 
of  appeals  from  the  private  jurisdiction, 
which  could  bo  carried  again  from  Ihis 
Court  bcforc  the  (JonseU  Supérieur, 

In  capital  crimes,  or  ?uch  as  deserved 
severo  pen:ilfie>,  ihe  Lieutenant  General 
called  into  lii>  assi&Lance  twu  ol  the  most 
emiueaL  Lawyers,  but  slill  their  sentent  e 
could  not  be  carried  into  exécution,  unlU 
the  same  was  confirmed  by  the  Coun<âl, 
at  which  seven  muet  at  least  be  présent 

Atlending  this  Court  were  six  Notariés 
Publie,  a  Clerk,  aud  six  Mmsiiers,  of 
whirli  one  was  Crier. 

The  (TOV.>rnnient  of  Trois  Rivières  and 
Montréal,  had  eac h  their  Lieuten.int  Ge- 
neral, a  Kiug's  Attorney,  Clerk,  Notariés 
aud  Buissiers. 

From  thèse,  several  appeals  were 
brought  before  the  Conseil  Supérieur  es- 
tabiished  at  Queb»;c,  comi)Osed  of  a  First 
Counsellor,  who  generally  presided,  and 
eleven  others,  of  which  une  m  iwn  w.  te 
Pt  lests ,  thèse  never  were  présent  iu  Cri- 


minal  matters  :  the  other  ofiQcers  atten- 
ding  this  Court  were,  an  Attorney  Gene> 
rai,  a  Chief  Chirk,  and  a  Premirr  Huissier 
Al  Québec  was  also  a  (]onrt  of  Adini 
ralty,  consisling  ol"  a  Lieuli.'uauL  Lïenerrd. 
commissioned  by  the  High  Admirai  of 
France,  a  Kiug  s  Attorney,  a  Clerk,  ajid 
a  Buùsier:  this  Court  took  cognizance 
of  Maritime  aflkirs,  and  appeals  from 
the  m  0  were  carried  before  the  Conseil 
Supérieur. 

Thero  wn<;  alsn  and  liîspector  of  the 
Hifrh  Hoads,  or  (iraml  Vnijc'-.  who  haiJ 
the  régulation  of  ail  mallei-s  relative  U\ 
them  ;  diiliculties  which  arose  from  this 
Offlcer*s  régulations  were  decided  by  the 
Intendant. 

The  only  Laws  wei-o  the  King's  Edicts;» 
or  the  Arréis  of  his  Council  of  State,  re- 
gistered  at  the  Comeil  Supérieur,  and  thi 
Intendant  s  Ordinanees  :  in  matters  ot 
property,  they  folhiwed  the  Cuslom  ol 
Paris,  but  in  marriage  settlements  ihey 
were  at  liberty  to  follow  the  custom  of 
any  olher  Province  in  that  Kîngdom. 

Tlie  âge  of  majority  was  fixed  at 
twenty-five,  but  at  eighteen,  or  ui>on 
inarriaL'(\  the  Cotmril  granted  Iheni  lel- 
ters  of  iMiianeipatmii,  whirh  intitlod  ihem 
to  enter  iniuiediately  inlo  the  mjoymeut 
of  the  moveablM  and  income  of  their  es- 
late. 

Guardians  are  chosen  by  an  asaembly 
of  seven  of  the  nearest  relations  of  the 

minora,  and  for  want  of  thèse,  of  so  raany 
of  Iheir  Iriends.  a  public  art  js  drawu 
ont  lor  this  lian^kiction,  which  is  registe- 
led,  and  the  person  electcd  is  sworn  to 
administer  faithfuUy. 
Ifu  tenure  of  Lands  here  an-  of  iico  soria. 

The  Fiefs  or  Seigneuries.  —  Thèse  lands 
are  deemed  noble  ;  ou  the  démise  of  the 
possessor,  his  eldest  son  inherits  one  half, 
and  sharcs  with  the  other  children  in 
the  remainder,  if  any  of  thèse  die  without 
l>oslf^ritv,  tlie  broîliers  share  îfe'  portion 
uf  lue  doccased  exclusive  oi  Uieir  si^ters. 
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The  purchaser  of  thèse  Fiefs  enXen  into 
ail  the  privilèges  anJ  imimiuilies  of  the 
snmc,  bnl  pays  a  fifih  of  thi*  purchase 
luouey  lo  thn  Sovereign,  who  is  lord  of 
thesoil.  By  law  ihc  Seigneur  is  restricted 
from  selling  any  part  of  his  land  that  is 
uot  deared,  and  is  likewise  obliged  (re* 
serviog  a  sufflciency  for  bis  owa  private 
domaine)  to  concède  the  remainder  to 
such  of  the  inhabitants  as  require  ihe 
samc,  at  an  annnal  rent,  not  exceeding 
onc  sol,  or  one  h.ilfpcnny  sterling,  for 
eatii  arpent  in  superficies.  The  Seigiiours 
had  the  right  of  haute ^  moyenne  et  bmse 
jittUee^  in  tbeir  several  fiefs,  but  tbiswaa 
attanded  with  so  many  abuses  and  incon- 
veniencea,  that  the  inferior  juiisdictiona 
were  mostly  disused. 

The  lands  conceded  by  the  Seigneur  is 
the  second  sort  of  tenure,  and  thèse  ail 
called,  terres  en  roture.  The  property  is 
eolirely  in  the  possessors,  and  ihe  rent 
they  pay  c«n  never  be  raiaed  upon  them  ; 
Ihey  can  sell  it  as  they  pleaae,  but  the 
ptudiaser  is  obliged  to  pay  a  twelflh  of 
the  purchase  money  to  the  Seigneur.  The 
chiidren  of  bolh  sexes  share  cqually  in 
ibe  lands,  but  if  upon  a  division,  the  se- 
veral  paj  ts  are  found  unequal  tothesnb- 
tistâoce  of  a  famiiy,  they  are  obliged  lo 
isll  to  one  another.  By  Law,  no  œan  ean 
bttilt  upon  a  pieoe  of  land  of  less  ezlent 
than  one  arpent  (a)  half  in  front,  upon  a 
depth  of  thirty  or  forty  ;  this  was  done 
uith  a  View  to  promote  cnllivation,  and 
lo  oblige  the  inhabitants  to  spread  ;  odicts 
bave  been  pubUshed  from  time  to  time, 
lo  reunite  such  lands  to  ike  orown  at» 
«ère  oot  settled  within  a  tetm  of  yean 
prascribed,  the  last  of  thèse  was  publisbed 
in  one  thousand  seven  hundred  and  thir- 
ty-lwo,  a  copy  of  which  is  anmexed. 

Tht'  CanaJians  are  formed  iiito  a  oiili- 
Ua,  for  ihê  belLer  rep-nlatit)!!  of  which, 
e«ch  paxjsh,  in  proportion  to  its  eitent 

^^^J^  «rpeot  ooDiMi  or  tatt  vmtum,  «  impoIi  la 


and  number  of  inbabitants,  is  divided 

into  one,  Iwo.  or  more  companics,  who 
bave  their  ofiicers,  Caplains,  Lieutonants, 
Ensigns,  Serjcanl  Majors,  &r ,  and  ail 
orders  of  public  régulations  are  addrossud 
to  the  Captalns  or  Commanding  Officers, 
who  are  to  see  the  same  put  into  eiecu- 
tion  ;  tram  thèse  oompanies  detechmeota 
were  formed  and  sent  to  any  distance, 
and  in  one  thousand  soven  hundred  and 
fifty-nine,  antl  one  thon^^and  s»'vi»ii  hini- 
dred  and  sixly,  llie  vvboi»^  were  in  arius 
for  the  defence  of  their  couutry. 

OBSERVATIONS. 

The  Intendant's  fixiiig  a  price  upon 
provisions  at  his  own  wiil  and  pleasure, 
was  hablc  lo  mnch  abuse,  for  though  the 
country  was  abouuding  with  ail  kindsof 
grain,  yet  under  pretence  that  a  large 
quantity  was  wanting  for  the  King*s  ser- 
vice, repeated  levies  were  made  upon  the 
Inhabitanla,  through  every  part  of  the 
province,  proportionably  to  what  it  was 
supposed  tliey  conld  spare,  the  Intendant 
paying  such  price  as  ho  pleascd  to  set 
upou  it  i  grcuL  pari  of  which  gmin,  was 
afterwards  ezported  by  Commissaries  to 
the  French  Islands,  and  wben  a  scarcity 
was  apprehended,  they  sol4  the  remaïU' 
der  to  the  public  at  an  advanced  price. 

Under  pretence  uf  a  scarcity  of  blac^ 
caille,  and  biîfore  the  british  iroops  had 
made  any  impression  on  the  Colony, 
horses  were  killed  and  served  to  tbe 
Iroops,  probably  to  excuse  tbe  exorbitant 
charge  of  ail  kind  of  provisions  pureba» 
sed  on  the  King's  account,  for  notwith 
standing  the  waste  made  by  the  two 
eontenfîinç  Armios.  and  thaï  tJie  French 
troops  lived  intirely  upon  the  country 
for  near  two  years,  wo  bave  the  stron- 
gesl  ocular  proof,  tbcre  was  no  occasion 
to  have  had  recourse  to  this  expédient,  if 
the  King's  officers  had  not  meant  it  as  a 
cloak  to  their  knavery. 

2.  The  members  of  the  Courts  of  Jus> 
tice  were  mostly  natives  of  old  France, 
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and  minded  more  their  own  affaii-s  than 
the  administration  of  jii^tirc  :  their  déci- 
sions tiierefore  were  ni)t  iniu  h  re^jifCted, 
and  indeed  for  success,  ihe  parlies  de- 
pended  generally  more  upoo  the  &vor 
and  protection  of  the  great,  than  upon 
the  ^'ondness  of  their  cause. 

3.  Tliough  t!u^  GovfTnnr  GciiiMal,  tho 
Bishop  and  the  Intrudant  wltc  l»y  their 
several  offices,  présidents  of  the  Cuuacil, 
and  that  heretofore  they  had  used  to  bc 
présent  at  their  deliberatioQs,  in  latter 
timw  ^hey  honored  it  very  tittle  Vfilh 
their  présence;  a  circuraslance  which 
contributed  much  to  tho  ppiifral  disos- 
teem  in  which  thid  part  of  Ihe  judicaturo 
had  fallen. 

4.  The  office  of  Grand  Voyer  or  inspec- 
ter of  the  High-ways,  nnder  proper  regu> 
lations  and  restrictions,  seems  to  be 
highly  necessary  for  the  ease  and  hene> 
ût  of  tho  intcrior  romninrce. 

5.  The  Canadians  niostly  of  a  Norman 
race,  are  in  gênerai  of  a  htigious  dis^»osi- 
tion,  the  many  formalitiee  in  their  pro> 
ceedings  and  the  multiplicity  of  instru* 
mente  to  he  drawn  upon  every  occasion, 
seems  to  encourage  Ihis  disposition.  A 
short  and  well  digested  code,  by  laying 
aside  many  of  thpse,  may  in  a  good  mea- 
sure  serve  lo  oonect  it 

Fizing  the  âge  of  majonty  at  tweuty 
one,  as  in  other  parts  of  Mis  Blajesty's 
dominions,  is  an  innovation  which  coold 
not  fail  of  boing  agréable  to  the  youlh, 
as  Ihu  freedom  of  building  \vh<îre  they 
see  convenient,  aiid  upoii  sui  h  extent  of 
grouad  as  they  think  proper,  would  be 
acceptable  to  ail  the  poopie  in  gênerai, 
and  promolo  new  establishments;  espe* 
cially  the  fisheries  in  the  lowers  part  of 
the  river  and  guiph  of  8L  Lawrence. 

DRorra  d'aubaine. 
A  Foreigner  dying  intestate,  and  wilh- 
ont  Ghildreu,  the  King  succeeds  to  bis 
Esta  te. 


Droit  de  Deshérance^  Hkewise  lo  Estâtes 
which  fall  to  perdons  under  mona<;tic 
vûws,  and  therelVnc  incapable  of  inheri- 
liug,  a»  to  persoiis  iliegiLimaLe,  who  die 
without  posterity  and  intestate. 

DROITS  D'BPAVBS. 

Where  whales  or  wrecks  are  drove  on 
shore  above  the  high  watermark,  ail  ei- 
pences  flrst  dednctedf  the  King  had  one 
third,  tho  high  Admirai  anothw^  and  the 
person  who  saved  it,  the  remainder. 


The  ej^ience  of  GoTemmeai  in  thîs 

country  was  formorly  very  moderate; 
for  a  ppries  of  yeai*s  to  that  of  172G,  it 
never  exceeded  360,000  livres;  the  two 
ensuiug  oncs  it  was  advanced  to  about 
half  a  million,  on  account  of  the  Golony 
being  at  war  at  that  time  with  the  In- 
dian  nation  of  Renards  ;  frora  this  period 
it  gradually  increased  lo  a  million,  and 
from  the  breaking  oui  of  thp  war  with 
Great  Britaiu  in  174  i,  tUi  peace  was  con- 
cluded  with  her  in  1748,  the  annuel  ez- 
pence  amounted  to  about  two  millons.  In 
the  month  of  August  of  that  very  year, 
the  late  Intendant,  Monsieur  Bigot,  came 
over  ;  thn  cxpences  have  ever  since  in- 
creased, and  to  1753  inclusive,  dit  not 
amoimt  to  less  than  four  or  hvu  millions 
every  y^u*. 

la  1754  Uills  of  Ëxcliange  wore  drawa 

on  Vnneo  fbr   6,000.000 

1755  on  ditto  dillo  »  5.500,000 

1756  on  ditto  ditto   8,000,000 

1757  on  ditto  diUo  -        i  Z,ûO0,0Û0 

1758  on  ditto  dillo  ikjmjm 

1759  on  ditto  ditto...   SO,OOOjOOO 

In  1760  the  Intendant  wasdirected  not 

to  exceed  two  millions  four 
hondred  Ihousand  ItwM» 

nnd  drew  only  for   1,300,000 

To  Uie  above  is  to  be 
added,  the  paper 
moncy  remaining  in 
in  the  country,  and 
for  which  uo 
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iCl«SS3|33S  6  8  Lcttors  of  Exchango 

havebdeadrawn...  22,(KK),Û0O 
Of  the  whole,  upon 
tfaft  moat  motetle 
computation,  at 

£3^33,033  6  8     leaet  eighly  millions 
an  ftill  due 


Lim  118,600,000 

Themethod  of  transactingthebuBineBB 
was  Ihis.  The  Intendant  for  rvcry  px- 
ponsê  oinittcd  the  ordinanct-s  which  pas- 
s«l  curriMit  wilh  his  bare  signature  only, 
oiie  uf  which  is  anuexed  (No.  4,)  to  sliew 
the  nature  of  it  ;  in  August  notice  was 
given  to  the  proprieton  to  bring  tbem 
iûto  the  treasury  within  the  month  of 
September,  aod  until  the  tenthof  October, 
Ihe  ordinancns  in  their  possession,  for 
which  thtîv  took  the  Treasurer's  receipt, 
aiid  comnuMiced  drawing  the  lelters  of 
exchange,  which  continued  illUsea  or 
iwenty  days,  or  until  tho  navigition  was 
shut  up. 

Piom  the  year  1740  to  that  of  1746, 

leltf^is  of  L'xchange  were  drawn  only  for 
ihree  fonrihs  of  the  value  brought  into 
ihe  trf'asury,  thèse  indeed  payable  in  six, 
seveu,  eight,  or  nine  nionihs.  when  they 
were  duly  disscharged,  ilie  remauiiug 
fottith,  wasreixnbiirsed  ihe  proprietors,  by 
aeard  money,  of  which  there  is  nearly 
lo  the  amount  of  a  millioD  stiU  existing 
in  Ihe  Colony. 

From  1746  to  1752  Lettere  of  Ex  change 
were  drawn  for  the  fnll  snm  brought 
iiito  the  Treasurv,  md  were  all  niade 
payable  some  time  within  the  issuing 
year.  But  the  expences  having  increascd 
l'onsidorably,  orders  were  given  to  divide 
thûse  of  the  year  ioto  three  equal  parts, 
payable  in  one,  two  or  three  years.  This 
was  put  in  exécution  in  1753,  but  Ihe 
very  year  following,  another  arrange- 
ment look  plaro.  only  one  fourth  part 
waj4  niade  payable  in  the  courBe  of  the 
♦•nsuiag  year,  uiie  lialf  two  years  after 
that,  aud  the  remaining  fourth  in  three, 


and  this  melhod  was  never  after  obsenred 
till  the  year  1760. 

By  this  means  great  numbers  of  those 
drawn  iu  tlie  preceding  years,  were  not 
yet  como  in  course  of  payment,  whm  the 
King's  arrêt  of  October  1759,  suspended 
their  payment  entirely. . 

N.  B.  Throughout  thèse  calculationa, 
and  every  other'part  of  this  Report,  the 
French  livre,  to  avoid  fradioas,  is  esti- 
maled  at  teii  pence  sterling. 

OBSERVATIONS. 

!.  I  had  the  honour  to  inform  the 
Lords  of  the  Treasury  very  fuUy  of  the 
State  of  the  King's  Posts,  ia  a  letter  to 
Mr.  Martin,  their  Secretary,  of  the  7th  of 
No^ember  last^  at  the  same  time  that  i 
transmitled  all  the  Accounts  relative  the- 
reto  by  Mr.  Ainslie,  whora  I  instrusled 
with  the  management  of  them  unlil  1 
could  receive  inslrnclions  from  home  ;  I 
ain  thoroughly  persuaded,  the  proposai  I 
thereiu  made  to  their  Lordshi^^  of  let* 
ting  them  to  the  highest  bidder,  for  a 
lerm  of  years,  is  the  surest  expédient  to 
make  them  profitable  to  His  Majesty. 

2.  The  duty  on  liquids  will  ever  bring 
in  a  considérable  sum,  for  though  the 
Canadians  are  not  in  gênerai  given  to 
driinkenness,  yet  men,  women  aud  chil- 
dren,  are  used  to  drink  a  certain  quan- 
tity  of  strong  liquors,  the  severity  of  the 
climate  having  probably  introduced  this 
practice  ;  but  the  great  improvement  U- 
kely  to  be  made  in  the  Fisheries,  the 
cousumption  of  thèse  wiU  considerably 
increase. 

3.  As  the  Canadians  seem  thoroughly 
reuonciled  to  the  use  of  British  Corn  Spi- 
rits,  the  coQsumptioo  thereof  could  stilfer 
no  diminution  from  a  moderato  duty 

upon  the  same  of  six  pence  per  gallon, 
and  that  of  Rum  or  New  England  Spirits 
might  bo  raised  to  a  shilling  ;  this  will 
check  the  importât iou  of  the  latter,  and 
favor  that  of  the  former;  thaï  the  Rtivo 
nue  may  iiol  sulTer  by  lliis  measure,  it 
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will  be  in'cessary  to  prevent  any  at- 
tempts  whirh  may  be  ruade  of  siuuggling 
by  Ihe  Lakcs,  while  tliey  are  navigable, 

as  well  as  when  thcy  are  to  ba  tmvelled 
over  by  carnages^ 

cmiftca  aovaBNMBMT. 

Tht  Bithop.  —  Whan  Ihe  Bishoprick  ùt 
Québec  was  erectod  in  1664,  the  see  was 
endowed  by  Louis  XIV,  with  the  reve- 
nues of  two  Abbacies,  those  of  Betievent 
and  L'Estrie  ;  about  thirty  years  asrn  ihe 
Ihen  Bishop  iinding  it  dilîicult,  conside- 
ring  the  distance,  to  recover  the  revenues 
of  theoif  by  consent  of  Louis  XV,  resi- 
gned  tbe  same  to  âie  Glergy  of  Fïance, 
to  be  united  to  a  partieular  revenue  of 
theirs,  stiled  the  œconomats  applied  to 
the  augmentation  of  small  livings,  in 
considération  of  vvhich,  the  Bishop  of 
this  see,  ha^i  ever  siuce  received  yearly 
8000  ii^rea  out  of  the  said  revenues.  A 
few  years  before  the  late  Bishop's  deàâi, 
the  Glergy  of  France,  granted  bim  for  his 
life  only,  a  fnrther  pension  of  2,000 
livres  ;  the  Bishop  had  uo  estato  whate- 
ver,  except  his  Palace  at  Québec,  des- 
troyed  by  our  ÂrtiUery,  a  garden  aod 
the  ground  rent  of  two  or  three  honses 
adjoining  it,  lund  built  on  some  part  of 
the  landa 

THS  CHAPTBR  Of  QUBB8C. 

The  Ghapter  conslsted  of  a  Dean  and 

twelve  Canons,  iheir  revenue  consisted 
of  an  Abbey  in  France,  which  brought 
Ihem  in  about  foi-r  ihousand  livres,  and 
a  peustou  froui  i\iv  Kiiig  of  eight  thou- 
sand,  paid  out  of  the  Domaine,  the 
whole  was  divided  ioto  fburteen  shates, 
of  which  the  Dean  had  two. 

There  isone  vacancy  in  fhit  Chapler; 
thn  présent  Bishop,  the  Abbé  de  la  Corne, 
a  Canadian,  aud  ûve  of  the  Canons  are  in 
France. 

The  Town  and  suLuibs  furm  but  uue 
pariah,  which  is  very  extensive,  and  is 
served  by  a  Curé  with  two  Vioars  under 


him  ;  the  Ghurch  is  Parochial  as  well  as 
(lathodral,  no  i»art  of  it  is  left  stauding 
but  the  bare  wall»  ;  a  Chapel  of  ease  in 
the  Lower  Town  was  likêwise  bumed 
during  the  siège. 

The  people  at  présent  perform  their 
dévotions  in  the  Chape  la  of  the  several 
Religions  Conunnnities ;  some  part  of 
the  Lordship  of  Québec  is  the  projierty 
of  the  Catheral  or  parish  Ghurch,  stiled 
here,  la  FiaMque,  and  is  appiopriated  Co 
the  repairs  of  it;  a  dispute  snbsists  bet- 
ween  the  Chapter  and  Sominary  abont 
the  nomination  of  the  Curé,  the  ailair 
was  tn  havo  beeu  judged  by  the  King 
but  was  still  undecided. 

THE  JESUITS. 

They  possessa  iaige  commodious  house» 
handsome  Chapel,  and  a  ^cious  garden, 
within  the  Upper  Town  ;  the  house  and 

Chapel  suffered  a  good  deal  from  our  ar- 
tillery,  but  miglit  Le  easily  repaircd  ;  no 
other  place  in  the  town  being  so  propfr, 
it  bas,  aud  is  stiil  made  use  of  as  a  maga- 
zine of  provisions  ;  for  this  reaeon  it  was 
necessary  to  dislodge  the  Fathers  the  flrst 
winter,  lest  their  turbulent  and  intriguiog 
genius  should  prompt  them  to  play  some 
trick  which  might  have  proved  fatal  in 
the  Ihen  criticai  situation  of  affairs,  and 
which  tliey  could  perhaps  have  easily  com- 
passed,  had  they  been  suffered  to  réside  in 
the  house.  After  the  capitulation  of  Bfbn- 
treal,  they  were  re'sdmitted,  are  con- 
venienlly  lodged  in  one  wing  of  it,  and 
havo  freely  consented  to  his  Mejesty's 
raaking  use  of  Ihe  remuuider. 

Their  partieular  province  is  the  ius- 
tructing  of  youth,  and  the  missions  of 
the  Savages;  the  King  aUowed  on  ac- 
couut  of  the  lalter,  flfieen  thonaand  three 
hundred  livres. 

They  had  a  vei  v  larLn»  estate  in  this 
country,  and  hold  some  lands  in  the 
Towià  en  Hoture^  but  are  Loids  of  very 
large  tracts  tn  this  Government,  and  oif 
very  considérable  ones  in  the  other  twa 


Digitized  by  Google 


f178^1168)        mSTOIRB  GÉNÉRALE  1HJ  DROFT  CANADIEN.  &S5 


ITiey  poweifl  iii  tbat  of  Québec,  the 
best  pai't  of  the  large  and  rich  juirishes 
of  Charlebourg^  that  of  LoreUe,  aud  mo&i 
oî  Ste.  Foy  ;  by  the  best  accouat  tbeir  re- 
mavM  caimotbe  short  of  Ihirty  thousand 
lims  per  annum,  and  most  prohably  ex- 
ceed  it,  of  which  they  hxvB  in  Ihit  Qo- 
vernment,  about  11,000  livres. 

They  have  only  two  missions  here, 
one  to  the  Hurons  at  Jeune  Loretle  near 
QuebeCf  the  other  to  the  Moutaguais  at 
râouttac  and  Qiicoutimi. 

The  whole  niimber  in  Québec  Govern> 
ment,  the  two  mimiooaries  included,  is 
nine  ;  theSuperioris  nomioatedln  Fiance, 
aDd  holda  his  office  generally  six  yean 

TU  RBCOLLBTS. 

This  is  an  order  of  mendicant  Friars, 
who  potsess  nothing  of  tbeir  own  but  a 
house  aad  garden  in  the  Upper  Town. 
They  bad  a  pièce  of  ground  in  tbe  su- 
burbs  of  SU  Roch,  on  which  they  had  for- 
mely  a  hoiue  and  Ghiurch  wliich  haa 
heen  abandoned  for  aoma  yean.  A  amaU 
part  of  the  Intendants  buildings  is  erected 
upon  a  pièce  of  this  land,  in  considéra- 
tion of  which,  under  the  French  Govem- 
meut,  they  were  paid  fifly  livres  a  year 
from  the  Marine  by  way  of  cliarity,  as 
they  can  reçoive  no  lents  ;  they  acted  as 
Chaplaina  to  the  army  and  at  several 
Forts  and  Posta,  and  in  Cailure  of  legular 
Clergy,  served  yacanl  Cures. 

They  hare  a  provincial  Commissary  ré- 
sident here,  who  superintends  the  whole 
iu  Canada,  sent  from  France,  aud  chan- 
ged  every  thi-ee  years;  the  présent  one 
hasdischarged  it  twice  on  accountof  the 
war. 

They  have  in  this  Gouvemment  : 

Faite»  10 

As  ServtDtt  or  Brothen....  9 

t9 

SEMINARÏ  OK  yLKUKC. 

Thèse  are  secular  Clergy  ;  their  insli- 
tatiou  is  to  cducate  the  youth  and  iil 


Ihem  for  the  priesthood.  They  have  a 
large  hou--'  ind  Chapel  in  the  city  of 
Québec,  butii  m  a  ruiuous  condition  ever 
since  the  siège  of  1759;  it  is  a  dépen- 
dance upon  the  Seminary  for  foreign  mis- 
sions at  Paris,  who  nominate  the  8upe- 
rior  and  Directors  of  thatof  Québec,  and 
the  whole  extenl  of  the  country  from  the 
San  If  de  Montmorenci  to  the  river  du 
Goufre  in  the  bay  of  St.  PauPs  inclusi- 
vely,  and  the  Islands  of  Coudres.  This 
immense  tract  dœs  not  hring  them  in 
vwy  considerably  ;  tbeir  great  revenue 
in  thèse  parts  arising-from  the  two  largjs 
farms  in  the  parish  of  St.  Joachim,  where 
before  the  breaking  ont  of  the  war,  they 
had  betweeo  three  and  four  huudred 
head  of  Caille  ;  on  Iheir  estate  in  the  bay 
of  St.  Paul  s,  they  discovered  some  years 
ago,  a  lead  mine  ;  the  veina  which  have 
been  tiied  are  slight,  but  two  Gennans 
who  were  brought  over  to  the  country 
on  accoont  of  Ihe  like  discoveries  in  the 
upper  country,  examined  this  and  thought 
it^s  o^th  ihe  working  ;  the  war  has  pre- 
vented  making  further  essays  upon  it. 
The  income  of  their  estate  iu  this  Govern- 
ment is  abont  9,000  livres  per  annum. 

lliey  consist  at  présent  ooly  of  the  8o- 
peri<»  and  four  Directors. 

coirvBNT  or  HOTBL  DiBo  op  oumc. 

"Xhis  is  a  community  of  womeu  parti- 
cularly  instituted  for  tbe  caie  of  theaicL 
They  had  been  in  good  circumatanoes, 
but  their  house  having  been  entirely 

consumed  by  Ôre  a  few  years  ago,  they 
arc  considerably  indebted  for  the  rebuil- 
ding of  it. 

This  house  has  two  distinct  purses,  one 
belouging  to  the  commun ity,  another  to 
thepoor. 

The  former  owes  about  108,000  livres 
to  différent  ArtiÛcers  and  for  sums  bor^ 
rowed  towards  rebuilding  Ihe  Gonvent 

They  Iiav»  a  rent  charge  upon  the 
Hoteî  (te  Ville  of  Pari»,  which 
brings  them  iiu  »   030  Livres. 
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A  Saigoeurio  in  Charlebourg,  with 
Mtatea  and  garJen  in  tUi  Tovn.  3500 

4830 

For  ils  share  or  Ihe  7,500  poid  by 
tbe  King   3000 

Livres  7830 
They  lîcep  snme  prêt  I  y  large  farms  in 
their  haiids,  ciiitivatod  by  their  domo? 
ticks,  ont  of  the  produce  whereof  they 
are  at  présent  chiefly  subsisled. 

Numbôr  of  Hum»   33 

ifl.)  InvalldB  33 

M 

Thepoorlim  a  nnt  charge 
on  the  Hôtel  de  Ville  of 

Paris,  foundation  ot  a  Ottl- 

cbess  d'ÂiguiiloQ   Livrée   646  L2  0 

The  Lordsbip  of  St.  Augus- 
tin «   ItOO  0  0 

Their  otlior  estâtes  in  tho 

ftuburbs  of  Québec  indu- 

ding  a  smaU  one  ia  tbe  Is- 

land  of  Orieans  produae 

about  _   500  0  0 

Tbeir  pari  of  llie  King's 

bouDty   4000   0  0 


Livra»  «340  IS  0 

GONTBNT  or  TRB  DRBDLWBS  Ot  DlTTO. 

Thîs  ÎB  likewise  a  community  of  wo- 
meii,  llieir  institution  ia  for  the  éducation 
of  young  girlfc 

They  havp  a  rent  charge  on 

the  Hotol  de  Ville  oT  Paris 

ft»r   Livrée  1400  0  0 

A  fiirm  in  Normand y«   900  0  0 

Thf  Lonisfiiji  of  Port  Neuf  in 

this  couatry,  and  St.  Croix, 

about   772  0  0 

Their  other  ostatee  in  and 

about  thie  Town — ........  960  0  0 


Muns. 


..  38 


Livres  4032  0  0 


The  chief  estate  of  this  commuoity 
consists  in  their  Boarders,  and  a  niunher 
of  littie  ingenious  works»  for  wfaich  there 

(a)  Th9y  are  lu^  io  drcunutancâ  to  t«kii  lu  ooy. 


18  a  great  dcmand,  by  mcans  of  which 
they  live  decenUy  and  comfortably. 

THB  GENERAL  OOSPITAL  N|AX  OOStSC 

This  is  a  community  of  women  ;  they 
havo  a  fonndation  for  takiiig  care  of 
thirty  invalids,  idiots,oriucurables,  whirh 
Ihoy  aie  al  présent  in  no  condition  to  fui- 
fil,  their  reTenues  being  in  no  way  equal 
to  the  expence,  and  as  a  large  sum  is  owing 
them  hy  the  King  of  France  for  the  sick 
of  his  anny.  In  the  time  of  the  Freocb, 
thoy  wcre  allowed  rations  for  as  manyof 
the  abûve  as  they  look  in,  and  a  pension 
of  two  thousand  livres.  The  Ladies  of 
thib  community  ai  e  of  the  best  famihes 
in  Canada,  and  by  the  présents  they  were 
continaally  receiving  from  them,  they 
were  chiefly  enabled  to  subsist  ;  thatie- 
source  is  now  at  an  end,  as  tbe  gentry, 
in  gênerai,  are  in  the  mosi  distressed  ci^ 
cumstances. 

They  owe  a  very  large  dcbt,  coutracted 
in  a  good  measore  for  the  sick  ofBcers 
and  soldiers  of  the  Fiench  anny  j  the 
French  King  owes  them  a  latge  sum  suf* 
flcient  to  dischaige  it,  but  they  mnstbe 
reduced  to  the  utmost  beggary  and  dis- 
tress  if  hc  does  not  pay  ;  the  sale  of  ail 
their  houses  and  lands  will  scarcoly  be 
suflRciént  to  satisfy  thoir  creditors. 
Their  whole  estate  in  thig  couatry 

does  not  bring  them  in  at  tbe 

(iiost  above   SOOO  Ufiea 

A  rent  on  thr?  Ilotel  de  Ville  at 

Pans   „   1800 

Livres  6800 

Tbeir  Numbers,  Nuns.  33 
Invalids  >  33 

M 

PILLBS  DB  Là.  CONOHBGATIOK. 

This  was  an  institution  for  teaching 
young  girls  to  read  and  write  ;  they  take 

thn  vows  but  are  not  cloisforod,  and  go 
abroad  about  their  business;  tliey  are 
poor  ;  however  besidcs  what  they  po;^ 
sess  in  the  other  two  Governments,  they 
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luid  a  houfle  in  the  Lower  Town  des- 
troyed  hf  oiir  ArtUIerf,  one  at  Pointe  au 

Tremble,  and  one  with  a  small  Farm  at 
St.  Famille  in  the  Island  of  Orléans. 
Their  number  al  preseal  iu  Uus  Govtiru- 
ment  is  four. 

Thid  GovernmenL  is  dividuà  iiiLo  fifty 
Paiisbes,  Mme  of  whicb  ace  small  and 
not  thoroughly  inhablted  as  yet;  for 
want  of  regular  Glergy,  several  of  the 
RecoUets  serve  the  Cures,  and  iu  some 
placo?  one  Curé  serve  two,  the  whole  ig 
under  the  inspection  of  a  Vicar  General 
at  présent,  duriug  the  vacancy  ol*  the  see. 

OBSERVATIONS. 

1.  The  Canadiens  arc  vory  i;rnorant 
an]  tenadons  of  their  religion,  nothing 
can  conlribute  so  much  lo  make  them 
Btaunch  subjects  to  His  Majesty,  as  the 
new  Government  giving  them  every  rea- 
90D  to  imagine  no  altération  is  to  be  a(- 
lempted  in  that  poinL 

2.  Care  was  taken  under  the  former 
Government,  to  kcep  up  a  great  part  of 
IheClerjry,  Fi  fiich,  esprciaUy  the  (lii/iii/it  ii 
part;  to  prevenl  the  further  importalioa 
of  thèse,  it  would  be  nccessary  to  encou- 
rage the  natives  to  engage  in  theprofea* 
non,  which  eannot  be  so  well  done  ei- 
f-cpt  the  see  is  filled  np  ;  as  'withont  a 

>hop  there  ran  be  no  ordination;  no 
'iiiûcuUy  wili  attend  îhis,  as  it  is  nnen- 
dowed  ;  though  hereafter  nieans  may  be 
found  out  for  makiug  up  this  defïiciency. 

3^  A  iike  difiiculty  occurs  in  relation 
to  the  Gbapter,  their  numher  might  be 
ndoced  by  letting  the  vacanciee  lie  dor* 
nant)  if  some  provision  cannot  be  made 
for  them,  as  will  litM-eafter  be  proposod. 

^.  \n  expédient  to  assisl  the  peuple  in 
rebuilding  their  greal  Church,  wouhl 
much  ingratiate  their  new  masters  with 
thcoL 

&  The  Jesnits  are  neither  loved  nor  ea- 
^^sd  in  gênerai,  and  this  order  may 

heeasily  removed,  whenever  the  Govem> 
flhali  think  proper,  wilhout  giving 


offence  ont  of  part  of  tlieir  estate,  and  a 
sufficient  fuud  might  be  made  for  Ihe 
Bishoprick  and  Chapter,  which  would 
eas(>  the  Grown  of  further  expenee  on 

that  head. 

6.  The  Recollets  is  an  order  of  Mendi- 
cants;  as  ihey  dépend  upon  charity  for 
subsistance,  they  are  careful  not  to  give 
offence;  probably,  should  they  flnd  the 
inhabitants  upon  the  présent  charge,  cool 
towards  their  order,  they  will  of  them- 
selves  seek  a  better  living  some  where 
eî^'v 

7.  The  Seminary  educates  the  youth 
îind  fit  them  for  Orders,  it  will  be  ncces- 
sary to  préserve  and  encourage  this 
house  on  th.it  account  ;  and  il  is  to  be 
observed,  this  was  the  ouly  religious 
house  or  order,  that  heretofore  did  not 
participate  in  the  French  King*s  bounty. 

8.  As  to  the  Community  of  women, 
they  are  ranch  esteemed  and  respected 
by  the  people  ;  the  narrowness  of  their 
circnmstances  will  probably  prevent  their 
being  filied  up  so  easily  as  in  former 
times.  Wheu  the  Cauadiaus  become  a 
little  more  reconcilèd  to  British  customs 
and  Government,  it  may  not  be  amiss, 
under  colour  of  serving  thèse  communi- 
ties  in  their  distressed  situation,  to  res- 
trict  the  admission  of  any  under  a  cer-* 
tainsum;  thib  régulation  with  another, 
fixing  a  certain  âge,  under  which,  uo 
vows  are  to  bc  taken,  would  probably 
soon  reform  the  worst  abuses  of  such 
institutions. 

9.  There  are  some  few  French  Protes- 

tants  in  this  C0UDtr}%  who  no  doubt  will 
be  willing  to  remain,  [t  would  be  a  great 
confort  to  thèse,  if  a  Church  was  gran- 
ted  for  their  use,  and  some  French 
Glergyman  of  Sound  sensé  andgood  cha- 
racter,  with  a  tolerable  salary,  was  iuvi- 
ted  to  settle  among  them  ;  such  an  esta- 
blishment may  be  attended  with  the  fur- 
ther gooJ  conseqii«Mice  of  entîcing  many 
of  ilieir  brethren  iu  France,  to  corne  and 
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enjoy  thaï  religions  liborty,  after  which, 
they  so  anit  nily  sii^'h,  amidsl  a  people 
sprung  froin  the  same  origin,  spoaking 
the  same  language,  and  foUowing  the 
s^ame  cuslonii»  ;  it  iiiay  likewise  be  con- 
duGivetowards  bringing  abouta  reforma- 
tion  by  slow  degrees,  and  must  at  ieasi 
prove  to  the  Cauadiaitt,  there  is  nolhing 
in  nnr  Holy  ReligioD  fepug&ant  to  virtue 
or  moralily. 


roi'lLATION. 

The  présent  state  of  population  may  be 
easily  seen  by  the  account  of  the  nura- 
ber  of  people  in  this  Government,  taken 
about  a  twelve  montb  ago  (*).  Tbere  is 
great  reason  to  believe  this  GoIoDy  bas 
been  upon  the  decioase  io  this  rospectf 
for  near  twenty  years  past;  the  wars 
vvhirh  they  havo  boen  almost  con- 
slanlly  carrying  on;  tht-,  strirlnoss  with 
which  maiTiages  within  certain  de- 
grées  of  coasanguinity  were  forbidden, 
ezcept  by  dispensation,  the  obliging 
straogers  inclincd  to  engage  in  that 
slatc.  previoiisly  to  prove  their  not  being 
niarried  before,  and  the  prohibition  of 
iuterraaniage  between  Protestants  and 
Roman  Catholicks,  were  so  many  bars 
to  the  propagatioD  of  the  species  ;  thèse 
'difflculties  are  now,  in  a  good  measure 
removed  ;  the  mea  are  ao  active,  strong, 
and  healthy  race,  the  womeii  extrnmcly 
prolifick,  and  in  ail  humaii  probability 
the  uext  twenty  years  will  produce  a 
vast  increase  of  peopie. 


10.  CnARACTBA  OF  THB  PBOPLB. 

The  Cauadiaus  may  be  reckoued  uuder 
four  diflbrent  classes. 

1.  The  gentry,  they  call  the  nobiiity. 

2.  The  Glergy. 

3.  The  Merdiants,  or  trading  part. 

(•)  in  im,  Um  PvsnMka  vt  tli»  wlioto  PraftOM 


4.  The  Peasantry,  or  what  is  heite  sti^ 

Ir  d  I!  :bUants. 

1.  Tlie  Gentry.  —  Thèse  nre  cîpscended 
from  inililary  and  civil  ofTicetï-,  vvho 
have  spUled  in  the  Couulry  al  dilTorenl 
liuies,  and  were  usuallf  provided  for  m 
the  Golony  troops;  these  consisted  fo^ 
merly  of  twenty-eight,  afierwards  thiity, 
and  had  been  lately  augraented  to  thlrty- 
three  companies;  they  are  in  gênerai 
poor,  exropt  such  as  have  had  comniands 
in  distant  Posts,  where  they  usually  uiade 
a  fortune  in  three  or  four  years;  the 
Croix  de  Bt  Louis  quite  ooropleted  Uteir 
happinesB. 

They  were  extremely  vain,  aud  have  an 
utter  contempt  of  the  trading  part  of  the 
Colony,  though  they  madc  no  scruple  to 
engage  in  il,  pretty  deeply  loo,  whenever 
a  eonvenient  opportunity  senred;  they 
were  great  tyrants  to  their  vassals  ;  who 
seldom  met  with  redress,  let  their  grie- 
vances  be  ever  so  just.  This  class  will 
not  relish  the  British  Government,  from 
which  they  neilher  can  cxiicct  the  same 
employment,  or  the  same  douceurs,  they 
ciijOYLd  under  the  Freneh. 

2.  The  Glbrgt. — Most  of  the  dignifisd 
among  them,  are  Freoch  ;  the  resl  Cana- 
dians,  and  are,  in  gênerai,  of  the  lower  class 
of  people  ;  tho  for  mer  no  donbt  will  have 
great  difficulty  to  rocoucile  ihumselves  io 
us,  but  must  drop  o£f  by  degrees  ;  few  of 
the  latter  are  very  dever;  however  if 
the  ecclesiastical  slate  was  once  composcd 
entirely  of  natives,  they  would  soon  be- 
come  easy  and  satisfied  ;  their  influence 
over  the  people  wa?.  aud  is  still,  very 
great;  but  thuugh  we  have  been  so 
short  a  time  in  the  Counu  y,  a  difléraice 
it  to  be  perceived  ;  they  do  not  submitso 
tamely  to  the  yoke,  and  under  sanctioD  < 
of  the  capitulation,  they  every  day  take 
an  opportunity  to  disput»'  thH  tythes  with  | 
their  curés.  These  were  inoved  from  their  i 
respective  Parishes  at  the  Bishops  plea- 
sure,  who  thereby  always  kupt  them  in 
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aw&  U  may  not  be  perhaps  improper  to 
adopt  the  samc  mcthod  in  case  h\s  Ma- 
jesty  should  think  right,  for  Ihe  sake  of 
keepintr  thom  in  propor  subjeclion,  {q  no- 
rnifiafr  them  himself^  or  by  ihoie  who  act 
undir  his  authority. 

Il  is  not  improbable  thaï  the  Jesuits, 
warned  by  their  late  disgrâces  ia  the  do* 
aiimonfl  of  those  potentates  who  aeemed 
t  r  or  them  the  moet,  and  apprehen- 
diiig  Ihe  like  or  worso  troatmcnl  from 
ihoso  they  stile  horeticks,  wiil  chooso  lo 
dispose  of  their  estâtes  and  retire.  As  they 
may,  possibly,  ûud  some  diiiiculty  to  get 
purchascrs,  the  GoTernment  might  buy 
Iheir  lande  at  an  easy  rate,  and  dispose 
of  the  same  to  many  good  purpoees. 

3.  The  Traden  of  this  Colon  y,  nnder 
thcFrench,  wrro  nilhpr  dealers  iii  crro? 
or  ff^tailers  ;  the  former  were  moslly 
Frencb,  aiid  the  lalter,  ni  gênerai,  na- 
tives of  this  Couulry  \  ali  of  them  are 
deeply  concemed  in  the  letton  of  Ez- 
chauge,  many  are  àlready  gone  to  solicit 
payment;  and  few  of  those  who  hâve 
any  lund  of  conséquence  in  Fiance,  will 
remain. 

4.  The  fourth  order  is  that  of  Iho  Pea- 
santry  ;  thèse  are  a  stronj^  healthy  race, 
plain  lu  their  dress,  virtuoui»  in  thoir  mo- 
nda and  tempeiate  in  their  living  ;  they 
aie  in  gênerai  eztremely  ignorant,  for 
the  former  Govemment  would  nerer  suf- 
feraprioiing  prcss  in  the  Country;  few 
can  read  or  Write,  and  ail  re<'i'iv,' iniph- 
cilly  for  trtith  the  many  errant  falsehoods 
and  atrocious  lies,  industrionsly  handed 
amoug  them,  by  those  who  are  la  power. 

They  look  partlcular  pains  to  persuade 
them  that  the  English  were  worse  than 
blutes;  and  that,  if  they  prevailed,  the 
Caoadians  would  be  ruled  with  a  rod  of 
iron,  and  bo  oxposed  to  every  ontrage  ; 
this  most  f"'':lainly  did  not  a  iittle  con- 
tribute  to  uiahe  them  obsliiiate  in  their 
flefence  ;  liowever,  ever  since  the  ron- 
quest,  I  can  with  the  greatest  truth  as* 


sert,  that  the  troopa  have  lived  with  the 
inhabitants,  in  a  harmony  nnexampled 

even  at  home.  I  mnst  hero,  in  jufîtice  to 
those  under  my  command  in  this  Go- 
vernment, observe  to  your  Ix)rd8hip8, 
that  in  the  wiuter  which  iramediately 
foUowed  the  réduction  of  this  country, 
when  fh>m  ihe  calamitiea  of  war,  and  a 
bad  harvest,  the  inhabitants  of  thèse 
lower  parts  were  exposed  to  ail  the  hor- 
rors  of  a  famine,  the  oflBcers  of  every 
rank,  evpn  in  the  lowest,  generously 
coutributed  towards  alloviating  the  dis- 
tresses of  the  unforlunate  Caiiadians  by  a 
large  subscription  ;  the  British  merchants 
and  traders  leadily  and  chearftilly  assis* 
led  in  this  good  work;  even  the  poor 
soldiers  threw  in  their  mite,  and  ail  gave 
a  day's  provision  or  a  day's  pay  in  the 
month,  towards  the  fund  ;  by  thismeans, 
a  qnantily  of  provisions  were  purchased 
and  distributed  with  great  care,  and  as- 
siduity  to  a  number  of  poor  families,  who 
without  this  eharitable  support,  muet 
have  inevitably  perished  ;  such  an  ins- 
tance of  uncominon  generosity  towards 
the  conqnored,  did  the  highest  honor  to 
their  eonriuorors,  and  convinced  thèse 
poor  deludeii  |>eoj(l.>,  how  grossly  they 
had  been  imposed  up<3u.  The  daily  ins- 
tance of  lenity,  the  impartial  jubtice 
which  bas  been  administered,  so  far 
beyond  what  they  had  foimely  expe> 
rienced  have  so  altered  their  opinion 
with  regard  to  us,  I  may  safely  venture 
to  affirm,  for  this  mof^t  usteful  order  of 
the  State,  that  they  have  not  the  leasl  de- 
sign to  emigratn  from  their  présent  habi- 
tations into  any  other  of  the  Freuch  Ço 
lonies.  Their  greatest  dread  ia  least  they 
should  meet  with  the  fate  of  the  Aca* 
dians,  and  be  torn  from  this  their  Native 
Country. 

Convinred  thaï  this  is  not  lo  Le  their 
case,  and  that  the  froe  exercise  of  their 
Reli;:ion  will  be  continued  to  them,  if 
once  Canada  is  irrevucably  ceded  by  a 
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peacc,  the  peuple  will  soon  lu-rcMiie  taitli 
fulaudgood  subjects  lo  hi»  Majesly  ;  and 
Uie  Goantry  they  inhabit,  will,  in  a  short 
time,  prove  a  rich  and  most  useful  Go- 
lony  to  Great  Britain. 

Before  Ihis  report  is  olosed,  it  will  not 
be  improper.  to  observe  to  your  Lord- 
^l^J^s,  liovv  lui^jossibl»'  il  is  to  a^rertaiii 
exactly  wliat  part  ol  Nui  lU  Amenca  Iho 
French  stiled,  Canada,  no  Chart  or  Map 
whataoever  haviog  fallen  into  ourhands, 
or  public  records  of  any  kînd  whalever, 
to  show  whal  Ihey  understood  by  it. 

Howfiver,  it  is  to  be  hoped,  the  limita 
on  this  side  at  least,  will  need  do  caava&> 
sing  or  admit  of  aay  dispute. 

Should  1  be  able  to  procure  furthcr 
lights  either  to  those  limita  or  the  eeveral 
other  matters  oontained  in  this  report, 
WOirthy  of  notice,  you  may  be  assured 
they  shall  Le  fortiiwith  transmitted  to 
your  Lordships  ;  hajtjty  if  my  labnrscau  in 
auy  way  couduce  to  His  Majetjty  s  service 
or  the  good  of  my  Gountry. 


LeSJuin  1762  (l),  le  secrétaire  Bruyère 
donne  ordre  à  tous  les  Capitaines  de  mi 
lice  de  faire  arn^ter  le  nommé  Gillol  dit 
Larosc  et  défense  do  lui  donner  asile. 

ïid  4  Juillet  1762  (?K  le  Gouverneur 
Haldimaud  publie  uu  Placard  qui  défend 

d*acheter,  des  soldats  ou  antresi  des  effets 
appartenant  i  Sa  Majesté. 

Le  8  Juillet  1762  (3),  le  Gouverneur 
lîaldimand  publie  un  Placard  faisant  ap- 
pel à  la  charité  publique  à  l'occasion  d'un 
incendie  qui  a  dévasté  la  ville. 

Le  8  Juillet  1762  (4),  le  Gouverneur 
Haldimand  renouvelle  son  Placard  au 
sujet  des  incendiés  et  le  fait  publier  dans 
les  campagnes.  Le  secrétaire  fait  accom- 

(1)  L«Urai«tPlM>rtfl,«ti0.,|k4B. 

mid. 

(8)  Sd. 

(4}  iidL,p.«. 


papner  ce  Placard  d'une  lettre  adressée 
aux  Capitaines  de  milice. 

Le  22  Juillet  1762  il),  le  Gouverneur 
Gage  écrit  la  lettre  suivante  aui  Capi* 
taincs  de  milice  au  Sujet  du  Séminaire 
de  Sainl-Sulpice  : 

a  Messieurs,  —  Il  nons  a  été  représenté 
par  Mrs.  les  soigneui's  de  Montréal,  que 
daiib  les  contributions  qu'on  avait  cou- 
tume cy«devant  de  lever  pour  le  bien  du 
gouvernonent,  que  le  Roy  de  France 
ayant  eu  égard  à  leur  qualité  de  stngneuis 
et  membres  du  clergé,  avait  eu  la  bouté 
de  les  taxer  luy-môme  pour  leur  coste- 
parl,  et  d'ordonner  que  le  Supérieur  du 
Séminaire,  ou  un  délégué  de  sa  part^  as- 
sisterait aux  assemblées  qui  se  tiendraient 
pour  la  répartition  qui  serait  à  faire  sur 
les  peuples,  et  ces  Mrs.  espèrent  que  nous 
voudrions  bien  avoir  les  mt^mes  bontés 
pour  eux,  et  uous  prient  d'avoir  égard 
à  la  convenance  et  à  la  justice  de  leur 
deoiande  et  aux  usages  cy-devant  ohser 
Yés,  et  d'ordonner  que  dans  les  réparti- 
tions publiques  qui  surviendront  dans 
notiG  gonvernement,  ils  seront  obligés 
de  supporter  en  leur  particulier  une  taxe 
égale  à  celle  des  quatre  plus  riches  Bour- 
geois. 

«Souhaitant  dans  ce  temps  dlncerti* 
tude  de  ne  rien  déranger  des  anciens 

usages,  qui  ne  sout  point  Opposés  au  Mr- 

vice  du  Roy,  Nous  ordonnons  que  Mr. 
le  Supérieur  du  Séminaire  sera  invité  à 
assister  aux  assemblées  qui  se  tiendront 
pour  les  répartitions  publiques  ;  et  pour 
me  mettre  en  état  de  bien  juger  de  la 
taxe  que  lira,  les  seigneurs  doivent  sup- 
porter en  leur  particulier,  aujoùrd*huy 
vous  aui'ez  la  bonté  de  nons  instruire  des 
taxes  que  ces  Messi*s.  ont  supporté  dans 
toutes  les  répartitions  faite»  en  diUéreuteâ 
occasions  .et  pour  différents  usages.» 

Le  22  Juillet  1762  (2),  les  Capitaines  de 

(1)  FiaBMaakWtai,  «ta.,  9,9t, 
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milice  de  Montréal  répondent  comme 
suit  à  la  lettre  ci-dessos.  On  verra  plus 
bas  rOrdonnance  du  Gouverneur  à  ce 
sujet  : 

ï  Nous,  Capitaines  de  milice  de  Mont- 
réal, établis  par  Son  ExrelliMico  le  Goii- 
vcrncnr  pour  administrer  la  justici',  étant 
asaemUlé»  tu  uulre  chambre  d'audience 
eu  vertu  de  son  ordre, 

•  Vu  la  lettre  dont  Son  Excellence  nous 
a  honoré,  par  laquelle  il  lui  a  pin  no^" 
marquer  que  MM.  les  Seigneurs  de  Tlle 
de  Montréal  lui  ont  représenté  qu  en  leur 
qualité  de  Soignonrs  èt  de  membres  du 
clergé,  le  Roi  de  Franci^  ayant  eu  égard 
à  leur  qualité  .susdite  avait  eu  la  bonté 
de  les  taxer  lui-môme  pour  leur  cost^- 
part  dans  les  difll^rentes  contributions 
qu'on  avaient  coutume  de  faire  en  ce  gou- 
Tttrnement,  et  d'ordonner  que  le  Supérieur 
du  Séminaire  ou  un  délégué  de  sa  part, 
assisterait  aux  assemblées  qui  se  tiendront 
[lour  les  répartitions  qui  seront  à  faire 
sur  le  i)euple,  espérant  que  Sa  dite  Exeel- 
lence  continuera  d'avoir  les  mêmes  lioQ- 
tés  pour  eux  et  avoir  égard  à  la  Justice 
de  leur  demande  aux  us  et  usages  ci- 
devant  observés;  et  qu'elle  ordonnerait 
que  dans  les  dites  répartitions  publiques 
qui  parviendront  dans  le  gouvernement, 
ils  fîeront  obligés  de  supporter  en  leur 
particulier  uue  taxe  égale  ;\  eelles  des 
quatre  plus  riches  Bourgeois  ^  que  Sa 
dite  Excellence  voudra,  dans  ces  temps 
d'ipcertitude,  ne  rien  déranger  des  an- 
ciens usages  qui  ne  sont  point  opposés  au 
service  du  Roi,  elle  ordonnera  que  M.  le 
Supérieur  du  Séminaire  sera  invité  à  as- 
sister aux  assemblées  qui  se  tiendront 
pour  les  répartitions  publiques,  et  que 
pour  le  mettre  en  état  de  bieu  juger  de 
la  taxe  que  les  dits  Seigneurs  devront 
porter  en  leur  particulier  aujourd'hui  elle 
nous  ordonnera  de  l'instruire  des  taxes 
que  ces  Messieurs  ont  supportées  dans 
toutes  les  répartitions  faites  en  dilTérentes 
occasions  et  pour  difTérents  usages. 
«Après  avoir  eu  lecture  en  notre  as- 
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semblée  de  la  dite  lettre  et  avoir  pris  en 
délibération  les  ordres  y  contenus,  nous 
avons  tous  unanimement  dit  que  nous 

avons  pleine  et  entière  connaissance  que 
de[.nis  l'année  1716,  eu  égard  à  l  arrét 
rendu  iiar  Sa  Majesté  T.  C,  qui  ordonnait 
que  pour  le  remboursement  de  l'enceinte 
des  fortifleations  de  Montréal,  il  serait 
annuellement  levé  par  les  Capitaines  de 
cette  viUe  une  imposition  de  six  mille 
livres  dont  deux  mille  livres  devant  être 
payé  par  les  Sieurs  Seigneurs  de  Mont- 
réal ;  les  dits  Seigneurs  ont  toujours  exac- 
tement payé  la  dite  somme  do  deux  raille 
livres  dans  toutes  les  répartitions  qui  ont 
été  faites  jusqu'à  l'année  1760. 

M  Qu'il  a  tijujours  été  d'usage  que  M.  le 
Supérieur  du  Séminaire  se  trouvAt  aux 
assemblées  pour  les  dites  répartitions. 

«Qu'en  conséquence  des  ordres  de  Son 
Excellence,  nous  avons  soin  de  prévenir 
Monsieur  le  Supérieur  du  jour  que  se 
fera  la  réi>artition. 

«Que  nous  n'avons  aucune  connais 
sauce  d'autres  impositions  faites  siui  le 
peuple  ni  sur  les  Sieurs  Seigneurs  de 
Montréal,  et  nous  ignorons  en  vertu  de 
quel  titre  ils  prétendent  ne  payer  que  sur 
le  taux  des  quatre  plus  riches  Bourgeois  ;  ' 
de  laquelle  présente  déclaration  nous 
avons  dressé  acte  pour  Hrc  rapporté  à 
Son  Exrellonce  et  être  par  elle  ordonné 
ce  que  Son  Eqinté  lui  dictera.» 

Le  26  Juillet  1702  (1),  le  Gouverneur 
Gage  publie  l'Ordonuance  suivante  eon- 
ccruaui  la  valeur  de  la  monnaie  de  cartes  : 
«  Sur  les  représenUtions  qui  nous  ont  été 
faites  que  la  monnaie  française  avait  été 
moins  estimée  que  sa  valeur  dans  notre 
gouveruement  de  Montréal,  ee  (lui  a  porté 
les  particuliers  à  la  faire  passer  à  d  a\iîres 
endroits  où  la  valeur  de  la  dite  monuaie 
éUiit  plus  haute,  à  l'inconvénient  et  le 
préjudice  que  cela  <;au8e  &  tous  les  négo- 
ciants et  autres  particuliers  du  dit  gou- 
vernement par  la  rareté  de  l'argent  «t 

(U  PidOM  offloleUoi,  eio.,  p-  VT. 


Digitized  by  Google 


533  ^ 


LE  DROIT  aVU.  CANADIEN. 


surtout  de  l;i  petite»  inonnaip.  Aces  causes, 
après  avoir  laûrernont  examiné  ditfs 
représeulalioni»  et  piib  toult'b  ks  comiais- 
sanccs  et  éclaircisscmcuts  les  plus  exacts, 
qui  nouB  ont  6(6  possibles  les  stûos  trouvés 
jusieset  6quilaUes,  en  consôquence  ordon- 
•  nons  que  r6cu  français  de  six  livres  tour- 
nois passf^ra  présentement  et  sera  reçu 
dans  U)us  le^  puemfîiits  qui  se  feront 
dan»  noire  dit  gouvernement  de  Mont- 
réal à  commencer  du  jour  de  la  date  de 
Notre  présente  Ordonnance,  à  huit  che- 
liot  et  dix  sols,  raonoale  de  Mootréal.  Le 
sol  marqué  vieux  à  une  coppe  et  demie 
et  le  sol  marqué  neuf  A  deux  cojjpes 
justes.  Enjoignons  par  notre  dite  Ordon- 
nance à  toute  personne  du  dit  pniiverne- 
racnt  do  s'y  conformer  sous  peme  de  dô- 
sobéissanC'i.  » 

Le  31  Juillet  1762  (1),  le  Gouverneur 
Gage  publie  son  Ordonnance  concernant 
la  réparation  de  Tenoeinte  de  la  ville  de 
Montréal,  et  le  mode  d^imposition  sur  le 
86minaire  de  6t.  Sulpiee  : 

«  Etant  informé  qu'il  avait  été  fait  une 
imposition  de  six  mille  livres  par  un  arrêt 
de  S.  M.  le  Roi  de  France,  rendu  le  5  Mai 
1716  et  rononvellé  le  l**»"  du  dit  niuis 
1743,  sur  les  liabiUiuis  ilt-  Montréal,  dont 
2  mille  livres  à  payer  par  le  Séminaire 
de  8t.  Sulpiee,  établi  en  cette  ville,  pour 
être  la  dite  somme  de  6,000  livres,  em- 
ployée au  remLourscinont  des  fonds  avan* 
t  és  par  Sa  dite  Majesté  pour  les  dépense?! 
de  l'établissement  do  l'enceinlo  dt^  cette 
dite  ville,  sur  laquelle  somme  de  six 
mille  livres  était  pris  le  fonds  nécessaire 
pour  l'emploi  de  l'entretien  d'icelle;  et 
que  la  dite  imposition  a  toujours  conti> 
nué  dans  la  même  forme  jusqu'à  l'année 
1760,  et  voyant  aigourd'hui  la  dite  en- 
■  ceinte  tomber  en  ruine  et  qu'il  serait  né- 
cessaire dp  pourvoir  à  sa  réparation  et  à 
y  faire  qui'Ujues  ouvrages  on  cliango- 
meuts  pour  le  bien  public  et  voulant,  dans 

(1)  lU'KlBtro  (lee  nudienOM  <to  la  èiMmbn  dt  lUlttM 
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ces  temps  d'incertitude,  suivre  les  anciens 
usages  qui  nf»  tJont  point  opposés  an  ser- 
vice du  Roi,  Nous  onionnoRfs  (ju  il  sera 
imposé  tous  ks  ans,  à  comuieucei  de  la 
présente  année  1762,  une  somme  dont  le 
tiers  sera  payé  par  le  dit  Séminaire  de  St. 
Sulpiee  qui  a  des  emplacements  dans  la 
dite  ville  de  Montréal,  dont  il  est  Sei- 
gneur, d'iceux  et  aussi  bien  que  de.  tout*' 
l'île  du  mt*mr  nom;'      h^s  deux  autres 
tiers  ifstaiit  par  les  conniiunaiil»^?  régu- 
lit'i-i's  et  séculières  et  les  habilaiils  de  la 
dite  Ville  de  Muiitreal  ;  pour  être  la  dite 
somme  employée  à  faire  les  réparations 
nécessaires  à  la  dite  enceinte  ;  qui  com- 
menceront le  printemps  prochain,  mais 
que  la  porte  à  laquelle  l'on  travaille,  sera 
faite  et  parfaite  celte  année  ;  et  que  la 
dite  imposition,  dont  Ic^s  dciiiors  st  ronl 
remis  à  une  personne  iiouiniee  par  la 
Chambre  de  milice  de  Montréal,  ne  dépas 
sera  pas  la  somme  de  six  mille  livres  par 
chaque  année,  et  sera  continuée  jusqu'à 
l'entière  réparation  de  la  dite  enceinte,  i 
la  fin  desquelles  réparations,  la  présente 
Ordonnanm  demeurera  nulle  et  pans  ef- 
fet. Les  Holles  do  la  dite  imposition  fl 
taxes  d'icelle  seront  laita  par  la  dite 
Chambre  de  uiihce,  et  le  Supérieur  du 
Séminaire  ou  un  délégué  de  sa  part,  les- 
quels roUes  nous  seront  présentés  pour 
être  par  nous  arrêtés.  Enjoignons  à  la 
dite  Chambre  do  milice  et  au  dit  Supé- 
rieur du  Séminaire  qti'ils  ?e  trouveroul 
présents  aux  marcliés  et  redditions  des 
comptes  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  ïa 
présente  Ordonnance  sera  exécutée  no- 
nobstant opposition  ou  appellation  quel 
conques,  dont  si  aucuns  interviennent, 
nous  nous  en  réservons  la  (  omiaissance. 
Sera  enregistrée  au  grelîe  de  la  dite 
Chnmbre,  soit  Ino,  pnMiôn  el  affichée 
partout  où  besoin  sera.  Mandons,  f  te,  )■ 

Le  3  Août  1762  \1),  le  Gouv  t  rneur  Gage 
publie  unu  Ordonnance  réglant  que  les 

(1)  u<<Ri«tri>d«imdlMMM4e  l»«lMmto»4ealllM 
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nuirchandises  doivent  se  vendre,  à  Tave- 

nir,  à  la  verge  d'Angleterre,  coniormé- 
ment  à  un  étalon  qui  doit  i^trn  déposé 
chez  le  Major  d**  la  Place,  aïK^nt  l  étaloa 
tous  les  négociants  et  marchands  sont 
obligés  de  faiie  ùlaluauer  leur  veige  ou 
mesure,  dans  un  certain  délai,  sous  peine 
d'amende. 

Le  7  Août  1762  (1),  le  Gouverneur  Hal- 
dimaDd  publie  un  Placard  par  lequel,  à 

caiiso  dos  r(''roltcs.  il  snspond  pendant 
quelque  tcni^is  1  administration  de  la  jus- 
tice et  par  lequel  aussi  il  règle  la  mon- 
naie de  France.  lùi  voici  le  texte  : 

(  La  récolte  des  grains,  lu  cuupc  des 
foins  et  les  autres  travaux  indispensables 
et  nécessaires  k  la  campagne  pendant 
cette  saison  devant  fixer  et  occuper  tous 
les  habitants  de  ce  gouvernement  sur 
leurs  terres,  pour  prévenir  le  déraiige- 
nient  que  la  malice  ou  1  humeur  liti- 
gieuse de  certaines  ^'ons  ponrrai(.'iit  occa- 
siouoer,  Nolî»  jutituM:»  à  propos  de  sus- 
pendre l'administration  de  la  justice  con- 
fiée aux  Chambres  établies  dans  les  diffé- 
rents districts  de  notre  gouvernement  par 
Qotre  Placart  du  dnq  Juin  dernier,  et 
Nous  VOULONS  que  les  Chambres  soient 
fermées  et  leui-s  séances  suspendues  jusi- 
qifau  quinze  du  mois  de  Sept^îmbre  pro- 
chain, auquel  jour  elles  reprendront  lexer- 
cifle  de  leurs  fonctions  en  la  manière  ac- 
coiitumée  comme  ci«devant.  Et  Nous  fai» 
9oiQ  pareillement  sçavoir  à  tous  les  habi- 
Unts  de  ce  gouvernemtait,  marchands  et 
autres,  (jue  pour  faciliter  le  commerce  et 
in^^ttre  la  monnaie  courante  sur  le  niAmo 
^'■>-d  que  (ians  les  gouverneuieats  de  Monl- 
i'^-ài  ei  de  Québec,  Nous  permettons,  à 
compter  de  ce  jour,  que  le  gros  écu  de 
France  à  couronne  qui  s'est  jusqu'à  pré- 
%nt  donné  pour  une  piastre,  passe  et  aie 
cûun  dans  toute  l'étendue  de  ce  gouver* 
nement  pour  la  somme  de  six  livres 
iodze  sous  de  France,  on  cinq  8clii^Ilin«js 
ei  aix  soi»  aident  d'Halifax,  ainsi  qu'il 
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est  reçu  dans  les  gouvernements  de  Uont* 

réal  et  Québec.  » 

Le  11  Avril  1762  (1),  le  Gouverneur 

Gage,  dans  une  cause  en  appel  de.  One^^ncl 
vs.  Blau,  refuse  d'accorder  la  demande 
du  demandeur,  romnaraissant  pour  sa 
femme,  deniaudaiu  la  suspension  du  juge- 
ment pour  3  mois,  sous  prétexte  que 
rappelant  est  à  Hichilimakinac  ei  qu'il 
ne  peut  se  rendre  à  MontréaL  Le  gouvep> 
neur  accorde  15  jours  de  délai  pour  juger 
le  mon  ta  ut  aceondé  par  le  jugement  de  la 
Cour  lulerieiu-e. 

Lo  13  Août  17G2  (2),  lo  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  défendant  à 
d'autres  qu'au  propriétaire  du  Bac  entre 
Montréal  et  Longueuil  de  se  faire  payer 
la  traverse  en  bateau. 

Le  27  Août  1762  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  Capitaines  do  milice 
pour  avoir  de  la  paille  pour  les  casenies. 

Le  3  Septenilue  17()2  i4i,  le  secrétaire 
liruyere  écrit  aux  Capitaine:»  de  milice 
pour  faire  raccomoder  les  ponts  et  che- 
mins. 

Le  2  Octobre  1762  (5),  le  Gouverneur 
Haklimn  1  publie  un  Placard  au  sujet 
des  incendies,  pour  avoir  échelles,  sceaux 

et  béliers. 

Le  2  Octobre  17G2  (Bi,  le  Gouverneur 
Uaidiniand  publie  un  Placard  ix)ur  laire 
faire  le  chemin  du  roi  de  30  pieds  de 
large  avec  fossés  de  chaque  côté. 

Le  12  Octobre  1762  (7),  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  défendant 
aux  officiers  de  milice  de  se  porter  pour- 
voyeurs des  ofTiricrs  de  troupes,  en  se  fai- 
sant donner  les  provisions  par  les  liabi- 
tauts. 

<1>  DécMoiM  «l'appel  do  MoMiSéI,  p.  M. 

(3)  KoRlstrc-  ileH  aOdlsnMSdtlB  «ibMBbMie  mlllM 

do  MontrCal,  p.  11. 

(.1)  L<  ttrasett'lAoane.eta.ii.M. 

(4)  M 

(5)  IcL,  p.  tL 
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Le  IB  Octobre  1762(1),  le  Gouveriieur 
Gage  publie  rOrdonnance suivante  fixant 
In  prix  auquel  les  boulangers  vendront  le 

pain  : 

«Vu  les  repré!*en talions  qui  nous  ont 
été  faites  que  les  boulangers  de  celle  ville 
veudcul  le  pain  sur  le  pied  de  l'auuée 
deroiërei  quoique  la  récolte  de  cette  an- 
née foit  de  beaucoup  plus  abondante  que 
la  précédente  ;  En  outre  que  dans  les  an- 
nées qui  ont  précédé  la  reddition  du  pays 
le  l>ois  étai!  moîit»?  h  nu  prix  exorbitant, 
les  ditii  boulangei-s  iaisanLpiiyer  la  fabri- 
cation du  pain  aux  particuliers  qui  fai- 
saient boulanger  leur  farine  k  raison  de 
4  livres  le  gallon  j  qur  dtipiiis  notre  Ord. 
rendue  pour  la  taxe  du  dit  bois  à  y  livres 
la  rorfi<\  les  hanlan£rei"S  ont  toujours  cou- 
titiue  à  f.il)i  ii(uur  pour  h'  même  poids  de 
4  livres  le  galion  de  faruie,  à  quoi  ayant 
égard  et  sur  les  certitudes  que  nous  avons 
de  rétat  de  cette  récolte,  voulant  remé- 
dier à  pareil  abus  afin  de  soulager  les  ci- 
toyens de  cette  ville,  il  nous  a  paru  eon- 
veuable  (h-  taxer  le  i);iin  et  la  fabriralion 
d  iceiuy  à  un  prix  raisoiniable,  en  consé- 
quence les  boulangers  de  cette  ville  four- 
niront le  pain,  à  compter  du  30  du  pré- 
sent mois  jusqu'au  \w  Janvier  prochain, 
gur  le  pied  cy-après,  sçavoir:  Le  pain 
blanc  du  poid  de  4  livres  pour  dix  coppes 
à  raison  de  2^  coppes  la  livre,  le  pain 
bis  blanc  du  poid  de  six  livres  pour  douze* 
coppes,  à  raison  de  2  coppes  la  Ibs.  ;  le 
qnintal  de  farine,  converti  en  pain,  à 
raison  de  d  <  u  \  c  h  e  1  i  ns  dix  coppes  de  façon 
par  Quintal  de  farine.  >• 

La  contravention  entraînait  la  confis- 
cation et  l'amende. 

Le  "29  Octobre  1762  ^2),  le  Gouverneur 
Haldimaud  annonce,  comme  suit,  la  nais* 
sance  d'un  fils  du  Roi  George  III  : 

«Salut,  savoir  faisons  à  tous  les  bons 
et  fidèles  sujets  de  S.  M.,  dans  Tétendue 

(1)  KtiCkttre  dvê  ituilteaoe»  «lu  cuuwU  de  miUcc  de 
UOBtrMl,  p.  & 

(2)  LottiM«iFtaevti»«t«.,  Pi'tt 


de  ce  gouvernement,  qu'en  conséquence 

d'une  lettre  de  Mylord  Egremont,  l'un 
des  ]>riiicipaiix  spcrélaires  d'Etat  de  S.  M 
Britannique,  en  date  de  Whifehall  du  4 
Août  dernier,  nous  avons  le  plaisir  et  la 
haiisfaction  de  leur  annoncer  qu'il  a  plu 
i  Dieu  de  bénir  le  mariage  de  leurs  ma- 
jestés George  m  et  Tkis  Puissante  Dame 
Charlotte,  Roy  et  Reine  de  la  (jrande- 
Brelapuf;  et  autres  lieux,  et  de  donner  à 
la  nation  un  prince  héréditaire  de  la  cou- 
ronne, né  au  palais  de  SU  Jame&,  le  12 
Août  t7(>2,  entre  sept  et  buit  heures  dv 
«matin.  » 

Le  3  Novembre  1762  (i),  la  signature 
des  articles  préliminaires  du  Traité  de 

Paix  est  obtenue  à  Fontainebleau,  des 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  France  et  do  TEsiuigne. 

Le  15  Nuvembie  1702  (2),  le  Gouver- 
neur Gage  publie  l'Ordonnance  suivante 
concernant  la  Douane  de  Montréal  : 

«  l^autant  que  les  honorables  Beigneurs 
les  Gommisaaires  du  trésor  royal  ont  par 

leur  Ordonnance  délibéré  et  enjoint  à 
Messieurs  les  Commissaires  dénommés  de 
S.  M.  qu'il  serait  à  propos  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  du  bon  ordre,  d'établir  une 
douane  dans  la  ville  de  Uootréal,  pour  y 
parvenir  ont,  les  dits  Commissaires,  jugés 
à  propos  de  nommer  et  établir  le  Sieur 
Tliomas  Lambs,  Ecuyer,  en  qualité  de  Di- 
rert(  ur,  et  le  Sieur  Richard  Oakes,  visi- 
teur do  la  douane  à  MoutréaL  En  consé- 
quence, Ordonnons  à  tous  les  citoyens  du 
dit  Montréal  etdeses  dépendancesderegar* 
der  et  reeonnaître  les  dits  Sieurs  Thomas 
Lambs  et  Hîctiard  Oakes  en  la  dite  qua- 
lité, mandons  à  tons  les  officiers  civile  et 
militaires  de  prêter  niam-fcn  te  toutes  fuis 
et  quand  ils  en  soi  ont  requis  pour  le  dit 
service,  et  de  les  appuyer  de  toute  leur  au- 
torité conformément  &  nos  ordres;  tous 
armateurs  et  autres  intéressés  dans  le 

(I)  Cobbett'a  PatUammtary  Mitory,  XV.  1341. 

(3)  Rcgifltra  4M  saJlnwi  éa  oqwmU  mutaire  de 
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commerce  sont  avertis  que  tous  les  bâli- 
ni»'iîts  venant  d'Enropt'  ou  des  colonies, 
chargés  pour  le  coniiitc  des  négociants  de 
Montréal  et  autres  qui  voudront  venir 
eu  Canada,  pourront  suivre  leur  destina- 
tion jusqu'au  dit  Montréal  ou  être  obligés 
de  décharger  et  recharger  leurs  marchan- 
dties  à  Québec,  sous  quelques  prétextes 
que  ce  puisse  être,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
sonpçonnf's  fie  porter  des  marchandises 
il'  .■ijiitrt'baiitlt'  il.iiis  le  dtisseiu  d'y  faire 
un  i:uiiiiii('rce  iiiohibé.  » 

Le  lô  Novembre  1762  d),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  Capitauies  de  milice 
pour  avoir  le  recensement  du  graia 

Le  26  Novembre  1762  (2),  le  Gouver^ 
neor  Gage  publie  la  Proclamation  à  Toc- 
casion  des  préliminaires  de  la  paix,  et  de 
la  cessation  des  hostilités  par  mer  et  par 
terre.  En  voici  le  ti'xte: 

«D'autant  quo  les  préliminaires  de  paix 
oui  été  si|^néf's  à  Fontainebleau,  le  Iroi 
sième  jour  du  présent  mois  de  Novembre, 
par  nos  ministi-es,  ceux  de  S.  M.  Très- 
Ghr6tieime,  et  ceux  de  8^  M.  Catholique, 
et  pour  mettre  fin  le  plus  promptement 
qa'il  sera  possible  aux  malheurs  de  la 
c  terre,  Notis,  S.  Bi  Très^hrétienne  et 
>  M.  Cafholirpie,  sommes  convenus  des 
ar'iclt's  suivants,  savoir  : 

Qa'Hussitôt  les  préliminaires  signées, 
toutes  hostilités  cessuroot,  tant  par  mer 
que  par  terre  ; 

*El  pour  prévenir  tous  les  sujets  de 
pUinte  et  de  dispute  qui  pourraient  sur- 
venir pour  les  vaisMaux,  marchandises 
et  effets  qui  pourraient  être  pris  en  mer, 

Qous  sommes  mutuellement  convenus 
•îue  toutes  les  prises  de  vaisseaux,  mar- 
chandises et  effets,  faites  daus  la  Manehe 
dans  les  mers  du  Nord,  à  roniplt>r 
douze  jours  après  la  ratification  des  ar- 
ticles des  présentes  préliminaires  et  six 
Koaines  après  la  dite  ratillcation  par  dé- 
ni LetUM  et  PlHcartA,  etc.,  p.  68, 
Ut  PltOMofflclAUei.  etc.  pb  UML 


là  la  Hanche,  les  mers  Britanniques  ou 
les  mers  du  Nord  jusqu'aux  Iles  Canaries, 
soit  sur  l'océan  ou  la  mer  M»'dilerraneo, 
et  dans  l'espace  de  trois  mois  jar  lus 
dites  iles  Canaries  jusqu'à  la  U(^uo  équi- 
noxale,  et  enfin  après  Tespace  de  six  mois 
dans  tous  les  autres  endroits  par  delà  la 
ligne  équinoxale,  dans  toutes  les  parties 
du  monde  sans  aucune  exception  et  sans 
qu'il  soit  nécessaiie  de  faire  une  distinc- 
tion plus  particulière  du  temps  et  des  en- 
droits, seront  rendus  de  pari  et  d'autre. 

«On  fait  pareiilemeut  à  savoir  que  la 
dite  ratificaiiuu  des  articles  préliminaires, 
ceux  de  &  M.  T.  C.  et  ceux  de  8.  M.  Ca- 
tholique à  Versaille,  le  32  du  présent 
mois  de  Novembi  e,  duquel  jour  commen- 
ceront les^  délais  ci  dessus  mentionnés  de 
douze  jours,  six  semaines,  trois  mois  et 
six  mois  pour  la  restitution,  de  tous  vais- 
seaux, marchaudisos  et  autres  effets  pris 
en  mer. 

«  Nous  avons  jugé  à  propos,  de  Taviade 
notre  Conseil  privé,  de  faire  publier  le 
présent  à  tous  nos  bons  et  loyaux  sujets 

et  nous  enjoignons  et  commandons  très- 
expressément  à  tous  nos  ofïîciers,  tant  de 
mer  que  de  terre,  et  à  tous  nos  autres  su- 
jets quelconques  de  cesserions  actes  d'hos- 
tilité par  mer  et  par  terre  envers  &  BL 
T.  C.  et  S.  11  Catholique,  leurs  vaisseaux 
ou  sujets  depuis  et  après  les  délais  ci-des- 
sus marquée,  et  ce,  sous  peine  de  toute 
notre  disgrâce,  car  tel  est  notre  royale 
volouté  et  notre  bon  plaisir  ; 

0  Donné  à  notre  Palais  de  8t.  James,  le 
se*-'  Novembre  de  la  3«  aimée  de  uotre 
règne,  l'au  de  grâce  171)2,b 

Le  5  Décembre  I7li2  (1),  le  secrétaire 
bruyère  approuve  les  Causes  et  décisions 
de  la  Chambre  de  Milice  du  district  de 
Champlain,  à  Texception  de  la  clôture 
d'inventairt^  faite  pardevant  la  Chambre 
le  15  Octobre  Î7fi2,  ordonnant  que  ces 
actes  se  passent  au  Gouvememeul  des 

(1)  Beglatre  dM  Btutlenow  d«  1*  Cliamim  dt  lOllM 
da  dtabktde  ChMiii>hUn,.p^  Uu 
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Trois-BivièreB  et  que  les  asaemblées  de 

parents  y  soient  pareillement  envoyées 
pour  ôtro  homologuées  et  sauf  appel  pour 
les  dernières  causes  dans  lo  délai  pres- 
crit dans  le  Placard  du  5  Juin  1762. 

î.p  7  J.invier  1763  (1),  dans  nne  cause 
où  les  Damt's  religieuses  hospitalières  de 
rHÔtel-Dieu  de  Montréal  étaient  deman- 
deresses contre  Jeao-Baptiste  Barsaiou, 
défendeur,  ce  dernier  est  condamné  i 
payer  aux  Dames  demanderesses  la  som- 
me de  3OU0  livres,  pour  la  dot  de  sa  fille, 
suivant  acte  passé  devant  Panet,  no- 
taire. 

Le  7  Janvier  17fi3  (2),  le  Gouverneur 
Gage  publie  un  Règlement  défendant 
d*aUer  au  grand  trot  dans  les  rues  et  fau- 
bourgs de  Montréal,  sous  peine  d'amende. 

Le  13  Janvier  1763  (3),  le  Gouverneur 

Gairr  publie  une  Ordonnance  contre  Tex- 
porLatiuii  (Î^b  farines  et  du  Mcd  liors  du 
Gonvoi m  nictil  de  Montréal,  vu  la  mau 
Viiise  rocollu,  afin  do  prévenir  la  disette. 

L<î  4  Février  I7()3  i4i,  dans  une  cause 
de  Burgj ,  appelant  et  Leverrier,  mlimu, 
ce  dernier  est  condamné  à  faire  répara 
tion  d'honneur  en  pleine  audience  à  la 
femme  de  1  Appelant  pour  insultes  publi» 
ques  faites  à  elle  par  l'Intimé. 

Le  10  Février  1763  (5),  le  Traité  défi- 
nitif de  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France 
eîst  signé. 

Le  12  Février  1  7G3  (6),  au  sujet  de  la 
clause  de»  capitulations  penntîllaut  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique 
«it  autant  çtte  U  permettent  les  hii  de  ta 
Grande-Bretagne^  M.  le  Duc  de  Praslin, 
écrivait  à  M.  de  la  Corne,  député  du  cha- 
pitre de  Québec  à  Londres  à  Tefiet  d'ob- 

(1)  RcglittR  des  audiences  do  la  CbAmt>re4«  Mllloe 
da  UoQtrtal,  tiUo  «9  (vwioK 

(SI  PIMw  ofIMcllei»  «to.,  p.  UN. 

(S)  AT.,  9.  loi. 

(4)  Jugementa  en  appel  *  Montrtalr  p»  IIBL 
{f,)  Oohbott's  ParUantiOary  «iMi>Tf,XV,  ISM. 
(«}  L'AbM  FwrUMMl,  ObMnmUotti»  «ta,  p.  S7. 


tenir  un  règlement  de  la  Cour  britan< 
nique  i  Toccasion  de  cette  restriction. 

Le  15  Février  1763  (1),  le  GouTemenr 
Haldimand  publie  la  proclamation  du 
Roi  h  l'occasion  des  préliminaires  de  l.i 
paix  ot  de  la  cessation  des  hostilités  par 
mer  et  par  terre.  Le  texte  a  déjà  été  pu 
bliô  plus  haut 

Le  10  Mars  1763,  la  France  et  l'Angle- 
terre échangent  la  ratification  du  tisité 
de  paix  signé  le  10  Février  1763. 

Le  11  Mats  1763  (2),  dans  une  cause  de 
Bissonnety  appelant  et  Dissonnet,  intimé, 
In  Gonvernonr  Gagp  et  »on  conseil  cod 
d'imnent  l'appelant  k  rendre  compte  de 
.'ioii  adaiiiiistratioii  connue  tuteur  et 
payer  le  reliquat  du  compte,  si  reliquài 
il  7  a. 

Le  11  Mars  1763  (3),  le  GouTeroenr 
Burton  annonce  de  la  manière  snivuite 
son  retour  au  GouTerneroeot  des  Trois- 

Rivières  : 

«Le  placart  du  8  Mai  dernier  vous  a 
annoncé  et  à  tous  les  habitants  de  voir? 
paroisse  iju'il  plaisait  à  la  conr  que 
je  m'absentasse  piiur  quelque  temps  de 
mon  gouvernement  des  ^Vois-Rivières. 
J'ai  maintenant  la  satisfaction  de  vou« 
faire  part  de  mon  retour  et  de  me  réjouir 
avec  vous  du  sucrés  dont  la  Ih:ovidena 
a  couronné  l'expédition  où  j'ai  eu  Thon 
nenr  d'Atre  appelé.  Les  témoignages  que 
le  colonel  Haldimand,  ponvorneur  pen- 
dant mon  absence,  m'a  rendu  de  la  sou- 
mission et  de  la  bonne  conduite  des  ba* 
bitants  de  votre  paroisse  m'a  remidi  de 
joie.  Je  ne  doute  point  que  votre  attea- 
tion  et  votre  vigilance,  pour  prévenir  et 
arnMer  tout  ce  qui  pourrait  porter  at- 
teinte au  bon  ordre  conjointement  avec 
vos  ollicitTs,  ne  cuntrihuenl  eiricaooni''nt 
à  assurer  sinc<ni*nient  que  tons  les  \uih\- 
tants  de  ce  gouvernement  jouissent  ssns 

(1)  lj«ttrM«iPlMttt%«UWP^tt. 

(9  JnCMnanlk  «nan>«l  è  MooMal»  pk  m. 
(S)  Lotira*  «tFlM«rt%  «tel,  pktt. 

.  I  .  .  I.;  v.,oogle 
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intemiptioa,  ils  peuvent  ôtre  assurés  et 
If^rtioolièKeiiwnt  oaus  de  notce  patoifse, 
q^e  je  ma  feni  tot^oun  un  doToir  et  un 
^«ifir  4e  TeiUer  à  leur  procurer  tous  lea 
avantages  qulb  ont  lieu  d'espérer  d*uii 
gouvernemf^nt  juste  et  dot^  tant  qu'Us 
coiitiauerout  &  le  xoériter  par  ^ur  coi^ 
du!  te. 

■  Vous  ferez  ou  ferez  faire  lecture  de 
la  pi^sente  dimaache  prochain,  à  la  fin 
de  la  meaee  paroiviala  ou  par  aaiemMée 
de  voire  compagnie  cfaet  Youa,  a'il  n*y 
a^ait  point  de  son  ico  divin  ce  jour-U 
dans  votro  paroisse,  afin  qu'aucun  habi- 
tant n'en  ignore,  ot  vous  leur  donnerez 
les  assurauctiâ  siucères  de  coa  protecliou.  ^ 

Lo  20  Mars  1763,  la  paix  fut  proclamée 
4  Wp>tminster  et  à  Londres,  Voici  la 
Prnrlamation  qui  l'annonçait  : 

•  Salut,  sçavùir  laiàuas  que  le  traité  dA- 
flnitif  de  paix  et  d'amitié  entre  nous,  lo 
roy  trèa^sfatétieo,  et  le  roy  d'Espagne,  au- 
quel le  roy  de  Portugal  a  accédé,  a  été 
coodu,  à  Paris,  le  dix  de  Février  der* 
nier,  et  que  les  ratifications  solennelles 
du  diit  traité  ont  été  échangées  le  dix  du 
présent  mois.  En  conséquence,  nous  ju- 
geons à  propos  de  donner  ordre  que  ce 
traité  soit  puhlié  dans  toute  Tétendue  de 
ooe  royaumes,  et  nous  déclarons  à  tous 
DOS  l)onB  et  loyaux  sujets  qulls  aient  & 
(dlserver  inviolablement,  par  terre  et  par 
mer  et  dans  tous  les  endroits  quelconques, 
ce  traité  de  paix  et  d'amitié,  car  tel  est 
notre  bon  plaisir;  et  nous  recommandons 
et  ordonnons  très  exx)rcss6meDt  à  tous  nos 
bons  sujets  d'y  iuue  attention  et  de  s'y 
conformer  dans  tous  les  pointa  » 

lie  4  Avril  !  763  (1),  le  Gouverneur  Gage 
publie  une  Ordonnance  ôtahlifaant  une 
doottie  à  Idbutréal:  a  D'autant  que  Sa 
IbÔeité  aurait  par  son  Or4oqnai^ce  jugé 

à  propos  pour  le  bien  de  l'Etat  et  du  bon 
ordre  d'établir  une  Douane  dans  la  ville 
de  ^fontréAif  pour  l'imposition  des  droite 


d'entrée  et  àorûeâ  du  Gouvcmemâut  du 
dit  Montréal  et  que  tous  les  n^Tirea  et 
autres  bfttiments  Tenant  d'Europe,  liée  de 
l'Amérique^  des  Provinces  voisines  de  ce 
continent,  ou  mesmes  de  Québec  et  des 
Trois-Rivières,  qui  seront  destinés  pour 
cette  dite  ville  ou  pour  autres  endroits 
du  dit  Gouvernement,  seront  obligés  d'a- 
border au  port  du  dit  Montréal,  pour  y 
fidre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  au  Bureau  de  la  dite  Douane, 
leurs  déclarations  def  marchandises,  de 
leur  chargement  en  entier,  et  d'y  repré- 
senter les  connaissements  et,  acf|uits  à 
caution  des  dilTérents  porls  de  leur  dé- 
partement. En  conséquence,  Ordonnons 
aux  capitaines  de  navires  et  autres  hâti» 
ments  venant  des  ports  mentionnés  ci-^ 
dessus  de  faire  au  Bureau  de  la  dite 
Douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée  au  dit  Montréal,  une  décla- 
ration générale,  exacte  et  fidèle  de  leur 
chargement  en  entier,  tant  de  ce  qui  est 
sous  connaissement  que  sans  connaisse- 
ment, et  de  tous  les  artidee  chargés  dans 
les  dits  navires  pour  leur  compte  particu- 
lier et  celui  de  leurs  officiers.  Faisons,  en 
outre,  très-expresse  inhibition  et  défense 
aux  dits  capitaines,  officiers,  matelots  et 
autres  do  descendre  à  terre,  ou  vendre  à 
bord,  le  long  des  costes  du  dit  Gouver- 
nement, des  marchandises,  ou  boissons, 
dans  le  dessein  de  frauder  les  droits  im- 
posés sur  icelles,  avant  la  déclaration  ci* 
dessus  mentiomiée.  Le  tout  à  pein^  par 
les  contrevenants  de  confiscation  des  mar- 
chandises non  déclarées  et  de  cinquante 
piastres  d'amende.  Sera  notre  présente 
Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ou 
besoin  sera,  ahn  que  personne  n'eu  pré- 
tende eauie  d'ignorance.  Mandons  aux 
Sieurs  Directeurs  de  la  dite  Douane  et 
Capitaines  de  milice  de  notre  Goufarne- 
ment,  de  tenir  la  m^in  à  son  exéoutioa» 
Le  15  Avril  1763  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  Placard  an  aiyet  des 

(1)  LHIM tinMHM^ «to., 9.  Si 
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perdrix,  des  ponts  et  chemins  et  de  la 
garde  des  animaux  et  bestiaux. 

Le  30  Avril  1763  (1^  le  Roi  George  lU 

accorde^  à  Henry  EUis,  une  commission 
de  Secrétaire  de  la  Province  du  Canada 
et  GfpfRer  du  Conseil  et  Commigsairf^  et 
Sénéchal  géuér.il  dos  provisions  et  inap-i- 
sins  et  GreÛier  des  Uùles.  Comme  Gref- 
fier des  RÔleSf  il  enregistre  les  contrats 
et  Tentes  passés  en  cette  proTÎace  et  les 
lettres^patentes  ou  tous  autres  actes  ou 
matières  qui  soul  d'hal)iliîde  enregistrés 
ou  qui  doivent  l'y  lie  par  laloL  Cette  com- 
mission est  pour  la  vie. 

paix  ayant  été  proclamée  eu  Ca- 
nada, Tabbé  Briand,  grand-vicaire  capi* 
tulaire  et  administrateur  du  diocèse  du- 
rant la  vacance,  donna,  le  4  Mai  1763  (3), 
à  ccttp  occasion,  un  mandement  pour  or- 
iloimer  un  Te  Z)eum,  afin  de  remercier 
Dieu  dans  toutes  les  églises  du  bienfait 
de  la  paix  et  d'engager  It  p<  >iple  à  se 
soumettre  partout  avec  conflaînce  au  nou- 
veau gouvernement 

Le  8  Mai  1703  f3(,  le  secrétaire  Bruyère 
kuice  lui  ordi'e  pour  faire  renfermer  les 
cochoiiâ. 

Le  17  Mai  1763  (4),  le  Gouverneur  Gage 
publie  la  Proclamation  de  rarticle  IV  du 
Traité  de  Paix  concernant  la  cession  du 

Canada  (5),  et  d'une  Déclaration  de  M.  de 
Chûiseul  par  rapport  aux  lettres  de  change 
dues  aux  Canadiens  (6K 

Le  20  Mai  17133  (7),  le  Conseil  de  milice 
de  Montréal  prend  connaissance  d'une 
affaire  importante.  Le  sieur  de  Léry  de- 
mandait qu'il  lui  fût  permis  de  vendre  un 
nègj'e  du  nom  d'André  ou  de  transporter 
ce  nègre  hors  du  gouvernement  Le  Con- 

(1)  ▲  edWotton  ofMiwna  «wamlnliniM^  p.  lH. 

(«  XAdibft  BnHeur,  U,  L 

ifi  L«tlmctFlBaHli»€(o.|9kas. 

(4)  Pièoes  oOIoIeUes,  etc.,  p.  US. 
(6)  Voir  Texte  ruprd,  p.  338. 

(6)  Voir  Textti  ê*^ra,  p.  330. 

(7)  Fromtor  ^omlUf  des  Arrdle  du  CoawU  mUltalre 


seil  ordonne  la  production  du  certificat 
de  naissance  du  nègre,  afin  qu'il  pftt 
constater  ^il  était  libre  au  moment  de  sa 
naissance.  Sur  preuve  établissant  des  pré- 
somptions à  cet  égard,  le  Conseil  fait  dé- 
fense au  sieur  de  Léry  de  transporter 
hors  du  royaume  le  nègre  en  quesUon  ou 
d'en  disposer  jusqu'à  ce  que  le  procès 
soit  r^^ 

Le  21  liai  1763  (1),  le  Gouverneur  But. 
ton  publie  au  sujet  de  la  paix  la  Procla- 
mation suivante  : 

M  Son  Excellence  M.  lu  Gouverneur  a  la 
satisfaction  de  faire  sçavoir  à  tous  les 
bons  et  fidèles  sujets  de  â.  M.  Britan- 
nique, résidant  dans  le  gouTemement, 
que  le  très-honorable  Mylord  Hgremont, 
secrétaire  d'Etat,  lui  a  donné  avis  par  les 
dernières  dépêches  que  le  traité  définitif 
de  la  paix  enti-e  leurs  majestés  britan- 
nique, Irès-chrélieuue  el  catholique, 
avait  été  signé,  à  Paris^  le  10  du  mois  de 
Février  demiejr;  que  ràmbassadeur  de 
S.  M.  le  roi  de  Portugal,  y  avait  accédé  le 
même  jour,  et  que  les  ratificalions  du  dit 
traité  avaieiU  été  mulueiiemeut  échan- 
gées entre  les  quatre  puissances  ci-dessus 
énoncées,  le  10  du  mois  de  Mars  aussi  der^ 
nier. 

lÂyant  donc  plu  au  Tout  Puissant  de 
répandre  l'esprit  d'union  et  de  concorde 
sur  les  princes  dont  l'-s  divisions  avaient 
porté  le  trouble  dans  lus  quatre  parties 
du  monde,  et  de  leur  inspirer  le  dessein 
de  faire  succéder  les  douceurs  de  la  paix 
aux  malheurs  d'une  longue  et  sanglante 
guerre,  il  a  été  convenu  qu'il  y  aura  une 
paix  chrétienne,  universelle  et  perpétuelle 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  qu'une 
amitié  sincère  et  constante  sera  rétablie 
entre  Icur^  majestés  britannique,  Irès- 
chrétiffiue,  catholique  et  tP^fidèle,  et 
entre  leurs  héritiers  successif,  royaumes, 
états,  sujets  et  vassaux,  de  quelque  quap 
lité  et  condition  qu'ils  snent.  En  sorte 
que  les  hautes  parties  contractantes  ap> 

(1)  i«ttni  «(  FiMiM%  «18.»  ik  aa 
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porteroat  la  plus  grande  attention  à  en- 
tretenir entre  elles  et  leurs  états  et  sujets 
cette  amitié  sincère  et  correspoodance  ié> 
ciproque,  sans  permettre  que  dorénavant 

on  cmnmette,  de  part  et  d'autre,  hostilité 
par  nier,  et  qu'il  y  aura  nu  onbli  général 
de  tout  ce  (jui  a  pu  être  fait,  ou  commis 
avant,  ou  depuis  le  commeucemeut  de  la 
guerre  qui  vient  de  liuir. 

«  Par  un  des  articles  du  dit  traité,  S.  M. 
très  chrétienne  renonce  à  toutes  les  pré- 
teutious  qu'elle  a  pu  former  à  la  Nou- 
velle-Ecosse ou  TAcadie  eu  toutes  ses 
partie?,  et  la  garantit  toute  entière  et 
avec  toutes  ses  dépendances  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  De  plus,  S.  M.  très- 
chrétienne  cède  et  garantit  à  sa  dite  ma- 
jesté britannique,  en  toute  propriété,  le 
Canada  avec  ses  dépendances  ainsi  que 
risle  du  Cap  Breton,  ainsi  que  toutes  les 
r»' tires  isJes  et  costes  dans  le  golfe  et  fleuve 
St.  Laurent  et  généralement  tout  ce  qui 
dépeud  du  dit  pays,  on  toute  souverai- 
neté, propriélé  et  pussesbion,  et  tous  droits 
acquis  par  traités  ou  autrement  que  le 
roi  très<thrétien  cède  au  roi  et  à  la  cou- 
ronne de  la  Grande  Bretagne,  de  lamar 
nière  et  dans  la  forme  la  plus  ample, 
sans  rrsii  i(  tiou  et  sans  qu'il  soit  libre  de 
reveuir  contre  cette  cession  et  garantie. 

«  De  sou  côté,  S.  M.  britanuiijue  con- 
sent d'accorder  aux  habitants  du  Canada 
la  liberté  de  la  religion  catholique  et 
donnera  les  ordres  les  plus  vrais  pour  que 
les  nouveaux  sujets  catholiques  romains 
puissent  professer  le  culte  de  leur  reli- 
gion selon  le  rite  do  l'Eglise  romaine,  en 
tant  que  le  permettent  lef?  lois  de  la 
Grande-Bretagne.  Sii  majesté  britaninifue 
COnBeui,  en  outre,  que  les  habitants  iran- 
cais  ou  autres  qui  auraient  été  sujets  du 
roi  très-chrétien  en  Canada  pourront  se 
retirer  en  toute  liberté  et  sûreté  où  bon 
leur  semblera  et  vendre  leurs  biens,  pour- 
vu que  ce  soit  à  des  sujets  de  S.  M.  bri- 
titiuiiqtie,  et  transporter  leurs  effets  aiiisi 
que  leurs  personnes  sans  être  gênés  dans 
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leur  émigration  pour  aucun  prétexte,  hors 
celui  de  dettes,  ou  de  procès  criminel.  Le 
terme  limité  pour  cette  émigration  est 

fixé  à  l'espace  de  dix-huit  mois,  à  compter 
du  dix  du  mois  dernier,  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

«  Par  un  article  séparé,  il  est  marqué 
que  le  roi  de  la  Graude-iirelague  ayant 
désiré  que  le  paiement  des  lettres  de 
change  et  billets  qui  ont  été  délivrés  aux 
Canadiens  pour  les  fournitures  faites  aux 
troupes  françaises  fut  assuré,  S.  M.  trè^ 
chrétienne,  très-disposée  à  rendre  à  chacun 
la  justice  qui  lui  est  lépitim^ment  due,  a 
déclaré  et  déclare  que  les  dits  billets  et 
lettres  de  change  seront  exactement  payés 
d'après  une  liquidation  faite  dans  un 
temps  convenable  selon  la  distance  des 
lieux  et  la  possibilité,  en  évitant  néan- 
moins que  les  billets  et  lettres  de  change 
que  les  sujets  français  pourraient  avoir 
au  moment  de  cette  déclaration  ne  soient 
confondus  avec  ceux  qui  sont  dans  la  pos- 
session des  nouveaux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne^ 

i  Mandons  et  ordonnons  à  tous  nos  ca* 
pitaines  et  officiers  de  milice  qu'ils  aient 

à  faire  lire,  publier  et  afficher  le  présent 
placart  en  la  manière  accoutumé,  i 

Le  Mai  1763  fl),  le  Gouverneur  Bur- 
ton  publie  un  Placard  défendant  d'aller 
au  devant  des  sauvages  TAte-de-Boule. 

Le  27  Mai  1763  (2),  les  Capitaines  de 
milice  de  Montréal  adoptent  un  important 
Règlement  concernant  le  recouvranent 
des  lettres  de  change,  conformément  à  la 
Déclaration  du  Duc  de  Choiseul  : 

«  Nous,  Capitaines  de  milice  de  Blont 
réal,  y  administrant  la  justice  en  vertu 
des  pouvoirs  de  iàou  Excellence,  Monsieur 
le  Gouverneur,  etc.,  etc.,  etc., 

«  Nous  avons  vu  avec  une  vraie  satis- 
faction que  Sa  Majesté  trës-chrètieane, 
par  son  Arrêt  du  24  Décembre  dernier, 

(I)  LeitreK  et  PlaoarU,  etc.,  p.  86. 
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pitad  les  moyens  lei  plus  efficaces  et  les 
pltis  judicieux  pour  parvenir  an  paiement 
dei  lettres  de  change  du  trésor  et  mon- 

noyo  d'ordonnances  du  Canada  légitime- 
ment acqnîsps-,  en  ordonnant  que  le  por- 
teur ouTdôposiiaire  d'icelles  remettraient 
eu  mains  du  ti^  De  La  Hochette,  dans 
quatre  mols^  à  compter  du  jour  de  la  pfà> 
Idication  de  son  Aif6t  des  Décilaiattons 
en  formé  des  dîtes  lettres  de  change  et 
Ordonnances  dans  lesquelles  seraient  in» 
gérées  les  noms  des  propriétaires  et  leur 
domicila  La  DéclaTatioo  faite  par  Mon- 
seigneur le  de  Ghoiseml  au  nom  de 
8a  Mi^este  très^^hrMenne,  le  )0  Février 
dernier,  épotpie  du  traité  de  paix  avec  8a 
Ibjesté  Britannique,  est  hien  donsolanfe 
pour  les  habitants  de  cette  colonie  qni 
reçoivent  à  la  paix,  et  les  libertés  de  leur 
ancien  souverain  ot  celle  de  leur  nou- 
veau roy.  Comme,  par  cette  Dédsration, 
il  est  essentiel  de  ne  pas  conlitnidre  la 
monnoye  de  papier  qui  appartient  aux 
sujets  français  d'avec  les  nouveaux  sujets 
canadiens,  précatition  évidemment  prise 
pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se 
faire  de  France  ua  cette  colonie  par  des 
porletiis  de  ces  papiers  qui  craignent  mi 
examen  en  les  apportant  en  oe  fjouvem^ 
inént  pour  les  présenter  sous  des  noms 
supposés,  îl  est  absolument  nôces?;niro  de 
constater  ce  qu'il  peut  y  en  avoir  en  ce 
gouvernement 

«  Voulant  donc  contribuer  à  faire  con- 
■nëitre  8.  M.  T.  C  le  Aioataiit  dessommes 
eù  pàpiér  qui  testent  sor  la  place  en  ce 
gouvernement,  et  se  conformer  à  son 
Arrêt  et  à  sa  Déclaration,  nous  avons 
cru  indispensahle  do  connaître  h  quelle 
somme  monte  la  monnaie  de  papier  res- 
tée dans  ce  gouvernement,  pour  A  quoy 
pnrventr  le  présent  Règlement  est  Isit 
sons  le  toa  'iplairir  de  Son  Bnetlooca 

c  Articlb  l*r.<.:>.tymslesparticulieiset 

habitants  de  ce  gouvernement  sont  aver- 
tis de  remettre,  depuis  le  I  f"  Juin  jus- 
qu'au 30  du  dit  mois  inclusivement,  ès 


mains  de  Vf  Panet,  Notairs  el  Greffier 
de  Nontréali  qui  est  commis  à  cet  eflèl| 
les  lettres  de  change,  ordonnances,  cartes 

et  certificats  visés  de  l'Intendant  on  son 

subdélégué  en  Canada,  qu'il?  ont  en  lewrs 
mains,  avec  deux  bordereaux  :  après  cela, 
on  n'en  recevra  plus. 

•Akticlk  2e. — Chaque  bordereau  ne  con- 
tiendra que  00  qdl  appartient  A  une  seule 
|»ersonne^  H  sera  ftit  mention  des  noms^ 
qualité,  domicile  des  propriétaires  et 

mômodn  dépositaire  ou  eom missionnaire. 
On  y  donnera  par  chaque  nature  de  pa- 
piers les  divers  renseignements  indiqués 
au  modèle  qui  est  mis  à  la  fin  dœ  pré- 
senter 

ffAaTicLt8«.— Ledit  8r  ^et  remet- 

tra  aux  propriétaires  ou  porteurs,  au  bas 
du  double  de  leurs  bordereauT,  son  cer- 
tificat des  lettres  do  change,  ordonnances, 
cartes  ou  certificats  y  contenus  ;  lesquels, 
après  vérîfloation,  leur  seront  remis  A 
llnstani  n  gardem  par  deters  lui  un 
bordereau  doiit  0  fera  ttegisSie  pttr  Bi- 

traits. 

n  Article  4''.  —  Le  dit  &"  Panet  est  au- 
torisé à  faire  prêter  serment  aux  port-Mirs 
et  propriétairuâ,  que  la  momiaie  qu'ils 
apporteront  leur  appartient  el  qalls  ne 
prêtent  lenrs  noms  pour  personne.  Geux 
qui  tomberont  dans  ce  cas  seront  pour- 
suivis extraordinairement  comme  laus- 
saires. 

a  Article  5«. — Pour  indemniser  le  dit 
8r  lleOeveur  de  sss  écritures  et  travaux 
immenses  qu'une  telle  opération  exigera, 
chaque  partienUer  sera  tenu  de  lui  payer 

en  espèce»  cinq  sols  par  chaque  mille 
livres  ;  les  cinq  sois  seront  pa]^  au  pro- 
rata 

«  AwTicLE  6«.  —  On  recevra  depuis  7 
lieureadn  matin  jusqu'à  midi  et  depuis 
S  heures  apièftmidi  jusqu'à  & 

tAaticLB  7*. —  On  sait  asset  que  les 

jours  do  dimanche  et  fi^te  ne  sont  point 
compris  dans  les  jours  pour  recevoir. 
•  Articlb  8«.  —  Si  un  môme  particulier 
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71  diverse?  sortes  de  papiers,  comme  or- 
donnances, lettres  de  change,  carte?  el 
certificats,  il  aura  soin  que  les  bord<  - 
nnsx  toiontdistincts  et  séparés  par  chaque 
natore  de  papier. 

«Sem  le  puissent  Règlement  lu,  paUié 
et  affiché  à  l'issue  de  la  mené  paraissiele 
chique  Eglise  de  ce  gouvernenenti 
afin  que  personne  n'en  ignore. 

«Fait  à  Montréal,  le  27  Mai  1763. 

•  (Signé,)  R.  Decouagne,  L.  Prud'homme, 

Le  Comte  Dupré,  Ignace  Gam&. 
lin,  Henrieux,  Héry,  Mesières, 
Neveu  Sevestre,  Jacques  Uer- 
vîeiiiE,ete. 

•  Gonfirmé,)  Tho&  Gage,  t 

L'Etat  général  a  constaté  uue  somme 
âe  382,037.17  fruioi  de  monoaieda  OKrtm 
el  de  leIKiee  de  change. 

Le  1 6  Juin  1 763  (1  ),  le  Genvemeur  Bui^ 
ton  publie  un  Placard  au  sujet  des  ani- 
maux qui  vont  dans  les  gnûns  et  pour  la 
perception  des  amendes. 

Le  22  Juillet  1763  (2),  le  Gouverneur 
BurtoD  renouvelle  son  Placard  du  19 
Ibi  1762,  qui  défond  de  eliafleer  8anspor> 
HDMioo  flor  la  Seignemie  fit  llanri€«L 

Le  30  Juillet  17IKI  (9),  la  Goafœiir 
Barton  publie  la  Proclamation  du  Roi 
an  sujet  du  Traité  définitif  de  Paix. 

Le  5  Août  1763  (4),  le  Gouverneur  Gage 
publie  une  Ordonnance,  défendant  de 
transporter  daua  le  pars  d'en  haut  aux 
Sauvages,  aucunes  marchaudises,  muni- 
tiona  de  gnerie,  vu  qu'ils  s'y  étaient  in- 
iiodnils  fteeément 

Le  18  Août  1763  (5),  le  GouTeraenr 
Gage  publie  une  Oidonnanee  déleiidant 
!?>  vendre  dans  les  mes  et  sur  les  grèves 
des  uarchandieee  et  autres  effets,  À  Tex- 

m  LiitoiitAnMMti^  eio.,  p.  ta 


ception  des  ouvrages  de  terres  cuitesietc, 
fabriqués  par  les  artisans  du  pays. 

Le  15  Septembre  1763  (1),  M.  de  Mont- 
golfier  avait  été  choisi  par  le  Chapitre, 
pour  être  présenté  au  Souverain  Pontife 
comme  digne  d'occuper  le  siège  de  Qué- 
bec La  déclaratioii  des  çhandttes  portait 
que  «par  la  prise  du  pays  psr  les  An^ais 
ils  sont  rentrés  dans  le  droit  tonuDOOf  et 
jouissent  des  privilèges  accordés  aux  cha- 
pitres par  le  Goncib  de  Trente.»  M.  de 
Montfîolfier  se  préparai  i  à  partir  pour  TEu- 
rope  baus  avou-  fait  paia  de  ses  intentions 
au  GouToniettr.  Le  14  Septembre  1703, 
le  Général  M uiray  éeritait  aa  Comte  de 
Bhelfauine,  un  des  ministres  de  la  Ckm- 
ronne  :  «  lie  vicaire-général  de  lloiMal, 
M-  de  Montgolfler,  part  sous  peu  pour 
l'Angleterre.  Je  ne  sais  quels  sont  ses 
projets,  car  il  ne  me  les  a  pas  communi- 
qués, il  est  bien  probable  qu  li  vise  à  la 
mitre..»  Si  un  pvétre  aussi  hautain  et 
aussi  împéxieui  esV  placé  à  la  téle  de 
réglise  en  ce  pays,  il  peut  causer  beau> 
coup  de  mal  par  la  suite,  si  jamais  il 
trouve  l'occasion  de  saflafairo  sa  maliœ 
et  sa  haine.  »  Cette  lettre  suffit  pour  éveil- 
ler la  susceptibilité  des  ministres  anglais. 
Malgré  toute  sa  fermeté,  M.  de  Moutgol- 
fler  dut  plier  devant  IWge,  et  revenir  en 
Canada,  sans  avoir  pu  réussir  k  se  rendre 
on  France  pour  s'y  faire  sacrer  ;  comme 
évêque,  il  n'aurait  pu  obtenir  du  gouver- 
nement la  permission  de  rentrer  dans  la 
colonie,  La  démarche  qn'il  avriit  laite, 
saus  eu  prévenir  les  autorités  coioniales, 
avait  eu  le  mauvais  effet  de  détruire  la 
bonne  entente  entre  cell»ci  et  le  deigé. 

Le  16  Septembre  1763  (S),  le  Qouver> 
neur  Gage  publie  une  Ordonnance  qai 
remet  en  vigueur  TEdit  de  retranchement 
du  Roi  de  Fi  am  i  ,  en  matière  de  conces- 
sions de  lerr^  non  défrichées. 

(U  tMlM  ftatand.  mmnmnÊ  mt  Pomnige  4» 
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III  a(  (onle  mu;  (  onmussion  du  Provost-    true  wisdom  on  the  part  of  conqueron. 


Ce  M.  Tiimer  ne  demeura  jamais  en  réaction,  which  ha»  perpetuated  tlM 

Canada,  «es  député»  seuls  furent  tenus  French  civil  law  in  Lower  Canada  tothe 

dYdemeui«r  (2).  présent  day  ;  whereas  had  changes  beeii 

Le  29  Septembre  1763  (3),  le  Gouver-  at  fîrsl  <rr.uiually  and  wisely  introdncd. 

neur  Burlon  publie  im  Placard  par  le-  as  the  all(Mvd  l  oiulilion  of  the  peopl? 

quel  il  annonce  qu'un  bureau  du  poste  a  permiU(Mi,  ihe  laws  of  lingland  ère  dow 

été  établi  à  Trois-Rivièrps.  would  have  beeu  the  rule  of  décision  in 

Le  29  Septembre  17tia  i4|,  le  Gouver-  that  province.  ■ 
oeur  Burton  publie  un  Placard  dèfen-  .  Le  t5  Octobre  1763  il),  leGouvetneur 
dant  aux  ouvriers  des  Forges  de  se  servir  Qage  en  donnant  sa  démission,  adieae 
de  charbon  dans  leur  maison.  lettre  suivante  aux  Capitaini  s  de  U 
liC  30  Septembre  I7()3  (5),  le  Gouvor-  Chambre  de  milice  de  Montréal:  «Jeiit 
neur  Burton  reproduit,  par  Placard,  1  Or-  dois  pas  garder  le  silence  sur  la  satisfai 
donnaace  du  Gouverneur  Ga^e  au  sujet  tion  que  j'ai  tnnjoiirs  .nie  en  votre  ren- 
du retranchement  des  concessions  des  duil^î,  depuis  (juc  j  ai  eu  i'honueur  dèlrt 
terres  nou  défrichées.  votre  chef;  et  il  n'importe,  avant  que  de 
Le  7  Octobio  1763  (6),  le  Roi  George  m  quitter  votre  pays,  de  vous  témoigner  ma 
signe  la  Proclamation  divisant  les  nou*  vive  reconnaissance  pour  les  servicnqw  ' 
velles  possessions  de  TAnglelerre  en  qua*  vous  avez  rendus  au  Hoi  et  A  la  Paint 
tre  gouvernements  civils,  savoir  ceux  de  Continuez  les  mêmes  soins  pour  le  1  ^ 
Québec,  de  la  Floride  Occidentale,  de  la  public,  qui  vous  oui  déjà  acquis  tant 
Floride  Septentrionale  et  de  lu  Grenade,  réputation  parmi  vos  compatriotes,  et  qui 
Elle  fut  publiée  le  môme  jour  (7).  ne  manqueront  certainement  pas  de  vûui 
L'historien  MacMuUen  (%  interprête  attirer  la  bienveillance  et  la  prolectioodu 
ainsi  cette  proclamation:  «Thus,  ail  the  Roi.  Acceptes,  Messieurs,  mes  remerci- 
laws,  customs  and  judicial  forms  of  a  po-  inents  pour  l'adresse  aiSectionnée  que  vous 
pnlous  and  ancient  colony  were  in  one  avez  eu  la  bonté  de  me  présenter  et  je 
bour  overturned.  and  Fuglish  laws,  even  vous  prie  d'Atre  p(»r?uadé  que  je  suisit 
the  pénal  statu  tes  a;.M  in  st  Roinau  Catho-  que  je  serai  toujours,  votie  humble  ser- 
lies,  introduced  in  their  steud.  It  was  a  vileur.)i  ; 
laobl  rash  aud  unwise  measure  and  lus-       i^^,  o.j  Ortobrc  171)3       le  Gouverneur  j 
'  tory  furnishes  no  instance  of  greater  in-  Bu,.tou  publie  une  Oidouuauce  par  k  ! 


Marsiuil  à  Nicholas  Turner. 


The  disorders  it  introduced  prodnoed  s 


181. 


(  J)  M.  lo  .shC-rlf  HaUlleu,  daus  aou  traité  des  dévoln 
<iti  siu-Tif,  so  troiniK^!  en  datant  wtt»  oomminlon d« 

170».  (J{.eviie  Lt'gcUc,  1,  "H) 


(4)  Id.,  p.  ô«. 

(5)  a, 

p.  7t. 

(7)  Voir  TWle  mprd,  8B0. 
<»}  autant «fOanotaa,VB, 


(3)  Leit  rt's  et  Plaoarts,  «le.,  p.  68. 


quelle  il  annonce  qu*U  remplace  le  Goa-  ; 
vemeur  Gage  dans  le  Gouvernement  de  | 
Montréal  et  de  ses  dépendances,  dans  les  : 
termes  suivants  :  «Sa  Majesté  ayant  jugt' 
à  propos  d'appeler  à  la  Nouvelle  York,, 
pour  le  bien  de  son  service.  Son  £icel* 
lence  M.  le  Major-Général  Ga^^e  : 


«  Nous  faisons  sa vo il-  à  tous  hourgeoiN 
marchands  et  habitants  quelconques  de 
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la  Ville  t  i  Gouvernement  de  Montréal, 
qu  li  a  plu  à  Son  ËicuUeuce  M.  le  Général 
Amherfli  de  nous  nommer  Gouverneur 
de  eelle  Ville  et  Gouvernement  (i). 

•Voulons  que  tous  les  Ordres  et  Règle- 
ments pour  le  bon  ordre  et  ia  police  de 
ce  Gouvernemonf.  ci  devant  donnés  et 
publiés  \HLT  Sun  Exrt'llencp,  M.  lo  Général 
Gage,  soient  exactement  sjuivis  en  tous 
points  et  sous  lus  peines  y  portées,  à 
moins  dHu  ordre  de  notre  part  au  con> 
tnire. 

«Entendons  que  la  justice  civile  conti- 

n.îora  h  être  administrée  par  devant  les 
Cihambres  de  milice  et  militaire  et  par 
appel  par  devant  Nons,  avec  les  mêmes 
formes  que  ci -devant.  La  présente  Ordon- 
nance sera  lue,  etc.  • 

Le  Gouverneur  Gage,  durant  son  ad- 
ministration, publia  neuf  ordonnances, 
denz  règlements  et  une  proclamation. 

Le  Gouverneur  Haldimand  (2),  annonce 
dans  les  termes  t^uivants  (|u'il  remplace  le 
Gouverneur  Buiion  h  Trois-Rivières  : 

•  Gomme  il  a  plu  A  Son  Excellence, 
Monsieur  le  Chevalier  Jeffrey  Amheust, 
d'appeler  M.  le  Goionei  iiurtuii  au  Gou- 
Temement  de  Montréal,  et  m^ayant  nom- 
mé pour  lui  succéder  dans  celui'  des 
Trois-Rivières,  j'ai  cru  nécessaire  de  vous 
le  faire  savoir  afin  que  vous  puissiez  en 
:n«îruire  les  sujet»  de  S.  M.,  dimanche 
[>rocliain,  à  l'issue  do  la  messe,  j'ai  nom- 
mé M,  le  Lieutenant  Gu}.'y  pour  succéder 
«M.  Bruyère  dans  les  charges  de  secré- 
ttire  et  de  juge-avocat,  et  je  lui  ai  fait 
contresigner  la  présente  afin  que  vous- 
T^nnaissiea  les  ordres  qui  vous  seront 
^Kireasés.» 

U  9  Novembre  1763  (3),  le  Gouverneur 

(1)  IteOénéml  Amhorst,  alors  A  New- York,  partiUt 
K<ir  VXinsWUTte,  wjuh  cotiK»',  ta  appelult  le  06n6ral 

poor  le  jnempbkoer  datu  "  le  oomiuaiutoDMDt  en 
'^t  «iMtranpM  de  l'AmMqiu  do  JHêôJ*  «omme  on 
»Ma  1»  voir  par  un  ocilii»  ftoénl  dits  d«  ir«w-Tarl^ 

MniToTembroiTeS. 

(t  UMvM  «t  PlMwta,  «te.,  p.  00. 

<9  Heu  «ooMiiM»  «uk,  m. 


Bnrton  puiilie  un  Règlement  ûxaut  le 
prix  du  pain  et  de  la  viande. 

Le  23  Novembre  1 703  (1)^16  Hoi  George 
in  nomme  le  Général  James  Murray, 
Gapitaine^énéralet  Gouverneur«n^hef 
de  la  Province  de  Québec  Cette  commis- 
sion est  trop  importante  pour  qu*eUe  n*ait 
pas  sa  place  ici  : 

•  GoiCMissiON  of  Captain  General  and  Go- 
vEnNoru  in  Chibp  of  the  Province  of 

QUEIiKC. 

«G.  R. 

«  GEORGE  the  TUIRÙ,  by  the  Grarr  of  God^ 
of  Great  liritain^  France^  and  Irtland^ 
King,  Defmder  of  Ihc  Fuilh,  hihI  so  forlh^ 
io  OUI'  irtisiy  ami  well-bdoved  Jamb^ 
MuRRAY,  Esquire^  Greetitig  : 

«  We,  reposing  esfx'cial  trust  and  conii 
donce  iu  ihe  prudence,  courage,  and 
loyal  ty  of  you,  the  said  James  Murray, 
of  our  especial  grâce,  certain  knowledge, 
and  mere  motion,  bave  tbought  fii  to 
constitute  and  appoint,  and  by  thèse  pré- 
sents do  constitute  and  appoint,  you,  the 
said  James  Munav,  lo  be  our  Captain 
General  and  Governour  iu  Chief  in  and 
over  our  province  of  Québec  iu  America; 
Bounded  on  the  Ijabrador  Goast  by  the 
river  8t  John  ;  and  from  thence  by  a 
line  drawn  from  the  hcad  of  that  river 
through  the  lake  St.  John  lo  Ihe  soulh 
end  ûl"  the  iake  Nipissim  ;  from  wheuce 
the  said  line  crossinfî  the  River  St.  Law- 
rence and  the  laJie  Ciiaiaplaiu,  lu  forty- 
flve  dcgrces  of  northem  latitude^  passes 
along  thé  high  lands  wbich  divide  the 
rivers  that  empty  themselves  into  the 
said  river  St.  Lawrence  from  thosewhich 
fall  into  thosea  ;  and  also  alonj;  the  north 
coasts  of  the  Bnyc  des  Ch(dcurs  and  the 
coaèts  of  the  puU"  of  St.  Lawrence  lo  Cap 
Rosières  ;  and  truin  thence  crossing  the 
mouth  of  tlîe  river  St.  Lawrence  by  ihe 

HMn^lfSi; 
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we&i  eud  of  the  isiand  of  Anticosti,  ter- 
minâtes at  Ihe  aforesaid  river  St  John  : 
Together  with  aU  the  rights,  members, 
and  apportenances  whataoerer  tliareuQlo 
belonging. 

«  Aud  we  do  hereby  require  and  com- 
mand  you  to  do  and  exécute  ail  things 
in  due  manner  that  shall  belong  to  your 
said  command  aud  the  trust  we  have  re- 
posed  in  you,  accordiiig  to  the  several 
powen  and  diiecUona  graoted  or  appoin* 
ted  yOQ  liy  thia  présent  commûaion  and 
theinatruetiona  and  authoritied  herawith 
glven  unto  you,  or  by  auch  other  powers, 
instruction?^,  and  authorities  as  shall  at 
at  any  tinic  huieafter  be  granled  or  ap- 
puiiiled  uuder  our  signet  and  sigu  ma» 
naal,  or  by  our  order  in  our  privy  coun* 
cU,  and  accoiding  to  aucb  leaionable  lawa 
and  ataiutea  /ui  eluUl  hereafler  be  made 
and  agreed  upon  by  you  with  the  advice 
and  consent  of  the  coimcil  ani  asserably 
of  our  said  province  undcr  your  govern- 
ment.  in  sucii  manner  and  form  as  is  he- 
reiu  aller  expressed. 

•And  our  will  and  pleasure  is,  that 
you,  Ihe  said  James  Murray,  do,  after 
the  publication  of  thèse  onr  leiters  pa- 
tent, and  afior  the  appoinHnent  of  onr 
counril  for  our  said  province  in  such 
mauuer  and  forai  as  is  prescribed  iu  Ihe 
instruction.-,  wliich  you  will  herewith 
râceive,  in  the  ârsl  place,  take  Uie  oalh^ 
appqinted  to  be  taken  by  an  actpassed  in 
the  first  year  of  the  reign  of  King  George 
the  flrst,  intituled,  «  An  Âct  for  the  fur- 
•  ther  security  of  his  Majesty'a  person 
K  and  government,  and  the  succession  of 
«  the  crown  in  the  heirs  of  the  lato  Prin- 
«  cess  Sophia,  being  Protestants,  and  for 
«  ejitinguishing  the  hopeâ  of  the  preleu- 
«ded  Prince  of  Wales,  and  his  open 
«  and  secstet  ahettois»  ;  as  also  that  you 
make  and  subscribe  the  déclaration  men- 
ti on  od  in  au  act  of  Parliament  made 
in  the  Iwenty-fîflh  year  of  the  reign  of 
King  Charles  the  second,  intituled,  «  An 


a  Act  for  preventing  dangers  which  may 

•  happea  from  Popiïdi  JtiecuâauUi;  ai^ 
likewise  thaï  yon  take  the  oath  of  odiei 
usuaUy  taken  by  our  govemoiyaintli» 
other  colonies  for  the  due  encatioa  of 
the  office  and  trust  of  our  Captain  Gene- 
ral and  Govcrnour  in  Chief  in  and  over 
our  said  Province,  and  for  the  due  aud 
impartial  administration  of  justice;  aïki 
f urtkêr,  that  you  take  the  oath  ^uired 
to  be  taken  by  the  go?emouis  of  the 
plantations  to  do  their  utmost  that  the 
several  laws  relating  to  trade  and  plan- 
tations be  duely  observed  :  which  i>aii 
oaths  and  déclarations  our  councilol  our 
said  province,  or  any  three  of  the  nieiu 
bers  thereof,  have  hereby  f  ull  power  aud 
authority,  and  are  bereby  rei^uired  to 
tender  and  administer  to  700. 

%  AU  which  being  duly  perfoimed,  yw 
shall  yourself  administer  to  each  of  ibe 
mcmbers  of  our  said  council,  and  to  the 
lieutcnant-governoura  of  Montrpnl  âûd 
Trois  Rivières,  the  said  oaths  meulioned 
in  thû  said  act,  intituled,  «  Au  Act  for  ilit 

•  further  security  of  his  Ma^esly's  penoo 

•  and  gOTemment,  and  the  succenoii  of 
i  the  crown  in  the  heirs  of  the  late  Pria: 

•  cess  Sophia,  being  Protestants,  aod  for 
«  cxtinguishing  the  hopes  of  the  prel^n- 
B  ded  Prince  of  Wales,  and  his  0[>eu  and 

0  secret  abeltors  n  ;  and  also  cause  them 
Lu  make  and  suhâcribe  the  afoi^mentio- 
ned  déclaration,  and  also  ahall  adminis- 
ter unto  them  the  usual  oaths  for  Ihe 
due  exécution  of  their  places  ant  tnut 

a  And  we  do  further  give  and  graoi 
unto  you,  the  said  James  Murray,  full 
power  and  authonly  fiora  time  to  time 
and  at  any  time  hereafter,  by  yom^'iî, 
or  by  any  other  to  be  authorized  by  you 
in  this  hehalf,  to  administer  and  the 
oatha  mentîoned  in  the  said  aot  »tat  the 
«  further  security  of  his  Hajesty's  person 

1  and  govemment,  and  the  sucoessioa  of 
fl  the  crown  in  the  heirs  of  the  lato  Prin- 
a  cese  Sophie,  being  Protestants,  aod  for 
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t  eitinguishing  the  hopes  of  the  preten- 

•  ded  Priiico  of  Wales,  and  his  open  and 

•  secrel  abi^tlors.  R  to  ail  and  everv  siich 
persou  ur  persous  as  you  shall  lliiiik  lit, 
wfao  shall  al  any  time  or  times  paas  into 
mat  Mid  province,  or  shaU  he  reaidenl  or 
abidiog  (hère. 

i  And  we  do  hereby  anthorise  and  em- 
power  you  to  keep  and  nse  the  public 
seal  which  will  ht-rewilh  be  dolivored  to 
you,  or  shall  be  hereaftor  sent  to  you, 
for  sealing  ail  Ihingâ  whalsoever  Uiat 
shall  pan  the  great  seal  of  our  province. 

tAnd  we  do  hereby  give  and  giant 
anlo  you,  the  said  James  Murray,  fuU 
power  and  authority,  with  ad  vice 
and  consent  of  our  said  council  to  be  ap- 
pointed  as  aforesaid,  so  soon  as  the  situa- 
tion aad  circum:ïtances  of  our  said  pro- 
Tince  under  your  goverument  will  admit 
Iheieof^  and  when  as  often  as  need  shall 
reqnire,  lo  suounoo  ^d  call  gênerai  a»> 
sembUes  of  the  freeholders  and  plantera 
wilhin  your  government,  in  such  manner 
as  you  in  your  discrétion  shall  judge 
most  proper;  or  according  to  siich  fui^ 
Iher  powers,  instructions,  and  authori- 
tiei  as  shall  be  at  any  time  hereafter 
graoted  or  appointed  you  under  our  si» 
gnet  or  sign  manuel,  or  hy  our  order  in 
oor  prÎTy  eoandL 

"  And  oiir  will  and  pleasure  is,  that  thp 
person  iIiltciujou  diily  elected  hy  ihc 
major  part  of  the  freeholders  of  the  res- 
l»ective  parishes  or  preciucls,  aud  so  re- 
lunied,  shall,  before  their  sltttng,  take 
the  oaths  mentioned  in  the  said  act^  inti- 
tuled,  «  An  Act  for  the  further  security  of 
«his  Majesty's  person  and  government, 

•  md  Ihe  stircession  of  thn  crown  in  the 

•  tit'ii-s  of  the  late  Princess  Sophia,  being 

•  l^rutesUuts,  and  for  extinguishiag  the 

•  hopes  of  the  pretended  Prince  of  Wales, 
«and  his  open  and  secret  abettors»;  as 
sbo  mahe  and  snbscribe  the  fore-mentio- 
sfid  déclaration  ;  whi(;b  oaths  and  decla- 
latiooyou  shall  commissionatefit  pereons 


ûnder  the  public  seal  of  that  our  provincR 
to  tend^'r  and  ailministcr  unto  them  ;  and, 
until  the  sanie  shall  be  so  taken  and  subs- 
cribed,  no  person  shall  be  capable  of  sii- 
ting,  though  elected. 

«And  we  do  hereby  dedaie,  thaï  the 
persons  so  elected  and  qnalifled  shall  be 
called  The  assembty  of  thaï  our  province  of 
Québec;  and  that  you,  the  same  James 
Murray,  by  and  with  the  advice  and  cou- 
sent of  our  said  council  and  assembly,  or 
the  major  part  of  them,  shall  have  fuU 
power  and  authority  to  make,  oonstitute, 
and  ordain  laws,  statutes,  and  ordi- 
nances,  for  the  public  peace,  welfkre, 
and  good  government  of  our  said  pro- 
vince, aud  of  tht"  [leople  and  inhabitants 
thereof,  and  sucli  others  as  shall  resort 
thereunto.  and  for  the  beneûl  of  us,  our 
hoirs  and  successors;  which  said  laws, 
statutes,  and  ordinances  ars  not  to  be  lo-. 
pugnant,  but,  asnear  as  may  be,  agreeable 
to  the  laws  and  statutes  of  this  our  king- 
dom  of  Great  Britain. 

«Provided  that  ail  such  laws,  st^ilutes, 
and  ordinances,  of  whal  nature  or  dura- 
tion  soever  thuy  be,  shall  be,  witliin 
three  mooths,  or  soouer,  after  the  ma- 
king  thereof,  transmitted  to  us,  under 
our  seal  of  our  said  province,  for  our  ap* 
prohation  or  dissallowance  of  the  same, 
as  also  dnplioates  thereof,  by  the  next 
couveyauce. 

«  And  in  case  any,  or  ail,  of  the  said 
laws,  statutes,  aud  ordinances,  not  before 
conflrmed  by  us,  shall  at  any  time  be  di- 
sallowed  and  not  approved,  and  so  sigoi- 
fled  by  us,  our  heirs  aud  saocesson,  un- 
der our,  or  their,  signet  and  sign  manuel, 
or  by  order  of  our,  or  their,  privy  coun- 
cil, unlo  you,  Ihe  said  James  Murray,  or 
to  the  conunander  in  chief  of  our  said 
province  for  the  time  being,  then  such 
and  so  many  of  the  said  laws,  statutes, 
and  ordinances  as  shall  be  so  disallowed 
and  not  approred,  shall  from  thenceforth 
cease,  détermine,  and  become  utterly  void 
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and  of  no  efTcct  ;  any  thing  to  the  oon* 
trary  thereof  notwithçtandmg. 

c  Àiid  to  iha  end  thaï,  nothing  may  be 
puMd  or  done  our  «dd  eonneU  or  aa- 
ioinbly  to  the  prcjudlce  of  ut,  oor  ïuSn 
and  succesfiorSf  we  wîll  and  ordain  tfaat 
yon  the  said  Jamp?  Murray  shnll  have 
and  enjoy  a  négative  voice  m  the  ma- 
kuig  and  passiiig  ail  laws,  statutps, 
and  ordinaac6â  as  aforesaidj  aud  tiiat 
jùa  shaU  and  may  likawite  from  time  to 
time,  aa  yon  ibail  judga  necenaiy,  ad- 
jmini,  prorogne  or  dissolve  ail  geneial 
assemblies  as  aforesaid. 

9  And  we  do  by  thèse  présents  give  and 
grant  unto  you  the  said  James  Murray 
full  power  aod  aulhority,  with  the  ad  vice 
and  ooment  of  our  aald  oonncU,  to  eiect, 
oonatitatOi  and  establish  aach  and  se 
many  courts  of  judicature  and  public 
justice  wivhin  our  said  province  nnder 
yoiir  govemment  as  you  and  tliey  shall 
thiuk  m  âod  necessary,  for  the  heariug 
and  deiermining  of  ail  causes,  as  wéU 
eitmînal  ai  civil,  accoiding  to  law  and 
equity,  and  for  awardîng  exaonlion  tbe- 
reupon,  with  ail  rea^onable  and  nece«v 
gary  powers,  autborities,  foes,  and  privi- 
lèges beionging  thereto  ;  as  also  to  appoint 
and  commifisionate  Ût  persons  in  the  se- 
mal  parts  of  your  goveramont  to  admi- 
nîster  tha  oatha  mmtloaed  in  the  afos»» 
gaidact,  intituled,  «  Ân  Act  for  the  ftarther 
«  security  of  bis  Mfijesty's  person  and  go- 
a  vernment,  and  the  succession  of  the 
a  crown  in  the  heirs  of  the  late  Princess 
«Sophia,  being  Protestants,  and  extin- 
tgnubing  the  hopea  of  the  pietended 
f  Prince  of  Wales,  and  hia  open  and  se- 
«  cret  abettors  n  ;  as  also  to  tender  and 
admimster  the  aforesaid  derhration  to 
such  persons  belonging  to  the  said  courts 
as  shall  be  obliged  to  tako  the  same. 

cAnd  we  do  heieby  grant  nnto  you 
fnll  powar  and  anthority  to  constitute 
and  appoint  judges,  and,  in  cases  requi- 
site,  commiasioners  of  oyer  and  tenniner, 


justices  of  the  peace,  and  other  necessary 
ofBcers  and  ministers,  in  our  said  pro- 
vince, for  the  belter  administration  of 
justioeandpattingthelawiinexscatioa; 
and  to  adminiatar,  or  causa  to  be  adm^ 
niataied,  unto  them  aach  oath  or  eatha  aa 
are  nsuaîly  given  for  tho  due  exécution 
and  performance  of  olFices  and  places, 
and  for  cleahog  the  u-uth  in  judicial 
causes. 

tAnd  we  do  haréby  give  and  gnut 
unto  you  ftiU  power  aod  authotity  when 

yon  ?hall  800  cause,  or  shall  judge  any 

oiÎHudtjr  or  offenders  in  criminnl  mntt^^r?. 
or  for  any  ûnes  or  forfei turcs  due  uulo 
us,  ût  objectsof  OUrmercy,  to  pardon  ail 
such  offenders,  and  remit  ail  such  ol- 
fences,  itnea^  and  forfîBiturss^  traaaon  and 
wilful  muider  only  exœpted;  inwhioli 
cases  you  shall  likewise  have  power, 
upon  extraordinary  occasions,  to  grant 
repriovos  to  ihe  olîenders  untill  and  to 
tha  luteiit  that,  our  royal  pleasuie  may 
lie  known  thersin. 

tAnd  we  do  hy  thèse  prassma  give  and 
grant  nnto  you  foU  power  and  anthority 
to  collate  any  person  or  persons  to  any 
churches,  chapels,  or  other  ecclesiastical 
bénéfices  within  our  said  province,  as 
often  as  any  of  them  skail  happea  to  be 
void. 

«And  we  do  heieby  give  and  gxnnt 
nnto  you,  the  said  James  llurray,  by 

yoursolf,  or  by  your  capta  in?  and  com- 
manders  by  you  to  be  aulhorizcd,  full 
power  and  authority  to  levy,  arm,  mn9r 
ter,  conmiand,  and  employ  ail  persom 
whalsoever  rasiding  vrithin  onr  said  pro- 
vince ;  and,  as  occasion  shall  serve,  them 
to  march,  embark,  or  transport,  from  one 
place  to  another,  for  the  resipting  nT\â 
withstanding  of  ail  oiiiiemies,  pirates, 
aud  robels,  both  at  iand  and  sea  j  and  to 
transport  such  forcée  to  any  of  onr  plan- 
tations in  AmeriGa,  if  necessity  diall  le- 
quire,  for  the  défonce  of  the  same  against 
ûie  invasioa  or  attempts  of  any  of  onr 
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enoemiee;  and  such  eanexnies,  {drates, 
asdnbali)  if  there -sfaould  be  occaflioii) 
to  ponae  and  pratecnte  in  or  out  of  the 

limite  of  our  said  proTince;  and,  if  it 
shall  80  please  God,  them  to  vanquish, 
apprehend,  and  take  ;  and,  bcing  takeu, 
according  to  law  to  put  to  death,  or  keep 
and  préserve  alive^  at  your  discrétion  ; 
and  to  exécute  martial  law  in  lime  of  in- 
vite, war,  or  othor  timea  when  liy  law 
Itmay  be  exeeuted  ;  and  to  do  and  exé- 
cute ail  and  every  other  thing  and  things 
which  to  our  Captaiu  General  and  Go- 
veraour  in  Chief  doth,  or  of  light  ought 

to  hrIo:i;j;'. 

«And  vve  do  hereby  give  and  grant 
nulo  you  fuU  power  and  auihority,  by 
and  with  the  advice  and  conaeni  of  oor 
said  oooncil,  to  eiect,  laiae,  and  boild  in 

our  said  province,  such  and  so  many 
fort»,  platform^?,  rastles,  cities,  boroughs, 
towns,  and  fortiiications  as  you,  by  the 
advice  aforesaid,  shall  judge  necessary  ; 
and  tke  same,  or  any  of  tliem,  to  fortify 
and  f omiati  with  oidnance,  aaununitioi^ 
and  ail  aorti  of  aima  fit  aâd  neeanary 
ftr  Ihe  aecnrity  and  defence  of  our  said 
province  ;  and  by  the  advice  aforesaid, 
the  same  again,  or  any  of  them,  to  demo- 
lish  or  diamanile  as  may  hù  maat  Gouve- 
rnent. 

lAnd  forasmuch  as  divers  mutiniesaod 
disorden  may  happen  by  praaona  shipped 
and  employed  at  aea  during  the  time  of 

war,  and  to  the  end  that  such  as  ahall  be 
«Mpped  and  empîoyed  at  sea  during  the 
time  of  war  may  be  better  governed  and 
ordered,  we  hereby  give  and  grant  nnto 
you,  the  said  James  Murray,  fuil  power 
andanthority  to  constitute  and  appoint 
o^itain^  Ueutenanta»  maate»  of  ahips, 
aod  other  oommanders  and  offloera;  and 
le  grant  to  such  captaina,  lienlenanta, 
toasters  of  ships,  and  other  commanders 
and  ofhcers,  commissions  to  exécute  the 
law  martial  diirin^^  the  time  of  war,  ac- 
ujf diiig  tu  tiiu  directions  of  an  act  paased 


in  the  twenty-second  year  of  the  leign  of 
our  late  royal  grand&ther,  ]ntitaled|  i  An 
t  Act  for  amending,  «Efiaining,  anil  re- 
•  dndng  into  one  act  of  pailiamcat  the 

«  lavro  relating  to  the  government  of  his 
«  Majesty's  ships,  vessels,  and  forces  by 
«  sea»;  and  to  use  such  pruceedings,  au- 
thorities,  punishments,  corrections,  and 
exécutions  upon  every  oftender  or  oflbn- 
deia  who  ahall  be  mntinoua,  asditiena» 
diaorderly,  or  any  way  nnmly,  either  «t 
aea  or  dnring  the  time  of  their  abode  or 
résidence  in  any  of  thç  ports,  harbours, 
or  bays  iu  our  said  province,  as  the  case 
shall  be  found  to  requiro,  according  to 
martial  law  and  the  said  directions,  du* 
ring  the  time  of  war,  aa  aforeaaid. 

•Provided  that  nothing  herein contai 
ned  shall  ha  cooatrued  to  the  enabling 
you,  or  any  by  your  authority,  to  hold 
plen,  or  bave  any  junsdirtion,  of  any  of- 
fence,  cause,  matter,  or  thiiig  fnminilted 
or  doue  upon  t  he  high  sea,  or  wiLiuu  any 
of  the  havens,  rivers,  or  creeks  of  our 
said  province  nnder  yoor  goveroement, 
by  any  captain,  oommander,  lieutenant, 
maater,  offloer,  seaman,  soldier,  or  person 
whatsoever  who  shall  be  in  actual  ser- 
vice and  pay  in,  or  on  board  of  any  of 
our  ships  of  war,  or  other  vessels  acting 
by  inirnediaLe  commission  or  warrant 
from  our  commissioners  for  executing 
the  office  of  high  admirai  of  Graat  Brl* 
tain,  or  from  onr  admirai  of  Great 
Britain  for  the  time  being,  under  the 
seal  of  onr  admiralty  ;  but  that  such  cap- 
tain, commander,  îirntenant,  master,  offl- 
cer,  bcamaii,  or  soidier,  or  olher  ^lerson 
so  otrendwip,  shall  be  left  lo  bt>  proceeded 
agaiuâl  aud  Lried  as  tiieir  ûilences  shall 
require,  either  by  oommiasion  under  our 
graat  seal  of  thia  Ungdom,  aa  the  atatote 
of  the  twenty^hth  of  Henry  the  Eighth 
diieeta,  or  by  commission  tcom  our  said 
commissioners  for  executing  the  ofllce  of 
high  admirai  of  Great  Britain,  or  from 
our  high  admirai  of  Great  Britain  for  ihe 
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time  twing,  aeoording  to  the  afom-men* 
tioned  act,  intitoled,  i  An  Aci  for 

«  ding.  explaining,  and  reducing  into  one 
«  act  of  pnrlinmont  the  laws  relatiiig  lo 
«  the  poveniineut  of  his  Majosty's  sliips, 
«  vossêls,  and  forc^  t)y  sea^  i»  and  not 
othiOTwiflO. 
tProTÎded  nereitiiBlcat,  thatalldisoF- 
•a  and  mîfldenuwnon  committed  on 
ire  by  any  captain,  c(Hnmander,  lien- 
tenant,  m  aster,  officer,  seaman,  soldier,  or 
other  person  whalsoever  belonging  to  any 
of  our  ships  of  war,  or  other  vesseia,  ac- 
ting  by  inunodiate  eommittion  or  war- 
rant firom  our  eommiancmen  for  execu* 
ting  the  office  of  high  admirai  of  Great 
Britain,  or  from  our  high  admirai  of 
Great  Britain  for  the  timo  being,  under 
the  seai  of  our  admirally,  raay  be  tried 
and  punished  accordiog  to  the  laws  of 
the  place  whaso  any  aucfa  disorden,  of- 
fisncea,  and  miMemaanoia  ahall  lie  ocna» 
mitted  on  shoro,  notwithitaading  sueh 
•  offendf  r  in  or  artntî  sur%''ice  and  borne 
in  our  ijay  on  board  any  of  our  ships  of 
war,  or  other  vessels,  acting  by  our  im- 
médiate commissioa  or  warrant  from  our 
oonunînioners  for  ezomiting  tbo  office  of  * 
.  high  admirai  of  Great  Britain^  or  from 
onrhigh  admirai  of  Great  Britain  for  the 
time  being  as  aforesaid,  so  as  hc  shall 
not  receive  any  protection  for  the  avoi- 
ding  of  justice  for  auch  ofTences  commit- 
ted on  dune  fam  any  pretence  of  hiis 
being  employad  in  our  eervioe  at  aea. 

«  And  our  further  will  and  pleasure  is, 
that  ail  public,  monies  raised,  or  which 
shall  be  raised,  by  any  act  hereafter  to 
be  made  within  our  said  province,  be  is- 
sued  out  by  warrant  from  you,  by  aud 
with  the  adnce  and  conaeiit  of  onr  ooun< 
cil  as  aforsflaid,  for  the  aupporl  of  the 
gorernment,  and  not  otherwise. 

a  And  we  îikewise  piw  nnd  grant  unto 
you  fuil  power  aud  authonty,  by  and 
with  ihe  âdvice  and  cousent  of  our  said 
couucil,  to  setLle  and  agrée  with.  the  in- 


hahitantaof  our  said  province  for  anch 
lands,  tenementa,  and  hereditaments  aa 

now  are,  or  hereafter  shall  be,  in  otfr 
powor  to  dispose  of,  and  them  to  frant  to 
any  person  or  persons  upon  sucii  lerms 
and  under  such  moderato  quitreuts,  ser- 
vices, and  acknowledgements,  to  be  the- 
renpon  reserved  nnto  ns,  as  yon^  with 
the  advice  aforesaid,  shall  think  fit; 
which  said  grants  are  to  pass  and  be 
sealed  by  our  public  seal  of  our  said  pro- 
vince, and,  being  entered  upon  record  by 
such  officer  or  oâicers  as  shall  be  appoin- 
ted  thereunto,  ahall  he  good  and  effeo- 
tual  in  the  law  against  us,  our  hdrs  and 
successors. 

■t  Providt  d  the  same  be  conformable  to 
the  instructions  herewith  deliverod  to 
you,  or  to  such  other  instruclions  as  may 
hereafter  be  seul  you  under  our  siguet 
and  sign  manuel,  or  hy  our  order  In  our 
privy  cooncil  ;  which  instructions,  or  any 
articles  contained  therein,  or  any  auch 
order  made  in  our  privy  connril,  so  far 
as  the  same  shall  relate  to  the  grautmg  of 
lands  as  aforesaid,  shall  from  time  to  time 
be  published  in  the  province,  and  entered 
on  record  in  like  manner  as  the  said 
granta  are  hereby  directed  to  be  entered. 

«And  we  do  hereby  give  you,  the  said 
James  Murray,  fui!  power  and  authority 
to  order  fairs,  luarts,  and  markets,  and 
also  such  and  so  many  ports,  harboius, 
bays,  bavens,  and  other  places  for  the 
conveniency  or  security  of  shipfangs,  and 
for  the  better  loading  and  unloading  of 
goods  and  merchandizes,  in  such  and  so 
many  places  as,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  our  said  couQCil,  shall  be 
thought  lit  and  necessary. 

•Andwe  do  hereby  requiie  and  oom- 
mand  ail  offioem  and  auniatars,  dviland 
miUtary,aDd  ail  other  inhabitants  of  our 
said  province,  to  be  obedient,  aiding.  and 
assisting  unto  you,  the  said  James  Mur- 
ray, in  the  exécution  of  this  our  commis- 
sion and  of  the  powers  and  authorititô 
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toda  cootaiiied  ;  and;  la  caae  of  yoiar 
dMlh  or  absence  from  our  said  proTince 

and  govenunent)  to  l)e  obedient,  aiding, 
and  assisting  to  the  commander  in  chicf 
for  the  time  being  ;  to  whom  we  do  tho- 
refore  by  thèse  présents  give  aiid  graiit 
ail  and  singular  the  powers  and  auihori- 
ties  hereia  granted,  to  be  by  him  ezecu^ 
ted  and  enjoyed  during  onr  pleasure,  or 
QiiUI  yonr  anival  within  our  aaid  pro- 
vince. 

«And  in  case  of  your  death  or  alisence 
trom  our  said  prorincc,  oiir  will  and 
pleasure  is,  thaï  our  lieutenant-governour 
of  Muntreal  or  Trois-Rivieres,  according 
10  the  priority  of  their  commiMioiis  of 
iieutenant'gOTjamour,  do  eiecute  our  said 
cominission  with  ail  the  powers  and  au- 
tfaorities  theiein  mentioned,as  aloresaid. 
And  in  case  of  the  dialh  or  absence  of 
our  lieutenant-governours  of  Montréal 
and  Trois-Riviercs  from  our  said  pro- 
vince, aad  that  thore  âhali  be  no  persoa 
within  our  said  province  appointed  by  us 
to  be  lieutenanUgOTernour  or  comman- 
der in  chief  of  our  said  province,  our 
will  and  pleasure  is,  that  the  cldest  coun- 
cillor,  who  shall  be,  at  the  lime  of  yonr 
death,  or  absence,  residing  within  our 
said  province,  shall  taku  upon  him  the 
administration  of  the  goverument,  and 
exécute  our  said  commission  and  instruc- 
tions, and  the  several  powers  and  autho- 
riHes  therein  contained,  in  the  same 
maoner  to  ail  intents  aud  purposes  as 
other  our  governour  or  commander  in 
chief  shouid  or  oiighl  to  do,  in  case  of 
your  absence,  or  until  your  retum,  or 
in  ail  cases  until  our  further  pleasure  be 
knowiL 

f  And  we  do  hereby  dedaze,  ordain, 
and  appoint,  that  you,  the  said  James 

îlurray,  shall  and  may  hold,  exécute, 
and  enjoy  the  office  and  place  of  our 
Capfain  General  and  Goveruour  iii  Chief 
ui  and  ovui"  uur  said  province  of  Québec 
and  ail  the  territories  depending  thereon, 
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with  ail  and  singular  the  powers  and  au* 
thûiities  heieby  grsoited  onto  you,  for 
and  during  our  will  and  pleasure.  In 

witness  whereof  we  h  ave  caused  thèse 
our  lelters  to  be  mude  patent  "Witness 
ourself  at  Wi'slnnnster  the  twenty  fifth 
day  of  November,  in  Ihe  iourlii  yuar  ui 
ourreign.! 

Voici  la  traduction  faite  par  Masères(l), 
lui-même,  des  divers  serments  que  de- 
vaient prêter  les  fonctionnaires  pabHea 
sous  le  gouvemement  dvil  de  Huxray  : 

et  Serment  de  iAgeneey  ou  FjUtdUi, 

«  Jb,  a.  B.  promet  et  jure  sincèrement 
que  je  serai  fidèle  et  garderai  une  véri- 
table ligence  envers  sa  Majesté  le  Roi 
George^ 

«  Ainsi  DiBU  me  soit  in  aide.  * 

■IL  Serment    Abjuration  à  la  Puissance 

du  Pape. 

«Et  je  jure  que  j'abhorre  du  fond  de 
mon  cœur  et  que  je  déteste  et  abjure, 
comme  étant  impie  et  pleine  d'hérésie, 
cette  doctrine  et  maxime  aAneuse  que  les 
princes  qui  sont  eicommnniés,  ou  privés 
de  leurs  royaumes  ou  territoires,  par  le 
Pape,  on  par  aucune  autorité  du  siège  de 
Rome,  peuvent  être  détrônés  ou  mis  à 
mort  par  leurs  sujets  ou  par  d'autres  per- 
sonnes quelconques. 

«Et  je  déclare  que  nul  prince,  per- 
sonne, prélat,  état,  ou  potentat  étranger 
a,  ou  devroit  avoir,  aucune  juridiction, 
pouvoir,  supériorité,  prééminence,  ou  au- 
thorité  ecclésiastique  ou  spirituelle  dans 
ce  royaume. 

«Ainsi  Dieu  me  soit  en  aida 

•  IlL  Serment  d' Abjura  lion  dv  prr  tendu  FUi 

du  Feu  Roi  Jacques  Sn-ond. 

«  Jb,  a.  B.  en  tonte  vérité  et  sincérité 
avoiie,  professe,  témoigne,  et  déclare, 
dans  mon  âme  et  conscience,  devant  Dieu 
et  les  hommes^  que  notre  souverain  sei- 
gneur le  Roi  Georges  est  Roi  légitime  et 

(1)  ikomU  Commlâtêani,  p.  107. 
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Ae  dnit  de  ce  royamne,  at  d»  toates  Im 
Migneuiiw  el  temtoini  qui  y  Mot  ap- 

partenants. 

«  Et  je  déclare  solemneilement  et  sincè- 
rement que  je  crois  dans  mon  âme  et 
conscience  que  la  personne,  qui  préten- 
dait étn  Ptioea  da  Galles  durant  la  vie 
du  fan  Roi  Jacques  Becond,  et  qui  depuis 
la  mort  de  ce  Roi  a  prétenAa  être,  et  a 
pris  sur  lui  le  stile  et  titre  de»  Roi  d'An- 
gletorre  par  le  nom  de  Jacques  le  Troi- 
sième, ou  de  Roi  d'Ecosse  par  le  nom  de 
Jacques  le  lIuiiiCLue,  ou  le  slile  el  titre 
de  Roi  dû  la  Grande-Bretagne,  n'a  point 
aiieun  droit  ou  titre  quelconque  à  la  cou- 
ronna de  ce  royaume  ou  à  aucune  des 
seigneuries  qui  en  dépendent  Et  je  re- 
nonce, refuss,  et  abjure  toute  ligence  ou 

obéissance  envers  lui. 

«  Et  je  jure  que  je  garderai  la  fidélité 
et  la  véritable  ligence  envers  sa  Majesté 
le  Roi  Georges,  et  que  je  le  défendrai  de 
tout  mon  pouTolr  contre  toutes  conjura- 
tton  et  aUsntats  et  traliison  qui  seront 
formés  on  entrepris  contre  sa  persemne, 
sa  couronne,  et  sa  dignité*  £t  je  ferai 
tout  ce  qui  sera  dans  mon  pouvoir  pour 
•révéler  et  faire  connoltro  h  sa  MajoRté  et 
à  ses  successeurs,  toutes  irahidoas  et 
toutes  conjurations  dans  lesquelles  un 
dessein  sera  formé  da  commetire  la  tr*' 
losott,  que  je  sgaural  être  entrepris  contre 
hii  ou  aucun  d'eux. 

0  Et  je  promets  fidèlement  de  soûtenir, 
mamtenir,  et  déffnrîrr!  de  tout  mon  pou- 
voir la  succession  de  la  couronne  en- 
contre lui  le  dit  Jacques  el  toultjs  auLrya 
psKSomies  quelconque;  laquelle  succes- 
sion est  établie  dûis  la  penonno  de  la 
feué  Prineess.  Sepliie,  électiice  et  du- 
chesse doiiairieie  d'Hanovre  et  sea héri- 
tiers issûs  de  son  corps,  tant  qu'ils  seront 
Protestants,  par  un  acte  de  parlement, 
intitulé,  (I  Un  acte  pour  désigner  jusqu'à 
t  de  nouveaux  degrés  de  succession  les 

•  personnes  qui  devront  succéder  à  la 

•  couronne)  et  pour  mieux  asBorer^leapti- 


tviléges  et  les  Drandiises  des  sqjsIsl» 

«  Et  toutes  ces  choses  j'avoûe  et  je  jvn 
avec  sincérité  et  bonne  foi,  selon  1^ 
termos  exprès  que  jeTiPtis  de  pronoQcer, 
et,  s<:'lon  le  tens  et  l'acceptation  orJniaires 
de  ces  t^jruies,  sans  aucune  interpreiatioa 
équivoque,  évasion  mentale,  on  réserra- 
tton  secrète  quelconque.  Et  je  fais  cstts 
reconnoisnnoa,  aveu,  alitjitffttimi,  isim» 
daticm,  et  promesse,  de  bon  cœur,  voIod- 
tairement,  et  vraïoment^  sur  la  véiitsUs 
foi  d'un  Clii'*Hicu. 

o  Ain^i  Dieu  me  soit  en  aid& 

«  Tel  étoit  le  serment  d'abjuration  do 
prétendu  fils  du  feu  Roi  Jacques  Second, 
qui  est  ordonné  par  la  commissiou  précé- 
dente de  Capitaine  Général  el  Qottve^ 
neur  en  Chef  de  la  provinca  de  QoélMe 
fkite  au  Général  llurray,  qui  fut  passée 
du  vivant  de  ce  prétendant  Depuis  li 
mort  de  cette  personne  i!  a  été  nécessaire 
de  faire  quelque  changement  dans  cette 
abjuration  ;  et  par  l'acte  de  parlement  de 
la  siiieme  année  du  règne  de  sa  Majesté 
le  Roi  Georges  IH,  aujourd'hui  légnanl, 
chapitre  53,  on  y  a  evdistitué  le  sennsnl 
d'abjuration  qui  s*ensnit 

t  (V.  Smmt  dPAk^wraHion  dtê  Jkfemiêiât 
du  Fm  MHJàeguetSeetmd; 

iJn,  A.  en  toute  véiilé  et  sineéiilé, 
aTOtte,  iiofiBsse,  témoigne,  et'  déclare, 
dans  mon  flmeet  consdence»  devant  Dieu 
et  les  hommes,  que  notre  souverain  sei- 
gneur le  Roi  Geurges  est  roi  lAgitime  et 
da  diuit  de  ce  royaume,  et  de  toutes  le5 
seigneuries  et  ternloires  qui  y  sont  ap- 
partenantSb 

■  Et  je  déclare  solemnellemettt  etsineft- 
rcoientque  je  crois  dans  mon  âmeet  coa- 
science,  que  pas  aucun  des  descendaiili 
de  la  personne  qui  prôtendoit  être  Prises 
de  Galles  durant  la  vie  du  feu  Roi  Jacques 
Second,  et  qui  après  la  mort  du  dit  roi, 
prétendoit  être,  et  prenoil  sur  lui  le  stile 
et  le  titre  de  Roi  d'Angleterie  par  le  nom 
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de  Jacques  le  Troisième,  ou  de  Roi  d'E- 
cosse  par  le  nom  de  Jacques  1p  Huitième, 
ou  ie  slile  et  ULre  de  Roi  de  la  Grande- 
Blretagne,  n*a  aucmi  droit,  ou  titie  quel- 
conque à  la  Gomoimo  de  oe  royaume,  ou 
à  iucune  dei  seigneuriee  on  territoiiet 
(}ui  en  dépendent  Et  je  renonce,  refoe^ 
et  ahjnre  tonte  ligMiOB  ou  obéissance  en- 
Tcre  aucun  d'eux. 

«  El  je  jure  que  je  garderai  la  fidélité  et 
la  TénUbie  ligence  enveiâ  bà  Màjesté  lâ 
Rd  Georges,  et  que  je  le  défendrai  do 
tout  mon  pouvoir  contre  toutes  oonjura» 
tioQs  et  attentats  de  trahison  qui  seront 
formés  on  entrepris  contre  sa  personne, 
sa  couronne,  et  sa  dignité.  Et  je  ferai 
tout  ce  qui  sera  dans  mon  pouvoir  pour 
révéler  et  faire  connoltre  à  sa  Majest6, 
et  à  ses  successeurs,  louleâ  iraiuàouà  ot 
tontes  conjurations  dans  lasqueb  un  des- 
ninsexa  formé  de  commettre  la  trahison, 
que  je  scaurai  être  entrepris  contre  lui 
ou  aucun  d'eui. 

ïEt  je  promets  fidèlement  de  soûtenir, 
maintenir,  et  défendre  de  tout  mon  pou- 
voir la  succession  de  la  couronne  en- 
contre les  dêàcâudaulâ  du  dit  Jacques  et 
tooles  autres  personnes  iiuelconquee;  la^ 
qoeUe  snoeession  est  établie  dans  laper* 
mone  de  la  feOe  Princesse  Sophie,  éleo* 
trice  et  duchesse  doûairlOTe  â*Hanovre, 
et  ses  héritiers  issûs  de  son  corps,  tant 
gn'ils  soroût  Prolestants,  par  un  acte  do 
parlement,  intitulé,  •  Un  acte  pour  déf^i- 
«gner  jost^u  à  de  nouveaux  degrés  de 
«sncceseion  les  persramea  qui  devront 
tncoéder  à  la  couronne,  et  pour  mieua 
«asrarer  les  privilèges  et  les  firanchises 
«dasBqjeta.ff 

•  Et  toutes  ces  choses  j'avoue  et  je  jure 
avec  sincérité  et  bonne  foi,  selon  les 
termes  exprès  que  jo  viens  de  prononcer, 
et  selon  le  sens  ot  l'acceptation  ordinaires 
de  ces  termes,  sans  aucune  inteipiétation 
équivoque,  évasion  mentale^  ou  réserva* 
tien  secrette  quelconque.  Et  je  fais  cette 
reconnoisBance,  aveu,  al^uration,  renon- 


cialiori,  et  promesse  de  bon  cœur,  voion- 
taircruent  ol  vraiement,  sur  la  véritable 
foi  d  un  Chrétien. 

•Ainsi  Duo  me  soit  en  ald& 

•  V.  Déclaration  contre  la  Trami^stantia» 
Kon,  ou  Présence  réelle  du  Corps  de  Jésus 
ChrUt  dont  la Sainit  Càu: 

fâhiffwmli  éÊm  is  tmmiiston  prédàmU  4$ 
CapUatn»  Général  «I  ihmnwr  m  Cêafiê  te 

provine»; 

«A  pnterUte  par»n  acte,  de  parUmaU  dmtidê 

Ch^rUj  11,  «hapiire  2,  article  9. 

f  Je,  a.  B.  déclare  que  je  crois  qu'il  n'y 
a  pas  dans  le  sacrement  de  la  sainte  cône 
de  nôtre  seigueur  Jésus  Christ,  aucune 
transuhatantiation  dea  élémenta  de  pain 
et  de  via,  ni  dans  le  moment  de  leur  oon> 
sôcration,  ni  après  leur  consécration,  par 
quelque  personne  que  ce  soit 

t  En  certains  cas  une  autre  déclaration 
contre  d'autres  erreurs  de  l'église  de 
Home  aussi  bien  que  celle  de  la  présence 
réelle,  c'est  à  dire,  contre  l'adoration  de 
la  Vierge  Marie  et  dea  saints,  et  le  saeri* 
flce  de  la  messe,  est  prescritte  par  ua- 
autre  acte  de  parlement  du  même  Roi 
Charles  II,  dans  la  30*  année  de  son  règne. 
Elle  e«t  appelée  ordinaireraont  La  Décla- 
ration contre  le  Papismê;  elle  est  de  la 
forme  qui  s'ensuit. 

•  VI.  Déclaration  corUre  le  Papisme; 

<  fr^urUU  à  cerlaina  personnts  par  U  «fsM  étm 

30  de  Charles  II,  stal.  2. 

Je,  A-  B.  professe,  témoigne,  et  dé- 
clare, solemnellement  otsincérement  dans 
la  présence  de  Dieu,  que  je  crois  que  dans 
le  sacrement  de  la  Sainte  Géne  de  notre 

Seigneur  Jésus  Christ  il  n*y  a  pas  aucune 
transubstantiation  des  éléments  de  pain 
et  de  vin  en  lo  corps  et  le  sang  de  .TAsus 
Christ  dans  lo  tems,  ou  après  le  terns  de 
leur  consécration  par  quelque  personne 
que  ce  soit  ;  et  que  l'invocation,  ou  Tado* 
ration,  de  la  Viei^  Marie,  et  de  tout 
autre  saint,  et  le  sacrifice  de  la  messe, 
comme  elles  sont  aujourd'hui  jpalfquéei 
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dans  l'église  de  Rome,  sont  superstitieuses 
et  idolatreuses. 

«Et  je  professe,  témoigne  el  déclare, 
que  je  fais  cette-  déclaxatioii  et  chaqtte 
partie  d'icelle,  dans  le  sens  naturel  et  or- 
dinaire des  mots  qui  m'ont  été  lûs,  comme 
ils  sont  entendus  commiinéinfiil  par  les 
Anglois  Protestants,  sans  aucune  évat^ion, 
interprétation  é(iuivoi]ue,  ou  réservation 
lUL'Mtale  quelconque,  et  sans  aucune  diir 
pense  déjà  accordée  à  moi  pour  cette  oc- 
casion par  le  Pape,  ou  par  aucune  autre 
authorité,  ou  perÂ>nDe  quelconque,  et 
sans  aucune  espérance  d'obtenir  une  dis- 
pense pour  cette  occasion  de  par  aucune 
personne,  ou  authorité  quelconque,  et 
sans  penser  que  je  suis,  ou  que  je  puisse 
être,  devant  Dieu  ou  les  hommes,  ceusô 
libre  de  Tobligation  de  cette  déclaration, 
ou  que  je  puisse  être  absous  d'icelle,  ou 
d'aucune  partie  d'icelle,  quoique  le  Pape, 
ou  toute  autre  pei*8onne,  ou  personnes, 
Ou  puissance  quelconque,  m'en  dispensât 
ou  l'annullât,  ou  déclarât  qu'elle  a  été 
nulle  et  de  nulle  validité  depuis  son  com- 
mencement. B 

Le  3  Décembre  1763  (1),  les  habitants 
de  Ifontréal,  au  moyen  d'une  répartitiOD, 
sont  taxés  A  4t)36J5  francs  et  le  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  à  2000  francs.  Les 

Capitaines  de  milice  de  chaque  quartier 
sont  autorisés  à  faire  toute  poureuilc  né- 
cessaire pour  la  perception  de  cette  impo- 
sition. 

Le  7  Décembre  1763,  le  Gouverneur 
Murray  reçoit  les  instructions  suivantes  : 
«Gborob  R., 

•inUrueliont  to  Ovr  trutty  and  well  betoved 
Jakbs  Murrat,  Bsq.y  Owr  Captain  Gene^ 

ni  and  Govcrnor  in  Chief^  in  and  over 
Our  Province  of  Québec  in  America^  and 
of  ail  Our  Territories  dépendent  there- 
upon^  Given  nt  Our  Court  al  St.  Jame's^ 
the  seventfi  day  of  December^  one  thou- 

(t)  Premier  PlamtOT  dH  GTCSfc  A» IftmtMal  muis  1* 

râ^M  mUltolro. 


sand  seven  hundrcd  and  t£El|^ArM,  il 

the  fûurth  year  of  Our  Reign. 

«1.  With  thèse  Our  Instruction?  ynu 
will  receive  Our  Commission  under  Our 
Great  Seal  of  Great  Brltain  constituting 
you  Our  Gaptaln  General  and  Gorenor 
in  Chief  in  and  over  Our  Province  o! 
Québec  in  America,  bounded  on  the  La- 
brador Gonst  by  the  River  Saint  John, 
and  from  thenco  by  a  line  drawn  from 
the  Head  of  that  River  throupli  llie  Lik? 
St.  John  to  the  South  eud  of  the  Lake 
Nipissiu  ;  from  whenee  Hie  said  line  en» 
stng  the  River  St  Lawrence  and  the  Lake 
Ghamplain  in  forty*flve  degrees  of  North 
Latitude  passes  aloog  the  hi^rh  lands. 
which  divide  the  Hivers,   thaï  empty 
themselvcs  into  the  said  River  Sk  Law- 
rence, from  tliose  which  fall  into  tlie 
Sea,  and  also  along  the  North  Coast  of  i 
the  Bay  des  Chaleur  and  Ihe  Coast  of  ■■ 
the  Gulph  of  Saint  Lawrence  to  Cape  Ro- 
siers, aud  from  thence  crossing  themcmtii 
of  the  River  Saint  Lawrence  by  the  wesl 
end  of  the  Islands  of  Anticosti,  termi- 
nâtes at  the  aforesaid  River  of  S?iint 
John,  You  are  therefore  to  take  upOQ 
you  lUe  exécution  of  the  ofQce  and  trast 
We  have  reposed  in  you,  and  the  Admi- 
nistration of  Government  and  to  do  aod 
exécute  ail  things  in  due  manner  that 
sliall  belon^  to  your  command,  according 
to  tlie  several  powers  and  autharities  of 
Our  said  Commission  under  Our  Great 
Seal  of  Gi-eal  Britain,  and  thèse  Our  hià- 
tractions  to  you,  or  aocording  to  soch 
further  powers  and  Instructions  as  shill 
atany  time  hereafler  be  grantedorap- 
poiated  you  under  Our  signet  and  sign 
manual  or  by  Our  order  in  Our  Phvy 
GounciL 

•  OATHS  TO  BB  TaKEN  BY  THB  00VBR9Ca 

AND  COUNCIL. 

«2.  And  you  are  with  ail  due  solenoity 
to  cause  Our  said  Commission  to  be  pu 
blished  at  Quebo;,  which  We  do  appoiui 
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to  lie  Ihe  place  of  your  resiil'încc  and  tho 
priucipal  seat  of  Goveiiimeut,  ia  ike  Dis- 
tikts  of  Montréal  and  Trois  Rivières,  ia 
sttch  okher  part  of  jour  Govemment  as 
you  ahall  think  necessary  and  «cpedient, 
as  sûon  as  possible  ;  which  being  done, 
you  are  in  Ihc  ncxl  plice  to  nominale 
and  establish  a  Gouucil  for  Our  said 
Province,  to  assist  you  iu  the  adininis- 
iraliou  of  Government  which  Council  is 
for  the  présent  to  be  composed  of  theper» 
tùûSy  whom  We  have  appointed  to  be 
Cor  Lieutenant  Govemors  of  Montréal 
and  Trois  Rivières»  Our  CUief  Justice  of 
Our  said  Province  and  Ihe  Suneyor 
General  of  Our  Customs  in  America  for 
the  Norllit-rn  District,  aad  eigiit  otlier 
persons  U>  1>ô   chosen  by  you  from 
amougst  the  most  considérable  of  the 
fnhabitants  of  or  persons  of  property  in 
Our  said  Province  ;  which  persons  so  no> 
minaled  and  appointed  by  you^  as  afore- 
said  (fivc  r>f  which  We  do  hereby  appoint 
lobe  a  Quorum  aro  to  be  Our  Council 
for  Our  said  Province',  and  to  liavo  and 
eujoy  aU  the  powurs,  privikgc  and  au- 
thority  usually  ezercîaed  aod  enjoyed  by 
the  Members  of  Our  Councils  in  Our 
olher  Plantations,  and  also  such  olbers 
as  are  coulained  in  Our  said  Commission 
under  Our  (îroat  Seal  of  Grcat  Britain 
and  iheso  Our  Instructions  to  you;  and 
Ihey  shall  meel  logelher  at  such  lime  or 
times,  place  or  places,  as  you  iu  your 
discrétion  sbaU  think  necessary  and  ex> 
pedient;  Il  is  nevertheless  Our  will  and 
pleasure,  tbat  the  said  Chief  Justice  or 
Sîirvcyor  General  of  Onr  Customs  shall 
Ilot  hi'  capable  of  taking  the  adniinistra- 
ti  <a  i,{  the  Government  upon  death  or 
abseuce  of  you  Our  Goveruor  or  the 
Commander  in  Chiuf  for  tlio  lime  boing. 

•  AU  persons  holding  any  place  of  trust 
or  profit  shall  take  some  of  the  same  oaihs 
a^id  the  déclaration  against  Popery. 

•  3.  And  you  ai*e  forlhwith  to  call  Our 
said  Council  together,  or  such  of  them 


as  ca;i  be  convenienlly  assembled,  and  to 
cause  Our  said  Commitisiou  to  you  to  bo 
read  at  such  Meetiag^  which  being  done, 
you  shall  then  take  youiself,  and  al^o 
administer  to  Our  lieutenant  Govemors 
respectively,  and  co  the  members  of  Our 
said  Council  tho  oaths  mentioned  in  an 
Act,  passed  iu  the  firsl  year  of  tho  Reign 
of  His  Majesty  King  Georg»^  thn  First, 
iiililuled  :  «  Au  AcL  for  the  further  secu- 
I  rity  of  His  Majesty's  personand  Govem- 
«  ment  and  the  Succession  of  the  Crown 
«  in  the  Heirs  of  the  late  Princess  Sophk 
«  being  Protestants,  and  for  Extinguishing 
«  ihe  hopes  of  the  pretcnded  Prince  of 
n  Walcs,  and  his  open  and  secret  abbet- 
<(  tors  II  ;  and  also  to  tako  and  subscribe 
and  cause  Lhem  lo  takc  aud  subscribe  the 
Déclaration  mentioned  in  an  Act  of  Par- 
Uament  made  in  the  twenty-first  year  of 
the  Reign  of  King  Charles  the  Second, 
intituled:  «An  Act  for  preventing  dan- 
a  gefs  which  may  happen  from  Popish 
«  Reciisiiints,  »  and  you  and  every  one  of 
them  are  iikcwiso  lo  take  an  oath  for  the 
due  Execution  of  your  and  thcir  places 
and  Trusts,  with  regard  to  your  and 
their  equal  and  impartial  Administration 
of  Justice,  And  you  are  also  to  take  the 
oath  required  by  an  Act  passed  iu  the 
Seventh  and  Eighlh  years  of  the  Reign 
of  King  William  the  Third  to  he  taken 
by  Governors  of  Plantations,  to  do  tiieir 
ulmost  that  the  Laws  relating  to  the 
Plantations  he  ohserved. 

4.  And  you  are  forthwith  to  transmit 
to  Our  Commissioneis  for  Trade  and 
Plantât :nn s,  in  order  to  be  laid  before 
Us,  for  Our  approbation  or  disallowance, 
iht'  names  of  the  membcxs  of  the  Council 
so  to  be  appointed  by  you,  as  aforesaid, 
as  also  a  Iist  of  the  names  and  characters 
of  eight  other  persons  iu  Our  said  Pro- 
vince, whom  you  judge  properly  quali- 
ûed  to  serve  iu  thaï  station,  to  the  end 
that  if  any  of  the  pei'sons  appointed  by 
you  as  aforesaid,  shall  nol  be  approved 
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and  confirmée!  by  Us,  nnder  Oiir  signet 
and  sign  maniiaî,  tho  place  or  places  of 
gach  person,  so  disapproved,  may  be  forth- 
wilh  supplied  from  the  said  lisl 

iTbiee  flt  penons  to  be  recommended 
to  the  King  upon  every  vacancy  in  the 
Gouncil. 

«5.  And  if  il  shall  at  any  tim«^  happ(^n 
that  by  Ihe  death,  départ urp  iL  of  Our 
«aid  Province,  suspension  of  any  of  Our 
laid  Goiuuellots,  or  otherwiae,  there  Bhall 
be  a  Taeancy  in  Our  said  Gouncil  ;  Our 
WÎU  and  pleasure  is,  that  you  signify 
thesamo  to  Our  Gommissioners  for  Trade 
and  Plantations  hy  the  first  opportunity, 
that  we  may  under  Our  sign  manual 
constitute  aud  appoint  othcrs  in  thcir 
stead,  to  which  end  you  are,  whenever 
■uch  Taeancy  happons,  to  transmit  unto 
O^r  said  Gommissioners,  in  order  to  be 
laid  bcfore  Us,  the  names  of  tbrec  or 
more  persons  inhabitants  of  Our  said 
Province,  whom  you  shal]  esteem  J)est 
qualified  for  such  trust 

«6.  But  that  Our  afbirs  may  not  suffér 
for  want  of  a  due numher  of  Councillors, 
if  ever  it  shall  happen  that  there  be  lees 
than  seven  residing  in  Our  said  Province, 
We  do  hereby  give  and  gran  t  unto  you 
the  said  James  Murray,  full  power  and 
authority  to  choose  as  many  persons  out 
of  the  prinoipal  Ihhahitants  of  Our  said 
Province,  as  will  make  up  the  fnU  num- 
ber  of  the  Gouncil  to  be  seven  and  no 
more  ;  which  persons  so  chosen  and  ap- 
pointed  by  you,  shall  be  to  ail  intents 
aud  purposes,  Gouncillors  in  Our  said 
ProTinee,  till  either  they  shall  be  conflr- 
med  hy  Us,  or  hy  the  nomination  of 
others  by  Us,  under  Our  sign  manual 
and  signet,  Our  said  Council  sliaUhaTe 
seven  or  more  persons  in  it. 

«7.  And  it  is  Onr  will  and  pleasuro 
that  you  do,  and  you  are  hereby  aulho- 
rited  and  empowered  to  suspend  or  re- 
moye  any  of  the  memhers  of  Our  said 
Gouncil,  from  sitting,  Toting  and  assis- 


ting  therein,  if  you  shall  find  just  cause 
for  80  doing  ;  and  also  in  like  mann^r  to 
suspend  any  of  Our  Lieutenant  Uovcr- 
nors  of  Our  said  Province  firom  the  e»^ 
cutîon  of  their  commands,  and  to  appoint 
others  in  their  stead,  until  Our  pleasore 
shall  be  known.  It  is  neverthelcss  Our 
will  and  pleasure  that  you  do  not  sus- 
pend or  remove  any  of  the  Lieutenant 
Governors  of  Our  said  Province  respecti- 
vely.  or  any  of  the  memhers  of  Our 
Gouncil,  when  they  shall  bave  heen 
conflrmed  by  Us  as  aforesaid,  without 
good  and  snfflcient  rnnse,  nor  without 
the  consent  of  the  maj  uily  of  tho  said 
Council,  signifled  in  Council,  after  due 
eiamiuatiou  of  the  charge  against  such 
Lieutenant  OoToraor  or  GonnciUor,  and 
bis  answer  therennto;  and  in  case  of 
suspension  of  any  of  them, 

«  Yon  aie  to  cause  your  reasons  for  so 
doing,  together  with  the  charges  and 
proofs  against  such  person,  and  his  answer 
thereunto,  to  be  duly  entered  upon  the 
Gouncil  Books,  and  forthwlth  to  transmit 
copies  thereof  to  Our  Gommissioners  for 
Trade  and  Plantations,  in  order  to  be 
laid  beforc  Us,  Nevertheless  if  il  shouîd 
happen  that  you  should  have  reasons  for 
suspending  any  of  the  said  persons,  not 
fit  to  be  conmiunicaied  to  tfie  Gouncil, 
you  may  in  that  case  suspend  such  per- 
son without  the  consent  of  this  Council, 
but  you  are  thereupon  immediately  to 
send  to  Our  Commission ei-s  for  Trade 
and  Plantations  in  order  U)  be  laid  be- 
fore  Us,  an  account  of  your  proceedmg 
therein,  together  with  your  reasons  at 
large  for  such  suspension  ;  ar  also  your 
reasons  at  large  for  not  communicating 
the  samc  to  the  Council  and  Duplicates 
thereof  In  the  nest  opportunity. 

s  8.  Wht  riias  we  are  sensible,  that  ef- 
fectuai care  oughl  to  be  taken  to  oblige 
the  memhers  of  Our  Gouncil  to  a  due  aV 
tendance  therein,  in  order  to  prevent  the 
many  inconveniences  that  tnay  happen 
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from  Uie  want  of  a  quorum  of  the  Coun- 
cil,  to  tramact  busioMB,  aa  occasion  may 
roquîie  ;  U  w  Our  will  aad  plea&ure,  tfaai 
if  any  of  tbo  liieiD]3ers  of  Our  said  Goun* 

cilshall  hereafler  absent  lliemselves  frora 
the  said  Province,  and  conîinui'  absent 
ahove  the  s^ace  of  six  montiis  together, 
wilhoul  leave  from  you,  or  from  Our 
Gommaader  in  Ghief  of  Car  said  Pro> 
Tînce  for  Ihe  timo  being  fini  obtained, 
uoder  your  or  bis  band  and  seal,  or  sfaaU 
remain  absent  for  tbe  spacc  of  one  year, 
witliout  Our  leavc  given  them  under 
Our  Royal  Signet  and  Sign  Manual,  their 
place  or  places  ia  the  said  Gouncil,  shall 
inunedialely  thereupou  become  void,  aud 
lhatif  any  of  tbe  mambers  ol  Our  said 
Gûuncil  Iben  residing  in  the  Province 
under  your  Government,  sball  hereafter 
willfully  absent  themselves,  when  duly 
summoned,  without  a  just  and  lawful 
cause,  and  shall  persist  Iherein  after  ad- 
monition, y  ou  susjH'ud  the  said  Council- 
lors  so  abseutiug  tiicmà*3lves,  till  Our 
flulber  pleasure  be  known,  giviug  us 
timely  notice  tbereof  ;  and  We  do  bereby 
wUl  and  require  you,  that  tbis  Our  Royid 
pleasure  be  signiûed  to  tbe  several  mem* 
ben?  of  Our  Gouncil  aforesaid,  and  ente- 
r^^'d  in  the  Gouucii  Books  of  the  Province 
uuder  your  Governmeut  as  a  staudiug 
Uule. 

€0.  Youare  fortbwith  tocommunicato 
sucb  and  so  many  of  tbese  Our  Instruc 
tioDs  to  Onr  said  Gmndl  wherein  theIr 
advioe  and  consent  are  mentioued  to  bo 

rçfjnisite,  as  likewise  ail  such  orders 
iroin  tinio  to  time,  as  you  shall  find  con- 
vc'Miêut  for  Our  service  to  be  imparted  to 
them. 

i  iO.  You  are  to  permit  tbe  mcmbers 
of  Our  said  Gouncil  lo  bave  and  enjoy 
freedom  of  debate  and  vote,  in  ail  affairs 
o(  public  concem  that  may  be  debated 

in  Conncil. 

«  U.  And  vvhereas  it  is  dii-ected  by  Our 
Coaunissiou  to  you  uuder  Our  Great  Seal, 


S&5 

*J)atsosoon  as  the  situation  andcircums- 
tances  of  Our  said  Province  wiU  admit 
tbereof,  yon  sball  with  tbe  advice  of  Cor 

Gouncil  summon  and  call  a  General  Âs- 
scmbly  of  the  Freeholders  in  Our  said 
Province  you  are  therefore,  as  soou  as 
the  more  pressing?  affairs  of  Goverument 
will  allow,  to  givc  ail  possiLIe  atlculion 
to  tbe  carrying  tbis  important  object  into 
exécution  ;  But  as  it  may  be  impracticable 
for  the  présent  to  form  such  an  Establish- 
ment, you  ai'e  in  the  moantime  lo  make 
such  ruies  and  régulations  by  the  advice 
of  Our  said  Gouncil,  as  shall  appear  to  be 
nccessary  for  th»?  p<*ace,  order  and  good 
governmeut  of  Our  baid  Province,  takiug 
care  tbat  notbing  l>e  paaaed  or  done,tbat 
shall  in  any  ways  tend  to  affect  the  lîfe, 
limb  or  liberty  of  the  subject,  or  to  the 
imposing  of  any  duties  or  taxes  ;  and  tbat 
ail  such  rulcs  and  régulations  bc  trans- 
mitted  to  Us,  by  the  lirstopportunity  after 
they  are  passcd  and  made,  for  Our  appro- 
bation or  dibùUuwauce  j  Aud  it  is  Our 
will  and  pleasure  tbat  wben  an  Assembly 
sball  bave  been  summoned,  and  met  in 
such  manner  as  yon  in  your  discrétion 
shall  think  most  proper,  or  as  shall  be 
horeafter  dirccted  and  appointed,  the  fol- 
iowiug  Régulations  be  carefuUy  observed 
in  the  framiug  aud  pasising  of  ail  such 
lawSf  stalutes,  and  ordinances,  as  are  to  be 
passed  by  you,  with  the  advice  and  con- 
sent of  Our  said  Goundl,  and  Assembly 
and  no  other  : 

«That  each  différent  matter  may  be 
provided  for  by  a  différent  law,  without 
including  in  one  and  the  saine  art  such 
things  as  have  uo  proper  relation  to  cach 
other  ; 

iTbat  no  clause  to  be  inserted  in  any 
act  or  ordiaance  wbicb  sball  be  foreigu 
to  what  the  title  of  it  imports,  and  that 
no  perpétuai  clause  be  part  of  any  tem- 

porary  iaw  ; 

«That  no  law  or  ordinance  re<;[>ecfing 
private  proper ty  be  passed,  wiiiiout  a 
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clause  siispending  its  exécution  uuUl  Our 
Roval  Will  and  Pleasure  is  Known,  nor 
withoul  a  saviug  of  the  righl  uf  Us,  Our 
Kein  and  Successon,  and  of  ail  bodie» 
politic  and  corporate,  aod  of  ail  olher 
penons,  cxcept  sach  as  are  mentioned  in 
Ihe  said  law,  or  ordinance,  and  thoso 
ciaimiag  by,  from  and  nndor  thom  ;  and 
before  such  Law  or  Ordinance  is  pa^sed, 
proof  musl  be  raade  before  you  ia  Coun 
cil,  and  entercd  in  thc  Council  Books, 
that  poblic  notification  was  made  of  the 
parties  intentions  tt>  apply  for  such  act  in 
the  several  Parish  Churches  whore  the 
laiids  in  question  bc,  for  tlirtîe  suudaysat 
least  successivclv,  boforo  auv  such  Law 
or  Ordinance  shall  bc  propose d  ;  and  you 
aro  to  transmit  and  annex  to  the  said 
law  or  ordinance  a  cartlflcate  under  your 
hand,  that  the  same  paased  throogh  ail 
the  forma  above  mentioned  ; 

8  That  in  ail  lawa  or  ordinanccs  for  le- 
vying  monoy,  or  imposing  fines,  forfei- 
tures  or  ponaltios  express  mention  be 
madt!  that  the  samo  is  granled  or  reser- 
ved  to  Us,  Our  Heir»  or  Succeasors  for 
the  public  uses  of  the  said  Province,  and 
the  support  of  the  Government  thereof» 
as  by  the  said  law  or  ordinance  shall  be 
directed  and  lhat  a  clause  be  inserted, 
declaring  that  the  monny  arising  by  lîio 
opération  of  tlio  said  law  or  ordinance 
shall  be  account^îd  for  unto  Us  in  tliis 
Kiugdoni  and  to  Our  Coinmissioners  of 
Our  Treasury  or  Our  Uigh  Treasury  for 
the  time  being,  and  audited  by  Our  Au- 
ditor  Qeneral  of  Our  Plantations  or  hit 
Depttty. 

«That  ail  such  Laws  Statutes  and  Or- 
dinanccs, be  transmitted  by  you  within 
three  months  aftor  ihcir  passinL%  or  soo- 
ncr  if  opportuuily  olTei-s  to  Uur  Coin- 
missioners  for  Trade  and  Plantations; 
(hatthey  be  fairiy  abstracted  in  themar^ 
gin  and  accompanied  with  very  fuU  and 
particular  observations  upon  each  ùt 
them^  that  is  to  say,  whether  the  same 


is  introductive  of  a  new  law,  declaratnry 
of  a  forrner  law,  or  does  respoct  a  law 
then  before  in  being  ;  and  you  are  aUo 
to  transmit  in  the  Mlest  manner  the 
reasons  and  occasions  for  enacting  such 
laws  or  ordinances  ;  together  with  fikir 
copies  of  the  journals  of  the  proccedings 
of  the  Council  and  Asspmbly  which  yon 
are  to  requirc  from  the  Glcrks  of  the 
said  Council  and  Assembly. 

«  12.  And  to  thc  end  that  nolhiag  may 
be  passed  or  done  to  tho  préjudice  of  the 
true  intereats  of  this  Our  Kingdom,  the 
juatright  of  Us,  Our  Heirs  and  Succès 
sors,  or  the  property  of  Our  subjects;  Il 
is  Our  cxprt'Ç?  will  and  pleasuro,  that  no 
law  whalovcr  which  shall  in  any  wisc 
tend  to  atTect  tho  commerce  or  shippiiig 
of  this  Kingdom,  or  which  shall  any 
ways  idate  to  the  rîghta'and  prérogative 
of  Our  Crown  or  the  property  of  Our 
subjectSj  or  which  shall  be  of  any  uno- 
sual  or  extraordinary  nature,  be  llnally 
ratified  and  assented  to  by  yen,  until 
you  shall  havefirst  transmitted  a  dra\ight 
of  such  law,  and  shall  havc  Our  direc- 
tions thereupon,  unloss  you  take  care, 
that  a  clause  be  inserted  suspendîng 
anddeferring  the  exécution  thereof  until 
Our  Pleasure  is  Known  conceming  the 
same. 

a  13.  And  whereas  laws  have  bccn  for- 
mcrly  cnacted  in  several  of  Our  Planta- 
tions in  America,  for  so  short  time,  that 
Our  Royal  assent  or  refusai  thereuf  couUi 
not  be  had  before  the  time  for  which 
.  such  laws  were  enacted,  dîd  expire  ;  Yon 
riiall  not  glve  your  assent  to  any  law, 
that  shall  bo  enacted  for  a  less  than  two 
years,  except  in  cases  of  imminent  neces- 
sity,  or  immédiate  temporary  cxpedien- 
cy  ;  and  you  sliall  not  re-enari  any  law 
to  which  Our  assent  shall  have  been  ouce 
refused,  without  express  lea^e  for  that 
purpoae  first  ohtained  from  Us,  upon  a 
fuU  représentation  by  you  to  be  made  to 
Our  Commissiouers  for  T^ade  and  Plao- 
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lationa,  in  order  to  be  laid  More  Us,  of 
the  reasoDS  and  necessity  for  passing  such 
law;  DOr  gîve  your  assent  to  «iny  law  for 
repcaling  any  olher  law,  which  shall 
have  pn??pd  in  yonr  Governmpnt  and 
shall  have  received  Our  Royal  approba- 
tion, unless  you  lake  care  thaï  there  be 
a  clause  inserted  therein,  suspending  and 
defemng  tha  exécution  thereof  untll  Our 
Pleasare  shall  be  Known  conceming  the 
same. 

iî4.  And  we  do  particularly  rpqtiiro 
Tou.  to  takc  rare,  that  fair  Books  of  Ac- 
oounts  of  ail  receipls  and  paymeiils  of 
ail  public  money  bc  duly  kept,  and  the 
iruài  thereof  attested  upon  oath;  and 
that  ail  auch  accounta  be  audited  and  at' 
tested  by  Our  Audilor  General  of  Our 
Plantations  or  bis  Deputy,  who  is  to 
trinsmit  copies  ihereof  to  Our  Commis- 
sioiu  rs  of  Our  Treasury  or  to  Our  High 
Treasurer  for  the  time  being,  and  that 
you  do  every  haif  year  or  oftener,  send 
anolber  copy  thereof,  atteated  by  your* 
telf,  to  Our  Gommiaâoners  for  Trade  and 
Plantations,  and  duplicates  thereof  by 
th«>  Ticxt  ronrcyanco  in  which  Looks 
shall  bo  spocified,  cvery  particular  sum 
rais^'d  or  disposed  of.  together  with  the 
naines  of  the  persons  to  whom  any  pay- 
ment  shall  be  made  to  fhe  end  we  may 
be  satiafled  of  the'right  and  due  applica^ 
tîon  of  the  Revenue  of  Our  said  Pro- 
vince with  the  probability  of  theincrease 
or  diminution  of  it  under  every  head 
and  article  thereof. 

«  15.  And  whereas  the  mombers  of  se- 
veral  Assemblies  in  ihe  Plantations  have 
freqoently  assumed  to  themselTes  privi- 
lèges no  ways  belonging  to  them  espe- 
câally  of  being  protected  firom  suits  at 
during  the  time  they  reniain  in  the 
As>(^ml)ly  to  tlie  great  prejudico  of  their 
Crédit  ors*,  and  the  obstruction  of  Justice  ; 
Jind  some  Asscmblies  havt»  presnmod  to 
adjourn  themsclves  at  pleasure  without 
leave  from  Our  Govemor  flrst  obtained, 


and  othera  have  tahen  upon  them  the 

sole  framing  of  money  Bills  refusing  to 
letthe  Council  aller  or  amcnd  the  same  ; 
ail  which  practires  are  very  det  ri  mental 
to  Our  prérogatives;  if  thercfore  you 
flnd,  that  the  members  of  Our  Assembly 
of  Our  Province  of  Québec  insiat  upon 
any  of  the  said  privilèges,  you  are  to  ai- 
gnify  to  them,  and  it  is  Our  express  will 
and  pleasure,  that  you  do  not  allow  any 
protection  to  any  mcmbcrs  of  the  Council 
or  Assembly,  furlher  than  in  their  per- 
sans, and  that  only  during  the  silling  of 
the  Assembly,  and  that  you  do  uot  allow 
them  to  a^oum  tbemselves  otherwise 
than  de  dû  ^  diem^  eicept  Sundays  and 
Holidays  without  leave  frpm  you  or  the 
Commander  in  Chief  for  the  time  being 
fîrsl  obtained  ;  Il  is  AIso  Our  further  will 
and  pleasure  that  the  Council  have  the 
likc  power  of  framing  money  bills  as  thç 
Assembly. 

«  16.  And  whereas  by  Our  aforesaid 
Commission  under  Our  Great  Seal,  you 
are  anthoriaed  and  empowered,  with 
the  advice  and  consent  of  Our  Co  i  m  cil, 
to  constitute  and  appoint  Courts  of  Judi- 
(%ature  and  Justice,  it  is  thercfore  Our 
will  and  pleasure,  that  you  do  as  soon  as 
possible,  apply  your  attention  to  thèse 
great  and  important  objecta,  and  that  in 
forming  the  necessary  establishments  for 
fhis  purpose,  you  do  consider  what  bas 
taken  place  in  this  respect  in  Our  other 
Colonies  in  America,  more  particularly 
in  Our  Colony  of  Nova  Scotia. 

«  17.  And  wherea.s  it  is  for  the  case, 
satisfaction  and  benefit  of  ail  Qui  subjeots 
that  appeals  sbould  be  allowed  in  ail  civil 
causes  from  the  Courts  in  Our  Planta- 
tions, it  is  therefore  Our  will  and  plea- 
sure that  when  the  sevcral  Courts  and 
Offices  necessary  for  the  administration 
of  Justice  shall  have  beeu  settled,  appoin- 
ted  and  confirmed,  in  conséquence  of  the 
power  vested  in  you  by  Our  Connnission 
under  Our  Great  Seal  and  by  Iheâe  Our 
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Instructions,  you  do,  as  near  as  différent 
circumstances  will  admit,  confonn  your- 
self  to  the  régulations  prcscribed  in  the 
iflslnirtions  givoii  to  the  Governor  of 
Nova  Scolia,  in  respect  tf)  such  appeala, 
copies  of  wkich  lustrucliouâ  are  hereuuto 
aijuexed. 

i  18.  Yoa  are  with  the  advice  and  con- 
sent of  Our  Goundl  in  the  Province  un- 
der  your  Government  to  take  spécial  care 
lo  regulate  all  salaries  and  Fees  belon- 

ging  to  places  or  paîd  upon  emergencies, 
that  they  bc  within  the  bouuds  of  mode- 
ration  and  that  no  exaction  be  made  on 
any  occasion  whalsoeverj  as  also  that 
tables  of  all  fees  be  publicly  hung  up,  in 
all  places  where  such  fees  are  to  be  paid  ; 
and  you  are  to  transmit  copies  of  all  such 
tables  of  fees  to  Our  Gommissioners  for 
trade  and  Plantations  in  order  to  be  laid 
before  Us. 

«  19.  It  is  Our  express  will  and  pleasure 
Lhat  you  do  by  tho  QrsL  opporluuity  aud 
witb  ail  Gonveoient  speed,  transmit  unto 
Us,  by  Our  Gommissioners  for  Trade  and 
Plantations  authentic  copies  of  all  aets, 
orders,  grants,  commissions  or  other 
powers,  by  virtue  of  which  any  Courts, 
Offices,  Jurisdictions,  Pleas,  Authorilies, 
Fees  and  Privilèges,  liavc  1j 'en  settled  or 
established,  for  Our  Gouiiimaiiuu  or  di- 
sallowance  and  in  case  any  of  them  shall 
at  any  time  or  times  be  disallowed  and 
not  approved,  then  such  and  so  many  as 
shall  be  so  disallowed,  and  notapproved, 
and  80  signifled  by  Us,  shall  cease,  déter- 
mine, and  be  no  longer  coutinued  or  put 
iu  practice. 

c  20.  You  âhali  uuL  appoint  au  y  persou 
to  be  a  Judge  or  Justice  of  the  Peace, 
witbottt  the  advice  and  consent  of  the 
miyority  of  the  members  of  Our  Goundl 
présent  in  Gouncil  ;  norshall  you  exécute 
yourself  or  by  deputy  any  of  the  said 
offices,  and  it  is  Our  further  will  aud 
pîeasure,  liiat  all  Commissions,  be  gran- 
Ithi  by  you  tu  aiiy  peràon  or  persoos  to 


be  Judges  or  Justices  of  the  Peace,  or 
other  necessary  officers,  be  granted  du-  ^ 

ring  pleasure  only. 

«21.  You  shall  not  displace  any  of  the 
Judges,  Justices  of  the  Peacc,  or  other 
officers  or  ministers  wilhout  good  and 
sufficient  cause,  which  you  shall  siguify 
in  the  fullest  and  most  distinct  manner 
to  Our  CiOmmissioners  for  Trade  and 
Plantations,  in  order  to  be  laid  before  j 
Us,  by  the  first  opportnnity  afler  such 
removals. 

«  22.  Aud  whereas  fréquent  coraplaints 
have  been  made  of  great  delays  and  uu- 
due  proceediags  iu  the  Courts  of  Justice; 
in  several  of  Our  Plantations  whereby 
many  of  Our  good  subjects  bave  very 
much  suffered;  aud  it  being  of  the  grea* 
test  importance  to  Our  service  and  the 
welfare  of  Our  Plantations,  that  Ji:^*i  e 
be  every  where  speedily  aud  dniy  a  Juii- 
nislered,  aud  ail  disorders  deiays  and 
olher  uudue  practices  in.  the  administra- 
tion thereof  be  effectually  prevented  We 
partlculariy  require  you  to  take  spécial 
care,  that  in  all  Courts  where  you  are 
aulhorized  to  préside,  justice  be  impar* 
tially  administered  ;  aud  that  in  all  other 
Courts,  established  withiu  Our  said  Pro- 
vince, all  judges  and  other  persons  the- 
rein  conceroed  do  likewise  pcrform  their 
several  duttes  without  any  delay  or  par- 
tiaUty. 

«  23.  You  are  to  take  care  thatall  writ» 

be  issucd  in  Our  name  throughoat  the 
Province  under  your  Govemment. 

«  2i.  Whereas  Ihere  are  several  ofllces 
in  Our  Plantations  grauted  uuder  the 
Great  Seal  of  Great  Brilain,  and  Our  ser- 
vice may  be  very  much  prejudiced  by 
reasonof  the  absence  of  the  Patentées,  and 
by  their  appointing  deputies  not  fli  to  of- 
flciate  in  their  stead  ;  you  are  iherefore 
to  inspect  such  of  the  said  offices  as  are 
in  the  Province,  under  your  Government, 
and  to  enquire  iulo  the  capacity  and  be- 
baviour  of  persons  eiereising  them,  aa4 
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to  report  thcrfiipon  to  Oiir  Commissio- 
ners  for  Trade  and  Plantations  what  you 
thiuk  lit  lo  be  donc  or  altercd  in  relation 
thereunto,  and  you  are  upon  ihe  misbe- 
bavioar  of  any  of  the  saîd  Patentée  or 
tbeir  Deputies  to  sospend  them  from  the 
exécution  of  their  oflice,  till  you  eliall 
have  represented  the  whole  matter  unto 
Us,  and  received  Our  dircrtioDS  thereîn 
and  in  case  of  the  death  of  any  such  de- 
puty,  It  is  Dur  express  wUi  and  pleasure 
that  you  take  care  tbat  the  person  ap- 
pointed  to  exécute  the  place,  unUl  the 
Psateotee  can  he  informed  thereof,  and 
appoint  another  deputy  to  give  sufflcient 
securily  to  the  Patentée,  or  in  case  of 
*n?pcnsion  to  the  person  snspendcd,  to 
he  answerable  to  hirn  for  the  profils  ac- 
cruiiig  during  such  interval,  by  death  or 
doring  such  suspension,  in  case  we  shall 
think  fit  to  netore  the  person  «uspended 
to  bis  place  again.  It  ia  neverthelesB  Our 
Will  and  Pleasure  that  the  person  execu- 
ting  the  place  during  such  interval  by 
death  or  suspension,  shall  for  his  encou- 
ragement receive  the  samc  profits  as  the 
Iierson  dead  or  suspeuded  did  receive, 
and  it  is  Our  further  will  and  pleasure, 
that  In  case  of  a  suspension  of  a  Patentée, 
the  person  appointed  by  you  to  exécute 
tbe  oiBce,  during  such  suspension,  shall 
receive  a  moicly  of  the  profits  which 
woiild  otherwise  bocomedue  to  such  Pa- 
tenU-e,  giving  security  to  such  Patentée 
to  bo  auswerabie  lo  him  for  the  other 
moiety,  in  case  we  shaU  think  fit  to  res- 
tore him  to  bis  oifice  again.  And  it  is 
Oar  further  will  and  pleasure,  that  you 
do  oountenance  and  give  ail  due  encou- 
ragement to  ail  Our  Patent  OfRcers  in 
the  enjoymenl  of  their  légal  and  accusv 
tomed  fees,  rights,  privilèges  and  émolu- 
ment accordiiig  to  the  true  iutent  and 
meaning  of  their  Patents. 

c25.  You  shall  not  by  colour  of  any 
power  or  authority  hereby  or  otherwise 
granted  or  mentioned  to  be  granled  unto 


you,  take  upon  you  to  give,  grant  or  dis- 
pose of  any  office  or  places  within  Our 
said  Province,  which  now  is  or  shall  be 
granled  uuder  the  Great  Seal  of  this 
Kingdom,  or  to  which  any  person  is  or 
shall  be  appointed  by  warrant,  under 
Our  Signet  and  8ign  Manual,  any  fur- 
ther than  that  you  may,  upon  the  va- 
cancy  of  any  siich  ofBcc  or  place,  or 
upon  tho  suspension  of  any  such  ofiicer 
by  you  or  as  aforesaid,  put  in  any  Ûi 
person  to  officiate  in  the  interval,  till  you 
shall  bave  represented  the  matler  unto 
Our  Gonunissioneis  for  Trade  and  Plan* 
tations  in  order  to  be  laid  bcfore  Us,  as 
aforesaid  (which  you  are  to  do  by  the 
flrst  opp^rtunity)  and  till  the  said  office 
or  place  be  disposed  of  by  Us,  Onr  Heirs 
or  Successors  under  the  Great  Seal  of 
this  Kingdom,  or  until  some  person  shall 
be  appointed  thereto  by  warrant  under 
Our  Signet  and  Sign  Ifanual,  or  Our  Aur- 
tber  directions  be  given  to  you. 

«26.  And  whereas  several  complainls 
have  beon  made  by  the  Survey  or  Gene- 
ral and  the  other  officers  of  Our  Customs 
in  Our  Plantations  in  America,  that  they 
have  been  frequently  obliged  to  serve  as 
Jurors,  and  personally  to  appear  in  Aims, 
wheneTer  the  Hilitia  is  drawn  out,  and 
thcreby  much  hindered  in  the  exécution 
of  their  cmployinents  ;  Our  \\ill  and  plea- 
sure is  lhal  you  take  alîectual  rare  and 
give  ihe  necessary  directions,  that  the 
aeveral  ollicers  of  Our  Customs  be  excu- 
sed  and  exempted  from  serving  on  any 
Jories,  ur  personally  appearing  in  Arms 
in  tho  Mititia  unless  in  case  of  absolute 
necessity,  or  serving  and  parochial  of* 
flces,  which  may  hinder  them  in  the 
exécution  of  their  duty. 

i27.  And  whereas  the  Survey  or  Geno 
ral  of  Our  Customs  ni  the  l'iautations  are 
empowered,  in  case  of  the  vacancy  of 
any  of  Our  offices  of  the  Customs  by 
death  removal  or  otherwise,  to  appoint 
other  penons  to  exécute  such  offices,  un? 
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til  thcy  reccivo  directions  from  Our  Com- 
mijsinners  of  the  Treasiiry  or  Onr  High 
TiL'asury,  or  Commisaiuut'is  ol"  Ourdis- 
loms  for  ihe  lime  being.  But  iu  regard 
the  Districts  of  Our  said  Surveyor  Gene- 
ral are  very  extenaive  and  tbat  they  are 
requircd  at  proper  times  to  visit  the 
firprs  in  tho  ?cveral  Governmoîifs  undor 
their  Inspections,  and  thaï  it  nii;;lil  ]iap- 
pen  lhai  some  of  the  oflicers  of  Our  Cns- 
tomsiii  the  Province  uuder  your  Govcru- 
ments  may  dte,  at  the  time^  when  the 
Surveyor  General  is  absent,  in  some  dis* 
tant  part  of  his  district,  so  lhat  }ic  cannot 
reçoive  advicc  of  such  olRcers,  doath 
witbin  a  r'-asonalilc  tinif,  and  tîî«rebv 
make  provision  for  c^irrying  on  the  ser- 
vice, by  appoinliug  some  other  person  in 
the  room  of  such  ofllcer,  who  ma  y  hap- 
pen  to  die,  therefore  that  there  œay  be 
no  dclay  givcn  on  such  o  ccasion  to  the 
nia?ters  of  ships  or  merchanls  in  their 
despatches  ;  It  is  Our  further  vvill  ami 
pleasure,  in  case  of  such  absence  of  ihe 
Surveyor  General,  or  if  he  should  happen 
to  die,  and  in  snch  cases  only,  that  upon 
the  death  of  any  of  the  Colli-ciur  of  Our 
Custom?  "wilhia  Our  said  Province  yon, 
or,  in  your  abstnicc  Onr  Lieutenant  Go- 
veruor,  or  Conimaudcr  iu  Chief  shall 
raako  choice  of  a  person  of  Known  loyal- 
ty,  expérience,  diligence  and  fidelity,  to 
be  employed  in  such  Gollcctors  room,  for 
the  purpose  aforesaid,  unlil  Ihc  Surveyor 
Goneral  of  Our  Customs  shall  be  advised 
theruof,  and  appoint  anolbcr  lo  s-ucceed 
in  his  place,  and  thaï  furtber  directions 
shall  be  given  therein  by  Our  Ckmimis- 
sioners  of  Our  TreaSury,  or  Our  High 
Treasurer,  or  by  the  Coramissioners  of 
Our  Customs  for  the  tinie  being  which 
-il'.  ill  bo  fîrst  signifled  ;  taking  care  that 
ymi  do  uol,  undtT  any  protence  of  this 
inst)'UCtionS|  interfère  with  the  powei-s 
and  authorities  given  by  the  Gominissio- 
ners  of  Onr  Gustoms  to  the  said  Survéyor 
General,  when  they  are  able  to  put  the 
same  in  exécution. 


.  CAN^VDIEiN.  [1763-1763] 

«28.  And  whereas  we  have  stipulaied 
by  lîie  late  définitive  Trealy  ot  Peace, 
coucluded  al  Paris,  the  lOth  day  of  Fe- 
bruary  1763,  to  graut  the  iiberly  of  the 
Catholic  Religion  to  the  inhabitants  of 
Canada,  and  that  we  will  eonsequently 
give  the  most  précise,  and  niost  effectuai 
ordrrs  that  Onr  new  Roman  Catholic 
Subjerts  in  Itial  l'cnince,  may  possess 
the  worship  of  Ihcir  religion,  accordLng 
to  the  rites  of  the  Romish  Churcli,  as  far 
as  the  laws  of  Great  Britain  permit  It  is 
therefore  Our  will  and  pleasure,  that  you 
do  in  ail  things  regarding  the  said  inha> 
bilanfs,  ronform  wîîli  great  «'xactne??  to 
the  &iipuUtious  oI  Ibe  said  Treaty  lu  this 
respect. 

«29.  You  are  as  soon  as  possible  to 
summon  the  inhabîtants  to  meet  together, 
at  such  tinie  or  times,  place  or  places,  as 

you  shall  find  most  convenieut,  iu  order 
to  tako  the  oath  of  allegiance,  and  mako 
and  subacribe  ihe  déclarai  ion  of  abjura- 
tion mcnlioued  iu  Ihe  aforesaid  Act  piu>t>ed 
in  the  flriit  year  of  the  Reign  of  Kiog 
George  the  First  for  the  further  secuiity 
of  His  Majesty's  person  and  Oovemment, 
and  Ihe  succession  of  the  Crown  in  the 
IL  irs  of  Ihe  late  Princess  Sophia  being 
Protestanls  aud  fur  extinguishing  Ibe 
hopes  of  the  pretended  Priuce  of  Wales, 
and  his  open  and  secret  abettors  ;  which 
oath  shall  be  administered  to  ihem  by 
such  person  or  persons  as  you  shall  eom- 
missiouate  for  that  purpose  ;  and  in  case 
any  of  the  said  French  inhabitants  shall 
refuse  U)  takc  the  said  oath  aud  uiake 
and  subs»ibe  the  déclaration  of  Abjura 
tion  as  aforesaid,  you  are  forlhwith  to 
cause  them  to  départ  out  of  Our  said  Go- 
vernment. 

«30.  And  it  is  Our  further  will  anil 
pleasure  that  ail  snrh  inhabitanîs.  profo- 
sing  the  religion  of  the  Romjsh  Qiurch, 
do,  at  ail  such  meeting!;,  or,  at  such  other 
time  or  times  as  you  shall  thînk  proper, 
an  1  i  l  the  manuer  you  shall  thînk  least 
aUrming  and  iaconvenient  to  the  said 
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inhabitaiitïi,  delîver  in  upon  oath  an 
exact  amount  of  ail  arms  and  ammuni- 
tion  of  every  sort  in  thelr  actual  posses- 
sion, and  so  frora  tinio  to  tiine^  of  whai 
ibey  shall  receive  iqito  their  possession 
as  aforesiiid. 

«31.  Yoii  an»  as  sooii  as  jiotihihle  to 
Irausiiiil  to  Us,  by  Our  Commiissiout'i*s  for 
Trade  and  Plantations,  an  exact  and  par- 
ticular  account  of  the  nature  and  condi« 
lion  of  the  sevoial  reli^'iouscomiiiunilies 
of  Roiiiish  Cliurcli,  the  righls,  claims, 
privih'gos  atid  property  niid  nho  the  mim- 
li  1,  -iLualioii  nnd  revt  iiueî>  of  thesovoral 
lilnii-chuî»  herLloliiie  e&tablishcd  ni  Uur 
said  Province  togelhcr  with  the  number 
of  Priests  or  Curâtes  offlciatlng  in  sucb 
Churches. 

«32.  You  are  not  to  admit  any  of  the 
ei'clesiastical  jnrisdiclioii  of  the  Seo  of 
Roint',  or  any  othor  Foreigîi  Iv  «  losiasti- 
cal  Jarisdiclion  whatKoevei  iii  ihe  Pro- 
viuce  uiider  your  Gov^rniuonl. 

«  33.  And  to  the  end  that  the  Ghurch 
ot  England  may  be  establisbed  both  in 
principles  and  praclîce,  and  that  the 
said  iiihabitaiils  may  by  degrees  be  in- 
duced  to  embrace  llie  Prolestant  Reli- 
gion, and  Ih^Mi-  rhildn^n  be  broiij.'hl  up 
in  the  prineiplc»  ol  il,  \Ve  do  hereby  dé- 
clare it  to  be  Our  inleuLiou,  wlieu  the 
said  Province  shall  have  been  accurately 
sarveycdanddivided  into  Townships,  Dis» 
tricts,  Precints  or  Parishes  in  such  man- 
neras  shall  be  hereinafter  direeted,  ail 
possible  encourag'-nK'nt  shall  b<>  given  to 
Ihe  »'rf>r!ing  ProlesUinl  Sehools  in  tho 
àaid  iJisUicls,  Townships,  Preeinls  or  Pa- 
rishes  by  seltling,  appoinling  and  allot- 
ting  proper  quantities  of  land  to  that 
parpose,  and  also  for  a  Glèbe  and  main' 
tenanco  for  a  Protestant  Ministry  and 
I*rolestant  School  Maslers  ;  and  you  are 
!o  cn^ifl^r  and  rejnut  »,)  l'w,  t)y  Onr 
Cuininiséioners  for  Trade  aiid  Plantât  imis 
bv  whal  other  lueaiis  liie  ProteslauL  Ho- 
ligioQ  may  be  promoted  established  and 


encouraged  in  Our  Province  under  your 
Government. 

«34.  And  you  are  to  lake  especial  care 
that  God  Almighly  be  devoutly  and 

diK'ly  «eî-ved  ihronghout  yotir  Govcrn 
tueiil,  the  iJiM)k  of  Coiniiiijn  Pr.iyer  as 
by  law  establislied,  lead  ta»  h  Snnday 
and  Hoitday  and  the  blessod  Sacrameut 
administered  according  to  the  rites  of 
the  Church  of  England. 

«35.  You  are  not  to  prefer  any  Protest* 
tant  Minisler  toany  ecclesiastical  bénéfice 
in  the  Proviiicr'  under  your  Govermneiil, 
wilhout  II  ct'i Ufii'ale  from  the  lliL'lit  Ht  - 
veruiâU  Falher  in  God  the  Lord  Bisiiop  ol 
London  of  his  being  conformablc  to  the 
doctrine  and  discipline  of  the  Ghurch  of 
England  and  of  a  good  life  and  conversa^ 
tion.  And  if  any  person  hereafter  prefer» 
red  to  a  bénéfice  shall  appear  to  you  to 
give  si'.uidal,  eilher  by  his  dnctriiit'  or 
maniier»,  you  are  to  use  the  best  means 
for  his  reaioval. 

n  36.  You  are  to  give  order  forthwith 
that  every  orthodox  minister  within  your 
Government  be  one  of  the  vestry  in  his 
respective  Parish  ;  aud  that  no  vestry  be 
held  wilhout  him  e.xeepl  in  case  of  sick- 
ness  or,  after  ni)ti(  e  of  a  vestry  summo- 
ned  he  omit  lo  cuine. 

M  37.  And  to  Ihe  end  that  the  ecclesias- 
tical jurisdiction  of  the  Lord  Bishop  of 
London  may  take  place  in  Our  Province 
under  your  Government,  as  far  as  con- 
venienlly  may  be,  we  do  think  Ût,  that 
you  do  jïive  ail  countenance  and  encou- 
ragenienl  to  the  (îxercise  of  the  same 
exce[)ting  ouly  ihe  <  ollaliog  to  bentlices, 
grauting  liceuses  for  miirriage  and  pro- 
bates  of  wilU,  which  we  have  reserved 
to  you  Our  Govemor,  and  to  the  Com- 
mander in  Chief  of  Our  said  Province 
for  the  lime  being. 

«  ^H.  And  we  do  farlher  direct,  that 
lin  Sr 11. )ol  Master,  who  shall  arrive  in 
Uur  said  Province  from  tbis  Kingdom, 
hù  hence  forward  permitled  to  keep 
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&choûl  wilhout  the  licence  of  the  said 
Lord  Bisliop  of  Loodon;  and  that  no 
olher  penon  now  there  or  shall  come 
from  olher  parts,  shall  be  adinitU?d  to 
Itpep  school  in  your  GovcrnmeDtwiihout 
your  licence  firs?  obtained. 

«39.  Aud  you  are  to  tiikc  cspecial  care 
that  a  table  of  marriages  established  by 
the  cannon  of  the  Ghurch  of  England  be 
hung  up  in  all  places  of  public  worship 
accordlng  to  the  rule»  of  the  Church  of 
Eneland. 

« And  it  is  Oui*  fnrthcr  will  and 
pliiatiure  that  in  order  lo  suppress  as 
much  as  in  you  lies,  every  specic»  of 
vice  and  Immorality,  you  forthwith  do 
cause  all  laws  already  made  «igaînst  blas- 
phemy  prnfanpss,  ndultry,  fornication, 
poligamy,ince8t,  profanation  of  the  Lords 
day,  swearing  and  druukoness,  to  be  vi- 
gourously  put  in  exécution  in  every  part 
of  yoiur  Government  ;  and  that  you  take 
duo  care  for  ihe.  punishment  of  thèse, 
and  every  other  vice  and  immorality,  be 
présent  iipon  oath  to  be  made  îo  the  tem- 
poral Courts,  by  the  Church  Wardens  of 
tlie  sovoral  parishes,  al  proper  times  of 
the  year,  to  be  appointed  for  that  pur* 
pose;  and  for  the  further  discourage- 
ment  of  vice  and  encouragement  of 
virtne  and  gond  livtii^'  flhat  by  such 
examplos  the  iiitidcls  may  bo  iiivifod  and 
persuaded  to  embrace  the  Chi  islian  Re- 
ligion) you  are  not  U>  admit  any  persons 
to  public  truste  and  employaient  in  the 
Province  under  your  Government,  whose 
ill  namc  and  conversation  may  occasion 
scandai. 

«41.  And  wlicroas  it  is  stipulated  by 
ihe  afores,iid  lïoaty  concluded  al  Paris, 
the  lOth  day  uf  February  1763,  that  the 
Prench  inhabitants  or  others  who  have 

been  subjects  of  the  Itot  Christian  King 

in  Canada  may  relire  witli  all  freodoin 
and'safety,  wlieiovcr  thcy  shall  think 
proper,  and  may  seli  Iheir  estâtes  provi- 
dcd  it  be  to  Our  subjects,  and  briiig  away 


their  effects,  as  well  as  their  persons, 
without  being  restrained  in  their  émigra- 
tion under  any  pretence  whatsoever,  ez- 
cepl  that  of  dobtsor  criminal  proseculion, 
and  that  the  lime  limiled  for  the  émigra- 
tion shall  bc  fixed  to  the  space  of  t'i;:liteen 
months,  to  bc  computed  from  the  day  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the 
treaty,  you  are  therefore  in  all  thtngs  to 
conform  yourself  to  this  stipulation  ;  and 
to  Iake  care  that  such  of  the  French  In- 
hnbifants  as  intend  to  removf  within  the 
tinii"  liniittHl  be  nol  obstructed  or  inifieded 
providcd  they  do  not  sell  their  estâtes  to 
Other  than  His  Majesty's  subjects,  and  so 
long  as  they  remain  under  your  Govem- 
ment,  they  do  in  ail  thin^rs  conform  th^ 
reto  in  hke  manner  as  Our  other  snbjocts. 

•I And  it  is  Onr  fnither  wili  and 
pleasure  (liai  all  and  evory  of  the  French 
Inhabilants  in  Our  said  Province  in  vir- 
tue  of  grante  or  concessions  made  before 
the  signing  the  Prelimioary  Articles  of 
Peace  on  the  third  day  of  November 
17fi?,  do  within  such  limitod  tiine  as  you 
in  your  discrétion  shall  Ihink  fit,  regisler 
the  several  grants  or  other  Deeds  or 
titles,  by  which  they  hold  or  claim  such 
lands,  in  the  Secretary's  Office,  which 
said  grants,  deeds  or  other  titles,  shall 
be  entered  at  large  in  the  said  office,  so 
that  the  particular  quantity  of  land  its 
site  and  exlenl,  liie  condition  upon  which 
it  is  grantcd,  either  as  to  the  renls,  ser- 
vices or  cultivation,  may  appear  fully 
and  at  leogth. 

1 43.  And  in  case  it  shall  appear  upon 
a  sfrirt  nnd  accnrate  examination  of  the 
said  grants  and  litle  deeds  to  be  taken  m 
such  manner  as  you  shall  think  proper, 
that  any  of  the  grautees,  or  persons  clai- 
ming  lands  under  such  grants  and  title 
deeds,  are  in  possession  of  more  land 
îhan  is  contained  wthin  such  grants  or 
other  concessions  ;  or  that  the  terms  nnd 
condition?,  npon  whicli  the  lands  wer*» 
granled,  have  nol  been  conipiied  with 
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agreeable  lo  wbat  is  slipulated  in  such 
gi  unts  or  couccâsioDs  ;  It  is  Our  will  and 
pleasure  that  you  forthwUh  repretent 
Ibe  same  to  Us  by  Oiir  Gommissioners 
for  Trade  aod  Plaotaiions,  to  the  end 
yon  m.iy  rorrivc  sncli  directions  Ihere- 
ujioii,  as  tliL'  iialuro  ainl  rirrumstaiicesof 
the  casL'  sliall  appear  to  rtMjuire. 

a  44.  And  whcreab  il  is  necnssary  in 
order  lo  the  advantageous  and  effectuai 
BettlemeDt  of  Our  said  Province,  Ihat  the 
true  State  of  it  should  be  fally  known, 
you  are  tlierefore  as  soon  as  conTenien* 
tly  may  be,  lo  cause  an  nrcnrale  survcy 
îo  be  mnde  of  Ihe  said  I^roviiu  o  by  such 
ablt;  and  hkilîful  pri-îioii  as  is  or  shall  bo 
appoiiitcd  l'or  lhat  service,  wlio  is  lo  re- 
port to  you  in  wriling,  l'or  y  our  judg- 
ment  in  the  measures  in  which  you  may 
in  gênerai  pursue  for  the  making  selCle» 
ments,  not  only  the  nature  and  quality 
of  the  ?oil  and  rlimate,  tlio  Rivers,  Bays 
aiid  Hai  bours,  and  every  oUier  circums 
lance  alteudiug  Ihe  nalurai  state  of  it  ; 
But  aleo  his  opinion,  in  .whal  mauuer  it 
may  ho  most  convemently  laid  out  info 
Gountiee,  and  to  annez  to  his  report  a 
map  of  such  Sunrey,  with  the  aeveral  di- 
visions proposnd  marknd  upon  it;  But 
as  the  maki  11^'  of  such  Survey  will  be  a 
WOik  of  ;,'reat  leiiglli,  you  arc  in  tho 
meanlirue  to  carry  on  settlements  upun 
that  plan,  which  shall  appear  to  you  to 
be  the  most  expédient,  f rom  the  best  in 
formation  you  can  coUect. 

«45.  And  whereas  ît  has  been  found 
by  expérience  that  the  seftling  Plantcrs 
in  Townships  lialli  vcry  niucli  redoiinded 
to  thoir  advanlage,  nul  only  with  regard 
to  the  assistance  they  liave  b^n  able  to 
aflbrd  each  other  in  thdr  civil  coaèerns, 
but  likewise  with  regard  to  the  security 
they  have  thereby  acquired  against  the 
insulls  and  incursions  of  neighbouring 
Indians,  or  othor  enemie?,  ynn  are  Lhere- 
forc  fo  lay  ont  lo\viishi[;s  of  a  touvpnient 
sj/.o  aihl  exteiit  in  such  places,  as  you  in 
your  discreliou  shall  judgo  most  pi*oper. 
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And  it  is  Our  will  and  pleasure  lhat  each 
towuship  do  consist  of  about  twenty  thou- 
sand  acres,  having  as  far  as  may  be  na> 
tural  boundaries  eztending  up  into  the 
country,  and  romprehendîng  a  necessary 
part  of  the  River  Si.  I^wrence  where  it 
eau  be  conveniently  had. 

«4G.  You  are  also  to  cause  a  proper 
place  in  the  most  cunvenieutparl  of  each 
iowusbip  to  be  marked  out  for  building 
a  Town  sufficient  to  contain  such  a  num- 
ber  of  Familles  as  you  shall  judge  proper 
to  settle  tbere,  with  Town  and  Pasture 
Lots  convenient  to  each  tenement,  taking 
care  that  the  said  Town  be  laid  oui  ui)on, 
or,  as  near  as  conveniently  as  may  be.  to 
souie  navigable  liiver,  or  ihe  Sea  coast; 
And  you  are  also  to  reserve  to  Us,  proper 
quantities  of  land  in  each  township  for 
the  foUowing  purposes,  vix  :  for  ereeting 
Fortifications,  and  Barracks,  where  ne- 
cessary, or  for  other  Military,  or  Naval 
services,  and  more  particularly  for  the 
growth  and  producLion  of  Naval  Tiuiber, 
if  there  are  any  wûodlauds  lit  for  lhal 
purpose. 

«47.  And  it  is  Our  forther  will  and 
pleasure  that  a  particular  spot  in,  or  as 

near  each  Town  as  possible  be  set  apart, 
for  Ihe  building  a  Chuch,  and  four  hun- 
dred  acres  adjacent  thcreto,  allotled  for 
lh«!  maiiilenance  of  a  Minister,  and  two 
hundrod  ior  a  School  Master. 

■48.  And  you  aie  to  give  strict  oïden 
to  the  Sunreyoïs,  whom  you  shall  em* 
ploy  to  mark  out  the  said  townships  and 
towns  to  make  retums  to  you  of  their 
Surveys  as  soon  as  possible  with  ti  parti- 
cular description  ul"  each  townsliip,  and 
Ihe  nature  oi"  tlnî  sùil  within  the  sanie. 

«4'J.  And  you  are  lo  oblige  ail  such 
persons  as  shall  be  appointed  to  be  6ur- 
veyors  of  the  said  lands  in  each  township^ 
to  take  an  oath  for  the  due  performance 
of  thèse  offices,  and  for  obliging  thcm  to 
make  exact  surveys  o^all  iands  lequired 

to  ht;  set  out 

«50.  And  whereas  notbing  can  more 
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f'fTtM  tii.iUy  tend  lo  the  spoedy  ?ofHiiig 
Uur  baid  Coiony,  tho  seciirily  ol  Ihe  pro- 
perty  of  Our  subjects,  and  ihe  advaiico- 
ment  of  Our  revenue,  than  the  disposiiig 
of  such  lands  as  are  Our  property  upon 
reasonablc  toims,  and  the  establishing  a 
regular  and  proper  metbod  of  proceeding 
with  respect  to  Ihe  ixissiiig  nf  eranfs  of 
such  latul  ;  It  is  thorcfrire  Our  will  aiul 
pluasiirti  tlial  ail  uiul  eveiy  p*  i»oa  atid 
persons,  who  shall  apply  to  you  for  auy 
graol  or  grants  of  land  shall,  previous  to 
theii'  obtaining  the  same  make  it  appcar 
before  you  in  Councll,  that  theyare  in 
a  condition  to  cultivate  and  improve  tlic 
same  hy  fîPttling  thereon  in  proporlioti  to 
the  (jiiaiilily  nf  ;irrr<  drsirod  a  suflîcient 
nuuiber  ul  whiU'  peisoiis  aud  negroes  ; 
and  io  case  you  shall  upon  a  considéra- 
tion of  the  circumstances  of  the  person 
or  persons  applying  for  such  grants  think 
it  advisable  to  pass  the  same,  in  such 
case  you  are  lo  cause  a  warrant  to  be 
drawn  up,  directed  to  îlic  Survoyor  Ge- 
nornl  or  olln»r  proper  ollic  is,  t'inpovve- 
rnig  hiin  or  ihem  lo  inakc  a  l.iiliilui  and 
exact  survey  of  the  lands  so  |»t  li  lioned  for, 
and  to  return  the  said  warrant  within 
six  months  at  farthest  from  the  date  the^ 
reof,  wilh  a  plot  or  description  of  the 
lands  so  surveved  therennlo  anncxod, 
Provided  that  you  înkn  rare,  that  before 
any  such  warrant  is  issued  as  aforesaid, 
a  L)oc<iuel  thereol  be  Hnlenul  in  the  Au- 
ditorsand  Rcgistcr's  Office,  and  whca  the 
warrant  shall  be  returned  by  the  said  Sui^ 
veyor  for  other  proper  offlcer,  the  grant 
shall  be  made  ont  in  due  form,  and  the 
terms  and  conditions  requîred  by  tliese 
Our  Instructions  be  parlicnlarly  and  cx- 
pressly  menliouHd  in  tlie  rpspecfivc  um  anls. 
And  it  is  Our  wili  and  pleasut-e  ilial  tliu 
said  grants  shall  be  registered  within  six 
months  from  the  date  therëof  in  the  Re- 
gister's  Office,  and  a  Dooquet  thereof  be 
alsoentered  in  Our  Aiidifors  Offireihere, 
in  case  such  establisboieal  shall  take 


place  in  Our  said  Province,  or  thaï  in  de- 
fauU  thereof,  such  grant  shall  be  vu'd, 
copies  of  ail  such  entries  shall  be  returned 
regularly  by  the  piopor  ofBcer,  to  Our 
CommissionersforTradeand  Plantations, 
and  to  Our  Gommissioners  of  Our  Trea' 
sury  within  six  months  from  the  date 
hereof. 

«51.  Aîiil  wlii  iiMs  i:rca!  uicon veuiences 
have  ariseii  in  uiany  ol"  Our  Colonies  in 
America,  from  the  granling  excessive 
quautities  of  land  to  particular  persons, 
who  have  never  cultivated  nor  settled 
and  have  therr^by  jn  pvcntpd  olhers  more 
industriouis  from  imjiroving  the  same, 
\n  onîiT  thcreforf  to  prevent  the  like 
incoiiveuieuces  fur  the  future  you  ait» 
to  take  especial  care  that  in  ail  grants 
to  be  made  by  you,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  Our  Cooncil,  to  per- 
sons applying  for  the  same,  the  quantlty 
be  in  proportion  to  their  ahility  to  culti- 
vate, and  you  are  hereby  direcled  to  ob- 
serve the  following  directions  and  régu- 
lations iu  ail  grants  to  be  made  by  you, 
viz  : 

«That  oue  hundred  acres  of  land  be 
granted  to  every  persou  heing  master  or 
mistress  of  a  famity,  for  himself  or  her- 
self,  and  flfty  acres  for  every  white  or 
black  nian,  wnnvm  or  child,  of  wliich 
such  p«M*sons  lami'.y  shall  consist  al  the 
actual  lime  of  niaking  the  grant  ;  and  in 
case  any  pei'son  applying  to  you  for  grants 
of  land  shall  be  désirons  of  taking  up  a 
larger  quantlty  than  the  actual  number 
of  persons  in  bis  or  her  family  would 
intitle  such  {lersons  to  take  up  ;  It  is  Our 
will  and  pli  isure  and  you  arc  !i<»reby  al- 
lowed  and  permittcd  to  graiil  iinto  every 
such  pei-son  or  jausous,  sucii  iurther 
quanti  1  y  of  land  as  they  may  désire,  not 
exceoding  one  thousand  acres  over  and 
above  what  they  are  intitled  to  by  the 
number  of  persons  in  their  respective  fa- 
milies,  provided  il  shall  appear  to  you, 
that  they  are  in  a  condition  and  intention 
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to  cuUivate  the  same,  and  provîded  also  feet  in  length,  and  suleen  feet  in  breadtb, 

ihat  Ihey  do  pay  to  the  receiver  of  Our  and  also  to  put  on  his  laiid  the  like  nnm. 

Qiiil  reiils,  or  to  such  other  officer  .  s  ber  of  three  neat  catUo  for  every  flfty 

shall  b»>  appointod  to  iproive  Ihe  saine,  acres. 

thesimi  of  li  x'  ^liilliii-s  only  for  rvcry  «That  if  aiiy  person  who  shall  takc  up 

fifly  acres  so  gianled  on  the  day  oi  the  any  slony  or  rocky  ground  not  fit  for 

date  of  the  grant.  plautiug  or  paslure,  shall  within  three 

«Thaï  ail  grantees  be  subject  to  the  yearsafler  the  paningof  his  grant,  begin 

paymeot  of  two  shillings  sterling  for  to  employ  thereon,  and  to  continue  to 

every  hnn  hvd  acres,  to  comment  ai  work.  f  w  three  yearsthen  neitensoing, 

the  expiration  of  two  years  froin  the  date  in  digging  any  stone  quarry,  or  other 

of  such  grant,  and  to  be  paid  yc  arly  and  mine,  one  p:ood  and  aMe  îiand,  for  every 

every  year,  or  in  drCuiU  of  such  pay-  hnndrcd  acrt's  of  such  Iracl,  it  shall  ht.- 

meut  Iho  giaal  lu  hc  void.  accounted  a  suliicieiit  cuUivalion  and  iui- 

«Tliat  every  graulee,  upon  giving  proof  proveraent. 

that  he  or  she  has  fulfllled  tho  terms  of  nThat  every  three  acres  which  shall 

conditions  of  his  or  her  grant,  shall  be  be  cleared  and  worked  as  aforesaid,  and 

intitled  to  another  grant,  in  the  propoi^  every  tliree  acres  which  shall  be  cleared 

tion  and  upon  the  conditions  abovemen-  and  drained  as  afores^iid,  shall  be  ac- 

lioni'd.  counted  a  snflFicient  seating,  planting,  cul- 

«Tlial  for  every  fifty  acres  of  latid  ac-  tivationand  iniprovenient,  to  save  forever 

counted  Plan  table,  each  Patentée  shall  from  forfei  tare  fifly  acres  of  laud  in  any 

be  obliged,  within  three  years  after  the  part  of  the  tract  contained  within  the 

date  of  his  Patent  to  clear  and  work  same  Patent,  and  the  Patentée  shall  be  at 

three  acres  at  the  leasl,  in  that  part  of  liberty  to  withdraw  his  stock,  or  to  foi^ 

his  tract  which  he  shall  judge  most  con.  bear  working  in  any  quarry  or  mine,  in 

venient  and  advanlageons  ;  or  olsc  lo<  h  nr  proportion  to  such  cultivation  and  inipro- 

and  drain  llnee  acres  of  swanipy  or  suu-  vement,  as  shnll  be  niade  upon  tho  plaii- 

ken  ground,  or  drain  thrrt' aci  es  of  niar?h,  table  lamls  or  njiun  the  ^vvaInpy  sunkcri 

if  any  such  be  wjlhii»  Ihe  bounds  oi  iiis  grounds  and  UKu-shes  which  shail  be  m- 

grant  cluded  in  the  same  Patent. 

«That  for  every  flfly  acres  of  land  ao-  «That  when  any  person  who  shall  he- 

counied  barren,  every  Patentée  shall  be  reafter  take  up  and  Patent  any  lands, 

oWiged  to  put  and  keep  on  his  land  shall  have  seated,  planted.  and  cultivatcd 

within  three  years  afîer  ilit;  date  of  iiis  or  improvpjl  îhr»  said  land,  or  any  part  of 

grant.  fhr<*e  ncal  caille,  which  number  if.  according  lo  Uie  directions  and  con- 

he  siiaii  be  obiiged  to  continue  on  his  diliuiis  above  mentioned,  such  PatuuU  t 

land,  until  three  acics  for  every  fifly  be  niay  make  proof  of  such  seating,  plan- 

fully  cleared  and  improved.  tiug,  cultivation  and  împrovement  in  the 

«That  if  any  person  shall  take  up  a  gênerai  Court,  or  in  the  Court  of  the 

tract  of  laad,  wheroin  there  shall  be  no  County,  District  or  Precinct,  where  such 

part  fit  for  présent  cultivation  without  land  shall  lie,  and  have  such  proof  certi- 

laauuiing  and  imp.rovinijfhe  saiïif^.  nvcry  fied  to  Iho  Rci^'istcr  s  Othrc,  and  there 

such  granît'o  shall  l>e  obiiged  within  threo  enten  il  wiUi  tlic  i-iM-onl  of  tli  •  said  Pa- 

Jears  froiii  tiie  date  of  his  grant  to  erect  leiiL,  a  copy  o*  which  sliall  be  a<lmitl('tl. 

OQ  some  part  of  his  land,  one  good  dvvel-  on  any  trial,  to  prove  the  seating  aiiù 

Ung  house,  to  contain  at  least  twenty  plauiing  of  such  land. 


I 


uiyiii^ed  by  Google 


S6Ô 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN 


(1763-1763) 


■  And  la?tly  iii  ordor  to  ascert.iin  îho 
Irue  quantily  of  pln-itable  and  barren 
land,  coiilaincd  in  buch  grant  horoaftrr 
to  bu  wilhiii  Our  said  Province,  yuu  .ue 
to  take  cspecial  care  thaï  in  ail  Buireys, 
hereaiter  (o  be  made,  every  eunreyor  be 
lequired,  and  enjoinad  to  take  particular 
notice  accord  ing  to  thc  best  of  Ma  judg- 
mcnt  and  nnderstanding,  how  much  of 
the  land  so  siii  vcyr»d  is  plantable,  and 
how  oiuch  uf  11  U  barren  aud  unÛt  for 
cultivation,  and  accordingly  to  insert  in 
the  aurvcy  aud  plot  by  him  to  be  retur- 
ned  into  the  R^iater's  Office,  the  true 
quantity  of  oach  kind  of  lands. 

«52.  And  it  is  Our  furlher  will  and 
pleasiirc  that  in  ail  grants  of  land  to  be 
made  hy  you,  as  aforesaid,  regard  be  had 
to  tbe  profiLable  and  unprofilable  acres, 
so  that  each  graatae  may  have  a  propoi> 
tionable  number  of  one  sort  and  Ihe 
other;  as  likewise  that  the  breadth  of 
each  tract  of  land,  to  be  hercafler  gran- 
ted  be  one  third  of  the  length  of  such 
grant,  and  that  Uu;  length  of  each  tract 
do  not  extend  along  ihe  banks  of  any 
River  but  into  Ihe  main  land,  that  thc- 
reby  the  said  grantees  may  have  each  a 
convenient  share  of  what  acconmiodation 
the  said  River  may  affoid  for  navigation 
or  otherwise. 

«53.  And  whereas  it  hath  been  repre- 
senled  lo  Us,  lhal  many  parts  of  the 
Province  undi'r  youi'  Guvcrnnient  are 
parlicuiariy  adapled  to  the  growLh  and 
culture  of  Hemp  and  Fiai,  It  ia  thercfore 
Our  will  and  pleasure,  that  in  aU  sur- 
veys  of  land  for  setUemeat,  the  surveyor 
be  directed  to  report,  whether  there  is 
finy.  or  what  quantily  of  himls  contained 
wilhin  such  Siirvoy,  fU  for  the  produc- 
tion of  Hemp  and  Flax,  and  you  are  lo 
take  partie  ular  care  to  insert  a  clause  in 
every  granl  of  land  where  any  part  the- 
reof  is  fit  for  such  production  obli^ing 
the  grantec  anaually  to  sow  a  proportia- 
nable  part  of  hia  grant  with  hemp  or  flax 
seed. 


<tr)4.  And  whereas  it  hath  been  fur- 
lher reporled  to  Us,  that  a  greal  part  of 
th^  ronntry  in  the  ntighbourhood  of 
Lake  Champlain  and  between  that  Lalw 
and  ihe  River  Saint  Lawrence,  abound» 
with  wood  prodocing  trees  fit  for  mas- 
ting  for  Our  Royal  Navy,  and  other 
use  fui  and  necessary  tiraber  for  Naval 
Construction,  you  are  therofore  expressiy 
dir'Mii-d  aniî  n^fpiirrd  to  cause  such  part* 
of       said  connlry,  or  any  other  wilLiU 
yoiir  Guvenuuôul,  that  shall  appear  upon 
a  Survey  to  abound  .with  such  trees  and 
ahall  be  convenient  for  water  carriage  lo 
be  reserved  to  Us,  and  to  rise  your  ut- 
most  endeavour  to  prevent  any  wasie 
being  conmiittf'd  upon  the  said  tracts, bv 
punislnng  in  dnc  coni^se  of  Lîwv  any  per- 
sons  who  shail  cul  down  or  destroy  any 
trees  growing  thereon,  aud  you  are  U) 
consider  and  advise  with  Our  Conncil 
whether  some  régulation  that  shall  pie- 
vent  any  Saw  Mills  whatoverfrom  beiog 
erected  within  vour Government,  withoul 
a  license  from  you  or  the  Commander  in 
Chief  of  Onr  said  Province  for  the  timi»  , 
being,  may  not  be  a  meau  of  preveuUug 
ail  waste  and  destruction  in  such  tracts  ! 
of  Uod,  as  shall  be  reserved  to  Us^  for  • 
the  purpose  aforesaid. 

«55.  And  whereas  it  appeara  from  the  . 
représentation  of  Our  Govornor  of  the  | 
District  of  Trois  Rivières,  that  Ihi^  Iroo  : 
Works  of  Saint  Maurice  in  lhal  District 
are  of  great  conse«iueuce  to  Otu:  servict', 
Il  is  therefore  Our  furlher  will  and  plea- 
sure,  that  no  part  of  the  lands»  upon  i 
which  the  said  Iron  Works,  were  carried  | 
on,  or  from  which  the  ore  used  ia  such  ; 
work  was  procured,  or  which  siml!  ap-  i 
pear  to  be  necessary  and  convenieni  fnr  ' 
that  i>slahhshment  eilher  in  lesjierl  lu  a  ; 
free  passage  to  the  River  Saint  Luwixace,  ; 
or  for  produciug  a  necessary  supi)Iy  of 
wood,  corn  and  hay  or  for  pasluxe  for 
cattle,  be  granted  to  any  piivate  person 
whatever,  and  also  that  as  large  a  Dis- 
trict of  land  as  conveniently  may  be  ad- 
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jacent  to,  and  lyiDg  round  the  said  Iron 
Works  over  and  above  wliat  may  be  ne- 

ccssary  for  the  above  purposes,  be  reser- 
vod  for  Our  use,  to  be  ilisposed  of  in  such 
manner  as  we  sball  hereaftor  direct  and 

appoint. 

«  5G.  And  whereas  it  is  necessary,  that 
ail  persous  who  may  be  deairous  of  set- 
tling  ia  Oor  said  Province,  should  be 
fuUy  tnfonned  of  the  tenns  and  condi- 

lions,  upon  which  lands  will  bc  graiited 
ia  Our  said  Province  you  are  therefore 
as  soon  as  possible  to  cause  a  publication 
tobemade  by  Profînmntion  or  ollu  rwiso 
as  you  in  your  discrétion  shall  Lhink 
raosl  advisable,  of  ail  aud  every  the 
aforegoing  lerms,  conditions  and  régula- 
tions of  every  kind  respecting  the  grants 
ofland,  in  which  Proclamation  it  may  be 
expédient  to  add  some  short  description 
of  the  nnt lirai  ndvntît.Ttrr's  of  the  soil,  and 
ciimate,  and  ils  peculiar  c  t:i!iveniences  for 
Tradc  and  Navigation  ;  And  you  are  to 
take  SQch  steps  as  you  shall  thlnk  propcr 
for  the  publishing  such  Prodamatton  in 
ail  the  Colonies  in  North  America. 

•57.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasuro,  that  ail  the  furfcroiii^'  iiislruc- 
lions  to  you,  as  woH  as  any  which  you 
may  hereafter  rtM  tîivt'  n  lative  to  the 
form  aud  method  of  pasâing  grauts  of 
lands,  and  the  terme  and  conditions  to 
be  annexed  to  such  grants  be  entered  on 
record  witb  the  grants  themselves,  for 
the  information  and  satisfaction  of  ail 
parties  whatever,  that  may  be  conoemed 
iherein. 

^58.  And  it  is  Our  further  wiU  and 
pleasure  that  you  do  consider  of  a  proper 
and  effectuai  method  of  collecling  recd- 
vmg  and  accounting  for  Our  quit  rcnls^ 
whereby  ail  f^auds  concealments  irregu- 
'^nty  or  neglect  thereûi  may  be  preven- 
■f^  and  whereby  the  reccipt  whereof 
may  be  effcctually  checked  and  fontrol- 
!^U;  and  if  it  shall  appcar  necessary  Id 
pass  an  act  lor  the  raore  efibctually  a&- 


certaining,  and  fhe  more  speedily  and 
regularly  collecting  Oor  quit  renta,  you 
are  to  prépare  heads  of  such  a  Bill,  as 

you  shall  think  may  most  efiectually 
conduco  to  the  procuring  the  eornî  ends 
proposed,  and  to  transmit  the  sanie  to 
Our  Commissioners  for  Trade  and  l'ian- 
tations  in  order  to  be  laid  before  Us,  for 
Our  further  direction  therein. 

#59.  And  it  is  Our  further  wiU  and 
pleasurc  that  the  âurveyor  General  or 
such  other  pcrson  or  pcrsons  as  you  shall 
tliiiik  proper  to  appoint,  do,  once  in  every 
yr-ar  or  oftencr  as  occasion  shall  reqnire 
inspoct  the  State  of  ail  grants  of  land 
made  by  you,  and  make  report  thereof 
to  yoQ  in  writing,  specifying  whether 
the  conditions  therein  contained  bave  or 
have  not  been  complicd  witb,  or  what 
progress  has  been  mado  towards  fulfiU 
ling  of  such  reports  to  Our  Commissio- 
ners for  Trndo  and  Plantations. 

«60.  And  vvhereas  Our  Province  of 
Québec  is  in  part  inhabited  and  posses- 
sed  by  several  Nations  and  Tribea  of  In- 
dians  witb  whom  it  is  both  necessary 
and  expédient  to  cultivate  and  maintaio 
a  strict  fri'  rvî<!iip  and  £?ond  corrc?pon- 
dence,  so  lhal  Lhey  may  be  induced  by 
degrees  nol  only  to  be  good  n<-»ighbours 
to  Our  subjccts,  but  Ukewise  thomselves 
to  become  good  sabjects  to  Us,  you  are 
therefore  as  soon  as  you  conveniently 
can,  to  appoint  a  proper  pcrson  or  persons, 
to  assemble  and  treat  with  the  said  In- 
dians.  promisinp:  and  nssnrincr  them  of 
proteclifjii  and  friinidsliip  on  Our  part, 
and  deliveriug  them  such  présents,  as 
shall  be  sent  to  you  for  that  purpose. 

«6t.  And  you  are  to  infonn  yooxvelf 
with  the  greatest  ezactness  of  tho  num 
ber,  nature  and  disposition  of  the  several 
bodies  or  tribes  of  Indians,  of  the  manoer 
of  their  livcs,  and  îhe  niîos  nnd  constitu- 
tions, bv  whii-h  tht'V  air  i,'iivrrnt'd  or 
trulated.  And  you  are  uikju  no  atcoum 
to  molest  or  disturb  them  in  the  pussus- 
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non  of  such  part  of  the  said  Province,  as 
they  at  présent  occupy  and  possess  ;  but 

io  use  thc  be*;f  moans  yoii  rnii  foi-  ruîîi- 
vatiii,^  thrir  afr<'<'li')iis  ami  iiiiititi!^'  tli-'iii 
to  Oiir  Goveruiueiil,  repoiLiiig  tu  L'?«,  l>y 
Oui-  Gommissioners  for  Trade  aud  Plan- 
tations, whatever  information  you  caa 
Gollect  with  respect  to  thèse  people  and 
the  wholc  of  yourproccedings  with  ihem. 

«62.  Whereas  wo  by  Our  Proclamation 
rlatf'd  Ilio  sovciitli  day  of  Octobcr  in  the 
third  yt  ar  of  (Jur  reiî^n  strirlly  forbid, 
on  ijain  of  Our  displeatsure  ail  Our  sub- 
jects  from  making  any  purchases  or  set* 
tlements  whatever,  or  taking  possession 
of  any  lands  reserved  to  the  several  na« 
tions  nf  Indir'ii^  \vith  whora  we  arc  con- 
nr-ctpd  and  who  livo  under  Onrprnti-c- 
tion,  withoul  Oui  sfiecial  leave  for  tliat 
jnir[K)S(>  first  obUiiaed  ;  It  is  Onr  ^^\preî^s 
will  aud  pleasure,  tbat  you  tako  the 
most  effectuai  care,  that  Our  Royal  di- 
rections heretn  be  punctually  complied 
with;  and  that  the  trade  with  such  of 
the  said  Indians  as  dépend  upoti  your 
Governmont  be  carried  on  in  the  niauner 
and  under  Lhe  régulations  prescribed  in 
Our  said  Proclamalioii. 

«  63.  You  are  to  use  your  best  endea- 
Tours  in  improving  the  trade  of  those 
parts  hy  setUing  such  orders  and  régula- 
tions tberein  with  the  advice  of  Dur  said 
Council,  as  may  be  most  acceptable  to 
gonerality  of  the  inhabitants.  And  it  is 
Our  express  will  and  pleasuru  that  you 
do  nol  upon  any  pretence  whatever,  upon 
pain  of  Our  highest  displeasure,  give  your 
assent  to  any  law-or  laws  for  setting  up 
any  manufactures  and  carrying  on  any 
trades^  which  are  hurtful  and  |K«judiciai 
to  this  Kingdom  ;  and  you  are  to  use 
yonr  ntmost  endeavonr  to  discouray-i», 
discountciiance  and  resirain  any  attempls 
which  may  be  made  to  set  up  such  va.i 
nufactures,  or  establish  any  such  tradeis. 

«64.  Whereas  by  the  5th  and  6th  ar- 
ticles of  the  treaty  of  peace  and  -neutra- 


lity  in  America  conduded  between  En- 
gland  and  France,  lhe  I6lh  day  of  No- 
vnmber  insf").  \hc  snbjf^fîs  and  inhabitants 
of  each  Kin:-;i!uni  are  prohibited  to  trade 
and  fish  in  ali  places  possessed,  or  vvhich 
shall  be  possessed  by  the  other  in  Ame- 
rica, aud  if  any  ships  shall  be  fouod  tra- 
ding contrary  to  the  said  Treaty,  upon 
due  proof  the  saîd  shipshali  be  confisca- 
ted  ;  But  in  case  the  subjects  of  eilher 
Kinp  sh'ill  hc  fnr^cd  by  slress  of  weathor, 
euttiuies  or  olher  uecessity  into  lhe  Port^ 
of  lhe  oLher  in  America,  they  shall  be 
treated  with  humanity  and  kindnessand 
may  provide  themselves  with  victuals 
aud  other  thtugs  necessary  for  their  sus- 
tenance  and  the  réparation  of  their  .«^liips, 
at  reasonable  ratios  ;  prnvi  iiHi  they  do  nol 
break  biilk.  nor  cai  rv  any  iroods  ont  of 
Ihiîir  ships,  exposiug  tiicai  tu  sale  under 
penalty  of  coufisci^tion  of  ship  audgoodî. 
It  is  Iherefore  Our  will  and  pleasure  that 
you  signtfy  to  Our  subjects  under  your 
Government  to  the  purport  and  intent  of 
the  above  said  iwo  articles,  and  that  you 
fnkf  partii  ular  can*.  that  none  of  lhe 
Krench  subjects  lie  allowed  to  trade  from 
there  said  settleiUL-sils  to  the  Province  un- 
der your  Goverumeut.  or  to  fish  upou 
the  Goast  thereof. 

9  63.  And  it  is  Our  will  and  pleasure 
that  you  do  not  dispose  of  any  forfeitmes 
or  escheats  to  any  person  until  the  She- 
riff  or  other  pro^wr  oflîcer  have  made 
eiKjuiry  by  a  survey  upon  their  oalhs, 
into  the  truc  value  thereof,  nor  until  you 
have  transmitted  to  Our  Commlssiouers 
of  Our  Treasury,  and  to  Our  Gommissio- 
ners for  Trade  and  Plantations  a  particu- 
lar  account  of  such  forfaitures,  and  es> 
cheats,  and  the  value  thereof,  and  vou 
are  to  take  care  that  the  prodnr»  of  >xv\\ 
forfeitures  and  t  srh«»ats,  in  case  we  shoil 
think  proper  lu  give  you  dinVi :»ns  to 
dispose  of  the  same,  be  duly  paid  to  Our 
Treasurer  or  Receiver  General  of  Our 
said  Province,  and  a  full  account  trana- 
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initted  to  Onr  Commaiid  of  Our  Trea* 
sury  or  Our  Ih'^h  Treasurer  for  tho  lime 
being,  aiid  to  Our  G)minissionoï's  for 
Trade  aod  Plantations,  witli  llie  names 
of  iUe  persouà  to  wbum  diâ]X}sed. 

§64».  And  whereas  oommissioiu  have 
lieefignnted  uato  several  persons  in  Our 
reqiective  Plantations  in  America  for  thd 
trying  of  pirates,  in  those  parts  pursuant 
lolhe  acts  for  tlie  more  efri'ctnal  stippirs- 
sion  of  Firacy,  and  by  a  Coniiiiissioii 
r«ady  sent  to  Our  l*rovince  of  New- York, 
Our  Goveruor  there  is  empowered  toge- 
iher  with  others  therein  mentioned,  to 
proceed  acoordingly  in  réfrénée  to  Our 
satd  Prorince  ;  Our  will  and  pleasure  is, 
that  von  do  use  voar  best  endeavours  to 
apprphpiîd  ail  {torsons  whatever  who  may 
have  b»'tMi  guilly  of  Plracy  withiii  your 
ùuvfrnment,  or  who  liaviag  conmùUtid 
tuch  crimes  at  othcr  places,  may  corne 
within  your  Jurisdiction  and  until  we 
«bail  think  proper  to  direct  the  like  corn- 
misûon  lo  be  established  for  Our  Govern- 
ment of  Québec,  you  are  lo  send  such 
Pirates,  with  what  proofs  of  thcir  LMiilt 
you  eau  procure  oi  recollect,  to  the  Cio- 
vernor  of  New- York  lo  be  tried  and  pu- 
uiihod  uuder  the  authority  of  the  Corn- 
minioa  established  for  those  parts. 

•  67.  Aod  whereas  you  will  reçoive  f rom 
Our  Commissionei-s  for  execuling  the 
otfire  of  High  Admirai  of  Greal  Britain, 
and  of  Our  Plantations,  a  commission 
conslituliiig  you  Vice  Admirai  of  Onr 
said  Province,  you  are  hereby  required 
aud  direcLed  carefully  to  put  in  exécu- 
tion the  several  powers  thereby  granted 
yon. 

«68.  Whereas  gieat  iDconveniences 

have  happeiied  herctofore  by  Merchant 
•^'lifï^and  olher  vo^sfls  in  tho  Planf.itioiis 
weariug  thf  rolours  borut)  l'v  ()';r  -lii[is 
of  war,  under  prelence  ot  LuHiUUisMuus 
granted  to  them  by  the  Goremors  of  the 
«aid  Plantations,  and  hy  trading  under 
thoie  colours,  not  only  among  Our  own 


subjects,  but  also  those  of  olher  princes 

aud  staît'.s,  and  cominitliiiLr  divf^r?  irregu- 
larities,  tliey  may  very  niuch  di.«4io>i()ur 
Onr  servu  t',  tor  the  preventing  u  lit  roof 
you  are  to  ubUge  liie  Goraniaudcrb  of  ail 
such  ships,  to  which  you  shall  graut 
Commissions,  to  wear  no  other  colours, 
than  such  as  are  described  in  an  order 
of  Council  of  the  Scvenlh  of  Jannary 
1730,  in  relation  to  colours  to  Iwwoni  by 
ail  shipâ  aud  vesseis  excep*  Our  ships  of 
war. 

««  G9.  And  whereas  there  have  been 
great  irregularities  in  the  manner  of 
granting  Commissions  in  the  Plantations 
to  private  ships  of  war,  you  are  to  go* 

vern  youi-self,  whenever  there  shall  be 
occasion  accordin*?  fo  lli*'  ('omniissions 
aiid  Tnstnipfions  ^'lauted  m  this  Kingdom. 
liiii  \  ou  iiie  not  t  h  lo  granl  Commission  of 
Marque  or  Rcprizal  against  any  Prince 
or  State,  or  Iheir  subjects  in  enmity  with 
Us,  to  any  person  whatsoever  without 
Our  spécial  cômmand. 

!'  70.  Whereas  we  have  been  informed 
thatdurini:  the  tim  »  of  war,  Our  enemies 
have  friHjuently  gol  iiitolliponre  of  the 
slate  of  Onr  Plantations  by  lellers  from 
private  persons  to  Iheir  correspondonls  in 
Great  Britain,  taking  on  board  ships  co- 
ming  from  the  Plantations,  which  has 
been  of  dangerous  conse(inence,  Our  will 
and  pleasure  Iherefore  is,  that  you  sigui- 
fy  lo  ail  merchants,  planl«rs  and  othcrs, 
that  they  be  very  cauiions  in  tinie  of 
war,  whenever  thaï  shall  happen,  in  gi- 
viug  auy  accouuts  by  letters  of  the  public 
State  and  condition  of  Our  Province  un- 
der your  Government,  and  you  are  fur- 
ther  to  give  directions  to  ail  masters  of 
ships,  or  olher  persons  to  whora  you  may 
ciUnist  yonr  lotter?;,  thaf  they  put  such 
k'tlei-s  into  a  Hag,  with  a  suilicient  weighl 
to  sink  the  same  immedialely,  in  case  of 
imminent  danger  from  the  enemy.  And 
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you  are  aiso  to  let  the  merchants  and 
Planters  Know,  how  greally  it  is  for 

Ihf'ir  irrtcrpst,  that  thoso  lotlprs  shoiild 
not  fall  into  iho  haiids  of  ihcïr  eiiemy, 
and  therefore  tlial  tliey  .^lumld  pive 
the  like  orders  to  niasters  of  âliip  in 
relation  to  their  letters;  and  you  are 
further  to  adviae  ail  mastera  of  ships  that 
they  do  sink  ail  letters  in  case  of  danger 
in  the  manner  before  mentioned. 

«7t.  And  whereas  in  time  of  war,  the 
merrhanfs  and  planters,  in  Onr  Planta- 
tions in  America  did  corrcsiioiid  niid  Irado 
with  Onr  enemiesand  carry  inh-lligi-nnî 
to  tlitiin,  to  the  great  préjudice  and  ha/.ard 
of  Our  said  Plantations,  you  are  there* 
fore  by  ail  possible  melhodsto  endeavour 
to  hinder  such  trade  and  correspondance 
in  time  of  war. 

«72.  And  you  are  to  report  to  Us,  by 

Our  Commissioners  for  Trade  and  Plan- 
tations, whal  is  llic  M  ilnr"  nf  the  '^oil 
and  cliinaU!  of  llie  Province  under  your 
Goverimient  if  il  dilît^rs  in  the  circum- 
atauces  froiu  Our  Not  lliern  Colonies,  in 
what  that  différence  oonaiBia^  and  what 
bénéficiai  articles  of  commerce,  the  diffe> 
rent  parts  of  it  are  capable  of  producing. 

*  What  rivers  there  and  of  what  extent 
and  conTenleoce  to  the  Planters  ? 

«  What  aro  the  principal  harbours,  how 
sitiiated,  of  whal  exlent  ;  and  whal  is  the 
depth  of  the  water,  and  nature  .of  the  au- 
chorage  in  cach  of  tliem? 

«  Whai  quanlity  of  lands  is  now  on  ac- 
uuii  improvenieni  and  scttlement?  what 
are  the  chief  articles  of  produce  and  col* 
tore,  the  annual  amount  of  the  quantity 
of  each  ;  and  upon  what  terms  and  con- 
ditions the  inhabitants  hold  their  lànds, 
(Miher  of  coltivation,  rent  or  peisonai  ser- 
Tice. 

«  What  is  tho  quantity,  nature  and  pro- 
perly  of  t  he  land  uncultivaled,  howmuch 
of  it  is  capable  of  cultnre  and  whal  part 
there  is  private  properiy. 
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«  Wbat  is  the  numher  of  the  inhabi- 
tants whites  and  black»,  distlnguishing 

oarh  ?  what  nnmber  of  Iho  former  is  ca- 
pable of  bearin.cr  arms.  and  what  nnnibt>r 
of  the  lalter  is  annnally  nerf»5sary  to  be 
supplied  in  proportion  to  the  land  ciilti* 
vated. 

«What was  the  nature,  form  aod  con- 
stitution of  the  Civil  Gorernment,  whai 
Judicatures  were  there  established  and 
under  what  régulations  did  the  French 
inhabilants  carry  on  their  commen  e. 

«  73.  You  are  from  time  to  time  lo  send 
unto  Us,  by  Our  Commissioners  for  Trade 
and  Plantations,  as  aforesaid  an  account 
of  the  Increase  and  decrease  of  tbe  inha> 
bitanta,  whites  and  blacks,  and  also  an 
account  of  ail  persons  born,  christeoed 
and  buried. 

n74.  Wht  roas  it  is  absolutely  neces- 
sary  that  we  be  exactly  infomied  of  the 
state  of  defencc  of  ail  Our  Plantations  in 
America,  as  well  in  relation  to  the  stwes 
of  war,  that  are  in  each  Plantation  there. 
and  what  more  may  he  necessary  to  be 
built  for  the  defence  and  secmity  of  the 
same  ;  you  are  as  snnn  as  possible,  to 
prépare  an  acronnt  thereof  with  ndation 
to  Our  said  Province  in  the  most  partir u- 
lar  manner  ;  and  you  are  therein  to  ex- 
press the  présent  state  of  the  arme,  am- 
munition  and  other  stores  of  war,  beIoo> 
ging  to  the  said  Province,  in  Public  Ma- 
gazines, or  in  the  hands  of  private  per- 
sons; together  wilh  tbe  stati»  of  al!  places 
either  already  fortiUed,  or  that  you  jndLrc 
necessary  to  be  fortifled  for  the  security 
of  Our  said  Province,  and  you  are  to 
transmit  the  said  accounts  to  Our  Oom* 
roissioners  for  TVade  and  Plantations^  as 
also  a  duplicate  thereof  to  Our  Masîer 
General  or  principal  officers  of  Our  ord- 
nance,  which  acconnls  are  to  express  the 
particulars  of  ordnance,  carriag^s.  hall? 
powder  aud  other  sorts  of  arnis  and  aiu 
munition  in  Our  Public  Stores^  and  ao 
from  time  to  time  of  what  shallbeseot 
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You,  or  bought  wilh  the  public  money, 
aud  lo  specify  thc  lime  of  tho  disposai^ 
and  Ihe  occasion  lliertîof;  niid  You  are 
iiall  Yearly  to  IraiismiL  a  gênerai  accouiit 
of  the  Btale  of  Ihe  FortiÛcatioiis  aud  war 
like  stores,  specified  in  the  maaner  above 
mentioued. 

•  7Ô.  You  are  from  time  to  time  to  give 
an  account.  what  slreugth  your  neigh- 
bours  have  hy  sea  and  land,  aud  of  the 
cûiulition  of  liieir  Plantaliniis,  and  what 
contîspûûdence  you  Keep  willi  tliem. 

•  76.  And  in  caBe  of  any  disticss  of  any 
other  of  Our  Plantatious,  you  ehali  upon 
application  of  the  respective  Govemors 
thereof  unto  you  assist  them  with  what 
aid  tiic  condition  and  safety,  of  Our 
Province  under  your  Government  can 

«77.  If  any  thing  sliall  happen  wliich 
may  be  of  advauLage  or  security  lo  Our 
Province  under  your  Government,  wikidi 
isnot  berein  or  hy  your  Commission 
provided  for,  We  do  hereby  ailow  untO 
you,  with  Ihe  advicc  and  consent  of  Our 
Council,  to  lake  order  for  tlip  présent 
thereni,  giviug  unto  Our  Coramissioncrs 
loi  Trade  and  Plantations  speed y  notice 
thereof,  iuorder  lo  be  laid  for  Us,  that  you 
may  receive  Our  Ratification,  if  we  shall 
approve  the  same  :  Provided  always  that 
you  do  not  by  colour  of  any  power  or 
aathority  hereby  given  you,  commence 
or  declan?  war,  wilhout  Dur  Knowledge 
aad  parlicuiar  commamls  ihrrein. 

•  78.  Aud  wbL'i-t'ab  we  have,  by  the 
aecood  article  of  thèse  Our  Instructions 
to  you,  directed  and  appointed  that  your 
chief  lesideuce  shali  be  at  Québec  ;  you 
are  nevertheless  frequently  to  visit  the 
other  parts  of  yourdovcrnment,  in  onler 

inspcct  the  managonicnl  of  ail  pnblic 
•ilfiU!»,  and  llicreby  Ihe  bélier  to  takf 
care,  that  Ihc  Govenuneut  be  so  admi 
nistened  that  no  disorderly  practîces  may 
grow  up  contrary  to  Our  service  and  the 
welfare  ot  Our  su]yect& 


«  79*  And  whereas  great  préjudice  may 

happen  to  Our  service,  and  the  sccurily' 
ofOur  Province,  by  your  absence  from 
iliuh,  parts,  you  are  not  upon  any  pretence 
wliaisoever,  lo  come  into  Europe,  without 
having  flrst  obtained  leave  for  so  doing 
from  Us,  under  Onr  Sign  Manual  and 
Signet,  or  by  Our  order  in  Our  Privy 
Council,  yet  nevertheless  in  case  of  sicfe- 
ness,  you  may  go  to  South  CaroHna,  or 
any  olher  of  Our  Southern  Plantations, 
and  tliere  stay  for  such  space  as  the 
recovtjry  of  your  heallh  may  absolutely 
requin;. 

<  80.  And  whereas  we  havethought  fit 
by  Our  Commission  to  direct,  that  in  case 
of  your  death  or  absence,  and  the  deatb 

or  absence  of  your  Lienlonanl  Governors 
of  Montréal  and  Trois  Rivières,  and  in 
cast!  tliere  be  at  that  time  no  person 
wUhiu  Our  said  Province commisbionated 
or  appointed  by  Us,  to  be  Gommanddr  in 
Chief,  that  the  eldest  Councillor  wbo 
shall  be  at  the  time  of  your  death,  or 
at  the  death  or  absence  of  Our  Lieutenant 
Goveniors  as  aforesaid,  residing  within 
Onr  said  Province,  nnder  vom-  Goveni- 
muni,  shall  take  upon  him  the  administra- 
tion of  Government  aud  exécute  Our  said 
Commission  and  instructions,  and  the 
several  powers  and  authorities  therein 
directed  It  is  nevertheless  Our  eiprcss 
will  and  pleasure  that  in  such  case  the 
said  Président  shall  forbear  to  pass  any 
act  or  acts,  bnl  what  are  i!nin''dialely 
necessary  for  the  Peace  and  wLifaro  of 
the  said  Province  without  Our  parlicuiar 
order  for  thaï  purpose,  and  that  he  shall 
not  remove  or  suspend  any  of  the  mem- 
bers  of  Our  Council  or  any  Judges,  Jus- 
tices of  the  Peace  or  other  ofBcers  civil 
or  Military  wi'h'iul  the  ad  vice  aud  consent 
of  al  least  scvcu  of  the  members  of  Our 
said  GouQcil,  nor  even  then  wilhout 
good  and  sufficient  reasons  fat  the  same, 
which  the  said  Président  is  to  transmit, 
signed  by  himself  and  the  test  of  Our  said 
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C  uinril.  to  Oiir  Commissioners  forTi  ado 
and  iMrtntation<.  hv  the  fii*st  opporLuuily 
in  order  lu  L>c  Uni  for  Us. 

«81.  And  wlicreas  \ve  are  wiliwig  ia 
the  best  manner  to  provide  for  the  sup- 
port of  the  Government  of  Our  Province 
aforesaid  of  which  you  arc  Oovernor, 
by  settiug  a  pjirf  suffirient  allowances  to 
snch  a^  shall  be  ()iir  (ic/vf-riinr  or  Com- 
maiidor  in  Cliief,  rosidiiig  lor  llie  lime 
beiug  witUiu  the  same,  Our  will  and 
pleasure  is,  that  when  it  shall  happcn 
that  you  are  absent  from  Our  aaid  Pro- 
vince one  full  moiely  of  the  salary,  and 
nll  p'r(}nis!itr«s  and  omolnmonts  what- 
jéoevt'P,  whii'li  woiild  otlirrwise  brcouie 
due  unto  you,  shali  during  thu  tinie  of 
your  absence,  bu  paid  and  satisfied  auto 
Our  Commander  in  Ghief,  who  shail  be 
résident  within  Our  said  Province  for 
Ihc  time  being,  whicb  \ve  do  horrby 
order  and  allow  niito  hini  for  lus  main- 
lonanco,  and  for  tin*  hriior  support  of  the 
Depuly  of  that  Our  Oovernmcut. 

i  82.  And  yon  are  upon  ail  occaaions  (o 
aend  unto  Our  Commissioners  for  Trade 
and  Plantations  only  a  particular  account 
of  ail  your  proceodintrs  and  of  the  con- 
dition f)f  atfairs  within  your  Governmonl, 
in  order  to  be  laid  befor  Us,  Provided 
nevertheleas^  whenever  any  occurrences 
shall  happen  within  your  Oovemment  of 
such  a  nature  and  importance  as  may  ■ 
require  Our  immédiate  directions  by  one 
of  Onr  Prinri|vil  Secn^tary's  of  State,  and 
aIso  n[)on  ail  occasions  and  in  ail  all'airs 
wherem  you  may  receive  Our  orders  by 
one  of  Our  Principal  Secretary*a  of  SUte, 
you  shall  in  ail  such  cases»  transmit  to 
OurSecretary  ofStale  only,  au  account 
of  ail  such  occurrences,  and  of  your 
pi-oceedings  relative  to  such  orders.  » 

l>.>  ÎÙ  Décembre  1763  (1),  le  Révérend 
i>.  Johnson  écrit  à  l'Archevôtiue  de  Can 

JMUOi  Ooiofnieê <»  Amanoa^ /rxmthe  Ltmdon  Jtirvktxm, 
Vt»llt. 


terbury,  au  sujet  des  affaires  religieuses 
de  la  colonie  : 


«  Il  is  truly  a  misérable  tliing,  My  Lord, 
that  we  no  sooner  leave  fighting  our 
neighbors,  the  French,  bat  we  must  fall 

to  quarrolling  among  ourselves  :  I  fear 
the  présent  state  of  the  ministry  is  iu- 
deed,  ver  y  fepble  ;  so  that  I  donbt  we 
must,  after  ail  our  hopos,  loose  the  pre- 
scut  juncture  also,  for  gaining  the  point 
we  have  long  bad  so  much  at  heart,  and 
I  believe  must  never  expect  anotber.  Is 
there  then  nothing  more  tliat  can  he 
dono,  eifhrr  for  obtainiii;r  Bishops,  or 
dcniolislnnj;  thèse  pcruiciuus  charter  Go- 
venimeuls,  and  reduciiig  Iheoi  ail  to  one 
form  in  immédiate  dependence  on  the 
King?  I  ca'nt  help  calling  them  ]»erm- 
cious^  for  they  are  iudeed  so,  as  well  lo 
the  good  of  the  people  themselves,  as  lo 
the  iuterest  of  truc  Religion,  as  your 
Grâce  remenllxn■^.  I  fojincrly  intimaled 
iu  some  Querie^  aud  Leller^,  1  wuuld 

hope  ProTîdeDce  may  some  how  bring 
it  about  tbat  tbings  may  be  c<Hnpromised 
respectingthe  ministr}-,  and  would  it  net 

no\v  he  a  proper  jnnrture  for  some  surh 
gênerai  address  from  the  Clt'rgy  of  theïC 
l^rovuices  lo  the  King,  as  I  once  meuUu- 
ned  to  Your  Grâce?  or  is  there  not  pro- 
bability  enough  of  snccess  yet  with  re- 
gard both  to  Bhs.  and  Gover.  to  make  it 
worlh  while  for  a  Gentleman  or  two 
(who  l  holiovR  might  be  prorured)  to  go 
from  hence  lo  solicit  the  gaining  the*e 
points?  for  I  doubt  uotbing  will  do 
without  solidtation  from  bence. 


«  P.  5.  Decr.  22nd. 

iSince  writing,  a  sensible  good  Genîle 
man  bas  been  v^nth  me,  who  bas  been  ni 
ail  the  parts  of  Cauada  and  a  priboiier 
ail  i  l:  ilie  remotest  Indiaus.  Ue  speaks 
hi^  Il  1  y  of  Mr.  Ogilvie,  at  Montréal,  and  is 
persuâded  witb  me^  that  politically  spea* 
king  nothing  could  be  of  so  much  oonae- 
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quenoe  to  tbe  pur[x)se  of  civilizing  and 

gainiug  the  fiii-ndshifis  of  Ihe  Indians, 
as  wt'Il  as  coiivci  tiiiî5  the  Freiich,  as  l'or 
MJth  a  Jiishop  «ind  Clor^jy  as  above  mon- 
tioned  lo  be  seul  ihitiier  by  the  King, 
and  the  rather  as  Ihey  bave  beeu  used  lo 
a  Bhs.  of  Ibflir  owo. 

.  fltwould  (1)  Hartford  (who  désire  it, 

aod  is  but  12  milles  ofTi  sliould  be  joiiicd 
wilh  Middlefown  under  tbe  care  ol  Mr 
Jarvice,  lately  gone  for  orders.  » 

Le  20  Décembre  ITi;:}  (2|,  le  Gouver- 
neur Burtou  publie,  à  Montréal,  un  Rè- 
glemeut  au  sujet  de  la  couduite  des  voi- 
lures. 

Le  29  Décembre  1763  (3),  le  Gouver- 
neur Burtou  publie,  à  Montréal,  an  Rè- 
glement concernant  la  police  de  cette 

▼nie. 

Les  principaux  actes  impériaux  passés 
dans  le  cours  do  l'annét»  1702  et  1703  se 
rapportent  au  service  militaire,  à  l'accise 
sur  les  marcbaudises  importées,  aux  brt> 
Teto  d'invration,  aux  fraudes  électorales, 
i  raméiioration  des  routes  publiques  et 
à  l'assistance  des  classes  pauvres  (4|. 

Le  5  Janvier  17GS  (5),  le  Gouverneur 
Burlon  publie,  à  Montréal,  une  Ordon- 
nance défendant  la  vente  et  le  transport 
de  la  poiidn»  à  fusil  cl  à  canon. 

Le  11  Janvier  1764  (6),  le  Gouverneur 
BurtoQ,  à  BIbnUréal,  publie  une  Ordon- 
nance à  Teffet  de  réunir  au  domaine  de 
la  Seigneurie  de  MontarviUe,  plusieurs 
terres  concédées,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Le  11  Janvier  1764  (7),  Robert  Choi- 

(U  U  y  »  probabloment  quelque  otoow  U'otabi  dans 
I*  11.8.,  o»  100»  pMMtro  IM  nioli  :  te  «Mil  MM.* 

il)JU;p.  J». 

m  PItees  omeiellM^p.  Ufc 

(«)  id.,  p.  m. 

(7)  iUmUf*.  A  Wkdkm  tf  Hevorai  OvmwiktktmM 
4i  tfmiiKint  ^  ^Hite^i  iMa 


mondely,  Auditeur  Général  de  U  Pro- 
vince de  Québec,  suggère  aux  Lords 
Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Ma- 
jesté de  nommer  Jobn  Brook,  de  Québec 
son  Député.  i>e  lendemain  (1),  à  Wliitrhall, 
la  suggestion  est  favorablement  accueilli 
et  le  14  Janvier  (2),  la  Comraissioa  de 
Député-Auditeur^îénéral  est  transmise  à 
John  Brook.  Ses  Instructions  sont  en  date 
du  même  jour  (3). 

Le  13  Janvier  1764  (4),  le  Gouverneur 
Haldimand  f'M  rif  aîix  Capitaines  de  Milice 
des  Trois  Rivières  [K)ur  enjoindre  aux 
Commerçants  de  renouveler  leur  lict  uce. 

Le  15  Février  1764  (5),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie  le  Placard  suivant  pour 
défendre  l'agiotage  du  papie>  monnaie 
du  Canada  : 

f  Sa  Majesté,  notre  auguste  souverain, 
ayant  commandé  de  nouveau  à  ses  mi» 
nislres  de  travailler  r\  obtenir  de  la  Cour 
de  Franco  rentier  accomplissement  de  ce 
qu'elle  a  supuiu  dans  le  dernier  traité  de 
paix  au  sujet  du  papier  du  Canada,  nous 
exhortons  vivement  tous  les  propriétaires 
du  dit  papier,  domiciliés  en  la  ville, 
gouvernement  et  dépendance  des  Trois- 
RivicTf's,  Province  de  Qnébec,  de  n'eu 
point  agioter  on  en  compter  à  vil  pri\, 
mais  piuLôl  d"aitendi*e  avec  patience  la 
déûuition  de  cette  allaire,  1  agiotage  |)ou- 
vant  porter  préjudice  à  leurs  droits,  et 
servir  de  prétexte  pour  empêcher  ou  re- 
culer la  liquidation  qui  doit  s'en  faire 
suivant  la  ilêclaration  du  ministre  pléni- 
potentiairi'  de  France  du  10  Février  1763. 

«  L<e?  nouveaux  sujets  de  S.  M.  doivent 
t/>ujours  s'attendre  à  ressentir  le«  effet,s 
de  SCS  soins  paternels  coiume  tous  les 
autres  peuples,  autant  qu'ils  se  comporte» 

(t)  M— èf<»>  A  OMeetkm  a  9m^  OiBiiiiftiliiin.  » 

1». 

(2)  Id., 
(â)  172. 

(4)  Lettres  et  Placarda,  etc.,  p.  60. 
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ront  en  bons  et  fidèles  sujeto  ainsi  qu'ito 
l'ont  fait  jusqu'à  présent,  d 

Le  22  Février  1764  (1),  le  Gouverneur 
Burton,  à  Montréal,  publie  une  Ordon- 
nance défendant  la  vente  des  viandes 
ailleura  qu'au  marché. 

Le  11  Mars  1704  le  Gouverneur 
Haldiinaud  publie,  à  Trois-Riviùres,  un 
Placard  pour  renregistrement  de  la  mon- 
naie de  cartes: 

K  Ayant  reçu  ordre  de  constaier  autant 
qull  serait  en  notre  pouvoir,  le  montant 
des  lettres  de  change  du  Ganadat  billels 

d'ordoniUUIGe,  monnaie  de  cartes  et  cer- 
tifii  als  en  possession  des  résidants  dans  le 
pays  alin  que  le  remlvoursement  iui  soit 
demandé  suivant  la  Dtclaration  du  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  au  10 
Février  1763,  et  en  exécution  des  oitlres 
de  6.  M.,  par  un  de  ses  secrétaires  d*état, 
Ordonnons  et  requérons  tous  les  sujets 
de  S.  M.,  tant  Anglais  que  Canadiens  et 
Français,  résidant  dans  le  gouvenienieiit 
des  Trois-Hivii'res,  de  doiniei-  iniinediale- 
mont  un  élat  juste  et  lidel»'  des  lettres  de 
change  du  Canada,  hiUels  d  Ordonnanee, 
monnaie  de  cartes  et  certificats  qu  pos- 
sèdent en  y  détaillant  les  moyens  par 
lesquels  ils  les  ont  aciiuis. 

«  Ordonnons  de  plus  à  ceux  qui  par  né- 
cessité ou  autrement  pourraient  avoir 
été  induits  à  vendre  à  bas  prix  partie  de 
ce  qu'ils  jiùssôdaienl  ihicespapieislorîide 
la  cession  du  pays  par  le  ti*ailé  de  paix 
conclu,  à  Paiis,  le  10  Février  1763,  que 
les  dites  personnes  aient  &  donner  un 
état  sépaié  et  circonstancié  du  ik'ipier 
quUk  ont  vendu  depuis  ce  teni[)s  là,  par 
qui,  à  qui  il  a  été  vendu,  et  à  quel  prix, 
le  quel  élat  ils  ailirmeront  p<u  un  serment 
solennel  prêté  entre  les  mains  du  juge 
avocat  étiibli  pour  le  présent  dans  le  gou- 
vernement. Et  afin  que  ce  qui  est  or- 

(1>  PUm  offlotaHi^  «lA,  I». 
(9  Letini  «I  PtaMrl%  tlft»  1»»  m. 


donné  par  les  présentes  soit  bien  et 
duemenl  exécuté,  nous  avons  jup^^e  à 
propos  que  l  enre^nstremenl  se  lit  sous 
l'inspection  de  trois  ptirsoiuies  de  cette 
ville  qui  siégeront  tous  les  jours  de  la  se 
maine  (les  dimanches  exceptés)  à  com- 
mencer du  seize  du  (vésent  mois  de  Mars 
jusqu'au  30  Avril  inclusivement,  depuis 
neuf  heures  du  malin  jusqu'à  une  heure 
de  l'aj-r»  s  tnidi,  auquel  jour  dn  "Hl  Avril 
tout  enrej;istr>Mnent  finira  ft  (Ml  ]i-re\r.i 
plus  de  déclaration.  Les  bordereaux  seront 
faits  suivant  la  formule  remise  aux  com- 
missaires. Et  afin  que  tous  les  fidèles 
sujets  de  S.  M.  connaissent  ses  bonnes  in- 
tentions, ils  sont  avertis  que  l'eniegistre* 
ment  du  dit  papier  leur  sera  gratis. 

«.p.  S.  Les  personnes  nommées  pour 
pr^nd-t»  à  Tenrefîislrement  ci  dessus  or- 
donne, sont  Mr*  Détourneux  de  Rouvilie, 
et  B»e  Perrault,  et  1p  Bureau  pour  cet 
eilet  se  tiendra  pendant  le  temps  prescrit 
ci-dessus  chez  M.  Baptiste  Perrault  « 

Le  12  Mars  1704  (l),  le  Gouverueur 
Haldimaud  écrit  à  tous  les  Capitaines  de 
Milice  pour  enrôler  les  Canadiens  en 
compagnie  : 

■  Quoique  je  vous  aie  déjà  instruit  de 
bouche  des  soins  que  S.  M.  se  donne  pour 
assurer  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  la 
ferme  résolution  qu'elle  a  prise  de  faire 
revenir  â  la  raison  quelques  nations 
sanvaujes  dont  la  m.iuvaise  volonté  s't*st 
manUeslee  par  la  Irahison  et  la  violence 
et  de  les  obUger  à  conclui*e  une  paix 
stable  qui  assure  le  retour  d'un  commerce 
avantageux,  et  la  tranquillité  si  nécessaire 
à  ses  peuples,  j'ai  cru  devoir  vous  in- 
former qu'à  cet  effet  le  gouvernement 
s'est  déterminé  de  joindre  cinq  romp.1- 
gnies  do  canadiens  aux  troupes  qui  doi- 
vent être  employées  à  procurer  ce  buL 
Ces  compagnies  seront  composées  de  60 
hommes  chacune,  deux  seront  levées 


[1764-17641 


IRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


57S 


dftds  le  gouvernement  de  Qi^ébec,  deux 
dans  celui  de  Montréal^  et  une  dans  celui 
d^8  Trois-Rivi(«r(»s,  et  seront  commanfîées 
par  des  officiers  rnnadiens.  On  n'agrégera 
dans  cos  comi)agniPs  que  ceux  qui  de 
leur  plein  gré  seront  déterminés  de  rester 
«oiis  Pempire  de  &  M.  Britannique.  Pour 
reconnaître  et  récompenaer  la  bonne  vo- 
tonté  de  ceux  qui  B*enrolleront  on  donnera 
dour.e  piastres  en  argent,  à  chaque  vo- 
lontaire. On  leur  délivrera  m\  capot,  doux 
paires  de  souliei"»  sauvages  et  une  ]«iir(î 
de  milas.  On  les  pourvoyra  d'arrnos 
d'ammunilions  et  de  vivres,  durant  tout 
le  tempe  de  la  campagne.  La  solde  ajOTectée 
pour  chaque  homme  sera  de  deux  sous 
«eglajê  par  jour  et  on  aura  soin  de  les 
faire  accompagner  par  un  ^tre,  pour  y 
exercer  les  l'onclions  de  son  ministère. 

«  Leservi('<;  do  ces  volontaires  finira  avec 
ia  campagne,  après  leqnelle  chacun  sera 
libre  de  retourner  chez  soi. 

•  Une  pareille  demande  suppose  dans  le 
gouvernement  bien  de  la  confiance  euveis 
les  sujets  de  S.  11.  On  est  en  droit  d*at- 
tendre  qu'ils  y  répondront  non-seulwnent, 
par  un  grand  emprossemont  à  s'enroller, 
mais  encore  par  une  grande  fidélité  à 
soutenir  leurs  engagements  dans  toutes 
lea  circoDStances  où  le  bien  du  service 
les  placera.  Du  moins  ils  doivent  le  faire 
autant  par  honneur  et  par  devoir  que  par 
reconnaissance  et  par  tkle  pour  leur 
propre  intérêt.  En  attendant  que  vous 
soyez  à  raéine  de  jiuMier  cette  Ordonnance 
dimanche  i»ro(  hain  à  la  jwte  do  l'Eglise, 
vous  aurez  soin  autant  qu'il  dépendra  de 
vous  de  la  rendre  publique,  mais  surtout 
psnni  vos  jeunes  gens  afin  qu'ils  puissent 
être  instruits  de  toutes  les  conditions  qui 
leur  Y  sont  apportés.  » 

Le  19  Mars  1764  (1),  le  Gouverneur  en 
Chef  James  Murray  est  nommé  Vice 
Amiral  dans  la  Province  de  Québec  sous 


le  Grand  Sceau  de  la  Cour  d'Amirauté 

d'Angleterre. 

Le  2fi  Mai-s  17G4  (î),  les  Capit<iînçs  de 
Milice  de  Montréal  font  les  réprésenta- 
tions suivantes  au  Gouverneur  Bnrton  : 

K  Les  Capitaines  des  milices  de  Mont- 
réal, y  administrant  la  justice,  prennent 
ht  liboté  de  représenter  avec  le  plus  pro- 
fond respect  à  Votre  Excellence,  que  de 
tout  temps,  il  a  été  d'usage,  à  Touverture 
des  successions  où  les  mineurs  et  héri» 
tiers  absents  sont  intérrps4''s,  de  pro<'éder 
par  encan  à  la  vente  des  Biens  en  dépen- 
dants. 

«  Les  premiers  Juges  ont  eu  toujours  le 
droit  d'ordonner  ces  sortes  de  ventes,  et 
la  permission  de  les  faire  annoncer  au 
son  de  la  caisse  n'a  jamais  été  refusée. 

aAujounfhui  qu'il  s'agit  de  liquider 
plusieurs  successions  de  cette  nature  et 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  Biens 
meubles  en  dépendants,  il  se  trouve  un 
obstacle  :  le  Sieur  vendeur  public  se  croit 
en  droit  de  retirer  une  rétribution  de  50 
p.  100  sur  le  produit  de  ces  sortes  d'en- 
cens. 

«  Les  Représentants  croyant  qu'il  est  de 

leur  devoir  de  combattre  une  telle  préten* 
lion,  Va  \mir  y  parvenir,  ils  supplient 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  point  de  banqueroute, 
OÙ  le  Vendeur  public  est  nécessaire,  mais 
de  simples  arrangements  de  familles;  que 
le  dit  Vendeur  publie  n'est  point  en  état 
de  tenir  un  procès-verbal  de  vente  en 
français  de  la  vente  de  ces  meubles  ;  qu'il 
luy  faut  ini  huilier,  ce  qui  augmente 
considérablement  les  frais  j  Eulin  les  Re- 
présentants, jaloux  de  conserver  les  pré- 
rogatives qu'ils  ne  tiennent  que  de  vos 
bontés  et  de  celles  de  votre  prédéoesseur, 
sont  flattés  que  personne  n'y  donne  at. 
teinte. 

«  fiC?  Représentants  se  feront  toujours 
un  devoir  de  suivre  pooctueilement  tout 

(1)  i'iëoea  oaici«Ue%  etc.,  p.  liL 
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ce  que  Votn^  Kxrrîlpnrf  voudra  leur  pres- 
crire. Le  devoir  est  bien  doux,  quand  il 
est  accompagué  de  l'attachemont.  »  Le 
Gouveroeiir  Burton  répond  :  «  Lu  la  Re- 
quête des  autres  parts, — Ordouaons  que 
lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  des  eifeis  de 
succession,  proposée  et  faile  à  1  amiable 
par  Ifs  hi'i  ilh  is.  pour  arraugeuieiit  d'af- 
faires du  laniiilu,  il  sera  par  les  tuteurs, 
héritiers  ou  autres  partie:)  priucipaiuâ  luit 
senncnt  pai^evanl  Meœrs.  les  Capitaines 
de  la  Chambre  des  milices  de  cette  ville, 
leur  audience  tenante,  par  le<]uel  serment 
il  ^ern  déflnré  t\w  la  vente  demandée 
n'est  iHiiut  [)ûur  chus*;  de  banqueroute,  et 
consistera  des  effets  réellement  apparle- 
uant,  sans  autre  mélange,  et  sur  TattcS' 
talion  du  dit  serment  signé  d'un  des  Mes- 
sieurs les  Capitaines,  il  sera  par  Nous 
onlomié  que  la  dilo  vente  sera  faite  sans 
aucune  molestation.  >• 

Le  28  Mars  17G4  les  habitants  de 
Batiscant  et  de  la  Riviprn  Ratisrant 
(Trois-Rivière?)  reçoiveiil  onlie  de  rendre 
IfS  aiiiU'S  qui  S(jnl  eu  leur  possession. 

Le  2  Avril  I7(i  i  fi),  le  Gouverneur  Bui*- 
ton  accorde  en  la  forme  suivante,  un  titre 
de  concession  : 

«  Aujourd'hui,  2  Avril  1764,  pardevant 
nous,  Ralph  Rurton,  Ecuyer,  Colonel 
d'Infanterie,  Brigadier  général  des  ar- 
mées du  Roy,  Gouverneur  de  Montréal 
et  ses  <li'[ii'ii(l.iiices,  etc.,  elc, 

«Sont  (Oiuparus  Messrs.  Gabriel  Ghris- 
tie,  Lieutenaut-colonel  et  quariier-maitre 
général  des  armées  du  Hoy,  et  Jean 
Campbell,  Capitaine  du  27«  Régiment 
d'Infanterie,  demeurant  à  Montréal. 

«Lesquels  nous  ont  dit  et  déclai-és  qu'ils 
sont  propriétaires  d'une  seigneurie  située 
le  long  de  la  Rivièi  e  Chambly  en  mon- 
tant vers  le  Lac  Champlaiu,  qu  iië  ont 

(Il  Maièni.  A  aMmnm  ^  amwvl  awwwfiifuiM.  p. 
m. 


acquis  do  Dame  Cithérinc  d'Aillebout, 
de  Montréal,  épouse  el  [irociiralriçp  d*» 
Sieur  Pierre  Payen  Gliaix>y  de  Muyaij, 
par  contrat  passé  devant  M»»  Panel  et 
son  confrère,  notaires  au  dit  Montréal^ 
le  27  Mars  1764,  au(|uel  dit  Sieur  de 
Moyan,  elle  appartenait  par  Brevet  do  ra 
tification  de  concossinn  .durs  accoixlé  par 
Sa  Majesté  très-clueUeiiiie,  le  8  Février 
173Ô,  et  de  laquelle  seigneurie,  les  dits 
Sieurs  ChrisUe  et  Campbell  ont  porté  foy 
et  hommage  i  Sa  Majesté  Rritanoiqiie, 
suivant  l'acte  signé  de  nous.  reçu,  devant 
les  dits  notaires,  le  même  jour,  27  Mais 
1704. 

fQiio  la  ditf  seigneurie  relève  fmn- 
clii'ini'ii!  <lu  Hoy  avec  droit  de  haute, 
moyenne  el  basse  justice,  droit  de  chasse 
et  de  pèche  et  de  traite  avec  les  sauvages 
dans  l'étendue  d'icelle,  et  contient  deux 
lioues  de  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  snr  trois  lieues  de  profondeur 
qu'elle  prend  depuis  la  pptit*»  rivière  dn 
sud,  ycelle  compris»},  eu  montant  vers  le 
I«ac  Champlaiu  et  Est,  bornée  du  côté  du 
Nord  à  un  quart  de  lieu  du  Nord  de  la 
dite  rivière  du  Sud,  et  du  côté  du  Sud, 
en  remontant  c\  une  lieue  et  trois  qnarU 
de  la  Rivière  du  Sud,  de  manière  que  le 
fonil  e>l  sur  deux  lieiies  de  profondeur, 
joignant  aux  terres  iioii  concédées,  cou- 
rant Est  et  Onesl  du  Nui  d. 

«  Qne  sur  cette  seigneurie,  le  dit  J.  de 
Moyan,  alors  propriétaire  d'icelle  a  con- 
cédée aux  habitants  ci-après  nommés  les 
terres  suivantes,  les  quelles  sont  situées 
sur  la  Rivère  Chambly,  (suit  le«  iiom«  d*^s 
con(*e«>ioiniaires  avec  désignaliou  de  leur 
propriété  ) 

«  \j\  quelle  déclaration  les  dits  Sieurs 
Christic  et  Campbell  ont  déclarée  véri- 
table et  nous  ont  supplié  de  leur  en  donner 
signé  ces  présentes  avec  les  dits  Sieurs 

Christie  et  Campbell,  fait  contresignerpar 
notre  Secrétaire  et  à  ycelle  fait  opposer 
le  sceau  de  ses  armes,  t 
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Le  13  Avril  17Gi  (11,  le  Gouvoriiour 
Burtûîi  publie  une  Ordonnance  prohibant 
Je  cotnmerce  avec  les  Sauva^^es  encore  eu 
guerre. 

Le  21  Avril  ITGi  (^i,  le  Gouverneur 
Ualdimaud  publie  un  Placard  au  sujet  de 
la  sortie  des  grains. 

Le  23  Avril  ITOi  le  Gouverneur 
Burlon  rend  une  décision  qui  indique  le 
caraclèrt'  <ic  ri'poiitic.  L»;  Lienteu;nil  Co- 
lot!»'!  ("lu  i>iif  i  >t  poiiiMiivi  i»ar  un  nomme 
.Juscjjli  Ciiilluiriu  pour  assaut  et  kitterie. 
La  plainte  est  renvoyée  en  par  le  Deman- 
deur payant  six  piastres  d'amende  ! 

Le  26  Avril  1764  '4),  Je  Gouverneur 
BurtoQ  publie  le  Placaid  suivant  : 

•  Son  Excellence  Mr  le  Général  Murray 

nous  aiant  fait  part  du  placartcy  dessous 
pour  rKx'portatiniî  dii  (irain,  Noiis  Ju- 
geons à  propo>  ili'  le  rniuuiuiuiiui'i'  à  tous 
les  sujets  de  Sa  M.ijt'sLo  résidant  dans  ce 
Gouvernement  et  en  Conséquence,  Or 
donnons  qu'U  en  sera  publié  Copie,  ainsi 
qu'il  s'en  suit  : 

«Comme  rien  ne  contribuera  plus  à 
«encourager  la  Culture  des  Terres  t-t  à 
«  rivilier  le  commerce  de  cette  Province 
«'[ne  la  sortie  libre  du  Blé  de  lidiucnl.  à 
«presoulson  produit  principal,  j^iourvu 
4  que  cette  sortie  soit  assujettie  à  des  rè- 
«glemenls  qui  puissent  efficacement  pré* 
«venir  les  inconvénients  qui  ont  paru 
<  avoir  été  cy  devant  ressentis,  et  comme 
•  il  est  juste  et  raisonnable  que  les  ven- 
»  denrs  aussi  bien  (jne  les  acin'iriirîî  de 
»  celU»  marchandlse^  piecieubii  puiss»  nt 
«être  inluruiés  de  bonne  heure  des  in- 
<t  tentions  du  Gouvernement  à  cet  égard, 
«  après  avoii*  mûrement  réfléchi  sur  cette 

\U  rjècos  offlcioUo!»,  etc.,  p.  IIX 
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BégUlroa  du^  Audlenciw  des  Capitaiuos  du  Mt- 
Ub»  «tMciiloiM  en  «Pt»!* 

{h  FUrf(i<itreN  dc'i»  Hcnumce»  rendue»  par  Messieurs  les 
C\pltnln  B  do  MUlf^e  de  MuiitrtJiil  feoiw  le  CiouvornL- 
aifntdoSou  Exoellonce  le  (idiivcrin m  l'.mion,  Le« 
P^wanls  jr  aoDt  enrégUlrM  el  iU  ouuuuouo^uv  1«  1er 
liMsUHibUakSi. 


0<  / 

«  affilire,  nous  avons  jn^jé  à  proixis,  et  par 
«  CCS  présentes  nous  Oidonnons,  Publions 
u  et  déclarons  que  dé»  riustaiH  que  ia  na- 
«  vigation  du  tleuve  Si.  Lauienf  sera 
«  ouverte,  il  sera  libre  à  tout  chacun  de 
«  faire  des  envois  de  blé  de-  froment  du 
«port  de  Québec  aux  ports  étrangers 
«limité  par  tes  actes  du  Parlement  Bri- 
'<  launique  ]»onrvu  qu'au  temps  de  cet 
I!  envoi  et  pendant  les  quatorze  joins  pré- 
«  (nlaiit-,  le  prix  du  Coui-s  à  Québec 
«  n  aiu  a  pas  excédé  trois  clielius  quatre 
«sols,  argent  courant  par  minot;  mais 
«  quand  le  prix  du  blé  à  Québec  haussera 
«  au-delà  de  trois  cbelins  quatre  sols 
«  argent  courant  de  Québec  par  minot, 
0  alors  en  vertu  des  présenies  l'e  vftorta- 
.1  lion  en  est  défendue  jus^ju'à  ce  (ju  il  re- 
«  Vienne  au  taux  ci-dessus  signifié,  nom- 
i<  mémeui  de  trois  cbclius  quatre  sous, 
«  ou  au-dessous,  et  qu'il  y  continue  peu- 
M  dant  quatorze  jours  consécutifs  avant 
«qu^on  puisse  recommeuc  i  à  le  faire 
«sortir,  et  afin  de  constater  le  prix  cou- 
«  rant,  clia(iue  oxiKjrtateur  sera  nldigé 
«  avant  rembaniuenienl  de  dorfri-  r  à 
«  l'otUcier  titré  :  le  naval  oilicier  ou  à  son 
(  député,  un  état  de  la  quantité  qu'il  doit 
<i  embaiiiuer,  lui  produire  et  lui  laisser 
«  pour  preuve  un  certificat  signé  de  cinq 
tt  négociants  résidcniaires  à  Québec,  gens 
«  de  réputation,  faisant  foy  que  le  prix 
«c  courant  du  blé  eu  celte  ville  pendant  les 
«quatorze  jours  précédent>  celui-là,  n'a 
M  yHHiil  excédé  trois  cbelins  et  quatre  sous 
•(  par  minot,  et  déclarant  par  serment 
u  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  directement 
«  ou  indirectement  Et  si  quelqu'un  est 
«convaincu  d'avoir  embarqué  du  blé  de 
«  froment,  le  prix  du  cours élatrt  au  ^  -sns 
«de  trois  c!if'!in>  quatre  sous  jiar  minois 
<i  ou  d'avoir  maii  i  ne  à  produire  le  cer- 
«  tificat  et  déclaïalion  cy  Ordonné,  son 
«  blé  sera  confisqué,  moitié  au  profit  des 
>i  pauvres  et  Tautre  moitié  au  dénoncia- 
«teur.  Oi-donnous  aux  receveurs,  con- 
«  trôleurs  et  autres  officiers  do  la  douane 
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•  du  Roy  de  tenir  la  main  i  rexécntion 

«  des  présentes. 

«  Fait  et  donné  à  Québec,  le  deuxième 
jour  d'Avril  1764,  etc.  » 

Le  26  Avril  1764  (1),  le  Gouverneur 
Burlon  publie  le  Placard  suivant,  au 
sujet  du  repatriement  des  français  ; 

<  En  conséquence  d^une  lettre  de  My- 
loid  Halifax,  Secrétaire  d*Elat,  datée  de 
St  James,  le  quatorze  Janvier  1764,  on 
fait  assavoir  h  tous  les  Canadiens  fran- 
çais (le  l'un  pt  (le  l'autre  s^xe  résident 
actueiiement  dans  la  ville  et  gouverne- 
ment de  Montréal,  qui  se  proposent  de 
quiirer  ce  pays  et  de  se  retirer  en  France 
aux  termes  et  dans  les  délais  portés  au 
quatrième  article  du  traité  définitif  de 
paix,  ratifié  entre  les  couronnes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  France,  le  10  Mars 
1763,  qu'ils  aient  fi  envoyer  sans  faute  et 
sous  trois  semaines  de  la  date  des  présortfos 
ordi'e  au  Bureau  du  SecrélariaL  du  celle 
▼illa  Leur  déclaration  contiendra  leur 
nom,  nom  de  baptême,  profession,  (c'est* 
à-dirog^cier,  gentilhomme,  Bourgeois, 
Marchand  ou  habitant),  femme,  nombre 
d'enfants  mâles  ou  femelles,  le  nombre 
des  domestiques  m.Hes  ou  fcinelles,  et  si 
(îes  derniers  non l  canadiens  ou  fran(;ais, 
s'ils  se  proposent  de  les  amener  avec  eux, 
enfin  quelle  entrée  est  £aite  de  leur  terre 
au  Registie  ou  extrait» 

«Etafinque  personne  ne  prétende  causes 
d*ygnorance,  voulons  que  le  présent  soit 
lu,  publié  et  affiché  t  int  à  la  ville  qu'à  la 
campagne  en  la  manière  accoutumée, 
mandons,  etc  « 

lie  26  Avril  176'i  (2),  le  (iouvcrneur 

Haldimand  publie  le  Placard  suivant, 

encore  au  sujet  du  repatriement  des 
français  : 

t  Gomme  le  terme  fixé  par  le  dernier 
traité  de  paix  pour  l'émigration  des  ha- 
bitants de  ce  pays  approche  et  qu'il  est 

CD  PiSdSi  «SMsUfla,  etc.,  p.  m 
0OLeMm«tPlM»r(ih  tH».,p.n» 


nécessaire  de  savoir  le  nombre  des  psr 

sAfiups  qui  sont  déterminées  à  passer  en 
France,  afin  d'être  à  mAmp  de  pourvoir 
à  leur  passage  avant  la  mauvaise  saison, 
il  est  Ordonné,  en  conséquence,  à  toutes 
personnes,  de  quelque  rang  et  oonditiott 
quelles  puissent  être,  qm  se  tiouTent 
dans  ce  cas  d*appoiter  leur  nom  à  notre 
Secrétariat  sous  l'espace  de  15  jours  à 
compter  de  la  date  de  notre  présente  Or- 
donnance. Il  faudra  aussi  qu'ils  fassent 
mention  du  nombre  d'enfants  et  de  do- 
mestiques qui  doivent  passer  avec  eux. 
Ces  personnes  peuvent  être  assurées qn*on 
ne  soulIHn  pas  qu'il  leur  soit  fait  aucune 
imposition  ni  vexation  de  la  part  des 
Capitaines  des  vaisseaux,  soit  pour  le 
prix  de  lonr  passage  ou  celui  de  lenrs 
effets.  Le  prix  en  sera  r^glé  à  Québec,  et 
ils  peuvent  être  certains  qu'ils  seront 
traités  à  tous  ces  égards  sur  le  même  pied 
que  le  seront  les  sujets  nés  de  &  M.  ■ 

Le  36  Avril  1764  (1),  le  Gouverneur 
Burton  donne  Pavertissement  et  signale- 
ment singulier  qui  suit  :  «  Le  nommé  TVa- 
vers,  charretier,  à  Québec,  a  assassiné  au 
dit  lien  In  20  du  présent  mois,  le  nommé 
SL  Louis.  Ce  Travers  a  cinq  pieds  de 
haut,  les  cheveux  châtains,  menu  de 
corps,  le  nez  croche,  les  yeux  creux, 
iMurbe  rousse,  visage  aibenx  et  âgé  de 
trente  ans  ou  environ,  t  Ordre  est  donné 
à  tous  les  Capitaines  de  milices  et  autres 
officiers  du  Gouvernement  de  Montréal 
de  le  conduire  on  prison,  s*il8  penve&t 
s'emparer  de  Sii  per^oniu-. 

Le  9  Mai  1704  i2i,  lo  Gouvenieur  Bur- 
ton publie  un  Placard  pour  faire  réparer 
les  ponts  et  foeAs. 

Le  16  Mai  1764  (3},  le  Gouverneur  Hal- 
dimand  prolonge  le  délai  pourTenr^iS' 
trement  de  la  monnaie  de  cartes. 

(1)  R«glatra  des  Appoln  de  MonMiL 
PlOow  affidellM,  etc.,  p.  4&. 
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La  i8  Mai  1764  (1),  le  Gouverneur  Hat 
dimand  publie  uu  Placard  au  sujet  du 
commerce  avec  les  sauvages  Tôtes-de* 

Boule. 

Le  23  Mai  1764  (2),  le  Gouverneur  Bur- 
tOQ  rend  un  Arrêt  par  lequel  les  habitants 
de  St  Oan  sont  obligés  de  contribuer  à 
la  léparation  de  rfiglise  dB  Contrecœur, 
TU^lu'ils  vont  y  faire  lour  dévotion. 

Le  21  Juin  1 704  (lii,  il  se  publie  pour  la 
première  fois  un  joui'ual  ;  c'est  la  Gazette 
(^ieUe  :  elle  était  la  îiropriélé  de  MM. 
Brown  et  Giiinore.  Commu  il  n'y  avait 
pas  de  fonderie  de  caractères  d*im(a!Îmerie 
en  Amérique,  GUmore  se  rendit  en  An- 
glelerre  pour  faire  Tacquisition  du  ma> 
lériel  nécessaire. 

Ce  journal,  soutenu  par  150  abonnés, 
parut  dans  les  deux  langues.  Timide  d'a- 
bord, celte  feuille  ne  se  permit  pendant 
longtemps  aucune  observation  sur  la  po- 
litique du  joui*  ;  elle  se  bornait  à  reimett 
lîr  les  nouvelles  étrangères,  à  noter  les 
principaux  événements  et  à  garder  un  si- 
lence de  commande  sur  tout  le  reste,  ce 
qui  fait  qu'on  y  cherche  en  vain  un  reflet 
de  l'opinion  publique  pendant  tout  le  reste 
du  dernier  siècle  ^4).  Ce  journal  subsiste 
encore. 

Le  27  Juillet  1764  (5),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  Placard  défendant  de 
jouer  aux  quilles  ou  autres  jeux  dans  les 
rues  de  Montréal,  sous  peine  d*amende. 

Le  27  Juillet  1764  f6i,  le  Procureur  Gé- 
néral Norton  donne  l'opinion  suivante 
sur  la  question  de  savoir  si  les  Franrais 
OU  les  Espagnols,  qui  peiiiistaient  à  de- 
meurer dans  les  pays  cédés  par  le  Traité 
de  paix  à»  1763,  étaient  des  ecgets  ou  des 
tobains: 

fl)  Lfttrw?  et  Pltwmrdo,  etc,  72. 
(3)  Registre  des  Apin  l^. 

M^rMulleti.  p.  m. 
(0  <iiM»e>o,  Ut  m. 


•  T»the  Right  Ilonorabk  the  Lordâ  Ommit- 
4iiMt«r<  for  Trade  and  PlankUUmt. 

«  May  U  pUate  yow  lardihgn: 

•  Il  obédience  to  your  Lordships*  com- 
manda, signiôed  to  me  by  Mr.  Pownairs 

Ictlers  of  the  21st  of  December,  and  Ihe 
flrst  of  March  last,  stating  that  great  dif- 
ficultieshad  frequenlly  occurred  froni  the 
question  whclher  the  subjecls  of  the 
crowns  of  France  and  Spain,  wbo  remaiû 
in  the  ceded  countries  in  America,  are  to 
be  considered  as  aliéna  ;  and  intimating 
moreparticularly,  thatavarietyof  doubts 
and  difflculties  had  occurred  as  to  the  abi> 
lity  of  aliens  to  acquire  property  in  Ame- 
rica, either  by  purchast»,  grant,  or  lease 
froni  the  crown  ;  and  aiso  to  the  situa- 
tion in  respect  lo  the  laws  of  this  King- 
dom,  of  sucb  subjects  of  the  crown  of 
France  and  Spain,  as  being  inbabitants 
of  Canada,  Florida  and  the  ceded  island 
in  the  West  Indies,  remain  there  under 
the  stipulations  of  the  last  définitive 
treaty  ;  and  therefore  desiring  my  opi- 
nion, whether  such  of  the  French  or 
Spanish  inhabitants  of  Canada,  Florida 
and  the  islands  of  tirenada,  Dominica,  8t 
Vincent*s  and  Tobago,  as  being  bom  out 
of  the  allegiance  of  his  Majesty,  and  also 
remain  in  the  said  countries  under  the 
stipulations  of  the  définitive  treaty,  are, 
or  are  nol,  under  the  légal  incapacities 
and  disabilities  put  upon  alieus  and 
strangei^  by  the  lav«  of  this  Kingdom 
in  gênerai,  and  particularly  the  act  of 
the  navigation,  and  the  other  laws  made 
for  regulating  the  plantation  trade  ;  and 
if  it  should  be  my  opinion  Ibat  they  are 
under  such  disabilities  and  incapacities, 
your  Lordships,  in  that  care,  désire  my 
sentiment  in  whal  manner  such  disabili- 
ties may  be  removed.  I  bave  taken  Mr. 
Pownall's  letlers  into  my  considération, 
and  am  humbly  of  o^nlon  that  thoae 
subjects  of  the  crowns  of  France  and 
Bpain,  vrho  are  inbabitants  of  Canada, 
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Florida,  and  the  ceded  islands  of  the 

Wost  Indii's,  and  coiitimicd  tîn  i  "  undor 
the  8tipulatio!i>  of  the  dcfinilivi'  tiv.ity, 
haviii^î  cntillfil  themstdves  to  tln'  lii'iicfits 
tiiereol,  by  takiug  the  oulhs  of  alle-jiaïu  e, 
ÂiCf  are  not  to  be  considered  in  the  ligbt 
of  aliéna,  as  incapable  of  enjoying  or 
acquiriag  real  pinpi  i iythere,oi- tiaiismit- 
ling  il  to  t)thiTs  for  thcir  own  boiiefit  ;  for 
I  ('(»nriMve  that  the  dcfiiiitive  ticaty, 
wliich  lias  liad  the  sanction,  and  heen 
uj^proved  and  oouiirmed  l>y  hoth  houses 
of  parliament,  meant  to  gi\  e,  and  that  it 
has^  in  facl  aud  iu  law,  giveu  to  the  then 
inhabitants  of  thof^e  ceded  eunntries,  a 
permanent  lransniissibh>  inlerest  in  flioir 
land  th.  ro;  and  that  to  ]inf  a  dilferent 
constrnclion  iipoii  Iho  Irealy  would  disho- 
Mor  the  crowo  and  the  national  faith, 
a«  it  woiild  be  saying,  that,  by  the  treaty 
they  were  proinised  iho  quiet  enjoyment 
of  tlieir  properly,  but,  by  the  laws  were 
lobe  iinmf'diafly  stripped  of  iheir  estâtes; 
but  I  tliiuk  [hal  iio  alicus,  exceptsuch  as 
can  elaiia  ihe  benelit  uf  tiie  Ucfinilive 
tivaty,  or  Ijeing  themselves  within  the 
lieventh  of  his  late  Majesty,  are  by  law 
«■ntith?d  to  purchase  hmds  for  their  own 
iienefit  and  transmit  Iheni  to  olhers, 
eilher  froni  the  crowii  or  from  private 
persons,  in  any  of  his  Majest>|  's  dominions 
in  North  America  or  tho  West  liidies. 

«  But  I  submit  to  your  Lordships  whe- 
ther,  as  it  is  a  m  aller  of  the  highest  im- 
portance ihal  those  countries  should  l)e 
sMîtl^MÎ,  ;ind  prrhnps  noî  h'ss  so  thaï  such 
selLleuunii.s  should  1  ruade  wilhout  drai- 
j)ing  this  couiitry  of  ils  iaiiahitants  ;  whe- 
ther  it  wonid  not  be  proiter  to  apply  to 
parliament  for  a  naturalization  bilt  for 
those  places,  under  [iroper  régulations,  as 
well  to  enconragt;  foreigiiei^s  to  go  thi- 
Iher,  as  to  qniel  such  aliens,  as  may  have 
ah-eady  sellled  ihere  under  the  comnion 
n'ceived  opinion  tlial  Ihey  were  capable 
of  holding  lands  there  for  their  own  be* 
nefit,and  dispusing  of  tbemin  any  manner 
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hey  miK^"'  t'iink  pro[>er  in  common  witht 
the  rest  of  his  Majesty's  Hege  subjccts.  » 

Le  4  Aoiil  17G4,  la  Cnnr  .-ivile  et  rri- 
minelle  lient  sa  dernière  séance  h  Mont 
j  I  al.  Les  Chambres  de  Justice  continiiè- 
reiil  d'exister  jusqu'au  10  Août  1764  (f), 
et  les  Courscivili's  qui  les  remplacèrent  ne 
leur  furent  substituées  que  le  17  Sep- 
tembre de  la  même  année,  par  l'Ord»  m- 
nance  de  cette  daU' du  ('.éuéral  Mni  ray 
et  de  SOI)  Cont^^eil,  étal)li>>.int  des  Cours 
du  Banc  du  i\oi  el  des  Plaidoyers  Com- 
muns. Ce  délai  peut  s'expliquer  ainsi. 
Major-Général  J.  Murray  avait  été  fait,  il 
est  vrai.  Capitaine  général  et  Couver 
neur  en  Chef  de  la  Province  de  Québec, 
le  -21  Novembre  I7G3;  mais  il  ne  reçut  el 
ne  publia  en  Canada  sa  Comission,  que  le 

10  Août  17i)  i:  il  esl  donc  probable  que 
quoiqu'il  dût  connaître  depuis  long- 
temps la  cession  faite  du  Canada  à  l'An* 
gleterre,  il  ne  se  crul  pas  autorisé  à  rien 
changîr  de  l'administration  du  pays, 
avant  qu'il  eut  n-ru  les  instni<-liuu>  dt; 
Sa  Majesté,  et  publie  su  Commissiou. 

Le  12  Aovll  1704  (2),  le  Général  Hal- 
dimand  annonce  comme  suit  la  fin  du 
Règne  Militaire  : 

a  Je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  uuf 

11  tire  de  Son  Excellence  M.  le  Générai 
Mui  ray,  par  la(juelle  il  m  »  notifie  ({u'il  a 
plu  a  S.  M.,  notre  ,i;ra<'i>  u\  »t>uverain,  de 
le  nommer  son  Capitaine  Général  eUJou- 
verueur-en-Chef,  dans  et  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  Province  de  Québec,  dont 
le  district  des  Trois-Rivières  fait  partie. 
Et  m'ayaut  envoyé  copie  des  ditns  com- 
missions (pii  lui  ont  été  expédiées  à  cet 
elfel,  en  date  du  21  Novembre  1763, 
scellées  du  grand  sceau  de  la  Grande- 
Bretagne,  je  fais,  on  conséquence  publier , 
demain,  cet  événement  en  place  publique 
avec  les  solennités  usitées  en  foisant  faire 

(I)  Ot&anaum^  pour  la  Provluce  de  Québc-o. 
Voir  eéUn  du  9»  Bepcambrs  ITSI. 

(9)  LetU«B  et  PlMarta,  ete.»  p.  19. 
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lecture  des  dites  commissionSf  afin  que 
tous  les  sujets  de  S.  M.  soient  instruits 
«|ue  Son  Excellence  M  Jacques  Murray 
est  Goiiverneur-oii-Chef  dans  toute  re- 
tend no  ()(»  l;i  Province  do  Qnôltoc  Kl  la 
ti'  est  iMiiir  VOUS  .um'iiicfr  cr  rhan- 
gemeiil  atinque  vous  ayi?z  à  le  itublit.T  ù 
tous  vos  paroissiens  par  les  voies  accoa- 
lumées  afin  iiue  personne  n^en  puisse 
prétendre  cause  d'iguorence. 

«  Vous  aurez  aussi,  en  conséquence  du 
«"ImngenjtMil  ri-dessons,  à  siisjMMidre  l'as- 
semldé*'  di'S  chnmhrfs  do  niilirc»  qui 
♦'talent  eîablic^  ilans  vos  (juarticrs  jusciu'à 
ce  que  vous  recfvifz  les  ordres  ultérieurs 
de  la  part  de  Son  Excellence.  » 

Quoiiiiie  possédé  militairemunl  durant 
Tespace  compris  entra  le  8  Septembre  1760 
et  le  10  Août  1764,  le  pays  néanmoins, 
comme  on  l'a  vu,  fut  n'*gi  par  les  vam- 
•jiitMM-s  d'après  les  lois,  fornu'S  et  usages 
qui  y  avaient  prévalu  sous  Fr.in^-ais, 
an  moins  quant  au  iivil.  Maisi  (tiimiL*  Tad- 
ministratiou  judiciaire  fut  remise  entre 
les  mains  des  officiers  de  Aiilice  et  des 
troupes  Britanniques,  par  suite,  peut-être, 
de  ce  que  la  plupart  des  hommes  de  lot 
étaient  alors  [»assés  en  France,  il  dût  s<> 
coninietlre  [dus  d'un  acte  arbitraire  de  la 
part  d«'  jujrcs  nn^^si  peu  ou  aussi  inq>arfai- 
tt-ment  niaiht  U..*  lois  du  Canada  ;  de  là 
«lus  doute  le  nom  de  lUyne  militaire 
donné  par  nos  ancêtres  à  cette  courte  pé- 
rimle  de  notre  histoire.  A  cette  époque, 
places  de  (-apitaines  et  d'oflîi'iers  de 
milice  dans  les  campagnes  du  Gouver- 
nement df>  >îontr<*,(l,  au  moins,  étaient 
'-;enérnlt'menl  oi  ciqjcu'S  par  les  s<'igneurs 
cl  auLrcs  pei'sonnag<'s  notables  qui  y 
faisaient  leur  n'^sidence  ;  et  ces  per- 
sonnes étaient  les  plus  instruites,  celles 
qui  avaient  le  plus  de  connaissances  gé- 
nérales et  mêmes  légales.  Après  le  départ 
des  gens  de  loi,  on  ne  put  donc  mieux 
faire  qne  de  les  choisir  pour  administrer 
la  justirf  :  et  d'ailleurs  c'était  aussi  la 
classe  d  hunimes  que  le  vaniqueur  avait 
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été  plus  à  môme  d'apprécier  ;  les  ayant 
vus  braves  militaires,  il  put  leur  supposer 
rhonneur,  inséparable  de  cette  profession, 
et  par  conséijuenl  réijuité  naturelle,  né- 
cessaire h  d  's  juges,  qui  savaient  faire  le 
partage  ordinaire  des  couvâ  et  des  con- 
seils militaires. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  doit  con- 
clure que  les  Chambres  de  Justice,  sur- 
tout celles  dn  Gouvernement  de  Uontréal, 
sous  le  Règne  militaire,  ont  jugé  d*après 
les  lois  et  usages  anciens  du  pays,  et  non 
d'après  !i  >  lois  anglaist's  on  l'équité  sim- 
plenicnl,  comme  h?  prétendeal  ceu.\  qui 
croient  que  tout  fut  purement  militaire 
dans  les  quatre  années  qui  suivirent  im- 
médiatement la  conquête.  Les  Chambres 
de  Justice  jugeaient  des  affaires  pure- 
ment civiles;  mais  tes  délits,  tant  petits 
(jue  grands,  d'une  nature  criminelle  se 
poi'taicnt  au  Conseil  de  guerre,  mitre 
meut  dit,  Cour  martiale:  c'est  là  que  sf 
jugeaient  les  affaires  du  ressort  mainto 
uaiit  des  Sessions  de  Quartier  et  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Par  les  jugements  contenus  aux  ré> 
gistres,  ou  voit  que  chaque  entrée  est 

i  ri'S^ju'uue  procédure  comitlète,  comjiosée 
ilf  I  I  demande,  de  la  défense,  de  l'ins- 
truction  et  du  jugement,  l.e  fout  est  ré- 
digé eu  assez  bon  style  et  motivé  avec 
assez  de  clarté.  Les  dis^iositions  des  juge- 
ments ou  des  ordonnances  sont  assez 
généralement  équitables  et  se  fondent 
assez  souvent  sur  les  lois  [lositives^  Les 
règles  de  la  prof;édure  n'y  sont  que  ja 
rement  violées  d'tnie  manière  esscntitdlf. 
Lorsque  des  feumies  suiis  puissance  d^^ 
mari,  ou  des  procureurs  sont  portés  à  un 
procès,  les  premières  ne  £iOursuivent  pas 
sans  Tassistance  de  leurs  maris  et  les 
sifconds  sans  qu'ils  agissent  conjointe- 
m*^nt  avec  leura  commettants. 

U  ne  faut  pas  une  pénétration  bien 
grand*  (  cir  s-^  persuader,  après  avoir 
pareouru  (  i;s  registres  et  prestjue  ions  l«'s 
monuments  judiciaires  de  ce  lenqis,  que 
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lus  gouvf'i  nf»ur8  de  celle  époque  n'avaient 
heu  Uiiil  à  cœur  que  de  nous  atlachiM-  à 
eux,  eu  conservaut  nos  usages  et  nos  lois. 
L'on  n*apperçoU  nulle  part  la  prétention 
d^introduire  les  lois  anglaues,  et  encore 
moins  celle  de  juger  suivant  la  loi  mar- 
tiale ;  car  si  ces  juges  tombant  parfois 
dans  l'arbitraire,  il  faut  h'wn  se  ganlor 
d'en  couclure  que  la  cause  s'en  trouve 
dans  leur  adhésion  à  une  loi  qui  n'est 
faite  que  pour  des  soldats,  mais  seulement 
que  leur  désir  d'atteindre  à  la  Justice 
particulière  de  chaque  cause  les  force  à 
violer  quelquefois  les  principes  généraux 
des  lois.  G's  coui-s  n'avaiciu  du  militaire 
que  le  nom,  qu'elles  tiiuieiiL  des  juges 
qui  y  présidaient  (I).  Ceui  qui  ont  intérêt 
à  montrer  que  nos  vainqueurs  voulaient 
nous  dépouiller  de  tout  ce  que  nous 
avions  de  plus  cher,  pouvaient  dire  que 
ces  tribunaux  n'avaient  aucune  règle  de 
conduite,  avec  plua  de  vraisemblance 
peut^tre,  eu  jugeant  sur  quelques  cas 
particuliers  que  d'en  faire  les  interprètea 
de  la  loi  martiale,  qui  a  des  règles  fixes 
et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  Juris» 
prudence  de  celte  »^poque  (2). 

La  rareté  des  liomines  de  loi  fut,  sans 
doute,  ce  qui  eugaga  le  Général  Murray 
à  supprimer  la  Cour  de  Frévôtéy  il  semble 
s'7  être  substitué,  en  prenant  «i  même 
teiups  sur  lui  les  principaux  devoirs  de 
l'intendant,  et  en  s'attribuant  la  connais- 
sance des  affaires  (jui  étaient  de  la  com- 
pétence de  cet  ollicier.  C'est  au  moins  ce 
que  nous  croyons  pouvoir  inférer  des  six 
premiers  articles  de  rOrdonnance  qui 
crée  les  tribunaux.  Ce  général  ne  parie 
que  de  lui  en  première  instance.  Ce  n'est 
qu'à  l'art  T--  qu'il  fait  mention  du  Conseil 
mililairi\  pour  dire  (juil  lui  renverra 
certaines  affaires  à  juger  ;  ce  qui  nous 
porte  à  croire  que  ce  couseil  était  destiné 

(1)  DomlDlqoe  Hondelet.  R^>cnê  Uilltiln  {MHmtn 

d«  (a  OoeUU  MiMoriqyu;)  p.  4U. 

(1)  VrOtB.  Mmmjf  ham,  p.  M. 
WmnMiiM.  Q%  amiê  OartM, 


,\  tenir  lieu  du  Cotise  il  Supérieur^  comme 
le  prouve  encore  si  seconde  Ordonnance, 
où  M.  Murray  dit  qu'il  a  établi  une  Cowr 
et  Corueil  SupérieWy  à  Québec,  pour  rendre 
la  înstice  aux  babilants  de  son  gouver- 
nement Le  style  même  et  l'énoncé  de  ce 
document  comportent  l'idée  de  quelque 
chose  de  plus  grand,  de  plus  noble,  et 
de  plus  permanent  qu'une  simple  Cour 
Martiale^  que  Ton  convoque  et  qu'on 
dissout  d'un  jour  i  l'autre,  comme  cela 
se  pratiquait  àHonIréaL  Les  Couseilleis 
étaient  choisis  et  nommés,  pour  donner 
leurs  voix  délibcmtives  dans  les  affaires  à 
jinjer,  et  ils  di'vaienL  jouir  des  droits^ 
prééminences^  prérogaUvcs  et  honoraires 
uttachis  awe  dites  charges  ;  ce  qui  référait 
évidemment  à  un  ordre  de  choses  déjA 
connu  des  gens  et  du  pays,  auxquels  le 
gouvorueur  s'adressait,  ou  pour  lesquels 
il  dictait  les   nouvaux  arrangements. 
Voilà  donc  le  Conseil  Supérieur  leprésenlè 
par  le  Conseil  milUaire  ou  de  guerre,  car 
c'était,  pensons  nous,  la  môme  chose.  En 
limitant  le  nombre  de  ses  membres  à 
i«pt,  il  complétait  le  liaut  quorum  requis 
dans  l'ancien  conseil  :  comme  là,  aussi, 
un  des  Conseillers  sur  clioix  du  gou- 
verneur, (qui  y  faisait  pruLabieuient  le 
devoir  de  Prèsident\  devait  y  agir  comme 
Rapporteur.  Un  greffier,  qui  tenait  le 
registre  tant  de  la  Cour  du  Gouverneur 
que  de  celle  du  Conseil,  y  inscrivait  les 
jugements,  et  délivrait  aux  parties  les  ex- 
péditions signifiées  par  le  Premier  Huis 
sier.  Ces  dispositions  s'adressait  à  la  ville 
et  aux  campagnes  :  mais  A  celles^ïi  il  fut 
jugé  expédient  de  donner  de  nouvelles 
facilités,  pour  éviter  les  frais  qui  seraient 
résultés  de  réloignemonl,  dausles  afîaîrcs 
relatives  aux  clôtures,  fossés,  chemins, 
dommages,  ou  autres  eus  provisoires^  dont 
la  connaissance  fut  renvoyée  au  Comman- 
dant de  la  troupe  dans  chaque  côte,  avec 
appel  néanmoins  au  QmseU  mUitaire, 
lorsque  la  matière  en  litige  serait  de 
nature  à  les  justifier.  Tel  est  le  sens  de 
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rartiele  10«  au  moyen  duquel  il  nous 
parait  que  ce  Commandant  de  côte  re- 
présentait ceux  auxquels  l'Intendant  COQ» 

ferait  autrefois  le  soin  de  régler  les  petites 
affairt  >  dans  les  canipagnes  éloignées.  Il 
est  donc  clair  que,  sous  le  rapport  des 
tribunaux  et  des  moyens  d'obtenir  justice, 
les  Canadiens  n*ettrent  raison  de  regretter 
Tanden  régime  qu*en  autant  que  les 
nouveaux  juges  étaient  moins  éclairés 
qnp  les  anciens  ;  mais  ce  mal  même  ne 
fui  pas  laissé  sans  remède,  puisqu'il  y  eut 
de  nomm<^p  deux  Procureurs  versés  dans 
ks  lois  du  pays  et  familiers  avec  la  langue 
que parlaieotses  habitants  pour  leséclairer 
et  les  guider  dans  leurs  décisions  :  M.  IL 
De  la  Fontaine  etCugnet  étaient  membres 
du  Conseil  Supérieur  à  la  dale  de  la  Capi- 
tulation de  Québec.  (1) 

Sous  l'ancien  régime,  le  mode  de  pro- 
céder étiiil  simple  et  les  frais  extrêmement 
modiques.  Les  plaideurs  n'étaient  point 
astreints  à  employer  d'avocats;  aucun 
délai  de<  formes,  ni  de  termes  n'interrom- 
pait le  cours  des  afiBttres;  la  décision 
d'une  cause  quelconque  prenait  rarement 
plus  de  huit  jours.  H  en  fut  de  mt^mc 
souslc  général  Mnrmy.  Lorsqu'on  voulait 
instituer  un  procès,  ou  lui  présentait  une 
requête,  ou  plaret  adressé  à  son  secrétaire, 
lequel  émettait  l'ordre  d'assignation  pour 
qu'il  fut  signifié  à  la  partie  adverse  par 
le  frmier  Buissier  dont  le  rapport,  ainsi 
que  tous  les  papiers  concernant  Falbire 
tant  ceux  du  demandeur  que  ceux  du  dé- 
fendeur devaient  être  remis  au  secrétaire 
la  veille  du  jour  où  devait  se  tenir  l'au- 
dience. Si  le  demandeur  commettait,  sous 
ce  rapport,  quelque  défaut,  sa  cause  était 
remise  à  l'audience  suivante  ;  une  pareille  ' 
oâgligenoe  de  la  partdu  défendeur  n'empê- 
chait pas  de  procéder  et  de  faire  droit, 
soit  qu'il  fût  présent  ou  absent,  qu'il  eut 
fait  ou  non  ses  défenses.  (Arts.  3, 4  et  6). 

(U  mtgam  miUUJWb  Mmoirmâi  ta  aoettU  himm  Igua, 
Ml. 
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De  même  qu'il  ne  parait  point  y  avoir  eu 
d'appel  des  jugements  rendus  par  lin- 
tendant,  aussi  le  général  Mun-ay  ne 

semble  pas  en  avoir  permis  dans  les 
causes  qu'il  décidait,  romme  l'indique 
assez  l'art  7.  Il  avait  cependant  prévu 
que,  dans  certaines  causes  il  pouvait 
trouver  bon  de  ne  point  prendre  sur  lui 
seul  la  responsabilité  de  la  décision  : 
dans  ces  cas,  il  «'était  réservé  le  droit  de 
les  renvoyer  devant  le  Onueil^  o\ï  il 
voulut  qu'on  procédât  à  peu  près  de  la 
même  manière  qu'on  le  faisait  au  Conseil 
Supérieur,  avant  la  conquête,  suivant 
que  nous  l'indique  la  seconde  partie  de 
l'art  7«.  Au  reste  si  le  gouverneur  llurray 
n'entre  point  Uk-dessus  dans  de  grands 
détails,  c'est  qu'il  voulait  laisser  subsister 
les  anciennes  formes  de  procédés,  que 
tout  le  monde  connaissait  II  on  fit  de 
môme  à  l'égard  des  lois  qu'on  serait 
obligé  de  suivre,  et  qu'il  nedésipue  qu'en 
référant  au  42»  article  de  la  Capiiuiation  : 
i  me  Cour  et  CmteU  Supérieur  daruladiu 
vlUede  Québec^  ewiformimeiU  à  rartick 
42«  de  la  Capitulation  génémle  de  cette 
colonie.  »  Mais  que  dit  cette  clause  ?  Quelles 
lois  désigne-t-elle  comme  devant  être  en 
vigueur  après  la  Capitulation  ?  Disons 
le  sans  crainte  d'errer,  elle  désigne  les 
loit  en  usage  avant  la  conquête  ;  car  voici 
comment  s'y  exprime  BL  de  Vaodreuil 
pour  toute  la  colonie  :  Art.  42«— •  Les 
Français  et  Canadiens  continueront  d'être 
gouvernés  suivant  la  coutume  de  Paris 
et  les  lois  et  usages  établis  pour  ce  pays  ; 
et  ils  ne  peuvent  élrc  assujettis  à  d'autres 
impôts  qu'à  ceux  qui  étaient  établis  sous 
la  domination  française.!  Remarquons 
ici  que  la  seconde  partie  de  l'article  était 
une  demande  absurde,  pleine  d'inconsé- 
quqpce,etqut  méritait  un  refus  formel 
Elle  provoqua  les  paroles  suiv,intes  : 
«c  Répondu  par  les  articles  précédents,  et 
particulièrement  piir  le  donner.  »  Or  voici 
cet  article  :  Art.  41»  —  «  Les  Français,  Ca- 
nadiens et  Acadiens  qui  resteront  dans  la 
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colonie,  de  quel  lir-'  tal  ot  condilion  qu'ils 
soient,  no  stM'OiiL  m  i  rumunt  être  forrps 
à  prendre  les  armes  coiilre  Sa  Majeslô 
très-cUrùlicnne,  ui  ses  alliés,  direcLemeut, 
ni  indirectement,  dans  quelque  occasion 
que  ce  soit,  le  gouvernement  britannique 
ne  pourra  exiger  d'eux  qu'une  exacte 
neutralité.»  Il  est  difficile  d'imaginer  que 
M.  de  Vaudreuil  fùl  sérieux,  lorsqu'il 
f.iisTit  celte  dcnuiud»^  ;  ou  ne  voit  pas,  au 
iiMuis,  sur  quel.^  i»riiu:ii>es  de  droit  public 
il  pouvait  en  montrer  la  plausibilitû  : 
chai| ne  couronne  doitpouvoir  commander 
à  ses  sujets  et  exiger  d'eux  les  services 
ipie  requiert  la  siireté  rninmune.  Aussi, 
le  général  Anihersl  sut  il  le  faire  sentir  à 
M.  de  Vaudreuil  en  lui  rA? tondant  fni  t  à 
propos  et  avec  une  grande  modération  : 
'r  Ils  tirvirunrnt  sujcts  (lu  Hoi.^  »  c'est-à-dire 
qu'ils  parUigoront  le  sort  des  autres  et 
qu'ils  serviront  comme  eux  quand  le  bien 
de  la  colonie  pourra  le  requérir.  Cette 
réponse  si  juste  et  si  méritée  convenait 
é<;alement  bien  à  la  secniL-le  partie  du 
4-'*  article,  où  le  gonverii'  Ui  français 
faisait  une  autre  deniaiid-'  déplacée. 
S  .ippliquerait  elle  avec  aulanl  do  raison 
à  la  première  moitié  de  cet  article  ?  Non. 
En  effet  par  le  37«  article,  il  était  stipulé  : 
«Que  les  Canadiens  cons<'rveraient  leurs 
propriétés.  »  Or,  comme  d'après  l'opinion 
des  plus  savanis  jnriscousnUes,  conitnrrr 
srs  proj)riiUi'S  signitie  «'ouserver  les  lois 
qui  les  régissent,  il  s'ensuit  que  l'i.'spèce 
d'indépendance  que  comportait  la  ré- 
{lonse  :  Us  deviennent  sujets  du  Hai  n'était 
point  applicable  à  la  demande  des  lois, 
Xjour  signifier  i[\\\m  les  refusait,  mais 
seulîMueut  pour  dire  qu'on  réservait  à  S;i 
Majesté  et  à  sou  itarlemout  le  droit  d'y 
faii-(;  par  la  suite  di's  cliaugenieuts  s'ils 
le  trouvaient  juste.  La  ré[M>nse  convenait 
encore  mieux  à  !'t«xcepliou  demandée  de 
servir  et  di  ^  :  ^r  les  impositions.  Et  il 


faut  bien  que  les  cré:iératix  l'en  tendissent 
de  même,  puistpie  «juidques  jours  a[iré>, 
ils  s'accordèrent  tous  à  établir  des  tribu- 
naux ut  à  nommer  des  ofliciei-s,  pour 
Tadministraiion  de  ces  mêmes  lois  qu'a- 
vait demandées  M  de  Vaudreuil.  Suppose- 
rons nous  que  le  ;;énéral  Murray,  qui  était 
présent  à  la  Capitulation  et  qui  dût  être 
consulté  sur  les  re^Mjii?  ^  à  faire  à  chacun 
dis  articb'S,  u'»'!!  tMilt  iidai;  fias  la  vraii; 
siguilicatiou  /  C'est  impossible.  Les  faib 
parlent  d'une  manière  trop  péremptoire 
Les  Canadiens  devenaient  sujets  anglais 
et  dans  cette  qualité  obtenaient  des  droits 
à  la  protection  que  leur  devait  le  gou 
veruemeiit  :  mais  quelle  protection  eût 
été  celle  qui  les  a\irait  privés 'tie  leurs 
lois,  les  seub's  qu'ils  entendissent,  los 
seules  qui  l  ussent  adaptées  à  leur  positiou 
et  (|ui  pussent  leurétre  de  quelque  utilité? 
Sans  aucunes  notions  de  la  langue  an- 
glaise, n'ayant  pas  la  moindre  idée  des 
lois  de  l'empire,  n'cût-c>i  pas  été  au  cou. 
traire,  un  acte  de  vraie  tyrannie  que  d» 
l(>s  y  assujettir?  M.  Miiriay,  ainsi  que  Ifs 
autres  généraux  anglais  qui  avaient  a? 
sisté  à  la  Capitulation,  avait  sans  Joule 
été  consulté  sur  les  réponses  à  faire  aux 
articles  dont  elle  se  compose  ;  il  savait 
donc,  comme  eux,  en  quel  sens  il  fallait 
entendre  l'article  \  Or,  comme  en  y 
référant,  M.  Murrav  établit  des  Cours 
d''s  (>tîic;i".>'  itour  aduiiuisln'r  les  lois 
fr.uit^.ii.-n du  p.»yr»  ;  connue  il  l'énouce 
dans  le  iu  éambule  de  lu  commission  de* 
deux  procureui'S  ;  comme  dans  la  pratique 
il  y  adhéra  ;  il  s'en  suit  donc,  et  Ton  doit 
regarder  cnnni-  vérité  constante,  qu»? 
par  la  Capitulation  —  le  pays  avait  la  i^n»- 
messe  d«?  n'être  ix)iiit  prive  de  sou  Gode 
GiviUl).  . 


(U  Ur  J«OQu««  Labrie.  Rdfue  mUiUlre.(ll)FiMirf.i 

p.  7U 
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CUAPimjS  IV. 

GOUTBRNBIIBNT  Cim  BRITANNIQIIB. 

Comm l'a'; ions:  du  prrmirr  jui/r-m  chef,  Wil- 
liam Gregoiy^  —  du  premier  procureur- 
général^  Georye  Suckling^  —  du  premier 
juge  de  iHee^amiravti^  James  Polis*  — 
Ordomnamei  du  Gouverneur  en  Conseil. 

—  LégalUi  de  ces  Ordonnances. — Nou- 
velle  administration  de  la  justice  d'après 
les  lois  ef  !ex  formes  anglaises.  —  Com- 
mission de  nouvenii.r  jnrjf^.  —  Influence 
et  caractère  des  avocats  des  colonies.  — 
Opinion  du  Procureur-Général  Mariott 
itur  hs  JisuUes. — BjeHnetion  de  tordre 
des  JistUtes.^  Hetour  de  Mgr.  Briand. 

—  Nouvelles  Instructions  au  Gouver- 
neur Murray  au  sujet  du  choix  des 
jurés   et  de  Cadmission  d^n;  avocats. 

—  Nomination  de  Gtdj  ('/irleion  comme 
gouverneur. —  William,  Ueg  remplace  le 
Juge^'Chef  Gregory.  —  Francis  Masères 
remplace  U'Prœureur-Géniral  SuekUng. 
OarleUm  eherehe  à  faire  revivre  les  Uns 
françaises.  —  Désaveu  royal  de  certaines 
Ordonnances  du  Gouverneur  en  Conseil. 
— Nomination  du  roroner^  des  jvrjea  de 
paix,  du  sfiérif. — La  'jô^'  parnUiir  de  lati- 
tude acceptée  comme  ligne  de  division 
entre  les  frontières  canadicwie  et  améii- 
came. — Ôrganisation  deFSgliseangUcane. 
'•Atguéte  sur  Vitat  des  lois  et  fadminiS' 
(ration  de  la  justice.  —  Difficultés  r^ 
gieuses.  —  L'Extrait  des  Messieurs.  — 
Révision  de  la  Coutuync  dr  Paris.  —  Cror 
mahè  remplace  Cnrlrton  rn  son  absnice. 

—  ïraoaux  de  Icgtslaiion.  —  Salaire  des 
Juges.  —  Statuts  impériaux.  —  Mouve- 
ments dans  la  colonie  au  sujet  d^une 
AssemMe  Ugistatioe.  —  Conférence  à 
Londres  à  ce  st^eL  —  Procédés^  en- 
quête  et  discussions  au  Parlement  an- 
glais relntiveini ni  à  fAcTE  dk  Qrt.nr.c. 

—  Promul'jalion  de  IWrlc  de  Quibcc 
changeant  la  forme  du  gouvernerment 
de  la  colonie. 


Les  historiens  qui  ont  écrit  sur  le  Ga> 
nada  fournissent  yen  faits  utiles  à  con 
stater  sur  les  dix  alHlel^^  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  la  cé&satiou  du  Règne  mili- 
taiiQ.  (1764)  jusqu'au  célèbre  Acte  de 
Québec  (1774).  Pour  rhistorien  légal,  U 
trouve  une  route  plus  certaine  âaos  fee 
documoits  publics  et  les  ordonoaoces  de 
l'époque. 

Lo  '2\  Août  I'76i  (1),  le  GouvemeurGé- 
nérai  Mui  i  ay  duniie  la  première  commis- 
sion de  J  uge  eu  Ciief  à  William  Gregory. 
Voici  le  texte  de  cette  importante  com- 
mission: 

«George  the  Ttiird  by  the  Ûrace  of 
God  of  Great  Britain,  France  and  Ireland, 

Kiiig,  Defenderof  the  Failhand  so  forth 
To  Our  Trusly  and  Well  Beloved  Wil- 
liam Cin'ijory,  Esqtiire,  Gronting,  Know 
yc  thaï  Wr  haviug  taken  into  (Jur  Royal 
considération  your  loyalty,  integrity  and 
ability  have  assigoed  constituted  and  ap- 
pointed,  and  We  do  bereby  assign  con- 
stituteand  appoint  you  the  said  William 
Gregory  Our  Chief  Justice  of  and  in  Dur 
Proviiiciî  of  Québec  in  America  to  In 
quiri'  by  ilie  oaths  of  honest  and  lawful 
nitni  of  tlit^  Province  aforesnid  nnd  by 
oUier  lawful  wavs,  metliods  and  means 
by  which  you  can  or  may  the  better 
know,  as  well  within  liberties  as  without, 
of  whatsoever  Treasons^  Misprisioos  of 
Treasons,  Insurrections,  Rebellions.  Mur» 
ders,  Félonies,  Homicides,  KilHngs.  Bur- 
glnrins.  Râpes  of  Women,  Unlawful  fon- 
gregalions  and  Assemblies,  Words  spoken, 
Misprisions,  Coufederacies,  False  Alléga- 
tions, Trespasses,  liiots,  Routes,  Escapes, 
Gontempts,  Palcities,  Négligences,  Gon- 
cealments,  Maintenances,  Oppressions, 
Champartieâ,  I>eceit8,  and  other  Mis- 
doings,  Offenres  and  Tnjtîries  whatsoover, 
as  aiso  of  tlic  accessones  tlieriMinto  wi- 
thin Ihe  Province  aforeiîaiil  as  well  within 
liberlies  as  without  by  whomsoever  aud 

(1)  B^gistMi  odkitli  dtt  mUiMtoo  «tn  Btaiettlw 
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howsoever,  had,  done,  perpetrated  or 
rommitted,  or  wiiich  hereafter  may  hap- 
peo  to  be  done  perpetrated  or  committed, 
and  by  whom,  to  whoni,  when,  wheie 
and  hûw,  and  of  ail  other  articles  and 
circumstances  the  promises  or  any  of 
thom  anywisp  conccrninf^.  And  the  said 
Treasoûs  nn'j  othcr  the  premisps  to  hcar 
and  détermine  accordiiig  lu  the  Law  aud 
Gustom  of  that  part  of  Our  Kingdom  of 
Qreat  Britain  called  England  and  Our 
said  Promce  of  Québec  hereafter  to  be 
madc.  Therefore  We  command,  that  at 
such  certain  days  and  places  as  you  shall 
appoint  you  mako  diligent  enquiryof  the 
premises  and  aU  and  siagular  tlie  pre- 
misee  you  hear  and  détermine  and  the 
same  do  and  fulflll  in  fonn  aforesaid 
doing  therein  that  which  to  justice  doth 
belong  or  appertain,  accordinj;  to  the  law 
and  custom  of  that  part  of  Our  Kingdom 
of  Great  britain  called  England  and  of  Our 
said  Province  of  Québec  hereafter  to  be 
made  saving  to  Ûs  Our  Amercements 
atid  other  things  thereby  to  Ushelonging 
for  We  will  command  ail  and  every  Our 
SherifTs  or  Provost  Marshall  of  Our  Pro- 
vinoo  aforesaid  that  at  snrh  certain  days 
aud  places  as  you  Our  Clxief  Justice  shall 
mal»  known  to  him  them  or  any  of 
them  they  cause  to  corne  then  and  there 
before  you  such  and  so  many  honestaod 
lawfull  men  of  Our  said  Province  as  well 
within  liberties  as  without,  by  whom 
the  truth  of  the  matter  may  be  the  bette r 
known  and  inquired  of.  And  furlhei 
know  ye  that  We  have  assigned,  eon* 
stituted,  and  appointed  and  by  thèse  pre* 
sentsjdo  assign,  constitute  and  appoint 
you  the  sairî  William  Gregory  Our  Chief 
Justice  ot  Our  Gaol  of  Our  Province 
aforesaid,  of  the  Prisoners  therein  here- 
after to  be,  to  deliver,  and  therefore  We 
command  you  that  at  such  certain  days 
and  placM  as  you  shall  appoint  you  corne 
to  Our  Court  House  of  Our  said  Province, 
the  Goal  of  Our  said  Province  of  the  pri- 


soners hereafter  therein  to  be  delivered, 
doing,  therein  what  to  justice  doth  i>e- 
loiig  or  appertain  according  to  the  Law 
and  Custom  of  that  part  of  Our  Kingdom 
of  Gieat  Britain  called  England  and  of 
Our  said  Province  of  Québec,  hereafter 
to  be  mrtde  ;  Saving  to  Us  Our  Amerce- 
ments and  other  things  thereby  t^t  Us 
belouging.  For  We  will  and  commaud 
aU  and  every  Our  8heri£&  or  Provost 
Marshall  of  Our  said  Province  of  Québec 
that  at  such  certain  days  and  places  as 
you  Our  Chief  Justice  shall  make  known 
to  him,  them  or  any  nf  them,  they  cause 
to  corne  then  an  l  Hu  re  before  you  Dur 
said  Chief  Justice  ail  Lhe  prisoners  of  the 
same  Qaol  and  their  attachmenta.  And 
f orther  know  Ye  that  We  have  assigned, 
Gonstituted  and  appointed  and  by  thèse 
présents  do  assign  constitute  anrî  appoint 
you  the  said  William  Gregorj*  Our  Chief 
Justice  of  Our  Suprême  Court  of  Judica- 
ture  of  Our  said  Province  of  Québec  to 
enquiie  by  the  oaths  of  honest  and  lawfdl 
men  of  the  Province  aforesaid  and  hy 
other  lawful  ways»  methods  and  meana 
by  which  you  can  or  may  the  better 
know,  as  well  within  liberties  as  without 
of  ail  civil  pleas,  actions  and  suits  as  well 
leal  and  personal  as  mijted  hetween  Us 
and  any  of  Our  Sobjects  or  hetween  party 
and  party  by  whomsoever  had ,  brought, 
sued  or  commenced,  or  hereafter  to  be 
had  brought  sued  or  commenced.  And 
of  ail  other  articles  and  circumstances 
liie  premises  or  any  of  them  auy  wise 
conceming.  And  the  said  pleas,  actions 
and  suits  and  every  of  thrai  to  hear  and 
détermine  and  the  same  do  and  fulûl  in 
form  aforesaid  doing  therein  that  which 
to  Justice  doth  belong  and  apj>erlain  ac- 
cording to  the  Law  and  Custom  of  that 
part  of  Our  Kingdom  of  Great  Britsin 
called  England  and  the  Laws  Ordinances, 
ftules  and  Régulations  of  Our  said  Pro- 
vince of  Québec  hereafter  in  that  behalf 
to  be  ordained  and  made>  Therefore  We 


^  uj  d^od  by  Google 
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command  you  that  at  such  certain  daya 
and  places  as  you  ahall  appoint,  yoU 
make  diligent  enquiry  of  the  premises 
and  ail  and  singular  the  premises  you 
hear  and  dctermiue  and  the  same  do  aud 
fuliU  in  form  aforesaid,  doing  therein 
thaï  to  which  juatice  dolh  bdoog  or 
appeitain  aceording  to  the  Law  and. 
GDftom  of  that  part  of  Our  Kiugdom  of 
Great  Britain  called  England  and  the' 
Laws  Ordinances,  Rules  and  Rogulations 
of  Our  said  Province  of  Québec,  hereafter 
in  thaï  beiialf  to  l)e  made  for  we  will 
command  ail  aud  every  Our  SherifFs  or 
Provosi  Matahall  of  Oor  Province  af oie> 
said  thaï  al  sach  days  and  places  as  you 
Dur  said  Ghief  Justice  shall  make  known 
to  him,  them  or  any  of  them  Ihey  cause 
to  corne  then  and  there  before  you  such 
and  sû  many  honest  and  lawful  meu  of 
Our  said  Province  as  well  withiû  liberties 
as  without  hy  whom  the  truth  of  the 
matter  may  ba  Ibe  belter  known.  To 
hâve  hold  and  eiercise  the  said  office  of 
Our  Ghief  Justice  of  and  in  Our  said 
Province  of  Québec  for  and  during  Our 
Royal  Will  and  pleasut  e  and  your  rési- 
dence withinOursaid  Province:  Together 
with  ail  and  singular  Ihe  rights,  profits, 
free  privilèges  and  émoluments  unto  Ihe 
said  office  belongiag  in  as  full  and  ample 
manner  as  any  other  Ghief  Justice  of 
any  of  Our  Provinces  of  America  hath 
heretoforc  hold  and  enjoyed  or  of  right 
onght  to  hold  aud  eujoy  the  same  with 
full  power  and  authority  to  hold  the 
suprême  courti»  of  Judicature  at  such 
places  and  times  as  the  same  may  and 
ooghl  to  be  held  within  Our  said  Pro- 
Tince.  Jn  lestimouy  whereof,  &c.> 

Les  historiens  ne  sont  pas  flatteurs  sur 
le  compte  de  ce  Juge-en-Chet  Gameau  (1) 
dit  qu'il  fut  tirC'  d'une  prison  pour  être 
placé  à  la  Uile  de  la  justice. 
Le  24  Août  1764  (2),  le  Gouverneur 


Général  Murray  donne  la  Gommissiom 
suivante  de  Procureur  Général  à  George 

Suckling  : 

«Know  that  Wb  having  taken  into 
Our  Royal  considération  the  Loyalty 
Integrity  and  Ahility  of  Our  Trusty  and 
"Well  Belûved  George  Suckhng  Esquire, 
Hâve  constUuted  and  appointed  and  we 
do  hereby  constiiute  and  appoint  him 
the  said  Gborgb  Suckling  Our  Attorney 
General  of  and  in  Our  Province  of  Que- 
bec  in  America.  To  have,  hold,  exercise 
and  cnjoy  Iho  said  Office  unto  him  tho  said 
George  Suckling  during  Our  Pleasuwi 
and  his  actual  résidence  within  Our  said 
PiOTince  and  to  exécute  the  said  Office 
in  his  own  person  ezœpl  in  case  of 
sicknoss  or  i:irapacily.  Together  with 
ail  and  singular  the  Rights,  Fees,  profits, 
privilèges  and  advantages  to  the  said 
Office  and  placi^  loiiging  or  apper 
taining  in  as  fuii  and  ample  manner  as 
any  other  attorney  General  in  Our 
Leward  Garibbee  Islands  dolh  hold  and 
enjoy.  In  I^stihont  wrerbot,  &&  h 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouver- 
neur Murray  furent  :  le  Juge-en-Chef  Gre- 

gorj',  Paulus  Emilius  Irving,  Hcclor- 
Théopbilc  Cramahi.\  Adam  Mabane,  Wal- 
ter  Murray,  Samuel  HoUand,  Thomas 
Dunn  et  François  Meunier  (11.  Garueau 
dit  (2)  qu'il  n'y  avait  que  ce  dernier  qui 
fut  un  habitant  du  pays,  honmie  obs- 
cure et  sans  influence,  choisi  pour  faire 
nombre. 

Le  24  Août  1764  (3),  le  Gouverneur 
Général  Murray  donne  la  commission 
suivante  de  Juge  de  Vice^Amiiauté  à 
James  Potts  : 

«"Whereas  by  virtue  of  a  commission 
from  His  Majesty  George  III,  by  the 
Orace  of  God,  of  Greai  Britain,  France 
and  Irehmd,  Kùig  Defemler  of  the  foilh, 
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êcr..i<;?ning  oulof  and  under  tho  greatseal 
of  Ih."  High  Court  of  Admiralty  of  En- 
gland  and  bpnring  date,  at  Lomlon,  the 
i9th  day  of  March,  in  the  fuurth  year  of 
HSs  said  Hajesty's  reign,  to  me  direotod 
I  am  waisled  with  the  power  of  Vice-Ad- 
miraltyof  theProrince  and  Colony  of  Que* 
bec,  in  America,  andtheterritories  depen- 
ding  Ihevpon  and  thn  maritime  ports  and 
of  Ihesinne  lull  power  lo  Députe  audsur- 
rogate  one  or  more  Depuiies  in  my  slead 
and  place  in  the  premiflea,  1  do  Iherefore 
by  Tirlue  of  this  power  and  authority  to 
me  given  by  the  aaid  commissioa  hereby 
depuip,  snrrogate,  constituto  and  appoint 
yon,  tho  said  James  Potts,  in  my  slead 
and  place  lo  exécute  ail  such  ftower  and 
autorilies  as  are  iuvesled  iii  me,  by  vir- 

tue  of  the  said  oommiaûon  accoidùig  to 
the  lawB,  righta,  ordioances,  cnatoœs  the- 
rein  expresaed  and  deelared,  and  I  do  he- 

reby  conslitntc  and  appoint  yon,  the  said 
James  Polts,  to  be  Jndge,  Commissionary 
and  Deputy  of  the  Courlof  Vico-Admiralty 
in  the  Province  and  Colony  of  Québec, 
and  the  maritime  port  thereof  for  and 
during  my  pleasure  with  fuU  power  and 
authority  to  take  and  receive  ail  such 
salaries,  fees  and  p^rqnisites  as  to  the  said 
ofïlce  doth  or  may  appertain  or  which 
have  at  auy  lime  been  taken  or  of  right 
ought  to  be  taken  by  auy  other  Judge, 
Commissionary  and  Deputy  of  any  of  the 
Courts  of  Vice-Admiralty  in  any  of  the 
Provinces  in  America.» 

Le  3  Septembre  1764  (1),  le  Gouverneur 
Murray  rend  nne  Ordonnance  pour  Tas- 
sise  du  pain  et  pour  constater  l'étalon  des 
poids  et  mesures  dans  la  Pravince  de 
Québec  A  compter  du  10  Octobre  17B4, 
rétalon  de  Téchiquier  d'Angleterre  ser- 
vira pour  les  poids  et  mesures.  Les  clercs 
des  marchés  devront  être  munis  de  ces 

(1)  OftfomuttoMflritw  ponr  la  ProvlimdeQDélwo 

par  le  Gouvcmear  en  Oonceil  do  la  dite  Provlaoe  de* 
pula  rKtablixsemeat  du  Oooveraeme&t  cl^ril,  (Brown 
«tQllia«n^  nSQb  14. 


étalons  m^nés  an  chiffre  du  Roi  Us 
feront  aussi  nm  visite  récnlière  ponr  pu- 
nir \f*9  fraudes  et  les  personnes  qui  ven- 
dront au-dessous  de  l'étalon.  Trois  jugfô 
de  paix  sont  chargés  de  régler  et  d'établir 
les  poids  pour  l'asnae  du  pain.  Chaqoe 
pain  doit  porter  les  initiales  du  nom  et 
surnom  du  boulanger,  sous  peine  de  oon- 
fiscation. 

Dans  nn  acte  de  renonciation,  M.  de 
Montgolfier  avait  i-ecommandé  M.  Briaud 
qui  fut,  en  effet,  choisi  Evéque  de  Québec, 
le  11  Septembre  1764  (1).  Uaiailne  reçut 
ces  bulles  que  le  SI  Janvier  f  76ft. 

Le  17  Septembre  1764  (2),  le  Gouver- 
neur et  son  Conseil  rendent  une  Ordon- 
nance an  snjet  de  la  monnaie.  Le  préam- 
bule se  lit  comme  suit  :  «  Conmie  il  a  plfi 
à  Sa  Très  Sacrée  Majesté,  par  ses  iustruc- 
lions  à  Son  Ezcelknce,  en  date  i  8L 
James  du  7  Décembre  mil  sept  cent  soi* 
xante-et-trois,  de  donner  pouvoir  et  d'au- 
toriser Sa  dite  Excellence,  de  l'avis  et 
avec  l'aide  du  Conseil  de  Sa  XTajesté,  à 
faire  des  Règles,  Règlements  et  Ordon- 
nances, pour  le  meilleur  ordre  et  le  bon 
gouvernement  de  sa  province  de  Qnébee  ; 
et  comme  il  est  très  expédient,  et  très  né- 
cessaire, de  fixer  une  valeur  certaine  sur 
tontes  les  espèces  de  monnaie  à  présent 
dans  cette  colonie,  et  d'en  constater  le 
coure  par  toute  la  province  sur  un  plan 
certain  et  uniforme  ;  et  ayant  mûrement 
considéré  les  valeurs  des  espèces  dans  les 
autres  colonies  et  provinces  de  ce  conti- 
nent, comme  aussi  le  bien  et  la  commo- 
dité des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  de  h 
Province  de  Québec  :  Son  Excellence  le 
Gouverneur,  par  et  avec  l'avis  et  l  aide  du 
Conseil  dé  Sa  Majesté,  et  en  vertu  du 
pouvoir  et  de  Pantorilé  à  lui  donnés  par 
les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majesté,  sous 
le  Grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne»* 

01  l/aùU  Brasseur,  II,  ObaemXkam  de  l'Abbé  Fer- 
CQ  OrtgniiHioM^  «le.,!»,  i. 
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jugé  à  propos  d'ordonner  et  de  dédaiei^ 
e(  8a  dite  Excellence  le  Gouvemeujr,  par 

et  avec  l'avis  ot  l'aido  susdits,  par  ces  pré- 
sentes elc.  D  Toutes  les  monnaies  en  usage 
«oui  réduite  en  louis,  chelin,  denier  et 
farUung. 

Le  17  fieptembre  1764  (1),  le  Gou- 
verneur Marray  et  son  GonscÂl  leodent 
une  Ordonnance  pour  régler  et  établir 
les  Cours  de  Justice,  Juges  de  Paix, 
Séances  de  Quartier,  Baillis  et  autres  ma- 
tières touchant  la  distributioa  de  la 
justice  dans  cette  province. 

Une  Cour  Supérieure  do  Justice  ou 
Cour  du  Banc  du  Roi  aat  établie  ;  elle 
doit  iiégor  et  tenir  des  tennea  à  Québec, 
deux  fois  par  an,  le  21  Janvier  (terme 
d  Hiilairo)  Tautce  21  Juin  (terme  de  la 
Triiiitt'.) 

Le  Juge-en-Chef  de  S.  M.  préside  dans 
cette  Cour,  avec  pouvoir  et  autorité  d'en- 
tendre et  déterminer  toutes  les  causes 
criminelles  et  civiles  oonforménkont  aux 
lois  d^Angletorre  et  aux  Ordonnances  de 
cette  province,  et  de  cette  Cour  il  y  a 
appel  au  gouvemour  et  au  Conseil  pour 
£300  sL  et  du  gouverneur  et  du  Conseil 
au  Roi  en  Conseil  pour  £500  st. 

Dans  toutes  les  ailaireâ,  tous  les  sujets 
de  la  Colonie  sont  admis  sans  distinction 
àétus  Jurés. 

Une  fois  l'an,  une  Cour  d'Assise  est 
tenue  par  le  Juge-en-Chef,  après  le  terme 
dllillaire  dans  les  villes  de  Montréal  et 
de  Troi>  H  i  \  i»'res. 

11  y  a  aussi  une  Cour  inférieure  on 
de  plaidoyers  communs  {Comnwn  Pkai)^ 
syant  ie  pouvoir  de  dédder  toutes  kê 
causes  de  propriété  dont  la  valeur  est  au« 
dessus  de  £10,  avec  droit  d*appel  à  la 
Cour  Supérieure  ou  Cour  du  Banc  du 
^  Roi,  si  h}  moulant  est  de  £20  et  au-dessus. 
Tous  les  procès  de  cette  Cour  sont  par 
Jurés,  sur  la  demanda  de  l'une  des  parties. 
11  y  a  deux  termes  de  cetUâ  Cour  ^ax  an 


é  Québec,  en  môme  temps  4{ue  la  G.  8. 

Quand  les  aiTaires  sont  an-de^us  de 
£300,  les  p,'irlie8  peuvent  on  appeler 
immédiatement  au  gouverneur  et  au 
Conseil,  et  du  gouverneur  et  Conseil 
au  Roi  et  Conseil  si  le  montant  est  de 
£500  et  au-dessus.  Les  Juges  de  cette 
Cour  jugent  selon  Téquité,  ayant  égard 
pourtant  aux  Lois  d*Angle terre,  autant 
que  les  circonstances  et  la  âtnation  des 
choses  peuvent  le  permettre,  jusqu'à  ce 
que  le  gouverneur  et  le  Conseil  puissent 
établir  des  Ordonnances  conformes  aux 
Lois  d'Angleterre,  pour  Tiustruction  du 
peuple. 

Les  lou  et  coutumes  françaises  sont 
reçues  et  admises  dans  toutes  les  Causes 
devant  cette  Cour  entre  les  natife  de  la 
province^  si  la  cause  de  l'action  a  éÊé 
mue  avant  le  Uf  Octobre  1764. 

La  première  procédure  de  cette  Oour 

est  par  voie  de  prise  de  Corps. 

Une  exécution  est  accordée  contre  le 
corps,  les  terres  et  luaefiets  du  Défendeur. 

Les  Avocats,  Procureurs  ùiuadicns, 
etc.,  peuvent  exercer  leurs  charges  dans 
cette  Cour. 

n  est  établi  des  Juges  dans  chaque 
district  pour  décider  d'une  manière  som- 
maire sur  les  aflbires  de  propriété  de 
petite  valeur,  un  seul  Juge  au-dessous  de 
£5,  cours  de  Québec;  deux  Juges  au> 
dessus  de  £5,  mais  audessous  de  £10, — 
sans  appel  ;3  Juges  de  Paix  i>(>iir  tenir 
des  Séances  de  Quartier  de  trois  mois  en 
trois  mois,  pour  entendre  et  décider 
toutes  les  causes  et  aSàires  de  propriété 
au-dessus  de  £10,  mais  n*excéâant  pas 
£30,  cours  de  Québec,  avec  appel  à  la 
Cour  Supérieure.  Les  Juges  de  Paix 
adressent  leurs  Warrants  aux  Capitaines 
et  autres  oUiciers  de  milice,  pour  être  ex- 
écutés et  jugés  à  l'arrivée  du  Prévost-Mar- 
sbal,  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté,  et 
d*autres  officiers  inférieurs.  En  attendant 
tous  les  offlcierB  tant  civils  que  militaires 
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et  autres  fidèles  sujets  de  S.  M.  sont  requis 
d'aider  et  d'obéir  aux  Juges  de  Paix. 

Deux  Juges  de  Paix  sont  de  semaine 
à  leur  tour  pour  le  meilleur  règlement 
àe  la  police  et  autres  matières,  et  choses 
dans  Qaébec  et  MooteéaL  Lean  noms 
sont  affichés  sur  la  porte  de  la  maison 
des  séances  par  le  Greffier  de  Paix,  deux 
jours  avant  leurs  jours  respectifs  de 
Séance,  afin  que  personne  ne  puisse 
ignorer  à  qm  ils  doivent  s'adresser  pour 
obtenir  Justice. 

Gomme  il  n'y  pei  un  nombre  de 
sujets  protestants  qualifiés  à  être  Juges 
de  Paix  dans  le  district  projeté  des  Trois- 
RivitTPS,  la  province  est  divisée  en  deux 
disliicts  seulement  Québec  et  Montréal, 
divisés  au  sud  par  la  rivièru  Gudiroy  et 
au  nord  du  ileuTO  par  la  rivière  St. 
Maurioa 

La  m^eure  partie  des  habitants  tenant 

feu  et  Heu  dans  chaque  paroisse,  élisent 
le  24  Juin,  chaque  année,  six  hommes 
bons  et  suf/Uants  pour  servir  de  Baillis  et 
Sous-BaiUib  pour  chaque  province.  Les 
noms  sont  envoyés  dans- les  14  jours  au 
Députfr-Secrétaire,  et  de  cenombrâ  le  gou- 
verneur, avec  le  consentement  du  Conseil, 
nomme  les  personnes  qui  doivent  ex- 
ercer la  rlmrcre.  Le  Député-Secrétaire  no- 
titie  l  '  isonnes  :  la  nomination  se  fait 
dans  ia  Gazette  de  Québec^  daus  la  dernière 
semaine  d*Août  chaque  année  :  Les  fonc- 
tions commencent  le  S9  Septemhre  chaque 
année.  —  Personne  n'est  élu  au  même 
emploi,  à  moins  que  tous  les  paroissiens  ne 
l'aient  été,  ou  qu'il  y  ait  sujet  de  plainte, 
contre  le?  nouveaux.  Afin  que  les  Baillis 
ne  soient  pas  tous  nouveaux,  il  eu  restera 
un  ancien  pour  Tannée  suivante. — Si  un 
Bailli  meurt  pendant  Fannéa,  le  gouver- 
neur prend  un  Sous-Bailli  pour  le  reste 
de  l'année.  Si  un  Sous-Bailli  meurt,  !e 
Bailli  assemble  la  paroisse  le  premier 
jour  de  fête  suivant  le  décès,  pour  en 
élire  un  autre  et  rapport  est  fait  au  gou- 
verneur. ~  L'élection  du  BaiUi  et  Sous- 


Bailli  pour  Fannée  couratUe  se  fait  le  20 
Oclobrfî  et  rapport  immédiat,  nninination 
et  publication  aussitôt  que  faire  :*e  jxiurra. 
Il  entre  en  cliarge  le  1"  Décembre,  mais 
après,  l'élection  est  comme  d-dessnsL 
'  Les  Baillis  ont  l'inspection  des  grands 
chemins  du  Roi  et  des  ponts  publics;  ils 
voient  à  ce  qu'ils  soient  bien  réparés  et 
bien  entretenus.  Tls  doivent  saisir  et 
arn^ter  tons  les  criminels  contre  qui  il  a 
été  donné  des  ordres  ou  warrants,  les 
tenir  sous  bonne  garde,  les  fàtre  conduire 
par  leurs  paroisses  et  escorter  presque  à 
la  Prison  ou  endroit  indiqué  par  Tordre 
ou  warrant.  Ils  doivent  examiner  aussi 
tous  les  corps  qui  sont  (^>:îm>s»?s,  et  qui 
portent  quelques  manjues  île  violence, 
en  présence  de  cinq  notables  tenants  feu 
et  lieu  dans  la  paroisse,  qu'ils  ontdroitde 
sommer  pour  faire  une  in^iection,  et  leur 
rapport  doit  être  par  écrit  sur  l'état  et  les 
circonstances  de  l'afTaire  au  Magistrat  le 
plus  voisin,  afin  (ju'on  la  puisse  examiner 
de  plus  près  s'il  est  nécessaire,  mais  ceci 
ne  peut  se  faire  que  là  où  le  Coroner 
préposé  pour  cet  eflbt  ne  peut  se  rendre, 
ce  qui  dans  une  province  si  étendue  peut 
arriver  fréquemment 

S'il  arrive  quelque  dispute  au  sujet 
de  bris  ou  de  réparation  de  clôture,  la 
plainte  étant  portée  au  Bailli,  il  doit 
sommer  le  Défendeur,  qui  choisit  trois 
personnes  neutres,  et  le  Demandeur  en 
choisit  trois  autres;  ces  six  personnes, 
présidée  par  le  BaÔU,  prononcent  sur 
l'affaire,  et  il  y  a  appel  aux  Séanceside 
Quarti^T 

Les  Baillis  prêtent  le  îserment  d'office 
entre  les  mains  du  Juge  de  Paix  le  plus 
voisin. 

Cette  Ordonnance,  qui  n*a  pas  été  pu. 
bliée  en  français  lors  de  sa  promulgation, 

n'est  pas  confornie  à  la  Proclamation  du 
Roi  du  7  (Jctotire  17(>3,  enautai^t  qu'elle 
introduit  les  lois  anglaises  dans  ia  <  iflunic. 
Elle  est  ensuite  illégale  en  ce  qu  elle  af- 
fecte, par  l'introduction  du  cctps  entier 
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des  lois  ciTilea  et  criminelles  anglaises, 

la  vie,  les  membres  ou  la  liberté  du  sujet 
Elle  est  aussi  illégale  en  ce  qu'elle  intro- 
duit des  lois  nouvelles  dans  un  pays,  sans 
au  préalable  eu  faire  conuaîlie  le  texte. 
Ainsi  a^fe-elle  6t6  dteavouée,  comme  on 
le  verra  d'après. 

Lord  Thurlow  dit  que  Teffet  de  cette 
loi  fut  de  choisir  exclusivement  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  juges,  les  jurés 
parmi  les  Anglais  protestants:  «Ils  foi^ 
njulaieni,  dit-il  plus  loin,  un  acte  d'accu- 
sation générale  contre  tous  les  habitants, 
parce  qi^'ils  étaient  papistes»  (1).  Le  Géné- 
ral Mturay  lui-même  B*ezprime  ainsi: 
«  Le  Gouvememeiit  dlTil  étsbli,  il  làllut 
foire  des  magistrats  et  prendre  des  jur^ 
parmi  450  commerçants,  artisans  et  fer- 
miers méprisables, principalemeiit par  leur 
Ignorance.  » 

Smith  (2)  uous  mtorme  que  malgré  que 
oeMe  Ordonnance  n'eût  pas  pourvu  à  une 
Cour  d*«quité,  il  fut  étaUi  une  Cour  de 
chanoellerie  présidée  par  le  Gouverneur 

comme  chancelier,  avec  deux  maîtres 
{masters),  doux  examinateurs  {rxamincrs) 
et  un  régistraire  [register);  cette  cour  fut 
créée  pour  mitiger  la  rigueur  des  tribu- 
naux de  droit  comoiun,  elle  continua  à 
eidster  jusqu'à  Tacta  de  Quéliec  (1774). 

Le  20  SeptenOne  1764  (3),  une  Oidon 
nanoe  est  tendue  pour  ratifier  et  conflit 
mer  les  ordres,  jugements  ou  décrets 
du  Conseil  militaire  des  différentes 
rours  de  justice  établies  dans  les  dis- 
tricts de  Québec,  Montréal  et  Trois-Ri- 
vières,  antérieurement  à  TEtablissement 
do  Gonvemeraent  civil  par  toute  la 
Province,  le  10  Août  1764.  Cette  Or 
donnauce  fut  puisée  afin  de  prévenir 
les  doutes  qui  pouvaient  surgir  à  l'égard 
des  décisions  des  tribunaux  sons  le  règne 
militaire  et  prévenir  ainsi  des  procès  qui 

(UQanMM^U^SIO. 

19  OntonDMMM^  e(A|  |k  17. 


auraient  résulté  de  cet  étatdecboees.  Les 

décisions  rendues  avant  1764  sooi  déclar 

rées  ext'icutoires  et  reconnues  comme 
ayant  le  caractère  législatif. 

Le  28  Septembre  1764  (î),  le  Gouver- 
neur Haidimand,  des  Trois  Rivières,  an- 
nonce comme  suit  sou  départ  du  Gouver» 
nement  de  Trois  Rivières  : 

«  Par  ma  lettre  du  douze  Août,  je  vou? 
donnais  avis  de  l'arrivée  des  commissiuiib 
de  M.  le  Gouverneur  Murray,  eu  vous 
disposant  à  recevoir  par  la  suite  les  ordres 
qui  TOUS  viendraient  de  sa  part  II  en- 
voyé aujourd'hui  M.  Gramahé,  un  des 
membres  de  son  Conseil,  auquel  j'ai  re- 
mis tous  les  pouvoirs  civils  qui  m'avaient 
éUi  confiés  par  Son  Excellence,  M.  le  Gô- 
néral-en-Glief.  B 

Le  3  Octobre  1764  (2),  une  Ordonriance 
est  rendue  pour  déclarer  ce  qui  sera  con- 
sdéré  être  une  pubUcation  légale  des 
Ordonnances  de  la  Province  de  Quéliea 
n  7  est  dit  :  «Gomme  il  est  nécessaire  et 
très  expédient  que  les  Ordonnances  f'^tm 
en  celte  province  soient  duement  publiées 
et  communiquées  aux  sujets  fidèles  de  Sa 
Majesté  en  icelle;  et  comme  on  a  trouvé 
que  le  moyen  de  la  PublxcaLian  dans  la 
6a)teUB  de  Québec  était  le  plus  commode 
et  le  plus  eipéditif,  pour  foire  parvenir 
à  U  connaissiuioe  du  puldic,  toutes  ma> 
tières  et  choses  qu'on  a  déjà  trouvé  con- 
venable, on  (]tVon  jugera  à  propos  de  leur 
communiquer  à  l'avenir  :  La  lecture  pu- 
blique d'aucune  Ordonnance  de  cette  pro- 
vince foite  par  le  Prevôt-Marshal,  ou 
par  son  Député,  dans  les  trois  villes  priu- 
cipales  de  la  dite  province,  savoir,  à  Qué- 
bec, à  Montréal  et  aux  Trois  Rivières, 
après  avoir  fait  avertir  au  son  du  tam- 
bour,  et  la  Publication  d'icelle  dans  la 
Gazette  de  Québec,  seront  con'=;*''es  faire 
une  Publication  suiUsante.»  Un  déclare 

(i)  Leitrea  et  PlJicar'te^  etc.,  p.  7*. 

en  OidouBmew,  etc,  p  u. 
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en  force  las  Ordoonances  d^à  publiées 
ou  à  être  publiées  de  cetto  manière. 
Il  a  déjà  f'tf'  parlé  du  raolif  qui  a  dicté 

cette  Ordonnance  (i).  C'est  elle  qui  sort 
d'origine  à  la  prètcntioQ  légale  qne  [xua- 
qu  uue  Ordonnance  française  eût  été  eu 
vigueur,  il  fallait  qu'elle  eût  ét6  earegis- 
trôe  et  publiée  au  Conseil  Supérieur. 

hd  3  Novembre  1764  {%  une  Ordon 
nance  est  rendue  pour  empêcher  que  les 
revendeurs  îianticipent  sur  los  marchés, 
tu  aclit'lanl  un  gros  pour  revendre  en 
détail,  et  pour  prévenir  les  fraudes  qui 
poorraieutae  comiuetlre  par  des  bouchers 
etc.  Toutes  les  denrées  qui  sont  apportées 
dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et 
Trois  Rivières  sont  exposées  sur  les  mar- 
chés h.  la  vonte  publique  à  certaines 
heures  de  la  journée.  IjCS  bonchers  ne 
peuvent  vendre  des  provisions  gâtées  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende^ 

Le  6  NoTembre  1764  (3),  le  Gouverneur 
Murray  rend  une  Ordonnance  pour  tran- 
quiliser  l'esprit  du  peuple  à  l'égard  de  la 
possession  de  leurs  biens,  et  pour  fixer 
l'âge  de  majorité.  Les  titres  de  Concession 
et  droits  d'héritage,  antérieurs  à  la  cession 
restent  sur  le  même  pied  à  moins  qu'ils 
ne  soient  changés  par  quelques  lois 
positives.  La  majorité  est  fixée  à  21  ans 
révolus,  conformément  aux  lois  anglaises. 

M.  Masères  (4),  en  pcirlant  de  cette  Or- 
donnance, dit  que  l'on  doit  comprendre 
que  toutes  les  terres  en  œtte  province, 
dont  les  propriétaires  sont  déoédésll^uis 
le  10  Août  1765,  sont  régies  par  les  lois 
anglaises  sur  la  tenure  et  sur  la  coutume 
anglaise  sur  le  douaire  et  sur  les  règles 
anglaises  concernant  les  déshérences  ou 
confiscations  par  suite  de  haute  trahison 
etc.  M.  Bfasères  prend  un  tmx  point  de 
départ  en  supposant  cette  Ordonnance 

(D  ytÈtmfrit  IB 

(S)  OrdonnaaoH^  «M;«p>SL 

(3)  Fd  ,  îi.  19. 

(4)  ifitoMrW  ConwHêtUm»,  & 


comme  légale.  U  ceconnait  plus  loin  (t) 

qu'elle  ne  fut  pas  observée  par  lee  Cana- 
diens qui  continuèrent  à  suivre  l'ancieu 
droit  français  et  il  tinil  piir  douter  lui 
même  (2)  de  la  validité  de  cette  Ordoo 
nance. 

Le  6  Novembre  1764  (3),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  empêcher  qu'au» 
cune  personne  ne  quitte  la  Province  sans 

passeport  «  Comme  il  pourrait  se  faire 
injustice  h  des  créanciers.  <'n  ee  que  leurs 
débiteurs  pourraient  soriu  secrètement 
de  la  province  et  qu'il  pourrait  survenir 
de  grands  inconvénients,  en  oe  gne  des 
soldats  et  mariniers  de  la  marine  royale, 
pourraient  s'échapper  et  en  sortir  aussi 
secrètement...  Toutes  personnes  en  général 
et  rhaqnn  personne  en  particulier  qui 
seront  dans  l'intention  de  tjuitler  hi  i  m- 
vince,  en  avertiront  le  public,  en  atlichaiit 
leurs  noms  publiquement  au  Secrétariat, 
pendant  l'espace  de  trente  jours,  avant 
qu'on  puisse  leur  accorder  un  passeport,  et 
sjTécifleront  dans  la  dite  alUche,  le  jour  et 
l'an  dans  lestiucls  elles  auront  c'ilïicho 
leui-s  noms;  et  au  cas  qu'il  n'y  ayo  point 
d'empêchement  dans  le  cours  des  dits 
trente  jours,  par  quelques  autres  per- 
sonnes auxquelles  elles  pourront  être  en- 
dettées (ce  qui  se  fera  en  sousâgnaat  le 
nom  de  la  personne  qui  voudra  sV 
opposer  en  quahté  de  créancier,  au  bas 
de  la  dite  affiche)  le  passeport  sera  ac- 
cordé. 

Le  6  Novembre  1764  (4|,  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  renregistrement 

des  Concessions,  Brevets  de  Ratification., 
Contratsde  vente.  Echanges, Transports  et 
autres  actes  de  telle  nature  qu'ils  puissent 
êti-e  en  vertu  desquels  les  habitants  de 
ce  gonvonement  possèdent  des  biens 
soit  nobles  ou  roturiers,  et  de  telie  natnie 

(U  OrdonniuMMh  da,  p.  9. 

(2)  /cf.,  2) 
(S)  Jd.,  23. 
(I)  10^  27. 
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qu'ils  poissent  fttre.  Cette  Ordonnance 

s'applique  i  à  toutes  personnes  en  général 

et  i  ha(jTie  personne  en  paîlicnlinr,  tant 
collos  «jui  sont  unies  en  Gorjis  ou  Com- 
munauté que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ou 
par  quelconque  nom  ou  noms  qu'on  les 
appelle  OU  qu'on  les  distingue  ou  qu'on 
puisse  les  appeler  ou  les  distinguer.» 
L'enregistrement  doit  être  effectué  avant 
It'  ?i  Juin  1765.  1/Ordonnance  ne  pro- 
nonce aucune  ptMUf  ou  nullité  pour  le 
défaut  d'enregistrement. 

Le 6  Novembre  1764  (l),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  prévenir  les  dé- 
sordres qui  pourraient  arriver  par  des 
eivalieis  et  des  meneurs  de  charrettes,  ca- 
brouettes,  traînes,  cariok»  ou  autres 
voitures  quelconques  dans  les  villes  de 
cette  province  et  pour  rô^^lcr  les  louages 
de  chevaux  il  voitures  pour  la  comoUité 
des  voyageurs. 

Le  10  Novembre  17G4  {2iy  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  constater  les 
dommages  des  lettres  de  change  prêtes- 
tées  :  K  Les  lettres  de  change  tirées  sur  des 

personnes  en  Europe,  et  renvoyées  à 
protêts  sont  sujettes  à  douze  pour  cent  de 
dommage,  et  au  paiement  de  rintérèt  de 
la  somme  principale  fournie  ici,  à  raison 
de  dix  pour  cent  par  an  &  compter  de  la 
date  du  protêt  jusqu'au  temps  du  rem- 
boursement Les  lettres  tirées  sur  des 
personnes  résidentes  dans  aucune  des 
autres  colonij»  sont  sMjf  !t«s  à  4  pour  cent- 
de  dommage  et  à  b  j[>our  cent  dHntérôt. 
Celles  qui  sont  tirées  par  des  personnes  ré- 
sidentes en  cette  province  sur  des  per- 
sonnes y  résidant  et  qui  seront  protestés 
•ont  siyettes  au  paiement  de  l'intérêt  i 
nison  de  six  pour  cent  par  an.  » 

Le  10  Novembre  1764  (3),  une  Ordon 
nauce  est  reudue  pour  empêcher  qu'où  ue 

(1)  Ordon  Mmoaa,      9,  M. 

(?)  /cL,  p.  ÎS. 
(8)  id.,  ».  SS. 


vende  du  rhum  ou  autres  boissons  fortes 
aux  Sauvages,  à  peine  d'une  amende  de 

vingt  louis. 

Le  12  Novembre  ITGi  iD.  une  Ordon- 
naiice  est  rendue  pour  amender  et  expli- 
quer une  Ordouaauce  faite  par  le  gou- 
verneur et  le  Conseil  de  cette  Province, 
le  20  Septembre  1764,  intitulée  :  Une  Or- 
donnance pour  ratifier  et  confirmer  les 
Décrets  des  différentes  Cours  de  Justice, 
établies  dans  les  districts  de  Québec,  do 
Montréal  et  desTrois-Rivières  antérieure 
ment  à  l'établissement  du  gouvernement 
Civil  par  toute  la  pi-ovince  le  lU  Août 
1764  »  et  potir  prolonger  le  terme  limité 
pour  appeler  des  décrets  des  différentes 
Cours  de  Justice  spécifiées  par  la  dite 
Ordonnance.  Il  y  a  appel  des  Coui-s  mi 
litaires  au  Conseil  privé  dans  les  quatorze 
jours  du  jugement.  Un  délai  additionnel 
de  trois  mois  est  accordé  pour  appeler  au 
gouverneur  et  Gonsdl  de  toutes  décisions 
rendues  sous  le  règne  militaire. 

Les  principaux  statuts  impériaux,  d*une 
nature  publique,  passés  en  1764,  se  rap> 
portent  aux  pénalités  imposées  contre 
les  soldats  qui  désertent  et  aux  actes  de 
mutinerie,  an  tarif,  à  la  marine,  au 
quaiage  et  pilotage,  à  la  coustruotiou  des 
bétiments  publics,  à  la  pêche  de  la  morue 
dans  le  golfe  Si  Laurent,  &  Tenregistre- 
ment  des  lettres  d^argimt  et  des  psquets, 
à  la  faillite  des  commerçants,  à  l'enre- 
gistrement des  contrats  et  testaments  faits 
par  les  catholiques,  au  recouvrement 
prompt  et  facile  des  petites  detle^>,  à  Tas- 
sistance  des  pauvres  et  &  Famélioration 
des  routes  et  chemins  publics  (2). 

Le  27  Janvier  1765  (3),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  révoquer  une  Ordon- 
nance de  cette  province  touchant  la  forma* 
tion  des  giandiâ  et  des  petits  jurés. 

(1)  < >n1onr>Bn<v»s,  ot?*,,  p^SBl 

(2)  6L.it aSes  ,il  j'/ir./f. 
(8}  &<u«((ad«4w46«a 
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Los  Sieurs  Pierre  Mézière  et  Pierre 
rauft  soul  reyus  le  1!  Février  170")  (1», 
avocats,  ayant  pouvoir  de  plaider  à  la 
Gottrd0iPlaido76itcommuni.  Ilsprdteiit 
serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter 
de  leur  emploi.  —  Lo  m»' me  jour  les 
nommés  Jos>eph  François  Villiers  et 
Pi»>rre  Cazelais  ?ont  reçus  sergents  pour 
r  v.  iiter  avec  fidélité  et  exactitude  les 
ordres  ou  warrants  qui  leur  seront 
adressés. 

Le  11  Février  17Ç5  (S),  le  Gouverneur 
Murray  rend  une  Ordonnance  nommant 
des  Juges  pour  composer  la  Cour  de 
Plaidoyers  Communs  : 

Georoe  the  third  by  the  Grâce  of  God 
of  Great  Britain,   France  and  Ireland, 
Kiug,  Defender  of  the  failli  and  soforlli. 
To  ALL  to  whom  thèse  présent  shall  corne 
GaBRiMo  :  Know  tb  lhat  we  hâve  asd- 
gned,  constituted  and  appointed  and  by 
thèse  présents  do  assign  and  constitute 
Dur  trusty  nnd  woll  bcloved  the  Honora- 
We  Adam  Ma  bru  u%  the  Honorable  Francis 
Mounier  aud  Juiui  Fraser  of  Our  city  and 
Province  of  Quebecio  America,  Esquires, 
to  be  judges  of  Onr  Court  of  Common 
pleas,  to  be  holden  in  and  for  the  District 
of  the  city  of  Québec  and  Montréal  in  and 
for  the  Province  aforesaid  with  full  power 
and  authority  to  ihom.  the  said  Adam 
Mabane,  Francis   Mouuier   and  John 
Fraser  or  any  two  of  Ihem,  to  hold  the 
said  Court  of  cômmon  pleas  tvrice  in 
every  year  at  the  city  of  Québec  and 
Montréal,  at  the  same  time  with  the 
Superior  Court  or  Court  of  King  Bench 
aforesaid,  and  to  exercise,  do,  fulfill 
and  perform  ail  powersand  juhsdictions, 
which  unto  the  oflice  of  the  Judges  of 
the  said  Court,  doth  or  may  betong  and 
therein  in  a  moreeepecial  manner  to  take 

(1)  Beglstre  des  lenteooM  reudUM  en  la  ooar  des 
PUddoyen  Oommimw  d«  IfonMal,  oommanoé  le  U 

Février  1706,  foL6. 

(2)  Rgglrtw  de»  »eDtencw  de  !•  Ooar  deaPlaUtoyer» 
«oiiuBnH»«ta,M.  1. 


cognizance  of  al1  actions,  suits,  quarrels, 
rontroversi's.  liespasses,  damages  and 
dcuiauds  wiiatsoever,  as  well  real  and 
peiaonal  as  mizt,  between  Onr  lovin^ 
9ub]ecte  the  frendi  natives,  of  Our  said 
i^rovince  only,  wherein  the  cause  or 
causes  of  action  arose  or  happened  bet- 
ween  said  subjects,   the   said  french 
uatives  only,  before  the  fii^t  day  of 
October  in  the  présent  year  of  Our  Lord, 
one  thouaand  seren  hundred  and  aizty* 
four,  and  we  do  hereby  for  the  purpoaee 
before  mentioned  give  and  grant  unto 
you  the  said  Adam  Mabane,  Francis 
Mounier  and  John  Fraser  or  any  two  of 
them  fnll  [lower  and  autîiority  to  allow 
aud  admit  ail  the  frciich  lawsand  custom 
in  the  hearing  of,  adjudging  and  finall^ 
detennining  of  and  conceming  the  pré- 
misses aforesaid  where  only  the  causes 
of  action  arose  before  the  said  flrst  day 
of  October  in  the  year  aforesaid  agréable 
to  an  OrdiiiaucL^  ui  that  helialf  made  and 
provided  aud  mui  eover  as  lo  ail  actions 
anils,  qnarrels,  trespasses,  damages,  and 
demanda  wbatBoever  as  well  raal  and 
Personal  as  mixt,  wherein  the  cause  of 
actions  is  or  shall  happen  lo  be  above  the 
value  of  ten  pouuds  Québec  currency, 
and  which  halhhapîjened  or  ariseu  siuce 
the  said  first  day  of  October,  in  the  year 
aibnsaid,  as  well  between  Our  said  aub- 
Jects  the  said  french  natives  only,  ai 
between  any  other  of  Our  loving  sub- 
jects  in  Onr  said  Province.  We  do  hereby 
give  and  grant  unto  you  the  said  Adam 
Mabane,  Francis   Mounier  and  John 
Fraser  or  any  two  of  them  fuU  power 
and  authority  to  talte  oognisance  of  and 
to  hear,  try  and  finally  détermine  in  the 
prémisses  by  a  jury  of  good  and  lawful 
men  of  Our  s;iid  Province,  if  demanded 
by  any  of  the  parties,  in  any  such  suit 
as  aforesiiid,  and  agréable  lo  equity, 
having  regard  aeverthelen  to  tb^  laws 
of  England,  as  far  as  the  cirçuinstanoes 
and  présent  situation  of  thingiswill  admit 
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with  liberty  bf  âppeal  to  either  party 
tio  the  Superior  Court  of  Our  said  Pro- 
vince, where  the  malters  in  contest  is  of 
the  value  of  twcnty  poimds  and  upwards, 
according  to  the  ordinanco  in  that  hohalf 
made  and  provided  and  therein  to  pro* 
ceed  to  judgment  and  award  exécution 
Ihercupon,  aad  to  iflsoè  and  exercise  all 
power  and  Juridiction  to  the  eaid  office 
of  Judges  belonging,  lo  havo  and  to  hold 
(he  said  ofïicf.'  of  Judges  of  Our  Court  of 
Commoii  plj'is  wilh  all  th-^  fees,  per- 
quisites,  Higlits,  Piivilcges  and  advan- 
tagcs  whatsoever  to  the  same  belonging 
êrin  any  case  appertaining  for  and  during 
Oor  plmenra  In  (csHmony  tohereof,  etc.  » 

Le  22  Février  1765  (1),  M.  Golden  écrit 
àe  New-York  la  singiilière  lettre  qui  suit, 
àu  Comte  d*Balifax  sur  Tiniluence  et  le 
caractère  des  aVocats  de  New-York  et 
d'ailleurs  : 


•The  dangerous  iniluence  which  the 
profession  of  the  Law  has  obtained  in 
ihis  Province  more  thin  in  any  other 
part  of  His  Majésty^  Dominions  is  a  priii: 
cipal  cause  of  Disputing  appeals  to  the 
Ring,  but  as  that  influence  likewise  ex- 
tends  fo  every  part  of  the  administration, 
I  humbly  conceive  that  il  becomes  a  mat- 
ter  of  State,  which  may  deserve  your 
Lordshipe  partie  ular  attention. 

«AAer  Mr.  DeLancey  had  by  cajoling 
Mr.  Clinton  téceived  the  commiimon  of 
Chief  Justice  during  good  behaviour,  the 
profession  of  the  law  entered  into  an  as- 
sociation, the  effects  of  which  1  beleive 
your  Lordship  had  formerly  oppoitu- 
ùity  of  observing  some  slnknig  inst<iuces. 
They  proposed  nothing  less  to  thernselves 
(bân  (0  obtaln  the  dueclion  of  ail  thé 
tueiisurès  of  Obvernment  by  màking 
thernselves  absolutely  necessary  to  evwy 
Governor  in  assisling  him  while  lie  cora- 
pUfid  wilh  their  measures  and  by  dis- 
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tressing  him  when  he  did  otherwise.  For 
this  purpose  every  method  was  taken  to 
agrandize  the  powcr  of  the  Assenibly 
wh(»re  the  profession  of  the  law  mnst 
olherwise  have  great  influence  over  the 
meuibei-s  and  to  lessen  the  authority  and 
influence  of  the  iSovernor.  In  a  country 
like  this  where  few  men  except  in  the 
profession  of  the  law  have  any  kind  of 
literatiire;  where  the  moit  opulent  fitmi- 

lies  in  our  own  mpmory  have  arisen 
from  the  lowesl  rank  of  Ihe  people,  such 
an  association  must  have  moi-e  influence 
than  can  be  easily  injured.  By  means  of 
the  profession  they  beoomc  geuerally  ao- 
quainted  wilh  news,  private  aflkirs  and 
necesslties,  every  man  who  knows  their 
influence  in  the  Courts  of  Justice  is  desi- 
rons of  their  favour  and  afraid  of  their 
resentmeut.  Their  power  is  greatly  streng- 
thened  by  enlarging  the  powers  of  the 
popular  side  of  Government  and  by  de- 
preciating  the  powers  of  the  Crown. 

«The  proprietors  of  the  great  tracts  of 
bnd  in  this  Province  have  united  strong- 
ly  with  the  lawyers,  as  the  surest  sup* 
port  of  their  enormous  and  iniquilons 
(îlaims  and  thereby  this  faction  is  become 
the  more  formidable  and  dangerous  to 
good  Government. 

«Mr.  Ptatt  vho  had  no  family  or  pri- 
vaté  connections  in  Ûds  Province,  whlle 
he  was  Chief  Justice  discovered  the  dan- 
gerous influence  of  this  faction  in  the  ad- 
ministration of  Justice  as  well  as  other- 
wise, and  resolved  with  the  assistance  of 
Government  to  have  crushed  it,  but  he 
was  prevented  by  death  ;  many  who  have 
mûtet  ttài  or  peroeived  the  had  eflfebts  of 
the  domination  of  lawyen  lament  the 
lo«  of  sttch  a  Jndge. 

«  AU  associations  are  dangerous  to  good 
Governmpnt,  more  so  in  distant  domi- 
nions, and  associations  of  iawyei-s  the 
most  dangerous  uext  to  Military.  Were 
the  people  forced  {frted}  from  the  dread 
of  this  domination  of  the  lawyers,  I  flat- 
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1er  myself  with  giving  général  joy  lo  the 
People  of  thÎB  PioviDce.  I  never  received 
the  leasi  oppoaition  in  my  administration 

except  when  I  opposed  the  view'8  of  this 
faction.  I  am  confident  their  views  may 
be  ontiroly  defeatod  by  tlic  means  I  hum- 
bly  pro|K)setI  in  niy  pn^ccding  letter,  with 
the  coucurrent  assistance  of  Uis  Majesty'd 
Ifinisie»  when  il  becomes  neceisary  

 I- — » 

Le  9  Mars  1765  (1),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  i  empflcher  que  les  biens 

i3t  effets  de  personnes  absentes  do  cetie 
Province,  ou  résidenltîs  ailleurs  (ju'eii 
icelle,  les(]uels  se  trouveront  en  la 
possession  d'aucun  commerçant,  facteur, 
agent,  procureur  ou  fidéicommissaire, 
ne  soient  enlevés,  remis»  transportée  ou 
transférés,  jusqu'à  ce  que  les  dettes 
duea  par  des  personnes  absentes  ou  ré- 
sidenU's  hm-sde  celle  Province,  à  quelques 
j)ersonuea  ou  jM^i-sonne  que  ce  puisse  être, 
résidentes  eu  icelle  soient  payées,  ou  que 
le  paiement  de  ces  dettes  soit  assuré  ;  et 
pour  rendre  les  dits  biens  et  efléts  au 
paiement  de  toutes  dettes  dues  à  quelques 
personnes  ou  personne  que  ce  soit  en 
cette  Province,  et  pour  assujôlir  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tout  négociant, 
ou  personne  faisant  commerce  de  mar> 
chandises,  parmarcbé,  échange,  rechange, 
troc,  cheviaanceou  autrement  en  gros  ou 
en  détail,  ou  qui  cherche  à  gagner  aa  vie 
on  vendant  et  en  acheUvut  en  cette  pro- 
vince, au  paiement  de  leurs  dettes  à 
raison  et  au  prorata  parmi  leurs  cré- 
anciers, nonobstant  tout  cautionnement 
secret  qu'on  puisse  donner  à  quelque 
particulier  que  ce  soit  à  ce  contrairoi  b 
Cette  Ordonnance  donne  ouverture  à  la 
procédure  contre  les  absents  ;  elle  est 
précédée  d'une  déposition  sous  serment 
vl  sur  le  rapport  de  iwn  est  inventus  il  est 
procédé  contre  les  biens  de  l'absent, 
comme  e^il  était  présent  Cette  procédure 

.  rll  OrtoniMnew.  «le.,  p.  IL 


donne  aussi  ouverture  à  la  saisie-arrêt  en 
mains  tierces  et  par  suite  au  s^uestre. 
Le  PrevÔi-Marshal  i^t  comme  ShérifL 

I^r  un  recensement  fait  en  1765  (1^ 

par  le  Général  Murray,  il  est  constaté 
qu'il  n'y  avait  à  cette  époque  que  500 
protestants  sur  69,275  habiUmts  II  n'y 
avait  que  36  familles  protesLanU  s  dans 
les  cami^gnes;  et  le  district  de  Montréal 

ne  contenait  que  136  protestants. 

Le  9  Uars  1765  ^  une  Ordonaanoe 
est  rendue  portant  t  que  tous  grands  et 
petite  Jurés  qui  seront  ci-après  somm^ 
pour  servir  en  aucune  Cour  de  Justice 
tenant  greffe  d'archives,  en  aur-nne  Cour 
d'Assises,  et  pour  délivrer  les  prisons  de 
cette Province,serontâommés,  et  le  rapport 
de  ce  qu'ils  auront  été  sommés^  se  fera  du 
corps  de  la  Province  en  général,  sans 
distinction  et  sans  avoir  égard  au  voisin 
nage  d'aucun  district  en  particulier  dans 
icelle.  D  Le  titre  de  celte  ordonnance  ne 
comporte  pas  en  termes  clairs  son  con- 
tenu. L'Ordouuauce  n'est  rien  moins  que 
l'abolition  de  la  Cour  d'Assise  à  Montréal 
et  le  renvoi  de  toutes  les  alBiires  crimi- 
nelles  de  la  Province  à  la  Cour  d'A«ae 
de  Québec.  Il  y  est  parlé  d'une  nouvelle 
Commission  a  être  adressée  au  Jtigp  eti- 
Chef  Gregory  pour  l'investjr,  des  jioavuirs 
nécessaires  pour  assigner  les  Jurés  de 
quelqu'endroit  qu'ils  puissent  être  et  de 
délivrer  les  prisons  de  toute  la  Province 
en  Cour  d'Assise  i  Québec.  Le  préteUe 
donné  à  celte  concentration  du  pouvoir 
criminel  est  que  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  à  Montréal  suffisait  à  ces  fins.  Ce 
prétexte  n'est  pas  le  vrai,  puisque  le 
renvoi  des  aflkkes  criminelles  à  la  Cour 
d'Assise  esl  général,  sans  aucune  exoe^ 
tion.  Il  est  permis  de  dire  que  cette  Or- 
donnance enlevait  à  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  toute  juridiction  chminelle. 

(I)  iStat  atnolel  dreaae  sur  im  rapporta  de*  de 
Btfxeipoift  au  aNttfrcs  rravinoMlM. 

{9  «MouMiMt^  «lo..  fi  la. 
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Le  23  Mars  1705,  William  Coniiyahain 
est  reçu  AvcM^at  en  vertu  d'une  coin* 
mission  du  Gouverneur. 

Le  l«r  Mai  1765  (l),  uue  Urdounaiice 
rendue  pour  empêcher  les  pêcheurs 
ou  autres  penonnes  de  jeter  Pabattie  ou 

les  entrailles  de  poisson  à  la  Mer,  dans  les 
endroits  oii  se  fait  la  pêche  el  cela 
r>arceque  c'était  nuisible  à  la  pêche.  L'a- 
mende est  de  cinq  louis^  la  récidive  de 

(iix  louis. 

Le  12  Mai  1765  (2),  le  Procureur-Gé- 
néral Marriott  écrit  la  lultre  suivautc  au 
sujet  des  Jésuites  en  Canada  : 

f  Lelter  to  the  ^Uomey  tutd  Soiicilor-gene' 
rcd  (3),  upon  a  teemid  r^èraiee  (4)  of  the 
en*  oftht  Jetuiu  m  Canada. 
t  Tb  the  Attorney  and  8olicitor4}eneraL 
c  DoeUm  Gobumiu,  Msy  tttb,  1765. 

■  I  hâve  the  honour  to  transmit  to  you 
two  références  made  to  us  by  his  Ma> 

jesty's  coramand  :  and  in  order  to  save 
time,  engaged  as  you  are  iu  so  great  a 
variety  of  business,  I  take  ihe  liborty  of 
sending  you  some  few  observ  ât  i  ns  on 
the  second  référence,  it  heing  e.xpected 
that  our  report  should  be  very  full  on 
this  subject  ;  and  which  report  wUl  be 
circulated  wherever  the  society  exisls.  I 
niake  any  day  or  place  aL'r-f^onble  to 
me,  to  sottie  our  report,  which  wiil  best 
suit  yourselves,  if  you  wili  flx  it  togetlier 
sud  faveur  me  with  notice  a  few  days 
before. 

■  lu  order  to  answer  fully  the  purpose 
of  the  référence,  1  apprefaend  it  is  ne- 
CMsary  to  enter  into  s  détail,  and  to  keep 

(D  MfiiTlott  (  JamM).  Procnreur-'ff'npml,  Plan  (/a 
Q)dt  çf  Jjows/ar  Uut  iVoyinoa  çf  Québec  (Ap- 

m  Mfe-.  «drtOBp  mamr,lh  Gvegr. 

(1)  Bytho  lUghtHononrahlç  thr-  rnrlorîfa^îfnx,  hls 
3(«jMtor'a  prùMi^  Mcretary  oX  note;  a  oopy  of  an 
<mkflftlMj«llamBl«rMs     »  tMSDOèMntd. 


the  instilule  of  the  society  constantly  in 

view. 

«  Tn  answer  lo  the  questions  : 

a  What  estatc  is  vestcil  in  (hr  rornmunitiéi 

or  societifs  ofJrsuils,  which  Ihey  occuf^y  in 

houscs  or  lands  in  Canada  f 

I  Wtiellier  ihey  couid^  wUhaui  powers 
frotn  the  flitheri/enenU  or  tuptrior^  before 
the  iSBphralion  cf  Ihe  eightêen  mmthi 
aUowà  for  thé  ioU  9f  ettatet  under  the 
treaty  of  Pam,  and  now  eoi»  mahe  a  good 
litle  theretof 

<i  And  whcther  thé  rjenf^ra!  or  mperior^ 
residing  at  Rome^  and  ncver  having  been 
in  Canada^  could  have  given,  and  now 
ean  give^  powers  to  make  a  legai  titU  fur 
\h«  iok  ùfnaeh  potteteiôntf 

I I  beg  leave  to  observe,  that,  besides 
the  Jesuita  of  the  less  Observanoe,  who 
are  to  be  found  in  every  part  of  the 
world,  concealed  agents  of  the  society, 
laymen  as  well  as  priests,  persons  who 
have  been  married  as  well  as  thosc  who 
have  never  married,  and  of  ail  conditions 
and  eniploymeiits  of  Hfe  (the  whoie  or- 
der auiounting  to  twenty  thousand  men 
in  the  year  1710,  and  since  increased  in 
porportion  to  the  enteiprisittg  genius  of 
that  society  in  the  course  of  half  a  cen- 
tury)  the  known  communities  of  the  Je- 
suits  in  Canada  are  the  ndsHMs. 

a  The  missions  are,  properly  speaking, 
draughts  from  the  houscs  of  the  pro- 
fessed  ;  (agroeably  to  the  plan  of  this 
order,  founded  by  a  military  man  on  m.i- 
litary  principles)  they  are  engaged  by 
their  fourth  tow  to  go  to  any  part  of  the 
world  where  the  POpe,  or  their  gênerai 
shall  send  Iheni,  non  petite  viatico.  The  ' 
missions  arc  so  called  in  their  instilute, 
in  distinction  to  the  houses  of  tiie  i\ro 
fessed,  and  froni  ihe  houses  of  the  novi 
ciats  and  collèges.  The  missions,  like  the 
professed,  ara  ail  under  a  vow  of  poverty, 
and  mendicants  by  institution;  and  as 
the  professed  hold  estâtes  in  trust  for  the 
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no%nciats  and  co!lpg<^'^,  nnd  therest  of  tho 
sociely,  having  nothing  for  themselvps, 
olkerwUe  than  indirecUy^  (for  they  ne  ver 
beg  notwithstanding  their  înstitute)  so 
the  xniflBons,  who  aie  âttaehmaM  fiwn 
tke  pnfessedt  faold  estâtes  in  the  aamé 
manner.  If  the  estâtes  éxe  donstions, 
then  they  are  held  for  such  uses  as  the 
founders,  by  grant,  gift,  or  devise,  shaîl 
have  direcUid,  and  for  suchfwlhr  ruses  as 
the  father-generai  shall  direet  \  inasmuch 
as  àU  donations  are  constantly  acoepted 
the  oïder;  and  ratîfled  by  the  geneial^ 
withthis  spécial  salve,  conunonly  known 
and  SMTpp^^rt}  fa  be  acquiesced  in  Ly  the 
donors  or  their  représentatives,  iia  lamcn 
ut  in  omnibus  instituli  ratio  scrvclur.  And 
if  the  estâtes  are  acquired  by  purchase 
oui  of  the  surplus  of  the  îanû9destiwdad 
libihm  by  the  général  for  the  support  of 
the  collèges,  or  ont  of  profits  arising 
from  rommérco  or  pérsonal  induslry, 
then  the  missions  hold  thèse  estâtes  for 
the  beneflt  of  the  whole  society,  where- 
soever  dispei-sed  over  the  whole  world, 
but  ùnited  under  one  sovereign  head  do^ 
mïdlèd  at  Rome»  whose  power  over  his 
whole  order  being  unlimited,  he  is  the 
sole  propnetor,  and,  as  it  were,  the  hcart 
of  the  whole  body,  into  which,  and  frora 
which,  ali  property  has  a  constant  flux 
and  reflux  by  a  circulation  of  the  system 
in  au  its  parts,  60  that  the  estâtes  of  the 
sodety  must  bë  consideiéd  in  the  pos- 
sésiàoh  of  one  maa,  fhe  gênerai  of  the 
o'râer  ;  who  is  always  by  birth  an  Italian, 
an  actual  subject  ecclcsiastical  and  civil 
of  the  Roman  pontif  ;  upua  whom  he 
àcknowledges  a  kind  of  feudal  depen- 
déhce.  ràther  than  an  implicit  obédience, 
(the  nthé^general  having  some  times 
résisted,  and  being  in  sorae  respects 
independent,  even  of  papal  authority) 
being  in  ail  other  relations  an  absolu  le 
sovereign  over  his  own  vassals,  who 
aré  independent  of  every  civil  go- 
ténuhént  under  which  they  réside  ;  (b 


whi'^h  thpy  cannot  hé  unit*.*d  in  a  rît-îl 
ens'-rtce  by  the  nature  nf  th^ir  instHute^  witfh- 
oui  ccasituj  to  be  wluU  Iheir  institute  mak^ 
them^Si.  distinct  nàtibn  in  the  midst  of 
nations,  and  An  empire  in  the  midst  of 
empires.  Às  ail  other  legulars,  àccordîng 
to  the  canon  law,  are  servants  of  thnr 
monastery^  so  the  individu  al  s  of  tlie 
society  of  Jesuits  according  to  their  ins- 
titute are  the  servants,  or  rather  slaves 
of  their  order  y  and  aocordiug  to  the  rule 
6f  law,  by  which  quidquld  aeij^iiSrUur 
kervo  aeftàritùr  domiaù,  they  bavé  mi 
property  of  their  own. 

■  It  is  remarkable,  that  the  order  (of 
which  the  province  of  France  makes  bu» 
a  very  smaii  part)  has  been  ouiy  tolerated 
provisionally  in  that  kingdom;,  and  upon 
probation  of  good  beliaTiottr,  without 
ever  haviog  haà  any  légal  complète 
establishment,  as  a  part  df  the  eccle- 
siastîcal  and  civil  constitution  of  the 
realm.  The  gênerai  of  the  order  has  con- 
stantly refused  the  conditions  of  the 
original  admission  madé  by  the  acte  of 
ttie  assémbly  at  PiAssy  of  ihe  GaUiean 
diureh,  and  has  also  refused  the  con> 
dilions  Of  Ihe  re-àdmission  of  the  society 
on  the  samc  terms  after  their  expulsion, 
(which  re  admission  was  granted  by  the 
royal  edict,  iu  virtue  of  a  trcaly  bt^tweeu 
the  ciTbwtt  of  France  and  the  papal  see) 
beeetttie  the  ternit  of  ré'admtitien  wert 
radieaOy  subversif  ofthe  whole  order.  TÔ 
the  original  acts  of  admission  ail  subsé- 
quent edîcts  in  their  favour  have  had 
a  retrospect.  So  that  the  arrêt  of  ex- 
pulsion remained  always  liable  to  execu- 
cution  ;  and  the  membéM  of  t&é  order 
weve  merely  as  inmates,  occupants  of 
bouses  and  lands  in  France,  andintf» 
extedt  Of  the  dominions  ol  that  dtnrn, 
supject  to  resumption. 

«  From  ail  thèse  prcmises,  it  seenis 
conclusive  that  the  tities  of  the  society 
passed,  together  with  the  dominions 
eededtoOz^t  ^  tWichddilif* 
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attended  with  no  bettor  qualifications 
than  those  tilles  had  by  tlie  laws  and 
constitution  of  the  realm  of  France, 
'  previous  lo  the  coTT|nest  and  cession  of 
those  countries.  But  it  seems  further  to 
be  clear,  tbat  those  tilles  are  now  in 
wof  «e  condition  ^nce  the  cooquest  ançl 
cession  :  îotç  tiU  that  peiiod  they  were 
only  in  abeyance,  and  suspended  upon  a 
principle  of  proLationary  toîeration  ;  but 
bv  virtue  of  the  natural  law  of  arms  and 
conquest  of  countries,  conûrmed  by  acLs 
of  ihe  law  of  nations,  by  solemu  cession 
and  guaranty,  the  possessions  of  the 
sodeiy  losi  of  course  ail  gitU  protection 
by  the  lato  of  war;  but  much  more  so 
by  the  only  power,  whose  autbority  and 
intervention  cotild  havc  prcsnrved  the 
prop^riv  of  thnso  possessions  to  their 
supiif)sed  owncrs,  having  withdrawn  its 
tolérance  and  protection,  and  duserted 
them,  as  a  der^iet  at  the  mcrcy  and 
entireiT  (ree  disposition  of  the  crown  of 
Great  Britain,  by  making  no  prOTision  in 
the  articles  of  cession  to  serve  the  pre- 
tended  rights  of  the  community  of  Jesuits  ; 
mr  indeed  of  any  other  ecclesiasticai  corn- 
munit}/ j  wliich  latter  might  have  been 
Uûder  a  more  favourabie  view,  having  a 
dvil  heing,  and  each  house  possessiug  a 
lepaiate  property,  (Ustinct  from  others  of 
the  same  order;  whereas  the  order  of 
Jesuits,  contrary  to  ail  other  regulars.  is 
me  indivisible  order,  aggregale  indeed  by 
its  nwn  institutc,  but  nol  incor[)Orated 
by  the  iaws  of  France  ;  and  the  falher- 
geœral  never  haviiig  heeu  au  iuhabilaut 
of  Canada,  nor  a  sobject  to  the  Klng  of 
France,  hé  could  not  retire  and  avail 
himself  of  the  fonrth  article  of  the  de& 
niiive  tfeaty,  nor  sell  his  estâtes,  nor 
withdraw  his  effects  wilhin  the  tîrae 
limited.  In  a  few  words,  the  society  of 
Jesuits  h  ad  nol  and  cannot  have  any 
êstale  in  Canada,  legally  and  compieteiy 
nstQd  ïA  ibem  tkt  any  time^  and  tberefore 
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could  npt,  apd  canqot  translér  the  «ame 
hefore  nor  after  the  t«rm  of  eigbteen 

months,  so  as  to  makc  a  good  tille  to 
purcbasers,  eilher  with  or  withoiit  thr; 
powers  01  ratification  of  the  fathet-gune- 
rai;  who  as  he  could  not  retire^  so  he 
cannot  retain  any  possessions  in  Canada, 
«ince  the  time  limited  for  tho  aales  of 
estâtes  tbere  agreeably  to  the  tenns  of 
the  treaty  ;  because  he  is  as  incapable 
pf  becoming  a  British  subject,  as  he  was 
of  bcing  a  French  subject  :  nor  can  the 
individuals  of  the  communilies  of  the 
Jesuits  in  Canada,  take  or  transfer  what 
tiie  father-general  cannot  take  ot  trans- 
lér ;  nor  çan  they,  having  bat  one  oon^ 
mon  Btoek  with  ail  other  commnnities 
of  their  order,  in  every  put  of  the  globe, 
hold  inimoveable  possessions,  to  bc  ap- 
plied  for  the  joint  benelit  of  those  cora- 
munities  wliicli  are  résident  in  foreign 
state^^  and  which  may  become  the 
enemiçs  of  bis  Majesty  aod  his  ^vern- 
ment 

«  In  answer  to  the  question,  WhdAcrlAe 

persons  in  possestion  hold  the  same  as 
întstpp^;  for  the  gênerai^  or  for  the  whole 
society  of  Jesuits^  and  in  that  case^  whether 
mch  tnist  is  not  void  in  law  f  what  for- 
ftùurcs  is  incurred  thcrebyf  and  to  whom  f 
•  I  beg  leave  tp  obe^e,  that  wboever 
the  persons  are»  who  oocupy  the  posses* 
siens  in  question,  they  must  be  unders- 
tood  to  hold  the  same  as  trustées  for  the 
head  and  memhers  of  the  one  imlivis[f>l(' 
society,  and  politiral  body  of  Jesuits,  nf 
ecclesiasticai  and  temporal  union,  for- 
ming,  according  to  their  institute,  one 
(^WHh  and  manarehSeai  govermnenL,  with 
territiHnal  juiisdiction  independent  of 
all«iTil  authorities  under  which  the 
mexnbers  of  the  society  are  occasionally 
dispcrsed,  and  wllhont  sluhililyoi  domicîl  ; 
that  suc  h  trusts  ai*e  tberefore,  irom  the 
very  nature  of  Ibis  institution,  inadmis- 
sible by  the  law  ijI  nations  and  of  ail 
tsivU  govemments;  they  are  void  both  in 
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law  and  in  f  act,  becaute  theie  is  no  légal 
corpoiate  body  civillj  eatablUhed  to  take 

the  it$e;  but  an  alicn  sovereigti,  and 
aliens  his  siibjocts.  whn  wore  and  are 
iitterly  incapable,  by  the  very  nature  of 
their  iiislitute,  of  any  civil  existence. 
The  posaessionB,  therefore,  of  the  society 
of  Jésuite  in  Canada,  in  every  views  of 
tlio  case,  are  lapaed  lo  bis  Majesty  by 
rîght  of  conquest,  and  acquired  sove- 
reigoty  ;  by  dorcîiction  of  tho  supronm 
power  itsclf  of  whose  good pleasure  thèse 
possessions  were  iately  beld,  uo  provision 
baving  heea  made  for  them  by  it  in  the 
act  of  cession  ;  by  the  want  of  an  original 
complète  title  in  a  body  incapable  of  iegal 
taking,  holding,  and  transferring  ;  by  the 
nature  of  dofectivo  trusts  founded  upon 
Buch  defeclive  tilles;  and  by  tlie  non- 
compliance  of  the  order,  with  the  pro- 
viiiWMi  tenns  of  theîr  re>admis8ton,  as 
probationary  occupants,  only  piotempore, 
inio  the  dominions  of  France,  domiciled 
in  the  person  of  their  father-general  at 
Rome,  subjecl  to  the  exécution  andeflect 
of  the  arrêt  which  was  passed  by  the  ori- 
ginal tribuuais  loT  their  expulsiou  iii 
1594, 10  which  they  are  sUll  liable,  for 
oever  baving  obsenred,  bul  opmly  re* 
jected,  the  conditions  of  their  ftrst  ad- 
mission,  which  are  Ihe  conditions  of  the 
second,  and  farther,  are  liable,  ipso  facto, 
wfwnever  thry  shovUd  be  hurtfui  and  dan- 
ger o  us  lo  the  rcalm. 

«  In  answer  to  the  last  question. 
•  What  wUi  be  the  proper  melhods  to  b€ 
jnÊnued  to  disewer  tueh  trmts  f 

«I  conceive,  with  submiasion,  tliat  it 
wôuld  be  an  effectuai  method  to  discorer 
such  trusts,  as  well  as  a  great  beneflt  for 
the  civil  and  ecclesiastisal  establishment 

of  the  ceded  colonies,  if  his  Majesty 
should  be  pleased  to  order  a  f^cneral 
survey  of  ail  estâtes  in  thcm  to  be  iiL  ide, 
and  to  estabUsh  au  oilice  of  regisier  aud 
record,  and  for  the  authentie  copyiug 


and  enroUment  of  ail  tiUe  deeds,  grants, 

and  assignments  of  lands  and  houses  held 
in  theprovincesof  Canada  and  Louisiana  : 
and  to  appoint  commissionrrs  lo  niakt^- 
such  a  survey,  to  call  for  aud  esamifie 
persons  and  wrilings,  and  to  transmit  the 
records  from  year  to  year  into  che  regis- 
try  of  the  high  court  of  chancery  of 
Great  Britain,  and  to  make  a  particular 
report  to  his  Majesty  of  the  same,  so  far 
as  relates  to  lands,  or  houses,  possessed, 
now  or  late,  by  any  religions  communi- 
ties,  or  pei-sous,  or  applied  by  any  per- 
sons for  their  beneflt,  and  to  discover  ail 
Goncealed  trusts  for  any  purposes  preju> 
dictai  to  his  Majesty^s  righls>  aud  the  in* 
terests  of  his  realm. 

V  Ail  which  considérations,  gentlemen, 
î  ha%'e  the  honour  to  submit  to  your  re- 
flcctions  k'fore  \ve  draw  np  oiir  report  : 
as  the  inslitute  of  the  society  is  so  very 
extraordinary,  and  our  décision  upon 
thèse  important  points  dépends  entirely 
on  its  nature,  I  have  anncxed  ektracts 
which  are  taken  from  indubitable  autho- 
rities.  Von  mtist  bo  very  sensible,  thaï 
an  air  oi  answering  upon  so  complicated 
a  bussiness  in  three  Unes,  will  nol  serre 
the  purpose  of  the  king's  ministers,  who 
désira  to  be  perfectly  informed  :  and  I 
shall  not  r^ret  my  particular  trouble  on 
thls,  or  any  other  occasion,  if  !  have  the 
satisfaction  of  your  approbation  in  dimi- 
nishing,  in  any  degree,  your  share  of 
our  joint  labours,  which  are  of  mnch 
conséquence,  in  this  case  particularly, 
for  his  Majesty*s  service.  I  ' 


«  Praoft  and  Extracts  relathig  to  the  êMUi' 
tution  of  the  Society  of  Jesuits^  annexed 
to  the  Letlerto  ihe  AUomey  and  SoUcitor- 

General 

«Concerning  the  Jesuits  of  the  less 
Observance,  see  the  aocount  taken  by 
Etienne  Pasquier  ftom  a  Jeniit;  Be- 
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cherches  de  Pasquier  (1).  The  bull  of 
Sbjtus  V.  29th  September  1587,  gave  ihe 
Society  a  power  of  setling  up  congréga- 
tions in  ail  their  houses,  and  in  ail  places, 
locis  sub  gubemio  soeietatis  exiitenlibuSy 
and  to  coniieet  and  unité  thèse  congréga- 
tions with  the  congrégation  at  Rome,  et 
primariœ  Botnam  eggregandù  8o  that 
thcse  immense  congrégations  of  lay  bro- 
thers  forra  in  every  kingdom  but  one 
body,  having  the  same  spirit,  Interests, 
views  and  government,  witli  the  con- 
grégation at  Rome.  Vide  Inetitutum  ao* 
càetaiis  Jesu,  auctoritate  congregationis 
generalig  XVni,  meliorem  in  ordinem 
digestum,  auctiim  et  rcciisum  Prage. 
Typis  nniversitatis  Carolo-FerdinandsB  in 
Collegio  soeietatis  Jesu  ad  S.  Clemen- 
tium,  1757. 

•  Eetther  Jonvency  aays  (2),  that  in 
1710)  tfte  Society  had  six  bundied  aod 
twelve  collèges,. three  liundred  and  forty 
houses  of  résidence,  fifly-nine  noviciali, 

Iwo  hundred  missions,  tweuty  -  four 
houses  of  piofessed  :  the  whole  divided 
into  thirty-seven  provinces.  The  exlent 
of  thèse  thirty-seven  provinces,  or  terri- 
toiies  of  the  society,  may  he  judged  of 
fiom  the  contideiation  that  ail  France 
fonns  but  five  ;  which  aie  called  the  pro- 
vinces of  France,  Champagne,  Guicnne, 
Toulouse,  and  Lvons.  The  missions  are 
attached  to  some  one  of  thèse  provinces, 
or  make  theoiselves  separâte  missions. 
Accoiding  to  father  JouTency,  the  num- 
ber  of  the  Jesuits  of  tbe  four  classes  was 
In  the  year  1710,  on  their  own  list, 
nineteen  Ihousand,  nine  hundred  and 
ninety-eight.  Il  is  easy  to  judge  from  the 
enterprisiug  spirit  of  the  sociely,  how 
much  that  number  must  bave  Increased 
in  fifiy-flve  years  since.  Tlie  four  classes 
are  asfoUows:  first,  tbe  professed, called 

(I)  TDtt.ILLIll,«.41|bSa8.  liiflBtaaa.SI,l.tt.^ 

m. 


In  their  constitution  societas  professa  ;  se- 
cond, the  coadjutors  ;  third,  the  scholars, 
studenls,  and  approvcd  scholastics  ; 
fourth,  ail  those  who,  witiiout  being  of 
the  three  former  classes,  hâve  taken  a 
resolution  to  Hto  and  die  in  the  sodety, 
and  are  in  probation  till  it  shall  be  decided 
into  which  of  the  three  other  classes  they 
shall  be  admilted  (1). 

«The  houses  of  résidence,  which  are 
three  hundred  and  forty,  are  the  houses 
of  the  missions  out  of  Europe. 

•  Tbe  missions  are  under  a  tow  of  po- 
verty  :  it  is  the  gênerai  mie  of  Ibe  insti* 
tuteof  tbe  wbob  sodety,  b»c  minima 
congregatiû,  sic  pan^rtatem  accipiendo, 
ut  nec  veh't,  ne^:*  possit  reditus  ullos,  ad 
suam  sustentatiooem,  nec  ad  quidvia 
aliud  habere  (2). 

u  In  ihe  fli>stbullobtainedbythem  from 
Plus  V.  1571,  the  tenus  are,  declaratur 
sodetas  as  ioslituti  nHoBa  mendieaiis, 
alliage  mendicantiDm  otdinibne  com» 

memoratur  et  ^ivilegiis  saquatur  ;  and 
in  the  disposing  and  granting  part,  the 
Pope  says,  quia  ipsa  societas  meruitcans 
exi&U.l,quippûquse  exejusiostitutoet  cous- 
titutionibua  apostoUca  auctoritate  con- 
flnnatis  kona  tlabilia  postUerf  nequiti  sed 
in  oerfeia  deemosynia  fideliumqna  luglp 
taribus  et  subTeotionlbns  vint 

a  That  the  houses  of  rosldence  of  the 
missions  are  noï  indépendant  of  the  gênerai 
bûdy  appears  hy  the  very  form  of  the  let 
ters  of  authorizatiou,  wioh  the  provincial 
gives  lor  tbe  place  of  superior-general  of 
tbe  miaioiia  of  any  partimilar  province  ; 
and  thèse  poWers  are  eztended  hy  spécial 
powers,  or  narrowed  at  the  pleasure  of 
the  fatht^r-general.  The  powers  given  are 
in  persoiias  e(  !ora  qnr^  in  illis  partibus 
ad  socielatcm  perUnuul  :  therefore  those 

(!)  Inrttt.  800.  J6I.  toai.L  p.  SU,  «OMttt.  yariv.ow 
LlndedavwVaiaid.  p.  M.'BBai*  sn.«^^*Mt*ik 
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perdons  and  places  forai  no  establishments 
aepàrate  and  iodepêndent  from  ihe 
comnioo  mass  of  tbe  society  ;  but  the  au- 
thoiity  ia  reserved  as  to  aU  contracts  ; 
non  tamen  alienationum,  obligationum, 
seu  gravnminuTn  quae  coUegium  vel 
socielas  subire  debeat  ;  in  which  case  a 
speciai  authority  is  made  requisite  :  so 
that  the  whole  property  of  the  bouses  of 
the  munoos  is  clearif  in  the  fatber- 
general.  Vide  Uemoire  à  cousultra*,  pu> 
blished  on  the  part  of  the  Father  Jesuits 
in  cnse  of  Falher  de  la  Valette,  p.  23. 

•  The  bulls  of  Gregory  XIU,  1576, 
1582,  vest  ail  property  m  the  father- 
genemL  It  xecitea,  boôa  stabUia  et  im- 
mobilia  aen  quaH  ttabiHa  (in  the  language 
of  our  law,  ehattéls  real)  nec  non  et  pro* 
tiosa  mobilia  ciijnscunque  qualitatis  et 
facultatis,  domorurn  tnm  professarum, 
tum  probationis,  colh'giot  nm,  et  aliorum 
locurum  ubllibtit  coumieuiium,  informa» 
tione  Mtra  judidaliter  ac  lumiiiariè,  et 
simplidier.  aoœptà  veletiain  «f  omnk» 
omissà  ;  reserviug  to  himself  to  jodge  of 
the  utility  of  the  aliénations  or  assign- 
meuts  :  simpliritor,  abaque  figurâ  judicii  ; 
nec  ad  vemutioaum  commimicationem, 
elaliarum  hujusmodi  aliunauouum,  utih* 
tatisfeu  neocMOitatia»  aut  in  equivalen- 
tia  Yti  meliora  boni  pMtii  eonvertionis 
Tel  aliam  demonstrationem  teiMri. 

•  The  unhmiied  extent  of  the  general's 
powor  further  appears  (1),  generalis,  cura 
prinmni  electus  est,  potest  plenam  ex- 
ercere  jui'isdiclioucm  m  omnes  sub  ejus 
obedientii  dentés  têbicumgm  aM«no> 
ronittr,  etiam  eiemptoa,  etiam  quaaoum- 
qae&oultales  habentes. 

«  The  fjeneral  has  granted  to  him  by 
it,  in  universos  ejusdem  societatis  socios 
et  persouas  sub  ejus  obedientiâ  degentes 
ubilibet  commorantu:i.  The  provinciala 
ara  aa  Uentenant^general»  of  tfaa  ftlhe^ 

|1>  OnmitonrHiuo  pi}vll«|ilamm  U  mMmm  8o> 
«M.  JMUTMiaitIt  906.  tm.  taakL».WV«rte 


generalissimo.  Â  générale  prœposito,  ut  à 
capite,  universa  facultas  provincialium 
egreditur,  ac  per  eos  ad  locales,  per  boa 
autem  ad  singulareB  penonas  descendat 
The  missions  are  subject  as  well  as  the 
rest  of  thecommunities.  Abeodem  capite, 
vel  saltem  eo  sua  m  facultatem  commun! 
cante  et  rem  approbante,  missiones  pro- 
cedunt  Vide  Instit,  soc  Jesu,  p.  424. 
Gonstit.  part  &  cap  1. 1 6.  Idem  generalis 
in  missionibus  omnem  habet  potestatem. 
par.  9.  Bull  of  Gregory  XIV.  1591,  ibid  i 
2.  It  appears  that  the  membf  rs  of  the  so- 
ciety are  merely  agents  of  ihe  gênerai, 
and  though  furnished  ostetisibly  with  his 
poweis,  qoam  vis  aliis  inferioribus  pr»* 
positis,  Tel  Tiflitatoribus^  vel  oommisaariis 
Buam  iàcultatem  commnnioet,  generahs 
poterit  approbare  vel  rescindere  quod  illi 
fecerint  :  how  nnUmited  is  the  sub- 
mission, in  a  sybltim  subversive  of  ail 
good  failli  I  sumper  ei  obedientiam  et  re- 
Torentiam  ut  qfk  «fts»  Christi  gerit,  pr» 
stara  oporld>it  :  how  shocking  the  im|Hiety 
of  an  order  thus  constltuted  t 

«  Gregory  XIV.  confiimed  in  bis  bull 
the  présent  sovereignty  of  the  father- 
gênerai  ;  the  lerms  are,  universam  gn- 
bernandi  ratiouem  Ignatius  fuudator  mo- 
nardUeam  et  io  definitionibus  unius 
superioris  euitUrio  oontentam  tssse  decre- 
▼ii  Pneter  estera  qoamplurima,  illud 
sequîtur  commodi  ut  uniyersus  wào  ad 
monarchicam  gubernalionem  compositus 
maxime  servelur  unitus,  ipsiusque  mem- 
bra  per  universum  orbem  dispersa,  per 
omnimodam  banc  subordinationem  sua 
capini  coUigata  promptius  ac  facilius  ad 
▼arias  fnnectionesjuxta  eorum  peculia- 
rem  vocationem  et  spéciale  votum  dirigi 
ac  moveri  possinL  And  the  bull  anathe» 
malises  ail  who  shall  oppose  their  privi- 
lèges, whether  kmgs,  states,  or  prelates, 
npon  any  accoonl  or  pretenœ  wbalever, 
and  tbat  Ibe  order  shaU  be  immntable 
evenby  tbe  holy  See  itsélf,  and  indepen- 
dmt'f  and  wbat  îs  more  eitnutfdioary, 
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that  if  any  pope  shâll  decree  hereaftar  to 
tha  contrary,  the  général  shall  annul  the 
decreea,  and  reinstate  the  society  in  hia 
own  aole  authoriiy.  Toties  in  pristinum 
et  cum  in  quo  antea  qnomodo  libot  erant 
gtaliira  realituta,  repnsiia,  et  plenariè 
reintegrata,  per  prœpositum  geiier.ilein 
fore  et  esse,  suosque  elQfôctus  sortirt  et 
abiinera. 

•  The  Jeanita  of  Spaîn  and  Portugal, 
detifous  of  a  reform  from  tbis  unlimited 
slavery  to  which  they  were  subjected  in 
159;^  petitioned  pope  Clément  in  thèse 

words  : 

•  Liçet  generalis  habeat  sues  fon!>iliario8 
tameu  uoa  tenetur  âlare  ipsoiuiu  coucilio 
wdeafc  dominna  dominantium  et  facit 
quod  Tult  nullia  legibas  adstrietna  :  nnde 
mortiflcat  et  Tiviflcat  :  deprimit  et  exaltât 
quem  valt,  ac  si  esset  Deus,  qui  liber  est 
ab  omni  perturbatione  et  non  posset 
errare. 

«  The  subordination  and  constant  cor- 
respondence  of  ail  the  members  of  the 
aociety  with  the  fiithér^eneral  appeais 
tobeaueh,  thatthe  wholetocietyaieaa 

if  it  were  always  before  him  (1). 

«The  members  of  the  society  dévote 
themselves,  th.*  mov' m^nt^  of  their 
minds  and  bodies  lo  the  disposition  of  the 
father-general  (2;,  to  be  as  dead  carcasses 
without  voUtion  or  life  of  theu*  own,  and 
«saataffinaman^  hand  to  bedirected 
at  hia  wiU  (3).  They  are  to  diacover  every 
thing  they  know  or  think  to  the  fatlier- 
gênerai,  relating  to  the  society,  and  to 
themselves  (4i.  Tlie  revenues  are  lo  be 
laid  before  him  (3). 

(1)  losUU  Boo.  Jmo,  V.  U.  p.  Lâ,  Begaim  BOC. 
Art.  d»aMnaMrilNiiilL 

Epl«t.  pnepos.  gênerai,  p.  21 

(S)  Const.  p.  8.  e.  ^  f  L  losU  Soc  J«ra,  toI,  1.  p. 
m,  Ib.  p.  408.  Examen.  G«n.  cap.  III.  |  IS  Ibld.  pi. 
114,815.  D««lar.  Ib.  p^  946.  Sxam.  a«ner.  «ap.  1 8. 
IMd.  p.  917.  ibid.  c.  Iv.  f  ^  as,  «V  Ibld.  p.  ML  IMd.  «. 
|?.f«.tMil.  8d(). 

(4)  Con«t»t.  r-        IH-  -i  13-  i'"'!*!-  P-  -l-^J. 
(ô)  CODSUU  p.  »,  c.  Tl.  I  ii.  iblcU  *U. 


«Whatever  la  accepted  by  the  pro- 
▼incial  and  snb-governora  of  Ihe  order, 
ia  alwaya  accepted  under  a  teservation 

for  the  ratiflcation  of  the  father-gencral. 
Vide  Decree  of  the  Congrégation  1558. 
Bull  of  Pius  V.  1568.  Bull  of  Gregory 
XIII  157H.  Decree  of  1581,  in  Ihe  for- 
mulary  of  the  act  annexed  to  iL  Vide 
Acceptation  of  P.  Viole  of  the  collège  of 
Toumon,  and  procurator  of  the  gênerai^ 
October  28th  1560.  Vide  Act  of  Accepta- 
tion of  the  Hôtel  d'Anville  by  Claude 
Mathieu,  I2th  January  1580,  provincial 
of  ihc  society  of  Fiance^  which  runs,  tant 
en  son  nom  que  de  tout  le  dit  ordre  et  qui 
a  promis  de  faire  ratifier  la  dite  accepta- 
lionâti  il.  p.  finèrat  d€  la  tociiU âma tim 
moi»  proeAatn  wnanl  (1). 

<  Vide  Contract  in  1622,  between  the 

mayor  and  echevina  of  the  city  of  An- 
gouléme,  for  the  collège  of  that  city, 
and  father  Cotton,  provincial  of  Guienne, 
wLo  passed  il,  sous  l'aveu  et  autorité  du 
très  reverendissime  P.  Mulio  Vitteleschi 
yeneral  de  leur  conyréyaiiou  résiderU  à 
Morne,  duquel  U  u  fait  fort^  et  a  promit  de 
finmir  teUree  tFaœeptation  et  ratification. 
Vide  Recueil  des  piècea  împrimftnn  par  le 
Mandement  du  Recteur  en  162(t>  p^  7. 

«  Vide  the  same  Réservation  to  the 
father-general,  lu  Ihe  Contract  of  P. 
Boette,  made  in  1023,  for  the  collège  of 
Sens,  with  the  mayur  aiid  uchevins  of 
that  city,  ibid.  p.  75.  The  powers  of  the 
auperiors  to  P.  Boette  are,  tub  beneplaeito 
patrie  generalis,  a^ut  tU  rem  totem  m* 
firmarcy  potettatem  fecie$Uie  obUffondi  $o- 
cietatenu 

«  Vide  ibid.  p.  184.  Arrêt  of  the  Parlia- 
ment  of  Aix  in  Provence.  Vide  in  the 
same  terms,  sub  bene  jilarrn,  &c.,  the 
acceptation  of  the  semiuary  of  Stras- 
bourg in  1683 

.  <  la  1591,  the  donalioti  made     De  la 

(!)  Ht<iolred*lftVllltdi  Mi^  ftrFMttteton. 

m.  p.  78a. 


Digitized  by  Google 


604 


m  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


[1765-1705} 


Onuage,  who  turaed  Jesuit,  was  made  to 

the  Company  în  tbe  hands  of  the  father 
Claude  Aquavia,  gênerai  (1).  This  dona- 
tion was  disputed  by  the  donor's  family. 

«  In  1730  the  society  acceptod  of  the 
foondation  of  a  collège  madeby  a  canon 
of  Autan  providonaUy,  On  ther  ittp]^Ga> 
tlon  lo  the  gênerai,  his  rescript  authoxi- 
sed  them  to  accept  it,  but  wilh  a  salvo 
respecting  the  disposai  of  the  revenues 
of  the  foundatioQ  ;  iia  iamen  ul  in  omni- 
bus tnstUuti  nostri  ratio  servetur  (2). 

«In  thedeed  of  thelst  Feb.  1745,  by 
whîch  folher  Diouûdon,  rector  ofthe 
collège  of  Bourdeaux,  acoepted  the  dona. 
tîon  of  len  thousand  livres  mrifîe  to  the 
professed  houseinthal  city,  and  approved 
by  the  gênerai,  it  euds  thus  le  tout  soiu 
k  bon  plaisir  de  notre  R.  P.  général^  et 
«don  fetprU  d$  tm  contUtutiotu. 

«I  In  the  article  1609,  proposed  by  the 
father  Nevelet,  rector  of  tbe  collège  of 
Rheims,  for  uniting  that  collège  with 
universlty,  and  in  the  decree  of  the  I8th 
Oct.  the  very  flrst  clause  is,  salvis  institxtti 
•ttri  kffU>us  et  privilegiis  quibits  a  sede 
ùpottoHea  donaU  smt. 

■  In  the  cause  of  De  la  Malte,  befoie 
the  grand  council,  1*750,  tbe  ratiûcatioo 
of  tbe  father-general  was  produced. 

«  In  the  case  of  a  con tract  made  by  two 
Jesoits  with  the  university  of  Caen,  in 
1608,  the  aodety  insisting  that  the  father- 
gencxàl  bsd  not  given  his  consent,  they 
obtalned  the  contract  to  bc  declared 
null;  and  tbey  produced  the  letters 
patent,  whereby  the  contract  was  so  de- 
clared in  3  camp  thny  had  wilh  the 
university  of  Caeu  iu  1720. 

«nunnivenlty  of  Paria  made  good 
me  of  thia  very  eame  précèdent  agaîiMl 
the  Mciety,  showing  in  a  suit  with 
tbe  mûtenity  of  Rheima  in  1124,  that 

<1>  Arrêt  daaa  le  BeooeU  de  ptÊiàofm  notaUee, 
lMB]M^p.]Hk«k 

(2)  ŒorrM  dtll.  OmAI»  t  I.  Mmaùw  pvnrMt 

Jetuitee. 


the  decree  of  1609,  and  the  transaction  of 
1617,  which  they  pretended  had  unlted 
the  society  with  the  university  of 
Rheims,  weie  not  ratihed  by  the  father- 
general,  and  theiefore  were  nuIL 

«  The  union  of  ail  the  hooaea  of  the 
mîMîons  in  gênerai,  and  of  the  miaaioiis 
and  houses  of  New  France  or  Canada  in 
particuîar  with  the  body  of  the  society, 
appears  from  Ihe  contract  of  father  Biart, 
supehor  of  New  France  or  Canada,  and 
father  JBnnemond  Masne,  in  1611,  in 
which  they  stipolated  on  une  part,  foui 
pour  «use,  qwpovr  le  province  de  Fnmût^ 
et  la  dite  compagnie  de  Jésus  (the  contract 
related  to  the  cargo  of  a  ship  bound  to 
Canada),  and  on  the  other  part,  viz.  of 
the  mcrchants  contractera,  the  terms^ 
were  Us  officiers  y  consentent  que  ks  dit$ 
JesuUetf  tant  m  leur  nom  qu*èn  la  qualdé 
nudUe  jawiùtnt  et  oyéitf  à  leur  la 
totale  moitié  de  toutes  et  cHaemes  des  mar- 
ch-andises^  profits,  et  autres  choses,  circons- 
tances et  dépendances.  So  that  the  pro- 
vince of  France,  the  province  of  Canada, 
and  the  whole  company  are  indivisible  in 
their  intereat  and  property.  The  oninr- 
eity  of  Paria  produced  an  anthentâcatad 
copy  of  this  contract  in  a  law  suit  with 
the  Jesuits  in  1644  (1)  It  shows  that  the 
houso  of  the  missions  dépends  upon  the 
province,  the  province  upon  the  society, 
andthat  ail  the  missionaries  and  its 
membeia  are  bni  agentaof  the  con^pany, 
which  iennited,  aa  wa  bave  alzeidy 
ahown,  under  one  principal  diiedor  of 
unlimited  authority. 

u  Thpse  ideas  of  the  society,  and  of  the 
titles  to  its  possessions,  are  confirmed  by 
the  pièces  written  by  Jesuits,  and  publi- 
ahed  by  the  authority  of  their  order  in 
their  famoua  diqpute  with  alltherestof 
the  regnlarBOtt  the  occasion  of  thn  niict 
of  tho  emp^eror  Ferdinand  H  in  1629,  for 
restoring  the  estâtes  of  tbe  empire  which 

(i)  Apoiogle  ae  l'omvereitd.  Imjrtruée.  Ifitt. 
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the  protattanlt  had  taken  «way.  Tlie 
champion»  of  the  Jesuits  insisted,  tbftt  no 

othcr  orders  could  Uko  but  themselvee, 
t«cause  tho  fritornitir^s  v>-h(^r«  distinct^ 
which  once  held  Ihose  endowments,  and 
were  now  extinguished  j  that  they,  the 
Jesuits,  were,  on  the  contrary,  one  iDdi- 
TuiMe  oràer:  that  the  gênerais  and 
TMtonofthQW  firaternitiea  which  wœ 
local,  had  ooly  a  powar  as  to  the  regolar 
discipline  of  each  separate  monastery  ; 
but  that  thoso  \isitors  were  not  (as  in  the 
order  of  thera  the  Jesuits)  like  their 
gênerai,  able  to  change  persons  and  pro- 
perties,  ad  lihitum.  Vide,  the  work  of  fa- 
ther  Layman,  printed  at  DUingen  in  Sua- 
biâ,  corn  fàcultate  superionim,  intitled, 
Justa  defensio  Sanctissimî  PontiÛcift, 
An^iistissirai  C-Psaris,  S.  C.  R.  Cardina- 
liiim,  Episcoporum,  Prinripiim,  et  alio- 
rum  domum  Minimre  Sociutalis  -Tpsu,  in 
causà  Monastcriorum  extinctunim  et 
iKiDorain  Ecdeslasticonim  Yaoantium. 
Father  Jean  Grusius^  who  wrote  at  thâ 
same  tûne  a  hook,  entitled  :  AtkiiMaBUneU 
Edipsis  seu  deliquiuni,  uses  theee  words 
which  deserve  attention,  and  affect  the 
case  of  a  conqttered  coujunj^  Gcncraîis 
ipse,  tanquam  caput  uiiius  ven  corj  oris 
politici,  jiiHrisdiciiOiUîn  habot  gua$i  terri- 
xofiBlm;  nam  ipsius  jurisdictio  non 
penonis  solum,  sed  etiam  terris,  rébus, 
bonis  eoUegioniin  tenninatur:  compsfft 
bowmm  eotttghrum  ab  hoste  ootrupatorum, 
vd  etiam  personaîis  roIlo;:^iornin  illonun 
icmpore  invasionis  repetitio  ;  quœ  in  hu- 
jusraodi  casu  negatur  aliis  aliorum  or- 
dinom  praa&idibus  ;  cum  nec  verom 
Uloram  Beligiiiai  corpus  constituunt  po- 
Utieiun,  sed  tantum  fàmili»  aliqnod 
plane  oibbotoii.  And  the  father  says, 
Societas,  late  acMpla»  est  Domina  boniv 
rjm  &  rerum  suortim  coUegiomm,  atqiie 
possidet  cum  illis  bona  corporata:  quia 
8cholar<:'s  iiidiffcrontcr  &  iudiscrimiiiaiim 
96  habêxit  ad  umiiia  collegia  socielatis; 
née  enîm  vovent  hnjus  vol  ilHns  lod 


ttabUitaiem,  ideoqne  ad  mimm  admodum 

1t  P.  Generalis  ex  uno  in  aliud  transit 
runtur  collegium.  Secus  res  habet  in  or- 
dine  Sancti  Benedicti,  quia  Professi  illius 
voto  se  obligant  ad  stabilitatom  claustri. 

«  Fâther  Laymau,  in  his  book,  called^ 
Censura  Astrologie  EccIesiasUca,  et 
Aslii  ineztineti,  makes  his  own  order  to 
oonstitnte  of  itaelf  a  ckureh  (1).  Corn  ma- 
nifestum  sit  in  sodetale  noitia  membra 
ejus  omnia,  sub  nno  generali  capite 
coQstituLa  h  ^iihernata,  unius  Ecdesis 
corpus  conslituere. 

«  From  this  view  of  the  nature  of  the 
mttUute  ofthesoekti/f  il  dearly  appears  a 
priori,  that  it  was  Inipesittle  that  tbe 
sociely  could  gain  a  civil  eiistence,  as  a 
corporate  body  of  eoclemastîcs,  in  France  ; 
and  it  was  far  from  tho  inclinations  of 
the  Society  to  bo  considercd  as  siibjects 
of  any  jnrisdirtion  l  iU  their  own.  For 
this  reason  m  tliu  lamous  attempl  which 
they  made  to  be  iscorporated  with  the 
nniversity  of  Parte  in  1S64,  and  an  iii- 
tenogatory  being  pnt  to  them,  «Aol  iJhiy 
vure  in  Franee  f  iÊtnkn^  regulan  or 
fnofiAttf  their  an«wer  was,  reiteat^dlv  tx) 
tho  qnpptioiu  710:;  surnm  in  GatUa  UUes 
quaki  dcnominabii  nos  curia. 

a  It  was  to  prcsei-vc  this  indcpendency 
of  the  order  Irum  oli  civil  states  what- 
soever,  under  widi  ita  members  réside, 
that  the  generabhaTe  f^eqnently  oppoeed, 
and  elTectually  resisted  the  Popes  them- 
selvesi  by  having  made  themselves 
necessary  to  the  papal  See. 

ThTis  ail  the  attemps  to  îessen  the 
power  of  the  father-general,  and  to  change 
the  cûiisûtution  of  the  order  have  never 
soooeeded  ;  Panl  IV.  Pins  V.  I^ns  V, 
Clément  VULatlemptedit  in  vain.  And 
wben  the  parliament  of  Paris  consented 
to  i««tablish  the  Jesuits  under  certain 
réservations,  as  before  they  had  been 
admitted  provisioually  in  the  assemhly 

cl)  UeBSiir  ti>  p.  73. 
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at  Pioiisy,  the  re^dminion  was  in  con- 
séquence of  the  solicitations  of  Henry  IV, 
and  in  conséquence  of  his  treaty  with 
the  Pope  ;  the  Pope  acquainted  the  King 
and  the  King  the  parliament,  in  respect 
to  the  articles  que  le  gênerai  des  Jésuiles 
M  s'en  contentait  pas  et  ne  les  voulait 
appimmery  dftant  qvfUt  ifoUtU  contre  lewn 
tfafMi,  dmU  le  dU  géninU  MMt  ou  roj 
UUirte  qtd  powxUeni  être  pritenUety  et  ne 
sont  encore  les  articles  approuvés  par  luL 
The  King  added,  that  it  was  a  great 
point  gained  of  the  Pope,  to  admit  the 
order  in  no  other  way.  The  parliament 
entered  it  upon  their  registers,  that  the 
Pope  had  desired  the  King  to  establisii 
the  Jesniti,  comme  Us  étaient  aiuparavata 
Varrit  de  la  eow  de  1594,  and  te-eita- 
blished  them  accordingly. 

«  Il  may  nnt  ho  improper  to  iiisert  the 
spécial  clauses  of  the  act  of  Poissy  ; 
which  if  acquiesced  in,  the  Jesuits  mnst 
bave  quitted  France.  TÎie  first  considéra, 
tionwas^  that  they  should  not  be  re- 
eelTed  as  a  religions  sodely.  Second,  that 
they  should  take  another  namc.  Third, 
that  they  shonld  submit  to  the  jnrisdir- 
tion,  superiutendence,  and  correction  of 
the  episcopal  diocesan.  Fourth,  that  th  ' 
Company  should  not  attempt  any  thiiig 
to  Uie  préjudice  Of  tha  bishops,  chapters, 
rectors,  universitieB,  nor  of  the  other 
ordets.  FifUi,  that  they  should  conform 
thernselves  to  the  ancient  laws,  renoun- 
cing  expressedly  and  previously  ail  the 
privilèges  contained  in  their  buUs,  in- 
consistent with  the  foregoing  articles. 
Autrement  à  faute  de  faire  ou  qu'à  Favenir 
Us  en  obtiennent  (Poutres^  les  présentes  de- 
meweront  nulles  et  de  nul  effet  et  ttertu. 
And  the  act  concludes,  with  a  lalvo,  sanf 
le  droit  de  la  dite  assemblée  et  j:'autrui  en 
toutes  choses  :  and  when  the  act  came  to 
be  registered  by  the  parliament,  the  con- 
ditions expressed  were  conârmed,  and 
the  conclusions  upon  the  articles  were, 
that  the  Jesuits  were  received  quant  à 


présent^  &c^  à  la  d^atpe  de  les  r^eter  siet 

quand  çi  après  Us  seraient  découverts  iUt 
nuisibles  ou  faire  préjudice  au  tém  etétet  I 
diuro\faume. 

•  Tlie  Jesuits  aUowed  ail  thèse  condi- 
tions and  provisions  of  their  original 
admission  to  exist,  according  to  theact  of 
the  assemblv  of  Poissv  (iiooe  of  which 
the  Society  either  have  fulfilled,  orconW 
possibly  fulHl  from  the  nature  of  Iheii  . 
institution)  among  the  pièces  which  thej  I 
producedbefore  the  French  king  in  1715^  ' 
in  order  to  obtain  the  déclaration  cl  tlu 
16th  of  July,  the  words  are,  qu'ils  con- 
viennent de  bonne  foi,  que  par  l'acte  êt 
Poissy^  et  par  Farte  df  la  cour  qui  m  or- 
donne renréijislJ-emeni,  Ui  ne  furent  rtçu* 
comme  religieux  Vide  Inventaire  im- 
primé, signé  De  Sacy,  avocat  P.  Buao, 
Jésuite,  procureur^néral  de  lapioniics 
de  Fiance,  page  & 

■  The  distinction  they  have  endstvon- 
redtosetup,  between  the  collèges  aod 
the  order,  is  nelther  supported  by  bd, 

nor  by  the  institute  of  the  sodely.  For  it 
appears  froin  ail  tlie  foregoing  proofs  of  i 
thnir  in?î:tntp,  thnt  thfro  is  one  chain  of 
(lepeûdeiice  ;  thaï  tlie  collèges  are  lU'l 
distinct  as  commuuilies  froui  the  kxiy  ; 
that  ihe  professed  Religions  hold  Ia 
trust  for  the  collèges  :  and,  therefore,  the 
conclusion  is,  that  if,  according  to  Ihar  • 
own  confession,  the  Religions  of  the 
order  of  Jesuits  are  not  received  as  f^'r 
sons  capable  of  a  civil  existence,  they  are 
incapable  of  the  trusts,  and  theo  the 
collèges  are  incapable  of  the  usfô.  Tbitt 
every  thing,  built  upon  the  fbundslioa 
of  this  anomalouB  society,  Ms  to  the 
ground  together.  Ànd  it  is  no  wondw» 
that  an  institution,  which  seems  coq- 
trived,  with  a  subtlety  more  tbaii  ho- 
man,  to  subvert  the  laws  of  every  couotry 
ecclesiastical  and  civil,  should  hud  iû 
the  laws  of  every  country  an  (^Mtaele  te 
its  establishment» 
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Le  15  Mai  1765  (î),  une  Ordonnance  est 
rendue  «pour  njontpr  à  une  Ordonnance 
publiée  le  preniir  r  l  Of  tobre  dernier,  pour 
régler  et  établir  le  cours  des  moimaies 
dans  cette  ProTino&i  Le  bnl  de  cette  0^ 
donnance  est  d'expliquer  que  la  première 
Oidonnance  n'a  pas  été  rendue  dans  l*ùi- 
tentUm  de  consentir  le  paiement  des  es- 
pèces convenues  avant  le  !«r  Janvier  1765 
par  les  espèces  y  mentionnées  Dans  ce 
cas,  les  parties  contractantes  pourront 
donner  en  paiement  la  môme  valeur  cou- 
TODue.  C'est  ce  qui  explique  le  grand 
nombre  de  décisiona  maintenant  le  paie* 
ment  de  la  monnaie  stipulée. 

Le  24  Mai  1765,  John  Burke,  Arthur 
Davidson,  Louis  de  Courville,  Gerald 
Fitzgerald,  Antoine  Foucher,  Ouillaunie 
Guiilemin,  Edward  William  Granl,  Tho- 
mas Hall,  Henry  Kneller,  Jean-Baptiste 
Lebrun  sont  reçus  avocats  en  vertu  d'une 
conmisnoo  du  Gouverneur. 

Le  31  Ibi  1765  (2),  une  Ordonnance  est 
rendue  touchant  les  soldais  et  maiiniers, 
jour  prévenir  la  désertion  et  pour  em- 
jt'cher  qu'ils  ne  soient  einpnsoiinés  pour 
dcttf^  uu  sous  prétexte  de  dettes,  et 
pour  libérer  les  soldats  qui  sont  actu^e- 
ment  en  Prison  pour  dettes. 

Le  3  Juin  1765  (3),  une  Ordonnance  est 
i;  rendue  pour  renvoyer  (ou  ajourner)  le 
prochain  terme  de  la  Trinité  et  tous  les 
autres  termes  qui  s'en  suivront  à  l'avenir 
cl  pour  faire  entendre  et  déterminer  de 
certaines  oiîenses  à  la  ville  des  Trois 
■  Bivières  en  cette  Province.  Le  tenue  de 
la  Trinité  commençait  le  21  Juin  ;  par 
cette  Oidonnance,  il  est  renvoyé  au  1°^ 
Août  pour  la  commodité  des  habitants. 
U  est  question,  dans  cette  Ordonnance, 
fî'un  procès  qui  s'instruit  contre  plusieurs 
p«  rsonnesaccus6ebd  avoir  mutilé  Thomas 
'.  -Walker,  négociant  à  Montréal,  daui>  la 
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nuit  du  6  Décembre  1764  et  d'autres  per 
sonnes  arcMu^^os  d'émeute. 

Masères  auiinu  toute  la  procédure  do 
ce  procès  qui  a  beaucoup  lait  de  bruit 
dans  son  temps.  Walker,  d'après  le  récit 
de  Smith  (1),  était  Juge  de  Faix,  et  aur  le 
refùs  du  Capitaine  Payne  de  livrer  un  lo- 
gement qu'il  avait  cessé  d'occuper  et  qui 
avait  été  destiné  pour  une  occupation 
militaire,  il  signa  un  mandat  d'arresta- 
tion. Mal  lui  en  prit  ;  cardans  la  nuit,  dt^ 
hommesau  visa^^e  auirci  pénétrèrent  cliez 
lui,  le  mutilèrent  et  le  laissèrent  sur  le 
carreau.  La  recherche  des  coupables  de- 
vint difficile:  une  récompense  de  cent 
guinées  fut  offerte  par  le  Roi  et  autant 
par  Walker:  des  mandats  d'arrestation  # 
furent  lancés  à  tort  et  à  travers  et  il  suf- 
fisait d'un  simple  soupçon  pour  donner 
lieu  à  ce  procédé,  qui  n'était  rien  moins 
que  désagréable,  vu  la  suspension  du 
bref  d'Ai^eiu  Ovrfm,  Les  accusés  ftuent 
j  iigés  à  Trois>Bivièrea,  et  furentacquitlés. 
Walker  se  rendit  en  Angleterre  pour  at- 
taquer la  légalité  de  ce  nouveau  tribunal  \ 
mais  sans  succès. 

Ëu  référant  aux  registres  des  sentences 
rendues  à  la  Cour  des  Plaidoyers  Gom- 
mons, tant  de  Québec  que  de  Montréal, 
on  constate  que  tous  les  procédés  se  fu- 
saient  en  français,  et  quoique  la  déno- 
mination de  la  Ck)ur  indique  une  origine 
anglaise,  les  décisions  sont  presque  tou- 
jours basées  sur  la  loi  française.  £n  voici 
un  exemple 

Dans  une  cause  de  Susanno'  Deselle 
contre  Paul-Denis  Thibaudeau,  la  De> 
manderesse  poursuit  le  Défendeur,  sou 
époux,  eu  séparation  de  biens  à  cause  de 
la  dissipation  et  mauvaise  conduite  du 
dit  I>éfendeur  La  Cour  rend  le  Juge 
ment  suivant  :  «  Parties  ouïes,  attendu 
que  la  cause  de  l'action  a  été  mue  avant 
le  dix  Octobre  1764  et  qu'elle  doit  être 
jugée  suivant  les  lois  et  coutumes  finn- 

(1}  MnrafOMitf^»  ii.]a 
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çaises,  la  Cour  ordonne  que  la  Demande- 
resse sera  et  demenrer?i  séparée  de  biens 
d'avec  le  dit  Défendeur,  son  mary,  pour 
en  Jouir  à  part  cl  divis,  ainsi  que  de  ceux 
qui  lui  sont  échus  par  succession  par  de- 
99a  mariage  avec  le  dit  Dâfendeur, 
et  atteadtt  la  feaonciatioii  que  la  dite 
Demanderesse  entend  faire  à  la  comoui- 
nauté,  d'entre  elle  et  son  dit  mari,  con- 
damne In  DL>ff>n:îciir  à  lui  payer  et  rem- 
bourser la  bouiiut'  (]('  800  livres  ou  scliel- 
iings  de  cette  Province  échus  à  la  dite 
Demanderesse  de  la  succeseion  de  sa 
mère  ;  le  condamne  en  outre  à  acquitter, 
gaiantir  et  indemniier  dite  Deman- 
desene  de  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles elle  s'est  obligée  solidairement 
avec  lui  ;  les  dépens  compensés  »  (1). 

Le  10  Juillet  1765  (2),  Thomas  Mills  est 
nommé  Ueceveui^jéaéral  pour  percevoir 
lee  wmvm  de  ia  Prorinoe. 

Le  13  Novembre  1765  (S^  une  Ordoo- 
naooe.est  rendue  pour  régler  et  établir  le 
metuiege  du  bois  de  chauiïàge  qu'on  ei- 
port4>ra  en  vente  en  cette  province.  La 
corde  est  de  la  longueur  de  huit  pieds, 
haute  de  quatre  pieds,  mesure  française. 
La  longueur  du  bois  entre  les  deux  coupes 

eetflxÀe  à  deux  pied»  et  demi  La  vente 
du  bois  de  chauffage  dans  les  villee  ee 

fait  sur  les  marchés  publics  et  non  ail- 

leurs,  à  peine  d'amende  el  de  conflaca- 

tien. 

Le  il  Novembre  1765  (4),  une  Ouloii- 
nance  est  rendue  pour  faciliter  et  régler 
la.Fomnitare  du  Boiade-chaufliige  aux 
troiifiBe.  de  8a  Ui^eeté  en  garnison  dan» 
celte  Province  ;  et  jiour  déclarer  que  tous, 
pouvoirs,  de  quelque  capitaine  ou  autre 
officier  de  milice  que  ce  soit,  établis  en 
cette  Province  .avant  la  conquête  d'iceile 

(1)  R«gUrtMdMwiiliin0MMidnM  par  la  CoardM- 

Plaidoyers  OoramunH  de  VbmkêH,  MtttBMilMiê 
Fév.  1769^  toL  &i,  veraa 

(2)  Mtmènmi  Seutna  Oommttikm,  Vit: 
fl|JfMP.M- 


et  continués  ensuite  jusqu'à  l'époque  du 
Gouvernement  civil  britannique  en  iœlle, 
ont  été  abolis  et  anéantis  par  l'établisse- 
ment du  dit  Gouvernement 

Eu  1765  (1),  Mgr.  Briand  envoie  une 
requête  &  George  ID  pour  olilenlrqne  les 
biens  des  Jésuites  soient  rendus  i  leur 
destination  primitive,  le  soutien  dePédo- 
cation  et  l'entretien  des  missions. 

Le  24  Février  1766  (2),  le  Roi  envoie 
de  nouvelles  instructions  très-iraportautes 
au  Gouverneur-Général  Murray  au  sujet 
du  choix  des  jurés  et  de  l'admission  des 
avooats: 

•  Whereas  it  hath  been  represented  le 
Us,  that  many  evil  coosequeneee  may  be 
juBtly  apprehended  to  ensue  to  our  Pro- 
vince of  Québec  from  an  ordioance  for 
regulating  and  establishing  the  currency 
of  that  Province,  publish^  by  you  on 
the  14th  of  September  1764,  as  well  as 
from  a  subséquent  one  explanatory  the- 
reof  dated  the  4th  of  October  f  ^  ia 
Ihuning  which  ordinances  it  does  appesr 
to  Us,  that  the  spirit  and  intent  of  the 
British  Laws  (and  in  partictilar  an  actof 
the  sixth  year  of  Qneen  Anne  for  ascer 
taining  the  rates  of  foreigu  silver  coins 
in  the  Plantations)  have  not  been  suffi- 
ciently  attended  ta  It  is  therefore  oor 
wiU  and  pleasure,  and  you  ate  bereby 
strictly  enjoined  and  required,  in  case 
you  see  reason,  from  the  particular  cir- 
cumstances  of  our  Province  of'Quehee, 
which  makes  it  necessar^'  to  départ  from 
the  rates  established  by  the  above  act  of 
the  sixth  of  Queeu  Àane,  that  you  do 
upon  such  suflloient  grounds  frame  lod 
compose  an  ordinance,  as  sfaall  seem  to 
you  best  adapted  to  the  uses  and  interest 
of  our  said  Province,  and  as  nearly  ai 
convenîencewill  admit  of,  corn^ppondent 
to  the  said  act,  which  ordmance  so  fra- 
med  and  compoeed,  you  are  hereby  di* 

(1)  UtJtibt  FwlaiMl.  Obtervauom,  «le,  p.  m. 
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ncled  to  transmit,  before  it  he  pot  in 
force,  for  oar  Royal  allowance  and  aippsù 
tetioiLa 

iiWe  having  tiken  into  our  Royal  con- 
sidération the  ordinance  enacted  and  pu- 
blished  by'you  on  the  17th  day  of  Sep- 
tember  17&i,  for  establisiDg  Courts  of 
JndicAtnra  in  our  Province  of  Québec 
and  it  appearing  to  Ua,  that  the  welfore 
and  bappiness  of  onr  loTing  subjeclB 
thère,  which  will  ever  be  objects  of  our 
care  and  attention  do  require,  that  the 
said  ordinance  shonld  he  altered  and 
ameoded  inseveral  provisioiisof  il,  which 
tend  to  restraiu  our  Canadiau  Subjects  in 
tboae  privilèges  they  aie  entitled  to  enjoy 
in  common  with  our  nataial  bom  snb- 
jecliL  It  is  thereCDre  our  Royal  will  and 
pleasure  and  you  are  hereby  directed  and 
required,  forthwith  upon  the  receipt  of 
this  our  Instruction,  to  enact  and  pn- 
blish  an  ordinance,  declaiing  Lhat  ail 
enr  subjects  in  our  said  Province  of  Que- 
bec  witbont  distinction  aie  intltled  to  be 
empaneUed,  and  to  sll  and  act  as  joiors, 
io  ail  cansea  civil  and  criminel  cognizable 
by  any  of  the  Courts  of  Judicature  wi- 
thin  our  said  Province  ;  and  aiso  decla- 
ring,  lhat  for  the  more  equal  and  impar- 
tial distribution  of  Justice  in  civil  causes 
or  actions  between  Britisli  bom  subjects 
and  Britiah  bom  sulijects,  tbe  juries  in 
such  causée  or  actions  are  to  be  composed 
ef  Britisli  bom  subjects  only  ;  That  in 
ail  causes  or  artions  betwf^on  Canadiens 
and  Canadians  the  jm  i-'s  aro  to  be  com- 
posed of  Canadians  ouly  ;  And  in  ail 
causes  or  actions  betweeu  BnlLsIi  bora 
subjects  and  Canadlana  the  juries  aie  to 
be  composed  of  an  equal  number  of  eacfa, 
if  lequired  by  etâier  of  the  parties  in 
any  of  the  above  mentioned  instances; 
And  it  is  our  fnrther  will  and  pleasure 
lhat  it  be  also  deciai  ed  hy  the  said  ordi- 
uauce,  that  our  Canadian  SubjecU  shall 
be  permitted  aud  allowed  to  praclice,  as 
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Barristers,  Advocates,AlSornies  and  Pioc- 
tOTS,  in  ail  or  any  of  tbe  Courts  within 

our  said  Province,  under  such  régula- 
tions as  shall  be  prescribed  by  the  said 
Courts  respectiveiy  for  persons  in  gêne- 
rai uuder  Ihose  descriptions;  And  it  is 
our  further  will  and  pleasure,  that  the 
said  ordinance  eo  to  be  published  by  you, 
shall  continue  in  force,  until  our  foither 
pleasure  shall  be  Known  thersopon  ;  And 
that  80  much  of  the  ordinance  of  the  17th 
of  September  1764  as  shall  not  be  thereby 
altered  and  changed.  shall  be  declaredto 
be  t€ni[Kji-ary  oiily.  i' 

Le  27  Mars  1766  (l),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  faire  réparer  et  racco- 
moder  les  grands  chemins  en  cette  pro- 
vince. 

Le  6  Avril  1 766,  le  Gouverneur  nomme 
le  Capitaine  Schlosser  Juge  de  Paix  pour 
le  District  de  Montréal. 

Le  7  Avril  1766  (2i,  pendant  que  le  Gé- 
néral Murray  était  Gouverneur-en-Ghef, 
le  Roi  nomme  Guy  Carleton  (plus  tard 
Lord  Dorchestei)  lieutenant-gouverneur 
de  la  ProvincoL  D  ne  doit  en  eieicer  les 
fonctions  que  dans  le  cas  de  décès  ou 
d'absence  du  Gourerneur-en-Chef. 

Le  nouvel  ordre  établi  par  le  Gouver- 
neur et  son  Conseil  attira  des  plaintes 
générales.  Le  mémoire  qui  les  coutenait 
ayant  été  référé  aux  oiBcieis  en  bi  de  la 
Couronne  lOL  Yorke  et  de  Oiey.  Ces 
derniers  firent^  le  14  Avril  1766  (9),  le 
rapport  suivant,  recommandable  par  son 
importance  et  son  impartialité  : 

«  To  the  Hight  ïïonourable  the  Lords  c/ 
the  Committee  for  PiankUion  Âffairs. 
a  My  Lords — In  humble  obédience  to 
your  order  of  the  nineteeulb  of  No- 

(U  Ordooiuuioe%etai,pk<liL 

CD  TTnIrtin  ili  hi  Oov  mOllitra  a»  QbMM  en  9 

Not.  17«laa«  AoûtlTM. 

(8)  MaaeraiL  OmmxA  Oammmbmkmâ,  17. 

Oarnenu,  111,  :î21. 
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vember  last,  wherein  it  is  recited,  that 
His  Majesty  having  been  pleased  to  refer 
to  your  Lordships,  several  Memorvals  and 
Pétitions  from  his  bubject»  m  Canada,  aa 
well  British  as  Freach,  coniplaiaing  of 
aevwal  of  the  ontinaoces  «ndiuroceediiigs 
of  the  Oorenior  and  Gouncil  of  Québec, 
and  of  the  présent  establishment  of 
Court?  of  Judicature  and  other  civil  con- 
stitutions, your  Lordshî[^  h  ad  on  that 
day,  taken  the  said  papers  iiito  your 
consideratiou,  togelher  with  a  report 
made  thereupon  by  the  Loràs  Commis- 
sioners  for  Trade  and  PlantatioiU)  dated 
the  eecood  day  of  Septeoibw  laet,  and 
flnding,  that  the  said  Iioids  Commissi- 
onera  had  proposcd  another  System  of 
Judicature  to  be  substiluted  in  lieu  of 
that  which  is  now  subsistincr,  you  thought 
it  proper  to  order,  Liiat  ihe  said  Meino- 
rials,  Pétitions  and  Report,  (which  were 
thereunto  annexed,)  should  be  referred 
to  us,  to  consider  and  report  our  opinion 
and  observations  thereon,  together  with 
such  altérations  to  bo  made  in  what  is 
proposed  iu  the  said  Roporl  of  the  Lords 
Commissioners  for  Trade  and  Plantations, 
aud  such  other  régulations  and  proposi- 
tions aa  we  should  think  fit  to  suggest, 
for  the  f  onning  of  a  proper  plan  of  Civil 
Qovemment  for  the  said  Province  of 
Québec;  and  to  that  end,  we  were  di- 
rected  to  talte  into  onr  ron^;ideration  such 
parts  of  the  annexed  Report  of  Govcrnor 
Murray  upon  the  state  of  the  said  Pro- 
vince, as  relate  to  the  Civil  Government 
thereol^  whilst  the  same  was  annexed  to 
the  Crown  of  France  ;  and  we  were  also 
r^uired  to  aend  for  Lewis  Cramahé,  filsq,, 
Secretary  to  Goremor  Murray,  and  Fow- 
ler  Walker.  Ksfj ,  Ap*^nt  for  the  said  Pro- 
vince of  Québec,  who  were  ordered  to 
attend  us  from  time  to  time,  to  give  us 
such  further  lights  and  information,  as 
might  he  requinte  for  the  purpose  be- 
fore  mentioned. 
c  We  hâve  perused  the  several  papen 


referred  to  us,  together  with  the  said  two 
Report?,  fîTid  have  also  been  attended  by 
the  geii'knn  n  ii  imed  m  your  order,  and 
upon  the  wiiole  matterb^  leave  hmnbly 
to  submit  to  your  Lordships,  such  lefleo 
tiens  as  bave  occurred  to  us,  in  tbs 
course  of  that  imperfect  oonsîdeialîni, 
which  we  bave  been  able,  at  this  busy 
season  of  the  year,  to  give  to  the  great 
subject  of  the  Civil  Government  of  Que- 
bec,  and  ihe  propositions  made  by  the 
Lords  Commissioners  of  Trade  and  Plaa- 
tatîona. 

I  Uy  LordSflt  is  évident  that  two  mj 
principal  sources  of  the  disordeis  of  die 

province  bave  been  : 

«  1.  First  the  attempt  to  carry  on  the 
administration  of  Justice,  without  tbe 
aid  of  the  natives,  nol  niereîy  in  oew 
forms,  but  total  ly  iu  an  unknown  toogue, 
by  which  means  the  parties  undentood 
nothing  of  what  was  pleaded  or  deisr- 
mined,  having  neither  Canadien  Adv^ 
cates  and  Solicitors  to  conduct  thelr  causes, 
nor  Canadian  Jurors  to  give  verdicts,  eveo 
in  causes  between  Canadiaus  only,  nor 
Judges conversant  in  the  Frenchlanguage 
to  déclare  the  law,  and  to  pronounce 
judgment  Thts  must  cause  theiealnUi» 
chiefs  of  ignorance,  oppression,  and  cor 
ruption,  or  else,  what  is  almost  equal  in 
government  to  the  mischiefs  thomseivai, 
the  suspicion  and  imputation  of  them. 

0  2.  The  second  and  a  great  source  of 
the  disorder  was,  Liiu  aiaim  laktui  al  tha 
constniclion  put  upon  BQ»  Maje^iy's 
Proclamation  of  October,  one  thotisand 
seven  fanndred  and  siity-thiee,  as  if  it 
were  his  Royal  intention  by  h^  iudgas 
and  Officers  in  that  country,  at  once  to 
abolish  ail  the  usages  and  customs  of 
Canada,  with  the  rough  hand  of  a  cou- 
queror,  rather  thau  iu  true  spirit  of  a 
lawf  ul  Sovereign  ;  and  not  so  moch  te 
exiend  the  protection  and  beneflt  of  his 
Eoglish  laws  to  his  new  subjects,  by 
securing  their  Uves,  libertiesi  and  pra* 
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parliM  with  monoertaintr  than  in  fonnmr 
limes,  as  to  impote  new,  unneceasary, 
aodarbitrary  rules  (especially  in  the  titles 
to  land,  and  in  Ihe  modes  of  desrent, 
atienation,  aod  seulement  )  which  m  glit 
tend  to  confound  and  subvert  nghts, 
instead  of  supporting  them. 

•  1.  To  the  flitt  of  theie  evlb,  tbe  order 
mide  by  jwu  LofdsMi»  on  tlie  flfteenth 
of  Novemb  r  last,  founded  on  the  Report 
of  the  Lords  Goraraissioners  of  Trade  and 
Plantations,  requiring  the  Governor  or 
(iOmmaiider  in  Ghief  of  the  Provinre  (  by 
au  additionai  instruction)  to  publish  an 
Ordinance  for  admitting  Ganadian  Jurors 
in  Ihe  lèverai  caset  therein  expressed  ; 
and  for  pennittiag  Ganadian  Advocatee, 
Attoneya  and  Procton»  nnder  regnla- 
tiona,  provides  an  adéquate  remedy. 

«  2.  To  the  second  evil,  ihe  Lords  Gom- 
missioners  of  Trade  and  Plantations,  by 
their  Report,  havo  appli^  themseives 
with  great  care,  ability,  and  judgment  to 
suggest  lemedieB,  by  pointing  oui  the 
daleeta  in  tlie  lateordinanceof  8eptember, 
gaathonaand  seven  hundred  and  sixty- 
four,  and  reforming  the  Constitution  of 
Justice.  We  concur  with  their  Lordsliips 
in  thf?  olijections  made  to  thaï  Ordinance, 
and  upoa  tho  severai  articles  of  the  pian 
liid  down  in  tihat  Report,  the  loUowing 
otMenrationa  oecnr  to  va»  both  for  the 
conOnnation  and  improrenieiit  of  thent 

«  t.  Tlw  flnt  article  proposes  a  Conrt 
of  Chancery,  consisting  of  the  Govemor 
and  Councîl,  %vho  shall  also  be  a  Court 
of  Appeais,  from  whom  an  appeal  will  lie 
to  the  King  in  GounciL  By  this  article, 
the  Lorda  of  Thide  wy  rightly  mean  lo 
inveK  the  Govemor  and  Gomicil  with 
fewodilferent  juiiidictions;  the  one,  as  a 
Court  of  Equity,  to  give  relief,  originally, 
in  that  capacily  ;  the  other,  as  a  Court  of 
Error,  to  review  in  the  second  instnnce, 
the  judgmenîs  of  the  Court  of  Common 
Law,  mentioiied  m  the  nexl  article. 

«1  The  second  aiUde  propoeee  âinpe- 


rior  CSourt  of  oïdinary  Jnriadietîon,  uni* 
ting  ail  the  praper  powersin  criminal  and 

civil  cases  and  matteis  of  Revenue.  In 

this  Court,  it  ia  recommended,  that  a 
Chief  Justice  should  préside,  assisted  by 
three  puisué  Judges.  Thèse  are  required 
to  be  conversant  in  the  French  Language, 
and  that  one  of  them  partienlarly  should 
be  knowing  tn  the  French  Usages^ 

«  This  proposition  appears  to  us  well 
conceived.  And  we  submit  to  your  Lord- 
ships,  whether  it  may  nol  be  advisable, 
that  they  should  be  instmcted  lo  ronfer 
soraelimes  wilh  the  Caaadian  Lawyers, 
most  respected  for  leaming,  integnty, 
and  oondncti  who  may  prove  of  tbe 
greateat  aasistanoe  to  English  Jndgea, 
Gompetent  salaries,  for  the  enconiage- 
ment  of  worthy  and  able  men,  scem 
abeolutely  nec«ssary  in  this  establish- 
ment, with  a  due  distinction  belween  the 
chief  Justice  and  his  brethren.  The  new 
Judge  of  Vice  Admiralty  for  America, 
bas  appointments  of  eight  hmidied 
poonds  par  annnm. 

n  3.  The  thlfd  article  relates  to  tmns 
for  Ihe  silting  of  the  Superior  Court  at 
Québec,  oithor  arcording  to  the  terms 
apix>iiit«  (1  at  Wi^stirmisier,  or  as  may  be 
more  couveuient  This  matter  must  be 
accommoda ted  to  the  seasons,  cUmate, 
and  confenienoe  of  the  people  iniheir 
tiUage  and  other  gênerai  employmetttSb 
Therefore  H  saomo  proper  to  be  Mt  to 
the  fiîtnrc  judginent  of  the  Govemor, 
Chief  Justice,  and  principal  Scrvnnts  of 
the  Grown,  entrusted  witli  ihe  govorn- 
ment  of  the  ProviDce,  aud  ought  to  be 
flzed  by  ordinance. 

1 4.  Tlte  fonrth  article  proposes  fonr 
Seaiions  of  Assise,  Oyer  and  Terminer 
and  Gaol  Ddiverj  at  Québec,  with  like 
spécial  Commissions  onre  or  oftener  in 
the  year,  at  Trois  Rivières  and  Montréal. 
"We  submit  to  your  Lonlshifts,  tha*  il 
may  be  unneceasary  to  la  y  down  au  y 
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in  the  manner  mentioned  at  Qnob»^r; 
because  ail  civil  and  criminal  causes, 
ahsiag  ia  thaï  district,  may  be  triôd  at 
bar  in  tenu  time,  or  (as  the  légal  ax.* 
proanop  û)  in  bank,  by  order  of  tbo 
Judges^  or  iinder  the  gênerai  powers  of 
the  Suprême  Court.  As  to  the  Circuit 
Ckîurls  to  be  held  once  or  porhaps  twice 
in  the  year  (which  seems  bettpr»  at  Trois 
Rivières  and  Montréal,  we  Liuiik  that  it 
may  be  proper  to  require,  thatttaoJudges 
shaiu  oontinue  in  each  of  tboae  places,  at 
the  least,  for  a  certain  number  of  days, 
to  give  time  and  opportunity  for  Ihc 
resort  of  parties,  and  the  convenieut 
dispatch  of  business,  m  lik*;  manner  as 
was  dpne  by  Henry  the  Eighth,  m  e&ta- 
blishiog  tbe  Goiuls  of.  Oreat  SesHions 
tôt  Wides,  and  by  Parliament  in  His  late 
Uiyeety'g  reign,  when  the  Gironit  Courts 

Were  setticd  for  Scntland. 

«  5.  The  fltih  article  recommonds  the 
distribution  of  the  Province  irto  three 
Gounties  or  Districts,  of  which  Québec, 
Montréal,  and  Three  RiTers  shall  be  the 
thiee  Capital  Towns»  and  that  an  annuel 
Sheriff  shall  be  named,  for  each.  We  are 
humbly  of  opinion  that  this  distribution 
of  the  Province  is  more  natural  and 
convenient  than  the  plan  lately  followed 
by  the  Goveraor  aod  Council,  and  it 
will  be  more  agreaUe  to  the  people,  as  it 
is  conf ormable  to  thelr  ancient  division 
of  the  Country.  But,  considering  the 
diffîculty  of  procuring  English  and  Pro- 
testant SherHîs,  especialiy  at  Trois  Ri- 
vières, (where  at  présent  only  two  per- 
sonS}  wbo  are  balf-pay  ofiloen,  réside, 
thuB  qoalifled,  )  it  may  deserve  considem- 
tioo,  wbether  sudi  Sheriff  should  not 
serve  longer  than  one  year,  tillsuch  time 
as  the  graduai  increase  of  the  inhabitants 
may  facilitate  an  annnal  rotation  ;  orwhe- 
ther  the  aimuai  blienlT  ui  Québec  may 
not  alao  serve  that  office  for'Trois  Rivià- 
les.  This  will  oblige  him  to  appoint  two 
Depnties  or  Under€heriil^  that  is,  one 


for  each  District  ;  and  if  this  method  be 
taken,  the  SheriiTmay  be  mad^  an  annual 
of&cer,  because  Québec  eau  ailord  e 
suffieient  nmnber  of  proper  persoos  to 
supply  the  rotation;  and  Montréal  (  it  is 
agreed  )  can  do  the  like. 

n  6.  The  sixth  article  proposes  to  give 
the  Justices  of  Peace,  in  the  three  sov.^rîî 
districts,  at  their  gênerai  Qnarter Sessions, 
power  to  détermine  finally  ail  causes  not 
eioeeding  tbe  value  of  teo  ponnds, (Ifae 
title  to  lands  not  betng in  question),  with 
a  Jury  vidiere  itexoeeds  five  pounds  ;  and 
without  one.  where  it  falls  under  thaï 
sum.  It  givesalso  to  two  Justices  in  Petty 
Sessions,  similar  autliority,  in  similar 
cases,  where  the  value  of  the  matter  ia 
dispute  is  not  moce  than  ibrty  shillings. 
The  latler  auihority  appean  to  us  weU 
proposed  ;  but  we  svdimit,  whether  it  may 
not  be  better  to  reserve  the  jurisdiction  in 
malters  exceeding  thnt  value  as  far  as  ten 
pounds  to  be  deteruiiued  in  Québec,  by- 
proceeding  iu  nature  of  the  Civil  Bill  in 
Mand,  befove  the  Judges  of  the  Snperior 
Court,  or  by  prooeeding  in  nature  of  the 
8ommary  Bench  Actions  at  Barbadoes  ; 
and  in  like  manner,  in  the  Circuit  Courts 
at  Trois-Rivières  and  Montréal  twice  in 
the  year.  The  value  of  ten  pounds  is  con- 
sidérable in  such  a  Colouy;  and  the 
réputation  of  the  Justices  of  the  Peaoe,  is 
as  yet)  scaroe  enough  established  for  snieh 
a  jurisdiction.  Under  this  article  we  beg 
leave  to  suggest,  that  in  the  Commission 
of  the  Peace  for  each  district,  it  may  be 
useful  and  popular,  and  endear  His  Ma- 
jesty's  govemment  to  his  new  subjects, 
if  one  or  two  Canadians  should  be  appoin- 
ted  Justices,  with  the  otheis  who  aie 
British,  particularly  if  Protsstanis  can  be 
found  fit  for  that  office. 

«7.  The  sevenlh  and  last  mentioned  in 
the  Report  of  the  Liords  for  Trade,  ou 
wliich  we  shall  observe,  is  that  article, 
whereînthey  propose,  that  in  ail  cases 
where  xigbis  or  claiins  aie  ftoundod  on 
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•    ereats  priortotbe  conquestof  Canada,  the 

several  Courts  shall  bc  governed  in  their 
proceedings  by  the  Frcnrh  usages  and 
customs,  which  have  herelofore  prevailâd 
in  respeci  to  such  property. 

«This  proposition  is  undoulitedly  right 
U  fiff  is  it  goes,  in  respect  of  caMs  which 
haiipened  antécédent  to  the  oooqueet  ;  but 
we  beg  leatre  to  take  occaiioii  from  hence, 
to  enlargc  a  little  on  this  subjcct  of  the 
rule  of  jnilcrra:nit  to  be  observed  in  the 
Courts  ol  (^ut.'bi'c.  as  iL  is  of  the  greatest 
moment  to  iho  houor  aud  justice  of  the 
Grown,  and  to  the  peeoe  «nd  prosperily 
of  the  PfOTittce. 

«  TuaB  Is  not  a  maiim  of  the  Gominoa 
Law  more  certain,  than  that  a  conquered 
people  retain  thclr  anrif^nt  customs  till 
the  conqueror  shall  déclare  new  laws.  To 
change  at  onco  the  laws  and  mannci-s  of 
a  settled  couuiry  must  be  albeuded  witii 
hardahip  and  yIoIobco;  and  therefore 
wiae  oonqtieron,  haviog  provided  for  the 
aecurity  of  their  dominion,  proceed  gentlj, 
and  indulge  their  conquered  subjecte  in 
ail  local  customs,  which  are  in  their  own 
nature  indiffèrent,  and  which  have  been 
received  as  rules  of  propriety,  or  have 
oblaiiied  the  force  of  laws.  It  is  the  more 
matorîAij  lhat  this  policy  be  pursued  in 
Cannila,  hecauee  it  is  a  great  and  ancient 
Colony,  long  settled,  and  much  cultivated 
by  French  subjects,  who  now  inbabit  it 
to  Ihe  number  of  eighty  or  onc  hundred 
thousand.  Therefore  we  are  huuibly  of 
opioioo,  that  the  Judgeâ  to  be  employed 
by  His  Majesty  in  this  Province,  will 
aaswQT  ail  the  ends  of  their  trust,  both 
as  to  the  Eing  and  the  People,  if  their 
coaduct  in  Jodicature  be  modelledby 
the  following  gênerai  rules  : 

«  1.  Fir>!,  in  ail  Personal  actions  tiroua- 
ded  upon  debts,  promises,  roiili  arts,  and 
agreements,  whether  oi  a  iàt-rcauiile  or 
uiUer  nature,  and  upon  wrongs  proper  to 
be  eompéDsated  in  damages,  toreflect» 
that  Ihe  anhetantial  mazims  of  Lawand 


Justice  are  «werj  wliere  tlie  same.  The 

modes  of  proc^ing  and  trial,  and 
perhaps,  in  some  degree  also,  the  strict 
niles  of  évidence,  may  vary  ;  but  tho 
Judges  iu  the  Province  of  Quehec,  canuot 
materially  err,  either  against  the  laws  of 
England,  or  the  andent  customs  of 
Canada,  if  in  those  caaes  they  look  to 
those  substantial  maxims. 

«  2.  Secondly,  in  ail  suits  or  actions 
relating  to  Titles  of  Land,  the  descent, 
aliénation,  settlements,  and  incumbrances 
of  real  property,  we  are  hunibly  of  opi- 
nion, that  it  would  be  oppressive  to 
disturb^  withoat  much  and  wise  délibéra* 
tiOD,  and  the  aid  of  laws  hereafter  to  be 
enacted  to  the  Province,  tlie  local 
customs  and  usages  now  prevailing  there. 
To  introduce,  al  one  stroke,  the  Enirlish 
law  of  real  estâtes,  with  English  nii  i  l-  s 
of  couveyancing,  rules  of  descent,  and 
coostmctlon  of  deedSi  muet  occasion 
inflittte  confusion  and  h^ustice.  British 
subjects,  who  purchase  lands  there,  may, 
and  ought  to  conform  to  the  Ûxed  local 
rules  of  property  in  Canada,  as  they  do 
in  particular  jarts  of  the  realm,  or  in  the 
other  dommions  of  the  Crown.  The 
Ënglish  Judges  seul  from  hence,  may 
sooninstruct  thenuelves,  by  the  assis- 
tance of  Canadien  Lawyeis  and  intelli- 
gent persons,  in  such  rules,  and  may 
judge  by  the  customs  of  Canada,  as  your 
Lordshîps  do  in  causes  from  Jersey,  by 
the  custom  of  N'ormandy.  It  seems  rea- 
âûuabie  aiso,  lhat  the  rules  for  tke  dis- 
tribution of  Personal  property  in  cases  of 
Intestacy,  and  the  modes  of  asdgning 
and  conveying  it,  sfaould  be  adbered  to 
for  the  présent. 

«3.  Thirdly,  in  riW  suits  entertained 
before  the  Governor  and  Conncil,  as  a 
Coui't  of  Chancery  or  Equity,  il  is  obvious 
that  tbe  gênerai  rulebof  Law  and  Justice 
must  be  the  same  as  in  the  other  Courts, 
acoprdiog  to  the  subject'matter  of  the 
suit,  with  this  différence  only,  that  the 
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i-plief  is  more  complète  and  spécifie,  and 
adapUîd  to  supply  the  defects  or  aliay  the 
ligour  of  thoM  rulee. 

1 4.  Fonrthly,  in  criminal  casM,  whe 
thtt  they  be  capital  offences  or  miade- 
^meanors,  it  is  highiy  fltting  (as  far  as 
may  be)  that  the  laws  of  England  be 
adopted,  in  the  description  and  quaiity  of 
the  offence  itself,  in  the  mauuer  of  pro- 
ceeding  to  charge  the  party,  to  bail  or 
detain  him,  to  arraign,  try,  eonvicti  and 
condemn  him.  The  certainty,  tbelenlty 
of  the  English  administration  of  Justice, 
and  the  benefîts  of  this  constitution,  will 
be  more  peculiarly  and  essentially  felt  by 
Uis  Majesty's  Canadian  subjects  in 
matteia  of  Crown  Law,  which  touch 
the  Ulé,  IQMrty,  and  property  of  the 
subject,  than  in  the  confoimity  of  hia 
Courts  to  the  English  rules,  in  mattera 
of  tenure,  or  the  succession  and  aliéna- 
tion of  real  and  personal  estâtes.  This 
certainty,  and  tius  iemty  are  the  benefits 
intended  by  Hia  Uajeaty's  Royal  Pro- 
damation»  ao  tu  aa  eoooenia  Judicatore 
Thèse  are  irreTocably  granted,  andonght 
to  be  secured  to  his  Canadian  subjects, 
according  to  his  Royal  Word.  For  this 
purpotie,  it  may  not  be  improper,  upon 
the  appointment  of  a  newGoTernor,  with 
a  new  Commiaaioa  reviaed  and  conside 
red  by  yonr  Lotdahipe,  to  dired  tbal 
Govemor  to  publlsh  an  ezplanatory  Pro- 
clamation in  the  Province,  to  quiet  tbe 
minds  of  the  peopie,  as  to  the  irue 
meaniog  of  the  Royal  Proclamation  of 
October,  one  thousaud  seven  hundred 
and  liz^-thiee»  tn  leipect  to  tbeir  local 
cnatoma  and  usages,  more  eipedally  in 
titles  to  land  and  cases  of  real  property. 

«  5.  Fifthly,  in  rules  of  process  and 
the  practice  of  the  Courts,  we  beg  leave 
to  suggest,  that  it  may  be  expédient  to 
ordttr  the  new  Cluel  Justice,  with  the  as- 
aiatanoe  of  tbe  olber  Jndgee  to  be  appoin- 
ted,  and  tbe  Attorney  General  of  Québec, 
to  eonaîder  and  prépara  a  auitable  ^^^^ 


adapted  to  the  jurisdictionof  the  différent 
Courts,  and  the  convenience  of  the 
suiloib.  i  lie  lorms  of  proceeding  ought 
to  be  ainiple,  easy,  aod  aa  aanmuury  and 
eipeditioua,  aa  may  oonaiat  with  the  ad> 
▼aneement  pf  r  i^rbt  and  the  protection  of 
innocence.  Useful  hints  may  be  taken, 
not  only  from  the  Suprême  Courts  at 
Westminster,  but  frum  t  he  practice  of  the 
Courts  in  Wales,  and  from  mauy  of  liie 
Colonies.  Bonne  time  will  be  neoemary, 
before  auoh  a  plan  ean  be  firamed,  and 
expérience  alone  can  porfiact  it.  As  soon 
as  they  shall  h  ave  prepared  it,  the  Go- 
vemor and  Cûuncil  may  enact  it  by  Or- 
dinance,  and  transmit  the  same  in  the 
accustomed  manner,  to  be  laid  before 
Hia  Majesty  for  hia  Royal  Approbation,  a 

Malgré  les  raiaona  de  hanto  politique 
et  de  aage  équité  qui  les  avaient  moti- 
vées, les  recommandations  de  ces  deox 
jurisconsultes  éminents  rostèrent  cepen- 
dant sans  effet  poux  le  moment.  Ce  ne  fut 
que  Tannée  suivante  qu'une  enquête  eut 
lieu  d'une  mamère  plus  approfondie. 

La  5  Mai  1706  (1),  le  GouTemeor  ]fai<> 
ray  donne  la  Commission  aolYante  de 
Député  PrévostrMarahal  : 

«Whereas  his  présent  most  gracious 
Majpsty  by  his  îotter  patent  bearing  date 
23id  day  of  beplember,  in  the  third  year 
of  his  reign,  granted  the  office  and  place 
d  FroYcai-Manball  of  tbe  Province  of 
Canada  (Uow  called  the  Province  of  Qo»> 
bec)  to  Nicholas  Tu  mer,  of  the  Kingdom 
of  Grrat  Britain,  for  life,  to  be  executed 
by  himself  or  his  suffîcient  Deputy  or 
Deputies. 

a  And  whereas  by  reasou  of  the  gn^t 
«stentof  tbia Province  and  ttie  nnmber 
of  ita  inhabitanta,  it  haa  been  jndged  ne- 

ceseary  to  divided  the  said  Province  into 

two  Districts  that  is  to  srïy  the  District  of 
Québec  and  tbe  District  of  Montréal 
«And  whereas  aiso  itis  highly  neces. 
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sary  that  Deputy'g  for  ezecuting  said 
office  of  ProvostrManhall  should  be  se- 
verally  appointed  for  thp  «aid  two  Dis- 
tricts, therefore  and  couformable  to  his 
Maj^ly's  instructions  and  being  woll  as- 
sured  of  the  prudence,  ability  and  inte- 
gtitY  of  Joieph  Giidley,  Esq^  of  the  City 
of  Qaebec,  hsve  tbought  fit  to  tppoiat 
lum  and  I  do  by  thèse  présents  consliluto 
and  appoint  him  the  said  Joseph  Gridiey 
to  be  Deputy  Prorost- Marshall  of  the 
City  and  District  of  Québec  (la  the  room 
of  Joseph  Walk'dr  deceased)  with  fuU 
power  aadauthority  to  recelve  and  enjoy 
ail  tbe  powets  juridictioii  tnd  authoiitisi 
whataoever  to  the  aame  batongiag  and 
appartaining  duringpleasure. 

tHe,  the  said  Gridiey  in  ail  things 
diily  obsorving  and  performing  ail  and 
every  the  inslnirtions  and  rules  hereunto 
annexed  foi  the  due  and  bélier  perfor- 
mance of  thèse  duty  therein.  ■ 

Le  2  Juin  1766,  Edward  Antill  est  reçu 
aTOcat  en  vertu  d'une  commission  du 
Gouverneur. 

Le  28  Juin  1766,  le  Gouverneur  Mur- 
ray  quitte  le  Canada,  le  gouvernement  de 
la  province  est  de  droit  entre  les  mains  du 
plus  ancien  Conseiller  :  Paulus  EoiLlius 
Inring.  Le  Brigadier  -  général  Carletoo 
succède  à  'Murray  comme  Lieutenant» 
gouTemeur. 

hè  Juillet  1766  conformément 
aux  instructions  nouvelles,  le  Gouver- 
neur ftson  Conseil  rendaient  une  Ordon- 
nance pour  changer  et  réformer  l'Ordon- 
nauca  du  17  Septembre  1764,  dans  la- 
quelle on  se  sert  des  termes  mêmes  des 
instructions  (2). 

Ia  i«r  Juillet  1766  (3),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  changer  le  tenue  de  la 

(  1)  OrdoonaacM,  eU^  p.  73. 

00  C«tl»  Ortnaiife  tu  toi  tnM  taire»  ■ont  «Igné— 
par  Favlcb  Emum  Imvnra^  IMaUen»  da  CoqmU 
de  s*  Majesté,  O'imaumaagttréihObat  dt  eelte  Fio* 
vinee  et  lÀtnUmaMXÊOûiél  ûm  Troopai  tf*  Sà 

(S)  OnMMMBOM»  9t«^  f,1k 


Cour  inférieure  des  Plaidoyers  Communs 
pour  la  Ville  et  District  de  Montréal,  en 
cette  Province,  le  11  Septembre  au  lieu 
du  1 1  Juillet. 

Le  7  Juillet  ITGti  (1),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  accorder  des  licences 
pour  détailler  do  rum  et  autres  boissons 
fortes,  el  pour  supprimer  les  maisons  qui 
n*ont  pas  de  licence. 

Le  26  Juillet  1766  (2),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  amender  celle  du  17 
Septembre  1764,  pour  régler  et  «établir  les 
Cours  de  Judicature,  en  ajoutant  aux 
termes  d'Hillaire  et  de  la  Trinité,  un 
autre  terme  appelé  Bt  Michel,  ayant  lieu 
le  15  Octobre; 

Le  SS  Septembre  1766  (3),  William  Hey» 
est  nommé  Jnge-en  Chef,  en  remplace- 
ment de  William  Gregory;sa  commission 
est  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  ce 
dernier. 

Cette  nomination  était  moUvée  par  la 
nécessité  dans  laquelle  le  gouverneur 
se  trouvait  de  suspendre  le  Juge-en- 
Chef  Gregory  de  ses  fonctions  et  de  le 

faire  rappeler  en  Angleterre  fîl. 

Le  25  Septembre  17GB  (5),  Francis  Ma- 
sères  est  nommé  Procui-eur-Général  en 
remplacement  de  George  Suckliug.  La 
commission  est  dans  les  mêmes  termes 
11  occupa  cette  charge  jusqu'en  1769. 

IL  Masères  (6),  nous  apprend  que  la 
province  de  Québec  a  été  sans  évéque 
depuis  1760  jusqu'à  17r>f),  lorsque  Mgr. 
Briand  reçut  la  permission  d'y  revenir 
comme  tel  avec  une  pension  du  gou- 
vernement anglais  de  i&200  sterling.  Il 
n'eut  qu'une  permission  Terbalei  sans 
obtenir  de  licence,  ou  autre  autorité 

(S)  ItL,  p.  ?».  V  ^ 

(8}  Masdreti,  Stv*rai  Ommiêtkm»,  f.  VXk 

(«)  Adduiamt  Fitpm  tkmmmttig  At  J^aHiui  ^ 
QatitB,  137. 
Bnlth,  ifMlory    Obnado,  II«  18. 


LE  DROIT  CnOL  dJlNADOSN. 


[1766-1767] 


écriUî,  soil  du  Roi  on  de  ses  ministres, 
n  y  a,  d'après  lui,  rais<jii  de  croire  que 
ce  retour  a  été  ellectué  sous  condition 
restrictive  et  que  sa  nMoD  ne  devait 
cooiiater  qu'à  ordomier  des  piètres,  con* 
sacrer  les  églises  et  cimetières  et  remplir 
certains  emplois  inolîeiisifs.  Il  lui  était  dé- 
fendu de  se  servir  des  peinps-  spirituelles, 
principalement  d'user  du  pouvoir  d'ex- 
communier les  personnes,  ou  de  les  priver 
d^  sBGrements,  et  de  plus  il  ne  pouvait  in- 
terdire les  prfttres  ou  les  suspendre  de 
leur  exercise  spirituel  ou  de  prohiber  le 
service  divin  dans  les  églises  et  chapelles 
de  la  province.  M.  Masères  suppose  tout 
cela,  et  ne  parle  avec  certitude  que  du 
retour  de  FBvêque,  qui  s^est  refusé  aux 
honneurs  dus  à  son  rang,  en  disant  qu'il 
n*etait  pas  venu  dans  la  province  pour 
être  un  évêque  comme  l'avaient  été  ses 
prédécesseurs  sous  le  gouvernement  fran 
çais  :  qu'il  ne  voulait  être  qu'un  simple 
faiseur  de  prêtres.  »  Ceci  était  en  Juin  1 766, 
mais  peu  de  temps  après  il  revêtit  le  co6> 
tuma  dMqœ,  et  eier^a  tons  les  pouvoirs 
de  sa  charge. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Carleton 
prit  les  rênes  de  l'administration  des 
mains  du  conseiller  Irving,  qui  les  tenait 
depuis  le  depiirl  du  Général  Murray  quel- 
ques semaines  auparavant  ;  et  l'un  des  pre, 
miersactesdecet  administrateur,  le  28  No- 
vembre 1766  (1),  fut  de  retrancher  de  son 
crinspil  îo  Tn(>me  lr\ing  et  un  autre  fonc- 
tionnaire, lavori  de  son  prédécesseur.  Il 
négligea  aussi  les  anciens  membres  qui 
crurent  devoir  faire  des  représentations  à 
cet  égard,  mais  envors  lesquels  il  ne  Ait 
pas  moins  dédaigneux  dans  ses  paroles 
que  dans  sa  conduite.  Il  leur  répondit 
,  qu'il  consulterait  les  conseiUers  qu'il 
croirait  capables  de  lui  donner  les  meil- 
leurs a^is^  qu'il  prendrait  aussi  i'opimon 
des  amis  de  la  vérité,  de  la  franchise,  de 

(URegMnsdnOOBMlL 

Smltb,  11,40. 
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l'équité,  du  bon  sens,  bien  quMls  ne 
fussent  pas  du  conseil,  des  hommes  enfin 
qui  préféraient  le  bien  du  roi  et  de  ses 
sujets  i  des  affections  désordonnées,  à 
des  vnes  de  parti  et  à  des  intérêts  pei^ 
aonnelsel  serviles  ètc,  Ces  insimMrtions, 
quoiqu'indlreetes,  ftuent  bien  comprises 
des  anciens  conseillers  :  ils  ployèrent  la 
téte  et  laissèrent  passer  l'orage.  Le  Conseil 
fut  recomposé  comme  suit  :  le  Jug&^n- 
Ghef  Hey ,  le  Surintendant  -  général 
Charles  StawarC,  H.  T.  GBBmahé,  John 
Goldfrap,  Thomas  Mills,  Samuel  HoUand, 
Walter  Murray,  Thomas  Dunn,  François 
Mounier,  Benjamin  Price  et  Jame?  Cuht- 
bert.  Comme  on  le  voit  ce  sont  Ii  ving 
et  Mabane  qui  furent  exclus  du  Conseil 
Le  23  Février  1767  (1),  Sir  H.  Moore, 
Gouverneur ^de  New- York,  écrit  la  lettre 
suivante  à  Lord  Sheihume,  recomman- 
dant M.  William  Smith,  qui  devint  phit 
tard  Juge-enOiaf^  comme  membre  du 
Conseil: 

iHy  Lords, 

«I  beg  leave  to  recommeod  to  your 

Lordships  Wm.  Smith,  Jr.,  as  a  person 
every  way  qualiiied  to  succeed  his  fa- 
ther,  William  Smilh,  Sr.,  Esq.,  who  is 
willing  to  resign  his  seat  as  a  member  of 
Hla  Majesty^  Gouncil  here  in  fisvQr  of 
his  son;  Wm.  Smith,  Sr.,  is  not  only  a 
member  of  the  Gouncil  but  likewlse  one 
of  the  Judges  of  the  Suprême  Court,  and 
as  he  is  far  advanced  in  years  wiU  rea- 
dily  resign  his  place  at  the  Gouncil 
Board,  provided  he  can  be  succeeded  in  it 
hy  his  son.  It  is  neoessary  for  me  to  hi- 
form  your  Lordahips  Uiat  the  proposai 
was  not  made  by  Mr.  Smith,  Sr.,  but 
that  it  was  raentioned  to  him  at  my  in- 
stance and  request,  as  I  was  désirons  of 
having  his  son  in  the  Gouncil,  and  it  iâ 
on  the  terms  of  being  succeeded  by  him 
thathe  consentsto  resign  hisseak  I  have 

0)  JMHM  ARNMMfib      vit  !»> 
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fai^ud  âiftt  leTenil  peraoïu  hAve  been  ve> 

cotnmended  as  memben  of  the  Gouncil 
to  t^if  îvords  Commissionors  for  Tratle 
and  Plantations  by  othi^rs  whoso  know- 
ledge  of  iheni  niusl  arise  chielly  from  a 
correspondance  of  letlers  occasioiied  by 
connwniiâl  intereitsaiid  thai  tlieir  oamet 
DOW  stand  upoo  thA  liste,  but  I  apprehend 
that  the  peisons  so  rocommended  tho*  of 
gretit  integrity  in  their  piivate  dealings, 
may  perhaps  not  b*»  possessed  of  thosf 
abilities  neceasary  for  the  carrying  ou  oi 
government,  and  be  a  meaus  rather  to 
dislress  than  assist  His  Majesty's  Gover- 
aorbfira. 

«  This  is  kr  from  beiag  the  case  ivith 
Mr.Smilbf  Jr.,  in  wbose  favor  this  letter 
is  wrote  ;  be  is  now  at  the  head  of  the 
Profession  of  the  Law  and  will  be  of 

great  service  in  Gouncil,  as  his  opinions 
may  always  be  depended  ou,  uui  ouiy 
from  his  knowledge  of  the  law  bnt  his 
integrity.  He  is  connected  with  tbe  beat 
funilies  in  Uiis  IhroTince,  is  of  unble- 
midied  oharacto  and  high  in  the  esti. 
mation  of  evorv  one  here.  A  fier  saying 
ail  this  your  I.srdships  will  not  he 
surprised  at  my  desiring  to  have  tins 
mark  of  Biâ  Majesty's  favor  couferred  ou 
ooe  wbo  is  so  capàble  of  meriting  ii  by 
bis  services.  I  bave  tbe  bonor  to.be  witb 
gieat  raspecL  t 

Le  38  Février  1767  (1),  le  Capitaine 
IKsBey  est  accusé  d'avoir  mutilé  Waiker 
mais  ii  est  aussi  acquitté.  Un  nommé 
McGovodk  est  accusé  de  parjure,  ainsi 
que  Waiker  et  sa  femme  pour  avoir 
juré  que  Diâuey  était  présent  lorede  l'at- 
tsntat,  lorsque  TaMN  de  ce  dernier  avait 
été  amplsinent  prouvé.  Ainsi  Waiker  ne 
fut  heureux  en  aucune  manière. 

Dans  Je  printemps  de  1767  (2),  Guy 
Crirlntorij  craignant  les  mauvaises  con- 
aèqueace&  qui  xôsulteraieut  de  i'opôratioa 
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rigoureuses  des  diverses  lois  du  gou* 

vernement  qui  ont  introduit  le  droit 
Anglais  dans  la  Colonie,  avait  chargé 
Masères  de  préparer  une  Urdonnauce  pour 
faire  revivre  et  continuer  plusieurs 
anciennes  lois  de  la  province  qui  subsis- 
taient kn  de  fat  conquête  en  1759,  re> 
lativement  à  la  propriété  fimoière,  oc- 
troyées par  des  concessions  du  Roi  de 
France.  Masères  se  mit  à  l'œuvre  et 
pr^^para  l'Ordonnance  demandée,  mais 
son  étendue  et  son  importance  conseil- 
lèrent à  Carleton  de  la  soumettre  au  iioi 
avaut  de  la  proposer  à  sou  ConseiL  Cette 
Ordonnance  réalisait  l'idée  favorite  de 
Masères  :  IHntroduction  des  lois  anglaises 
comme  loi  générale  et  des  lois  françaises 
comme  loi  spéciale  sur  certaines  matières 
déterminées. 

Le  2  Juin  1767  (1),  des  docuni(;nts  con- 
oerriaut  l'état  de  Québec  sont  trausniiâ  à 
la  Chambre  des  Lords  et  la  résolution 
suivante  soumise  par  Lord  Botetouit 
rapporteur  du  Comité,  chargé  de  les 
examiner,  est  adoptée  :  «  That  it  appears 
to  this  Committee,  that  the  province  of 
Quebee,  for  a  considérable  time  past,  bas 
wanted,  and  does  now  stand  in  ueed  of 
fnrther  régulations  and  provisions,  re- 
lating  to  its  civil  goverumeut  andre- 
ligious  establisbmenU  • 

Le  96  Juin  1767  (S),  le  Hoi  ed  son 
Conseil  Privé  désavoue  l'Ordoanaooe 
passée  par  le  gouverneur  de  Québec  et 
son  Conseil,  en  date  du  17  Juillet  1766, 
concernant  les  licences  pour  vendre  en 
détail  des  boissons  enivrantes.  Dans  cet 
acte  de  désaveu,  ou  rappelle  au  souvenir 
du  Conseil  de  cette  Province,  qu'il  ne 
peut  fàire  d'Ordonnance  qui  affecte  la  vie, 
les  membres  on  la  liberté  du  sujet  ou 
qui  impose  quelque  devoir  ou  taxe.  L'Or- 
donnance désavouée  tombait  dans  cetla 

(1)  Gobbett*!  PaHlameHktry  méory»  XVI,  ML 
.GaTMMUsiiu  QuobM  éO,  p.  SIS. 
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catégorie.  Comme  on  le  voit,  toute  la  sevoral  rourls  hold  for  and  witliin  the 

législation  du  Cniist  il  di'  Québec  depuis  city  and  District  of  Montréal  wilhin  our 

1764  à  1774  a  été  »Mita(  lict'  d'illégalité,  said  Province  of  Québec  made  unto  the 

comme  outrepassant  les  pouvoirs  législa-  said  Johu  Burke  by  our  letters  paient 

tifi  dtt  Conseil  Hasères  reconnatt  lui*  under  the  public  aeal  of  the  said  Pro- 

mdme  quMl  était  presquHmpoMible  de  rioce,  ia  the  i6th  day  of  Ootobar  lA»t  in 

faire  des  Ordonnances,  qui  ne  tombassent  the  year  of  our  lord  1766,  and  dodeclare 

pas  dans  cette  catégorie  d'exclusion  (1).  dirprt  and  appoint  that  this  our  présent 

Le  30  Juin  1767,  Thomas  Locke  est  grant  of  iho  offices  hereiu  before  men- 

rern  avorat  on  vertu  d'une  Commission  tioned  to  tht;  said  John  Burke  by  thèse 

du  (iouvenieur.  our  prtjseat  letters,  shall  be  of  the  same 

Le  38  Juillet  1767      le  lieutenant^  force,  vlrtne  and  elIlBCt  as  they  whould 

GouTerneur  Guy  Carleton  donne  la  haveheenif  the  nid  former  letter  paient 

comminion  Buivante  pour  les  fonctions  had  never  been  made.  » 

de  Corouor,  greffier  de  la  paix  pour  le  Le  6  Août  1767  (1),  le  Lieutenant<3ou» 

district  de  Montréal  t't  f^refRnr  dn  toutes  vemenr  Guy  Carleton  donne  la  Com- 

l»*s  Cout-s  de  Justice  dans  le  district  :  mission  suivante  pour  la  fonction  de 

'i  Knovv  yb  that  we,  liaving  tak.  n  into  Juge  de  paix  : 

our  royal   considération   the   loyaily,  a  Know  all  raen  by  thèse  our  présent 

integrity,  and  hablUty  of  our  trusty  and  letters,  that  we  have  assigned  yon,  John 

well  beloved  John  Burke  Esq^  have  Schlosser,  Esquire,  captain  of  a  company 

constituted  and  appointed  and  by  thèse  in  the  first  battalion  of  our  Royal  Âmeri> 

présent  do  appoint  and  conslitute  him  can  Régiment  of  foot,  to  be  one  of  our 

the  said  John  Burkn  to  be  our  Coroner  justices  to  keep  our  peace  in  our  district 

in  and  for  the  Dislrici  and  city  of  Mon-  of  Montréal  in  our  province  of  Québec, 

treal  in  our  Province  uf  Québec,  and  and  to  keep  and  cause  to  be  kept  all 

likewise  to  be  cleik  of  the  peace  in  all  ordinances  and  statules  for  the  good 

and  every  other  Court  or  Courts  holden  of  the  peace   and   for  preserration 

by  any  of  our  Judges  nf  th>'  said  Pro-  of  the  same  and  for  the  quiet  rule 

vince  in  the  City  and  District  aforcsaid,  and  government  of  our  people  made, 

fn  havc  hold  and  enjoy  the  said  othces  in  all  and  singnlar  their  articles  accor- 

anil  places,  logether  with  all  and  sin-  ding  to  the  force,  form  and  efffct  of 

gular  Ihe  rights,  fees,  prolils,  privilèges  the  same  ;  and  to  chastise  and  punish  all 

and  advanUges  hereunto  belonging  or  persons  that  offend  agaiot  the  fonn  of 

in  any  wise  appartaining  to  him  the  said  those  ordinancee  or  statutes,  or  ahy  one 

John  Burke  for  and  during  our  pleasure  of  them,  in  the  aforesaid  District,  as  it 

and  his  residonro  in  tlic  said  Province  ought  to  be  done  according  to  the  form 

with  Hberly  to  extMcise  the  samo  if  he  of  those  ordinances  and  statutes;  and 

shall  80  think  fit  by  his  sutficicnt  D  'puly  lo  cause  to  corne  before  you  all  Ihose 

or  Depulies  for  whom  he  shall  be  res-  who  lu  any  one  or  more  of  our  people 

poDiible.  conoeming  their  bodies  or  the  firing  of 

«  And  we  do  hereby  annul  and  de-  their  bouses  have  used  threals,  to  flnd 

termine  our  former  grant  of  the  ofHce  sufflcient  security  for  the  peace,  or  didt 

»f  Coroner  and  clerk  of  the  peace  in  the  good  bchaviour,  towards  us  and  our  peo. 

pie  and  if  they  shall  refuse  to  Ûaà  such 
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security,  then  Ihcm  iu  our  prisoiM|  untU 
tbey  shall  find  such  secuiity,  to  cause  to 
be  safely  kept 

0  And  we  have  likewise  assigned  you, 
in  couJuDCtiou  with  one  or  mure  of  the 
justifitt  aHigned  to  keep  our  peace  in 
Ûkè  district  of  Ifbntreal  aforesaid  in  our 
province  of  Québec,  properly  by  us  au- 
thorized  thereunto,  to  inquire  the  truth 
more  fuUy  by  the  oath  of  good  and 
lawfuU  men  of  the  aforesaid  district,  by 
whom  the  truth  of  the  malter  shall  be 
the  bettur  known,  of  ail  aiid  ail  mamier 
of  félonies,  poisomiings,  tre^sses,  fores- 
talliiigs,  regratings,  aod  eztortions  wliat- 
soever  ;  and  of  ail  and  singular  other 
crimes  and  offences,  of  which  the  justices 
ofour  peace  niay  and  ought  lawfully  to 
inquire,  by  whoiusorv ,  r,  and  aftor  what 
maiiuer  soever  m  liie  sajd  ùisU  ict  doue 
or  perpetrated,  or  which  shall  happen  to 
be  there  doue  or  attempted;  andalso  of 
ail  those  who  in  the  District  aforesaid  in 
companies  against  our  peace,  in  dlstur- 
bance  of  our  people,  with  armed  force 
have  gone  or  rode  or  hereaftcr  shall  pré- 
sume to  go  or  ride  ;  and  also  of  ail  those 
who  have  there  laie  iuwait,  or  heieafter 
shall  présume  to  lie  in  wait,  to  maim 
or  eut,  or  kill  our  people  ;  and  also  of  ail 
▼îctuallers,  and  ail  and  singular  other 
p^nKins  who  in  the  abuse  of  weights  and 
measnres,  or  in  selling  vicluals  against 
Ihe  forni  of  the  ordinances  and  statntes 
of  England  or  of  our  said  province  of 
Québec,  or  any  one  of  them,  therefore 
made  or  introduced  in  our  said  province 
tor  the  commonbenefltof  our  said  province 
of  Québec  and  our  people  thereof,  have 
offended  or  attempted,  or  hereafler  shall 
présume*  in  the  said  district  to  ofTend  or 
attempt  ;  aiid  of  ail  and  singular  articles 
and  circumslances,  and  al!  other  things 
whatsoever  lhat  conu^ni  Ihe  prumiaes, 
or  any  of  them,  hy  whomsoever  and  after 
what  manner  soever  in  our  aforesaid 
district  done  or  perpetrated»  oi  which 
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hereafter  shall  there  happra  to  be  done 

or  attempted  in  what  manner  soever;  and 
to  inspect  ail  indictments  so  b^-fore  you 
and  une  or  more  of  our  said  justices  for 
our  said  district  of  Montréal,  pruperly  by 
m  authorised  thereunto,  taken  or  to  he 
taken  ;  or  before  other  late  our  justices 
of  the  peace  in  the  aforesaid  distiict 
made  or  taken,  and  not  yet  determined  ; 
and  to  make  and  continue  processes 
thereupon  against  ail  and  singular  the 
persons  indicted,  or  \vho  before  you 
and  our  other  jusliceâ  of  our  district 
aforesaid  hereafter  shall  happen  to  be 
indicted,  until  they  can  be  takeu,  sur* 
render  themselves,  or  be  outlawed  ;  and 
to  hear  and  détermine  ail  and  singular 
the  félonies,  poisonings,  trespasscs,  fores- 
taliings,  regratings,  ingrossings,extorlious 
unlawlull  aôsemblieâ,  indiclementsafore- 
saidf  and  ail  aod  singular  other  the  pro- 
mises, accoidiog  to  the  laws  and  statutes 
of  that  part  of  our  kingdom  of  Great 
Britain  called  Buglandaodthe  ordinances 
of  our  said  province  of  Québec,  as  in  the 
like  case  it  has  been  accnstomed  or  ought 
to  be  done  ;  and  the  sanie  olTendcrs  and 
every  of  iheni,  for  Iheii-  olfences  by  fines, 
ransoms,  amerciaments,  forfeitures,  and 
Other  means,  as  according  to  the  laws  aod 
customs  of  England  or  form  of  the  ordi- 
nances and  statutes  of  England  and  of 
our  province  of  Québec  aforesaid,  it  has 
bcen  accustonied  or  ought  to  be  done,  to 
chastise  and  punish. 

«  Provided  always,  lhal  if  a  cas-e  of 
difflculty  upon  the  détermination  of  any 
of  the  premises  before  you  conjointly 
with  any  one  or  more  of  our  justices  of 
the  peace  of  our  district  of  Monti-eal 
aforesaid,  properly  by  us  anthorited 
thereunto,  shall  happen  toarise,  that  then 
you  let  jugnient  iu  no  wise  be  given 
thereou  before  you  in  coujancliou  wilk 
one  or  more  of  our  justices  in  our  said  dis* 
trict,  unless  in  the  présence  of  our  chief 
justice  of  our  said  province  of  Québec. 
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«  And  THRiisroHE  we  command  you, 
thaï  to  Ihe  kecping  the  peace,  Ordinaoees 
and  stalutes  aforesaid,  and  ail  and  siu- 
galar  other  the  premtses,  you  diligently 
apply  yonnetf  ;  and  that  at  certain  days 
and  places  as  you  and  any  one  or  more, 
or  nny  other  two.  of  oiir  justices  assignM 
to  keej)  ilie  poace  in  and  for  onr  di-t[  ict 
of  Montréal  aforesaid  in  our  province 
aforesaid,  shaH  appoint  for  thèse  pur- 
poses,  into  the  premises  ye  make  inqul- 
rtai,  and  ail  and  aingular  the  pfe- 
raises  hear  and  détermine,  and  perfonn 
and  fulflU  thero  in  the  aforesaid  form, 
doing  therein  what  to  justice  appertaiu 
acCQrdiag  to  the  laws  and  c .ustoms  of 
Bngladd  and  the  Ordomiance  of  our 
Provinoe  of  Québec  aforesaid  ;  heafing  t/> 
us  the  âmerciament  and  other  things  to 
us  therefrom  helonging.  » 

Le  7  Août  1767  (l),  le  Lieutenant-Gou- 
Temeur  Guy  Carleton  accorde  le  writ 
(le  dedimus  potestcUem  dans  la  forme 

suivante  : 

M  Know  ve  Ibat  we  bave  Ihought  ût  to 
impower  you  and  we  do  hereby  give 
and  grant  unto  you  full  power  and  an- 

thonty  to  tender  and  administer  unto 
.lohn  Srhlos^or,  Esi^.,  Captain  of  the  Com 
pany  in  the  finst  Battalion  of  Our  Royal 
American  Régiment  of  foot,  whom  we 
have  constituted  and  appoînted  a  justice 
of  the  peace  for  the  District  of  Montréal 
aforesaid,  the  oaths  of  aUegiance,  supre- 
macy  and  abjuration  mentioned  and  or- 
daîned  in  an  a^^-t  of  parliamenl  of  Grcat 
Britaiu  made  in  the  first  vear  of  tlic  rei?rn 
of  his  late  Majesly  King  George,  the  first 
hititled  «  An  act  for  the  better  security 
of  Qis'Majesty's  peraons  and  govemment 
and  the  succession  Of  the  crown  in  the 
heirs  of  the  late  Princess  Dowager  of 
Hanovf^r,  beinj^  protestants  and  for  ex- 
tinguishing  the  hopes  of  the  prctended 
Prince  of  Wales  and  his  open  and  secret 

<1)  HaÉMwdliCIdMtfl  Jfll|«lw4»QMtaMkl». 


abettors  »  ;  and  to  receive  f  rom  him  the 
déclaration  mentioned  and  oïdaioed  in 
aud  by  au  act  of  parliament  made  in 
the  25th  year  of  Ihe  reign  of  lûi  laie 
llajesly  King  Charles,  the  second  in  the 
said  act  mentioned  to  be  made  and  ans* 
rribr-fî  ;  and  also  to  receivc  from  him  his 
suscription  to  the  said  oaths  for  the  due 
exécution  and  perforoiance  of  the  othcc: 
of  Justice  of  the  peace  in  the  usual  form  , 
and  of  what  you  shall  do  heiein  you  «ne 
to  xnake  xetum  forthwith  into  onr  Ro- 
gister^  ofllee  Ibr  our  high  Court  of 
Chancery  of  our  said  Pnmoee  together 
wilh  thig  our  writ.» 

Le  28  Août  1767  i  \\  un  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté en  Conseil  fait  demander  aux  Gou- 
verneur et  officiers  en  loi  un  rapport  ssr 
l'administration  de  la  Jnstloe  dans  la  Pro- 
vince de  Québec 

Dansle  commencement  de  Pannée  1 788, 
François  Joseph  Cugnet  est  nommé  secré- 
taire dn  Gouverneur  fl  du  Conseil  pour 
la  lûrtie  française,  charg6  de  traduire  en 
cette  langue  les  lois,  ordres  et  règlements 
sous  la  direction  du  Gouverneur  et  du 
Conseil  et  de  rechercher  et  examiner  les 
anciens  édita,  les  arrêts  du  Conseil  Snpé> 
teur  et  des  autres  Cours  sous  la  domina- 
lion  fran^se. 

Dans  celte  même  année  1768,  une  Com- 
mission de  Grand  Voyer  est  accordée  à 
Joseph  (laspard  Chaussegros  de  Léry. 

U-  ib  Janvier  Mùa  (%  le  Gouverneur 
de  New -York,  Sir  Henry  Uoore  écrit 
au  Comte  de  éhelbome  pour  définir  la 
ligne  parallèle  de  division  en^  la  Pro- 
vince de  New- York  et  celle  de  Québec. 
Le  Conseil  Privé  du  Roi  prend  cette 
matière  imf>orlanle  sous  considération. 

Ia'.s  Juges  de  Paix  avaient  une  juridic- 
tion civile  pour  le  recouvrement  de 
sommes  n'excédant  pas  £  3.  f  5  atarUng, 

(1)  MêÈtam.  Bmna  cmisumiiii,  »  i. 
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jnridîotion  qii*Us  ont  conservée  j'u8qu*0n 

1770  (1). 

En  17G5  (2),  les  Lords  dn  Commerce 
s'étaieat  adressés  au  Procureur-Général, 
Sir  Fletcher  xVorton,  et  au  Soilicileur-Cié- 
uéral,  Sir  William  de  Grey,  pour  savoir  : 
«Si  1^  sii^ets  de  Sa  Majesté,  étant  Gatho 
Uqoes  Romains  et  résidant  dans  les  pays 
oédés  à  Ba  ll^^sté  parle  Tfttité  de  I^ris, 
ue  sont  pas  sujets,  dans  ces  colonies,  aux 
incapacités,  inhabilités  et  pénalités  aux- 
quelles les  Cacholiques  Romains  dans  ce 
royaume  sont  sujets  par  les  lois,  n  Ils  ré- 
poodirenl  que  non,  et  le  18  Janvier  1768, 
ils  présentèrent  leor  raj^rt  au  Gooseil 
Viiyé  m  cette  question  :  «Que  les  divers 
actes  du  Parlement  qui  imposent  les  xn^ 
haiiiitito  et  les  pénalités  sur  le  public 
e^cerçant  la  religion  Catholique  romaine, 
ne  s  étendent  pas  au  Canada  ;  et  que  Sa 
Majesté  n'est  pas  capable,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  d'abolir  le  Doyen  et  le  Cha- 
pitre de  Québec»  non  plus  que  d*exenipter 
les  habitants  protestants  de  payer  des 
dlmeS'aill personnes  légalement  nommées 
pour  les  recevoir  des  Catholiques  Bfy- 
mains.  > 

Le  Roi  avait  envoyé,  au  commence- 
raeiîtde  1768,  trois  ordres  au  gouverneur 
ou  commandant-en-chef,  le  requérant  de 
nommer  trois  ministres  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre, oomme  recteurs  des  cgUses 
paroissiales  de -Québec,  tïoiS'Riviètes  et 
Montréal  Le  révérend  M.  David  François 
de  Montmollin,  natif  de  Suisse,  qui  avait 
résidé  plus  de  v'w<y{  ans  en  Angleterre, 
fut  indiqué  comnit»  recteur  de  Québec  ;ie 
révérend  M.  Veyssière,  un  catliolique  ré- 
formé et  même  un  ex^moine  RécoUet, 
^coBnme  recteur  des  Trois-RivièiBS,  et  ie 
*^r6viérend  M.  DeUsle,  natif  de  France  et  ré- 
formé de  naissance,  comme  recteur  de 
MofOlvéaL  Masères  (3),  fut  chaigé  de  pré- 

(1)  MajtùTe:  jPqpenoi»,Qtieb*e.  H 
<3)  OevercU  CommUtiom,  lis* 
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parer  les  commissions.  «But^»  dit  •  il, 

«  uponmore  fully  considering  the  peculiar 
and  délicate  situation  of  the  province  with 
respect  to  the  article  o"f  religion,  and  some 
claims  of  property  in  the  churchcs,  made 
on  behalf  of  the  iioman  Catholic  iuhabi- 
tants  of  those  parishes,  which  rcquired  a , 
▼ery  serions  and  delibenile  4iwiisdoa, 
bis  Excellency  did  not  think  |t  expédient 
to  grant  thèse  gentlemen  commlasions  of 
tliis  form,  under  the  seal  of  the  pro- 
vince, but  iu  lieu  thereof  gave  them  li- 
cences to  preach  and  perform  divine  ser- 
vice according  to  the  cérémonies  of  the 
Chnrch  of  Eogland  in  the  respective  pa- 
rishes of  Québec,  Three  Hivers  .and  3lon- 
treal,  under  his hand  and  privatS  seaL» 

llasére<  ue  parle  qu'en  psasant  (1),  du 
procès  que  les  Anglais  résidant  da^çp  la 
colonie  intentèrent  au  Général  Murray 
en  Février  1768.  Gaïueau  (2),  est  plus 
explicite.  Ces  loyaux  sujets  qui  n'as- 
piraient 4u'à  la  proscription  entière  des 
catholiques,  n'espérant  plus  influencer 
Murray  pour  rengager  à  favoriser  leurs 
vues  ambitieuses,  ils  portèrent  à  Lon4i;es 
des  accusations  contre  son  administration 
et  excitèrent  des  querelles  dans  la  colonie, 
où  l'on  vit  tout  à  co\ip  les  villes  remplies 
de  trouble  et  de  confusion,  et  les  gouvei^ 
nants  et  leurs  partisans  se  quereller  eutre 
eux.  Le  Général  Murray  fut  accusé  do 
favoriser»  le  psvti  mijUtaire.  Les  plaintes 
de  ses  ennemis  appuyées  par  les  mar- 
chands de  Londres,  qui  profitèrent  de 
cette  circonstance  [)0ur  pré^enffr  nne  pé- 
tition au  bureau  du  coniiaerce  contre  son 
administration  et  eu  laveur  de  l'établisse- 
ment d'une  chambre  élective,  engagèrent 
la  métropole  à  rappeler  ce,  gouveroepr, 
qui  fut  plutôt  sacrifié  i  la  sympathie  qull 
semblait  porter  aux  Canadiens  qu'à  des 
abus  de  pouvoir.  Murray  repassé  à  I>on 
dres  n'eut  besoin  que  de  metUre  devant 

(1)  Severai  (^ymmUsions,  306. 

(2)  Mtitoirc  du  CanadOylU,  m. 
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les  yetu  des  ministres  le  reeensemeni 
qu'il  avait  fait  faireeo  i76S  de  la  popula- 
tion du  Canada,  pour  démontrer  î'nhsiir- 
dit»'!  du  projet  d'exclure  les  catholiques 
dn  goiivL'nipmeut,  puisque  d'après  ce  re- 
ctiiiscmeut  il  n'y  avait  que  500  protes- 
•  tants  ma  69,275  habitants.  Le  Comité  du 
Conseil  Privé  du  Roi,  chargé  de  con- 
duire l'investigation,  fit  rapport  que  les 
charges  portées  contre  lui  étaionl  scanda- 
loiiscs  et  mal  fondées  ;  mais  son  acquitti'- 
meiit  ue  le  fit  point  revenir  en  Canada. 

Le  12  Avril  1768  (1),  Carleton  reçoit  sa 
commission  de  gouvemenr. 

Le  23  Avril  1768  (2),  le  Lieutenant- 
Gouv^rnenr  Guy  Carleton  est  nommé 
Vice-Amiral. 

Le  28  Avril  17G8  (3),  .Tam^s  Potts  est 
nommé  Juge  de  la  Cour  de  Vice-Ami- 
rauté. Sa  commission  est  dans  les  termes 
saivants  (4)  : 

•  GBoaoB  the  Third  bj  the  Grâce  of 
Qod  of  Grcat  Britain,  Fran(-e  and  Ireland, 
King  Delender  of  the  Failli  :  To  Our 
Beloved  James  Potts,  E-quire,  Greeting  : 
We  do  by  thèse  présents  rnake,  ordain, 
uominate  aud  appoint  you  Ihe  said  James 
Potts  Esquire,  to  ho  Our  commisBary  in 
Our  Province  of  Quehec  in  America  and 
Territories  tliereunto  belonging  hereby 
granting  nnto  you  full  power  to  take 
cognizance  of  and  proceed  in  ail  causes 
civil  and  maritime  and  in  complaints, 
coulebls,  ûllences  or  suspocled  olTencei», 
crimes,  pleas,  debts,  exchanges,  policies  of 
Assurance,  accounts,  charter^parties,  Bllls 
of  Loading  of  Ships  and  all  matters  and 
contracts  which  in  any  manner  what- 
soever  relaie  to  Freiglit  due  for  Ships 
hired  and  let  ont,  Transport  mouey  or 
Martime  usuary  (Otherwise  Bottomry) 
or  which  do  anj  wise  concem,  suite, 

(1)  Binltli.l2,4a 

(2)  AdmiraUif  rtporiÊt  iMPtr  OcmattaftK, 

(8)  991. 

(4)  Ardilvw  do  MlnlAidro  du  ftevreuOre  d'xtak 


trespasses,  injuries,  extortions,  demands 
and  afbirs  civil  and  maritime  whatsoever 

between  Merch.mî-^  or  between  ox^ners 
and  proprietors  of  Ships  or  ntîinr  V'^-;-^eîs 
and  Merchanls  or  olher  persons  wLoir» 
soever,  wilh  such  owners  and  propriet^ir» 
of  6Mps  and  all  other  veisels  whatsoever 
employed  or  used  or  between  any  olher 
persons  howsoever  had,  made,  h^un,  or 
contraoïf  d  for  any  matter,  panse  or  thing 
businp<î5  or  injury  whatsoe%*er  done  or  tf> 
be  done  as  well  in  upon  or  by  tho  sea  oi 
public  Streams,  fresh  walers,  ports,  rivers 
oieeks  and  places  overilowed  what^ 
soever  within  the  ebhing  and  fiowing  of 
the      or  hîgh  water  mark,  asupon  any 
of  the  8hor'^«  or  Banks  adjolning  to  them, 
or  either  of  ttiem  together  with  all  and 
singnlar  their  Incidents,  Emergencies,  de- 
pendcncies,  annezed  auÂ  oonneiod  causes 
whatsoever  and  such  causes,  oomplainti, 
contracte  and  other  the  pmnises  ahovs 
said  or  any  of  them  howsocver  the 
same  may  happen  to  arise  be  contracled, 
had  or  done  to  hear  and  détermine, 
(according  to  the  civil  and  Maritime  lai» 
and  Customs  of  Our  high  court  of  Ad> 
miralty  of  England  in  Our  Province  of 
Qud»ec  aforesaid  and  Territories  theteof 
and  thereunto  belonging  whatsoever  and 
also  with  power  to  sit  and  hold  courts  in 
any  cities,  towns  and  places  in  Dur  Pro- 
vince of  Québec  aforesaid  for  the  heariog 
and  determining  of  aU  such  causes  and 
businesses  together  virith  all  and  singnlar 
the  Incidents,  Emergendes,  Dependen- 
cies,  annexed  and  connexed  ranscs  whrtt- 
soever  j  and  to  proceed  judicially  and 
according  toLaw  in  administering  Justice 
thereinand  moreover  to  compel  witnesses 
in  case  they  wifhdiaw  themselves  for 
interest,  fear,  favor  or  ill  will  or  any  other 
cause  whatsoever);  togive  évidence  to  the 
tnith  in  all  and  every  the  causes  above 
mentioned  according  to  the  exigoncies  of 
the  Law  ;  and  further  to  take  ail  mam  er 
of  recognizances,  cautions,  obligations  aud 
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sti(H]]atioa&  as  well  to  our  use  as  at  tbo 
instance  of  any  parties  for  agreements  or 
debls  and  other  causes  and  businesses 
whatsoever  ;  ami  to  put  Ihe  same  in  exécu- 
tion aiid  to  cause  and  comuiaiid  ihem  to 
beexecuted.  Also  duly  to  search  and 
ioguire  of  and  concemlng  ail  goods  of 
Traiion,  Pirates,  IfansUyera,  Félons 
Fugitives  and  Félons  of  themaelves  and 
conccrningthn  boilies  ûf  personsdrown'^d, 
killpd  or  by  any  ollier  moaus  coming  to 
tiit  ir  dt\ith  iu  thé  Sea  or  in  any  Ports, 
Hivers,  Public  Streams  or  Creeks  aud 
Places  over  flowed.  And  also  concerning 
11  ayhem  happening  in  the  af oresaid  placM 
and  engins  and  toyis  and  nets  prohibited 
and  unlawful  aod  the  occupiers  thereof, 
and  morrover  concerning  fishes  Royal  na- 
m*:'ly  :  Whalos,  Kiggs,  Grampusses,  Doî- 
phinSjSturgeons  and  ail  olher  ûslies  wliat- 
soever  which  are  of  agréai  or  very  large 
balk  or  fotnesa  by  right  or  custom,  any 
ways  used  belongingto  us  and  totheofflce 
of  car  Hlgh  Admirai  of  England  ;  And  also 
of  aod  concerning  ail  casiialtif^s  of  Sea 
Goods  wrocked,  Flotzon,  Jotzon  Lagon, 
Shares  thiugs  cast  ovcr  board  and  wrcck 
of  the  Sea  and  ail  goods  takeu  or  to  be 
taken  as  Detelict  or  by  chance  found  or 
to  be  foond;  and  ail  other  trespasses, 
misdemeanours,  ofTcnc.es,  enormitys  and 
m'iritime  crimes  whatsoever  done  and 
commilted  or  to  be  dono  and  coramitted 
as  well  in  and  npon  tho  Iligh  Sea  as  ail 
Ports  Ri  vers,  fresh  walers  and  creeks  and 
Sbopes  of  the  Sea  to  Hîgh  water  mark 
from  ail  tint  Bridges  towarda  the  Sea  in 
and  throughout  our  Province  of  Québec 
"iforosaid  and  Maritime  coasts  thcreof  and 
tlioreunto  belongmg  howsoever.  vvhen 
iot'ver  nr  hv  what  means  soever  arising 
or  happening  and  ail  such  thiugs  as  are 
discovered  and  found  ont  as  also  all  fines, 
malcta,  amercements  and  compositions 
duaand  to  he  due  in  that  behalf  to  taz 
modetate,  demand,  collect  and  levy  and 
<o  caose  the  eame  to  be  demanded,  levied 


and  collectcd  and  according  to  Law  to 
compel  and  command  them  to  be  paid. 
And  also  to  procced  in  all  and  every  the 
causes  and  businesses  above  recited  and 
and  in  all  other  contracts,  causes,  con- 
temptsandofitences  whatsoever,  howsoever 
contracted  or  arising  so  that  the  goods 
of  persons  of  the  debtors  may  be  found 
within  the  jurisdiction  of  the  Vice  Ad- 
mirait y  in  Onr  Province  of  Québec 
afoicsaid  according  to  the  civil  and  ma- 
ritime Laws  and  Customs  of  Our  said 
high  court  of  Admiralty  of  England 
anciently  used  and  by  all  other  lawful 
ways,  means  and  methods  according  to 
the  best  of  your  skill  and  knowledge. 
And  all  such  causes  and  contracts  to 
hear,  examine,  discuss,  and  finally  dé- 
termine, saving  neverthcîess  the  right 
of  appealing  to  Our  aforsaid  High  Court 
of  Admiralty  of  England  and  to  the 
Judge  or  Président  of  the  said  Court  for 
the  lime  heing  :  Aud  Saving  always  the 
right  of  Our  said  High  G^urt  of  Ad- 
miralty of  England  and  also  of  the  Judge 
and  Registrar  of  the  same  Court  from 
whom  or  either  of  them  it  is  not  Our  in- 
tention in  any  Ihing  to  derogate  by 
tlieae  presoita  ;  And  also  to  arrest  and  to 
cause  and  command  to  be  arrested  atf 
Ships,  persons,  things,  goods,  wares,  and 
merchandises  for  the  premises  and  every 
of  them  and  further  causes  w!iatsoever 
concerning  tho  same  whcresoevi'r  they 
shail  be  met  wilh  or  found  within  Our 
Province  of  Québec  and  Territories  of 
the  same  either  within  Liberties  or 
without  ;  And  to  compel  ail  manner  of 
persons  in  that  behalf  as  the  case  shall 
require  to  appear  and  to  answer  with 
power  of  using  any  temporal  coercioii 
and  inflicting  any  olher  penalty  ormuict 
according  to  the  L<aws  and  customs 
aforesaid  ;  and  lo  do  and  administer  Jus> 
tic^e  according  to  the  rightyOrderahd  cause 
of  the  Law  snmmarily  and  plainly 
loc^ng  ooly  into  the  Iruth  of  the  fact  ; 
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And  Wo  empower  you  !n  Uiis  bebalf  to 
fine,  correct,  puûtsh,  chastize  and  leform 

and  imprîson  and  caiiso  and  comtnand 
to  be  imprisoned  in  aiiy  ^moIs  hcinç 
wilhîn  Our  Province  of  Québec  afoiesaid, 
and  Maritime  places  of  thc  same  the  par- 
ties guilty  and  violatora  of  the  law  and 
juiisdicUon  of  Our  Admiralty  aforesaid 
and  unuipen,  delingoants  and  contuma* 
cinns  absentera,  masters  of  Ships,  ma- 
rincrs,  rowers.  fishormon,  Shipwrights 
and  other  worknKni  and  arliûcers  whom- 
soever,  exercising  any  kiad  of  tnaritinie 
êBdnj  as  well  acoohling  to  the  aforesaid 
ôivU  and  maritime  îann  and  Ordinances 
aiodCustoms  aforesaid  and  theirdemerits 
as  according  to  the  Statutos  and  Ordi- 
nances aforesaid  and  thèse  of  Our  King- 
dom  of  Great  Britain  for  the  Admiralty 
of  Ëngland  in  tbat  behalf  made  and 
provîded  ;  and  to  deliver  and  absolutely 
diflcharge  and  cause  and  command  to  be 
discharged  whatsoever  persons  impri- 
Boned  in  s\\çh.  cases  who  are  to  be  deli- 
vered;  and  to  promulgo  and  interix)so  ail 
maaner  of  sentences  and  decrees  aud  to 
put  the  samein  eiëcution  wHh  cognisanoe 
and  juriadiction  of  whatsoever  other 
caiises  civil  and  maritime  wUch  relate 
to  the  Sea  or  which  any  manuer  of  ways 
respect  or  concern  the  Sea  or  passage 
over  the  same  or  Naval  or  Maritime 
voyages  perfonned  or  to  be  pcrformed  or 
the  maritime  jurisdictlon  ahove  said, 
with  power  aiso  to  proceed  in  the  same 
according  to  the  civil  and  maritime  Laws 
and  Customs  of  Our  afoiesaid  Conrl  an- 
ciently  used  as  well  those  of  mère 
office  mixed  or  promoied  as  at  the 
instance  of  any  parly  as  Ihe  case  shall 
réqnire'and  seem  convdnSent  :  And  Wedo 
hy  thete  présents  which  are  to  conti« 
nue  dnring  Our  Hoyal  will  andpleasuie 
onîy  'Further  give  and  grant  nnto  you 
James  Potts,  Esquire,  O'ir  said  Commis- 
sai-y.  the  power  of  takmg  and  re- 
ceivui^j  ail  and  every  the  wages,  fees,  pro- 


fitai advantages  and  commoditieB  what- 
soever in  aoy  manner  due  and  ancien* 

tly  belonging  to  the  said  office  accor- 
ding to  the  cusfoms  of  Our  High  Court 
of  Admiralty  of  England,  comniitling 
uulo  you  Our  power  aud  auLhority  coo- 
cerning  ail  and  singular  the  premises  in 
theseveral  places  above  expressed,  saving 
in  ail  things  ihe  prérogative  of  Our  High  i 
Court  of  Admiralty  of  England  aforesaid 
together  with  power  of  deputing  and  sur- 
rogaling  iu  your  place  for  and  conr^r- 
niug  the  promises  one  or  more  deputy  or 
deputies  as  often  as  you  shall  think  fit 
Further  We  do  in  Our  name  command 
And  flrmly  and  strictly  charge  ail  and 
singular  Our  Governors,  Comraanders, 
Justices  of  the  Peace,  Mayors,  Sherifis, 
Mai-shalls,  Keepers  of  ail  (3ur  GaoU  and 
Prisons,  BailifTs,  Gouslables  and  ail  other 
Our  ofilcers  and  ministère  and  faitfafnl 
and  liege  subjects,  in  and  throughout  Our 
Province  of  Québec  aforesaid  and  the 
territories  thereof  and  thereunto  belon- 
ging, that  in  the  exécution  of  this  Our 
Counnission  ihen  or  from  lime  to  time 
aidiug,  asâistiug  aud  yield  obédience  in 
ail  things  as  is  fitting  unto  you  aud  your 
Deputy  whomeœver  under  pain  of  the 
Law  and  the  péril  which  wiU  fall  the- 
reon.  Given  at  London,  in  the  High 
Court  of  Admiralty  of  England.  » 

Le  17  Mai  1768  (1),  le  Eieuteuant^iou 
verneur  Carleton  devant  s'abseuler  de 
Québec  pour  aller  à  Montréal,  donne  sous 
le  grand  sçeau  une  Commission  au  Juge* 
en-Chef  Hey  pour  entendre,  juger  et  dé- 
terminer deux  causes  en  équité,  qui  élaienl 
P^Ti  lantes  devant  lui  depuis  plusieurs 
aunées. 

Le  12  Août  17G8  i2j,  le  Conseil  Privé 
du  Roi  prend  en  considératiOD  la  de- 
mande du  Gouverneur  de  New-Tork, 
Sir  Henry  Moore,  de  fixer  U  ligne  de  di- 

(1)  Archives  .1er  Etat. 

(8)  Masèfe*.  éiweral  OmmUftom,  142. 
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vision  entre  celle  Proviuce  -til  c^Ue  de 
Québec.  La  parallèle  45«  de  latitude  nord, 
telle  que  désignée  dant  la  Frodama- 
tioD  loyale  de  1763,  «si  moonnue  comme 
k  conforme  aux  poeiUoiHi  géogra- 
phiques Gt  la  plus  exacte  comme  division 
de  frontière.  Elle  est  encore  aujourd'hui 
ia  ligne  de  division  entre  ie  Canada  et  la 
République  américaine. 

Le  130Gtolbie1768  (1),  Jonathan  6eweU 
eit  neoimé  Juge  de  ia  Cour  de  Vioe- 
Amirauté. 

Le  31  Décembre  1768,  Valentin  Jou- 
tard  est  reçu  avocat  eu  Toriu  d'une  OQm- 
missioo  du  Gouverneur. 

En  1769f  John  Dumas  Si.  ^rtin  est 
iMOuné  Maître -eft  CbaBCèUene. 

Le  27  Pérner  1769  (8),  M.  Uartiee,  pro- 
duenr-général  de  la  Provinoede  Québee, 
flor  l'ordre  du  Conseil  Privé,  tran&oiet  au 
Goinremeur  Guy  Carleton  un  rapport  sur 
l'état  des  lois  et  de  l'administration  de  la 
justice  dans  cette  province.  Ce  rapport, 
de  Taveu  même  de  M.  Masèree  (3),  ne 
feneomm  pee  rappretwlion  du  6oaT6^ 
neur.  U  en  fut  prtparé  uo  antra.  GelaVci 
eut  plœ  de  mocèe.  Le  Gouverneur,  mal> 
grê  que  tous  les  i  app  orts  demandés  de- 
vaient titre  envoy-'s  au  Conseil  Privé,  ne 
voulut  pjas  dans  un  rapport,  a])[)rouve  \)a.T 
lui,  voir  i'euoucû  des  pr mcipea  un  vertu 
dfl«iiieli  oa  voalait  prétendie.qiie  le  corps 
enfler  des  ioia  anglaises  avait  âl6  intvo* 
dnit  dms  la  colonie,  non  plus  les  diven 
modes  qui  pouvaient  s'offrir  à  la  discus- 
sion sur  le  système  judiciair.^  à  être 
suivL  Ce  rapport,  i-ellétaul  la  secrète  pen- 
sée du  Gouverneur,  posait  énergiquement 
on  système  eidusif,  qui  pouvait  se  lêsu- 
mer  eonune  suit  :  en  matières  criminelles 
les  lois  anglaises  seules  devaient  être  sui- 
vies, tandis  qu*en  mitières  civiles  les  Uàa 
fiançaîies  avaient  la  prédominance. 

(I)  Aitrniraloj  rcpoHi,  131. 

12}  Maséres.  ikvmU  Oommtêttont,  p.  U 
(3)  id„  p.  «p. 


Voici  des  extraits  de  ce  Rapport  (1)  ; 

u  L  Whelher  any  aud  what  defects  are 
now  subôisling  in  the  présent  gtate  of  Ju- 
dioatme  In  Quél)ec 

«  2.  Wbetber  the  Ganadiansaie  or  khink 
themselves  aggrieved.  according  to  ths 
présent  adrninistxation  of  Justice  therein  ; 
and  in  wliat  respects,  together  whith  our 
opinion  of  any  altérations  or  amende- 
ments Lhat  we  can  pi'opost;:  iur  liiu^eneiai 
bsœflt  of  the  Province,  and  that  they  he 
transmitted  in  fonn  of  Oadinsneee^  but 
not  passed,  hy  thoQovernor,  Ghief  Justice, 
and  Attorney  General.  Iftheydiffer,  diffé- 
rent opinions,  vâtb  reasons  forsuchdillè- 
rences. 

•They  then  represented— That  the  laws 
of  England  were  generally  thought  to  be 
in  force. 

tTbe  commisnon  of  the  Ghief  Justice 

refers  to  them.  He  was  to  décide  accor- 
ding to  the  Laws  and  Custoras  of  England, 
and  the  Laws,  Ordinances,  Rules  and 
Régulations  of  Your  Majest'ys  Province 
of  Québec,  hereafter  in  that  behalf  to  us 
ordained  and  made.  That  the  Ordinanoe 
of  the  seventeenth  of  Septemher,  one 
thousand  seven  hundred  and  sixty  four, 
set  forth  and  erecled  a  superior  Court  or 
King's  Bench,  an  Inf^rior  Court  ofCom- 
mou  Pleas.  to  flecidc  in  ail  causes  above 
jtlu.  Appeal  to  King's  Bench  lu  ali  above 
£30.  Judges  of  this  Court  are  to  détermine 
according  to  Equity,  regarding  laws  of 
England  and  ordinances  of  the  Province, 
under  £  5  before  a  single  Justice,  above 
£  5  and  undur  €  10,  before  a  single  Justice 
orothers,  al  Weekly  or  Quarter  Si  ssions. 

1  Then  the  Report  sels  ferth  the  Urdi- 
nance  of  the  sixth  of  November,^ne  thou- 
sand seven  hundred  and  siity4aar.  On 
which  it  is  observed;  That  ail  the  Lands 
in  the  Province  whose  owners  died  since 
the  tenth  of  Augost,  one  thousand  seven 
hundred  and  sixty-ûve,  are  subject  to 

U}  hmilft,  il, 
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£ugliâh  law  o(  Inheritaace,  Custom  of 
Do  (Ter,  Rates  oi  Foifeitiires,  fiseheat 

«Theie  oïdinances  bave  been  transmit* 
ted  and  never  diaailowed.  Ganadian  Uiws 
since  snpposed  to  be  abolished,  and  Judg«s 
coQceive  themselves  bound  to  proceed 
according  to  the  Engli^h  Inws. 

Besides,  thcrc  are  ^mljlir  instruments 
in  support  of  the  suppositiou:  Stalute  of 
1  Elizabelh,  Ghap.  1.  abolishing  autho- 
rity  of  the  Bishop  of  Rorae,  vide  fol.  IG, 
17,  24,  27.  This  clearly  extends  to  after 
acqoisitioTOof  tbe  Crown. 

«Staiate  15  Car.  2,  Chapw  7,  foL  7. 

«  Statutes  7  and  William  3.  Chapi  32. 

«  We  suppose  otber  Acts  of  Trade  less 
positive  in  lerms,  cxtcnd  also.  Hunce  tlic 
Governor's  Commission  directs  bim  lo 
take  the  oath  prescribed  for  Plantation 
Govemors  relaling  tu  Tiade.  And  the 
'  Couunissioners  of  the  Custotns  bave  ap- 
pointed  a  Gollector  at  Québec  to  carry 
tbem  into  exécution.  Tbey  also  under- 
stand  Statute  of  12  Anne,  Statute  2,  Chap. 
10,  for  preserviug  Ships  slrandeJ,  and  llie 
4th  Geo.  1,  Chap.  12,  making  ilpeipetual. 
*  The  Aliorney  and  Solicilor  (ieneral  in 
Juue,  ouû  tliûusand  scvun  kuudied  aud 
sixty-eeven,  gave  an  opinion  to  the  Board 
of  Trade,  tbai  it  extonds  to  tbe  Planta- 
tions, and  this  opinion  is  tmnsoiUled  to 
tbe  Governor  of  Québec. 

-  Thèse  before  the  Gonquest  of  Québec  ; 
there  are  other  Stalutes  passe J  sincc,  as 

•t  4.  Geo.  111.  Gha[).  II.  eonlinuing 
that  part  of  8lh  Geo.  1,  conceruing  impor- 
tation of  naval  stores.  A  copy  of  tbis  îs 
sent  to  the  Collector  of  Québec. 

«4.  Geo.  111.  Chap.  19,  an  Actforim- 
porting  Sait,  .*cc. 

•(  4.  Geo.  Ut.  (|hap.  15,  for  granting 
duties. 

«  Bosides  thèse  Statules  liicrt;  isa  <oncs 
i)f  publiL-  instruments  for  introduciug 
Laws  of  England. 

a  The  Article  of  Gapitulation  is  one 


thousand  seten  hundred  aud  sixty.  vide 
Articles  42,  27,3a 

0  The  Ttvaty  fo  Peace  of  tentb  ot  P^ 
bruary,  one  thousand  seven  hundred  aad 
sixty-thrce.  Article  four,  That  Canadians 
are  to  bave  Roniish  Religion  as  far  ss 
laws  of  Enelaivl  perniits. 

«The  i^rociamatiou  of  Oclober,  ooe 
thousand  seven  hundred  sixty  Ihree.Upoa 
whichthey  observe:— The  BritishSub' 
jecte  in  the  Golony  understand  EngUsh 
Laws  to  be  thereby  introduced,  and  not 
the  mnnicip  it  laws  of  a  conqTiered  people 
contiiHied.  That  tbey  emigrated  on  tins 
confidence. 

«The  li^tc  Governor  so  understood  it. 
who  by  the  Oïdinance  of  September,  ooe 
thousand  seven  hundred  and  sisty-fotir 
did  ool  mean  to  overtuin  ail  the  Ôunada 
laws,  but  lo  erccl  Courts  for  exercised 
English  law,  suppoeed  to  be  already  in- 
troduced. 

n  The  Lords  of  Trade  understood  it  so, 
for  in  tbe  seventh  and  last  articles  of  tbeir 
Reportof  secondSeptember,  one  thousand 
seven  hundred  and  sixty-^ftve,  upon  Meno- 
rials  complaining  of  the  Ordinanoes  of 
the  Governor  and  Gouncil,  proposes: — 
That  in  ail  cases  where  Rights  or  Clairns 
are  founded  on  events  [.lioi  to  the  Gon- 
quest of  Canada,  the  several  Courts  sh-juld 
be  govenied  in  their  proceediugs  by  tbe 
French  usages  and  cusioms,  which  htv« 
hereiofore  prevailed  in  respect  to  such 
properly. 

«  ît  is  clear  then,  thaï  if  upon  events 
l)Osterior  to  that  Gonquest,  ilien  ihe^Gourte 
are  to  bc  governed  by  English  laws. 

t  We  know  that  the  Attorney  aud  SoU- 
citor  General,  in  April,  one  thousand  seven 
hundred  and  sixtysix,  understood  the 
Proclamation  in  a  teore  con&ued  sensé, 
as  inlroducli%'r'  of  onîy  some  fewer  paris 
of  tilt»  law  of  England,  particnlarly  béné- 
ficiai to  Hnglish  Subjecls,  and  not  of  the 
vvhole  body  of  the  laws.  Tiii»  ikey  look 
to  be  tbe  purport  of  tbe  word  in  the  Pro- 
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clamation,  tbe  et^offmem  of  tbe  benefit  of 
the  Laws  of  Englaod,  and  they  wera  of 
opiniOD  lhat  the  Griminal  Laws,  now  al. 

mosl  the  only  Liws  that  came  under  that 
description,  and  that  the  Laws  of  Doscent, 
Aliénations,  Settlemenls,  Iiicumbrances 
aud  diâlribulion  werc  nat  comprbhended 
under  it  Your  Blajesty  mu8t  détermine, 
Bncton  says;  eujw  tst  condere  ejit«  ett 
entrtprelau.  We  lay  puÙtc  inatrunients 
before  you  to  jndge  upon. 

«The  next  evidcnro  of  introduction  of 
Entrlish  Laws  is  :  General  Murray's  Cora- 
iiu:»>iûu  m  one  thousaud  seven  hundred 
end  rixty-fonr,  to  be  Vice-Admiral.  By 
tliit  the  Laws  of  the  Bnglish  Court  of 
Admiralty  tako  [ilace  of  French  Laws 
and  Customs.  —  This  Commission  as  Go- 
vemor,  and  the  Instructions  io  the  same 
year. 

«Not  ihc  least  intimatioa  of  any  sa- 
ving  of  any  part  of  the  Laws  of  England. 
It  memsas  if  the  Capitulation  and  Treaty 
of  Peace  was  dcemcd  to  be  nptlce  enoogh 
of  introducing  English  Laws  with  res- 
pect to  Religion  :  especially  as  thpy  con- 
linued  in  the  Goiuitry,  and  took  the  oalhs, 
when  they  had  eigbtcea  months  to  with- 
draw. 

«Thoee  are  the  public  instrumeate  for 
évidences  of  introduction  of  English  Law, 

but  as  the  Proclamation  and  Oovemor 

Murray's  Commission  havr»  nnver  been 
published  in  French,  and  ihc  t  \vo  Ordi- 
nances  of  Fcbrnary  alid  Mardi,  one 
ihousand  seven  hundred  and  sixly-four, 
which  hâve  been,  are  very  concise  and 
do  not  specify  the  laws  introduced,  the 
greater  part  of  the  peoplc  remain  igno* 
rant  of  the  extont  of  the  changes,  and 
imaginfi  ancicnt  Iriws  in  m-niy  points  still 
m  force.  Wh-Mi  they  coine  to  kiiow  the 
chancre,  iheie  wili  be  great  uneasiness. 
Ucnce  dl  présent  Ihere  is  a  divci-sily  in 
the  practices  of  the  English  and  Gana* 
dian  subjecta,  wtth  respect  to  letters  of 
administration  and  the  distribution  of 


intestates  eflécts.  Also  in  the  practice»  of 
conveying  and  mortgaging  British  snb- 

jects  according  to  English  mode.  French 
by  Notariés  and  Scriveners  according  to 
French  modes,  aaJ  so  the  same  lands  are 
conveyed  by  both  modes.  Leases  by  Je- 
suits  are  made  for  twculy-one  years 
though  by  Frendi  law  good  only  for 
nine  years,  and  sundry  other  instances 
of  diversity  are  assigned. 

«In  criminal  mattersallproceedingsac* 
cording  to  the  English  law 

uThe  same  as  to  proceedings  in  the  civil 
business  of  ihe  King's  liench. 

«  In  the  Conimon  Pleas  the  pleadings 
are  dnrana  as  the  parties  please,  some  in 
Fiench  and  some  in  Bnglish. 

«Our  anesting  body  for  debt  ou  tbe 
mesne  process.  surprizes  the  French. 

«  Here  follow  remariu  on  the  foregoing 
instruments  : 

a  1.  They  bubmil  ii  as  a  doubt  whether 
the  Ordinances  of  September  and  No- 
vember,  one  thousand  seven  hundred 
and  sizty-fonr,  aresul&cient  to  introduce 
such  laws  as  were  not  established  by  the 
Proclamation  of  1763. 

«By  the  King's  Commission  to  the  Go- 
vernor,  a  certain  degree  of  Legislalife 
authority  is  communicated  to  him  to  be 
ezercised  with  advice  of  Coundl  and 
AsBembly  and  no  l<cgislative  Authority 
withoul  the  Assembly,  and  therefore  the 
Ordinances  are  considered  to  Ih»  void  If 
so  they  are  good  only  as  to  the  érection 
of  Courts. 

«  True  ihere  is  a  private  instruction 
with  advice  of  Gooncil,  to  make  fresh 
rules,  as  appear  necessary  for  peace  and 
order,  noi  extending  to  life,  limb  ur  il- 
berty,  duties  or  taxes.  But  we  donbt  whe- 
ther  such  power  eau  be  privrn  except  un 
der  the  Great  Seal  i"ead  aud  notificd,  and 
therefore  we  Ihmk  the  iuslructiou  void 
as  to  tbe  conveying  a  Licgislative  autho- 
rity. 

«ilf  it  is  not  void,  the  authority  is  too 
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«DoaU  Iblr  Um  introduetiûn  of  EngHsh 
gaws,  partteuluiy  thd  GiimiiiAl,  (which 
ail  affect  life,  limli,  or  Ifberty)  and  tha 
arrest  of  Ihe  body,  commitments  for  con- 

.tempts.  Fînf  thf's'^  rea«on3  do  not  touch 
the  higlu  r  laslrument  for  the  introduc- 
tion of  Eiigiish  laws,  vit.  the  Articles  of 
GàpitQlAttoil,  Ihe  IVeaty,  and  tha  PM96lé. 
thattem  of  one  thoufland  aevoa  àundrad 
and  sixty-three. 

«  înconveniencies  from  the  présent  slate 
of  the  Laws  and  administration  of  Jus- 
tice. TTieir  uncertainty  is  the  grealest  : 
either  Eaglish  or  French  should  be  avo- 
tireè.  A  tmoàj  I»  MoiMurx.  TheM  are 
încooMietieieB  fo  tito  «taie  of  Jttdida- 
tuie.  ProceediBgd  ex^nsive,  tedious,  and 
more  severe  than  nrîdpr  the  French. 
Thèse  evînced  and  expl  ùned.  A  plan 
help  up.  A  Judicature  propt^ed  for  each 
district  of  Québec,  Montréal  fmd  Three 
Riiwtt.  Ooe  Jtodge  in  oeolif  a  fiaxriater 
of  ftTO  yéars  atanifing,  and  a  IVeneh  As> 
idstam,  the  laiter  to  have  no  deoidillg 
power.  A  Court  fo  held  oncp  a  week. 
The  raelhod  of  procccding  to  be  thit»  : 

«  1.  A  Plaint  m  French  or  EngUah.  A 
Summons,  if  good  cause  found.  if  de- 
jTandàiit  '  does  not  appear,  a  compensailon 
to  If^lSintiff^f^  his  trouble;  Another  Siffli- 
xnOok.  Oû  default,  Judgment  If  he 
pears,  Pîpî  iu  writing.  Then  the  Judge 
to  iuterrogatc  parties  on  dispnted  facts, 
and  answers  to  be  reduced  to  writing. 
Then  he  is  to  state  Che^&dlsindîflSMnce, 
and  ask  whether  they  will  have  «  Joty. 
tf  they  âo,  a  Jury  to  be  summoiied  next 
Gotlri  He  that  desires  a  Jury,  to  pay 
their  expetices,  5s.  sterling  each.  Th^y 
are  to  be  appointcd  as  Spécial  JurieS  in 
England,  by  striking  out  twelve,  eaôh. 
No  challenges  to  be  all6tred.  A  majority 
to  carry  a  ▼erdtet  'ISio  terdiélis  to  he  a 
spôctal  one.  AU  «^aminatiotis  vSoa  wtee» 
Execution  to  run  against  goods  andlands, 
An  inventory  of  Dûfendant's  Estatc  may 
be  required  upon  his  oath,  if  there  is  aot 
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enough  fbond  to  latiefy  Ihe  judgment 
Penalty  of  Po^urr,  if  tweatf  poondi, 
omittel  GoBla  aeooidiag  to  JodgiA  dit' 
welioR. 

«A  BherifF  to  be  for  farh  District  .\ 
King's  Attorney  in  eacli.  Appeals  to  Go- 
vernor  and  Gouiicil,  and  thence  lo  the 
Klng. 

•Tb»  three  Ghiof  budget  and  AttORn» 

Oenetal  lo  he  of  the  Gouncil,  that  tiw 

Board  may  not  want  law  knowledge. 

«  Thèse  Appeals  should  be  only  in  the 
nature  of  Writs  of  Error,  e.xc^pt  in  the 
instance  of  a  Judge  proceeding  witbout 
a  Jury,  wfaen  ihe  evldesee  ihoald  he 
be  reduced  to  writing,  as  fn  a  Oenaiel  ^ 
Qdtrrt  Martial. 

«  New  Trials  at  law  to  be  by  a  double 
Jury,  and  be  final  Thèse  tbe  ouUinea  of 
.the  plan. 

«  It  remains  to  conaider  the  first  and 
greatest  inoonvoniondee  arfcsiog  from  Ihe  j 
uncertainlY  of  the  Utw.— Fonrtnetfiods  j 
mur:  | 

«  I.  A  Code  of  Laws  for  this  Province, 
tîiat  sh^ll  rontfiin  ail  the  laws  by  which  I 
it  is  to  be  governed  for  the  time  to  corne,  , 
to  the  eutire  exclusion  or  aijoiiLion  oi 
every  part  of  Ihe  Laws  of  England  aaà 
VreivBh  Laws  that  ihall  not  be  sel  down 
mihei^odeitself. 

n  IL  To  rcnve  ail  the  French  law«  to 
the  exclusion  of  the  English  laws,  excepî 
the  Statutes  abnve  mentioned,  and  a  few 
eminently  favurubie  to  the  hberty  of 
"âiestfbject,  and  to  introduoe  tfaœe  hj  a 
partioular  -Ordinance  or  Prodanutinn 
puhliihed  in  the  Province,  as  to  take 
away  torture,  the  punishment  of  the 
rack,  introduce  the  habeas  corpus. 

«  in.  A  thirrl  method  —  Making  Law 
of  England  tbe  geueial  law  with  an  ex- 
ception oï  psrticolar  Subjects,  to  permit 
fomer  Customs  at  the  tteie  of  che 
'Chm^piest)  or^ 

«  TV.  The  Law  of  England  to  be  the 
gênerai  Law,  with  an  exception  in'£mr 
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of  tiiA  foimer  Gmloms,  and  with  vespact 

to  thesa,  to  eou  niera  te  them.  and  abolish 
ail  not  enumerated  in  tlie  Proclamation. 

a  As  to  the  first,  il  would  be  trouble- 
some.  Canadians  would  think  it  ra«h  and 
daogeroua.  A  Speecii  pul  uilo  Ûieir 
movtha,  and  (he  compjyien  eupposed 
lie  tooapabla  to  answ^r  it,  fioin  the 
immense  difficulty  of  the  undertakiog. 
Some  of  the  old  to  be  rejected,  oth^ 
parts  retained.  There  wiU  be  omissions, 
ImperfectionB,  and  obscurities.  An  in- 
timat4)  âûd  igug  expérience  uecessory  to 
make  the  cho^ça.  Xhere  ig  ^  strong  con- 
nection  lialwean  tbe  parts,  aâd  daagerova 
le  hte^  ii  If  tha  whola  iaiellt)  noXkiâe 
U  wanting.  The  greatest  Lawyer  in  Paria 
not  equal  to  the  work.  An  Englishman 
would  not  know  wiiere  to  look  for  it.  On 
the  other  hauU,  the  advaiitages  'will  be 
thèse  :  The  Judgâs  would  have  a  ^harl 
jnile,  DOtite  mitled  by  Pranch  Lawyefs 
in  €i«ing  iktui  nànnfis^jiag  ^q.  The  j^ogUah 
âiâ>ject8  would  know  the  law  eaaily.  It 
woulf  deface  the  idea  of  Frenchlaw,  and 
the  altachment  to  a  French  Government 
Imperfectiuug  might  bo  removed  as  ex- 
périence brought  them  tp  iigiit.  It  would 
be  sufflcieBtly  exact  at  the  beginning  for 
aU  eonunon  cases.  As  to  the  second  me- 
llMd,  the  inconfeoiendea  would  be  thaaa  : 

•  1.  Keep  up  a  faaptat  for  the  Fieneh 
Xaivsand  GoTommenL 

«  2.  Disgust  the  English,  who  think 
they  bave  right  to  the  English  Laws. 
«  1.  ImâgiiÙDg  the  Goiiquâst  reu- 
derad  the  Fieneh  Lawa  void, 
.theugh  in  ttiia  the  Iaw  ia  other- 

wiâc. 

«  2.  That  they  were  really  introduc«d 
bv  the  Proclamation  of  one  tbou- 
8âud  tk-'Vèn  hundred  and  sixty- 
three.  The  Ild  method  has  the^e 
inoonTeDiencioa: 
«1.  Mainlaia  a  levaiaiice  fior  the  lanrs 
«I  Paris,  thottgh  less  than  the  other  me- 
th«d& 


«  %  The  Canadians  will  make  the 
CoUowing  otyectiona  : 

•  1.  That  the  whole  of  the  French 
iaw  should  hare  been  maintained 
to  préserve  the  cfaaiaof  connexion 
and  avoid  dangers. 

«  2.  The  bugii&h  laws  ought  to  be 
pailiculariy  emiBUoeatad,  and  pii- 
bliahed  ia  Fceneh  at  toîl  length. 
But  a  few  Canadiana  will  nuke 
thèse  objections. 

«  As  to  the  iVth  method,  it  would 
wear  out  the  very  remembrances  of  the 
Frencli  Laws,  Edicts,  Government,  fiic. 
and  have  mauy  advantages  beyond  the 
other  method.  But  it  would  be  trou- 
Mesome  to  the  Iftniaters,  to  term  the  s 
oode^ 

«  It  wouïd  be  liable  to  many  impeiféo- 

tions,  from  the  inaccurate  mannar  of 
setting  fortli  the  French  Laws  and 
Customs,  anri  to  the  two  last  objections 
made  to  the  third  method,  viz.  a  part  ol 
their  French  law  wouid  give  but  an 
imperfed  satisfaction,  and  they  woold 
complain  ofthe  not  setting  Ibrth  the 
Engîtoh  law  introduced  at  lajrge. 

«  GoocluBion.->-That  they  cannot  draw 
a  balance  in  favor  of  any  one  of  thèse 
methods  in  préférence  of  the  other,  nor 
fînd  a  new  oiie  préférable  to  thcm  all, 
beine  unecjual  to  the  lask.  We  liave  no 
oLliL'1  merit  than  that  of  giving  some  in- 
formation  of  facta.  Your  Mujusiy  is 
able  to  décide.  » 

Le  Juge^n^Ihef  Hey  ne  crut  pas  de> 
voir  i^piouver  ce  lapport  dana  aon  en- 

tier,  il  en  lit  un,  par  lequel  il  admettait 

bien  les  lois  anglaises  exclusivement  dans 
les  affaires  criminelles,  mais  il  ne  vou- 
lait pas  l'introdiiction  entière  et  exclusive 
des  luis  ii-aii^ide»  dana  les  matières  ci- 

nlea.  Bn  dehjOis  de  k  tenuie,  de  Talitoa- 
tlon,  du  douaire  et  daa  auccessiona  testa* 
nentaires  quant  aux  immeubles  et  ab  * 
iniittat  quant  aux  memhles,  les  lois  an- 
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glaises  devaient  régler  les  autres  matières 
civiles  :  On  verra  ^ns  tard  que  Guy  Car- 

leton  ne  perdit  pas  de  vue  son  projet  et 
sa  hante  ifîôo  do  jtislicp  envers  les  Cana- 
diens Ini  montrait  la  cruauté  d'enlever  à 
un  peuple  coiiquig  son  droit  privé.  Quel- 
que soit,  néanmoins,  la  position  prise  £>âr 
MasèreSf  il  n'est  pas  sans  intérêt  d*aiia* 
lyser  son  long  rapprat  et  d'en  faire  ressor- 
tir les  points  saillants. 

Deux  questions  étaient  soumises  par  le 
Consoil  Privé,  la  première  se  raiiportait 
aux  défectuosités  du  ?yst^»mt?  judiciaire, 
la  seconde  embrassait  les  griefs  des  Ca- 
nadiens sur  ce  même  système  et  deman- 
dait les  moyens  d*y  remédier,  llasèree 
posait,  comme  première  proposition,  que 
le  corps  entier  des  lois  anglaises  avait  été 
introduit  dans  la  colonie  ;  il  appuyait 
celte  pi-oposition  de  la  Commission  du 
Jnge-en-Chcf,  de  POrdounance  de  Murray 
du  17  Septembre  1764,  de  celle  du  4  No- 
vembre de  la  même  année  et  subsidiaire* 
ment,  comme  conséquence  de  la  première 
proposition,  des  actes  du  parlement  an- 
glais. Il  remontait  alors  au  W-c^ne  d'Kli- 
zabeth  et  passait  en  revuo  la  Icj^'islation 
anglaise  depuis  cette  époijuo  r-ecnlée.  Sen- 
tant lui  iuème  le  peu  de  poids  qu'un  sem- 
blable argument  pouvait  avoir,  il  le  laisse 
subitement  de  côté,  pour  entreprendre  la 
revue  des  lois  postérieures  à  la  conquête. 
Malheureusement,  pour  lui,  aucune  des 
lois  émanant  du  Parlement  anglais  se 
rapportant  à  cette  colonie,  citées  par  lui, 
n*allecLent  en  aucune  mauicro  le  droit 
privé  des  Canadiens,  l'une  règle  rim[ior- 
tation  des  bois  nécessaires  aux  navires, 
l'autre,  non  plus  importante,  s'occupe  de 
l'exportation  du  sel!  L'impuissance  (pril 
éprouve  ;\  sontoiiir  c-Mte  argum'^ntalion 
étrange  chez  un  homme  de  cette  impor- 
tance, l'oblige  de  remoiiîer  à  un  ordre 
d'idées  plus  élevé.  Il  prend  le  premier  acte 
public  qui  règle  nos  destinées  avec  l'Au* 
glcterre  :  l'acte  de  capitulation  ;  et  il  dis- 
cute la  réponse  du  Général  Amherst  au 


42»  article,  lorsque  le  général  françab 
demandait  que  les  vain^^ns  fussent  gou- 
vernés par  la  Coutume  de  Paris  et  les 
ois  et  usages  établis  dnns  la  colonie  :  il» 
était  répondu:  les  Canmliens  deviennent 
sujets  du  Roi  il  conclut  de  celte  réponse 
que  devenant  sujets  du  Roi  anglais,  ih 
sont  assujettis  tant  au  droit  public  qu'an 
droit  privé  de  ce  Roi,  sans  tenir  compte 
du  caractère  essentiellement  militaire  de 
l'acte  de  capitulation!  Être  sujets  du  Roi 
atigUiis  v.p  comprend  pas  en  môme  tem{4 
la  soumission  entière  à  toutes  ieâ  lois  du 
royaume.  Le  Général  Amherst  disait  in- 
génument que  les  Canadiens  dévalaient 
sujets  du  Roi,  et  s'évitait,  par  là,  de  rê 
pondre  directement  à  la  question.  Ma* 
sères  s*empare  de  tout  ce  qui  peut  do  pràs 
ou  de  loin  se  rapporter  aux  lois  anglaises  : 
le  libre  exercise  de  la  religion  catholique, 
en  aulant  que  les  lois  de  Ut  Grande-Bre- 
tagne le  permettent^  sont  autant  de  mots 
qui  indiquent  pour  lui  l'introductiim  des 
lois  anglaises  La  Proclamation  royale 
du  7  Octobi'e  1763,  malgré  rambignilé 
de  ses  expressions,  semble  le  convaincre 
encore  plus  profondément  de  cette  intro- 
duction. Les  mois  en  autant  que  possible 
suivant  les  lois  anglaises  ont  pour  lui  un 
sens  disjonction,  plutôt  que  de  recom- 
mandation. C'est  ainsi  que  l'avait  compris 
Murray  dans  son  Ordonnance  du  17 
Septembre  1764,  en  abolissant  le  droit 
privé  des  Canadiens  pour  lui  substituer 
le  droit  anglais.  Le  procureur-cénéral  et 
le  sollici leur-général  de  la  Grande  Bre- 
Uigne  en  1766  entretenaient  même  des 
doutés  sur  cette  manière  d'interpréter  les 
paroles  de  la  Proclamation  :  ils  pensaient 
que  les  lois  criminelles  étaient  intro» 
iluitci',  mais  ils  ne  voulaient  pns  r-*- 
connailrc  que  les  lois  civiles  pouvaient 
l'être.  Masères  cite  cette  opinion  de? 
officiers  eu  loi  de  la  Couronne,  sans  com- 
mentaires et  continue  son  argumentation 
toute  d'inductions  en  reproduisant  les 
commissions,  dont  nous  avons  d^à  donné 


Digitized  by  Google 


fl76d-1769i 


mSTOIKE  G£Ni:;aÂL£  DU  DROIT  CANADIEN. 


631 


le  textes  La  partie  U  plus  aétîauM  et  la 
mieux  travaillée,  est,  sans  contredit,  colle 
gui  se  rapporte  h  la  manière  doiH  les 
Canadiens  et  les  anglais  ont  usé  de  leurs 
droits  civils  :  par  suilo  d'une  tolérance, 
qui  indique  le  caractère  conciliant  de 
Murray,  les  Canadiens  ont  administré 
leurs  Mens  suivant  les  lois  françaises 
lonqu'ils  ont  trouvé  ces  lois  profitables 
pour  eux-mêmes  ;  les  anglais  ont  agi  de 
même  h  l'égard  de  leurs  lois  et  i!  s'est 
trouvé  parfois  que  les  anciens  comme 
iea  nouveaux  sujets  se  prévalaient  soit 
des  lois  anglaises  soit  des  k^s  françaises. 
Aucun  procès  n'est  venu  heureusement 
soulever  la  question  de  suprématie  de 
IVie  ou  de  fautre  de  ces  lois.  Masères 
constate  qu'eu  matières  criminelles  tout 
le  mondé  était  d'accord  sur  roxc  llenre 
du  système  anglais,  (jui  donnait  lieu  au 
Procès  par  Jury.  Procédant  ensuite  à 
constater  la  législation  locale  qui  a  suivi 
l'établissement  do  Conseil  législatif,  il 
démontre  la  diftérence  qui  existe  entre 
la  Commission  du  gouverneur  Murray 
et  les  instructions  privées  qui  l'accompa- 
gnaient. Masères  se  demande  si  des 
instruction»  secrètes  peuvent  niodilier  ou 
restreindre  les  termes  d'une  Commission 
émise  sous  le  grand  Sceau  et  il  répond 
éneigiquement  que  non;  il  dit  que  le 
Conseil  législatif  avait  droit  de  faire  des 
lois,  pourvu  quMles  ne  fussent  pas  con- 
traires aux  luis  anglaises,  tel  qu'ordonné 
dans  la  Commission,  sans  aucune  des  res 
trictions  coulonues  dans  les  instruclious 
savoir,  que  ces  lois  ne  devaient  affecter 
ni  la  vie  ni  la  liberté  individuelle,  ni 
impoeer  des  amendes  et  pénalités.  Il 
'■  admet  cependant  que  si  les  instructions 
I  secrète?  sont  conformes  nu  droit  anglais, 
et  si  elles  doivent  servir  de  correctif  à  la 
^"oraaiissiûu  elles  sont  insuflisautes  pour 
i  .ùroduire  dans  cette  Colonie  le  système 
I  de  législation  de  la  Orande-Bretagne.  U 
reconnaît  que  cette  introduction  ex 
atni^to  d*un  amas  de  lois  diverses,  xe- 


montant  aui  premiers  temps  de  l'Angle- 
terre  a  quelque  chose  d'anormal  et  de  • 
contraire  aux  princi[>es  du  droitdes gens. 
De  plus,  cette  introduction  subite  de  lois- 
jusqu'alors  inconnues  aux  peuples  de 
cette  Colonie  rendait  les  opérations  dan- 
gereuses au  point  de  bouleverser  tout 
le  système  judiciaire.  Ifalheureusement 
Masères,  si  vrai  dans  l'exposé  de  ces  giieb, 
dont  la  gravité  ne  lui  échappe  pas,  n'ex- 
prime pas  en  ceci  son  opinion  ix'i'sonnelle, 
il  semble  ne  pas  vouloir  être  autre  chose 
que  l'interprète  des  Canadiens.  Conti-  • 
nuant  cet  exposé,  il  £ait  un  parallèle 
entre  Tancien  système  judiciaire  sous  la 
domination  française  et  celui  apporté 
par  Murray,  il  démontre  que  sous  le 
premier,  les  frais  judiciaires  étaient 
presfju'inconnus,  tandisque  sous  le  second 
ils  sont  considérables.  Un  autre  inieC 
cousislait  dans  rempriâoouemenl  pour 
dettes,  emprisonnonent  d'un  genre  tout 
nouveau  pour  les  colons  et  tout  à  fait  dé- 
sastreux  en  autant  qu*il  enlève  à  la  fa- 
mille du  prisonnier,  son  soutien  et  place 
cette  famille  dans  une  situation  misérable. 
Aprèsavoir  e\p;isé  tous  ces  griefs,  Masères 
suggère  un  nouveau  syslciue  de  nature 
à  concilier  toutes  ces  dli&cuUés.  C'est 
toute  une  administration  nouvelle  de  U 
justice  :  trois  Juges  royaux  choisis  parmi 
les  Avocjils  Anglais  de  plus  de  cinq 
années  de  pratique,  l'un  à  Onébec.  l'autre 
à  Montréal,  le  troisième  à  Trois-Rivièi-es, 
ayant  chacun  un  assesseur  choisi  parmi 
les  Avocats  Canadiens,  lesquels  assesseurs 
devant  être  consultés,  mais  ne  jugeant 
pas;  les  Juges  siégersient  une  fo|s  par 
semaine  et  si  les  partis  ou  l'une  d'elles 
voulaien»  un  Jury,  chaque  juré  devrait 
être  payé  sur  le  taux  de  cinq  chelins 
sterling  par  jmir,  par  la  partie  qui  le  de- 
manderai L  ,  ia  majonle  du  J  ury  décidei-ait 
et  rendrait  uu  verdict  spécial  et  uou^ 
nérai  ;  les  témoins  seraient  entendus  viioa 
voce  ;  l'exéculiou  aurait  lieu  contre  les 
biens  du  débiteur,  qui  pourrait  se  libérer 
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en  faHant  ceirion  de  tout  ce  qui  lui 
•  af^artiendraii,  les  Jugei  auraient  la  dis- 
crétion dps  d^p'^ns  ;  un  i?hérif,  au  lieu  et 
place  du  Provùt-Mavîhal,  serait  nommé 
jionr  chacun  des  trois  districts  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières  ;  il  en  serait 
âe  même  d*an  Prociireor  du  Roi  ;  l'appel 
dee  Gomaunilt  fieu  devant  legonverneur 
et  ton  Conseil  et  de  là  devant  le  Roi  et 
?on  Conseil  ;  la  partie  qui  aurait  perdu 
devant  un  Jury  pourrait  demander  un 
second  Jnry  composé  du  double  du 
premier.  Maaères  termine  en  sugg'é- 
rant  quatic  modes  de  régler  les  lois  de  la 
Colonie  1«  de  feire  nn  Code  approprié 
an  Canada,  sans  tenir  compte  des  lofa 
françaises  et  anglaises;  2»  de  conserver 
les  lois  françaises,  tout  en  y  introduisant 
ce  (jui  dans  les  lois  anglaises  est  pro- 
fitable au  pays;  3^-  d'introduire  les  lois 
anglaises  exclusivement  ;  4"  de  faire  de 
ces  lois  anglaises  la  loi  générale  du  pays, 
et  d'Introduire  eertaintis  lois  locales  né- 
cessitées par  les  dreonstanees^  Msséres 
discute  chacun  de  ces  modes  en  en  dé- 
veloppant les  avantages  et  les  désavan* 
tages. 

Ce  Rapport  si  laborieusement  préparé 
était  accompagné  d*nn  mémoire  entnnt 
dans  plus  de  détail  sur  le  maintien  ou 
l'almKtion  des  lois  fiimçaises. 

Le  10  Juillet  1769  (1),  les  Lords  Com- 
missaires du  commerce  s'exprime  ainsi 
dans  letir  rap[K)rt  :  «  The  form  of  Fr(Mich 
coveniment,  thought  not  entireiy  aboli- 
shcd  by  those  royal  déclarations,  was 
thns  in  nrnny  parts  materially  altered, 
and  niade  to  correapond  with  -that  form 
of  govemment  which  has  been  esta- 
blishcd  in  your  Majesly's  otlier  American 
'lominions.  The  restrictions  in  thc  Com- 
mission arisinp  from  the  test  art  of  the 

ti  Charles  II,  prevenled  the  measure 
n  assembly  beingexecuted  inaColony 
where  ail  the  principal  old  inbabitants, 


«Oreof  the  Romiah  reUgioiL  Maiiy  em»' 
titutional  services  were  unprovided  for 

in  thc  commission  and  instructions  ;  and 
what  is  worse  of  ail,  il  has  sinro  hf  pn 
found  necessary  that  several  oi  Hinrici's, 
in  mattei^  of  local  régulations,  and  niterual 
ecODomy,  made  by  the  govemor  &êA 
oounoil,  should  be  dissaUowed  by  Yoor 
Majeety;  upon  this  considération  tint 
they  were  made  withouta  due  Mtlmily 
to  enact  them.  ■ 

La  conduite  des  Juges  de  paix  devint 
si  repréhensible,  que  le  12  Juillet  1769 
(1),  le  Conseil  envoya  &ux  Juges  des 
Sessions  du  Quartier  la  lettre  suivante  (?i  : 

«Gentlemen  —  In  obédience  to  an  Or- 
der  in  Council  bearing  date  the  tenUi 
instant,  I  transmit  to  you  the  sonfimenti 
of  Oovemement,  upon  some  pointa  rels^ 

tive  tij  t])i  exécution  of  your  authorityss 
Justices  of  the  Peace,  in  whirh  it  appear? 
to  them,  from  facls  too  nciionous  to  l'C 
disputed,  that  bis  Majcsty's  stit  jecLs  m 
gênerai,  but  more  parti culariy  lus  Caua- 
dian  subjects,  are  daily  iojured  and  alio- 
sed  to  a  degree  they  aie  no  longer  aille 
to  support,  nor  publie  justioe  endura 

«Tliey  hope  and  believe,  that  the  piic> 
tice  upon  which  the  complaints  made  to 
them  arc  trrounded,  is  not  common  to 
that  part  of  the  Commission  which  is 
exercised  within  your  District,  but  as  the 
conduct  of  every  individual  does  in  some 
degree  affect  the  honor  of  the  oommisson 
iteel£,  and  as  gênerai  reformations  can 
only  take  place  under  genwal  résolutions, 
they  havc  thought  it  proper,  that  tbeir 
sentiments  upon  this  head,  should  be 
communicated  to  the  body  al  large,  rather 
thau  to  those  Magistrales  oul'y,  whose 
conduct  bas  given  occasion  to  those  com- 
plainta,  not  intending  al  thb  time  to  do 
more  than  mark  their  higb  disagpiobatioo 
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of  Ihe  practice  itself,  and  recommend  a 
melhod  of  proceeding,  whicli  appoars  to 
Uieui  lis  well  caLculâted  to  answer  tlie 
ends  oC  Justice,  and  Jeas  liable  to  thote 
objections  to  wldch  tbe  other  ia  so  mani- 
(eeily  exposed,  and  tho  conséquences  of 
wbich  have  been  so  severely  felt. 

«They  oxpect,  however,  an  immédiate 
aUeulion  to  the  subjoct  nialter  of  thi» 
IeU«r,  and  thaï  (  if  pttôâible  )  before  the 
Court  of  Quarter  Sessions  breaks  up,  you 
will  make  and  publish,  in  the  most  open 
manner,  such  régulations  as  may  meet 
the  grie^ances  complaînéd  of,  which  at 
présent  prevail  to  tliG  obslruclion,  if  not 
perversion  of  public  justice,  the  oppres- 
sion of  the  poûr  Suitor,  and  the  dishonor 
of  the  Commission  it&eli. 

cThe  fini  thing  1  hm  in  charge  to 
observe  to  you  npon  the  subject  of  those 
complainte,  is  thi'  practice  of  dispersing 
in  the  several  Pahshes,  papcrs  signed 
only  with  the  narae  of  the  Jnsîire,  and 
lt?ft  to  be  filled  up  either  in  the  tonn  of 
a  Summouâ,  a  Capias,  a  Judgmeut  or  au 
Execution,  as  tbe  person  to  whose  hands 
it  is  entrusted,  and  who  has  not  been  hy 
all  tlie  infonnatiou  that  has  been  yet  ne* 
oeîved,  even  a  ministerialofflfiorof  Justice, 
may  think  proper  to  make  use  of  them  ; 
a  practice  so  illégal  in  itself,  so  horribiy 
misi  hif  vous  ui  its  conséquences,  and  so 
disreâpectable  to  the  Magistrate  who  gives 
it  oountenance,  that  the  Grovenior  and 
Goancil  wouTd  not  beUeve  its  existence  if 
the  proofs  of  it  were  not  of  a  nature  that 
excluded  allpossibility  of  doubt  or  misre» 
port. 

«Thoy  expect,  therofore,  that  ail  such 
papers  shall  be  immediately  called.  in, 
and  the  practice  for  the  future  whoUy 
discontlnued. 

«  But  bestdes  this  most  enormous  and 
irregular  pfcsent  meihod  of  summoning 
parties  to  appear  before  a  îlagislrate, 
many  times  at  a  great  distance  irom  the 
place  of  their  résidence  upou  trilling 
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occasions,  and  for  small  debts;  and  il 
appcars  to  the  Governor  and  Gouocil  that 
the  présent  form  of  the  summons,  even 
those  which  issue  in  the  most  réguler  and 
least  ezceptionable  manner,  together  with 
the  method  of  conveying  them,  is  incon- 
vénient, if  not  oppressive  in  thèse  three 

inft;in('f'S  : 

«  1.  As  tln  y  are  very  ex[)eusive  by  goiug 
Lbrougb  the  hauds  ui  liie  Provost  Marchai, 
wliose  BatliflÉ  charge  their  traveUing 
ezpences  at  jt.  rate  which  Ireqnently  o^- 
ceeds  in  a  great  proportion  the  value  of 
thing  in  litigation. 

«  2.  As  the  time  for  the  party's  appea- 
rance  under  them  is  so  short  as  many 
times  to  subject  him  to  a  Judgment  by 
default,  without  giving  him  an  opportu- 
nity  to  make  bis  defence. 

«3.  As  they  are  compulaory  for  his 
appearance,  without  leaving  it  in  his 
option,  by  paying  the  debt,  to  avoid  the 
tronblo  and  expense  of  an  attendance 
before  the  Magistrate  ;  to  the  first  of 
thèse  they  appieheud  au  etiectual,  and 
perbaps  the  only  remedy  will  be  found 
in  making  the  peison  who  applies  for  the 
sunnnons  the  bearer  of  it,  (  if  he  chooses 
tOtake  the  charge  of  il,  if  not,  that  it  be 
served  by  the  BailiiT  of  the  Parish,  to 
whom  it  shail  be  transmitted  at  the  ex- 
pense of  the  party  applyiug,  for  wiuch 
the  BaUifT shail  reçoive  one shilling,  only, 
and  no  travelling  charges  allowed,  )  and 
by  admîtting  his  évidence  upon  oath,  or 
that  of  a  neighbour  whom  be  may  taba 
with  him  as  proof  of  the  service. 

«And  they  conceive  (bat  no  inconveui 
ence  will  foUow  Iroui  ilns.  if  u  isconfined 
to  a  summons  for  a  suiuil  debt^  aud  not 
ezteuded  to  process  of  a  criminal  nature, 
or  such  whereon  bail  may  be  demanded, 
much  less  to  a  Judgment  or  an  Execution  ; 
those  onght  without  doubt  to  be  execu- 
ted  hy  the  Provost  Marshal,  orby  persons 
eniployed  by  him,  for  whose  conduct  he 
is  answerable,  but  in  cases  where  the 
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malter  in  question  does  not  amonnt  to 
more  than  foity  or  fifly  or  porhaps  one 
hundred  livres,  it  is  loading  tlie  procesg 
with  a  weight  it  câiiuol  support,  to  serve 
il  at  such  an  expente  as  tbe  iMure  taavel- 
ling  chaigw  of  a  Bailiff  will  of  Doccssity 
amount  to. 

«To  the  second  which  iiitroduces  an 
obvious  mischief,  it  may  de  difflcult 
perhaps,  to  prescribe  any  gênerai  rule, 
the  time  for  appearance  musL  ueoessarily 
vary  in  proportion  to  tho  âietauce,  loads, 
and  other  circomstances,  which  caimot 
be  reduced  to  any  certainty,  but  xaust  be 
left  to  the  discrétion  of  the  Magistrate, 
regnlaled  by  Ihoso  circumfstanres,  it  is 
hardly  nor(?s.sary  to  observe,  that  il  is  a 
flrst  principle  thaï  no  man  shall  be  con 
demned  without  beiug  heard,  aiid  thaï  a 
Bummons  which  caonotbe  complied  with, 
ÎB  no  BummonB  at  alL 

K  With  regard  to  the  third  inconveni- 
ence  which  arises  cithcr  from  the  igno- 
rance of  the  party,  or  the  iniposition  of 
the  Bailiff,  they  reconimeinl  to  the  .lus- 
ùces  to  make  Iheir  suiuiiiouâ  witti  au 
optional  clauBe,  either  to  pay  tho  debt  or 
do  the  thing  demanded,  or  in  failure  of 
that,  to  appear  and  shew  cause  why  they 
should  not,  for  though  in  truth  it  is  not 
in  itself  discretionary,  and  no  man  is  or 
ought  to  be  obliged  to  appear  before  a 
Magistrale,  if  he  is  contcntcd  to  do  that, 
tbe  refusai  of  which  oui  y  was  the  cause 
of  hisbeingBuminoneâ,  yet  the  Canadiens 
are  very  ignorant  and  do  not  know  that, 
and  it  is  to  be  feamd,  indeed  it  has  been 
in  proof  that  the  Bailiffs  to  increase  the 
expense,  frequently  oblige  the  parties  to 
appear,  Ihonp^h  they  are  wiUiug  to  satisfy 
ihti  demand,  and  auticipate  ail  that  could 
be  obtained  from  a  hearing  before-  a  M»> 
gistrate. 

»  Thèse  are  the  principal  matters  which 
lam  directed  tolay  before  the  gentlemen 
in  the  Commission  for  the  District  of 
Montréal,  but  i  axn  commauded  not  to 


ronrhide,  without  recommending  it  to 
Ihem  in  gênerai  to  fadlitate  the  coun?ô 
of  .lustice  by  aileviatiug  the  expeuse  of 
it  and  more  particularly  in  that  instam^, 
if  in  truth  it  prevaila^  which  subjects  ths 
suitor  lo  a  demand  of  six  Hmee,  or  taj 
other  8um  Ibr  the  use  of  the  Magiitmi» 
room.i  • 

Le  14  Juillet  1769,  les  persomw  6ui« 
vantes  sont  nommées  Juges  de  la  Cour 
des  Plaidoyers  Communs:  He<'lor  .T.  Cra. 
mahé,  Adam  Mai>ane,  Fnmcis  Mouoier 
et  John  Fraser. 

Le  29  Août  1769  (i),  le  Comité  nsDiiBé 
par  le  Conseil  pour  s'enquérir  de  Tiisâ- 
nistration  de  la  justice  sous  les  Juges  de 
Paix,  ht  le  rapport  suivant  qui  fut  fiOBlA' 
ment  adopté  le  1 1  Septembre  1709  • 

'(  In  obédience  to  an  Order  of  Gounnl 
hearing  date  the  eighteenth  day  of  Ad- 
gusl  lasl,  we  have  takt-u  luto  our  cODsi- 
délation  the  sevetal  matten  theisia» 
ferred,  in  consequeoea  of  which,  we  Iwg 
leave  to  reprissent  to  your  Eicellency  and 
the  Council,  that  the  several  aalhorities 
and  powers  of  the  Justices  of  the  Ppac*. 
in  malien»  of  properly,  as  contained  in  ih- 
Ordinance  oC  September  one  thousiiki 
seven  hnndred  and  sixty-four,  appesr  lo 
us  to  have  been  very  injudicioas  in  ikk 
original  institution,  and  in  the  emdie 
of  them  more  particularly  witbin  tbe 
District  of  Montréal,  exceedingly  gri^ 
vous  and  oppressive  to  the  subject;  itis 
vvell  kiiowii,  that  in  England,  whare  the 
Justices  of  the  Peace  are,  for  the  mort 
part,  men  of  large  fortune,  who  him  s 
considérable  interest  in  commeo  with 
the  people  over  whom  their  authontr  i« 
exercised,  no  such  power  is  inlrusted  îo 
them  either  by  tlu^  (Commission  itsel;.  or 
any  of  the  various  Acts  of  Parîiam^nt 
which  relaie  lo  their  ofi^e,  and  liiuughtllo 
ill  ad  vised  constroctii»  of  the  great  Qnfts 
established  here  for  the  deienniiBtîoiiof 
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propwty^  in  the  year  «me  thousuid  «even 

hlindred  and  sixtyfour,  conflned  origi- 
nalîy  in  theirSéesion  to  two  tenus  in  the 
year,  and  ouly  now  enlarged  to  three, 
might  havu  made  it  necessary  to  create 
nnaller  Jurisdictions,  in  order  to  conform 
in  some  measare  to  the  anciotit  praotice  of 
the  Gilouy,  andto  glve  a  froar  andquicker 
cnioidttlion  to  the  cosne  of  justice  ;  yet 
ire  apprehend  that  even  nnder  thèse  cir- 
cumstances,  the  antliority  given  to  the 
Justices,  had  beeu  both  too  largely  aiid 
too  confideatly  eotrusted,  and  requires 
to  be  letfenohad,  if  not  whoUy  takea 
aivay  in  almoat  every  instanoe. 

«  But  that  is  not  all,  what  is  itill  more 
unfortunate,  we  flnd  even  those  powers 
large  as  they  are.  to  hi\ve  been  in  some 
instance  extended,  and  a  Jurisdiction 
usurped  to  the  great  préjudice  of  the 
partiet  whoae  property  hae  been  the 
aolgept  of  it»  withont  any  xight  (as  we 
eonceive)  to  interpose  in  such  matten  as 
derived  from  the  Ordinance,  orany  other 
anthonty  that  has  as  yet  corne  to  our 
kiiowledge,  for  by  the  iii  peoiiiag  of 
thaï  Ovdinanea,  and  for  want  of  a  clause 
whieh  should  have  espieisly  fbrUd 
fhflni  to  iateniieildie  In  those  matiofs, 
the  Justices  of  Montréal  have  to  our 
knowledge  in  one  instance,  andprobably 
in  many  otiiers  which  have  {>asj>ed 
without  notice,  aâsumed  to  themsuives 
powers  of  a  natuie  no(  fit  to  be  essrcised 
by  any  sonunary  Jurisdiction  what- 
soever,  in  conséquence  of  which  titles  to 
land  had  been  determined,  and  possession 
disturbed  in  a  way  unknown  to  the  laws 
of  England,  and  inconsistont  with  the 
fiOlemiuLy  aiid  deiiberaiiou  wliich  is  due 
to  matten  of  so  hlgh  and  important  a 
natuiOt  and  we  aie  not  without  informa- 
tion that  even  in  cases  where  peisonal 
property  only  has  been  in  dispute,  one 
Magistrale  in  parlicular,  undor  pretence 
thaï  it  was  the  dosin»  and  reqnest  of 
bolii  tlie  coutrucUug  partit»,  lias,  by  iam- 


self,  eiMdsed  a  jurisdiction  considerably 
beyond  what  the  Ordinance  has  allowed 
even  to  three  Justices  in  fuU  Court  at 
their  Quarter  Sessions. 

«  From  an  orois&iou  of  a  similar  nature, 
and  for  want  of  ascertaining  the  manner 
in  which  their  judgmeota  were  to  be 
eoforoed,  we  find  the  Magistrales  to  have 
Msumed  anothei*  very  liigh  and  daoge* 
roiis  authority.  in  the  exercise  of  which 
gaols  are  constantly  filled  with  numbers 
of  unhappy  objects,  aad  whole  familles 
reduced  to  beggary  and  ruin  ;  it  being  a 
oommon  practice,  and  the  usnal  method 
of  their  process»  to  take  lands  in  exécu- 
tion, and  order  them  to  be  sold  for  the 
payment  of  ever  so  small  a  debt,  or  in 
case  th( Mê  rue  no  lands  lo  satisfy  Lhe 
debt,  lo  commit  the  party  to  prison,  the 
sad  conséquences  whereof,  and  the 
wretched  servitude  to  which  a  people  ace 
leduced  whose  peisons  aod  property  are 
thua  e^osed,  we  believe  we  need  not 
enlarge  upon  furlher  than  to  observe,  that 
the  rapid  sale  of  estâtes  under  judgments 
out  of  the  Ck)miuoQ  Ple^  or  even  the 
Suprême  Court  itself,  seems  to  be  witMn 
•thesame  mischief,  and  to  requiresome 
effoctoal  though  perhaps  a  dlflbrent 
remedy. 

"  If 'any  Ihing  could  yet  be  wanting  to 
complète  the  miser^'  of  such  a  people, 
it  would  be  the  considération  that  thèse 
powers,  originally  calculated  for  the  care 
of  the  snitor,  and  to  fiMHUtate  the  course 
of  Justice,  should  become  the  very 
instruments  of  bis  oj^presnon  and  rutn, 
and  instead  of  affording  a  cheap  and  ex- 
peditiou»  remedy  for  the  recovery  of 
small  debts,  shouid  eilher  direct  or 
connive  at  such  a  complicated  and  ex- 
pensive  mode  of  process,  as  (if  we  may 
ooUecC  for  one  instanoe,  whera  the 
expense  of  sueing  for  a  debt  of  eleren 
livres  amounted  to  eighty-four)  must 
either  deter  the  créditer  from  pursuing  a 
just  though  smaii  debt,  or  luiu  himself 
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or  hii  adTanaiy,  and  perhaps  both  in 
the  punait  of  it,  whicb  will  probably 
always  be  the  casa,  where  the  office  of 

a  Justice  of  the  Peace  is  considered  as  a 
lucrative  one,  and  mnst  infallibly  be  so 
where  it  is  his  principal  if  net  his  ooly 
dependence. 

«  Injustice,  liowerer,  Ip  die  Uagiitratas 
of  this  district,  ooght  to  declarOi  that 
thèse  observations  are  not  designéd  to 
exteiid  to  them. 

•  For  thèse  and  many  other  reasons 
which  we  are  tendftr  of  enlarging  upon 
we  coQceive  it  to  be  high  time  to  change 
âlis  iinequât,  wflsteAd,  and  oppresilva 
mode  of  administering  Justice,  and  lo 
substitnte  some  other  in  ils  place,  more 
conformable  to  the  system  which  for- 
merly  provailod  hero,  and  lesS  liable  to 
the  objections  which  so  manifestly  ac- 
company  this,  both  in  ils  instilatioaand 
pracUce. 

c  And  for  that  purpoflo,  we  recommend 
it  to  70ur  Excellency  in  the  first  place,  to 

appoint  anolher  Judge  for  the  Court  of 
CoîTimon  Plf»rîs  at  Montréal,  and  as  a 
compensation  for  the  extraordinary  duty 
which  will  be  required,  that  their  salaries 
maj  ba  made  two  bundnd  pounds  per 
annum. 

«  And  secondly,  that  an  Ordinance 

should  be  immediately  prepared,  which, 
after  setting  forth  in  a  prpambîp  some  or 
ail  of  the  grievances  here  mentioned, 
and  tiie  good  disposition  in  Qovemment 
to.  attend  to  and  redrsss  âie  injuries  coad' 
plained  of  by  the  sabjeet^  aasoon  as  they 
are  made  known  to  them,  shoold  abro- 
gâte  and  annul  all  that  part  of  the  Or- 
dinance of  one  thousand  seven  hundred 
and  sixly  four  which  gives  anthority  to 
the  Justices  of  the  Peace  to  détermine 
matters  of  civil  property  in  any  shape  or 
mamter  whatsoever,  and  exparessoLy  dé- 
fibra their  power  to  lie  harely  such  as  tite 
Commission  ilself  warrants,  and  the  Or- 
dinancea  of  this  Province,  (except  that  of 


one  thouaand  sem  hnndred  and  sisty- 
fonr  )  bas  entrusted  to  them* 
«It  should  then,  aflar  roeiliikg  tké 

reasons,  namely,  to  prevent  a  faihne  d 
Justice,  and  to  supply  a  qiiick  and  com- 
pétent jurisdiction  in  matters  of  small 
value,  not  at  présent  cognizable  in  eiihar 
of  ttie  great  Courts,  give  the  Qcmrt  of 
Gonunon  Pleas  a  jurisdfotàoa  IvMeh  A 
présent  it  bai  not,  to  hold  plea  in  all 
matters,  however  triflïng  the  demand 
may  be,  and  that  both  Courtf  shonîd  sit 
in  Québec  and  Montréal  nnro  iii  rvory 
week,  (seed  and  harrest  time,  and  a  fort» 
nigt  at  Basier  and  Ghiislaaa  «epteâ  ) 
tbrougbout  tbe  year.  But  thaï  tar  att 
matten  ttoder  tbe  snm  of  ten  poaada,  ooa 
Judge  onîy  need  be  présent 

><  In  the  latti^r  rrtse  their  process  should 
be  by  summons,  and  in  all  exertitions 
where  the  debt  and  costs  ao  not  amount 
to  ten  pouiidS)  HaHIkz  carrenoy,  no  ChpiM 
ad  Saiistf»ei9ttàmn  4o  airsat  and  doMii  Cbt 
body  should  issue,  buta/tm/tmSsaagaiiirit 
the  goods  and  chatfela  only,  (with  an 
express  exception  to  beasts  of  the  pîough  ) 
unies  the  party  choos^  that  his  land 
should  be  sold,  in  which  case  be  should 
sign  upon  llio  bacfc  of  tfa0l*roeé8Bbi8  «Mi- 
sent and  request  for  I8iat  pnipose;  it 
might  not  be  amiss  to  give  the  Judge  a 
power  to  levy  the  debt  where  it  was  un- 
der  ten  ponnds,  bv  installmentf;,  fnr  it 
ûften  hap^Hiiis  tiiata  del>tarisexceediiigly 
distressed  to  pay,  though  but  a  moderato 
sam,  and  upon  tbe  instant  of  demand, 
wbicb  yet  by  bis  industry,  Or  by  seme 
erent  near  taking  pîaoe,  but  wbidi  ke 
cannot  anticij  ate,  be  might  pay  with  ease 
to  himself  at  given  times  ;  upon  an  affi 
davil  of  this  sort,  we  think  they  niighi 
be  allowed  to  maik  upon  the  whl  io  àe 
levied  by  tnsUHrnentM^  tvmt^  ahUNnfton 
tueh  a  day^  tmmuy  m  wéh  otker^tmd  Hbe 
remainder  at  such  other 

<i  But  thèse  times  ought  to  have  some 
limitation,  and  perh^  ottght  noi  to  flB> 
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ceed  three  months  for  the  Ittt  pafmeiit. 

«  If  the  Judge  bas  reason  to  suspect 
thaï  the  party  secrètes  his  effects,  or  has 
disposed  of  ihem  nfter  the  commenco- 
meat  of  tbe  suit^  in  uidar  to  avoid  their 
heing  taken  in  executioa,  he  should  be 
H  libetty  to  issue  procett  againet  the 
Isnde  ÛDmeâiately,  waà  for  want  of  thalle 
to  coaunit  to  prison  till  the  debt  is  lati^ 
fii  f]  :  thf  trnth  of  which  shoiild  boe.v.i- 
miiied  upoii  aifidaviL  Inallother  matl€rs 
wiiere  the  debt  or  demand  is  above  the 
value  of  teu  pouodâ,  Uiey  should  proceed 
M  «flual,  flioept  tbat  where  lande  are 
UÛÊBa  in  exeeotion  they  ehould  be  made 
iuhject  to  the  debt  or  demand  iromedia- 
bely  froin  the  day  of  tbe  date  of  the  writ, 
and  avoid  ail  siibse<jnont  sales  and  mort- 
gagfîs,  or  any  oUier  disposition  or  incum- 
brauce  of  them,  but  nul  ai>i»uiutely  sold 
tùt  aiz  nonths  after  aeTeial  publicatioii^ 
Ui  the  Gei9lte,  and  notice  affixed  to  the 
Ghurch  door  of  the  parUh  in  which  the 
lands  lifl|  and  othcr  neighbouring  pa- 
rishes,  nor  should  the  sale  even  then  be 
good,  tiii  a  report  was  made  oue  of 
the  Judges  of  the  Court,  of  the  ofiiantity, 
pruduce  aod  coudiliou  of  Ihe  said  lauds, 

mth  Jthe  anoont  of  the  pnrchaae  numey, 
«ad  Ibeeale  cooflnned  hj  him. 
«  Itie  difflcultif  notintpoiinihle,eiacUy 

lo  ascertain  the  quantum  of  expense  in 
recovering  thèse  small  debts,  but 
recommend  it  to  the  gentlnut  n  wlio 
pr^de  iu  thèse  Courts»  lu  reducc  il  ^ 
much  as  possible,  and  we  bave  no  doubt 
Imt  they  wiU  ^ve  a  proper  attentiop  lo  e 
maUflc  80  intereiting  lo  the  honor  of  the 
Qeovn  and  tkue  coaTenisnoe  and  aase  of 
tbe  subjecl. 

a  The  adminislratiou  of  justice  in 
causes  of  sniali  conséquence,  we  appre- 
beud  wiU  be  tolerably  weli  provided  for 
in  the  Towoa  of  Qnébee  and  Blootreal 
upon  this  eatahliehment)  more  eepedelly 
if  there  he  added  (as  feriiaps  may  he  ne- 
essMcy,  at  Joasi  convenient)  one  officer 


of  justice  in  each,  who  might  décide  in 
ail  causes  to  the  value  of  flfty  shillings 
current  raoney,  and  cnforce  his  décision 
by  distress  and  sale  of  tbe  défendant'» 

goods,  only. 

«  Thèse  officers  to  be  appoiuted  by 
your  Excellency,  by  spécial  commission 
indépendant  of  the  gênerai  commission 
of  Ihe  Peaoe,  (though  it  would  he  ad- 

viseable  for  them  to  bave  both)  in  the 
nature  of  the  Intendant's  subdelegués; 
they  may  appear  lo  be  iiecessary,  whose 
Jun^dii  tion  might  be  at  least  equal  to 
wbat  waii  giveu  to.  a  siugle  Magistrale 
uader  the  Ordinanoe  of  September,  one 
thonsaad  sevea  hundxed  and  sizty-four. 

•Thèse  are  the  observations  thai  hafo 

occured  to  us  upon  this  soligect  :  we  be- 
lieve  theregulatioushereprop088d,wiUhe 
found  to  be  salutary,  and  meet  the  grte* 
vances  at  présent  so  loudly  and  se  justly 
complained  of,  aud  we  accordmgly  ro- 
commend  them  to  be  immediately  carried 
into  eiecutioa. 

•  One  observation,  howefer,  has  eseapad 
us^  whJ«h  m  heg  leave  lo  «dd  wiih  re- 
gard to  the  assise  of  bread,  which  by  an 
Ordinance  of  this  Province  h 'nring  date 
the  third  of  Septf^mber,  one  ihausand 
seven  huinhed  and  sixty-four,  is  direcled 
to  be  regulaled  by  ibree  Ju]»tices  of  ibe  , 
Peace,  and  though  thie  JuiisdioCion  iviU 
still  be  preserved  to  the  Jostices,  yet  we 
are  approhensîTe  that  they  will  be  indis- 
posed  to  exercise  it  if  they  should  resent 
the  diminution  of  their  authority,  which 
the  régulations  we  bave  proposed  are  de- 
signed  lo  make.  That  auihunly,  LhereXore, 
very  useful  aud  necessary  to  the  Public, 
should  be  trflisfemd  In  cases  of  their  ne- 
gleol,  to  the  two  Judges  of  the  Cemnum 
Pleas  aud  the  Justice  who  has  a  comnas* 
sion  in  email  matters  in  tfao  way  that  we 
have  recommendfid  il).  » 

(1)  UeU«  leure  «tatt  «lgoé«  par  Wm.  Usj,  oomm» 
PHMdMUdaOoo^té. 
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Ld  \«  Septembre  1769  (1),  Biuferes 

^nne  son  opinion  sur  le  rapport  soumis 
par  le  Gouverneur  Carleton.  Il  admet 
que  ce  rapport  en  constatant  la  constitu- 
tion du  gouvernement  de  cette  province, 
lors  de  la  domination  française,  est  vrai 
dam  tous  ses  détails;  mais  il  na  peut 
oonseatir  à  Pautre  paitie  du  tappoit^  par 
lequel  le  gouverneur  sug^re  de  &ire 
revivre  les  lois  françaises,  en  matières 
civiles.  Il  croit  que  suivre  ce  système  se- 
rait se  mettre  en  contradirtion  avec  celui 
déjà  adopté  par  le  Roi  et  le  Gouverneur 
Murray,  et  11  passe  en  revue  les  iaconvô- 
oiente  qUl  lésulleraient  de  l'adoplioD  du 
rapport  de  Gaileton.  Il  suggère  donc  en- 
core la  rédaclion  d'un  Gode  de  lois  en 
usage  dans  la  provinco.  Dans  l'exposé  de 
ce  Code,  il  modiiie  un  peu  son  pr^r-éd^nt 
rapport,  en  admettant  les  lois  fraiiçaises 
en  matières  de  teuures  et  de  succession 
abinte$UA 

Une  Ordonnance,  en  Février  1770,  en* 
lève  aux  Juges  de  Patz  la  juridiction  d* 
vile  pour  le  recouvrement  des  sommes 
de  deniers  au-dessous  de  £3.15  sterling. 

Par  une  Ordonnance  du  Gouverneur 
en  Conseil,  les  Cours  des  Plaidoyers 
Communs  doivent  siéger  toutes  les  se- 
maines pour  Tadministration  de  la  jus- 
tice en  matibres  civiles  ;  elles  contraintes 
par  corps  pour  detifis,  qui  edslaient  dans 
tous  les  cas  au-dessus  de  quarante  che- 
lina,  furent  restreinti's  pour  les  cas 
au-dessus  de  douze  louis.  Les  ventes  trop 
rapides  de  terre  pour  le  paiement  de 
dettes  furent  aussi  prévenues.  Dans  ces 
couiS)  les  avocats  plaidèrent  à  leur  ma- 
nière, et  pour  des  honoraires  ttès-modé- 
rés.  Le  Général  Murray  leur  avait  même 
permis  de  plaider  en  français  et  suivant 
leurs  formf^  et  niaiiiorc  de  plaider.  A 
cette  é[xxiue,  ia  procédure  consistait  en 
la  demande  ou  déclaration  du  Deman- 
deur, en  la  réponse  du  Défiendeur,  en  la 


ré]dique  du  Demandeur.  Le  Défendeur 
avait  droit  de  répliquer  i  la  réplique,  et 
cette  réplique  s'appelait  rejoinder.  Alors 
arrivait  Tartirulation  de  faits,  que  Ton 
appelait  altercation  ou  dialogue.  La  con- 
testation était  liée,  c'était  Vissw  in  iaw  ou 
Vistue  in  fïtet^  lorsqu'on  disait  simplement 
iuu9  ou  parlait  de  ViBtue  m  fàet.  Viitm  m 
fact  donnait  lieu  au  procès  par  jury  ;  le 
Juge  avait  à  juger  Vissue  in  lato. 

En  Avril  1770  (1),  Masères  transmet  à 
Lord  Hillsborough  un  Plan  d'une  mé- 
thode convenable  pour  administrer  la  jus- 
tice dans  la  Province  de  Québec  Ce  plan 
est  basé  sur  les  divers  rapports  de  Msp 
aères  et  n*olfre  rien  d^important  A  ce  do- 
cument se  trouve  joint  un  état  des  dé* 
penses  que  nécessiterait  cette  nouvelle 
administration  :  il  suggère  un  salaire 
de  £tOOU  sterling  pour  un  Juge  qnoi- 
qu'avec  un  salaire  de  £500  sterling  Ma- 
flères  admette  qu*un  Juge  pût  -vivre  dé- 
cemment ;  mais  il  préfère  le  voir  liMté* 
pendant  Avec  un  moindre  salaire,  il 
craint  que  les  avocats  capables  ne  consen- 
tent pas  à  laisser  leur  profession  pour 
entrer  dans  la  magisiraiui>^  avec  un 
revenu  égal,  sinon  moindre  que  cetoî 
qulb  mit  comme  avocats.  H  va  mémo 
jusqu^  dire  {p.  364)  que  ee  salaife  de 
14870  n*est  pas  ânes  élevé  pour  qva 
des  avocats  d'Angleterre  laissent  leur 
pays  pour  venir  occuper  la  chanre  de 
Juge  en  Canada.  Masères  remarque, 
de  plus,  que  le  Juge-en-Chef  de  la  Pro- 
vince a  reçu  £600  sterling  depuis  1764  à 
1766,  et  «800  sterling  depuis  im  H 
observe  que  lesaflkires  vont  m  augmen- 
tant tous  les  jours,  et  si,  à  Potigine  môme 
de  la  conqiu^te,  le  gouvernement  don- 
nait  £800  sterling  au  Juge-en-Chef,  il  va 
de  soi  que  ce  salaire  devrait  augmenter 

(1)  ifaMiM.  — wws  a  fiiaiMhsa 

(2)  Im  JQCW  n^t,  «n  VSn,  on  atèele  plos  taitl. 
qu'on  Hlalra     £1000,  Mtt  $mû,  ut  Uead«S«70oa 

£]imiiiittB»  «MiM  JHiiiaT«iMi«B  tmi 
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en  proportion  dos  affaires  judiciaires  qui 
lui  sont  soumises.  Or,  c'est  lellenient  le 
cas  qùe  le  Gouverneur  Carleton  a  aug- 
menté de  £200  sterling  le  salaire  du  Juge, 
et  Ta  porté  à  £1000  sterling  de  1 768  & 
1774.  n  n*y  a  donc  rien  d'exagéré  en  fixant 
ce  satire  pour  les  Jn^«  s  de  la  Province. 
Celte  remarque  de  M.isères  est  juste  et  il 
est  regrettable  de  dire  qu'en  1872  les 
.Tiipps  ont  un  salaire  moindre  qu^  relui 
qu'Us  avaient  cent  ans  auparavant.  Les 
Juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Corn- 
muiUt  i  Québec,  étaient  alors  Adam  Ma* 
base,  médecin  de  la  garnison,  et  Tliomas 
Dunu,  marchand,  et  à  Montréal,  le  Capi- 
taine John  Fraser,  un  éco^is  d'origine 
française,  et  John  Martehle,  un  français 
protestant.  Masères  dit  avec  raison  qtie 
ces  personnes  n'étaient  nullement  quali- 
fiées à  être  Juges  ;  que  pour  exercer  con* 
soenrîeusemeot  cette  importante  (ono^ 
tien,  il  ne  suffit  pas  d*6tre  intègres  et 
diligents,  il  faut  avant  tout  connaître  la 
loi  et  avoir  agi  comme  avocats  pendant 
nn  certain  qombre  d'années. 

En  1770,  Te  Gouverneur  Guy  Carletou, 
désirant  voir  la  Coutume  de  Paris  rédi- 
gée d'une  manière  plus  iuteUigible,  et 
mieux  adaptée  aux  besoins  du  pays,  in> 
Tîta  quelques  jurisconsultes  pour  accom- 
pUi  son  projet.  Juchereau,  Prsssard  et 
d'autres  jurisconsultt-s  instruits  se  char- 
gèrent de  celte  tâch^»  i!ifru-ile;  l*'nr  tra- 
vail fui  revu  en  Angleterre  iwir  M.irrioll, 
Thurlûvv  et  Werdderburn.  il  embrassait 
flussi  les  ordonnances  criminelles  des  Rois 
de  France  et  la  Jurisprudence  sur  cette 
matière  en  Canada.  Us  firent  une  analyse 
\fibslract)  de  tous  les  articles  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  suivis  en  Canada  jusqu'en 
1759.  Ces  travaux  se  firent  en  1772  et  fu- 
rent publiés  la  même  année  à  Ix)ndruj>  ^1). 
Ils  portent  le  titre  :  «  Un  extrait  des  par- 
ties de  la  Goutome  de  la  Vicomié  et  Plrë* 

0)  IL  de  SfonUgQjr  m  trompe  [\\  SV7)  ioiti|a11  dli 
V»tfmm  iTTSqiM  INmvrofla  Ait  pâme. 


vôté  de  Paris,  qui  étaient  reçues  et  prati- 
quées dans  la  Province  de  Québec,  sous 
la  domination  française,  compilées  par 
un  comité  choisi  de  Canadiens  versés 
dai^  la  connaissance  des  lois  de  France 
et  de  cette  Province.  Par  Tordre  de  l'ho- 
norable Guy  Carleton,  Ecr^  Oouyemeup- 
en-Chef  de  la  dite  Province  (1).  i 

«  Par  ce  travail,  dit  l'Avertissement 
publié  au  commencement  du  livre,  on 
avait  en  vue  de  donner  par  e.xtrait  les 
lois  ef  iis.iL'es  suivis  en  Canada  sous  la 
domiuation  française.  La  coutume  suivie 
alors  était  celle  de  Paris,  compoeée  de 
362  articles.  Ce  n*est  donc  ici  qu'un  relevé 
des  articles  de  cette  coutume  ;  mais 
comme  il  était  nécessaire,  pour  donner 
rintelligence  de  ces  articles  d'y  joindre 
des  explications,  on  les  a  prises  dans  le 
Commentaire  abrégé  de  M.  de  Ferrière 
sur  la  Coutume  de  Paris,  qui  est  l'auteur 
le  plus  récent  et  le  plus  généralement 
suivi  :  on  a  cependant  observé  de  ne  faire 
entrer  que  les  explications  généralement 
reçues  et  les  questions  décidées  en  Cours 
Souveraines  On  ne  se  Ûatte  pas,  ei  il  eut 
même  été  luipossible  dans  un  riu\  rage  si 
abrégé,  d'avoir  suHiâammeut  eciairci  les 
difllftrentes  matières,  ni  touché  tous  les 
points  dééidés  par  des  arrêts  authenti- 
ques; c'est  pourquoi  il  sera  toujours 
indispensable,  pour  ceux  qui  voudront 
s'instruire  plus  à  fond  de  ces  lois,  d'avoir 
recours  au  grand  Commentaire  de  ce 
même  M.  de  Fernore  et  à  d'autres  auteui-s 
de  réputation,  qui  ont  également  com- 
menté au  long  cette  coutume  et  rapporté 
une  infinité  d'arrôts^  qui  ont  force  de  bis. 
On  a  retranché  de  la  coutume  de  Paris 
quelques  arliclesentiers  et  partie  d'autres, 

(1)  An  abstract  ot  tbOÊO  Paru  of  the  Custoin  of  tbe 
ViMoanty  and  Provostoblp  of  Pula,  wlileb  www 
reeetT«d  and  iwattUnd  In  tbe  Provlnee  of  Queb«r,  iu 
tbetlmeortbe  Frmflh  Gororameot,  drawn  apbjra 
•eli  cl  Commltti  oof  CiuuidlaJiOeullenien  wcU  skllled 
In  the  L&ws  of  Fnutœ  ait«l  uf  itie  Frurinoe,  by  the 
4wlrcofUi«  Honorable  Ouy  Carloton,  Bmi.,  Oorcr» 
novlDdilAforttieMld  FtmiimilTl^ 
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qai  n*ont  jamais  en  lira  dans  eetle  pro- 
vince (1). 

Le  titre  12,  concernant  la  garde  noble 
et  l)Ourgeoise  a  ^'p-aloment  été  retranché 
parld  même  moui  ;  on  y  a  substitué 
«ôi»  le  mêma  tit»  ce  qai  oancerob  ks 
tuteurs  et  curateon.  On  a  cm  devoir 
renverser  en  quelques  endroits  Tordre  et 
la  suite  des  articles  de  cette  coutume, 
afin  de  rapy  rocher  ensemble  tons  ceux 
qui  traitent  du  même  objet,  et  les  rendre 
par  là  plus  intelligibles.  C'est  dans  celte 
vue  qu'on  a  distribué  cet  ouvrage  en 
titras,  chaque  titre  en  chapitre,  chaque 
chapitre  en  articleSi  Les  articles  tirés  de 
la  Coutume  sont  placés  entre  les  deux 
marges  et  on  a  observé  de  mettre  en 
marges  de  chacun  de  ces  articles  le 
nombre  qu'a  ce  niùme  article  daua  cette 
Coulùme,  pour  la  iacilité  de  ceux  qui 
voudraient  revoir  aux  commentateurs, 
qui  ont  traité  la  dite  Goutûme.  On  pré- 
vient que  Ton  a  fait  quelque  changement 
sur  les  articles  99  el  101,  de  Tartcienne 
Coutùme  :  il  était  nécessaire  pour  rlifW' 
reiicier  ce  qui  regarde  ventes  loucières 
et  celles  constituées.» 

Ces  extraits,  coomiunément  appelés 
SBtrafU  dei  Jfettieurt,  comprennent  16 
titres  :  1»  Titre  :  biens  meubles  et  im* 
meubles,  6  articles  ;  2'^  Titre:  Fiefs,  1<r 
ch.,  Foi  et  Komm  ,  11  articles;  2®  ch., 
l'Aveu  et  Dénombrement,  4  articles  ;  Z" 
ch.,  Quiut,  3  ai'ticles  ;  4»  ch.,  Relief,  16 
articles;  5»  ch.,  Saisie  féodale,  13  ar- 
ticles; G*  ch.,  Retrait  Brodai,  2  articles  ; 
?•  ck,  Commise,  3  articles;  8*  ch.,  De- 
mamhranent  de  Fief,  2  articles  ;  9»  ch., 
Réunion  en  Fief;  lO^  ch.,  Droits  extraor- 
dinaires des  Seigneurs,  5  articles  ;  3'^ 
Titre  ;  Ceusives  et  droits  seismeuriaux,  14 
articles  ;  4»  Titre  ;  Corapiauitc,  3  articles, 

(1)  heu  articlea  retraïusMi  ea  toat  oa.  en  partie 
MDt  iM  «olvant»;  Arto.  ^  l'sxceptton  seulement  â  la 
flnde  l'MrU<A«,  1m  «rtldee  M,  4S,  85,  m,  91,  K,  111.  m, 
122.  \m,  17.1,  174,  1»3,  2IB,  238»  Stx)  (.oiume  UonuaitM), 
3IS&,  2m,  m,  20»,  m,  211,  (ganlo  xuMa  et  Dour* 
fMfen)»  SI7,  SBIk  m,  8BS  «iSBS  <«i  pMrtl*^) 
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5o  Titre  :  Actions  peisonnelles  et  d'Iif- 
pothèque,  12  articles;  6'^  Ti*re  :  Prescrip- 
cription,  15  articles  ;  7'  Titre  :  Retrait  Li- 
gnager,  ch.  lof,  Conditions  uécessairâs 
pour  la  validité  du  retrait,  9  ailicles  ;  ch. 
S,  Choses  sujettes  au  retrait  et  casaoï- 
quels  le  xelrait  a  tien  ou  non,  13  artidei, 
ch.  3,  Personnes  recevablesau  fetiait,3 
articles,  ch.  4,  Effets  du  retrait,  3  a^ 
ticles,  ch.  5,  retrait  de  mi-denier,  3  ar- 
ticles; 8«>  Titre  :  Saisies,  Ai  ré ts,  Exécu 
tiens  et  Gageries,  ch.  1,  Causes  de  U 
Saisie,  Exécution,  Arrôt  et  EmprisoBas- 
ment,  7  articles,  ch.  %  EifelB  de  la  Saine, 
Exécution  et  Arrêts,  11  artieies,  et  S, 
Gagerie,  2  articles  ;  9o  Titre  :  Servitudes 
et  Rapports  de  Jurés,  ch.  t,  Servitudesai 
générai,  10  artii^los,  ch.  2,  l  Jsage  et  entre- 
tien du  mnr  mitoyen,  12  ariicles,  ch.  3, 
Réédiflcatiou  du  mur  niitoven,  10  ar- 
ticles,  oih,  4,  visites  et  rapports  des  jurés, 
S  artides;  10»  Titre;  Gommnnaolè  de 
Biens,  ch.  1,  Quand  commence  kcsann- 
nauté  et  de  quels  biens  elle  se  compose, 
2  articles,  ch.  2,  effets  dr  ta  connu unaulé' 
13  articles,  ch.  2,  dis&oiutiou  de  1 1  cosî- 
munauté,  7  articles,  ch.  4,  Goatmuâi.oii 
de  la  communauté  après  le  décès  de 
rnn  des  conjoints,  4  articles;  ll'Titis: 
Donsire,  ch.  i,  Douaire  couUimier,  4  s^ 
ticles,  ch.  2,  Douaire  préfix,  3  articles, 
ch.  3,  Douaire  considéré  à  l'égard  de  la 
femme,  3  articles;  ch.  4,  Douaire  consi- 
déré à  l'égard  des  enfants,  8  articles; 
12o  Titre:  Tutelles  el  Guraioiieô,  ck  1, 
Tuteurs  et  Subrogés  tuteurs,  cL  2, 
Gorateur;  13»  Titre:  Donations  et  doo 
mutuel, «ch.  1 ,  Donations,  9  aiIkiM; 
ch.  2,  don  mutuel,  8  articles;  t4»Tîiie: 
Testaments   et   exécutions   d'iceui,  9 
articles;  15«  Tili'e  :  Successions,  cb  I. 
Principes  communs  à  la  ligue  direct  et 
collatérale,  G  articles,  ch.  2,  Succes&iûiisea 
ligne  directe  descendante,  10  artide»,th. 
3,  Successions  en  ligne  directe  asoes- 
dante,  5  articles,  ch.  4,  Succesnoos  en 
ligne  coUatôraie,  13  articles,  ch.&,«a* 
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tribulîon  aux  dettes,  4  articles,  ch.  G, 
héritier  par  bénéfice  d'inveiitnire,  3  ar- 
liclee,  ch.  7,  Succession  des  fiels  en  ligne 
directe,  1 0  articles,  ch.  8,  Successiou  des 
fiefs  en  Ugne  ùolUtdhUe,  4  articles,  ch. 
9,  Fnuic  Allea  aotaie  ou  roturier;  10<» 
litre,  criées,  ch.  1,  PorauitllM  d€8  criées, 
6  articles,  ch.  2,  oppositions,  quand  elles 
doivent  Atre  formées,  8  articles. 

L'autre  travail  se  rapporte  aux  lois 
criminelles  suivies  en  Canada,  sous  la 
domination  française  (1),  il  se  compose 
de 83  titres:  t*  Titre:  Blat^èmes,  Im- 
fttlés  et  juremeuts  ;  Titre,  Sacrilège  | 
3o Titre:  Mtglit  et  Sortilège;  4«Titrei 
Inobservance  des  fêtes  et  dimanches,  et 
trouble  au  service  divin  ;  5»  Titre  :  Crime 
de  Lèze  -  Majesté  humaine,  au  premier 
chef  ;  6»  Titre  :  Crime  de  Lèze-Majesté 
bumaine,  au  second  chef;  7« Titre: 
ïlune  Moonaie  ;  8» Titre:  Grime  de  Pé- 
Cnlat;  9»  Titre  :  Crime  de  Concussioa  ;  10» 
Titre:  Rébellion  à  Justice  et  bris  de 
prison  ;  llo  Titre  :  Meurtres,  Assassinats 
et  homicides  ;  [2"  Titre:  Vol  ;  13"  Titre  : 
Crime  commis  par  personnes  masquées  ou 
déguisées  ;  14»  Titre  :  Crime  de  plage  ou 
toi  d*lu>mita6  ;  15»  Titre  ;  Vagabonds,  gens 
SBiii  «feu  ot  mendiants;  Ift»  Titre  :  infrac- 
'tien  de  Ban;  IT»  Titre  :  Condamnés  aux 
Galères,  qui  commettf  nt  crime  emportant 
peine  aflliclive  ;  IB''  Titre  :  Galériens  qui 
se  mutilent  eux  mémos  ;  19o  Titre  :  Sui- 
cide ou  attentat  sur  soi  même;  20>  Titre  : 
Foison  :  t\*  TItte  :  Grime  d'Incendie;  22» 
TUie  :  Patricide  ;  28«  Titre  :  Rapt  et  Viol  ; 
M»  Titie  :  recelés  de  grotaesse^  Arorte- 
tnents,  expositions  et  supposition  de  part; 

Titre  :  PoUgamie  ;  2b«  Titre  :  mauvais 
lieux,  débauches  et  maquerellage  ;  •27f 
Titre:  Injures  et  libelles  dUiainaioii-es^ 

(U  An  atatraot  of  tfae  OHittlMl  LawtMtwtMta 

force  In  the  Province  of  Québec  In  the  tlmo  of  tho 
Fr*nc)i  Oovemment,  dmwn  iip  by  ftBelwrtoommltteo 
ofCanadlac  Uoutlcmeu  vroU  skiUod  lu  Uie  Ltaws  of 
Fuafif  lUfAot  ibat  rtoTlooa  t>y,UiedMlreof  tocHo» 
aanbtoGiv  Oitetoot tuQUân, Ça^ln^kimmi maà 
QofvnartiiClUe^ortteMUFnrrlaoe,  (t7Tg>. 


28o  Titre  :  Crime  de  banqueroute  frau» 
dulrnso  ;  ^[h  Titre  :  Monopoles;  30^  Titre 
Crime  d'Usure;  31»  Titre:  Crime  de 
Faux  ;  33*^  Titre  ;  Malvei'saLious  des 
Officiers. 

Le  troisi&me  travail  (1),  est  un  extrait 
des  Bdits,  Déclarations,  Règlements,  Orw 
donoances,  Provisions  et  Commissions  des 
Gouverneurs  -  Généraux  et  intendnnfs, 
tiré.s  des  registres  du  Conseil  Supérieur, 
faisant  partie  de  la  Législation  en  force 
dans  la  Colonie  du  Canada,  (aujourd'hui 
Province  de  Québec)  dans  le  temps  de  la 
Domination  françsise.  Gugnet  qui  a  été 
Cliai^é  de  ce  travail  s'est  contenté  de 
compulser  les  régistres  du  Conseil  Su- 
périeur. Ce  travail  quoiqn'impriraé  en 
1772,  a  été  terminé  par  Cuguet,  le  13 
&e|ttembre  1 709. 

Un  quatrième  ImTail  (2),  sé  rapporte 
aux  1ms  de  police  et  conriste  dans  un 
relevé  des  Edits,  Déclarations,  arrêts 
6t&,  des  rois  de  France,  Règlements  du 

Conseil  Supérieur  et  des  Intendants  du 
(îanada,  qui  ont  eu  force  de  lois  dans 
toute  la  Pi-ovince  de  Québec.  Dans  TA- 
vertiseement  publié  au  commencement 
de  ce  travail,  il  est  dit  :  •  Les  lois  dont  on 
donne  ici  le  précis,  ont  été  généralement 
soiyies,  à  quelques  articles  près  de  peu 
d'importance  qui  ont  été  changés  par  des 
Lois  postérieures  :  il  serait  à  souhaiter 
pour  le  bien  général  de  la  Province  que 
le  gouvernement  eu  poursuivit  l'exécu- 
tion; inobservation  de  quelques  unes 
d'elles  depuis  9  ou  iO  ans  a  dé|à  fsit  des 

(1)  An  Abttmet  ot  Um  atTeral  Boni  Bttcta  and 

Declarotlon»,  and  Prorinclal  regoIftUaos  and  OitU- 
nanci  ;^,  tlmt  werr  [;.  fi  rc6  lii  Uie  ProYlnco  of  Qaobec , 
in  tho  tlme  uf  tUe  Frcijcli  Govemmeat;  aiuKtfthe 
OominlsNlnns  of  ttaa  Several  OorernorB-Genend  atid 
Infixtonto  oC  IIm  nid  Fnntaoa,  dnlng  tte  nin« 
Psriod.  PWthltaUy  oallMtod,  fkom  the  BagiMten  of 
thi>  SiuKoi  ii  ,  (' niiirll  of  Quctx'C  by  KrTUn  la  Jn-i  ] if i 
CagiK  t  >:><^quire,  Secretary  to  the  Uovernor  au4 
Courit  1  r>i  the  aaM  Prorlnoe,  ftjr  the  Freneh  Laa* 
(rnage,  by  the  dlwetionattliB  HnnonmteOny  Parie  ton, 
Enquire,  dovanor  iB  Oaitr«rtlM  wM  VntÈaùÊ.  (1772). 

*  (D  AaAbatractor  tb«  Lois  daa  PtdloM  «r  MUla 
ngûlitloiiittxtlia  tlirtaMbhinwit  oT^MMàiidtooa 
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torts  considérable»  au  défrichement  des 
terres  ;  et  sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail  on  pourrait  aiturer  que  l'inexécu- 
tioa  feule  é»  Vurèi  du  Conwil  d*Btat  dn 
28  Avril  1745,  est  une  des  principal 
causes  de  la  disette  que  nous  éprouvons 
depuis  quelque  temyie  ;  cet  arrêt  défend 
aux  habitants  <le  s^-t-ablir  sur  moins  de 
terre  qu'un  arpeat  et  demie  de  front  sur 
30  on  40  de  pvofoodftur.  U  a  été  rendu 
sur  oe  que  1m  enfante  en  partageant  les 
biens  de  leurs  pères  s'établissaient  chacu  n 
sur  une  portion  de  la  môme  terre,  insulB- 
sante  pour  les  faire  subsister  ;  ce  qui 
nuisait  également  h  la  subsistance  des 
villes  et  au  déliiciiemeut  des  terres.  Le 
gou?enieiiieni  précédant  avait  jugé  ce 
point  si  important,  qa*il  Isisait  démolir  les 
maisons  construites  contre  la  disposition 
de  cet  arrôl  ;  cependant  aujourd'hui  rien 
de  si  commun  que  ces  sortes  d'établisse- 
ments, i;  Ce  travail  n'est  pas  divisé  par 
titre,  chapitre  et  article,  mais  seulement 
par  sujet:  Dé&ichement  des  teires, 
Mbnlins»  Gaxde  et  Alnndon  desBestiaui, 
Précantions  contre  les  incendies,  Ordon- 
nance do  M.  Dupuy.  Intrndant,  Ordon- 
nance do  M,  Horquart,  intendant,  Mon- 
tréal, Cabarets,  Urdunuance  de  M.  Dupuy, 
Inteodaul,  Concernant  les  Cabarets,  bou- 
chent Poids  et  Meeores,  Maichée  publics^ 
Boie  de  ebaiilBige^  PoUoe  des  fiiies,  CSiO' 
mins  publies,  Maisons  publiques,  Hâvres, 
Traite  avec  les  Sauvages,  Divers  objets. 
Déclaration  du  Roy  pour  la  conservation 
des  Minutes  des  Notaires,  Pareille  défense 
de  M.  Dupuy,  Intendant,  Déclaration  du 
Boi»  ooneemant  les  Ordies  xeligieuz  et 
gens  de  mainmorte  dans  les  oolonnes,  en 
date  du  25  Novembre  1743.  (Voir  witràt 
p.  295.)  : 

Order,  that  wprp  of  force  1b  the  PrOTlnro  nf  (>Tjob«c 
la  the  tlme  oî  thtî  Freuch  fïovornmont,  limwn  up  by 
a  sélect   Commlttee       Cana^ltan  jirntlcrarn,  well 

■IclUed  in  UieLttwof  France  «ml  <tf  UwtFrovlnoe  bjr 
nMdailM  «C  tu*  HMNnldaOagrOMtalaBi  WilNk 
OvfwiMr  la  Okitf   th*  wM  JPioftnw  (lini». 


En  Février  1770  (t),  une  Ordonnance 
est  rendue  rappelant  en  partie  la  grande 
Ordonnance  du  17  Septembre  1764,  et 
réglant  l^dministration  des  Cours  des 
Plaidoyers  Communs.  Ces  Cours  sont  in* 
dépendantes  Tune  de  Tautre,  à  Québec  st 
Montréal,  et  doivent  siéger  tous  les  jours 
de  l'année,  à  l'exception  de  certains  jours 
de  l'année  consacrés  soit  comme  vacance 
ou  pour  permettre  aux  Juges  de  faire 
leur  circuit  psr  toute  la  province,  deux 
fois  par  année.  Tous  les  délais  établis  psr 
l'Ordonnance  de  1764  sont  abolis  ;  la  pro- 
cédure est  sommaire.  Ontre  plusieurs 
points  de  détails  et  de  pror^duro,  suis  in- 
térêt pour  l'histoire,  ii  y  a  ia  création  de 
commissaires  pour  les  petites  causes,  pour 
toute  somme  n*eicédant  pss  troSs  louis, 
pourvu  qu*il  ne  s'agisse  pas  de  qnestloos 
de  propriété. 

lie  31  Juillet  1770,  Thomas  Dunn  et 
John  Marteilhe  sont  nommés  Juges  de  la 
Cour  des  Plaidoyers  Communs. 

Bn  1771,Michel  Amable  d'^rtigny  Be^ 
thelot  est  admis  avocat  en  vertu  ffm 
commission  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  Garleton  obtient  en 
1770  (2),  la  permission  de  retourner  en 
Angleterre.  Il  fut  remplacé  par  Cramahe, 
comme  le  plus  ancien  conseiller^  l'aimée 
suivante  (1771),  Gramahé  est  nomméliea* 
tenant^Gouvemeur  de  la  Province. 

Le  pape  Clément  XIV,  avec  le  consen- 
tement de  l'Angleterre,  accorde,  le  22 
Janvier  1772  (3),  des  bulles  à  Mgr.  d'Es- 
giis,  qui  fut  nommé  évôque  de  Dorylée 
m  partibus  infideUwn  et  coadjuteur  de 
l^Bvéque  de  Québec,  Mgr.  Briandj  aiee 
droit  de  succession  au  siège  de  ce  pitiat 
Le  Chapitre  de  Québec  n'exista  pas  long- 
temps apfès  cette  nomination.  Son  de^ 

(1)  MarrioU.  mmif<kât,  ST. 

(2)  Bmlth,  11,  «X 

(8)  Cifirnaaa,  II,  418. 

MbM  BraMeor  (U,  aS)  dit  «M  Mi  MIti  flmM4»> 
MM  da  IS  aapitaïkn  jm. 
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nier  acte  eapituUIre  est  de  1773.  hè  de^ 

nier  chanoine  expira  en  1776. 

I;e  Solliciteur  Général  Wedderburne 
fit,  le  6  Décembre  1772  (1),  au  Roi  en 
Con«'eiî,  un  rapport  sur  l'état  des  lois  et 
de  ia  justice  eu  Canada.  En  voici  quel- 
ques extraits  sor  les  matières  les  plue 
Importantes  : 

it  have  taken  the  same  (the  subjeela 
referred  to  him)  ioto  coasideratioii,  and 
in  the  course  of  my  reflec lions  upon  the 
subject,  T  have  found  myself  !ed  into  a 
discussion  of  the  form  of  goverameiit. 
and  of  the  reiigiou  of  the  Proviuce, 
which  mu8t  neoessarily  hm  gieat 
influenee  upoa  the  plan  of  gîtU  and 
éliminai  law  proper  to  he  adopted 
there.  1  bave,  therefore,  presumed  to 
form  soine  ideas  upon  both  those  heads 
as  necessarily  connected  with  the  more 
immédiate  object  of  référence,  and  hum- 
bly  beg  to  submil  the  resuit  of  my  obsenra- 
tioos  upon  so  important  aod  so  dii&cuU  a 
■ubjecv  ttoder  \h»  following  heada  :  — 

■  First^Tlie  Government  of  the  Pro- 
vince. 

«Secoadly— llie  Religion  of  the  Ia> 

habitants. 
«  Thirdly  —  The  Civil  and  Criminal 

«Fourthly— «The  Judicaturee  necea- 
sary  to  carry  those  Iaws  into  exécu- 
tion. 

•Canada  is  a  conquerpd  country.  The 
capitulations  secured  th-^  mporary  en- 
joyment  of  certain  righls,  and  the  ireaty 
of  peace  contained  no  réservation  iu  fà- 
vor  of  the  inhahitants»  except  a  very 
yague  on«  as  to  the  exercise  of  religion. 
Gao  U  therefore  be  said  tiiat^  by  right  of 
conquest,thc  conqueror  may  impose  such 
laws  a?  ho  pl^^ases?  This  proposition  lias 
been  rnaintaiiied  by  some  lawyers  who 
have  iiot  diâtmguished  between  force  and 
right  It  is  œrtainly  in  the  power  of  a 

11)  CtaMIt.  JMyir  iMNr  OMMMl^  2,  ir. 


conqueror  to  dispose  of  those  he  has  sub- 
dued,  at  discrétion,  and  when  the  capti- 
vity  of  the  vanquished  was  the  conse 
quence  of  victory  the  proposition  might 
be  true  ;  but  iu  more  civiiized  times, 
wheu  the  obja  t  of  war  la  domlDion, 
When  subjects  and  not  slaves  are  the 
firaita  of  victory,  no  other  right  can  be 
founded  on  conquest  but  that  of  régula- 
ting  the  political  and  civil  govemment 
of  the  country,  leaving  to  the  individuals 
thp  (  [ij  tymr'nt  of  their  property,  and  of 
ali  privilège»  uot  inconsistent  with  the  / 
security  of  the  eonqnest 

i  The  political  govemment  of  Canada, 
belbre  the  conquest,  was  very  shnpie  ; 
for,  whatever  appearance  of  reguhritr 
of  controul  and  limitation  the  Arrêts 
and  Commission  présent,  ail  powers.  in 
fact,  resided  in  tiie  Governor  and  the 
Intendant  The  Superlor  Goundl  was 
generally  at  thelr  dévotion.  They  had 
the  command  of  all  the  troops,  of  ail  the 
revenue,  and  of  all  the  trade  of  the 
country.  They  had  nho  the  power  of 
grânting  la  ad  ;  and  in  conjunction  with 
the  bibliop,  they  had  so  superior  an  in- 
terest  at  the  Court  of  France,  tiiat  no 
complaint  againat  their  oonduct  was 
dangerous  to  their  authority.  This  was 
the  State  of  Canada  till  the  treaty  of 
peace.  Upon  the  réduction  of  the  pro- 
vince, a  aiiiilary  government  took  place, 
and  the  change  was  not  very  sensible  to 
the  inhabitautâ. 

«  Afier  the  treaty  of  peace,  a  govem- 
ment suooeeded  vrhieh  was  noither  miU- 
tary  or  civil,  and  it  is  not  surprising  fhat 
the  Canadians  "  should  have  often  ex- 
pressed  a  désire  to  mturn  to  a  pure 
military  govemment,  which  they  had 
found  to  be  less  oppressive.  Such  a  go- 
verameni,  however,  ia  not  liMcned  lér 
duration,  and  in  a  settlement  wbidi  ia  lo 
beeome  Biitish,  could  not  be  eodured 
beyond  the  limits  of  a  garrison. 

•  The  iirst  considération,  iu  (ormiqg 
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the  political  constitution  of  a  country  is, 
in  what  maniier  the  power  of  making 
law8  fjliail  be  exercised.  If  il  were 
poiriUe  to  provide  every  necessary  ré- 
gulation for  a  distant  province,  by  oifltts 
from  England,  it  might,  perhaps,  be  the 
most  eligible  measure  to  réserve  that  au» 
thoritv  fntiroly  to  the  Rritish  Irrri^lature. 
But  there  must  be  many  local  interests 
of  police,  of  commerce,  and  of  political 
economy,  which  require  the  interposi- 
tion ot  a  iegiilatiTe  powar,  acquaîntad 
with  fbê  «ffidni  and  imipidiately  inte- 
reeted  in  the  pn^perity  of  a  colony.  In 
ail  the  British  colonirs,  that  législative 
power  has  bcen  entrusLed  to  an  Assembly, 
in  analogy  to  the  constitution  of  the 
mothér  country.  The  most  obvious 
method  would  thon  be,  to  ponue  the 
lame  idea  in  Canada  ;  bot  the  aitnatioii 
of  that  country  is  peeiltiar.  The  Assembly 
musteithor  be  composed  of  british  rab- 
jects,  or  of  bntish  and  Canadians. 

«  Jn  the  ûrst  case,  the  native  Canadian 
would  M  the  inequality  of  his  situation, 
and  think  (peihape  truly)  tbat  he  ehovid 
be  expoeed  to  t6e  opproaion  of  hia 
fellow-tubjects. 

n  To  admit  the  Canadian  to  a  place  in 
that  Assembly  (a  right,  which,  from  the 
nature  of  a  conquest,  he  has  no  absoiute 
title  to  expect,)  woold  be  a  dangerous  ex- 
perimant  with  new  anlijeela,  vrbù  dioiild 
be  tanght  to  obey  as  well  as  to  love  this 
country,  and,  if  possible,  to  cherish  their 
dependence  upon  it  Besides,  it  would  be 
an  Inexhaustible  source  of  dissension  and 
opposition  between  them,  and  the  iiritish 
subjeeta.  It  woutd  ba  nô  leii  dJiBcolt  to 
deflne  the  penona  who  shonld  hâve  a 
right  to  elect  ihe  Aâs0iiibly<f-i>To  excluda 
the  Canadian  subject  w^ould  be  impos- 
sible, for  an  Assembly  chosen  only  by 
the  British  uihabitants,  could  no  more 
be  calied  a  représentative  body  of  that 
Golony,  than  a  oounoil  of  etate  ii.  Tb 
admit  every  Cinadian  pfoprielor  of  lind 


wouM  be  disguFting  and  injtîHons  to  ail 
the  raen  of  condition  in  the  Province, 
who  are  accustoraed  to  feel  a  very  con- 
sidérable différence  between  the  seignior 
and  the  ceoaiar.  thomrb  hoth  aroailke 
prOfrielon  of  laiod.  Nor  «OfuM  ii  be  ba- 
nefldal  to  men  of  inferior  rank  ;  for 
every  mode  of  raising  them  to  the  lerel 
of  their  superior??,  pxropt  by  the  efforts  of 
their  own  induslry,  is  pt-rnicious*  Il 
seems,  therefore,  totally  inexpedient  at 
ptesent  to  form  an  Aaieînbly  in  Canada. 
The  power  to  make  lawi  oouid  not  witb 
safety  be  entrusted  to  the  Goremor 
alone  ;  it  must,  therefore,  be  vested  in  a 
Gouncil  consisting  of  a  certain  nnmlier 
of  persons,  not  totally  dépendent  upon 
the  Goveruor. 

«  Tbe  Gbief  Justice^  the  Attorney  6e> 
rnnU,  the  Judge  of  the  Vice  Admizalty, 
the  Gollector  of  the  revenue,  and  the  Re> 
ceiver  General,  (if  thèse  ofHcers  were 
oblic:efi,  ?is  thpy  ought,  to  réside  there,) 
shuuid  hold  a  seat  by  virtue  of  their 
oiTice  ;  the  other  menibers  to  be  nomi- 
nated  by  yonr  îlajesty,  and  to  be  |enio> 
Ted  only  by  your  royal  orders. 

•  Aa  power  lodg^  in  few  hands  is 
somctimes  liable  to  be  abused,  and 
ahvays  subject  to  suspicion,  some  con- 
troul  to  this  authority  is  necessary.  The 
^rst  is,  the  establiahmeat  of  «genoal 
System  of  laws  for  the  colony.  Ihe 
SAXHfd  is,  that  in  matters  of  taxation,  ia 
those  which  alfect  life,  anrî  in  those 
which  import  an  n Itération  of  the  esta- 
bîishixl  laws,  no  ordinaiice  of  the  Council 
should  have  effect  till  it  is  conârmed  in 
Qreat  Britain.  The  iMhlis,  thatU  ehonU 
notbein  their  power  at  all.thpestoaet 
as  a  législative  body;  but  that,  their 
session  should  be  conflned  to  the  period 
of  six  weeks  previons  to  the  opening  of 
the  navigation  to  Britain,  and  at  no  other 
time  should  they  be  assembled  in  that 
capacity,  except  upon  some  urgent 
occasion. 
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•  Under  thèse  zeetFainti)  it  seenii 

reasoDable  that  Ihe  power  of  making 
Jaws  should  be  ontmsled,  for  a  limited 
number  of  years,  to  this  Corincil,  who 
wiil  be  euabled,  from  their  kiiowledge  of 
local  circumstances,  to  form  the  neces- 
aiy  détail  tin  eiecuting  the  plan  of  lawi 
10  be  Imumiited  to  them,  the  regalatione 
for  the  police  of  the  country,  for  the  ad- 
ministration of  justice,  for  the  collection 
of  the  revenue,  and  the  iTnprnTf^mmt  of 
trade  and  agriculture  ;  and  beiiig  bound 
ùuwu  certain  rules  upon  Ihe  great 
iddedsoir  législation,  and  sabject  to  the 
eonstant  ioepeclion  ci  goVemment,  they 
wiU  be  snfflcienlly  teetrained  from  abu» 
tàag  the  power  committed  tO  them. 

«  As  the  immédiate  power  of  taxation 
h  rjoi  intrusled  to  this  Council,  it  is  ne- 
cessary  that  a  revenue  shouM  be  pro- 
vided  under  the  authority  of  an  Act  of 
Piriiaxiieiity  for  whieh  no  hetter  plan 
ean  be  fonned  thaa  vâ^h  has  alrrâdy 
been  proposed  to  the  CSommissiODers  of 
yoTir  Majesty's  Treasiiry,  for  raising  a 
fond  to  defray  the  expensf"=!  of  govem- 
ment  in  the  Province  of  Québec,  by  a 
tax  upou  sx^iriluouâ  iiquors. 

«The  religion  of  Canada  is  a  very 
important  part  of  ita  poittieat  ooottitQ- 
tion.  The  4th  article  of  the  Ireaty  of 
Paris,  grants  the  liberty  of  the  Catholic 
rp!igion  to  the  inhabitants  of  Canada, 
and  provides  that  His  Britannic  Majesty 
should  give  orders  that  the  catholic 
sobjecta  may  profess  âie  worship  of 
thehr  Miigion  acoordhig  to  the  rites  of 
tbc  Romish  church,  as  ftr  as  tbe  la^ 
of  England  wiU  permit  This  qualifica- 
tion renders  the  article  of  so  Utile  effect, 
from  the  severity  with  which  (though 
seldom  exerted)  the  laws  of  Ënglaiid  are 
umed  against  the  exercise  of  the  Romish 
leUgioQ,  that  the  Canadian  mnst  dépend 
more  npon  the  benignityand  thewisâom 
of  Your  Majesty's  govensnent  for  the 
protection  of  his  reHgioQs  rights  than 


upon  the  provisions  of  the  Ireaty,  and  it 

may  be  conddered  as  an  open  question, 
what  degree  of  indulgence  true  poUcy 
will  permit  to  the  catholic  subject. 

8  The  safety  of  the  state  can  he  tho 
onlyjust  motive  for  imposing  auy  res- 
traint  upon  men  on  aecovnt  of  their  re- 
ligions tenais.  The  prindple  is  just,  but 
it  has  seldom  been  justly  applied  ;  for 
expérience  demonstrates  that  the  public 
srîfpty  has  been  often  endangered  by 
t^u)^l:^  restraintg,  and  there  is  no  instance 
of  any  slate  that  has  beeu  overtumed  by 
tolaration.  True  poUcy  dictâtes  then  that 
the  inhabitants  of  Canada  should  be  per 
mitted  freely  to  profess  the  worship  of 
their  religion  ;  and  it  follows  of  course, 
that  the  ministers  of  that  worship  should 
be  protûcted  and  a  maintenance  secured 
for  them. 

■  Beyoud  this  the  people  of  Canada 
bave  no  daim  in  regard  to  thdr  religion, 
eilher  upon  tiie  justice  or  the  humanity 

of  the  crown;  and  every  part  of  the 

temporal  establishment  of  the  church  in 
Canadri,  inconsistent  with  the  soverpif;nty 
of  the  king,  or  the  political  goveniment 
established  m  Lliu  province  may  justly 

beabolished. 
iThe  eiercise  of  any  eodesiastLcal 

jurisdi  ti  11  under  powers  deriTedfrom 
the  see  of  Rome,  is  not  only  contrary  to 
the  positive  laws  of  England,  but  is 
contrary  to  the  principlesofgovernment, 
for  it  is  au  mvaâiou  of  the  sovereignty  of 
the  king^  whoee  aupremacy  must  extend 
OTor  aJl  his  dominions,  nor  can  his  Uàr 
jesty  by  any  act  divest  himself  of  it 

«  The  establishment  of  the  Jesuifs  and 
of  the  other  religions  orders,  as  corpora- 
tions holding  projierty  and  jurisdiction, 
is  atso  répugnant  to  the  political  consti- 
tution, which  Canada  must  reçoive  as  a 
part  of  the  British  dominions. 

«The  point  then,  to  which  ail  reguUi- 
tions  on  the  head  of  religion  ought  to  be 
dirscted  is,  to  secure  the  people  the  exe^ 
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dse  of  thdr  wonhip,  and  to  tlie  crown 
a  doe  contronl  orer  the  clergf. 
«Hie  Ûrst  requires  that  tbere  should 

be  a  derlaration  that  ail  the  subjects  in 
Canada  may  freely  profess  their  religion 
without  being  disturbed  in  the  exercise 
of  ihe  same,  or  subject  to  auy  penallies 
on  aeeoimt  fhtiieof^  and  alao  Ihat  flien 
fhonU  be  a  proper  establishment  ofpa- 
rochial  clergymen  to  peffoim  tbe  offlcee 
of  religion. 

«The  présent  situation  of  the  clergy  in 
Canada,  is  very  fortunate  for  establishing 
the  powor  of  the  crowo  over  the  church. 
It  is  stated  in  the  reports  from  your 
Majesty*s  ofBcen  In  Canada,  that  very 
few  bave  a  flied  right  in  their  beneflceai 
but  that  they  are  generally  kept  in  a 
8tat«  of  depfMifîonce  which  they  dislike, 
upoQ  the  peisoii  vvho  takes  upou  him  to 
act  as  bishop,  who,  to  préserve  his  own 
authority|Only  appoints  temporary  Vicars 
to  offlclale  in  the  teveral  beneflcea. 

t  It  would  be  proper,  therefore,  lo  give 
the  paiochial  dei^gy  a  légal  right  to  their 
bénéfices.  AH  presentatioua  either  be- 
longing  te  lay  pastors  nr  to  the  crown, 
and  the  right  in  botli  ought  lo  be 
immediately  exercised  wUh  due  regard 
to  the  ineUnationa  of  tbe  paiisMonen  in 
the  appointaient  of  a  priesi  The  gov*e^ 
ilor*slicenBe  should  in  erery  case  be  the 
title  to  the  bénéfice,  and  the  judgment 
of  the  temporal  courts  the  only  mode  of 
taking  It  away.  This  régulation  would, 
in  the  présent  moment,  attach  thepa- 
rochiai  clergy  to  the  inteteit  of  gorem- 
ment,  eiclude  tboae  of  foreign  prieits» 
who  are  now  preferred  to  tbe  Canadians, 
and  retain  the  clergy  in  a  proper  depen. 
dence  on  the  crown.  It  is  necessary,  in 
order  to  keep  up  a  succession  of  priests, 
that  thpre  stionld  be  some  person  ap- 
poiuied  wiiusti  reiigious  character  enables 
him  to  eonfer  orders,  and  alao  to  giTte 
dispenaations  for  marriagee;  but  thia 
f unction  should  not  extend  io  the  exerdae 


of  a  juriadietion  oter  the  people  or  the 
dergy;  and  it  might  be  no  dUBcnll 

matter  to  make  up  to  him  for  the  loss  of 
his  authority,  by  émoluments  held  »i  the 

pleasure  of  the  government. 

«  The  maintenance  of  the  clergy  of  • 
Canada  was  provided  for  by  the  payment 
of  one  ihirteetUh  (1),  pan  uf  ihe  fruit«  of 
the  earth  in  the  name  of  ty  the,  and  Ihis 
payment  was  enforœd  by  the  Spiritual 
Court.  It  is  just  that  the  aame  pcovisioa 
should  continue,  and  that  a  rexnedy  for 
the  recovery  of  it  should  be  given  in  the 
temporal  courts  ;  but  the  cage  may  happen 
that  the  land>owuer  is  a  protestant,  and 
it  may  be  doubted  whether  it  would  be 
fit  to  oblige  him  to  pay  lythea  to  a  ca* 
tholie  prisât 

tit  haa  been  propoaed  that  ail  tythss 
abonld  be  eoUeoted  by  the  Reeeifir 
Qoieralof  the  Province,  and  apprapiia* 

ted  as  a  fund  to  be  distributed  by  govern- 
ment for  the  sti pends  of  tbe  clergy,  oui 
of  which  a  certain  proporUon  may  be 
reserved  for  the  support  of  prot^tant 
preachect.  Tbia  measure,  I  humbly  coa- 
mira  to  be  liable  to  two  ol^eottoas^ 
First  —  tythe  efsn  to  the  deigy  ia  paid 
wiih  reluctance,  and  the  govemmeat»  by 
undertaking  the  collection  of  it,  would 
lose  more  in  the  affections  of  ils  î»nbjec1s 
than  it  would  gain  by  the  additioual  de- 
p^dence  of  the  clergy,  —  Secondiy — by 
tfaua  being  brought  into  ooe  fiindt  the 
oatholio  aubjeet  wiil  be  mada  loooMî» 
bute  to  the  support  of  the  proMaal 
clergy,  which  he  may  think  a  griaTanes» 
«  There  is  less  objection,  however,  to 
requirf  the  protestant  inhabitant  to  pay 
his  tythe  to  the  rpceiver  gênerai,  allLivviog 
him,  at  tlie  same  time,  to  compound  for 
leaathau  the  f  ull  àum  ;  thoQ^  I  sbeold 
not  deem  it  eipedient  to  raduoe  the  m* 
by  positive  Isw. 

(Il  Cteilnie«ifNr.ls4taM«CÉltls«awS4Me>i. 
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tThe  Inçieaae  ot  kbat  fond  will  lye  a 

proof  of  tbe  increase  of  the  protestant 
inhabitants,  and  it  will  afford  the  means 
of  providing  for  Ihe  protestant  rlnrgy, 
whose  funclions  wiU  then  berome  ne- 
cessary.  in  the  meau  time,  il  may  be 
sniDeient  to  appoint  that  a  protestant 
clergyman  «bail  be  nominated  to  any 
pulah  in  which  a  nn^Jority  of  the  Inhabi* 
tants  require  it 

■  In  regard  to  the  monastic  orders,  it 
will  be  fit  to  sécularise  them  eiitirely,  but 
60  great  a  change  ougbt  not  to  be  made 
at  once.  It  is  proper  to  see  how  many  of 
tbem  may  take  iMo^ces,  from  which 
tfae^  are  not  excluded  hy.  the  f  oregoing 
provisions. 

«  The  JesuitSf  however,  and  the  re- 
ligîous  houses  in  France,  which  have 
estâtes  in  Canada,  are  upon  a  difl^ent 
footing  from  the  others.  The  estahHih- 
ment  of  tho  flntie  not  onlyinooinpatihle 
with  tlie  oonstitotion  of  an  Bnglish  pro- 
vioab^  but  witheyeryother  possible  form 
of  civil  society.  By  the  riile  of  their 
order  the  jesuits  are  aliéna  in  every 
govemmont.  Other  monastic  ordersmay 
be  toleratèd,  because,  iiiough  ihey  are 
notusefol  Biibjects,  stiltlhey  axe  subjccts, 
aod  make  a  paît  of  the  commimity  111 
employed.  The  jésuite  fiorm  no  part  of 
the  commnnity.  Thev,  ncrording  to  their 
inatitiition  neither  aiiow  alleKianre  nor 
obédience  to  the  prince,  but  lo  a  loreign 
power.  They  are  not  owiiers  of,  their 
estâtes,  but  tnataes  for  purpoaea  depen. 
tell  npon  the  pleaaue  of  a  foreigner, 
tha  geoesal  of  their  order.  Three  gieet 
tathollft  ataites  have  (1),  upon  grounds  of 
policy,  expelled  them.  It  would  be  sin. 
giilar,  if  the  flrst   [rot^îstant  state  in 
Europe  shouid  protect  au  eâl&biiâhment 
that  ère  now  must  bave  ceaaed  in  Ga- 
nadOy  bad  the  Fiench  govenmieat  conti- 
nnod. 

(U  te  BortOiid^  raiMas  «k  la  nsMSi 
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cUncerlain  of  their  tenrae  in  CSanada, 

thejesuits  have  hitherto  remained  «ity 
quiet^  but  shouid  the  establishment  be 
toleratèd  there,  they  would  soon  take  the 
ascendant  of  ail  the  other  priests;  the 
educaliou  ul  Liie  caiiadiauâ  wouid  be 
entbraiy  in  their  banda^  and  aterae  aa 
they  may  be  at  présent  to  France,  it 
exceeda  any  meaanre  of  credulity  to 
suppose  that  they  would  ever  become 
truly  and  systemaUcally  friends  to 
Britain. 

«  It  is  therefore  equally  just  and  ex- 
pédient in  this  instance,  to  assert  tbe 
soToreignty  of  the  king,  and  to  déclara 
that  the  lands  of  the  jesnits  are  vested  in 

his  Majesty,  aUowing,  at  the  same  time, 
to  the  jesuits  now  residing  in  Canada, 
hberal  pensions  out  of  the  incomes  of 
their  estâtes. 

«  The  information  to  be  coUected  from 
tbe  papers  traaamitted  with  the  x^ierenGe, 
is  not  particularenoughto  be  thegiound 
of  an  immédiate  law  as  to  the  property 
claimed  by  rcHgious  societies  in  France. 
The  principle  is  clear,  that  every  trust 
for  their  use,  is  void  and  devolves  to  the 
crown.  But  in  applying  that  principle, 

the  cixcumstanoes  oif  each  case  must  be 
considered,  and,  in  gênerai,  it  seems 
expédient  to  orâfirm  ail  the  titles  of 

persons  occupying  lands  under  their 
grants  ;  to  mnlce  the  terras  of  paymont  to 
the  crown  casit  r  lhan  to  the  foniier  pro- 
prietors,  aud  to  appiy  the  produce  for 
the  purpoaea  ùt  edncating  the  youth  of 
Canada,  which  desenres  particolar  atten- 
tion.  But  tliis  suligect  is  more  fil  for 
graduai  régulations,  pursuant  to  the 
instructions  that  may  be  given  to  your 
Majesty's  governor,  than  to  form  an 
article  in  a  gênerai  plan  of  laws  to  be 
immediately  carried  into  exécution. 

tThe  Gonventa  in  Canada  do  not  fàll 
nnder  the  same  mie  as  the  monasteries 
They  are  not  much  connected  with  the 
politicai  constitution.  They  may,  for  a 


Digitized  by  Google 


648 


LE  DROIT  QVIL  CANADIEN. 


|177*-i77îi 


time,  lie  neceeevry  for  the  convenleace 
and  hoDor  of  funilies— perhapi  it  may 

lie  expédient  aiways  tn  r  t  iin  somc  such 
rommimitios  'h  iv.  fn;-  the  hnnnrable 
retreat  of  unmarried  women.  Curtamly 
it  would  bu  inexpcdieul  and  cruel  to 
dissolve  them  by  any  immédiate  lavv. 
No  such  change  is  essentJal  to  the  po- 
litical  consliiutioii,  and  whenever  it 
becomes  so,  the  remedy  is  easy,  and  the 
^nbiects  will  then  leceÎTe  ît  as  a  fam 
from  the  crown. 

«Thepoliticaîaiid  religious  constitution 
of  the  province  of  Québec  being  establis- 
hedf  the  nextmatter  of  inquiry  is,  what 
plan  of  civil  and  criminal  Uw  is  hest 
adapted  to  the  cii^\imstance8  of  the  pro- 
vince ?  and  this  is  not  aitogether  an  open 
question;  for,  Canada  .is  not  in  the  con* 
dition  of  a  new  settled  country,  where 
theinvendoa  of  a  legislatOr  may  exeicise 
itself  In  Ibrming  Systems.  It  has  heen 
long  Inhaibited  i>y  men  attached  to  their 
own  customs,  which  are  become  a  pait 
of  thf'ir  nature.  It  has.  of  late,  acquired 
some  luhabitanLs  supenor  m  power,  but  . 
much  inferior  in  number,  to  itsancient 
inhàbitants,  equally  attached  to  différent 
usages.  The  préjudices  of  neither  of  thèse 
classes  of  men  caa  be  entirely  dîsregar> 
ded  ;  in  poUcy,  however,  more  attention 
is  due  to  the  native  Canadian  than  the 
British  emigrant,  not  only  because  that 
clasë  is  the  most  numei-ous  ;  but  because 
it  is  not  the  interest  of  Biltiân  that  many 
of  her  natives  should  settle  there.  The  Ga* 
nadiahatso  has  a  claim  in  justice  ta  the 
enjoymcnt  of  as  much  of  bis  ancicnt 
laws  regarding  private  rights,  as  is  not  in- 
consistent with  the  principles  of  the  new 
goveiumenl  ;  for,  as  bis  property  is 
secured  to  him,  the  laws  which  dÀne, 
croate^  and  modifj^  it,  must  also  be  re- 
tained,  otherwise  his  property  is  reduced 
îo  the  mere  possession  of  what  he  can 
personally  enjoy. 

**'•*•*  «It should  also  be  provided 


that  any  Canadian  subjeet  df  the  ageof 
twenty  Ave,  who  is  unmazried  and 

without  children,  holding  land  imme> 
diately  of  the  rrowîi,  may  couvert  his 
teniiro  into  a  soccage  holding,  by  which 
he  shall  have  the  power  of  devising  the 
whole,  and  that  the  purchaaer  of  laad 
held  of  the  king,  may  convett  the  tenuie 
into  soccage  at  his  pleasure,  and  it  shall 
then  1)0  held  and  enjoyed  as  by  the  law 
of  £ugland. 

«The  criminal  law  of  Eng- 
land,  superior  as  it  is  to  ail  others,  is  not, 
however,  without  imperfécttons;  nor  is 
it,  in  the  whole  extent  of  its  proTiriona, 
adaplsd  to  the  situation  of  Canada.  It 
would  be  improper  to  transfer  to  that 
country  ail  the  statu  tes  creating  new 
ofiTences  on  temporary  or  local  circum- 
stances. 

****  iltbrecommendedbythegovos 
nor^  the  chief  justice,  and  the  attorney 

gênerai,  in  their  report,  to  exteml  Uni 

provisions  of  the  Habeas  Corpus  act  to 
Canada.  The  inhabitants  will,  of  eoiirse, 
be  inlitlcd  to  the  benefit  of  the  writ  of 
Habeas  Corpus  at  commou  law,  but  it 
may  be  proper  to  be  better  aasoied  ef 
their  fldelity  and  attachment,  before  the 
provisions  of  the  statute  are  extended  je 
that  countr\*. 

«The  form  of  cli'il  ^overnmenl  for  the 
province,  as  it  now  rousist  in  the  distribu- 
tion 01  judicial  authonty,  is  the  most 
difflcnlt  and  the  most  important  part  of 
the  plan,  for,  withont  an  easy  and  exact 
exécution,  laws  are  of  every  litlU  me  to 
Society. 

«  The  several  opitiinn?  reported  to  your 
Majesty,  by  the  governor,  tho  chief 
justice  and  the  attorney  gênerai,  coacur 
in  the  causes  of  the  complaints  npon  tfais 
head,  and  differ  littié  in  thé  remédies 
proposed. 

«  It  is  their  opinion  that  the  expcn?e 
and'delay  of  procceding  are  at  présent 
very  grievous,  and  they  seem  to  think 
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that  the  division  of  the  province  iiUo 
thiee  dislricts^  and  the  establishment  of 
courts  of  justice  in  each,  as  in  the  time 
of  thi^  Freiich  governmeut,  would  afford 
some  remedy  to  this  evi]. 

f  To  diminish  the  expense  of  law  suits, 
too  great  already  for  the  poverty  of  the 
«mnlry,  hf  adding  to  the  nmiiherof 
penoDs  who  are  to  be  maintained  by  the 
law.  is  at  least  a  doubtful  proposition. 

•  It  is  necessary,  therefore,  to  consider 
whether  other  causes  besides  the  want 
of  proper  judicatures,  may  bave  cou- 
cnned  to  produoe  (he  grieranœ  of  which 
the  Canadiaiu  complain,  and  whefher 
other  expédients,  may  not,  in  part,  re- 
move  it  The  uncertainty  of  the  law  of 
the  province  inust  have  b*îen  one  princi- 
r>al  cause  of  the  expenstî  of  suite.  That 
evil  will,  in  the  lime,  bu  lemoved. 

«The  change  of  properly,  together 
ivith  the  altération  of  the  course  of  com- 
merce consequential  upon  the  conqoest, 
produomg  new^contraete  in  new  fonns, 
ciéated  a  great  deal  of  b  usinera  for  which 
there  would  be  no  established  fees,  and 
the  ignorant  exécution  of  that  business 
opened  a  new  source  of  litigafion.  The 
ttme  thiog  has  happeued  m  the  other 
flettlemente,  where,  for  a  certain  time, 
the  gains  of  thoae  who  took  upon  them* 
aehes  to  act  as  lawyers,  and  of  course 
the  expense  to  the  other  inhabitants,  of 
law  prorredings,  has  îteon  very  great. 
Bill  lliis  evil  is  also  tempurary.  Without 
disputing  the  reaiity  oi  the  grievance, 
one  may  suppose  that  it  is  a  littleex- 
aggerated,  for  ail  ihe  F^eneh  lawyers 
irtio  remained  in  Canada,  were  interMted 
to  magnify  it.  They  partook  of  the  profits 
arising  from  its  continnance,  and  their 
profits  werc  iocreased  hy  exciting  the 
complaiuls. 

«  I  cannot  ConceÎTe  that  this  grievance 
woold  be  remoTed  hy  adoptiug  the. 
Flraieh  judicalure,  for  if  one  can  trust 
the  accounts  given  by  themselTee,  the 


expense  and  the  delay  of  law  suits,  aie  in 

Franro  n  raost  intolérable  evil. 

 «  The  Canadians,  it  is  said, 

complain,  and  not  without  reasou,  of  the 
arrest  and  imphsonment  in  civil  cases. 
There  oould  be  no  objection  to  confine 
that  severe  proceeding  to  the  cases  in 
which  they  are  accustomed  to  ib  Ihese 
aie  stated  to  be  actions  upon  biUs  of 
exchanpe,  debts  of  a  commercial  nature, 
and  other  liquidated  dem.inds,  by  which 
probably  is  to  be  uinli  rstood  actions 
upon  bond  and  other  iustrumeuts,  where 
the  sum  demanded  is  certain.  In  other 
cases,  ihe  aneet  npon  mesne  process, 
which  is  only  used  to  compel  appearance 
or  nnswcr,  may  be  abolished,  and  in  lieu 
of  11  thr  plaintifTmight  be  allowed,  after 
due  âuiniiioiis,  to  enter  an  appearance  for 
the  deieiidaut,  and  if  luoru  was  l'equired 
than  a  mere  appearance  the  constitution 
of  the  court  is  very  well  calculated  to 
adopt  the  process  of  séquestration,  which 
has  already  prerailed  under  th  Freoch 
govemment 

«The  exécution  against  the  person  of 
the  debtor,  after  judgment,  may  also  l)e 
laid  aside,  and,  indeed,  in  an  increasing 
colony  it  ie  very  impolitic,  and  a  very 
cruel  proceeding.  An  eflbctual  and  spee* 
dy  process  against  the  goods  and  estate 
would,  in  m  est  cases,  answer  the  ends 
of  justice  niuch  better. 

••••*•«  As  the  affairs  of  the  colony 
require  a  very  particuiar  alteution,  aud 
some  regard  must  there  be  had  to  poUti- 
cal  considérations,  it  might  be  proper  to 
attnbute  the  cognizance  of  ail  questions 
conceming  the  rights  of  the  clergy,  the 
profits  of  bénéfices,  and  the  présentation 
to  them,  to  the  ( ouncil,  with  an  appeal 
to  Ëngiand  ;  aud  ail  the  most  material  ' 
questions  of  p<^ice  might,  perhape,  be 
also  suljected  to  their  jnrisdietion.» 

Le  Procureur- Général  Thurlow  pré- 
sauta,  de  son  côté,  le  Si  taYier  1773  (1), 


Digitized  by  Google 


I 


650                           LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN.  (!T3fS-lT73] 

son  rapport  au  Roi  en  Consteil  sur  l'état  particiilarly  in  police,  wherein  he  could, 

des  \oi^  et  d6  la  justice  en  Canada.  Eu  if  he  tbough  fu,  make  làws  \^ithout  the 

voici  des  extraits  :  council  ;  and  in  the  orderiiig  of  ihe  re- 

«  Canada,  had  been  holden  by  the  venue,  in  which  he  was  absolute  ;  and 

French  king,  in  the  form  of  a  province^  judge  without  appeaL,  of  ail  causes  le- 

upwards  of  two  hundred  Tsais;  and  latîTO  to  it,  as  he  was,  indmd,  in  ail 

considerably  peopled  noar  one  h  un-  criminal  cases. 

dred  anrî  fiftv  yp?ir3,  bylhe establishment  «Office,  rank  and  authority 

of  a  trading  company,  with  great  privi-  were  aniiexed  to  land,  and  othen^ise 

leges  and  eztensive  jurisdictions,  secon-  divided  amoug  the  gentry,  with  due  de- 

ded  by  the  zeal  of  the  âge,  to  propagate  grées  of  subordination  ;  so  that  ail  or- 

the  gospel  in  foteign  parift—Parishes,  de»  of  men  babitually  and  perfectly 
Gonvenis  of  men  and  women,  seminaries,  '  knew  their  lespectÎTe  places,  and  weie 

and  even  a  bishoprick  were  establised  coQlented  and  bappy  in  them.  The  gen- 

there.  The  suprême  power,  however,  re-  try  particular,  were  drawn  into  a  still 

roained  with  the  king,  and  was  exercised  doser  attachment  to  the  go\  1 1  aments  of 

by  bis  governor  and  lieutenant-général  their  posts,  in  the  provincial  and  royal 

with  the  assistance  of  a  counciL  Âboat  troojjs  which  were  kept  up  there. 

one  hundiedyearsago,  Louis  the  four>  iThis  System,  a  very  r^pedable  and 

teenth  lesomed  the  country,  and  gave  it  judicious  officer.  your  Mqlesty'k  chief  jut- 

the  constitution  which  was  found  at  the  tice  of  Québec,  justly  ezlols,  as  being  ad- 

conquest  mirably  calculated  to  préserve  internai 

«  Ile  gave  Ihem  a  body  of  laws,  na-  tranquility  and  due  révérence  and  obe- 

mely,  those  of  the  Prévôté,  and  Vicomté  dience  to  goverament,  and  endeared  to 

de  Paris.  The  sovereign  power  remained  the  native  by  long  usage,  and  perfect 

with  the  king.  Bnt  because  the  immense  confonnity  to  their  nuumeni  habitaand 

distsnoe  made  it  imposaUde  to  iroTide  sentiments. 

them  with  local  régulations  so  speedily  i  The  natives,  at  the  conguest,  were 

as  the  occasion  might  demand,  he  gave  one  hundred   and   twontr  thousand, 

them  a  council,  with  authority  to  order  whereof  about  one  hundred  and  twenty- 

the  ezpendituie  of  public  money,  trade  six  were  noble.  Ând  their  laws  were, 

with  the  savages,  aud  ail  the  afEairs  of  sucb  parts  of  the  laws  of  Paris,  as  had 

police,  to  appoint  courts  and  jndges  at  been  found  neceseary  and  applicable  le 

Québec,  Trois  Rivières  and  Montréal,  and  their  situation,  reformed,  supplied,  chafr 

to  be  jttdges  thernselves  in  (he  last  ged  and  enlarged  by  the  king's  ordi- 

resort.  nanres  and  those  of  the  provincial  iegisla- 

«This  council  consisted  of  the  go-  ture.  Thèse  h  ave  been  very  judiciousîy 

vernor,  representing  the  king's  person  ;  coUected,  and  are  amoug  Llie  papers 

and  the  htshop  and  flve  notable  inhabi-  which  yonr  Majesty  cominaiiâed  me  lo 

tants,  named  by  the  two  flrst  To  thîs  conter. 

establishment  in  a  f ew  y ears  were  added  •  On  the  eighth  of  September,  1 760,  the 

.two  more  councillors,  all  seven  named  country  capitulatcd  in  terms  which  gave 

by  the  kine  ;  and  an  intendant  of  justice,  to  your  Majpsty  ail  that  which  bolonged 

police  aiid  revenue,  who  held  the  third  to  the  Froiich  kîng  ;  and  preicrved  ail 

place  in  council,  and  acted  as  président,  their  property,  real  aud  personal,  m  Uie 

cdUecting  Toices,  &&,  and  who  had,  by  a  foUesk  aHent,  not  only  to  privais  iodivi» 

separate  commissimi,  Tery  large  power,  duals,  but  to  the  coiporation  of  the  West 
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Indift  Company,  and  to  the  missionaries^ 

priests,  canons,  convents,  &c.,  with  liberly 
to  dispose  of  il  by  sale  if  they  should 
want  to  leave  the  country.  The  fr*  e 
eacercise  of  their  religion  by  the  kiLy  ; 
and  of  their  function  by  their  clergy, 
was  also  reserved. 

«Tlie  whola  of  thèse  terms  were  sti- 
pulated  on  the  lOth  of  February  1763,  in 
thp  dofiaitive  treaty  of  peace.  By  your 
Majt'sty's  proclamation  of  the  7th  Octobei, 
in  the  third  year  of  your  reigu,  (i7G3) 
your  Majesty  was  pleased  to  déclare  that 
iour  new  govemmanta  ware  etectad,  of 
whicli  Quebee  was  ona,  containiag  « 
large  portion  of  that  country  whldi  had 
beeii  incluJed  in  the  Prench  governraent 
of  Canada,  some  i)arts  of  which  were  set- 
tled  in  such  uianner  a»  halh  been  men- 
tioued  hefore,  bulgrealdibUicLs  of  which 
itill  ramained  rude  aod  barbaroua. 

t  And  conaidaring  Uial  ilwould  groaily 
contribttte  lo  the  speedy  settling  of  the 
new  governmeats,  that  your  Majosty's 
loving  subjecls  should  be  informed  of 
your  patei-nal  care  of  the  st-curity  of  Ihe 
liberly  aud  propcrties  of  those  who  are 
or  shaU  becooie  inhabitants  thereof,  your 
Majesiy  thought  fit  to  déclare  that  your 
Migesty  had,  iu  the  constitutimi  of  thèse 
governments,  givan  axprasa  power  and 
direction  to  the  governors  of  the  said 
colonies  respectively,  that  so  soon  as  the 
slalo  aud  ciicumstauces  of  the  ^aid  co- 
lonies would  admit  thereof,  they  shall, 
with  the  advice  and  oonsttit  of  your 
Maje8ty*8  councii,  summon  and  call 
gênerai  aasembhes  withiu  the  aaid  go> 
vernments  respectively,  in  such  manner 
and  form  as  is  used  aud  directe d  in  tliosc 
colouies  aud  provinces  in  Aiuerka,  which 
are  uuder  your  Mujesty's  immediulc  go- 
fMument  And  that  your  Majesty  had 
gÎTcn  power  to  the  said  governors,  with 
the  consent  of  your  Majesty^s  said  councii 
and  the  tepresentatives  of  the  people,  so 
te  be  aummoued  as  aforesaid,  to  make, 
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constitnte  and  ordain  Uwa,  statutaa  and 

ordinances  for  the  public  peace.  wclfare, 
and  good  government  of  your  Maiesly''S 
s  iid  colonies,  aiiii  of  the  people  ànd  m- 
habiUiuLâ  thereof,  as  near  as  may  be, 
a^reabla  to  the  lawa  ol  England,  and 
under  such  reguktioiia  and  rastrictions 
as  are  used  in  olher  colonies  ;  and  that 
in  the  mean  time,  and  until  such  assem- 
blies  can  be  called  as  aforesaid,  ail 
peraons  inhabiting  in  orresorting  to  your 
Majesty's  said  colonies,  mighL  conûde  iA 
your  royal  protection  for  the  enjoyment 
of  the  beneAt  of  the  kwa  of  England,  for 
which  purpose  your  Ifaijaety  daclîved 
that  your  Majesty^  said  coloEtes  res- 
pectively for  the  érection  of  courts  of 
judicatnre  and  public  justice  within  the 
said  (  uloiiit's,  for  the  hearing  aud  deter- 
uixuiug  ail  causes,  as  weli  criminal  as 
civil,  according  to  law  aod  equity,  and  aa 
near  aa  may  be,  agreeable  to  tbe  laws  of 
-  England,  with  liberty  to  ail  persons  who 
may  think  themselves  aggrieved  by  the 
sentence  of  such  courts,  in  ail  civil  cases, 
to  apjjeal  under  the  usual  limitatioiiï»  and 
lebUicUous,  Lû  your  Majesty  iu  your 
privy  oounciL 

*****  On  the  Slst  of  NoTember  1763, 
your  Majaaty  appointed  Mr.  Murray,  to 
be  governor  of  Québec,  rM)mmanding  him 
to  exécute  that  office  according  to  his 
commissiou,  hnd  instructions  accompa- 
nyiug  it,  aud  such  olher  iuslructioiu»  as 
he  should  receive  under  your  Majesty's 
signet  and  aigu  manuel,  or  by  your 
Majeaty'a  oïder  in  councii,  and  according 
to  lawsmade  with  tbe  advioe  und  on  int 
of  the  councii  and  assembly. Ile 
is  fnrlher  aulhorised,  wiUi  Uie  cousent 
of  the  couucil,  as  soon  as  li^e  situation 
aud  circumstauces  of  the  province  will 
admit  of  it,4o  call  gênerai  assembliea  of 
the  freehotders  and  plantens,  in  such 
manner  aa  in  hia  discrétion  he  should 
think  ht,  or  according  to  such  olher 
further  instructions  as  be  should  reçoive 
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under  your  Majosty's  signet  or  sign 
manua!,  or  by  your  Majesty's  order  in 
council.  The  pereons  duly  elected  by  the 
major  part  of  the  ireeholders  of  the  res- 
pective parislus  and  pla(;e8}  befbie  thdr 
dttiog,  are  totake  the  oathi  of  allegiAnce, 
aod  supremacy,  and  the  dedaifttioa 
against  transnbstantiation. 

«  The  said  govomor,  council  and  as 
sembly  are  to  niaise  !aws  for  the  public 
peace,  welfaie  aiid  good  govenunent  of 
^e  said  pxovinoe,  and  for  the  be&eflt  of 
your  M^eflty,  not  repagnant»  but  as  near 
as  may  be  to  the  lawB  of  Great  Britajn, 
such  laws  to  be  transmitted  in  three 
months  to  yourMajesty,  for  disallowance 
or  approbation,  and  if  disaiiproved)  to 
cease  thenceforward. 

■  The  govemor  is  to  hâve  a  négative 
Toice,  and  the  power  of  adjouming, 
proroguing  and  diuolving  ail  gênerai 
assemblies. 

*  * 1  Somp  criminal  Inws  must  be 
put  into  immédiate  and  constant  exécu- 
tion, to  présente  the  peace  of  the  country. 
The  English  were  so.  They  act  niost 
etiikingly  upoa  the  xnindtf  of  the  people, 
and  muât  be  administered  «ithout  any 
eituitahle  qualifications.  Thèse  are  said  to 
be  unirersally  received.  In  truth,  they 
Gûuld  iieither  be  refused  iior  avoided. 

**•  «Three  very  différent  opinions 
have  been  euterlained.  Tliere  are  thosc 
who  think  thaï  the  law  of  Sngland,  in 
ail  iia  branches,  is  aotually  estahiished, 
and  in  force  in  Québec.  They  argue  that 
your  Majesty,  upon  the  conqucst,  had 
undoubted  authority  to  establish  what- 
ever  laws  should  seem  fitlest  in  yonr 
royal  wisdom:  that  your  Majesty's  pro- 
clamation ^dated  the  seventh  day  of 
October,  1763,  was  a  lepeal  of  the  ex- 
isting  laws,  aod  an  establishment  of  the 
English  laws  in  their  place,  in  ail  parts 
of  the  ncw  «nbjccted  countries  :  that  the 
several  conniiissions  to  hear  and  déter- 
mine by  the  laws  of  Ënglaud,  were  an 


actual  and  aiithoritative  exécution  of 
those  laws;  and  that  the  law,  as  il  pre- 
Tails  in  the  province  of  New  York  and 
the  other  colonies,  took  ils  commence- 
ment  in  the  same  w«y,  and  now  sisadi 
on  the  same  authority. 

u  If  your  Uajesty  should  be  pleased  lo 
adopt  this  opinion,  it  seems  to  afford  a 
full  answer  to  the  whole  référence,  bv 
exhibiting  not  only  a  gênerai  plan,  hiit  a 
perfect  systcm  oX  civil  aud  cruimial 
jnrtice,  as  peiléct  as  that  which  prevaili 
in  the  rest  of  your  ll^|e8ty*s  dominieni, 
or  at  least  it  leads  offto  questions  widely 
différent,  touching  the  expedicncy  of  a 
gênerai  change  in  the  estabhshed  Irtwsof 
a  colony,  and  touching  the  authority  by 
which  it  ought  to  he  made. 

«  Others  are  of  opnion  that  the  cana- 
dian  laws  remain  unrepealed.  Thef 
argue  that  according  to  the  notion  of  Ifae 
the  english  law,  upon  the  conquest  of  a 
civllized  country,  tbo  \r*.\Kz  remain  in 
force  till  the  conqueror  shall  have  ex- 
pressly  ordained  the  countrary.  They 
understaud  Ihe  right  acquired  by  coo- 
quest,  to  be  merdy  the  right  of 
empire,  but  not  to  extend  heyond  that, 
to  the  Ûberty  and  property  of  individuals, 
from  which  they  draw  this  conséquence, 
that  no  change  ought  to  be  made  in  the 
former  laws  beyond  what  shall  be  fairly 
thoughl  uecessary  to  establish  andsecure 
the  soveretgnty  of  the  conqueror.  Ihis 
idea  they  thhik  eonfirmed  by  the  pno- 
tice  of  nations,  and  the  mosi  auproted 
opinions,  o  Cwni  enim  omm  imperiutn 
victis  cripUur  relinqui  ilUs  possttnt,  circa 
res  privataSi  et  puhliras  minores  sus  Icjcs, 
suique  mom,  et  magisiralus  hujus  ùidui- 
gentùB  pars  »/,  avUx  religionis  usum 
9iaùt  nisi  persuqsi$  non  eripere,  »  Grotd. 
15. 10.;  and  if  this  gênerai  title  to  soch 
modération  could  be  douhted,  they  look 
upon  it  to  be  a  necessary  conséquence  of 
thn  capitulation  aud  treaty  alluded  lo 
heloie,  by  which  a  large  graot  was 
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aiade  thon  of  fhdr  property  and  ponooal 
Hbertf ,  which  seem  to  draw  «fier  thfim 

thelaws  by  which  they  were  created, 
defîned  and  protected,  and  which  contain 
ail  thc  idea  they  hâve  of  eilher.  This 
moderaled  right  of  war,  flowing  from 
the  law  of  nations  and  treaties,  they 
think  may  hâve  some  inflne&oe  upon 
the  interpntatifla  of  the  publie  aeta  above 
mentloiied. 

«Thotigh  the  proclamation  of  7th 
October,  1763,  is  conceiv(Mi  in  very  large 
terme,  generally  enough  to  comprehend 
tlie  settled  countries  together  wilh.  ihe 
umettled,  yet  the  punriewcrflisaeniB  to 
apply  cbiefly  if  not  alkogetlier  to  the 
uDsettleâ,  where  thc  laws  of  England 
obtain  a  course  till  otherwise  ordered; 
forit  soems  lo  assume  and  proceed  upon 
it,  as  manifest  thaï  the  laws  of  England 
are  already  in  force,  which  could  not  be 
tnie  of  any  setUed  country  reduoed  by 
conqueat  It  aieo  ndtes  for  ils  ol^ect 
thai  it  «ill  greatly  eontrilnite  to  the 
speedy  settUng  our  sald  new  government  ; 
and  at  any  rate,  they  think  it  toc  harsh 
a  conclusion  to  be  admitted  that  such  an 
instrument  in  the  state  thereof,  not 
addressed  to  the  Canadians,  uor  solemnly 
published  among  them,  nor  takiiig  any 
notice  of  thcir  làws^  mudi  im  rapealiog 
thom,  shotild  be  holdoi  to  abrogate  ail 
their  former  customs  and  institutions, 
and  establish  the  engîish  laws  in  every 
extent  ami  to  pvery  jiiir[niPe,  as  it  may 
be  thought  Lo  do  m  uxisellied  couiiUies^ 
wMish  coDfdoftoii)  however,  they  know 
noihow  to  «void,  but  by  confiniag  it  to 
those  coantriea  where  no  aettled  fona  of 
justice  existed  before. 

«  If  it  be  true  that  the  laws  of  England 
were  uot  iutroduced  into  Canada  by  tliis 
proclamation,  they  considei  the  several 
commissions  above  mentioned,  to  hear 
ttid  détermine  accoiding  to  thoae  laws, 
to  be  of  as  little  effect  as  a  coamus* 
>ioD  to  New*York  to  hear  and  dete^ 


mine  aocording  lo  âie  laws  of  Quiada. 

*******  Others,  again,  hâve  thought 
that  the  eflbct  of  the  abovo  mentioned 
proclamation,  and  the  acts  which  fol- 
lowed  upon  it,  was  to  introduce  the 
crimiual  laws  of  Eugland,  and  to  conflrm 
the  civil  law  of  Canada.  In  this  numbei 
were  two  pensons  of  gieat  authority  and 
esteem; — Mr.  Yorke  and  Mr.  De  Orey, 
then  Attorney  and  Solicitor  General,  as 
I  collect  from  their  report  of  the  I4lh 
April,  1766.  One  grpat  source,  they  re- 
present,  of  thc  diisoider  supp<^d  to 
prevail  in  Canada,  was  thc  claim  taken 
atthe  CQOStmetion  put  upon  your  Ma- 
Jesty's  proclamation  of  1763,*  as  if  it  were 
your  Majesty's  intention,  by  yoiirMai- 
jesty's  judges  and  oflicers  of  that  country 
at  once  to  abolish  ail  the  usages  and 
customs  of  Canada,  with  the  rough  hand 
of  a  conqueror.  rather  than  in  the  true 
spirit  of  a  lawful  sovereign,  and  not  so 
much  to  eztend  the  protection  and  beneflt 
of  your  Majesty^  engUsh  laws  to  your 
new  subjects,  by  securing  their  hves, 
liber! îcs  and  properties,  with  more  cer- 
tainty  than  in  former  times,  as  to  impose 
new,  unnecessary  and  arbitrary  rules, 
especially  lu  the  litles  to  landâ,  and  in 
the  modes  of  descent,  aliénation  and  sub- 
Tsrt  rights  instead  of  supporling  them. 

>  There  is  not,  they  observe,  a  maxim 
of  the  common  law  more  certain,  than 
that  a  conquered  people  retam  their  an- 
cien l  customs  till  the  contjueror  shall 
déclare  new  laws.  To  change  ni  once,  Ihe 
laws  and  manners  of  a  settled  country, 
must  be  attended  with  haidships  and 
violence.  And,  therefore,  wise  conquerors 
having  provided  for  the  securîty  of  their 
dominions  proceed  gently,  and  indulge 
their  conquered  subjecls  in  ail  local 
customs  which  are  lu  their  nature  in- 
diffèrent, and  which  have  beon  received 
as  rules  of  property  or  have  obtained  the 
force  of  laws.  It  is  the  more  material 
that  this  policy  should  be  pursued  in  Ga^ 
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nadaf  because  it  is  a  great  and  ancient 

colony,  long  settled  anJ  mv.rh  cullivated 
by  french  subjerts  who  now  iuhabil  it, 
to  the  uumber  of  eighty  or  oue  huadred 
thouiand. 

******«In criminal  eues,  m^ether 
they  be  capital  offences  or mudemaanon, 
it  is  highly  fitting  so  far  as  inay  be,  that 
the  laws  of  England  should  be  adopted, 
in  the  description  and  (jiiality  of  the 
olTouce  itself  ;  iu  the  mamier  of  proc^- 
ding  to  cbaige  the  pany,  to  bail  or 
coodeoiii  bim.  The  certainty  and  lenity 
of  the  Euglish  administration  of  justice, 
and  the  beueflts  of  this  coastitutiou,  will 
be  more  peculiarly  and  ess^Miiially  felt 
by  his  Majesty's  ranadiaii  siil  it  ts,  in 
mattei^  of  crowu  law  which  louuli  the 
life,  liberty  and  property  of  the  aubjects, 
than  in  tbe  confoimity  of  your  Majesty*8 
courts  to  the  eoglish  raies  in  matters  of 
tenuro,  or  the  succession  and  aliénation 
of  real  and  pt^rsonal  estatc.  This  cer- 
tainty and  Ihis  ieiiieucy  are  tho  beuefits 
iuteuded  by  youi-  Majesly's  royal  pro* 
damation,  so  faraa  coneerub  judicature. 
Thèse  are  irrevocably  granted  and  ought 
to  be  seciired  to  your  Majesty's  canadian 
subjects  according  to  your  royal  word. 

a  I  bave  rather  presuraed  to  trouble 
your  Majesty  with  a  copy  of  their  ex- 
pressions than  any  abslract  of  their 
opinion;  because,  thongh  I  subscribe 
absolutely  to  the  truth  and  good  saoee 
of  their  positions,  I  freely  confess  my- 
self  at  a  loss  to  coraprehend  the  distinc- 
tion whereby  they  fmd  the  criminal  law 
of  England  introduced,  and  the  civil  laws 
of  Canada  continued,  by  instruments 
wbich  seem  to  establish  ali  the  laws  of 
England,  both  cinl  and  eriminal  at  the 
same  Urne,  in  the  same  sentence,  and  by 
the  same  form  of  words,  if  they  are 
understood  to  establish  any,  or  to  relate 
lo  Québec. 

«  They  seem  to  proce^  much  upon  the 
sufiposed  enpecUuity  which  they  justly 
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impute  to  the  criminal  laws  of  England. 
It  is  very  unfit  that  T  should  speak  of 
them  to  your  Majesly  withoul  the  utmost 
révérence.  But  I  eau  couceive  thaï  a 
Canadian,  bliuded,  perhaps,  by  the  pré- 
judices of  diffBrent  babàts»  may  think  of 
them  in  a  différent  manner,  and  even  set 
but  small  value  on  that  excellent  institu- 
tion the  trial  by  jury;  whereby  the 
naturai  equality  aniontr  men  is  so  ad- 
mirably  preserved,  aud  liie  lowesl  6ub- 
jecis  of  the  state  admitted  to  more  than 
an  eqpial  ahaie  of  the  suprême  judidal 
authority.  I  haYebeenactnaUy  informed 
that  a  canadian  gentleman  would  think 
himself  de^rraded,  aud  more  hardly  used 
by  being  submilted  for  life  or  Umb  lothe 
judgmeat  of  his  Uadesmeu,  Liiaxi  li  he  i 
were  put  to  tbe  gnestion  and  tortored  by  | 
the  Ung^  authority. 

«  If  the  difflcultiea  ivete  liquidated  and 
the  way  more  open,  1  humbly  submit  lo 
your  Majesty,  that  some  olher  points 
should  l)e  previoiisly  setlled,  before  Ihs 
forms  of  inere  civii  aud  criminal  jus u ce 
oan  be  legally  conceived.  What  foim  of  : 
dvil  govemment  is  flttest  to  be  adopied 
in  that  countryls  doubtless  a  question  of 
poUcy  and  state  ;  notwithstandinp:  which, 
it  seems  no  less  manifest,  that  any  givm 
form  of  civil  govorument  will  take  etTect 
and  influence  lu  a  thouband  way^,  upou 
any  sdieme  to  be  designated,  of  civil  and 
criiBinal  justice^ 

a  Religion  also,  so  far  as  it  affects  the 
state  and  becomes  an  object  of  establish- 
ment or  tolcration,  seoms  to  be  a  matter 
of  policy  and  state  ;  and  yel  it  is  suffi- 
cieully  obvious  what  a  multitude  of  laws 
must  fbllow  upon  any  given  eetablîsh> 
ment  or  toleration,  more  or  leia  aceoiding 
to  the  degrees  in  which  the  religion  is 
incorporated  with  the  state. 

«  What  public  revenue  is  to  bc  esta- 
blished  in  a  new  province  iâ,  perha|>:>,  a 
question  merely  political  ;  but  wheu 
dedded,  it  generally  drawa  after  it  a 
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ajittm  of  lawB  peculiar  to  itself  and  an 

appropriated  tribunal  The  same  observa- 
tion holds,  in  a  certain  degree,  of  the 
police  of  a  country. 

«  Being  totally  uninformed  of  your 
Majesly's  royal  plea&ure  touching  thèse 
inpoittuit  artiolea,  I  feel  it  eitremely 
diiBcuU  to  atata  any  eartain  aehene  of 
eifil  and  eriminal  lawB,  or  any  which 
mnst  not  recelée  deep  and  material 
alU'rations  for  that  which  your  Majesty 
shall  be  pleased  to  detennine  on  thoae 
heads. 

«Tliere,are,at  Die  tame  tbne,  oartaîn 
priodplea  which  won,  in  my  humUe 
opinion,  to  claim  your  Majflrty*a  gradona 

attention,  as  the  basia  of  any  new  Ixvn 
to  be  made  in  Qnpber . 

«The  Canadians  seem  to  have  been 
strictiy  enlilled  by  the  jus  gentium  to 
their  property,  as  they  possessed  it  upoii 
the  capitulatioB  and  troaty  of  peace, 
together  with  ail  ita  qualitiea  and  inci- 
dents, by  tanure  or  otherwise,  and  aiso 
to  Iheir  personal  liberty  ;  for  both  which 
they  rc  to  expect  your  Miyesty's 
gracious  protection. 

«Il  seems  a  necessary  conséquence 
that  aU  thoie  lawa  by  which  that  pr o- 
peitj  waa  created,  daflned,  and  aecnred 
mut  be  continued  to  theuL  To  introdaoe 
any  olher,  as  Mr.  Yorke,  and  Mr.  De  Gray 
cmphatically  expressed  il,  tend  to  con- 
found  and  subvert  righta  instead  of 
Bu^jorting  them. 

«When  certiûn  forma  of  civil  justice 
have  long  been  eetabliahed,  peopla  have 
had  fteqnent  occaaiona  to  feel  themaelvea 
and  observe  in  othera  Iheactoalcoercion 
of  the  law  in  matters  of  debt  and  other 
engagements  and  dealings,  and  also  in 
the  récompense  for  ail  sorts  of  wrongs. 
The  force  of  thèse  exaniples  goes  still 
fnrther  and  atamps  an  imprewion  on  the 
carrent  opinion  of  men  and  puts  an 
actoal  check  on  their  deatînga  ;  andthoee 
who  nerer  heard  of  the  enmplea  or  the 


laws  which  produced  them,  yet  aoquire 
a  kind  of  traditiooal  knowledge  of  the 
légal  effects  and  rnnseqnen'^fs  of  their 
transnrtions,  sutîicient  and  withal  abso- 
lutcly  at  cet-bai  y  for  the  common  afTairs 
of  privâte  life.  It  is  easy  to  imagine  what 
infinité  diatorhance  it  would  create  to 
introdnce  new  and  unknown  meaanrei 
of  justice;  doubt  and  uncwtainty  in  the 
ti-ansaction  ;  disappointment  and  loas  in 
conséquence. 

«  The  same  kind  of  observation  applies 
with  still  greater  force  agauist  a  change 
of  the  ciîminal  law,  in  proportion  aa  the 
eiani|ilea  are  more  atriking,  and  the  coop 
eequenees  more  importanL  The  gênerai 
C<mitemation  which  must  follow  upon 
the  circumstance  of  being  siiddenly 
subjected  to  a  new  syslem  of  eriminal 
law,  cannot  soou  be  appease(?  by  the 
loosen^  or  mUdness  of  the  code. 

f  From  theae  obienrations,  I  draw  it  aa 
a  conaequence  thatnewanhjectii  acqnired 
by  conquest,  have  a  right  to  expect  from 
the  benignity  and  jiistiro  nf  their  con- 
queror  the  continuance  of  ail  thèse  old 
laws,  and  they  seem  to  havo  nn  less 
reason  to  expect  it  from  his  wisdom.  It 
mu8t|  I  thinkf  be  the  intereit  6f  the  corn 
queror  to  leave  hia  new  suljecis  in  the 
utmoBt  degree  of  private  tranquillity  and 
pœcmal  security  ;  and,  in  the  Tullest 
persuasion  of  their  reality,  withoutintro- 
ducing  needless  occasion  of  com plaint 
and  displeasure,  and  disrespect  for  their 
own  sovereign.  Ile  seems,  also,  to  pro- 
tide hetter  for  the  public  peace  and 
oïder,  by  leasing  them  in  the  habit  of 
obédience  to  their  accustomed  laws  than 
by  undertaking  the  harsher  task  of 
compelling  a  new  nlir-lience  to  laws 
unheard  of  before.  And  li  the  old  systom 
happens  to  be  more  perfect  thaa  any 
thing  which  invention  can  hope  to 
aubstitute  on  the  audden,  fhe  acale  sinks 
qoite  down  in  ita  favor. 
«Itshonld  be  lemembered  that  Uic 
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âcheme  ût  gOTfirDinent  and  laws  for 

Canada,  was  conceived  by  a  wise  court 
in  a  cool  momont,  iintainted  with  private  * 
passion  or  public  préjudice.  The  princi- 
ples  of  humanity  and  the  views  of  state 
comllined  to  suggest  Uiat  plan  wfaich 
mighl  mrte  to  biiiid  a  flourishing  colony 
apoo.  The  plan  was  improved,  from  time 
to  time,  by  thp  wisdom  and  expérience 
of  succeeding  times,  and  not  ieft  to 
become  obsolète  and  unilt  for  the  {uro^ 
greasive  state  of  the  proTince. 

•  Allhough  the  foregoing  observatioiis 
shottld  he  thoiight  jiiat,  as  a  gênerai  idaa, 
yet  circurastances  may  be  supposed, 
under  which  it  wouîd  admit  some  cx- 
oeptionsand  qnaliflcations.  The  conqueror 
succeeded  to  the  sovereignty  in  a  title  at 
leait  as  fuU  and  slroog,  aa  tha  ooiuiiiQred 
can  set  up  to  their  primate  righla  and 
andent  usages.  Hence  would  foUow 
every  change  in  the  form  of  government 
which  fhf»  ronqueror  should  think 
essenlially  mcessary  lo  ostabîifîh  his  bo- 
vereiga  authority  and  assure  tho  obédi- 
ence of  his  aubjeelai  Tbia  might  possibly 
prodnce  aoma  altération  in  tlw  lawi, 
espedally  those  which  relate  to  ciimea 
agaiiîsr  thr»  state,  religion,  revenue  and 
other  articles  of  police,  and  in  the  form 
of  magistracy.  But  il  woiiîd  also  f  jllow, 
that  such  a  change  siiouid  not  ije  made 
mthoQt  lome  aach  actual  and  cogent 
neceanty,  which  real  wiadom  eould  not 
overlook  or  neglect  ;  — not  that  idéal  ne- 
ce?sity  which  ingenioue  spéculation  may 
alvvays  croate  by  po?siMe  supposition, 
remote  inference  and  forced  argument  — 
not  the  necessity  of  assimilating  a  con- 
quered  countrj  in  tbe  article  of  lawa 
and  gOTenunent  to  the  metn^oUtaa 
fltate,or  to  the  older  provinces  which 
other  accidents  attachcd  to  the  empire, 
for  the  sake  of  creating  a  harmony  and 
uniforuiity  in  the  several  parts  of  the 
empire;  unattainable,  and,  as  I  ihiuk, 
uaelefla  if  it  could  be  attained: — not  tbe 


neeoflity  of  stripping  from  a  lawyer^s 
argument  ail  ressort  to  the  learned  dé- 
cisions of  the  Parliament  of  Paris,  for 
fear  of  keeping  up  the  historiai  idea  of 
the  origin  of  tbeir  lawa;— not  the  ne- 
oeiaity  of  gralifying  the  onprincipled  and 
ixninoticable  expectatâona  of  thœe  few 
among  your  Majesty's  subjects  who  maj 
accidentally  resort  thither,  and  expect  to 
find  ail  the  différent  laws  of  ail  the 
diiTerent  places  from  which  thoy  corne, 
nor  accoiding  to  my  rimple  judgment, 
any  spedea  of  ueœisity,  which  I  have 
heaid  niged  for  aboliafedag  the  Icwe  and 
government  of  Canada. 

«  The  foroiîoing  thoughts  are  hnmbly 
submilted  to  your  Majesty.  a?  gt  ueral 
and  abstract  propositions,  liaLle  to  be 
muoh  alteittd  in  the  applicatimi,  by  wbat 
jour  lli\}eatf  may  think  fit  to  leaolve 
upon  the  matteia  of  policy  and  ataie 
which  bave  appeared  to  me  in  some  de- 
gree  previous  considérations  to  anr  plan 
for  the  administration  of  civil  and  cri- 
miaai  justice,  and  upon  which  1  have 
not  imanmed  to  oflér  any  opinion.  AU 
which  ia  humbly  aubmitted  to  your  Ma- 
jeaty^  nyal  wiadom.  » 

Le  21  Juillet  1773  parut  le  bref  de 
S.  S.  Clément  XIV  Dominus  ac  Redcmptor 
noster^  qui  annonçait  au  monde  chrétien 
que  les  Jésuites  n'existaient  plus  fl).  Ce 
bref  célèbre,  eu  retrauchaul  le  plus  puis- 
sant dea  (Hrérea  religieux,  n'était  qne  la 
confirmation  de  mesures  analogues  qui 
eurent  lieu  dans  les  autres  pays  catho* 
liques.  L'institution  des  Jésuites  fut  abo 
lie  à  Venise  eu  1604.  Dans  l'empire  d'Au- 
triche, lo  Parlement  de  la  Transylvanie 
obligea  le  successeur  de  Sigismond  de 
aigner  la  décret  de  leur  extinetion.  La  S 
Septembre  1759,  par  un  édlt  du  Roi  de 
Portoiigal,  lent  ordre  est  aupprimé,  dans 

(1)  M.  Pa^Qoelo,  ûuu  mm  JKude*  tw  ta  lUMfté  r«k> 
Ugimiin m  Ocmada  (pw  75),  dit  que  l'ordre  AttahoUm 
••par».  I/ÉlMUtlaaa*b(«*M#vMti«litt«MOMHd% 
dto  M  MMdM  a  «MU  la  «HMMIlh 
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la  tetmes  soivants:  «Pour  Tenger  ma 

réputation  royale,  pour  conserver  pleine 
et  eutifre  mnn  iiKÎPpfinl.iiicf  di^  souve- 
rain, j.M)ur  maiiittMiii-  la  jiaix  pulilicpie 
dans  mes  elals,  pour  extirper  du  milieu 
de  mes  sujets  des  scandales  si  énormes  et 
si  iooois,  pour  venger  les  sQsdits  atten- 
tatB  loontre  la  vie  du  Roi)  et  prévenir  les 
CODséquences  funestes  ijue  leur  impunité 
pourrait  entraîner  après  elle...  je  déclare 
lc>«*  dits  reliîripnx  c/)rn>nipiis,  comme  il  a 
été  dit  {lins  haut,  déchus  de  la  manière 
la  plus  déplorable  des  principes  de  leur 
loslilot,  et  trop  manifestement  infectés 
des  vices  les  plus  grands  et  les  plue  invè> 
térés,  les  plus  abominables  et  dont  il  est 
impossible  de  les  corriger...  Je  1^  dé- 
clare donc  rébelles  notoires,  traîtres,  vrais 
enurinis  et  aj,'resseui>,  tant  |>ar  le  pa«sé 
qnedans  ces  temps  présents,  de  ma  royale 
personne,  de  mes  états,  de  la  paix  publique 
et  du  bien  commun  de  mes  sujets  fidèles. 
J'ocdonne  à  cesderniors  qu'ilsies  tiennent 
en  conséquence,  les  regardent  et  les  ré- 
pillent  connue  tels...  El  je  déclare  ces 
dits  Reliïrienx  dénationalises,  proî^crilf.  et 
comme  s'ils  n'existaient  plus;  ordomiauL 
qu  ils  soieut  recUemeut  et  en  -eU'et  clias- 
sès  de  tous  mes  royaumes  et  seigneuries, 
et  que  jamais  ils  n'y  puissent  rentrer.  A 
ces  lins,  je  détends,  soii.s  peine  de  mort 
naturelle  et  irrémissible,  et  de  couÛâca* 
liou  (if  tons  biens  au  prolit  de  mou  trésor 
frt  cb.tmbre  royale,  à  tous  et  chai  iiii  de 
mes  sujets,  de  queliiu»^  eiat  et  cundiLion 
qu'ils  soient^  de  donner  entrée  à  plusieurs 
ou  seulement  à  un  seul  de  ces  dits  Reli- 
gieux ainsi  chassés,  d'avoir  aucune  cor* 
respoodance,  verbale  ou  par  écrit,  avec 
cette  société  ou  avec  quelqu'un  de  ses 

membres  

Kn  17(ii,  le»  Jeaiuli  a  ^uUL  a^^^al  ♦  .vpuU 
feés  de  Franco.  Trois  ans  après  il7(i7/  ils 
le  sont  de  TEspagne.  Lo  2  Avril  de  la 
mémo  année,  les  Jésuites  des  colonies 
*'>l>agnoles  sont  tr  i!H|>oi  it';<  de  totc.-  sur 
le  territoire  pontifical.  .L'Urdrc  lut  sup- 


primé vers  le  même  temps  à  NapleSt 

Parme  et  Malte.  Le  10  Décembre  1768, 
les  Cours  réunies  de  France,  d'Fspngne, 
de  Naples  et  de  Parme  deuiau<lent  au 
i'ape  l'entière  suppies.Hion  de  l'ordre  dans 
toute  rijglise.  Le  Pa^  iClémenl  XLtl) 
mourut  en  17ë9.  Son  successeur  Clément 
XIV  quatre  ans  après  son  avènement  au 
trône  pontifical,  le  31  Juillet  1773,  publia 
le  bref  de  >iipiircssion  de  l'ordre  des  Jé- 
suites dniis  [iniiii  la  chrétienté. 

Clément  XIV  y  rapjjelle  d  abord  qu'In- 
nocent 111  a,  dans  le  quatrième  Concile 
de  Latran,  dé  fendu  d'augmenter  les  ordres 
religieux,  dont  le  trop  grand  nombre,  sui- 
vant Texpression  de  ce  pontife,  est  une 
cause  de  troubles  considérables  dans  TE- 
glifei'  de  Dieu  ; 

Que  Gré;;oire  X.  a  confirmé  la  défense 
d'Innocent  111  ; 

Que  Clément  V,  Pie  V,  Urbain  VIII, 
Innocent  X  ut  Clément  IX  ont  supprimé 
les  ordres  religieux  ; 

Arrivant  aux  Jésuites,  le  bref  eonstate 
que  plusieurs  Pajics  ont  vainement  es- 
«.tyé.  à  pîtis'enrs  rn|)ri>es,  de  corriger  les 
abus  et  les  di  >')idi<  s  dont  ces  religieux 
se  rendaient  coupables  eu  dilTérentes  par- 
ties du  monde,  ainsi  que  la  perturbation 
qnUls  élisaient  éprouver  au  culte  et  la 
morale  pernicieuse  qu'ils  professaient 

Clément  XIV  conclut  en  ces  termes: 
'I  .\près  avoir  doue  usé  de  tant  de  moyens 
si  nécessaires,  aide,  comme  nous  omm  le 
croire,  île  la  présence  et  de  rinspiralion 
du  Saint  Esprit,  forcé,  d'ailleurs,  par  le 
devoir  de  notre  place  qui  nous  poussa 
essentiellment  à  procurer,  maintenir  et 
allennir  de  tout  notre  pouvoir  le  repos  et 
la  traïujuillilé  du  i)iMiplo  chrétien,  à  ex- 
tirper fMittèfi'Tnen?  qui  pourrait  lui 
causer  ni' >i ml dmiiuiage,..  ;  ayant  en 
outre  re« Kijou...  qu  il  est  tout  à  fait  im- 
possible que  rKglisc  jouisse  d*une  paix 
véritable  et  solide  tant  que  cet  ordre  sub- 
sistera... ;  pi-cssé  par  d'autres  motifs  que 
nous  conservons  au  fond  de  notre  cœur. . .  ; 


Dlgitized  by  Google 


658 


DROrr  CIVIL  CANADIEN. 


(177S-1713J 


après  mur  examen...,  nous  8U|^rimons 
e%  nous  abolissons  la  Société  de  Jésus. 
Nous  auéaolissQQs  et  nous  abrogeons 
Unis  et  chMcaa  de  ses  offices,  foocUons, 
admiaistntions,  doolesyColiéges,  relnit68« 
liospices  et  tous  autres  lieux  qui  lui  ap 
partiennent,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  en  quelque  province,  royaume  ou 
état  qu'ils  soient  situés;  tous  ses  statuts 
coutumes,  décreiS}  constitutions,  môme 
ceux  confirmés  par  seminit  et  par  Tap- 
piobatiou  du  SaimWge  où  autrement... 
Cest  pourquoi  nous  déclarons  cassée  à 
perpétuité  et  entièrement  éteinte  toute 
espôrr»  d'autorité  soit  spirituelle, soit  tem- 
porelle du  Général,  des  Provinciaux,  des 
visiteurs  ei  autres  supérieurs  de  cette  So- 
ciété. •  Oément  XIV  ne  survécut  pas  long- 
temps à  cet  aote  important;  il  mourut  le 
32  Septembra  1774. 

La  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites 
plaçait  !fi  gonvcrnpmfmt  anglais  dans  une 
singulière  position  à  l'égard  des  immonsP3 
Lieuâ  qu  'ils  possédaient  en  Canada.  Gomme 
ou  le  verra  liiputAt,  il  considéra  les  ié» 
suites,  alors  eu  possession  de  ses  biens, 
comme  des  possesseurs  précaires;  leur 
succession  tomba  en  déshérence  et  le  sou- 
verain s'en  empara  (1  ). 

Erv  1773,  l'avocat-général  James  Mar- 
riott transmit  son  Rapport  au  Roi  sur  la 
proposition  d*émettre  un  plan  d'un,  CSode 
de  lois  pour  la  ProTinoe  de  Québec  (2). 
Ce  long  et  important  travail  peut  être 
divisé  en  neuf  parties  :  1"  Matéri^iux  qui 
ont  servi  au  rapport  ;  2°  Pnncipes  de 
droit  qui  doivent  servir  de  guide;  S» 
Etat  poUUque  et  commercial  de  la  pro- 
TincuB  sous  les  gouvememeals  français  el 
biîtamiiQue,  auquel  ces  principes  sont 
applicables  ;  4»  Autorité  nécessaire  pour 
établir  de  nouvelles  lois  ;  5o  Une  assem- 
blée proviocialfii  ou  le  Roi,  de  sa  propre 

(O  Oinmo,  II,  4U. 

HacMullen,  199. 

(3)  Plan  of  a  Codeo(L«w*  tm  tb*  PvorlMi»  of  Qn*» 


autorité,  périt  il  révoquer  la  commission 
du  Juge-eii  Chef  et  des  Juges,  modifier 
les  cours  de  justice  déjà  établies,  confor- 
mément aux  lois  d'Angleterre  ?  ;  &>  Elai 
des  couis  de  justice  et  suggesSîona  sur  ce 
atqet;  7»  Droit  commun  de  U  province 
et  proposiUon  au  sujet  d'un  système  de 
compromis  ;  8"  Revenus  de  la  colonie  et 
droits  du  Roi  et  réflexions  à  sujet  ;  9'^ 
Nature  des  étabiissement«  religieux  dans 
la  C(^nie  :  opéiaUoa  du  traité  do  Paria 
et  capitulations,  droit  ecclésiastique  de  la. 
France,  propoeîtionsdulnirean  de  oom* 
merce  et  d'autres  personnes,  au  sujet  de 
rôvôque,  de  son  coadjuteur,  dn  clergé, 
et  des  fondations  monastiques  et  de  la 
religion  de  l'église  d  Angleterre. 

Il  jA  trois  appendices,  dont  nouiAiVMS 
déjà  publié  deux  (1)  an  sqjet  des  Jésuites 
Le  troisième  se  rapporte  aux  lois  fran» 
çaises  de  police  propres  à  être  adoptées» 

l"  Matériaux  qui  orU  servi  au  Rapport. 
—  Le  14  Juin  1771,  par  un  ordre  en  Qoor 
seil  il  fut  résolu  (juc  clivera  rapports  et 
papiers  se  rappuriaut  aux  lois  et  coan  de 
juattco  de  <Mbec  et  an  mode  défoctnewi 
du  gouvernement  dans  oetie  provinea, 
seraient  réittrés  aux  avocat,  procureur  et 
solliciteur  généraux  de  Sa  Majesté  pour 
Atrp  soumis  à  leur  considéralion,  avec 
pouvoir  de  quérir  personnes  et  papiers  el 
se  faire  assister  au  besoin  par  persounei 
capables  de  leur  fournir  des  înfovmatiens^ 
eiÂn  avec  instruction  de  préparar  un 
plan  génfoal  du  droit  civil  et  criminel  de 
la  province  ;  et  par  im  autre  ordre  en 
Conseil,  en  data  du  31  Juillet  1772,  il  fut 
enjoint  aux  avocat,  procureur  et  solUck- 
teur-généiaux  de  faire  un  la^ort  spécial 
et  séparé  sous  le  plus  bref  délai 

S*  Prinoipes  de  droit  qui  doseml  jerw 
de  guide.  —  Marriott  se  met  en  garde 
contre  le  préjugé  anglais,  à  l'égard  de  la 
colonie,  il  expose  combien  le  peuple  de 
sop  pays  ignore  les  lois  el  usages  du 

(UToIriippe^fkMI* 
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isyi  qu*il  vient  de  conquérir  et  il  «x- 

prime  sa  crainte  de  ne  pas  être  compris 

dans  la  conclusion  de  son  rapport,  si  l'on 
HP  tient  pas  compte  des  circonstances 
sous  lesquelles  il  avait  à  élaborer  ce 
rapport 

Stai  patUiqve  êt  eommeréiat  êt  la 

et  anglais^  auquel  ces  prine^t  pvUtetU 
s'appliquer.  —  Pour  bien  comprendre  le 
sujet  important  sous  considération,  il  faut 
connaître  ce  qu'était  le  Canada,  lorsqu'il 
appartenait  à  la  France  et  ce  qu'il  est 
maintenaut  bobb  la  domination  de  TAn- 
gletene.  La  oelonie  fat  établie  dans  un 
but  politique  et  commercial,  par  une 
miaslon  de  Jésuites  seulement,  eupportée 
en  opposition  à  la  Couronne  britannique  : 
ce  fut  enfin  un  gouvernement  militaire 
basé  sur  des  principes  militaires.  L'éta- 
blissement même  du  Conseil  Supérieur 
en  râuidsaant  dans  les  maim  des  dSkden 
militaires^  qui  avaient  la  direction  de  la 
colonie,  tous  les  pouvoirs  et  attributions 
en  matières  civiles,  est  une  preuve  de  cet 
avancé.  Tout  était  réglé  suivant  la  disci- 
pline militaire,  la  religion  et  le  droit 
civil.  La  Coutume  de  Paris  devint  loi 
par  un  Edit  de  Louis  XIV,  en  1663.  A  ce 
système  général,  on  doit  ajouter  un  grand 
ïstmim  d'édils  dn  Roi,  comme  lois  parti, 
colières  de  la  colonie,  de  règlements  du 
Conseil  Supérieur,  d'ordonnances  de  Tin- 
tendant. 

Par  l'art.  IV  du  Traité  de  Paix,  le  Roi 
de  France  cède  et  transporte  le  tout  à 
l'Angleterre,  et  cela  de  la  manière  et 
dans  la  forme  les  plus  amples,  sansrestric- 
tion.  n  y  a  bien  quelque  réserve  à 
r^'gard  de  l'exercice  du  culte  religieux  et 
de  la  propriété  privée,  mais  cette  réserve 
n'est  faite  qu'en  autant  que  les  luis  an- 
glaises le  permettrorU.  Un  peuple  ayant 
ses  lois,  ses  usages  et  sa  langue  propres, 
ofldé  et  transporté  dont  Ut  fàrme  et  mo- 
ntre Us  plm  amples  à  un  autre  peuple  pos* 
s6dant  des  lois  et  des  usages  et  parlant 


une  langue  qui  lui  sont  tout  à  Mt  ineoii- 
nus,  doit  naturellement  souffrir  une  pro* 

fonde  altération  dans  son  existpncfv  T^rs 
de  î'.\cte  de  Capitulation,  l'art.  42,  qui 
demandait  pour  les  Canadiens  le  main- 
tien de  la  Coutume  de  l'aris  et  des  lois  et 
usages  établis  dans  le  pays,  n'a  été  ni 
accordé,  ni  refusé,  mais  réservé:  JZt  de- 
viennent sujets  du  /îot,  c'est-àfdire  que  les 
lois  qui  les  régissaient  lors  de  la  capitula- 
tion étaient  susceptibles  d'être  changées  ; 
mais  elles  n'en  restaient  pas  moins  les 
lois  du  pays  conquis,  jusqu'à  ce  qu'une 
autorité  compétente  les  eut  changées. 
Tous  les  auteurs  de  droit  des  gens  sont 
d'accord  sur  ce  principe,  qui  ne  doit  É^p> 
pliquer  cependant  qu'aux  sujets  du  pays 
conquis.  Ce  principe  offre  plus  de  diffi- 
culté, lorsqu'on  veut  l'appliquer  aux  su- 
jets du  conqut''raut  qui  vont  s'établir  par 
la  suUe  dans  le  pays  conquis.  Emportent- 
ils  avec  eux  les  lois  de  leur  pays,  ou 
sont-ils  soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils 
vont  s'établir?  Passant  eu  revue  tous  les 
documents  émanant  soit  de  l'autorité  du 
Roi  ou  do  celle  du  'Tonverneur  en  Con- 
seil depuis  la  couqnAte,  il  dit  que  la  con- 
fusion qui  existe  dans  ces  documents  sont 
les  effets  naturels  de  la  conquête. 

Le  fait  que  les  nouveaux  sujets  (fran- 
çais) suivaient  l'ancien  droit  quant  i  la 
tenure  des  terres  et  à  leur  transmission 
par  succession  ah  int^!^tnt^  et  que  les  an- 
ciens sujets  langlaisl  suivaiont  au  con- 
traire i>onr  r(^s  mêmes  objets  le  droit 
anglais,  lait  comprendre  que  pour  les 
Canadiens  ils  suivaient  et  avaient  droit 
de  suivre  leur  ancien  droit,  de  même  que 
les  Anglais  avaient  droit  de  suivre  le 
droit  du  conquérant  Mais  comme  le  ma- 
riage entre  anglais  et  français  est  de- 
venu l't  pouvait  devenir  une  chose  assez 
conuuune,  la  question  devenait  diiRcile 
de  savoir  ce  qui  résultoait  du  conflit  de 
ces  deux  droits  dans  le  règlement  des 
droits  matrimoniaux  ou  des  rapports  entre 
les  époux  et  leurs  enfants  et  la  transmis» 
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sinn  df»  leurs  hiem.  Avant  d'émettre  un 
plan  il  M  Cnr\p  Inis  pour  obvier  à  cette 
ditliculit',  il  iinJi.jue  coiiiiuent  les  Cana- 
diens ont  apprécié  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles de  TAngleterre.  Pour  les  pre> 
mières,  ils  ont  préféré  les  lois  françaises^ 
à  rex(;e[ition  des  lois  concernant  la  fail» 
lile  qu'ils  ontcousonli  h  suivre,  vu  qu'elles 
étaient  '  onfnrmes  A  leur  loi  sur  la  décon- 
fiture. QaaiU  aux  lois  ci  iuiiiu^lles,  ils  ont 
été  tous  d'accord  qu'elles  étaient  préfé- 
rables au  système  français.  Aa  reste,  n'en 
aurait^il  pas  été  ainsi,  que  le  droit  crimi- 
nel étant  inhérent  à  la  prérogative  de  la 
Couronne,  In  ronqurtc  du  Cau.idn  a 
eu  i'elfet  de  suli.sliluer  le  tiroil  criminel 
anglais  à  celui  de  la  France.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  du  droit  civil  qui  doit  être  celui 
du  peuple  conijuis,  jusqu'il  '•e  qu'il  soit 
changé.  Les  anglais  qui  vont  au  Canada 
de  leur  propre  volonté  doivent  'tic  sou- 
nii'^  an  droit  civil  en  cvisîmce  dans  la 
i  i)lonie.  La  proclamritiou  du  Roi  do  1703 
était  justifiable  d'appliquer  les  luis  crimi- 
nelles anglaises  au  Canada,  car,  comme 
il  a  été  dit,  la  fwÙB  et  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne sont  directement  intéressées  à  la 
punition  des  crimes. 

Quant  à  l'id/'c  de  ci.'r^r  une  assemblée 
législativi\  aiusi  que  le  suggérait  la  Pro- 
clamation, elle  était  irréalisable,  suivant 
M.  Bfa^res,  en  autant  que  le  potiple  ca- 
nadien était  d*ttne  ignorance  telle,  que  R 
(h:  r.othinière  a  déclaré  que  c'est  à  peine 
s'il  était  possible  de  trouver  quatre  per- 
-îoniics  par  j>aroisse  qui  pussent  lire  et 
«'criie  ;  et  qu'une  assemblée  composée  par 
de  telles  persoiuies  serait  plenie  de  désa- 
grémenta  Marriott  diffère  d'opinion,  con- 
fiant, comme  il  est,  que  partout  où  le 
peuple  peut  avoir  le  contrôle  de  ses  af- 
faires, il  a  droit  à  une  assemblée  ;  il  peut 
*lin'  ;iu  moins  co  qu'il  pen<;(\  s'il  nn  ]>cut 
i exprimer  par  écrit.  Auticnicut,  il  ebl  k 
la  merci  d'un  gouverneur  el  de  son  con- 
seil, qui  règlent,  sans  le  consulter,  ses 
intérêts  les  plus  précieux.  Peu  importe  le 


nom,  que  ce  soit  une  assemblée  ou  un 
ron<^cil,  il  e^l  uecessaire  qu'il  y  aii  un 
mode  do  reiiuiou  où  par  délégation  les  Ca- 
nadiens puissent  surveiller  leurs  intérêts. 
Cependant,  Marriott  penche  plutôt  pour 
un  conseil  qui  serait  composé  d'anciens  ei 
nouveaux  sujets. 

L'eifet  de  la  conquête  est  l'assimilatiou 
dos  lois,  cet  eliét  est  naturel  cl  devra 
suivre  son  cours.  Rien  ne  doit  ùliv  forcé 
à  ce  sujet,  tout  doit  venir  à  point  Le 
succès  dépend  donc  d'un  accord  commun 
et  d'une  franche  concorde  entre  les  ém 
nationalités.  Marriott  démontre  la  ri- 
chesse de  la  colonie,  il  constate  que  p€U 
après  la  conquête,  les  importation?  venat"* 
de  l'Angleterre  seule,  sans  compter  ccik? 
de  l'Ecosse,  d'Irlande,  des  Indes  Occiden- 
tales ei  des  autres  colonies  américaines, 
ont  été  de  £240,000  sterling.  Il  termine 
ce  sujet  en  proposant  que  les  Canadii  i:? 
soient  entièrement  réintégrés  dans  leur 
droit  civil. 

4»  Aulorilé  nécessaire  pour  CiabUr  de  nou- 
velles lois. — Si  toutes  les  ordonnances  pas- 
sées par  le  gouverneur  et  son  conseil  affec- 
tant la  vie,  les  membres  et  la  liberté  du 
sujet  ou  imposant  des  taxes  sont  contraiies 
à  la  commission  donnée  au  gouverneur, 
elles  sont  illégales  ;  en  effet,  quelques- 
unes  ont  été  désavouées.  Il  était  dillicile, 
sinon  impossible,  de  faire  des  ordonnances 
qui  n'affectassent  en  aucune  manière  la 
vie,  les  membres  et  la  liberté  du  siqet 

S»  Une  assemblée  provindaie  eti-eUe  di- 
sirabley  et  le  Roi,  de  sa  propre  auio- 
rilé,  peul-U  révoquer  la  cnntnimon  du 
Juge -en -Chef  et  des  Juges,  modifier  l*s 
cours  de  jmHee  déjà  établies^  conformé- 
ment aiuœ  loit  éCAi^fHenxf  —  Marriott 
modifie  son  opinion  précédente  et  dit 
que  les  ordoiniaucea  du  gouverneur  eu 
conseil  tant  qu'elles  ne  sont  pas  désa- 
vouées, sont  appai-emmeiit  légales,  ou  du 
moins  leur  validité  est  temporairement 
admise.  Quoiqull  semUe  sup[H)ser  «jue 
dans  certains  cas  le  Roi  peut  faire  des 
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lois  pour  la  colonie,  il  sugg<'ro,  poiip  ne 
jKis  ébranler  la  confiance  des  Canadions, 
(jueces  lois  soient  faiUîs  par  le  Pai  lciiuMit. 
Il  se  demaudc  maintenant  si  yai  la  pio- 
clamation  du  7  Octobre  1763  et  par  les 
autres  actes-  qui  Vont  suivie,  le  Roi  a  pu 
mettre  de  côté  les  lois  françaises  pour 
leur  substituer  les  lots  anglaises?  II  no 
répond  pas  à  celte  question  qui  semble 
pourtant  l'intéres'M'r.  il  se  prônrcnpo  plu- 
tôt de  démontrer  lo  doute  quelle  olîre, 
[our  en  revenir  à  idée  première  de 
la  faire  décider  par  le  parlement  Pour 
atteindre  ce  but,  U  suggère  de  présenter 
quatre  bUlt  :  Un  biU  pour  la  meilleure 
administration  des  cours  de  justice  dans 
h  Province  de  Québec  ;  2o  Un  hill  défi- 
nissant Ir  droit  rnmîniin  en  lisait'  dans 
la  colunic  ;  :5  '  l  ii  blll  pour  une  meilleure 
perception  de:-  revenus;  et  -i^  Un  bUl 
pour  donner  la  permission  aux  catho- 
liques romains,  d'avoir  le  libre  exercice 
de  leur  religion,  confonnémeÀt  aux  rites 
di'  rE^'liso  romaine,  eu  autant  que  les 
lois  de  ladrando-Brotngnp  le  ijermettent, 
lesquelles  (Maieut  en  vigueur  avant  le 
traité  de  paix  du  10  Février  1703  ;  et  pour 
le  soutien  le  plus  eilicace  du  clergé  do 
TBglise  d*Angleterre,  récemment  établi 
dans  la  Colonie.  . 

Cest  Tétode  de  ces  quatre  projets  do 
lois  qui  forme  la  partio  la  plus  importante 
de  ce  rapport. 

G"  Eial  des  cours  de  jaslirc  et  swji/^s- 
liom  —  Comme  les  Juges  Anglais  ne  sont 
pas  familiers  avec  la  langue  française,  il 
leur  est  suggéré  de  se  faire  assister 
d'assesseurs  fiançais,  qui  n'auraient  ce- 
pendant pas  voix  déiibéralive.  Quant  à 
avoir  un  'fury  composé  de  nobles  ioi-stiue 
les  jiarljes  appartiendront  à  la  uol'U  sso  ou 
de  roturiers  lorsqu'elles  seront  prises 
parmi  le  peuple,  l^riott  jette  du  ridicule 
sur  une  semblable  proposition;  il  de- 
nuuide  régalité  pour  tous.  Il  est  aussi 
opposé  à  Temprisonnement  pour  dettes,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  tioit  sur  le 


point  de  laisser  la  province.  Sur  ce  point, 
il  fait  remanjuf^r  hi  datigcr  de  placer  b*s 
prisonniers  avec  lescriuiuieis  ;  il  sugmjre 
le  système  hollandais  (ini  couaisle  à  ren- 
fermer dans  des  cellules  séparées  chaque 
prisonnier. 

L'Ordonnance  de  Février  1770,  dont  il 
a  été  parlé,  est  insuffisante  eu  ce  qu'elle 
ne  soumet  pas  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  h  rencliore  publique,  elle  se 
contente  de  fain;  uufnlion  tlu  jour  de  la 
vente  et  des  avis  qui  devront  eu  ôti-e 
donnés. 

Il  suggère  de  laisser  aux  parties  la 
liberté  de  rédiger  leurs  procédés  en 
anglais  ou  en  français  dans  tontes  les 
cours  indistinctement.  Il  vent  que  chacun 
sache  qn  u  peut  piauler  ponr  lui  mAme, 
tel  (pie  le  voulaieul  les  règles  de  pratique 
des  cours  Irançaises  adoptées  le  27  No- 
vembre 1668  (Article  6).  De  cette  manière 
si  un  plaideur  veut  avoir  plus  capable 
que  loi,  il  le  paiera,  sinon,  il  saui-a  au 
moins  qu'il  peut  se  tirer  d'aifàire  lui 
môme  sans  ([110  cela  ne  lui  coûte  rien. 

Il  est  aljsnrde  de  fon-er  l'introduction 
d'un  système  à  l'exclusion  d'un  autre 
depuis  longtemps  ôtabU.  U  vaut  mieu.v 
les  tolérer  tous  deux  et  les  combiner 
ensemble,  si  c'est  possible.  Ce  mode  ex- 
clut toutes  ces  questions  de  forme  qui  ré- 
sultent ordinairement  de  l'observance  ' 
oblii^atoire  d'un  système.  T.e  tout  devrait 
être  laisse  à  la  discrétion  du  tribunal.  Ce 
qui  est  applicable  ici  au  droit  civil,  cesse 
de  rétre  an  droit  criminel,  non  ji^irceque 
le  droit  criminel  du  conquérant  doit 
s'imposer  et  remplacer  celui  du  vaincu, 
mais  parceque  le  droit  criminel  do  l'An- 
gleterre  offre  plus  de  garantie  à  la  liberté 
du  sujLl  que  («lui  de  la  France  et  est 
plus  en  rapixjrt  avec  les  besoins  et  les 
exigences  de  la  société.  Cependant,  ce  * 
droit  doit  être  encore  plus  adouci  pour 
une  colonie,  qui  n'en  a  pas  joui  déjà. 
Mai-rintt  donne  ici  un  résumé  de  l'ad- 
mînistratiou  de  la  justice  sous  la  domina-  , 
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tion  française  et  constate  qae  la  justice 
était  plus  expédilive.  Tout  en  opérant 
cette  transformation,  51  ne  serait  jkis  sans 
intérêt  d'assimiler  la  nouvelle  administra- 
tion de  la  justice  dans  la  colonie  ft  Pan- 
cienne.  Tout  en  rendant  la  justice  plus  ei* 
péditiTe,  il  serait  nftoessaire  d'en  opérer 
la  décenlralisation,  de  manière  qne  les 
justiciables  pû«sent  y  recourir  sans  trop 
de  frais  dn  voyage. 

Marriott  prise  fort  la  procédure  du  sé- 
questre et  en  suggère  l'introduction  dans 
la  pratique.  Les  Jnges  doivent  avoir  la 
discrétion  des  dépens.  Chaque  district 
doit  avoir  un  shérif,  au  lieu  et  place  dn 
prov6t-mar*s>inl  pour  toute  la  Province. 
Le  Gouverneur  en  Conseil,  assisté  des 
Juges  du  Roi,  serait  une  Cour  d'Appel 
en  dernier  ressort  pour  toute  scHnme  au- 
dessoQS  de  £500,  et  le  Conseil  Privé  de 
fia  Majesté  pour  toute  somme  au-dessus. 
La  procédure  tant  en  première  qu'en  der- 
nière instance  peut  être  an  choix  de 
chaque  partie  dans  la  langue  française 
ou  anglaise. 

Marriott  désapprouve  le  projet  de  con- 
fier au  gouverneur  le  droit  de  suspendre 
les  avocats,  ou  pour  mieux  dire  les  coun- 
sfUors  et  les  practCtioners^  il  suggère  que 
le  .Jngp-en-Clief  nit  seul  le  droit  d'ad- 
mettre on  df  is'jeler  sur  examen  et  de 
suspendre  pour  juste  cause,  les  Avocats, 
conseils»  pkadm^  procureurs  {preeuratartf 
attmiies)  et  solliciteurs,  sans  que  le  gou- 
verneur puisse  s*7  interposer.  Les  notaires 
devraient  aussi  être  continuas  dans  leur 
charge  et  il  va  m«^me  jns^jn'à  leur  per- 
mettre de  prati(jner  comme  avocats  et 
solliciteurs.  Il  dit  aussi  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  versés  dans  la  loi,  se 
tenant  en  dehors  de.  tout  commerce  ou 
rrîations  extérieures,  par  suite  d'une  rai- 
sonnable rémunération  sont  plus  utiles  à 
la  p.iix  d'un  pays  rfue  dix  régiments. 

7"  Droit  commun  de  la  province  el  pro- 
posUions  ausujel  d'un  système  de  compro- 
mis,^ Les  avocats  canadiens  ne  sont  pas 


d'accord  sur  l'étendue  des  articles  de  la 
rontume  de  Paris  qui  étaient  en  rigueur 
lors  de  la  conqu»^t<^.  Maniott  est  d'opinina 
que  les  lois  françaises  sur  la  projjhété 
n'ont  pas  été  affectées  parle  changement 
de  souverain  et  continuent  d'être  en 
vigueur  dans  la  colonie,  malgiré  que  les 
canadiens  soient  devenus  sujets  du  Roi. 

U  trouve  une  grande  différence  entre 
le  traité  de  paix  et  la  capitulation.  Dans 
le  premier,  le  droit  des  Canadiens  est 
maintenu  quant  à  la  di8poflilio&  de  feras 
biènsen  vue  seulement  du  départ  delà 
colonie  dans  un  certain  délai.  H  leur  est 
dit  que  s'ils  veulent  laisser  le  pays,  ils 
pourront  disposer  de  leurs  biens,  sinon, 
ils  deviendront  ipso  fnrto  sujets  du  roi 
et  parlant  soumis  aux  lois  anglaises.  ' 
Tandisque  dans  le  second,  les  canadiens  | 
deviennent  de  l'aveu  du  général  Amherst  j 
sujets  du  Roi  d'Angleterre  par  le  fût  ; 
seul  de  la  conquête,  sans  aucune  restnc- 
tion.  Marriott  dit  que  le  traité  n'a  pas  et  I 
n'a  pu  outrepasser  les  actes  de  capitula- 
tion ;  que  ces  actes  ne  sont  x>as  seulemenl 
un  traité  national,  mais  Us  doivent  . 
être  considérés  comme  une  convention 
étroite  et  rigoureuse  de  deux  nations  entre 
elles,  ne  faisant  que  confirmer  les  pré- 
liminairesdu  traité, c'est-â-dire  lesclans^'s 
de  la  capitulation.  Tl  est  de  l'honneur  de 
la  nation  anglaise  de  respecter  cette  cou- 
vention. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  dans  l'opinion  de 
Marriott,  que  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  peut  pas,  à  l'avenir,  changer 
les  lois  mi  sujet  des  çnert's<ion«  ni  pré- 
venir l'e-xislence  de  ton  le  cor^N)raiion  re- 
ligieuse, ni  régler  la  distribution  de 
la  propriété  immobilière.  Ce  serait  alers 
croire  que  le  Hiit  de  la  conquête  a  éié 
d'arrêter  dans  sa  marche  la  civilisation, 
le  progrès  el  de  ne  donnor  naissancf  à 
ancnn  nouveau  besoin  oécei^itant  d  ? 
changements,  sinon  des  réformes  com 
plûtes  dans  la  législation.  En  matière  de 
testament  par  exemple,  la  loi  française  est 
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défectueuse  en  autant  qu'elle  ne  permet 
pas  à  im  testateur  de  disposer  comme 
il  renleud  de  sa  propriété-  Il  serait 
étr^ge  que  de  sou  vivauL  un  homme 
«axait  le  droit  d'échanger,  de  vendra 
et  d*aliftiier  ses  Uene  comme  bon  lui 
flemUerait  et  qa*an  moment  de  aon 
décès,  par  le  dernier  acte  de  sa  volonté, 
il  perdrait  ex  abrupto  cette  liberté  de 
disposer  de  ses  biens.  La  loi  anglaise 
g  jus  ce  rapport  est  eu  accord  avec  le  druil 
luoderiie,  elle  accorde  la  liberté  de  tester. 
Gepeuda&t  cette  liberté  doit  être  amoin^ 
drie  en  oed  :  le  testateur  peut  Ueo  avoir 
la  liberté  de  diipotar  de  9dB  biens,  mais 
il  le  peut  faire  sans   préjudice  au 
douaire  de  la  femme  et  à  la  légitime  des 
enfants,  tels  que  réglé  par  la  loi  fran 
çaise,  à  moins  que  les  intéressés  ne  soient 
convenus  du  contraire.  Il  suggère  Tadop- 
tien  des  eitraitt  de  la  coutume  de  FariS) 
mail  ne  veut  pas  lui  oonaerver  ce  titra, 
qui  rappelle  trop  le  passé.  Lss  seuls 
articles  de  cette  coutume  auxquels  il  est 
oppo«ié  sont  les  Arts.  99  et  101  :  il  désire 
que  la  leiiure  des  tern  s  ?oil  nn  franc  et 
commua  soccage  suivaut  lus  lois  d'An- 
gleterre, n  en  est  de  même  des  lois  de 
police  françaises,  elles  doivent  étro  main* 
tenues.  H  suggère  que  les  extraits  des 
Edits  et  Ordonnances  qui  ont  été  faits 
presqu'eiî  mAme  temps  que  les  extraits  de 
la  Coutume  de  Paris  soient  adoptés  et 
qu'une  loi  les  incorpore  en  un  corps  do 
Inis,  qui  serait  le  droit  commun  du  Ca- 
nada. Quant  à  VHabeat  Corpus,  cepri* 
vilége  est  trop  précieuz  pour  que  le 
Canada  n'en  profite  pas. 

Marriott  discute  îon^  les  différenls 
modes  proposés  paj  Masères  dans  son 
rapport.  Il  est  opposé  au  morcellement 
deâ  héritages,  qui  est  toujours  la  consé- 
quence des  succesrions  de  parts  de  tenes, 
tmnsmiaeB  à  plusieuis  enlànts.  Le  droit 
de  primogeniture  devrait  être  maintenu, 
de  manière  à  donner  à  l'ainé  le  droit  de 
conserver  intact  l'héritage  paternel*  la 


loi|.  sur  le  douaire  et  en  général  sur  la 
communauté  de  biens,  devrait  subir  la 
même  modification,  aûn  de  prévenir  les 
mêmes  subdivisions  de  terres  concédées. 

Tout  en  approuvant  la  liberté  de  tœter, 
Marriott  voudrait  entourer  la  formalité 
de  tacte  de  toutes  les  garanties  néces> 
saires  pour  prévenir  la  fraude  1  II  suggé- 
rerait non-ficuîemcnl  que  le  te-^tamcnt  fût 
fait  sept  jours  avant  la  mort,  mais  encore 
qu'il  fut  transmis  à  une  personne  ayant 
un  caractère  ministériel,  de  manière  à 
donner  à  cet  ade  toute  rauthenticité  pos- 
sible La  loi  anglaise  relativement  k  la 
succession  oè  ifUeskU  devrait  être  adoptée. 

Revmm  de  ta  colonie  et  droits  du  Roi 
et  réflexions  à  et  sujet.  —  Marriott  ne  veut 
pas  que  les  procès  se  rapportant  aux  reve- 
nus de  la  Couroime  soient  soumis  à  la 
décision  d'un  jury.  U  suggéra  le  mode 
uniforme  de  taiation  en  usage  en  Angle- 
terra  et  pra^pose  la  nomination  de  quel- 
ques seigneurs  pour  fonner,  avec  le 
gouverneur  et  les  juges,  un  bureau  de 
commissaires  pour  la  perception  du  re- 
venu. Cette  participation  des  Canadiens 
dans  cette  brancliu  importante  de  l'admi- 
nistiation  augmenterait  la  confiance  du 
peuple  et  calmerait  les  inquiétudes,  n 
approuve  la  suggestion  de  Carleton  d'o* 
bliger  les  vaisseaux  de  s'arrêter  à  Québec 
avant  de  poursuivre  plus  loin  et  même 
avant  d'arrêter  à  quelque  port  à  l'entrée 
du  golfe.  Il  est  sans  intérêt  de  s'arrêter 
plus  longtemps  sur  les  différentes  parties 
du  tarif,  qui  n*olIke  aucun  détail  utile 
àconstater. 

9<>  Nature  des  établissements  religieux 
dans  la  Colonie  :  opérations  du  traité  de 
Paris  et  des  Capitula lionSy  droit  ereléstasti- 
que  de  la  France^  proposition  du  burrau  de 
commerce  el  d  autres  personnes  au  sujet  de 
Fioéque,  de  ton  eoadjuteur,  duekrgietdet 
fiutdaHotu  moimUquei  et  de  la  reUgkm  de 
t église  d'Angktenre,  C'est  la  dernière,  mais 
la  plus  importante  partie  du  rapport  de 
Marriott  II  traite  plusieurs  questions  qui 
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sont  encore  pleines  d'actualité  et  qu'un 
proc^'s  célèbre  vient  de  rendre  'toutes 
brulantf»s. 

Il  so  demande  d'abord  juscpi'A  quel 
point  les  lois  anglaises  peuvent  affecter 
l'exerrice  de  la  religion  romaine  7  Si  Ton 
se  place  en  Angleterre,  on  peut  dire 
qu'elles  rafîectent  beaucoup,  mais  les 
lois  proscriptives  du  royaume  ne  s'éten- 
dcTit  pas  nux  Colonies,  prinriptlomenl 
celles  qui  gêneraient,  «mi  violation  de  so- 
lennels traités,  le  libre  exercice  de  cette 
religion  romaine.  Par  le  Iralté  de  1763 
relatif  à  la  Colonie  du  Canada,  il  est  dit  : 
«  Sa  Majesté  Britanique  convient  d'accor- 
der aux  habitants  du  Canada  la  liberté  de 
la  religion  catholique,  en  conséquence 
ellf'  donnera  les  ordn^s  les  plus  précis  et 
les  plus  effectifs  pour  que  ses  nouveaux 
sujets  catholiques  puissent  professer  le 
culte  de  leur  religion  selon  le  rite  de  TE» 
glise  romaine  tant  quel  le  permettent  les 
lois  de  la  Grande-Bretagne.  >  Par  ces  ex* 
pressions,  Marriott  est  d'opinion  (pie  ce 
n'est  pas  la  profession  dos  doctrines,  mais 
bien  l'exercice  des  cérémonios  e\téri<Mires 
du  culte  qui  est  stipulé,  vu  que  la  (Iraiide- 
Bretagne  ne  pouvait  tolérer  la  profession 
des  doctrines  romaines,  ce  qu'elle  pouvait 
faire  cependant  à  Tëgard  de  Texercice  du 
culte.  Mais  en  supposant  (pi'il  en  serait 
autrement,  serait n-  aloi-s  la  libre  pro- 
fessio»!  du  corps  entier  des  doclriiies  de 
l'Eglise  de  Rome,  sans  aucune  des  res- 
trictions que  la  France  avait  imposées 
longtemps  avant  le  traité  de  paix  1  Non, 
répond  fortement  Marriott,  ces  doctrines 
sont  dirigées  contre  tous  les  pouvoirs  de 
rEumpe  qui  ne  sont  fjas  sons  la  dépen- 
dance de  Rome.  En  arcniiln  ia  pro- 
fession entière,  serait  uiclUc  entre  les 
mains  des  vauicus  des  armes  assez  puis- 
santes pour  reconquérir  ce  qu'ils  ont 
perdu.  Ici  l'Avocat  général  expose  lon« 
guement  de  quelle  nature  sont  ces  doc- 
trines. Il  démontre  en  «pioi  la  religion 
jomoine  s'écarte  non  seulement  des  prin- 


cii^es  du  christianisme,  mais  encore  delà 
relitrion  naturelli^  :  La  relijrion  romaine 
coiiliciit  des  doctrines  d  une  nature  toute 
politique,  elle  vise  à  l'empire  du  monde: 
Rome  a  repris  sa  chimère  de  domiuer 
Tunivers,  cette  chimère  toute  terrestre  est 
devenue  plus  formidable  en  a*emparsnl 
de  ridée  religieuse  i>our  la  réussite  de  son 
gigantes(|ue  projet.  L'Angleterre  en  to- 
lérant les  doctrines  de  l'église  ou  plutôt 
du  gouvernement  de  Home,  ne  ferait 
que  permettre  à  un  pouvoir,  ennemi 
du  sien,  de  se  servir  du  Canada  comme 
d'une  arène  où  il  s'exercerait  à  dé^in 
la  puissance  même  qui  lui  a  donné  cet 
avantage.  Les  missionnaires  de  l'église 
de  Rome  ne  sont  que  des  soldats  (li«- 
ci]>liné<,  obéissant  à  nn  mot  iroixlie 
venant  du  siège  pontiiical  el  ayant 
plus  eu  vue  l'agrandissement  du  pouvoir 
italien  que  le  salut  des  âmes  qui  leur 
sont  confiées.  Heureusement  que  TAn- 
gleterre  n'a  pas  voulu  le  libi-e  exercice 
des  doctrines  romaines,  telles  qnp  pro- 
fessées à  Rouit;  ;  en  sign-iiil  le  traité  de 
paix,  elle  n'ignorait  pas  que  l  auUe  \ti\rl\e 
contractante,  la  France  avait  mis  depuis 
longtemps  des  restrictions  affectant  les 
fondements  même  de  l'Eglise  romaine. 
Les  libertés  de  TEglisc  gallicane,  » 
opposition  h  Taulorité  de  Rome,  forment 
partie  dn  goiiv«'i-nenient  ecchsinstit^ne 
du  Canada  et  elles  ont  une  conséquence 
bien  grande  sur  les  droits  de  Sa  Majesté 
(pag.  l:J4|.  L'idée  d'une  église  ou  d'une 
association  religieuse,  qui  «rait  coo* 
sidérée,  comme  partie  contractante  indé- 
pendante et  qui  ferait  ses  conditions  avec 
l'état  Civil  comme  un  allié,  et  préluderait 
ainsi  \  nn  traité  défensif  et  offensif,  cette 
idéi',  &uivant  Marriott,  n'e.viste  nulle  jwiii 
dans  le  code  des  lois  des  nations.  Rien  de 
mieux,  lorsque  les  pnstres  observent  les 
principes  de  la  l'eligion,  de  l'humilité  et 
de  l'obéissance,  ils  ont  droit  eu  recasà 
la  iiiûtection  du  gouvernement,  quelque 
soient  leurs  doctrines^  mais  lorsque  le$ 
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prèlros  SL'  coMstiluent  on  un  pouvoir  dis- 
tincl  et  qu'au  lieu  de  reconnuiUe  l'Etat 
comme  pouvoir  dirigeant,  ite  s*adretaeDt 
&  un  autre  pouvoir  ennemi  de  PEtat  ;  il 
est  nécessaire  alors,  suivant  TAvocat 
général,  de  prendre  des  précautions  de 
nature  à  exercer  un  sévère  contrôle.  C'est 
ainsi  que  Pavaient  pensé  les  avocats, 
procureur  et  solliciteur  généraux,  dans 
leur  Rapport  du  18  Janvier  1768. 

Harriolt  pasee  en  revue  certaines  doc» 
trines  dePégliae  romaine  qui  peuvent  être 
professées  sans  danger,  mais  il  persiste  à 
dire  que  Sa  Majesté  doit  garder  intacte 
sa  saprématie  sur  toutes  1rs  personnes  et 
dans  toutes  les  causes  civiles  et  eeclésiasti 
ques.  Il  n'est  pas  en  faveur  de  continuer 
l'évèque  dans  son  évêché,  ce  serait  éta^ 
blirdes  rapports  trop  réguliersavecRome, 
alors  que  cet  évêque  se  sentirait  d6* 
détaché  de  TEglise  gallicane.  Il  est  plutôt 
en  faveur  d'un  Surintendant,  qui  serait 
sous  la  dôi>endance  du  gouvernement 
anglais.  Il  coustate  comme  un  fait,  qui  re- 
quiert une  enquête,  qu'un  coaJjuleur  ou 
évéque  provincial,  Mgr.  d'Esglis,  a  reçu 
ses  bulles  de  Rome  le  12  Juillet  1772,  a 
été  consaca^  en  France,  et  exerce  ses 
fonctions  épiscopalesà  Montréal.  Marriott 
voudrait  savoir  si  Mgr.  d'Esglis  et  avant 
lui,  Mgr.  Briand,  ont  prêté  serment 
d  ailégéauce  au  Roi  de  France,  en  se 
faisant  sacrer  sur  le  territoire  français, 
ou  si  le  Pape  les  a  dispensés  de  tel 
serment. 

n  suggère  qu'aucune  censure,  inierdic- 
tion  ou  excommunication  ne  soit  infligée 
sur  aucun  prêtre  pour  cause  d'immoralité 
Ou  négligence  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère: il  veut  que  les  tribunaux  seuls 
soient  saisis  de  ces  divers  cas,  ne  ré- 
servant au  Surintendant  ou  évôque  que 
le  privilège  de  consacrer  des  prêtres. 

Il  réfute  les  rapports  de  Carleton  et  du 
Jugo-cn  Chef  Hey  qui  dériarcnt  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cours  ecclésiastiijnos  avant 
la  conquête  il  ailiruie  que  ioiiicialilé  est 


inhérente  à  l'épiscopat,  et  ([ue  ce  tribunal 
existait  de  fait  dans  la  Colonie.  Cette 
offlcialité  était  contentieuse  et  donnait 
ouverture  &  Tappel  comme  4*abus. 

Il  est  donc  im  portant  d^étudier  comment 
le  pouvoir  civil  et  souverain  de  France, 
maintenant  placé  entre  les  mains  de 
l'Angleterre,  pouvait  restreindre  le  jx^u- 
voir  ecclésiaaUque.  Ce  que  pouvait  faire 
la  Fiance,  l'Angleterre  le  peut  aussi, 
puisque  celle-ci  a  acquis  tous  les  droits  de 
celle-lA.  Autrement,  il  faudrait  croire  que 
Téglise  de  R(Mme  aurait  acquis  une  plus 
grande  somme  de  liberté  en  sortant  de 
la  dépendance  d'un  peuvt'rnemenl  ca- 
thorK[iie  pour  tomber  sous  celle  d'un 
gouvernemeul  protestant  :  ce  qui  serait 
inadmissible  en  droit  comme  en  fàit  H 
serait  donc  plus  juste  de  dire  que  le 
clergé  catholique  doit  être  toléré,  au 
lieu  de  dire  qu'il  doit  jouir  de  plus  de 
privilépres,  Marriott  étudie  l'organisation 
particulière  de  cliaque  communauté  re- 
ligieuse et  cherche  à  démontrer  que  les 
membres  de  ces  communautés  sont  sous  la 
dépendance  d*un  chef,  qui,  lui,  reçoit  des 
ordres  directement  de  l'Evéque  et  l'Evd> 
que  du  Pape.  Ce  n*est  pas  au  point  de  vue 
religieux  qu'il  désapprouve  cette  organisa- 
tion, mais  au  point  de  rue  politique. 
Ces  communautés  sont  à  ses  yeux  autant 
de  régiments  composés  de  soldats  bien 
disciplinés,  pleins  d'abnégaUon,  ayant 
renoncé  à  toutes  les  jouissances  de  ce 
monde,  pour  se  restreindre  dans  la  pour- 
suite d'un  seul  but,  le  triomphe  du 
pouvoir  temporel  de  l'église  de  Rome. 
Marriott  craint  que,  si  de  nouvelles  diffi- 
cultés surgissaient  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  clergé  ne  réunisse  entre 
ses  mains  toutes  les  influences  de  la 
nation  au  profit  de  son  ancienne  mère 
patrie.  ' 

Si  la  législation  du  Canada  doit  lendre 
h  substituer  l'esprit  commercial  à  l'esprit 
militaire  el  monastique  qui  semble 
dominer  dans  cette  Colouie,  les  couvents 
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de  femme  ne  doivent  pas  plus  exister  que 

les  couvents  d'hommes.  Le  commerce 
sembln  être  incompatible  avec  la  position 
du  nobUi  :  il  serait  dégradé  s'il  s'y  livrait. 
D'aprëti  le  rapport  de  Carletoa,  75  nobles 
avaient  fait  la  campagne  et  46  n'avaient 
jamais  servi  Peu  de  ces  nobles  poasé- 
daient  une  justioe,.eii  matières  civiles  el 
criminelles,  car  presqu'aucun  n'avait 
des  Lettres  de  noblesse.  Quant  aux  cou- 
vents,  il  n'y  a  pas  do  plus  mauvais*? 
école  :  on  y  enseign»;  le  célibat,  la  plaie 
de  la  société.  Marriott  ne  croit  pas  à 
rutilitô  des  Sœurs  de  charitâ,  surtout 
si  elles  n*ont  jamais  été  mariées  :il  craint 
qu0  la  pudeur  instinctive  de  la  femme 
vierge  ne  disparaisse  au  contact  des 
malades  de  l'antre  sexe.  Il  suggère  donc 
l'abolition  des  couvents  de  femme  sur  ce 
motif.  11  constate  par  plusieurs  Edits  et 
Déclai'atious  du  Roi  de  France,  que  soub 
Fanoien  règne  on  restreignait  autant  que 
poflsîldeoe^  couvents,  si  en  na  les  abo- 
lissait pas  entièrement  Dans  tous  les  cas, 
aucune  communauté  religieuse  ne  pou- 
vait s'établir  sans  la  pemiission  du  Roi. 
Sous  do  telles  circonstances,  il  propose 
qu'une  loi  soit  volée  pour  prohiber 
Vadmission  de  nouveaux  mepabres  dans 
les  communautés  actuellement  existantes  : 
de  cette  manière,  leur  existence  se  ter- 
minerait au  décès  du  dernier  vivant 

Marriott  sugfîère  que  tous  les  revenus 
ecclésiasli(]UGs  soient  réunis  entre  les 
mains  du  gouvernement  et  qu'ils  soient 
distribués  en  proportion  du  nombre  des 
membres  encore  vivants  de  ces  commu- 
nautés. A  Tavenir,  il  voudrait  qu'il  n'y 
eut  que  des  canadiens  nés  qui  pussent 
jouir  do  ces  revenus,  car  si  on  permet  à 
des  français  de  faire  partie  des  commu* 
nautés,  on  se  crée  des  ennemis  dange- 
reux. Dans  tous  les  cas,  si  la  chose  a 
lieu,  i Virait  prudent  que  des  permis- 
sions fussent  accordées  avec  connaissance 
de  cause. 

Sur  la  question  de  mariage,  il  voudrait 
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que  le  mariage  fut  prohibé  à  Tégard  des 
filles  au-dessous  de  18  ans  et  des  garçoitt 
au-dessous  de  21  ans,  sans  le  consente- 
ment du  père,  ou  en  l'absence  dn  pèro, 
du  plus  proche  parent  :  tel  consente- 
ment devant  être  constaté  par  écrit,  dans 
le  registre  tenu  par  le  curé  ou  autre 
prêtre  par  lui  commis  pour  constater  les 
naissances,  mariages  et  sépultures.  Telle 
omission  dans  le  régislre  de-\Tail  eutralner 
If  linnissemcnl  ou  la  perle  du  béuifice,  ce 
serait  une  félonie  s'il  y  avait  falslflcatioa 
ou  substitution. 

Les  lois  proiubitives  de  i  Angleterre  re- 
lativement aux  mariages  entre  consan- 
guins devraient  être  introduites  en  Ga> 
nada  et  les  dispenses  de  TEglise  romaine 
ne  devraient  pas  être  tolérées.  Une 
législation  s[>éciale  sur  le  mariage  serait 
nécessaire,  principalement  pour  permettre 
le  mariage  entre  Protestant  el  Catholique. 

L'abohtion  du  Chapitre  de  Québec  est 
consacrée  par  la  Capitulation  de  Québec 
membres  du  Chapitre  peuvent  m 
retirer  du  Canada,  mais  n*oat  plus  d'ei- 
istence  légale  comme  Chapitre.  Le  Roi 
seul  a  le  droit  de  constituer  ce  Chapitre. 

Il  suggère  qu'une  loi  soit  volée  par  la- 
quelle tout  évéque  ou  autre  pereomie 
qui  prononcera,  se  st^rvira  ou  rendra  pu- 
blique toute  dispense,  bulle,  excommuni- 
caUon,  suspensions  ab  uffieM  véL  beneficio, 
sans  la  permission  de  Sa  Migesté,  sva 
banni  et  ses  biens  confisqués,  et  s'il  re- 
vient au  pays,  il  sera  mis  à  mort.  Gitte 
prohibition  est  conforme  h  l'Arrêt  du  2;^ 
Septembre  1731  (t).  11  approuve  le  règle- 
ment proposé  par  le  bureau  de  commerce 
qui  défend  les  processions  dans  les  rues; 
mais  il  n'approuve  qu'en  partie  l'aatie 
règlement  qui  oblige  les  sujets  anicîeoset 
nouveaux  de  prier  dans  leur  église  re^M- 
tive  pour  le  Roi.  Il  dit  que  les  catholi  pies 
ont  dans  le  rituel  une  prière  pour  le  Hoi, 

<1)  Voir  l'Arrêt  du  W  PéTrier  1748;  qni  wupptim»t» 
bftf  du  mp»  amtM  XIU  <U  Jmvlar 
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&ans  rindiquer  par  son  nom  ;  mais  que 
ci'tte  prif're  venant  après  crllp  pour  le 
PaiK'.  ollo  t'^nd  à  déiiioiitrer  rinfériorifé 
du  Roi.  Jl  voudrait  qu'il  n'y  eut  de  telle 
prière  qo^en  autant  qu'elle  précéderait 
toutes  les  auu«8  et  serait  dans  une  forme 
de  nature  à*  faire  impression  sur  les 
fldèle& 

L'nsacrP  du  latin  dans  les  cérémonies 
religieuses  dcvrni*  être  entièrement  dé- 
fendu: les  Canailit'iis  connaissent  assez 
peu  leur  propre  langue,  pour  qu'Os  soient 
dans  une  position  à  comprendre  une 
langue  aussi  capricieuse  que  le  latin.  H 
veut  que  les  arme»  de  Sa  Majesté 
soient  placées  dans  un  endroit  appan^nt 
d»'  chaque  église,  pour  que  Irs  sujets  ne 
perdent  pas  de  vue  leur  nouvelle  soumis- 
siûu.  ' 

Les  écoles,  les  séminaires  et  les  hôpi- 
taux devraient  obtenir  une  licence  pour 

pouvoir  exister,  et  cette  licence  serait  pu« 
bliée  pendant  trois  mois  dans  la  Gazette 
de  Québec,  sujf^fte  aux  objertions. 

Les  lois  françaises  relativement  aux 
gens  de  main  morte  devraient  être  main- 
teuues  eo  leur  entier  :  les  mêmes  prohi- 
bitions devraient  exister  à  l'égard  des  do- 
nations, testaments,  etc.,  en  faveur  des 
institutions  religit  us^s. 

Pasfîant  ;\  In  liquidation  des  étnblisse- 
mriils  rrli<j;ieux,  il  exprime  l'idée  que  la 
capitulation  ne  se  rapporte  qu'aux  institu- 
tions de  la  colonie.  Il  dit  que  les  Jésuites 
et  les  Sulpiciens  ne  font  pas  partie  des 
communautés  appartenant  au  Canada. 
Quant  aux  proiuiers,  ils  dépendent  de 
lour  Général  à  Rome,  et  les  seconds  sont 
soumis  au  Séminaire  de  Paris.  Kn  1773,  le 
Séminaire  do  St.  Sulpice  avait  su  se  créer 
un  revenu  de  £9,000  sterling  par  année 
et  il  n*y  a  pas  de  doute  qu'avant  peu  ce 
revenu  se  doublerait.  Dans  tous  les  actes 
notariés  signés  par  k-s  messieurs  de  Saint* 
Sulpice  de  Montréal,  ils  ne  stipulent  ja- 
mai?  pour  eux-mêmes,  mais  comme  fon- 
dés de  procuration  des  messieurs  de  Paris. 
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Cependant,  Marriott  est  m'oins  rigoureux 
à  l'égard  dos  Sulpiciens  que  des  Jésuitos. 

Le  paionieut  des  dîmes  devrait  être  li- 
mité aux  prêtres  séculiers  résidant  au 
Canada.  Au  sujet  des  dîmes,  il  est  d'opi- 
nion que  la  dlme  due  par  la  terre  doit 
éfare  payée  indifléremment  par  les  catho> 
liques  ou  les  protestants  ;  tandis  que  la 
dîme  personuoUe  ne  devrait  l'être  que  par 
les  r-^Mîoliqut^s. 

l^our  encourager  l'industrie,  Marriott 
veut  qu'il  n'y  ait  de  jours  de  fête,  que  le 
dimanche,  Noél  et  le  Vendredi  Saint  ou 
tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  du 
gouverneur.  Toute  contravention  serait 
punie  par  l'amende  ou  la  prison. 

Les  prooo.sgions  devraient  être  défen- 
dues connue  contraires  à  la  paix  du 
royaume. 

Les  écoles  devraient  être  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement,  et  personne  ne 
pourrait  enseigner  sans  avoir  obtenu  une 

licence  des  autorités. 

Les  bénéficps  orrlésia?tiquPS  ou  patro- 
nagos  dovraient  être  déclarés  appartenir 
à  Sa  Majesté.  ' 

Le  but  de  la  législation  doit  tendre  à 
rendre  les  prêtres  individuellement  plus 
libres  et  plus  heureux,  et  par  contre  de 
restreindre  raction  du  rK  rué  romme 
corps.  Pour  atteindre  ce  but.  Marriott 
suggère  un  plan  qui  a  éle  mûri,  dit-il, 
avec  beaucoup  de  justice,  de  sagesse  et 
de  prévoyance.  La  dlme  était  recouvrable 
devant  les  tribunaux  civils  et  non  devant 
la  cour  ecclésiastique,  ce  qui  prouve  que 
la  dlme  est  un  droit  civil  et  non  religieux. 
Le  changement  de  gouveriiomont  a-t-il 
atTecté  le  modo  do  rorouvronient  ?  Non, 
mais  il  Ta  rendu  plus  ilillicillo,  en  ce 
sens  que  la  population,  de  calliolique 
qu'elle  était  entièrement,  peut  devenbr  en 
partie  protestante.  S'adres8era-tK)n  aux 
protestants  pour  le  paiement  de  la  dlme? 
Il  suggère  un  comproniis  :  il  veut  qu'une 
ta.To  soit  imposée  sur  les  habitants  tant 
pour  la  réparatiou  des  églises  que  pour 
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les  dtmesy  et  cette  taxe  serait  repartie  en 
faveur  des  églises  et  dîmes  catholiques  ou 

protestantes  en  proportiondu nombre d*ha- 
hilants  situés  dans  chaque  paroisse.  Le 
gouveruenieut  recevrait  la  taxe  et  ferait 
la  repartition. 

Le  bureau  de  commerce  avait  proposé 
que  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
fussent  affectés  au  soutien  de  la  religion 
protestante  et  que  les  églises  servissent 
alternativement  aux  proiistants  et  aux 
catholiques.  Marnolt  proti^stc  t''U(M'gi({ue- 
ment  contre  cette  proposition.  Si  cepen- 
dant, elle  était  accueillie,  il  suggérerait 
qu'il  n*y  eut  alors  que  la  Cathédrale  de 
Québec  et  les  églises  de  Montréal  et  de 
Trois-Rivières  qui  devraient  être  livrées 
aux  deux  cultes.  Si  la  chose  était  pra- 
ticable, il  en  serait  lui-niéme  heureux, 
car  l'adoration  du  même  Dieu  dans  la 
même  église  aurait  peut^tre  pour  résultat 
de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  di> 
visent  deux  religions  chrétiennes. 

Par  le  droit  ecclésiastique,  aussi  bien 
«jue  d'après  les  églises  romaines  et  pro- 
testaufes,  tout  paroissien  a  droit  à  une 
sépulture  dans  la  paroisse  de  son  église  ; 
et  en  France,  il  en  est  ainsi  sons  l'auto- 
rité du  droit  civil,  à  moins  que  le  défuut 
n^ait  été  placé  sons  Tinterdit  ou  excom- 
munication, en  vertu  d'une  sentence  de 
la  juridiction  compétente:  cette  sentence 
doit  être  itci-sonnelle  et  la  con<lanination 
d'une  publicité  notoire  et  légale  \p.  233). 
La  loi  française  et  la  décision  de  l'Eglise 
gallicane  sont  contraires  aux  doctrines 
du  quatrième  Concile  de  Latrau,  tenu  en 
I2Î5,  sous  Innocent  lU,  lequel  prononce 
contre  ceux  qui  ne  satisfont  pas  au  devoir 
piscal  et  a  la  confession  annuelle,  la 
peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  l'église 
pendant  leur  vie  et  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique après  leur  mort.  Mais,  comme 
dit  Denisart  il  est  tenu  pour  maxime 
en  France  que  l'excommunication  n'existe 

(t)  CoileeUomdtJun^ta'mUnee,  IX,  âJ2. 


pas  de  plein  droit,  au  contraire  il  faut 
que  la  peine  soit  prononcée  et  appli- 
quée par  ceux  qui  ont  pour  cela  une 
juridiction;  que  d'ailleurs,  les  notoriétés 
de  fait  sur  rexconimunicatioii  ne  sont 
pas  admises  en  France,  les  dispositions  de 
ce  Canon  n'y  étant  suivies  que  quand  la 
peine  a  été  appliquée  par  ceux  à  qui  il 
appartient  de  la  prononcer.  La  sépulture, 
dit  ce  même  auteur  (1),  a  été  regardée 
par  les  payens  mêmes,  comme  un  devoir 
tellement  attaché  à  l'humanité,  quils 
croyaient  que  c'était  Tua  des  plus  dé- 
testables crimes  que  l'homme  pût  com- 
mettre, que  de  refuser  la  terre  aux  tré- 
passés. Marriott  suggère  que  la  législation 
française  soit  adoptée,  comme  plus  con- 
forme à  l'humanité  que  la  doctriae  du 
Concile  de  Latran. 

Il  propose  l'expulsion  des  Jésuites,  car 
quelque  soit  la  conduite  du  gouverne- 
ment à  leur  égard,  ils  seront  toujours  les 
ennouis  de  l'Angleterre,  comme  ils  le 
sont  de  tout  pouvoir  séculier  qui  ne  se 
soumet  pas  à  eux. 

Marriott  termine  son  long  rapport  m 
proposant  que  les  lois  sanctionnées  daiiâ 
lacoloaic  soient  imprimées  dans  les  deux 
langues. 

Les  habitants  de  la  Province  de  Québec 
ayant  attendu  pendan  t  dix  ans  (1 763- 1 773 
l'accomplissement  de  la  promesse  du  Roi 

d'établir  une  Chamhn*  'l'Assemblée,  te! 
qu'il  appert  parla  l'roclaniauon  Koyaledu 
7  Octobre  17G3,  ils  se  réunirent  ensemble 
pour  conférer  sur  les  moyens  à  adopter 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  leon 
désirs.  Ils  eurent  leur  première  réunion 
le  30  Octobre  1773  (2i.  dans  laquelle  ils 
nommèrent  un  Comité  pour  s'aboucher 
avec  les  habitants  de  Montréal  pour  le 
même  objet.  Ijh  2  Novembre  1773,  le 

f  1}  J»  M  «Ut 

(2)  Masdrea.  An  accoant  ot  OmJfnùatUnt^ùt  tbt 
BrlUHh  aud  othcr  Proteittant  InliaUtMlts  of  llwno* 

viiKv  of  (iti..>tM>o  In  N'orth  Amoricnln  opIiT  to  oMiM 
au  Uouae  of  Assembly  In  Uiat  J*rovince.  4. 
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Comité  se  réunit  et  décida  qu'il  valait 
mieux  pétitionner  d'alK>nl  le  Lieutenant- 
Goayemeur  en  Conseil,  avant  de  8*ap 

dresser  directement  au  Roi.  Une  lettre 
circulaire  fiil  adresséo  aux  franrais  de 
Québec  [wur  les  prier  de  se  joindre  au 
mouvement.  I/»  4  Novomlue,  au  nombre 
des  personnes  présentes  à  l'aEsemblée,  on 
remarque  les  noms  de  11  H.  Descheneaux, 
Marcoux,  Cugnet,  Perrault,  Tonnan- 
court,  Perras,  Berthelot  et  le  Comte  du 
Prés.  Le  Président  est  M.  William  Grant 
dont  le  nom  finit  par  se  franciser  et  par 
faire  partie  de  la  nouvi'Ut'  noblesse  qué- 
becquoise.  A  celte  assemblée  il  fut  décidé 
que  les  membres  français  du  Comité 
feraient  un  appel  à  leurs  compatriotes 
pour  Rassurer  de  leur  approbation  ou  de 
leur  désapprobation. 

Voici  uno  lottro  de  M.  Gugnet  accompa- 
gnant un  projet  de  pétition  au  Roi  la- 
quelle n  a  pas  été  adoptée  (Il  : 
a  Monsieur, 

cVous  n'aves  pas  pu  réussir  quant  à 
votre  pétition  :  aucuns  Canadiens  ne  Teu< 
lent  la  signer.  Le  glaive  est  cependant 
suspendu  sur  nos  têtes.  Il  faut,  pour  évi- 
ter la  tempête  qui  menace  la  province, 
prendre  un  parti,  (^nehjues  nouveau.x  su 
jets  de  mes  ann^,  (honnnes,  par  consé- 
quent, pensant  plus  juste  que  les  autres, 
et  qui  n'ont  point  signé  des  complimens 
ni  de  fades  adresses,)  m'ont  engagé,  (con* 
noissant  ma  façon  de  penser,)  de  dresser 
une  nouvelle  requAte  :  et  je  l'ai  fait,  sur 
Tassuranc»"  qu'ils  m'ont  donnée  que  plu- 
trieurs  des  anciens  sujets  de  la  basse  ville, 
leur  avoient  donné  leurs  paroles  do  si- 
gner celle  que  je  ferois,  quelque  demande 
que  puissent  y  faire  les  Canadiens.  Je 
leur  ai  communiqué  avant  hier  mon 
projet  Ils  me  l'ont  fait  rectifier  :  et  je 
vous  l'envoyé  tel  qu'ils  Je  jugent  con- 
venable. 

(1)  MASèros.  AddlUoiial  i>arors  concc  nilnp  thc  l'ro- 
Tioee  of  Qwbec,  belag  an  Appendice  to  Uie  Book 
eotllM  **  Ad  Moouit  il&t  "  kM.  CM.,  ». 


a  Vous  y  verrez,  Monsieur,  que  les  Ca- 
nadiens, comme  les  plus  nombreux,  les 
plus  forts  en  propriété,  vous  font  consentir 
à  ce  qu'ils  entrent  dans  l'assemMt'ic  en 
plus  grand  nombre.  Celte  demande  n'est 
qu'une  forme.  Je  suppose  (jn'il  y  entre 
deux  tiers  des  nouveaux  :  le  tiers  d'an- 
ciens sujets,  plus  instruits  qu'eux,  em 
portera  certainement  la  voix  des  deux 
tiers.  Je  ne  vous  îsài  point  Téloge  de 
mes  compatriotes:  mais,  malheureuse- 
ment, je  connois  leur  peu  d'intelligence 
(;t  de  talens.  Leur  demande  no  doit 
donc  pas  arrêter  la  signature  des  an- 
ciens, —  Us  demandent  aussi  que,  s'il 
n'est  pas  possible  qulls  entrent  dans  l*aa^ 
semblée,  que  les  loîx  de  propriété  de  la 
province  soient  entièrement  conservées, 
et  que  le  Gouverneur  et  Conseil,  qui 
sera  composé  d'anciens  et  de  nouveaux 
sujets,  aient  un  pouvoir  limité.  —  Ils 
concluent  cependant  toujours  à  rassem- 
blée du  peuple. 

0  Les  Canadiens  prétendent  que  cette 
Pétition  doit  être  seulement  en  langue 
Françoise,  puisque  tous  les  anciens  sujets 
l'entendent. 

.1  Si,  après  vous  être  consulté  avec 
quelques  uns  de  vos  amis,  vous  puissiex 
consentir  à  signer  et  envoyer  cette  pé- 
tition, je  la  ferai  copier  par  duplieaia  sur 
deux  parchemins,  et  je  vous  la  remettrai 
pour  la  faire  siçnior  par  les  ancieus  sujets.  f 
Un  de  mes  amis  se  charge  de  la  fair** 
signer  par  les  nouveaux.  Vous  me  rendre/ 
réponse  après  avoir  consulté  ;  et  vous  me 
renvoyeres  ma  minute,  soit  pour  n*en 
plus  parler,  soit  pour  la  mettre  en  exécu- 
tion. Il  faut  prendre  un  parti  pour  l»- 
Oui  ou  pour  le  Non.  Les  Canadiens  ne 
signeront  que  eidle-ci  :  ils  vous  iiroi'osenl 
de  vous  joindre  à  eux.  —  Accoùtumés  à 
obéir  et  i  être  dans  l'esclavage,  ils  pré- 
fèrent &  être  plûtôt  arrangés  par  le  Roi 
et  le  parlement  qu'à  avoir  une  assemblée 
dont  ils  seroient  exclus. 
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i  Je  snis,  avec  considération,  Monsieur, 
votre  très-humbie  et  très-obéi«wuU 
serviteur, 

a  François  Joseph  CugaeL 

«  Ce  l^f  Septembre, 
1773.. 

Voici  maintenant  le  projet  d'adresse, 
.  doat  il  est  question  dans  la  lettre  de 
CngDet(l): 

c  Au  Roy,  sa  très^xoellente  llajesté  ;  les 
Seigneurs  Spirituels  et  Temporels  ;  et 
les  communes  de  la  Grande-Bretagne, 

assemblt^s  on  parlement  ; 

a  Hetiuèlc  de  Irès^ohéissans  et  fidi^îes 
sujets  de  sa  très-excellente  Majoslé, 
tant  nouveaux  qu'anciens,  Seigneurs 
de  fiefs,  propriétaires  de  bien  de 
fonds,  citoyens,  négotians,  et  mar- 
chands, habitants  de  la  province  de 
Québec  'lans  rAnii'riquc  Septentri- 
onale, tant  pour  eux  que  pour  tous, 

'I  Remontrent  très-humblement  vos  ex- 
posant, 

«  Qu'ayant  appris  par  les  derniers 
débats  en  parlement  que  les  affaires  de 
cette  province  doivent  entrer  en  con- 
sidération dans  la  séance  prochaine,  ils 

prennent  la  liberté  de  représenter  à  votre 
très-excellente  Majpsté  ni  auguste  assem- 
blée, qu'ayant  été  onrouraprs  par  la  ca- 
pitulation générale  du  Canada,  pur  le 
traité  définitif  de  paix,  et  plus  encore  par 
la  proclamation  royale  de  votre  trè»- 
excellente  Majesté  du  7'eine  Octobre  1763, 
les  premiers  (  les  Canadiens  ]  ont  i^sté  et 
se  sont  établis  dans  la  ditto  province,  et 
que  plusimirH  des  derniers  [  les  Anglais, 
ou  anciens  sujets]  y  sont  venus,  y  ont 
acheté  des  biens,  et  y  viennent  journelle- 
ment, dans  l'espérance  qu'ils  ont  eue,  les 
uns  et  les  autres,  de  jouir  des  bénéfices  et 
avantages  de  Sujets  Britanniques,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  promis  par  la  ditte  pro- 
clamation. 

(i|ibi«ni.M,B. 


«  Vos  exposans  se  flattent  que  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  d'obéissant  et  fidM*^s 
sujets,  est  pour  eux  uu  titre  d'es[>ei  eria 
protection  de  votre  Irès-excellenie  Majeslé 
•t  de  l'auguste  parlement,  afin  de  jouir 
des  constitutions  Britanniques  quant  à  la 
sûreté  de  leur  liberté  personnelle,  de 
leurs  droits  et  possessions,  dont  ils  ne 
pourront  jamais  être  pléinomout  a?snrë- 
tant  qu'il  leur  manquera  uue  chambre 
d'assemblée  du  peuple,  composée  de  nou- 
veaux et  andens  sujets  sans  distinction  ; 
ce  qui  est  une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles des  ditles  orà^tutions. 

«  L'augmentation  d'un  si  vaste  païs, 
dont  le  nombre  des  habitants  excède  actu- 
ellement cehii  de  cent  mille,  dont  quatre- 
vingt  dix-huit  sont  nouveaux  sujets  ;  — 
l'avancement  de  son  agriculture  ; — l'en- 
couragement  de  sa  navig^on  et  de  son 
commerce  ;  — un  arrangement  à  faire  sur 
des  fondements  solides  et  inébranlables, 
qui  puisse  déraciner  la  confusion  qtii  y  i 
règîi".  à  son  détriment,  faute  de  l.»it 
flics  ;  —  sont  des  points  présentement  eu 
considération,  qui  sont  dignes  de  la  sa- 
gesse de  la  légidature  Britannique,  et 
qui  méritent  certainement  Tattention 
particulière  de  la  mére-patrie  et  toutes 
les  grâces  qu'elle  peut  lui  accorder. 

«  Vos  ex|K>sans  prennent  la  liberté  de 
vous  représenter  Irès-respeciueusemeul, 
que  la  police  intérieure  et  l'arrang^tnent 
àfairet  quant  aux  loix  de  la  province, 
doivent  être  déférés  à  ses  habiunts.  Ils  • 
dcÀvent,  sans  aucun  doute,  ainsi  que 
ceux  des  antres  provinces,  être  les  meil- 
leurs juges,  et  les  [lins  naturels,  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  besouià  eu  tous  les 
tems,  leur  bien-être  dépendant  entière- 
ment d'un  arrangement  solide.  Ds  sont 
les  seuls  en  état  de  démontrer  la  voye 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour 
parvenir  à  rédiger  des  réglemens  qui 
produiront  indubitablement  leur  propre 
bonheur,  et  qui  rendront  probablement 
la  colonie,  de  plus  en  plus,  très-utile  à 
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TEmpire  Britanuitiun  ;  deux  objets  égale- 
ment inléressans  à  la  Grande  Bretagne  et 
glorieux  à  votre  très-cxcelleate  Majesté, 
yere  d'un  peuple  libre. 

«  Vos  exposaus,  quoique  de  diflereus 
seotiméns  eu  matières  de  religion,  ont 
Déaimioiii8  vécu  depuis  la  conquête  en 
bonne  inteUi^Mice.  Ils  ignorent  totale* 
ment  le  Jacobinisme  :  ils  sont  et  seront 
toujours  bons  et  fidèles  siijpt^  :  ils  ne  re- 
connoissenl  (jiie  l'auguste  fanulle  d'Ha- 
novre :  lis  désirent  d'ôlre  unis  et  serrés 
avec  les  mêmes  liens,  qui  les  rendront  à 
jamaîB  et  leur  postérité  soûmis  en  tout  & 
votre  trèe-exceUente  Majesté  et  à  ses  hé- 
ritien  et  successeurs  ainsi  qu'au  6ou« 
vemement  Britannique. 

«  "Vos  exposans  prôvoyent  qu'on  pourra 
leur  objecter  : 

«  Premièrement,  Que,  suivant  les  cons- 
titutions Britanniques,  une  chambre 
d'assemblée  ne  doit  être  composée  que 
d'Anglicans  ;  , 

«Secondement,  (et,  sans  doute,  avec 
quelque  espèce  de  raison,)  Que  en  païs, 
qui  se  ressent  enix)rc  dus  malheiii-s  la 
guerre,  n'est  point  en  état  de  se  soutenir 
lui-même;  —  Qu'il  n'est  point  encore 
tenu  d'y  admettre  tuie  assemblée  du 
peuple,  et  qu'un  tel  établissement  seroit 
sujet  à  beaucoup  d'inconveniens. 

t  Ils  prendront  la  liberté  d'observer  en 
réponse,  quant  à  la  première  objection, 
que,  lorsque  la  Grande-Bretagne  a  rédigé 
ses  couâlitutions  à  cet  égard,  elle  n'a  pas 
pu  prévoir  qu'^  feroit  par  la  suite  la 
conquête  d'un  pals  immense,  peuplé  de 
gens  nés  dans  sein  de  l'Eglise  Gallt- 
cane: —  Que  ce  pals  conquis,  qui  contient 
eent  mille  âmes  et  plus,  dont  seulement 
*îeux  mille  sont  de  l'Eglise  Anglicane,  ne 
jKîut  être  sujet  aux  anciennes  constitu- 
tions Que  la  conduite  irréprochable 
qu'ont  tenue  les  nouveaux  sujets  depuis 
la  conquête,  et  leur  soumission  au  Gou* 
vemmnent  Britannique,  doivent  être  des 
sûrs  garants  à  la  mére-patrie  qu'ils  n'a^ 


buseront  pas  de  la  dérogation  qu'elle 
voudra  bien  faire  en  leur  faveur  à  ses 
anciennes  constitutions  :  —  Que  votre 
très-excellente  Majesté,  en  les  assurant 
par  la  proclamation  royale  qu'ils  joui- 
roient,  ainsi  que  ses  anciens  sujets  Bri- 
tanniques, du  bénéfice  des  loiz  Anglotses, 
leur  a  solemnellement  promis  qu'ils  en 
auToiwt  tous  les  avantages;  et  que, 
comme  sujets  Britanniques,  il  leur  seroit 
permis  de  se  faire  représenter  dans  une 
chambre  d'assemlilée  f>ar  des  Canadiens 
de  leur  propre  choix;  —  Que  la  mère- 
patrie  ne  peut  raisonnablement  leur  re- 
fuser cette  grâce,  puisqu'elle  leur  a  déji 
accordé,  contre  des  constitutions,  à  être 
Jurés,  non  seulement  dans  toutes  les  af- 
faires civiles,  mais  môme  dans  toute  af- 
faire criminelle. 

*  Et,  quant  à  la  seconde  objection,  Qu'ils; 
sont  trés-reconnoissaus  des  soins  pater- 
nels qu'il  a  plû  à  votre  très-excellente 
Majesté  d'avoir  pour  eux  ;  et,  comme  ils 
n'ont  d'autres  intentions  ni  d'autres  vues 
que  celles  que  doivent  avoir  les  bons  et 
fidèles  sujets,  ils  sont  pr^ts  à  contribuer, 
autant  qu'il  leur  sera  possiiile,  au  soûtien 
du  Gouvernement  aussitôt  qu'il  plaira  à 
votre  très^xcellente  Majesté  d'établir  une 
assemblée  du  peuple  composée  de  nou- 
veaux et  d'anciens  sujets  sans  distinction, 
les  nouveaux  ne  pouvant  jamais  sou» 
crire  h  rétablissement  d'une  chambre 
dont  ils  seroint  exclus,  étant  les  plus 
nombreux  et  les  seuls  intéressés  à  cause 
de  leur  propriété,  (qui  excède  de  beau- 
coup et  au-delà  de  sept  dixiémee,  en  sei- 
gneuries et  tonres  en  roture,  celle  des  an- 
ciens,) au  bon  établissement  de  la  pro- 
vince. 

«Comme  vos  exposants  sçavent  que  la 
lirovince  souffrira  beaucoup  des  taxe? 
qu'ils  pourront  s'imposer  par  le  peu  d'é- 
tendue qu'on  lui  a  donné,  qui  en  a  né- 
cessairement resserré  le  commexce  et  les 
ressources,  ils  prennent  la  liberté  de  de- 
mander très -respectueusement  à  votre 


Digitized  by  Google 


672 


LE  DBOn  CIVIL  CANADIEN. 


[1773-1773) 


trèa^cellente  Majesté,  aflu  de  pouvoir 
contribuer  aa  soùtien  du  gouvernemeDt, 
de  vouloir  bien  leur  accorder  la  grâce  de 

réunir  à  la  province  toute  la  côte  de  La- 
brador, qui  L'ii  a  été  soustraite  ainsi  que 
plusieurs  parties  du  païs  d'en  haut. 

«S'il  n'est  pas  possible  de  déroger  aux 
anciennes constituliuiis  Britanniques  pour 
rétablissement  d*une  assemblée  du  peuple 
dans  laquelle  les  Canadiens  soient  admis 
comme  principaux  membres  et  en  plus 
grand  nombre,  Vos  exposans,  (qui  ne 
peuvent  consentir  :\  iino  nssemblée  seule- 
ment composée  d'anciens  sujets,)  deman- 
dent à  votre  très-excellente  Majesté  et 
très-auguste  assemblée,  Que  leurs  loix  de 
propriété  leur  soient  conservées  en  consé- 
quence du  37i>i«  article  de  la  capitulation 
générale  et  du  4"'»  du  traité  définitif  de 
paix.  Il  est  de  riiitôr't  <ie  la  couronne  de 
les  leur  laisser,  paicequ'en  les  bnir  con- 
servant ils  seionl  tenus  de  payer  à  votre 
très-excellente  Majesté  les  droits  et  profits 
féodaui,  comme  Quint  quant  aux  fiefs, 
et  lods  et  ventes  quant  aux  rotures; 
droits,  qui  pourront  monter  annuelle- 
ment, à  cause  des  mutations  frf'-quentes, 
à  trois  ou  quatre  mille  livrrs  sterling, 
qui  serviront  aux  déiiLMises  du  Gouverne- 
ment.—  Leurs  loix  de  propriété  conser- 
vées, ils  consentent  que  votre  très^excel- 
lente  Majesté  et  auguste  assemblée  ac- 
cordent au  Gouverneur  et  Conseil,  com- 
posé d'aïu  ioiis  et  nouveaux  sujets,  le 
pouvoir  de  statuer  seulement  ài  <  ordon 
nances  ^xiur  le  maintien  de  lu  police, 
(conformément  aux  anciens  usages,)  et 
des  règlements  pour  la  forme  de  Procé- 
dure; pourvu  toutefois  que  ce  pouvoir 
ne  puisse  jamais  s^étendre  à  altérer  en 
quoi  que  ce  soit  le  fonds  des  loix  de 
propriété  dans  les  plus  petites  choses. 

«Vos  exposans  sii[*[tli(>nt  très- respec- 
tueusement et  très  -  humblement  votre 
très-excellente  Majesté  et  auguste  parle- 
ment de  prendre  leurs  affoires  en  consi 
déiatioBi  et  de  voubir  bien  les  terminer  ; 


leur  bien-être,  leurs  fortunes,  et  leurt 
libertés  personnelles  dépendant  entière» 
ment  d*un  arrangement  convenable  et 

solide.  Et  ils  ne  doutent  point  que  votre 
très-excellente  Majesté  voudra  bien  loiir 
confirmer  la  promessi'  royale  et  eraciense 
qu'elle  leur  a  faite  par  la  proclamation, 
qu'ils  jou'iroient  de  l'iuestimable  avan- 
tage de  sujets  Britanniques,  dont  celui 
d'avoir  le  droit  de  se  représenter  par  des 
personnes  de  leur  propre  choix  est  un  des 
principaux. 

T  Et  vos  exposans^  ainsi  (jn'il  est  de 
leur  devoir,  ne  cessi-ront  d'olTrir  leurs 
vœux  à  Dieu  pour  la  prospérité  de  votre 
très-excellente  Majesté,  et  de  La  Grande- 
Bretagne,  i* 

M.  Malcobm  Fraser,  le  4  Septembre 
1773,  répond  comme  suit  à  M.  Cugnet  : 

«SlB, 

«  I  Retiirii  you  the  inclosed  Pétition, 
whicli  you  was  so  good  as  to  send  me 
with  your  permission  to  communicale 
it  to  some  of  my  friends.  It  was  accor- 
dingly  shewn  to  several  in  tha  lower 
tou-n  ;  and  they  seem  unanimous  not  fo 
sign  any  pétition  tliat  dictâtes  to  hisMa- 
jesty,  his  Council,  or  iiis  Parliament, 
wbat  they  are  to  do.  But,  as  we  ail  seem 
to  be  of  the  same  opinion,  tliat  it  is  for 
the  gênerai  good  of  tbe  country  that 
there  should  be  an  Assembly  of  the 
People,  to  form  their  own  Laws  and 
Police  ;  the  old  Gaoadians  will  agrée 
to  address  his  Majesty,  in  gênerai,  décent 
terms,  for  an  House  of  Assembly,  leaving 
it  to  his  wisdom,  how  ;  who  are  to  elecl, 
aud  to  be  elected,  the  new  Canadiaos 
will  join  with  them.  If  not,  they  may 
address  his  Majesty  in  their  own  stile, 
requesting  what  they  want  he  should  do 
for  iheui.  Thèse  are,  as  I  can  recoller!, 
the  sentiments  of  those  I  have  had  an 
opportunily  to  speak  with,  as  well  as 
of,  &c.  » 

Après  plusieurs  jours  d'indécision,  M. 
Perras  se  décide,  le  8  Novembre,  d'infor-  ' 
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mer  le  Comité  que  la  majorité  des  fran- 
çais est  opposée  h  l'Assemblée  et  refuse  de 
8e  joindre  au  mouvement.  Cependant,  ils 
préparèrent  une  pétiuuu  au  Hoi  en  fran- 
çm  dont  Toîd  le  texte  : 

*  Au  Roy. 

«  Sire, 

«Vos  très^soûmis  et  très-fidèles  nou- 
t  veaux  sujets  de  la  province  de  Canada 
«  prenneiit  la  liberté  de  ee  proetemer  au 
€  pied  du  throoe,  pour  y  porter  les  senti* 
t  ments  de  respect,  ,â'ainoar,  et  de  soû- 
«  mission  dont  leurs  cœurs  sont  remplis 
«envers  votre  auguste  personne,  et  pour 
«lui  rendre  de  très-humbles  actions  de 

•  grâce  de  ses  soins  paternel  s. 

«  Notre  reconnaissance  nous  foi  ce  d'a- 

•  Toûer  que  le  spectacle  effrayant  d*aToir 
«  été  conquis  par  les  armes  viclorieuies 
I  de  vdtre  Majesté  n*a  pas  longtems  excité 
«  nos  regrets  et  nos  lannes.  Ds  se  sont 
«  dissijR's  à  mesure  que  nous  avons  appris 

•  combien  il  est  doux  de  vivre  sous  les 
cunstiUilions  sages  de  l'empire  Biitan- 

«  uit^ue.  Eu  elTèt,  loin  de  ressentir,  au 
I  moment  de  la  conquête,  les  tristes eflftts 
«  de  la  gêne  et  de  la  captivité,  le  sage  et 

•  vertueux  Générai  qui  nous  a  conquis, 

•  digne  image  du  Souverain  glorieux  qui 

•  lui  confia  le  commandement  de  ses  ar- 
«  mées,  nous  laissa  en  possession  de  nos 
«  loix  et  de  nos  cuû tûmes.  Le  libre  exer- 
c  dce  de  nôtre  religion  nous  fût  conservé, 
i  et  confirmé  par  le  traité  de  paix  :  et  nos 
<  anciens  citoyens  furent  établis  les  juges 
f  de  nos  causes  civiles.  Nous  n'oublirons 
«jamais  cet  excès  de  bonté  :  ces  traits  gA- 
«  néreux  d'un  si  doux  vainqueur  si  ront 
«  conservés  précieusement  dans  nos  fastes; 
«  et  nous  les  transmettrons  d'âge  en  âge 
«  à  nos  derniers  neveux. — Tels  sont,  8£re, 
«  les  doux  liens  qui  dans  le  principe  nous 
«ont  si  fortement  attachés  à  \ù'  '  ma> 
«  jesté  :  liens  indissolubles,  et  qui  seres- 
«  serreront  de  plus  en  plus. 

•Dans  l'année  1764,  votre  M^esté  dai- 


«  gna  faire  cesser  le  gouvernement  mili 
«  tairo  dans  cette  colonie,  pour  y  intro- 
a  duire  le  gouvernement  civil.  Et  dès 
a  1  époque  de  ce  changement  nous  corn- 

■  mençAmes  à  nous  apercevoir  des  in- 
f  convenlentsqui  résultaient  des  loix  Bri- 
t  tanniques,  qui  nous  étaient  jusqu'alors 
«  inconnues.  Nos  anciens  citoyens,  qui 
«  «voient  réglé  sans  frais  nos  difficultés, 
i<  furent  remerciez  :  cette  milice  qui  se 

0  faisait  une  gloiru  de  porter  ce  beau  nom 
«  sous  vôtre  empire,  fût  supprimée.  On 

•  nous  accorda  A  la  vérité  le  droit  d*étTO 

■  jurés  ;  mais,  en  même  tems,  on  nous  fit 

•  éprouver  qu'il  y  avait  des  obstacles  pour 
«  nous  à  la  possession  des  emplois.  On 
«  pai  la  d'introduire  les  loix  d'Angleterre, 
M  infiniment  sages  et  utiles  pour  la  mère- 
«  patrie,  mais  qui  ne  pourraient  s'allier 

•  avec  nos  coûtumes  sans  renverser  nos 
c  fortunes  et  détruire  entièrement  nos 
«  ponessions.  —  Tels  ont  été  depuis  ce 
a  temps,  et  tels  sont  encore,  nos  justes  su- 
«jets  de  crainte;  tempérés  néanmoins 
«  par  la  douçeur  du  gouvernement  de 
«  vôtre  Majesté. 

t  Daignez,  illusiie  et  générraz  Mo- 
ioarque,  dissiper  ces  craintes  en  nous 

•  accordant  nosanciennes  loix,  privilèges, 
«  et  coutùmes,  avec  les  limites  du  Canada 
((  telles  qu'elles  étoient  cy-devant.  Dai- 
«  gnez  répandre  également  vos  bontés 
«  sur  tous  vos  sujets  sans  distinction. 
«  Conservez  le  titre  glorieux  de  Souve- 

1  rain  d'un  peuple  libre.  Eh  !  no  serait^» 
f  pas  y  donner  atteinte,  si  plus  de  cent 

0  milles  nouveaux  sujets,  aoûmis  à  vôtre 
<(  empire,  étoient  exclus  de  vôtre  service 
n  et  privés  des  avantages  inestimables  dont 
«jouissent  vos  anciens  sujets? — Puisse 
a  le  ciel,  sensible  à  nos  prières  et  nos 
«  vœux,  iisire  jouir  vôtre  Majesté  d'un 

1  règneaussiglorieuxquedurablel  Puisse 
«  cette  auguste  famille  l'Hanovre,  à  la- 
a  quelle  nous  avons  prêté  11"?  serments  de 
n  fulélité  les  plus  solennels,  continuer  à 
«  régner  sur  nous  à  jamais  1 
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«Nous  finissons  en  suppliant  vôtre  Ma- 
a  jesté  de  nous  accorder,  en  commun  avec 
«  les  autres  sujets,  ies  droits  et  privilèges 
ttâeCitoreiiB  Anglais.  Alors  dos  craintes 

•  wroùl  di«ip6M  :  nom  filerons  des  jours 

■  seriins  et  tranquilles  ;  et  nous  serons 
«toujours  prêts  à  les  sacrifier  pour  la 
«  gloire  do  nôtre  prince  et  le  bien  de 
a  nôtre  patrie.» 

Cette  pétition  ftttitaccompegttée  du  mâ- 
moire  suivant  : 

«Uémoire  pour  appuyer  les  demandes 

f  des  très  soûmis  et  très  fidèles  nou- 
«  veauz  sujets  de  sa  M^jeslô  en  Canada. 

t  L'augmentation  d*un  si  vaste  pays,  tel 
«  quil  était  lors  du  gouvernement  Frau- 

«  çais,  dont  le  nombre  dos  habitants  ex- 
«  cède  acluêllemeut  plus  de  cont  mille 
«  âmes,  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  sont 
«  nouveaux  suji^ls  ; — l'avancement  de  son 
«  agiicnlture  ;  —  l*OBC0uragement  de  sa 
9  navigation  et  de  son*commeroe; — un 
«  arrangement  à  faire  sur  des  fondements 

•  inébranlables,  qui  puisse  déraciner  la 
1  confusion  qui  y  règne,  faute  de  loix 
a  fixes  et  autorisées;  —  sont  dos  points 
c  présentement  en  considération  qui  sont 

■  dignes  de  la  sagesse  du  gouveniement. 

«  La  conservation  de  nosanciiMinos  loix, 
•t  coutumes  et  privilèges,  dans  leur  ea- 
«  tier,  (et  qui  ne  peuvent  être  changées  ni 
i  altérées  sans  détruire  et  renverser  en- 
«  tiérement  nos  titres  et  nos  fortunes,) 

•  est  une  grâce  et  un  acte  de  justice  que 
1  nous  espérons  de  la  bonté  de  sa  Majesté. 

•c  Nous  demandons  avec  ardeur  la  par- 
«  ticipation  aux  emplois  civils  et  mili 
«  taires.  L'idée  d'uue  exclusion  nous  ef- 
«  fraye.  Nous  avons  prôté  à  sa  Majesté  et 
«  à  l'auguste  famille  d'Hanovre  le  ser* 

■  ment  de  fidélité  le  plus  solennel:  et 
I  d^uis  la  conquête  nous  nous  sommes 
«  comportés  en  fidèles  st^ets.  Enfin,  notre 
a  zèle  ol  nolrf'  attichemont  nons  feront 

toiyours  sacrifier  nos  iours  pour  la 


«  gloire  de  notre  souverain  et  la  sûreté  de 

«  l'état. 

«  La  colonie,  telle  qu'elle  est  fiiéemain- 
«  tenant  par  la  ligne  de  quarante  cinq 
«  degrés,  est  trop  resserrée  dans  ses  limiteti 

•  Cette  ligne,  qui  la  borne,  passe  à  envirao 
«  quinze  lieues  au  dessus  de  Montréal  :  et 
«  cependant  c'est  de  ce  seul  côté  que  les 
t  terres  se  trouvent  fertiles,  et  que  [M^iit 

■  s  étendre  avec  plus  d  avauLage  l'aeri- 
«  culture.  Nous  supplions  que,  comme 
a  sous  le  temps  du  gouvernement  Français, 
<  on  laisse  à  notre  colonie  tous  les  pays 

■  d*enbaut  connus  sous  les  noms  de  IIîgÛ* 
«  limakinac,  du  Détroit,  et  autres  adja- 
«  fonts  jusquos  au  fleuve  du  Mississipi. 
«  La  r^nnion  de  ces  postes  serait  J'Tntn-it 
0  plus  nécessaire  à  notre  pays  que,  ii  y 
«  ayant  point  de  ju8tic>e  établie,  les  voya- 
fl  geur»  do  mauvaise  foi,  auiquels  noai 
«  foumiasons  des  marchandises  pour  ton 
«  le  commerce  avec  les  sauvages,  y  leHest 
«impunément  avec  nos  effets;  ce  qui 
«ruine  entién^nient  cette  colonie,  et  fait 
■>  de  ces  postes  une  retraite  de  brigands 

■  capables  de  soulever  les  nations  saa* 
«  vagea. 

«Nous  désirons  aussi  qu'il  plfltiis 
«  M^^jesté  réunir  à  cette  coloiiie  la  c8to 

•  de  Ijabrador,  (qui  eu  a  été  aussi  sous- 
«  traite,)  telle  qu'elle  y  était  autrefois.  La 
«  pèche  du  loup  marin  (qui  est  ia  seule 
«  qui  se  fait  sur  cette  côte,)  ne  s'exerce 
«  que  dans  le  fond  de  l'iiyver,  et  ne  dure 
«souvent  pas  plus  d'une  guinaaineds 
«jours.  La  nature  de  cette  peaclie,  qui 
«  n'est  connue  que  des  habitants  de  cette 
«colonie;  —  son  peu  de  durée; — cl  b 
■(  rigueur  de  la  saison,  qui  ne  pcrmtH 
Il  point  aux  navires  de  rester  sur  les 
«  côtes  ;  —  combinent  à  exclure  tous  les 
«  poscbeurs  qui  viennent  de  rAngletonre. 

•  Nous  représentons  humblement  que 

•  cette  colonie,  par  les  fléaux  et  calamilés 
«  de  la  guerre  et  les  fréquents  incendies 
«  que  nous  avons  essuiés,  n'est  pas  encore 
«  en  état  de  payer  ses  dépenses,  et  par 
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•  conséquent,  de  former  une  chambre 
f  d^iwemblée.  Nom  pensons  quiun  conseil 
I  plus  nomI)i  oux  qull  n*a  6té  jusqpies  ici, 

■  composé  d'anciens  et  nouveaux  sujets, 
«  serait  beaucoup  plus  à  propos. 

«  Nous  avons  lieu  dVsi>érer  des  soins 
«  paternels  de  sa  Majcslé,  que  les  pouvoir 

•  {le  ce  conseil  seront  par  elle  liniilés,  et 
t qu'ils  s'aj^rocheront  le  plus  qu'il  sera 
I  posribte,  à  la  douceur  et  à  la  modération 
«qui  font  la  base  du  gouTemement  Bri- 
«  tannique. 

«  Nous  espérons  d'au  tan  i  mieux  cette 
t  grâce  que  nous  possédons  plus  de  dix 

•  duiizièmes  des  seigneuries  et  presque 
«  luutes  les  terres  en  roture.  » 

I>>  clergé  s'est  donné  beaucoup  de 
j>eine  pour  faire  signer  cette  pétition,  et 
M.  Maséres  dit  que  1  Acte  de  Québec  a  été 
bssé  SOT  ces  deux  documents,  qui  furent 
ignés  par  65  penonnes. 

Les  anglais,  après  délibération,  persis- 
tent dans  leur  projet  et  transmettent,  le 
3  Décembre  1773,  au  Lieutenant-Gouver- 
neur Craniahé,  une  pétition  aux  fins  d'ot>- 
tenir  du  Cunseil  do  cette  Province  la 
convocation  d'une  assemblée  législative. 
Cette  pétition  porte  quatre-vingt^ix  si- 
gnatures. Le  Lientenan^Gouvemeur  ré- 
pondit que  le  sujet  était  d'une  trop  grande 
importance  pour  qu'il  pût  ôlre  traité  par 
le  Conseil  de  cetlt;  {irovince,  et  il  suggé- 
ra de  s'adresser  direct«nnent  au  Roi. 
Une  autre  pétition  fut  en  conséquence 
préparée  :  celle-ci  est  plus  soignée  dans 
le  fond  et  dans  la  forme.  Une  assemblée 
législative  est  considérée  comme  propre 
à  encourager  et  promouvoir  rindnstrie, 
Tagriculture  et  le  commerce  et  à  resser- 
rer les  liens  qui  doivent  unir  les  anciens 
et  les  nouveaux  snjets.  Cette  [>étition  est 
en  date  du  10  Janvier  1774  et  porte  150 
signature  Elle  est  accompagnée  d'un 
mémoireadresséau  Gomtede  Dartmouth, 
nndespHnctpaiixsecrétairesdnStat  Voici 
le  texte  de  1*  Adresse  et  du  Mémoire  : 
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«  To  the  kmç^s  most  exceBent  majesty. 

«The  most  humble  pi^tition  of  the  sub- 
-  «  scribei's,  your  majesty's  ancient  and 
«  loyal  subjects,rreebolders,merchantâ, 

•  and  pianten,  ia  the  province  of  Que- 

•  beck,  in  North-America, 

«  Shewelh, 

«  That  whereas  your  majesty,  by  your 

•  royal  proclamation,  bearing  date  at 
t  Saint  James  the  sevenlh  day  of  Oo 
(I  tober,  one  thousand  seven  hundred  and 
«  sixly-thi-ee,  was  most  graciously  pleased 
«  to  publish  and  dedare,  t  tbat  out  of 
tyour  majesty's  pateraal  oare  for  the 
«  security  of  the  liberty  and  propertiee  of 
I  those  who  then  were,  or  should  there- 
«  after  become  inhabitant".  of  the  four 
«  several  j^vernments  therein  mentioned 
«  (of  wkich  this  your  majesty's  proviucti 
«  was  deaomiuated  to  be  om)  yoiur  ma- 
I  jesty  badin  the  letters  paient,  by  wbich 
i  the  said  govemmenta  were  constituted, 
«  given  express  powor  and  direction  to 
0  your  povemours,  that  so  soon  as  the 
«  State  and  circumstauces  of  those  go- 
«  vernmcnts  would  admit  of  it,  they 
u  should,  with  the  advice  of  your  ma- 
«jesty's  couudls,  nimmon  and  call 

•  gênerai  assemblies  within  the  said  go> 
a  vernments  respectively,  in  suchmanner 
■  an^  form  as  is  used  and  dirccted  in 
R  those  coloines  and  pro>'ince8  in  Ame- 
M  rica  which  are  nnder  your  majesty's 
«  immédiate  goverumeiiL  And  also,  that 

«  your  majesty  had  beeo  graciously  * 
«  pleased  to  give  power  to  your  said  go- 
cvemours,  with  the  consent  of  your 
c  majesty's  said  coimcils,  and  the  repro- 
«  sentatives  of  the  people  so  to  be  summo- 
n  ncd  asaforesaid,  tomake,  con?fit)ito,and 
u  ordain  laws,  slatutcs,  aud  ordinances, 
«  for  the  public  peace,  welfare,  and  good 
«  govemment  of  your  majesty's  said  co- 
t  lotties,  and  of  the  people  and  inhabitanta 
c  Iheieof  ,  aa  near  as  might  be  agroeable 
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«  to  the  laws  of  Baghuiâ,  andunâer  luch 
f  régulations  and  restrictions  as  are  used 
«  in  other  colonies.  ■  And  whereas  it 

I  has  graciously  pleased  your  majesly,  in 
«  the  letters  patents  of  commission  to 
«  your  cnptain  gf»ueral,  and  governour  in 
«  chief,  aiid  in  case  of  his  death,  or 
«during  hia  absence,  in  the  letters 
«  patent  of  comininion  to  your  majesty^s 
i  lieutenant-govemour  of  this  proTince, 

•  to  give  and  grant  unto  him  full  power 
«and  anlhorily,  with  the  adrire  and 
«  consent  of  your  majesty's  council,  m 
«  soon  as  the  situation  and  circumstances 
«  of  lliis  pi-ovince  would  admit  of  it,  and 
«  when  and  as  oflen  as  need  should  ro- 
«  quire,  to  summim  and  call  gênerai 

•  assemblies  of  the  freehoMers  and  plan- 
tters,  wiihin  this  government,  in  puch 
n  manner  as  he  in  his  discrétion  should 
i(  jiuîpre  most  proper.  And  whereas  your 
R  pelilionors,  whosc  properties,  real  and 
«  Personal,  in  this  pnmnoe,  are  heeoma 
«Tery  considérable,  having  well  oon- 
«ndered  its  présent  state  and  circnm- 
«  stances^  and  humbly  conceiying  them 
«  to  he  sui-h  ris  to  admit  the  summoning 
«  and  calling  a  gênerai  assembly  of  the 
•e  fi^eholders  and  planlers;  did,  ou  thii-d 
«  day  of  Deeember  iast  past,  présent  their 
I  humble  pétition  to  the  honourable 
R  Hector  TheophilusCnmahâ,  Ssq  ;  your 
«  maje&t7*8  lieutenant  -  governour,*  and 
«  now  commander  in  chief,  stating  as 
n  above,  and  humbly  praying,  that  he 
u  would  be  pleased,  with  tlie  ad  vice  and 
«  consent  of  your  majesty's  oomicil,  to 
«  summon  and  call  a  gênerai  asaemhly 
«  of  the  freeholden  and  plantera  within 
c  this  govemmeut,  in  such  manner  as  he, 
«in  his  discrétion,  should  judge  most 
u  proper.  And  your  muj^^sfyV  said  lieu- 
«  tenant-governour,  on  Ihe  eieventh  day 
«  of  Deeember  lasl  past,  after  having 
N  taken  the  said  pétition  into  his  con- 
«  sideration,  vns  pleased  to  inform  your 
<c  petitiohers,  that  the  subject  of  the  said 
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I  pétition  was  a  matter  of  toc  niiieh  iiU' 
iportance.for  your  ini\|esty*a  comieU 
f  here  to  advise,  or  for  him,  your  said 

«  lieutenant  -  governour,  to  détermine 
-(  upnn,  al  a  lime  that,  from  the  hest 
«  information,  ttie  alf.iirs  of  this  province* 
H  were  likely  to  becouie  au  object  of 
•  public  régulation  ;  but  that  he  would 
«  transmit  the  said  pétition,  by  thè  fiist 
<  opportunity,  to  your  mejesty's  sectetary 
V  of  State. 

«  Your  majc?ty's  petitionersbeing  fiiîly 
«  convinced,  from  their  résidence  in  the 
«  province,  and  their  expérience  in  the 
«  affairs  of  it,  that  a  général  assembly 
t  would  Tery  much  contribute  to  aicoa» 
«  rage  and  promote  indastry,  agriculture, 
tand  commerce,  and  (as  theyliope)to 
«  create  harmony  and  good  understanding 
«  between  your  majesty's  new  and  old 
n  subjects;  mnst  humbly  supplicate  your 
«  majesty  to  take  the  premises  iuto  your 
«  royal  considération,  and  to  direct  your 
«majesty's  governour  or  commander  it 
%  chief  to  call  a  gênerai  assembly,  in  such 
«  manner,  and  of  such  conetitution  and 
«  form,  as  to  your  majesty,  in  your  royal 
a  wisdom,  shall  seem  best  adapted  to 
a  secure  its  peace,  welfare,  and  good  go- 
«  vernment.  a 

«  To  the  right  honorable  the  eai  l  v*i  Darl- 
«  moulh,  one  of  his  m2yesly'â|d  uicipal 
«  secretaries  of  state. 

«  The  mémorial  of  the  freeholden,  mer- 
«  chants,  planters,  and  others,  hisma> 
«  jesty's  ancient  and  loyal  sul:gectB,  now 
«  in  ihe  province  of  Quebeck, 
«  Sheweth, 

cThat  your  lordship's  memorialists, 
«  encouragcd  by  the  capitulation  of  Ca- 
«  nada,  confirmedby  the  définitive  ireaty 
«  of  peace,  and  his  majesty's  royal  pro- 
«  clamation  of  the  7th  of  October,  1769, 
«  did  purchase  lands,  plant^  settle  and 
«  carry  on  trade  and  commerce  in  this 
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«  province  to  a  very  considérable  amount, 
"  and  lo  the  manifest  atîvnntnfro  of 
4  Gn^aUBrilain,  in  cuulideul  expectatton 
4  of  the  early  accomplishmeut  of  his 

<  majesty's  aaid  pioclamatioo,  giving  ex- 

<  inm  power  and  direction  to  his  go- 
«  Temonr,  with  tha  advice  and  consent 
«of  his  couucil,  to  summon  and  call 

<  gênerai  assemblies,  to  make,  constitute, 
xmià  ordaiii  laws^  gtatules,  and  ordi- 
«  nauces,  for  the  publtck  peace,  wclfarp, 

•  and  good  govcriunent  of  llie  said  pro- 
«  vioee,  as  near  as  might  be  agreeable  lo 
«  the  laws  of  England.  For  which  reasons 

•  your  memorialists  have  drawn  upand 
f  transmitted  h<>re\vith,  thàr  most  hum- 

•  ble  pétition  to  th<>  king,  praying  tliat 
«  hi?  majosty  will,  ont  of  his  royal  and 
«pateniai  care  of  ail  his  dutiful  and 
t  loyal  subjects  of  Ihis  province,  be  gra- 
«dously  pleased  to  reïieve  them  from 

•  the  appréhensions  they  are  uoder  of 
«  thcir  propcrty  bcing  eodangered,  and 

•  losing  the  fruits  of  thcir  labour,  cxpost*d 

•  to  ordinances  of  a  governour  and 
I  couucil,  répugnant  to  the  laws  of 
«  £ugland,  which  lake  place  bcfore  his 
«  majesty's  pleasure  is  known,  and  are 
«  not  ùdIj  contrary  to  his  majesty*^  com* 
i  mimon  and  private  instructions  to  his 

•  said  governour,  but,  we  presuove, 
'  ^q^'-'illy  gricvous  to  his  majesty's  new 

<  and  aucieot  subjects. 

ff  Your  lordship's  rneraorialists  further 
«  see,  with  regret,  the  great  danger  the 
«childrpn  boni  of  protestant  parents  are 
t  in,  of  ïmng  utterly  neglccled,  for  wanl 
«of  a  sufficient  uumber  of  protestant 
tpastors,  and  thereby  exposed  to  the 
«osual  and  known  assiduity  of  the 
«Roman  Gatholick  cJergy  of  différent 
«  orders,  who  are  vcry  numerous  in  this 
'country,  and  who.  from  their  ow^n 
«  immense  funds,  have  lat«dy  cstaMislied 
«  a  seminary  for  the  éducation  of  youlh 

•  in  this  province,  which  is  the  more 


«  alarming,  as  it  excludes  ail  proteMant 
«  teachcrs  of  any  science  whatever. 

«  Wherofor".  ^•oll^  lordship's  memo- 
«  rialists  humbiy  pray,  lhat  you  wili  be 
■  pleased  to  présent  their  said  pétition  to 

•  hiâ  majesty,  and  also  pray  your  lord- 

•  ship*s  intercesiion  and  good  offices  in 

•  that  behalf.» 

G*est  Francis  llasères,  qui  avait  laissé 
le  Canada  en  Septembre  1769  et  qui  était 
devenu  eunitor  baron  of  the  excheguer^ 
qui  se  chargea  de  présenter  la  pétition  et 
le  mémoire  ci-dessus  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  en  Mars  1774.  Dans  aucune 
partie  de  la  correspondance,  qui  s'engagea 
entre  Mazères  et  le  Comité  de  Québec,  non 
plus  que  dans  aucune  partie  du  mémoire 
et  de  la  pétition,  il  n*est  parlé  de  la  com- 
position de  cette  assemblée  législative, 
qui  est  entièrement  laissée  ;\  la  décision 
dn  Roi.  Masères  informe  U^s  Comités 
dp  Qucliec  et  de  Montréal,  qu'il  a  transmis 
à  l.nrd  Dartmoulh  les  docuuients  en  ques- 
tion, et,  tout  en  ne  pouvant  donner  au^ 
cune  réponse  de  la  part  du  ministre 
d'Etat,  il  croit  de  son  devoir  de  leur 
dire  que  le  sentiment  général  était  que 
la  Province  n'était  pas  encore  prête  à 
avoir  une  Assemblée  législative,  et  que 
pour  le  moment  ini  Conseil  législatif  élu 
par  le  Roi,  ayant  les  pouvoirs  d*adopter 
des  mesures  constitutionnelles  et  législa* 
tives  aussi  étendues  qu*une  assemblée  lé- 
gislative serait  suffisante.  Il  avait  suggéré 
à  Lord  Dartmonth  un  Conseil  composé 
de  31  momhres,  ne  pouvant  ni  être  dé- 
placés, ni  être  susiteudus  par  les  gouver- 
neui-î»  ;  le  quorum  était  de  17,  et  15  jours 
d*avis  devaient  être  donnés  dans  la  fio- 
sette  C/JieiiUe  pour  chaque  sessioa  La 
composition  de  ce  Conseil^  toujours  sui- 
vant la  suggestion  de  Masères,  ne 
pouvait  comprendre  des  catholiques:  les 
protestants  seuls  était  nt 'Qualifiés  à  eu 
faire  partie.  Ce  qui  peut  paraili-e  étrange, 
c'est  que  tout  en  voulant  exclure  les  ca- 
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tholiques  du  Conseil,  il  avoue  qu^l  serait 
difîirilf  fie  îp  fairf»  avpc  vue  AssiTiiblt^'f 
législative,  vu  la  majorité  dn  la  popula- 
tion française.  Il  propose  en  cuiiséquence 
un  projet  de  bill  basé  sur  ces  suggestions. 
Gependanl,  si  les  intéressés  trouvent  un 
moyen  d'avoir  une  Assemblée  comiMSée 
cxrlnsivrTnont  de  protestants,  Masferes 
sera,  diuil,  henn^nx  dn  lo  stip-gAror  an 
Cabinet  anglais  vl  de  le  faire  adopter.  Ce 
mode  dans  tous  les  cas  ne  peut  être  ac- 
cueilli qu'en  autant  qull  consisterait  à  re- 
connaître explicitement  qne  le  Parlement 
anglais  a  une  autorité  l^islative  sur 
tonte  la  Province  et  qu'il  continuera  à 
exercer  cette  antoritA  sur  l'Assembît^e  lé- 
gislative elle-même.  Cette  soumission 
était  plutôt  nécessitée  par  les  circons- 
tances que  requise  en  principe.  Les  as- 
semblées législatives,  en  existencé  alors 
en  Amérique,  avaient  pris  une  forme  si 
indépendante,  principalement  l'Assemblée 
de  Boston,  qu'il  devenait  nôress^iirr  pour 
l'Angleterre  de  ne  pas  se  départir  de  son 
autorité  législative  sur  les  assemblées  des 
provinces.  Uasères  en  faisait  une  des 
conditions  essentielles  de  succès  pour  une 
assemblée  à  Québec 

Masères,  dans  im  mémoire  qui  ac- 
compagne la  correspondance  dont  il  vient 
d'être  fait  une  analyse,  soulève  une  ques- 
tion bien  importante  :  la  coustitntionalité 
du  Conseil  du  Gouverneur  de  Québec  H 
prétend  qu'il  n'avait  pas  été  établi  léga* 
lement,  qu'aucune  commission  sous  le 
grand  sçoau  n'avait  été  accordée»,  enfin 
qu'il  n'avait  d'existence  qne  par  les  ins- 
tructions privées  du  Roi  au  Gouverneur 
Ifurray  (1).  H  remarque  avec  raison  que 
la  commission  sous  le  grand  sçean  du 
Oouvomeur  ne  mentionne  pas  ce  Con- 
seil et  la  nature  de  ses  pouvoirs.  Il  traite 
longuement  la  question  de  sîvoir  si  le 
Roi,  par  des  instructions  secrètes,  pou- 
vait établir  uu  Conseil  ayant  des  attribu- 
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tions  législatives.  Le  travail  de  Masères 

suscita  tHîe  réponse  volumineuse  de  la 
part  de  CnA'net.  et  tous  deux  jx^raisseut 
plutôt  animés  d'un  s^Mitinient  d'aiiimosité 
personnelle  que  d'un  vérilable  seutimeul 
de  patriotisme. 

A  llontréalf  les  anglais^  plus  oonv^ 
nables  que  ceux  de  Québec,  préparèrent 

n  pétition  dont  le  bon  sens  le  dispute 
à  l;i  l)rièvGté  : 

«  Your  Majesty's  pelitionei-s  beiog  fully 
«  convinced,  from  Iheir  résidence  in  th-î 
«  proviuce,  and  tlieir  expérience  in  llie 
«  affairs  of  it,  Ihal  a  général  assembly 
«  virould  very  much  oontribute  to  enooo* 
«  rage  and  promote  industry,  agricnltiirs 
«and  commerce,  and  (as  tbey  hope)  to 
1  create  harmony  and  good  undci'stan- 
«  ding  between  your  Majesty's  new  and 
«  old  subjects,  moul  humbly  supplicate 
«  your  Majesty  to  take  the  piemises  iulo 
«  your  royal  considération,  and  to  direct 
«  your  Majesty's  goveroor,  or  commander 
■  in  cbief^  to  eaU  a  genercU  assembly,  în 
«  such  a  manner  and  of  such  constitution 
«  and  form  as  to  your  Majesty  in  your 
a  royal  wisdoni  sfuUl  scem  best  adapfed  to 
«  secure  ils  peace^  welfarc  and  good  govem- 
«  ment,  9 

Le  9  Mars  1774,  le  Oonvemeor  et  Goa- 
seil  rendirent  nne  Ordonnance  .portant 
que  tous  grands  et  petits  jurésy  qui 
seront  ci-après  nommés  pour  servir  eo 
aucune  cour  de  justice  tenant  greffe 
d'archives,  en  aucune  cour  d  asbi."^,  et 
pour  délivrer  les  prisons  de  cette  province, 
seront  nommés,  et  le  rapport  de  ceux  qui 
auront  été  nonunés,  se  fera  an  cot|ada 
la  Province  en  général,  sans  dtstin^tioo 
et  sans  avoir  écard  au  voisinage  d'auCQIfr 
district  en  particulier  dans  icelle. 

La  Recjuéte  et  le  Mémoire  «n-dossTis 
finent  présentés  à  Loi"d  Darmoulh  f>ar 
Masères,  qui  avait  reçu  une  lettre  trèâ 
motivée.  Masères  écrit  ans  pétittomiaires 
qull  pense  qu'ils  n'obtiendront  pas  ona 
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Assemblée,  mis  souloment  un  Conseil 
législatif  nomme  par  le  Roi,  l'état  de  la 
colonie  le  voulant  ainsi  pour  le  moiueiit. 
Ce  Conseil  serait,  suivant  lui,  aussi  po- 
pulaire et  indépendant  que  possible.  H  a 
suggéré  aux  miniaires  de  fixer  le  chiflre 
de  ce  Conseil  à  31, 17  devant  formwun 
quorum.  Le  Consoil  n'aurait  pas  le  droit 
de  créer  des  impôts,  mais  il  aurait  le 
privilège  de  faire  des  lois.  Il  se  recru- 
terait exclusivomeiit  parmi  l(>s  protes- 
tants. Uasères  ignore  si  ces  suggestions 
seront  favorablement  accueillies.  Il  est 
d'opinion  qtt*il  serait  préférable  d'avoir 
ce  Conseil  pendant  sept  à  huit  ans,  avant 
d'avoir  une  Assnmbîée.  l/cs  allures  tn- 
dépendantes  de  TAssemblff»  de  !^os»on 
ont  effrayé  les  anglais  sur  i  opporluinlé 
de  créer  une  Assemblée  au  Canada. 
Masèros  suggère  aux  pétitionnaires  de 
fdre  nne  déclaration  solennelle  parlai 
qnelle  ib  reconnaîtront  que  le  Parlement 
Britannique  a  une  autorité  législative 
complète  snr  la  province  de  Québec  et 
que  celte  autorité  doit  coutiuucr  à  sub- 
sister jusqu'à  l'établissement  d'une  Assem- 
Uée^  Par  cette  même  déclaration  ils 
devaient  déclarer  que  chaque  membre 
de  cette  fntore  Assemblée  serait  requis  de 
reconnaître  cette  suprême  autorité.  Les 
Canadiens  français  consentiraient  à  se 
joindre  ;i  ce  mouvement,  si  l'Assemblée 
(levait  sa  composer  de  catholiques  et  de 
protestacta.  Delà  découle  l'opposition  que 
ce  projet  a  rencontré  parmi  les  Gaîia- 
diens.  Par  sa  commission,  le  gouverneur 
en  Chef  de  la  Province  de  Québec, 
surtout  celle  du  général  Murray,  le 
général  Carieton,  avait  le  droit  >  aussitôt 
que  la  situation  et  les  circonstances  de 
■û  province  le  permettraient:  d'appeler 
une  Assemldée  de  frauo-tenanclers  de  la 
province  de  la  manière  qull  jugerait 
à  propos,  ou  oonlbrmément  aux  pou- 
voirs, instructions  et  autorités  qu'il 
recevrait  jwir  la  suite  de  Sa  Majesté,  sous 
sa  signature  et  le  grand  Sceau,  ou  de  son 


Conseil  privé  par  son  ordre.!  Dans  les 
autres  clauses  des  Commissions,  Sa  Ma- 
jesté a  voulu  que  les  membres  de  celle 
Aséemblée  seraient  tenus  de  prêter  les 
serments  requis  par  le  Statut  de  la  f 
George  I,  savoir  le  serment  d*Allégéance, 
le  serment  d'Abjuration  de  l'autorité  du 
pape,  et  le  serment  d'Abjuration  du  droit 
du  prétendant,  et  souscrire  la  déclaration 
contre  la  trau8sul)stantiation.  Le  Gou- 
verneur avait  aussi  le  pouvoir,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Conseil  de  Sa 
^  ^  P>^o^i^(^  et  de  l'Assemblée 
ainn  élue,  de  faire  des  lois,  statuts  et  or> 
donnances,  pour  la  paix  publique,  le  bien 
être  et  le  bon  gonvememeni  de  la  pro- 
vince. 

Le  Conseil  de  la  province  ne  fut  pas 
établi  par  la  commission  du  Gouverneur 
sous  le  grand  sçeau,  (ce  qui  parait  aux 
yeux  de  Uasères  bien  étrange  et  qu'il  ne 
peut  s'expliquer),  mais  en  vertivd*inslruc- 
tion  de  Sa  Majesté  ^>ns  son  sçeau.  Les 
niemltrts  du  Conseil  furent  au  nombre 
de  douze  (>t  le  quorum  fui  ii.xô  à  cinq.  Le 
plus  souvent  il  y  avait  plus  que  le  quo- 
rum, mais  il  n'y  eut  jamais  plus  que  sept 
ou  buit  membres. 

.  La  raison  pour  laquelle  le  Roi  ne  jugea 
pas  expédient  d'établir  une  Asseml)lée 
fut  rimpôs<ilMlilé  dans  laquelle  les  catho- 
liques étaient  de  prêter  serment  d'ab 
juration  de  l'aulorilé  du  pape  et  signer 
la  déclaration  contre  la  transsubstantia- 
tion;  et  le  petit  nombre  de  protestants 
ayant  la  qualité  de  francs  •  tenanciers. 
Comme  il  devenait  nécessaire  qu'il  y  eut 
un  pouvoir  législatif  quelque  part  dans  la 
province,  le  Roi  prit  sur  lui,  sans  consul- 
ter son  Parlement,  de  donner  sous  son 
sçeau,  des  instructions  autorisant  le  Gou- 
verneur d'exercer  une  autorité  législative, 
assez  limitée  il  est  vrai,  avec  l'avia  et  le 
consentement  de  son  Conseil  :  tune  au- 
torité de  faire  telles  règles  et  règlements 
ijui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  boa  gouvernement  de  la 
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province  ;  prônant  soin  qu'il  n'y  fut  rien 
adopté  ni  fait  en  auciaie  manière  tendant 
à  affecter  la  vie,  les  membres  on  la  li- 
berté du  sujets  ou  à  imposer  aucun  droit 
ou  taxe.  »  Mais  aucune  mention  n^est  faite 
dans  la  commission  sous  le  grand  sçeau 
de  la  Grande  Bretagne  d'aucun  pouvoir 
de  faire  tellos  rnî^lcs  et  règlements  pour 
la  province  avec  le  coiiaenteuieut  du  Gou- 
seil  seulement. 

Deux  Obsenraiiona  surgissent  natu- 
rellement de  cette  Autorité  législative 
limitée,  déléguée  au  gouverneur  et  Con- 
seil par  les  instructions  de  Sa  Majesté. 

En  premier  limi,  il  rst  douteux  qu'un 
pouvoir  di"  ce  genre  pùl  être  légalement 
communiqué  au  Gouverneur  par  un 
autre  doeumrat  que  par  lettres-patentes 
tous  le  grand  Sceau  de  la  Grande  Bre- 
tagne, publiquement  lue  et  notifiée  au 
peuple,  aux  fins  de  donner  aux  actes  faits 
en  vertu  de  ces  lettn^s  patentes  une  forée 
nécessaire  pour  être  (observés.  Antronient, 
les  sujets  peuvent  prolester  de  leur  ijoune 
foi  et  loyauté  envers  8a  Majesté  et  se  dire 
prdts  à  obéir  à  tout  ce  qui  pourra  leur 
être  demandé  ou  ordonné  par  le  gou- 
verneur en  vertu  de  pouvoirs  légalement 
octroyés  par  Sa  Majestc^  :  qu'en  consé- 
quence ils  déclarent  êtic  disposés  à  oliéir 
à  tout  ce  qui  sera  ordonné  suivant  les 
pouvoirs  conférés  au  gouverneur  en  vwtu 
de  sa  commission  sous  le  grand  Sceau  de 
la  Grande-Bretagne,  qui  leur  a  été  pu- 
bliquement montrée  et  lue  ;  mais  en  fait 
de  choses  non  mentionnées  dans  cette 
commission,  mais  ordonnées  eu  vertu  de 
certaines  instructions  privées,  dont  ils 
sont  incertains  si  elles  ont  été  ou  non 
reçues,  ils  ne  peuvent -présumer  gue  le 
gouverneur  agît  en  vertu  de  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  et  en  ceusAquence  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  hiî  oî)éir.  Si  ce  raisoimement 
est  juste,  comme  il  paraît  l'être  en  effet, 
la  conséquence  doit  être,  que  les  instruc- 
tions privées  n^ont  pu  légalement  con- 
férer au  gouverneur  et  à  son  Cionseil  une 


autorité  iégialaUve,  toute  limitée qn'eile - 
puisse  être. 

En  second  lieu,  si  une  instructioa 
privée,  sous  la  signature  et  le  Sceau 
du  Roi,  peut  être  considérée  un  mode 
légal  de  communiquer  une  «atoDift 
législative,  le  pouvoir  conféré  au  gou- 
verneur et  an  Conseil  de  la  province, 
par  l'instructiiin  ci  dessus  mentionné^, 
était  évidemment  trop  limité  pour  les 
fias  d'un  bon  gouvernement,  quoiqu'il 
fut  aussi  impossible  de  faire  nne  régie 
effective  sur  aucun  sujet,  sans  affecter 
en  quelque  manière,  si  ce  n'est  la  vie, 
du  moins  la  liberté  des  personnes  qui  7 
sont  astmintes. 

il  devenait  donc  nécessaire  de  trouver 
un  mode  plut  convenable  de  législate 
pour  la  province  et  de  rétablir  de  ma» 
nière  &  éloigner  toute  objection.  Six  dif- 
férents projets  furent  soumis  par  des  per- 
sonnes qui  ont  l'habitude  d'étudier  ces 
sujets,  ha  premier,  fut  de  convoquer  une 
Assemblée,  composée  de  protestants  seu- 
lement, conformément  aux  commisBions 
du  Oouvemeur'en-Chef,  accordées  par  ie 
Roi  au  Général  Murray  et  au  Général  Car- 
leton,  et  tel  qu'il  fut  compris  lors  qu'elle 
fut  promise  aux  habitants  anglais  par  la 
proclamation  du  mois  d'Octobre  1703.  Le 
second,  de  cou  voquer  une  Asbemblée,  cobi- 
posée  ittdistinctsme«t  de  proleatanta  etds 
catholiques.  Le  troisième,  de  convoquer 
une  Assemblée  composée  en  grande  pa^ 
tie  de  protestants,  mais  avec  l'admis 
siou  d'un  nomlire  limité  de  catholiques. 
Le  quatrième,  de  conférer  au  Gouverneur 
et  au  Conseil,  sans  asseoiblée,  le  pouvoù- 
de  foire  des  lois  obligeant  la  provinee  ;  et 
dans  la  vue  de  rendre  ce  Conseil  plut 
respectable  aux  yeux  du  peuple,  le  nombre 
devait  en  (Hre  augmeuté,  mais  avec  l'ox- 
clusiou  des  catholiques,  conforménienl 
ai. .  directions  de  la  Comuii&>iou  du  uau- 
verneur  à  l'égard  du  Conseil  actuelle- 
ment en  eidstence  dans  la  proriiiee.  Le 
cinquième,  de  déléguer  oe  poavoir  légis- 
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Ja^au^UTêrnear  etCooaeiîf  ainsi  aug^ 
menté  en  nombre,  mais  avec  Tadmission 

des  catholiques  et  des  protestants  sans 
distinction.  Et  le  sixième  et  dciiiicr.  do 
déléguer  ce  pouvoir  au  Gouvtiiucur  et 
Conseil  ainsi  auLrincutt',  avf»r  radmis^jiou 
d'un  cerlaiii  nombre  seuleuieul  Je  catho- 
liques. 

De  C6B  six  dtfférentsmodes  de  constitu- 
tions, les  trois  premiers,  qui  proposent  d*é- 
tAblir  une  assemblée  d'une  manière  ou 
d'une  au  tri',  ftn'onl  il<^sapprouv«'>s  par  la 
plus  grande  i»urt  i.»  des  ministres  de  sa  Ma- 
jesté, h  l'exception  du  Comte  de  Hills- 
bourgh  qui  fut  la  seule  pci*soane  en  oûlce 
en  faveur  d'aucun  de  ces  trois  modes.  lies 
antres  ministres  penchèrent  tous  en  fa- 
veur d'un  Conseil  législalif.  crlU'  mesure 
Manl  la  plu?  arf^epUible.  Mascies  s'est 
occupt^  >l)<;ciaiement  à  avoir  im  Couî^mI 
légisialif  sur  une  base  cuiislitulionueile 
la  plus  libre  et  la  plus  indépendante,  do 
manière  à  ce  que  ces  procédés  soient  res- 
pectés par  le  peuple  et  à  ce  que  ces  or- 
donnances soient  exécutées  promplement 
comme  étant  le  résultat  de  leurs  vérita- 
bles FPntimriits  et  i!<'  leurs  franrhf  s  déli- 
bérations pnur  Ir  bii  ii  ("■Ire  et  le  progrès 
de  celle  Pix»vinee,  au  lieu  d'être  une  bas- 
se compUiaance  aux  ordres  des  Gouver. 
neurs.  A  cet  eflèt,  après  avoir  conversé  à  ce 
bujftlavec  Thomas  Walker, de  Montréal, et 
M.  John  Patterson,  de  Québec,  doux  mar* 
rUands  anglais  éminonts,  établis  en  rcs 
deux  villes,  «t  ii'coiiims  ])an  rieur  amour  de 
la  liberté  et  de  la  cousliUiUou  anglaises.  M» 
Masèrcâ  a  préparé  un  projet  d'acte  du  par- 
lement pour  établir  un  Conseil  Législatif 
d'une  nature  lihre  et  indépendante,  dans 
lefiuel  il  a  (*U'i  prouvé  que  le  nombre  des 
membres  soi  ail  augmouté  de  douze  à  Iren- 
lo-un,  et  que  ces  membres  seraicîil  enîièi'e- 
iiient  indopendants  du  Gouvciucur  an 
Lieu  d'êlro  sujets  à  être  suspendus  par  lui 
ainsi quHI  a  déjà  été  pratiqué  ;  et  qu'il  si- 
gnerait leur»  noms  clans  les  Registres  du 
Conseil,  indiquant  Its  ordonnances  qu'ils 


ont  votées;  et  que  dix-sept  d*entre-eux  se- 
raient nécessaires  pour  transiger  des  af- 
faires comme  Corps  Législatif,  et  qu'ils  se- 
raient payés  [JOur  leur  assistance  afin  de 
Ifs  indiîire  à  s'y  rendre  vu  faraud  iKjuibre 
et  qu'il  serait  donné  quinze  joui^s  d'avis 
dans  la  Gazette  de  Québec  pour  chaque 
convocation  du  Conseil  et  que  ce  Conseil 
n'aurait  pas  le  droit  de  créer  des  impôts 
dans  la  Province.  Enfin,  il  étût  pourvu 
que  ce  morle  inusité  de  Gouvernement 
n'aurait  d'existence  que  junidant  sept  ans 
afin  di'  douin'ranx  haliilauls  le  temos né- 
cessaire d  étudier  le  cliaugement  et  de  per- 
mettre raccomplissement  de  la  promesse 
royale  qui  leur  avait  été  faite  par  la  pro- 
clamation du  mois  d'Octobre  1763,  d'être 
gouvernés,  en  matière  de  législation,  p.-ir 
une  assemblée  des  Francs  Tenancière  de 
la  Proviurp,  nu^silôt  que  la  xihuffinn  rt  tes 
circoitslauci  s  ili  ln  Province  le  ji>-ruii'Ur(ii'')if . 
Avec  ces  dispositions  et  les  autres  précau- 
tions prises  dans  le  projet  de  rendre  le  Con- 
seil législatif  aussi  libre  et  indépendant 
(}ue  |)ossible  et  constitué  de  manière  à 
n'étrequ'une  transition  à  \\w  mode  de  gou- 
vernement plus  constitutionnel,  au  moypii 
d'une  Asst  luliiet'  drs  Franrs-Tcitanciei's, 
les  pétitionnaires  ont  déclare  qu  ils  étaient 
prêts  à  ^uiescer  à  ce  projet  ut  lu  considé- 
raient  comme  un  système  de  gouverne- 
ment moins  dangereux  pour  un  petit 
nombre  d'années  à  venir  qu(>  ne  l'aurait 
été  une  Assemblée  conqx)sée  indistincte- 
mont  de  prote.stants  et  de  ca!h(diques, 
i|uoique  bien  inférieure  en  bienfaits  k  un 
Assemblée  composée  de  protestants  seule- 
ment, conformément  à  ce  que  le  Rqi  avait 
expressément  déclaré  dans  ses  commis- 
sions aux  Gouverneurs  du  la  Province,  à 
ce  qu'ils  avaient  compris,  quoiiiu'il  n'y  eut 
pas  dans  la  Proclamation  royale  du  mois 
d'Octobre  1  Tiid  une  promesse  exin-essc  d'é- 
tablir une  assemblée.  Dans  ce  projet 
d'acte  du  Parlement  pour  établir  un  Cou 
seil  Législatif  dans  la  Province  pour  sept 
ans,  le  préambule  était  très  long  pour  per- 
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mettre  d'indiquer  les  causes  et  les  raisons 
qui  donnaient  lien  à  l'adoption  d'une 
mesuro  an<;:î  oxtraorfîinnirf,  afin  ùp  ren- 
contrer 1 'a|iproliatioii  tant  des  anglais  que 
des  français  de  la  I^rovince. 

Uasères,  dans  son  livre,  publié  en  1 775, 
dit  que  le  Mi^or<06ii6ral  Garleton  était 
alors  gouvenieuT^en-chef  de  la  Province. 
L'Honorable  Hector-Théophile  Cramahé 
avait  6té,  peu  de  lemyts  avant  cette  no- 
mination, Hentrnant-géiiéral  de  la  Pro- 
vince.   Les  autres   ofïîeiers  étainit  li's 
suivants:  l'Hou.  William  Hey,  Jugc-eu- 
Chef;  Henry  Kneller,  Procureu^GéQé- 
ral  ;  Sir  Thomas  Mills,  Receveur-Général 
du  Revenu  public  ;  Henry  Ellis,  en  vertu 
d'une  seule  patente  sous  le  grand  sçeau  de 
la  Grande-Bn'taLriu\  Secrétaire  de  I  t  Pro- 
vince, Greflier  du  Conseil,  Greiiier  ou 
Registrateur  des  contrais  et  patentes  et 
Commissaire  des  magasins  ;  sur  la  dé. 
mission  de  H.  H:  EUis,  M.  Roberts,  le 
remplaça,  mais  les  fonctions  furent  rem- 
plies par  George  Also;».  son  député.  M. 
Mabane  rt  riÎDiioialjlt'  Thomas  Dunn 
étaient  alors  les  deux  juges  des  Plai 
(loyers  Communs  à  Québec,  It;  Greffier 
L'u  était  M.  Shepherd  j  et  MM.  le  Capi- 
taine Fraser  et  Marthel  étaient  juges 
de  la  même  cour  à  Montréal,  e4  John 
Burke  en  était  le  greffier.  11  y  avait, 
en  outre,  deux  grefiiors  de  la  ('our  du 
Banc  du  Roi,  l'un  pour  les  ail  liit  s  rrimi- 
nelles  s'api)elant  GrotTinr  de  la  Couronne 
t't  l'autre  pour  les  alLures  civiles  ;  un  juge 
de  la  Cour  d'Amirauté  et  un  avocat  du 
Roi  dans  cette  cour  ;  un  provOt  marshat 
ou  shérif,  dans  les  deux  districts  de  Mont- 
réal et  Québec,  savoir  Jacob  Rowe  et 
Mdward  Gray  ;  un  arpenteur-généraî  ib  s 
terres  du  Roi  flans  la  province,  savoir  le 
Capitaine  Hollaiid  ;  un  grand-voyer,  sa- 
voir M  de  Léry  et  plus  tard  M.  de  Rou- 
ville  ;  un  secrétaire  du  Gouverneur  pour 
la  partie  française,  savoir  M.  Gugnet. 

Dans  le  printemps  de  177t,  un  Bill  fut 
prop  ^sé  nu  Parlement  anglais  pour  modi* 


fier  le  gouvernement  de  la  Province  de 

Québec. 

Le      ^Ini  1774.  lors  de  la  seconde 
lecturt>  (lu  Bill  rapporté  par  la  CbaTnbre 
des  Luids  au  sujet  du  Gouveruemeut  de 
Québec,  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes fl),  plusieurs  orateurs  prirent  h 
parole  pour  se  plaindre  de  Tépoqae 
tardive  à  laquelle  ce  Bill  était  présenté 
Parmi  les  orateurs,  nn  compte  le  célèbre 
Fox.  qm  n'avait  alois  atteint  f]ue  sa  rinst 
riiiiiuirnic  année.  Entré  au  Parlement 
en  17G8,  (]uoique  encore  mineur,  il  devint 
i  31  ans  Lord  de  TAmirauté  et  à  24,  Lord 
du  Trésor.  Il  n'y  avait  que  quatorze  jouis 
qu'il  avait  résigné  sa  charge.  Il  se  plai- 
gnait non  pas  du  Bill,  mais  de  répo(|iie 
avancée   de    la  session   à  laquelle  il 
était  présenté.  Une  pétition  eî.t  présentée, 
le  31  Mai  1774,  contre  le  Bill  de  Québec, 
par  John  Penn,  se  qualifiant  le  seul  ei 
absolu  propriétaire  de  la  Pennsylvanie^ 
Il  se  plaint  que  les  limites  données  â  la 
conquêtr-  (lu  Canada  cmpièleïft  sur  s»^ 
propriétés  »-t  il  demande  qn'uiit^  disposi- 
tion soit  introduite  à  ICtliM  (hi  sauvegarder 
ses  droits.  Celle  piHilioii,  comme  on  doil 
le  penser,  souleva  une  nouvelle  et  ardente 
disGumon,  à  laquelle  prit  pan  cette  fois 
Edward  Burke.  Outre  cette  pétition,  les 
marchands  de  Londres,  faisant  desafl^res 
:\  Québec  se  plaignaient  de  leur  <  ôîé  qiie 
l'on  rétablissait   les    lois  du  Canada, 
lorsqu'i^lles  avaient  été  réellem<Mit  abolies 
et  qu  on   leur  avait  substitué  les  lois 
Anglaises.  Ces  deui  pétitions  firent  com- 
prendre aux  membres  delà  Chambre  des 
Communes  que  les  deux  grandes  ques- 
tions que  soulevait  ce  Bill  était  la  ipit^ 
tion  de  lais'spr  aux  Cnnadions  lonrs  lois 
et  le  libre  exerci«'t'  il*'  la   ii  liLriou  oa 
tholi(jue.  Tout  le  débat  roula  sur  ci> 
deux  questions.  Pour  être  bien  au  fait 

(1)  Oavemllsh.  Debnt«  of  the  Huu»e  oT  OnmiDoaii, 
in  the  year  1774,  on  Uie  Bill  fbr  maklns  mon  efllK> 
tuai  provtflimi  for  Uw  OoywiiliMnt  of  Ui«  Proviim 
<iC(lii»be«. 
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(les  besoins  tlo  la  colonie,  les  Communes 
crnreul  qu'on  pxamiuant  les  hommes 
d'Etat  et  les  Magistrats  du  Canada,  elles 
obtieudraieut  de  meilleui-s  rcuseigne- 
meDt& 

Le  Général  Carlclon  est  examiné^  le  2 
Juin  t774f  comme  témoia  n  exprime 

l'opinion  que  les  Canadiens  sont  très-sa- 
tisfaits flti  droit  rrimiiirl  anp^îais,  mais 
qu'Us  ne  UésirenL  pas  piDi  \y,ir  jury 
eu  matières  civiles.  Quant  au  projet  de 
donner  à  la  colonie  une  Chambre  d*a«> 
semblée,  le  Général  dit  avec  raison  que 
les  Canadiens,  n'avanl  jamais  eu  à  s'oc- 
cuper  d'allaires  publiques,  il  est  difiicile 
de  dire  si  cette  forme  de  gouvernement 
sera  [«lus  ou  moins  acceptable. 

M.  iùancis  Masères,  ancien  procureur- 
général  de  Québec,  confirme  eu  grande 
partie  te  témoignage  du  Général  Garletoo. 
Une  discussion  assez  singulière  s'engage 
entre  M.  Masères  et  le  Solliciteur-Général 
sur  le  tîroii  du  Roi  d'Ant^b'terre,  à  l'instiU' 
du  Roi  de  France,  dem,  ttrc  des  U'ttres 
de  Cajjliet.  M-  Masères  picieud  qu'il  ic 
peut,  si  les  lois  françaises  sont  laissées 
aux  Canadiens.  Le  Solliciteur-Général  lait 
une  distinction  entre  les  attributions  des, 
deux  Rois  :  en  France,  le  Hoi  est  le  seul 
législaieiir  ;  en  Au.^-li'tt'n'o,  le  Roi  n'est 
législateur  qu'avec  le  conntiirs  do  Lords 
et  des  Communes.  Le  Rui  d  Angleterre 
lie  pourrait  pas,  ainsi  que  le  peut  le  Roi 
de  France,  émettre  de  sa  propre  autorité 
d<'S  Li'ttivs  I  •  l  aehet  (1). 

Ije  Général  Carleton  est  examiné  de 
nouveau  le  3  .Imii  177  i.  devant  la 
Chaiubre  des  Cunuaunc».  La  princi^xile 
partie  de  ce  ré-exameu  se  rapporte  aux 
limites^  Le  général  est  d'opinion  que  les 
Indiens  ne  consentiront  jamais  à  cesser 
de  se  dire  li  s  véritables  propriétaires  du 
sol.  Il  ne  croit  pas  que  tout  en  conser- 
vant les  lois  françaises,  il  soit  nt^-essaire 
de  cuulinuer  la  charge  d'iuteudaiiU 

(1)  C'uvoutU»b,  p.  1U3. 
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M.  Hey,  le  Juge-en-Chef  de  la  Province 
de  Québec,  est  examiné.  Il  est  venu  en 
Canada  en  Septembre  !7r>f>,  et  en  est 
paru  en  1773.  Il  reconuail  (jue  la  Cour 
du  Banc  du  Hoi  a  admis  en  général  et 
sans  distinction  les  lois  et  les  coutumes 
Canadiennes,  ainsi  que  lX)rdonnattce 
rexigail 

Bf.  Hey  diffère  d'avec  le  Général  Carle- 
ton, au  sujet  de  la  rnnservation  d-'s  lois 
françaises.  Suivant  lui,  il  vaudrait  mieux 
laisser  aux  Canadiens  les  lois  concernant 
la  leaure,  l'aliénation,  la  Irausmissiou, 
et  le  transfert  de  la  propriété,  les  droits 
dn  douaire  et  du  mariage,  et  la  disposition 
de  la  Succession  personnelle  en  cas  de 
mort  ab  intrstat.  Quant  à  la  loi  des 
contrats,  dettes  et  différends  en  matière 
commerciale,  à  la  loi  de  la  preuve  et 
dans  toute  autre  matière  de  ce  genre, 
le  droit  Anglais  doit  être  suivi.  Le 
droit  criminel  doit  aussi  être  entière- 
ment Anglais  (2).  M.  Hey  se  vante  en  cela 
d'exprimer  même  le  vœu  des  Canadiens. 
Le  Conseil  privé  f^t  ajipelé  à  ri'mplacer 
l'Appel  au  Iloi  eu  stju  Conseil  d'Ltat  des 
Ju£î''menis  du  Conseil  Supérieur. 

M.  d*  i.iilbinière,  grand  propriétaire 
au  (Canada,  est  examiné  eu  français 
devant  la  Chambre  des  Communes,  im> 
médiatement  après  M.  Hey.  H  dit^ue  les 
seules  olijections  des  Canadiens  à  une 
Assemblée  sont  qu'ils  craignent  que  b^s 
dépendes  ne  soient  trop  fort'^s  ef  »|n'i!s  ne 
puissent  <Mî  fain^  partie  comme  Catholi- 
ques romaius.  Il  teiniine  son  examen  eu 
disant  que  les  Canadiens  préfèrent  leurs 
anciennes  lois  et  coutumes  (3). 

M.  Marriott,  TÂvooat  Général  du  Roi 
est  aussi  examiné.  Il  ne  dit  rien  de  plus 
que  ce  qu'il  y  a  dans  son  rapport.  Il  n'est 
jamais  venu  au  Canada  avant  sou  examen. 

(U  Cavenaisb,  142, 

{2>  fit.,  L56. 

(o)  M,  162.  . 
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II  n'(>st  jamais  allé  aussi  en  Fraoce.  Il 
parle  do  ce  qu'il  a  Iti 

Un  long  dcbal  »  engage  aiir  rassignatiou 
Ju  Géuénil  Murray  comiiio  témoin,  et 
par  un  vote  de  la  chambre,  elle  est  re- 
fusée (1). 

La  Séance  du  6  Juin  1774,  est  on 
tii'romont  consacrée  à  discuter  la  dis- 
])Osition  du  ni  11  se  rapportant  aux  limites 
assignei'>  lu  Cnuada, 

Le  déiial  du  7  .luui  177  '»  r  engage  sur 
le  rappel  des  ordonnances  du  Gouverneur 
Murray.  Le  Gouverneur  Johnstone  pré- 
tend (jue  touîe?=  r«'s  ordonnances  SOUl  il- 
légales, car  Miirray  n'avait  aucun  pou- 
voir législatîl.  Kn  efl'el.  elles  ont  été  fniitns 
rappelées  par  une  majorité  de  91  t  oiilr*' 
31,  et  c'est  la  clause  4  de  l'Acte  de  (Qué- 
bec (2). 

Apràs  ce  vote,  les  clauses  5  et  6  furent 

disentées.  La  clause  5  n'était  que  la  con- 
firniation  d'uu  des  îirlicles  de  la  capitula- 
tion deM.  deVandronil.  I>a  clause  0  n'était, 
aux  yeux  de  Lord  Norlh,  ({u'uno  addilion 
de  la  précédente.  Le  débat  soulevait  di- 
verses questions.  Le  Roi  avait-il  le  droit 
de  prendre  la  dlme  catholique  et  l'appli- 
quer au  profit  d(>  la  Religion  protestant.»  '* 
dans  ce  cas,  i restée  pas  donner  au  Uoi  le 
droit  d'enlever  aux  catholiques  leur  re- 
venu au  profit  des  protestants!  L'n  lionnne 
déclarant  ue  pas  appartenir  à  la  Religion 
c;atbolique  peut-il  s'exempter  totalement 
de  la  dime,  dans  ce  cas  n'est-ce  pas  en- 
ix)urager  l'athéisme?  Les  deux  clauses 
sont  adopléi's  [jar  7.*)  contre  ^U. 

Le  débat  dn  '^  .hiin  ITT'i  f'î\  s'on^rn 
<.'(!  sur  la  coiïiposiLiOii  du  Coum  il.  Lard 
Norlh  admet  que  le  témoignage  du  Gou- 
verneur Carleton  et  du  Juge-en<Chef  Hey 
t>st  défavorable  i  une  assemblée.  M.  Ma- 
wres  seul  est  en  faveur.  Il  est  constaté 
qu'il  y  avait  en  ce  moment  150,000  ca- 

(1)  CavendUlu  106. 

(9)/(i.siaL 

tidjd.,  247. 
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tholiques,  et  360  faniinr-s  protestante^, 
fominnl  ;\  ircuprès  lOOO  à  [/'■."-nriT?!^ 
au  nomlire  des  quelles  il  y  avait  peu  de 
propriétaires. 

Le  discussion  le  10  Juin  1774  (1),  se  pro 
longea  sur  plusieurs  questions  impor- 
tantes: Quelles  étaient  les  limites  du 
Canada?  La  partie  inhrthitée  ajtpartiea- 
drait  elle  à  New- York  ou  au  Canada  ?  Le 
procès  par  jury  existerait-il  en  mrîfi^^re 
civile  dans  tous  les  procès  coucemaiii  la 
propriété  ou  les  droits  civils  î  La  conquête 
implique  t-elle  le  retrait  des  lois  civiles 
des  vaincus  pour  leur  substituer  les  Ida 
civiles  dos  vainqueurs  ?  I>es  cours  de 
justice  auront  elles  le  droit  de  refuser 
aux  lois  nouvelles  leur  application  dans 
la  colonie  ? 

Le  BiU  fut  enfin  adopté  par  ô6  contre 
20,  le  13  Juin  1774  et  fut  sanctionné  le  21 

Le  projet  de  ce  Bill  demandait  un 
Coii^i'il  composé  de  Irente-nn  membn^! 
tous  protestant^.  Ço  nomfiro  fut  réduit  'i 
dix-sept  avec  pouvoir  de  raugmenter  ju&- 
(ju'à  vingt-trois  et  pjit  se  recruter  in- 
distinctement parmi  les  protestants  et 
les  catholiques.  Le  projet  suggérait  que 
l  âge  de  qualification  fut  fixé  à  treulo  ans- 
Lr  Bill  If  réduisit  à  vingt-un.  Le  Projet 
donnait  à  rr  Conseil  nue  durée  de  sept 
ans,  le  Bill  une  durée  indéliuu!jus«iu"à  ce 
qu'il  fût  changé  par  acte  du  Parlement 
Le  projet  ne  voulait  p;is  que  le  Conseil 
pût  impoeer  des  taxes,  le  Bill  limita  te 
droit  pour  l'entretien  des  chemins  pu- 
blics, rérertion  et  la  réivaralion  do-* 
édifices  publics^  et  autres  c^is  de  ron 
venance  et  d'économie  dans  les  limites 
d'un  village  ou  District.  Le  projet  fixait 
le  quorum  à  dix-aepi  Le  Bill  indiquait  la 
simple  majorité.  Le  projet  exigeait  que 
les  membres  signaient  leurs  noms  au  bas 
des  ordonnances  iju'ils  avaient  volées  ; 
le  bill  les  fu  exempte  L'avis  préalabh^ 
pour  chiique   convocation  au  Couseil 

<1)  CaveiMltoii,  SML 
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«uggéié  par  le  projet  esl  abandonné  par 
le  BilL  Le  Bill  reste  silencieux  sur  la 
suggestion  de  payer  les  membres  pour 

leur  nssistance 

I^s  (letix  rnl^brps  muses  de  Stuart  et 
Bowman  (l)  et  Wiicox  et  Wilcox  (2)  ont 
fait  ressortir  le  caractère  de  l'Acte  de 
Québec.  11  s'agissait  dans  ces  deux  causes 
de  décider  d*abord  si  le  corps  entier  dn 
droits  civil  anglais  avait  été  introduit  par 
Tacte  de  Québec,  et  dans  le  cas  contraire, 
la  trnnrr-  m  îrnnr  pt  romrann  soccage 
ayant  été  introduite  ]),ir  rpt  acte,  devait 
on  comprendre  i]ue  celte  teiiure  aflecte- 
rail  les  ventes,  cessions,  successions  ou 
douaires  qui  y  seraient  sujets  ?"  La  pfe> 
mière  de  ces  causes  (Stuart  et  Bowman) 
a  été  jugée  par  la  Cour  Supérieure,  pré- 
sidé'*' par  les  Juges  Smith,  Vanfelsfttt  et 
Charles  Mondelct  en  1851,  rannro  sui- 
vante par  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine 
*'\\  Appel,  présidée  par  les  Juges  Rolland, 
Panel,  Aylwin  et  Domuiique  Moodelet 
La  seconde  cause  (Wilcoz  et  Wilcoz)  a 
été  finalement  jugée  per  la  Cour  d*Appel 
en  1857,  [varies juges Lafontaine, Aylwin, 
Dnval  et  Caron.  Dans  ces  deux  f-nnses 
]n  plupart  des  jup:es  ont  émis  l'opiiuon, 
que  le  «Iroit  rivil  anglais  n'avait  pas 
été  introduit  par  le  Québec  Act  de  1774, 
et  que  Tancien  droit  français  réglait  alors 
les  matières  concernant  la  vente,  la 
succession  et  le  douaire. 

Le  Juge-en-Ghef  Lafontaine  s^exprimait 
ainsi  : 

■  18.  Le  V  i)oint  de  la  discution  repose 
?iir  Pacte  de  (Québec  (1774*.  Sous  l'autori- 
lé  de  cet  acte,  los  terres  en  franc  et  com- 
mun socage  out-eiles  été  régis  par  les  lois 
anglaises  ? 

«  De  ce  que  la  coutume  de  Paris  gouver> 
naît  le  Canada,  il  nes^ensuivait  pasque  le 
Roi  de  Frarfce  fût  obligé  de  concéder  en 
fief,  ou  en  ceusive,  toutes  les  terres  incul- 

U)  Déciiilon  Ue£  Iribuuauz  de  Québec,  II,  309 
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tes  de  ce  pays.  Je  ne  connais  aucune  loi 
qui  Tempêchât  de  faire  une  concession 
sous  une  tenure  parfaitement  libre,  telle 

que  celle  de  franc-aleu  roturior.  (/est  un 
p -inripp  inconînst,il)lo  qur.  dans  le  droit 
naturel,  tous  les  biens  sont  libres.  Lf  Hoi 
d'Angleterre,  après  avoir  succédé  au  Roi 
de  France,  pouvait  concéder  en  franc- 
aleu  roturier,  de  même  quHl  pouvait  con- 
céder en  fief  ou  en  censive.  Cela  s^entend 
si  les  lois  anglaisi-s  n'avaient  pas  été 
substituées  aux  lois  françaises.  Car,  si 
cette  substitution  e^t  en  lien,  ne  peut-il 
pas  se  faire  que  le  Hoi  rùl  iiié,  par  cela 
môme,  astreint  à  ne  faire  de  concessions 
des  terres  incultes  du  Canada  que  sous  la 
tenure  de  franc  et  commun  socage,  en 
conséquence  du  statut  de  la  12*  Charles 
2,  chap.  24,  dont  la  4*'  section  porte  : 
«  Thaf  .nil  tonures  bercafter  to  ho  rreafed 
by  tbe  Kiuu'  s  Majesty,  his  heirs  or  suc 
cessurs,  upon  any  gifts  or  grants  of  any 
manors,  îands,  tenements  or  heredita- 
mentA,  of  inheritance  at  the  common  law, 
shaUbe  in  free  and  common  soccage, 
and  shall  be  adjudged  to  be  free  and 
common  soccage  only,  &c.  &c.  ■ 

Mais  le  fait  que  le  Roi  d'Ancrleîrrre  a 
donné  en  ce  pays  des  concessions  en 
seigueui'ies,  est  une  nouvelle  preuve  que 
les  lois  anglaises  n*avaient  pas  été  subs- 
tituées aux  lois  françaises.  Il  pouvait 
donc  également  concéder  sous  un(>  autn; 
tenure,  comme  aurait  pu  le  faire  le  Roi 
de  France.  Quant  aux  incidents  qui  se 
ratl^ichent  h  la  translalation  de  la  pro- 
priété, une  lois  l'héritage  entré  dans  le 
domaine  privé,  le  nom  de  la  tenure  ne 
faisait  rien  à  la  chose,  en  ce  sens  quHl  ne 
pouvait  par  lui-même  soustraire  ces  in- 
cidents à  l'application  des  règles  du  droit 
municipal  du  i)ays. 

■  10  Ceux  qui  ont  prétendu  que,  sons 
l'autoi  ité  de  l'acte  de  (Québec,  les  terres 
en  franc  et  commun  socage  devaient  être 
régies  par  le  droit  anglais,  se  sont  fon- 
dés sur  la  neuvième  section  do  cet  acte. 
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Sur  (•()  point,  je  partage  l'opinion  dis 
jutrt^s  qui,  dans  la  cui^*  de  Siuarl  et 
botrinmty  ont  été  d  avis  que,  pour  être  in- 
telligiblo  ut  avoir  queiqu'etrot  sans  cou- 
tredire  ou  nullifler  d'autres  parties  du 
Statut,  cette  section  ne  pouvait  être  in- 
terprétée que  comme  décrétant,  \\av  ex- 
ception, (jue  ce  qui,  du  droitfrançais,avail 
rapport  à  la  tPiiure  seigneuriale,  ne 
s'a[>plitiut  rail  pas  au\  terres  en  franc  et 
commun  soccagc.  Il  me  semble  qu'en 
eifet  ce  n'est  là  qu'une  disposition  de 
cette  nature,  n'ayant  d'autre  objet  que 
d'aitiMjrter  une  exception  &  la  règle  gé- 
nérale, si  bien  connue,  de  l'ancien  droit 
français,  nulle  ferre  mns  scii/ncur,  sous 
l'empire  de  laquelle  toute  terre  était  pré- 
sumée assujettie  au  régime  seigneurial, 
à  moins  qu'on  ne  fit  apparaître  d'un  titre 
au  contraire.  En  outre,  cette  disposition, 
on  peut  raisonnablement  l'attribuer  à  la 
••raiiiti'  dans  laquelle  a  pu  être  le  Parle- 
iiiriit  Anglais,  que,  sous  b»  préti^xfe  dn 
maintien  des  «  lois  et  couluuits  du  Ca- 
nada »  qu'il  venait  de  confirmer  par  la  8»^ 
section  du  Statut,  pour  «  tous  les  sujets 
canadiens  de  Sa  Blajesté  en  la  dite  Pro- 
vince de  Québi  C),,  il  ne  fût  peut-être 
possible  de  prétend  iv  <jue  touliîsles  terres 
incultes  de  la  Court(uii(^  devaient  rlro 
concédées  sous  la  tenare  seigneuriale,  et 
que,  par  contrecoup,  celles  déjà  coucédéea 
en  franc  et  commun  socage  devaient  être 
assujetties  à  fai  même  tenure.  Je  crois 
que  ce  n'a  été  là  qu'un  surcroit  de  pré- 
caution il  {^sl  vrai,  \w  pouvait  j»a!' 
hn-inrmc  laiif  aucun  mai,  mais  qui  me 
parait  avuir  t;U;  par  suite  d'une  appré- 
heusiou  bien  mal  fondée.  y«  section, 
du  Statut,  eût-elle  été  omise,  on  n'en 
aurait  pas  moins  eu  la  faculté  de  con* 
tinuer  de  faire  des  concessions  sous  une 
tenure  enlif»rerni'ii{  îiljre,  sans  qu'il  y 
ei'it  eu  à  craindre  de  voir  les  terres  ainsi 
concédées,  déclarées  assujetties  à  des 
droite  seigneunaux.  Du  moins,  c'est  ce 
que  je  pense  ;  si  au  cottti'aire,  je  suis  dans 
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Terreur  sur  ce  point,  alors  ou  a  bien  fait 
d'avoir  en  recours  à  cette  précaution. 

«  20.  D  un  autre  côté,  il  faut  avouer  i 
que  les  mots,  mu  de  ce  qui  est  conUm  ' 
dans  cet  acte,  rendent  la  phrJiséologie  de 
la  9*  section  bien  défectueuse.  Car,  s'ils 
sont  pris  au  pied  de  la  lettre,  ila  donnent 
à  cette  section  un  sens  qui  conduit  ù 
pres(iue  tont<'s  les  cnnséquctiro?  a!î?:!nit'<  , 
que  l'un  des  juges  de  première  insiaiice. 
dans  la  cause  de  Siuarl  et  Bowmau^  a  Si- 
gnalées. 

i  21.  La  9«  section  ne  perle  en  aucune  . 

façon  de  tel  ou  tel  système  de  lois  pré-  | 
e.xistanf,  comme  devant,  exclusivement  à  i 
tout  aiitrb,  régir  les  terres  en  franc  e;  ' 
commun  socage.  Elle  ne  parle  que  d-'  | 
t^'uuro  d'une  certaine  espèce,  et  de  cou- 
çesslpns  qui  ont  pu  être  faites  ou  qui 
pourraient  être  faites  à  l'avenir  sous 
cette  forme,  c'est-à-dire  sous  la  tenure 
socagère.  Si,  i^ir.  cela  seul  qu'on  a  faiî 
usaqc       mots  qui  désignent  en  mémo 
leiiips  uiie  tenure  cuiiuue  <laus  le  droil 
anglais,  toutes  les  lois  de  i  Angleterre 
qui,  là,  régissent  cette  tenure,  ont  été  ^ 
introduites  ici  par  la  9»  section  de  l'acte  - 
de  Quélii'c,  il  faudra  nécessairement,  et  < 
pour  la  uiènif  raison,  attribuer  un  effet  | 
semblable  à  la  Ith"  section  du  m 'm"  ac*-\ 
qui  permet  de  faire  un  teaUim^jul  ■  ^u^ 
vant  les  formes  prescrites  i>ar  les  lois 
d'Angleterre."  Si  la  9"  section  doit  être 
considérée  comme  ayant  apporté  à  la  d> 
qui  maintient  et  confirme  eu  bloc  les  an-  * 
cienncs  lois  td  coutumes  du  Canada,  une 
iui)dificatiou  tellement  éft'îilue  qu'elle 
a  »;u  l'eifet,  ainsi  que  l  lntinu;  le  (iréleiid. 
d'introduire  le  droit  anglais  relatn  emeui  ! 
à  la  propriété  des  terres  dont  il  s'agit,  i 
plus  forte  raison  la  10«  section  doit-elle 
être  considérée  comme  ayant  produit 
un  effet  semblable,  puisqu'elle  donne 
une  plus  grande  liberté  d»'  disposer  (>ar 
testament  que  ne  donnaient  nos  an- 
ciennes lois,  et  qu'eu  outre  elle  permet 
de  le  faire  sous  une  forme  qui  était 
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iiicniiiuit'  à  ces  mêmes  lois.  Si  donc 
U«5  simples  mots,  franc  el  commun  socage^ 
ont  eu  l'effet  d'introfltiiro  !p?  lois  antrlriisr-s 
ijiiant  aux  tcrrof  concédées  t>ous  cotlo 
k'uure,  n'y  a-l-il  pas  la  môme  raison  de 
prétendre  que  les  mots  de  la  10«  section, 
«ttioojit  le*  formes  prescrites  par  les  Uns 
d'Ângteterre^  ont  dn  avoir  le  même  effet 
en  matière  de  succession  testamentaire, 
de  m<1ni^^p  à  soumettro  an  régime  des 
loi?  aiii;l;iis(>s  la  sncct'ssiou  de  tout 
habitant  du  Canada,  qui  aura  jugé  à 
propos  de  faire  un  testament  suivant  la 
(orme  an^aiu  ?  Et  sUI  arme  que  cette 
personne  n'ait,  par  un  tel  testament, 
disposé  que  d'une  partie  de  ses  biens,  il 
s'ensuivrait  cette  conséquence  plus  que 
bizarre,  à  savoir  qu'une  partie  de  sa 
succession  serait  réglemeniée  par  le  droit 
anglais,  et  l  aiilrc  partie  par  le  droit 
français  1  A>t-on  jamais  émis  de'pareilles 
prétentions  ?  Si  on  Ta  fait,  ces  prétentions 
ont^elles  jamais  été  accueillies  ?  .le  n'en 
connais  pas  d'exemple.  Cependant  l'on 
doit  admettre  que  le  raif^onnemeiit  qne 
l'on  fait  dans  un  cas.  |>our  sontvnir  l;i 
[iropo^iliuu  de  l'introduction  des  lois 
anglaises,  s'applique  à  l'autre  cas,  avec 
autant,  sinon  même  avec  plus  de  force. 

^'î.  Si  !a  0"  section  du  statut  dt^  1774  a 
eu  1  ellet  d  inlroduire  les  lois  anj,4aise6 
«u  ce  qui  regarde  les  terres  soccagères, 
alon  Utut  le  corps  de  ces  lois  applicables 
à  cette  tenure,  a  du  par  conséquent  être 
iotroduit  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
incidents  du  droit  de  propiiété  à  ces 

niAmes  tnrres.  On  ne  poitv.iit  donc  pins 
disposer  valalilomi'iit  de  ces  terres,  les 
aliéner,  les  engager,  les  hypothéquer, 
«te.,  suivant  les  lois  et  usages  du  Ca- 
nada, **  c'est-à  dire  suivant  l'ancien  droit 
du  pays.  C'est  la  proposition  de  llntimé. 
Combat  tant  cette  proposition,  il  me  sera 
{•^'rmis  d'ap|)eler  ;\  mon  secours  l'autorité 
dt's  deux  Législatures  du  Haut  et  du  Bas» 
Cajiada.  » 


Avant  de  reproduire  le  Quebea-Aetf  il 

est  utile  de  passer  en  revue  les  actes  im- 
périaux depuis  1764  à  1774. 

Parmi  les  principaux  actes  impériaux 
sanc  lionnés,  en  Angleterre,  dtiraî't  '  .  tte 
jieriude  il 764-1 774»,  i!  faut  citer  le  fa- 
meux aclc  du  linibio  qui  établissait  cer- 
tains droits  de  douane  sur  différentes 
denrées,  à  leur  importation  dans  les  colo- 
nies américaines,  et  qui  affectùl  le  pro- 
duit  de  ces  droits  à  la  défense  des  COlo* 
nies  elles-mêmes.  Une  résolution  fut  éga- 
lement adoptée,  eu  I7(ii,  comme  base 
d'une  loi  future,  portant  (ju'il  pourrait 
êti-e  convenable  «  d'établir  eu  Amérique 
certains  droits  de  timbre.»  Une  autre  loi 
affirma  le  droit  absolu  de  l'Angleterre  de 
faire  des  lois  pour  les  colonies. 

Le  fameux  acte  du  timbre,  tantôt  rap> 
pelé,  tantôt  mis  eu  force,  fut  la  première 

cause  de  difTirnlfé,  suscitée  par  la  mère- 
patrie  roniru  les  colonies  américaines. 

Vn  bill  ordonna  l'ouverture  de  deux 
jiorts  libres,  l'un  à  la  Dominique  et 
l'autre  à  la  Jamaïque  ;  d'autres  mesures 
furent  prises  en  faveur  du  commerce  des 
colonies,  et  des  charges  onéreuses  dispa- 
rurent. Le  commerce  vit  s'ouvrir  tmcore 
devant  lui  de  nouve.iux  débouchés  avec 
la  Rn«sip.  I^e  mode  de  perreption  fi:t 
changé;  on  abolit  une  aiu  ienne  tax«i  sur 
les  portes  et  les  fenêtres  et  les  droits 
sur  l'importation  des  soieries  diqtarurent. 
Des  mesures  générales  pourvurent  au 
prix  des  vivres,  et  un  bill  prohibitif 
pour  l'exportation  des  grains  fut  passé. 
!>a  publicité  sans  bornes  des  débats  des 
Chambres,  date  de  cetl«  époque.  Un  antre 
bill  limita  les  i)OUVoirs  conférés  à  la 
compagnie  des  Indes.  Des  mesures  effi- 
caces furent  adoptées  concernant  les 
élections  contestées.  Les  employés  de 
douane  de  Boston  furent  destitués  et  en 
même  temps  il  fut  défendu  de  prendi^ 
terre  au  port  de  r,  (te  ville,  d'y  charger 
et  décharger  des  navires  d'y  recevoir  ou 
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d'y  exporter  des  marchandises.  Un  autre 
bill,  Uîiidanl  à  subjuguer  l'esprit  de  mu- 
tïQom  des  colous,  plâtrait  dans  les  muius 
du  gouverneur  Tautorité  qui  résidait 
entre  les  mains  du  peuple,  donnant  à  cet 
employé  le  droit  e.\<  lusif  de  nommer 
tous  les  employés  civils,  excepté  né- 
anmoins les  mt^mbres  de  la  cour  «u|n  énic, 
de  déclarer  coulraiieM  aux  loi»  les  ai>aeia- 
blécs  des  habitants,  ù  moins  qu'elles 
n'eussent  lieu  en  vertu  d'une  autorisation 
du  gouverneur.  Un  troisième  bill  pour* 
voyait  à  la  mise  en  jugement,  i::our 
meurtres  commis  soit  en  exécutant  la 
loi,  soit  en  ajuiisunt  des  émeutes  dans  la 
proviucc  de  Miissacliussets.  Ces  mesurea 
hâtèrent  la  gueire  de  riadépeuduucc  qui 
éclata  l'année  suivante  (177S).  Après  ces 
divers  bills,  le  ministère  en  proposa  un 
quatrième,  relatif  aux  moyens  lî'  nnôlio- 
rer  l'adminisfraî-on  du  Canada;  c'est  le 
Quchfr  Art.  Ce  bill  servait  de  complé- 
ment au  pluu  général  d  administration 
que  lu  gouvernement  Anglais  avait 
imaginé  pour  l'Amérique. 

Cet  acte  a  trop  d'importance  pour  nous, 
pour  que  nous  ne  le  rendions  pas  eu 
entier. 

tActe  gui  régie  phu  solidement  Ugouoer^ 
nemcnt  de  la  Province  de  Québec^  dans 
fÀmirigtie  Septentrionale. 

fl Gomme  sa  Majesté  a  jugé  à  propos, 
par  sa  Proclamation  Royale,  en  date  du 
septième  jour  d'octobre,  daus  la  troisième 
année  de  sou  n^nu».  de  déclarer  les  rè- 
glements faits  à  1  égard  de  certains  pays, 
territoires  et  isles  en  Amérique,  qui  lui 
ont  été  cédés  par  le  traité  définitif  de 
paix,  conclu  à  Paris  le  dixième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  soixante- trois;  et 
comme  par  les  arrangements  faifs  par 
la  dite  Proclamation  Royale,  uni  tii\>. 
grande  étendue  de  pays,  dans  laquelle 
étaient  plusieurs  colonies  et  établisse* 
ments  des  sujets  de  France,  qui  ont  ré- 
clamé d'y  demeurer  sur  la  foi  du  dit. 


traité,  a  été  laissée,  s^ns  qu'on  y  ait  fait 
aucun  règlement  jKJur  i'adininisLraUon  du 
gouveruement  civil,  et  que  certaines  par 
ties  du  territoire  du  Canada,  où  ont  été 
établies  et  exploitées  des  pèches  séden- 
taires par  les  sujets  <}•■  IVance  habitants 
de  la  dite  Province  du  (^nada,  sur  d«.^ 
donations  et  concessions  du  gouverne 
meut  d'icelle,  ont  été  jointes  au  gouverne- 
ment  de  Terreneuve,  et  en  conséquence 
soumises  à  des  règlements  incompatibles 
avec  la  nature  des  dites  pèches  ;  Si,  à  ces 
causes^  votre  Irès-excel lento  Majesté  veut 
peiTOcttre  qu'il  soit  établi  par  h»  Roi  sa 
très  excellente  Majesté,  de  Ta  vis  et  con- 
sentement dos  seigneurs  spirituels  et  tem- 
porels, et  d»  communes,  assemblés  en  ce 
présent  parlement,  et  par  l'autorité  d'ice- 
lui: 

i«  1.  Que  tous  les  territoires,  isles  et  pays, 
dans  l'Amérique. Scptemtrionaîe.  aj  jcrle- 
nant  à  la  couronne  de  la  Grande  Dreiagae, 
borués  au  sud  par  une  ligne  prise  de  la 
Baie  des  Chaleurs,  le  long  des  montagnes 
qui  divisent  les  rivières  qui  se  déchar- 
gent dans  le  fleuve  St.  Laurent,  d'avec 
celles  (jui  tombent  dans  la  mer,  à 
un  point  sur  les  quarante-cinq  degrés 
di'  latitude  noid,  sur  les  rives  de  IV-r 
de  la  rivière  Couriecticut  ;  eu  gardant  U 
même  latitude  directement  à  l'ouest  au 
travers  du  lac  Ghamplain  j'usqu'au  fleuve 
St.  Laurent  dans  la  mémo  latitude  ;  delà, 
en  suivant  les  rives  de  ÎV>!  du  dit  H*  :r.>' 
au  lac  Oiitnrio,  de  là,  ;ui  traveis  du  liiî 
lac  Onlarii)  et  la  rivière  vulgaueuieul  a[h 
pelée  Niagara  j  el  de  là,  le  long  des  rives 
de  l'est  et  sud-est  du  lac  Erie,  en  suivant 
les  dites  rives  jusqu'à  l'endroit  Quelles 
seront  intersectées  par  K  s  buriies  septen- 
trionales accordées  par  la  rhart«?  de  la 
provinee  de  Pensylvanie,  au  cas  qu'elles 
soient  ainsi  ialeiseclécs  ;  el  de  là,  le  long 
des  dites  bornes  septentrionales  el  occi- 
dentales de  la  dite  province  jusqu'à  ce  que 
les  dites  bornes  occidentales  rencontrent 
rOhio;  mais  daus  le  cas  où  les  dites 
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rives  dn  dit  lac  ne  se  trouvent  point 
ainsi  iiiteireptée,  aloi-s  on  suivant  les  dites 

rives,  jiis<iirà  ce  (ju'on  soit  parvenu  à  une 
poin't'  (\>'>  (iitrs  lixp^.  qni  sera  la  filns  roi* 
siih'au  iioi  d  ouesltlc  l  aiit:!)'  de  la  province 
d(!  Pensylvauiu,  et  de  là,  par  une  droite 
ligue  au  dit  angle  au  nord-ouest  de  la  dite 
province  ;  et  de  là,  le  long  de  la  borne 
occidentale  de  la  dite  piovinne  juaqu*A 
Cf  qu'elle  rmn  ontre  la  rivière  Ohio  et  le 
Iriii;^  des  rives  de  la  dito  l  iviiTe  à  l'ouest, 
aux  i  ivcs  du  Mississippi  :  l't  au  uorii,  aux 
}t  uu^ridiouales  du  {Uivs  concédé  aux 
Uiaixliauds  d  Angleterre  qui  loiil  la  traite 
à  la  Baie  d'Uudaon  ;  ainsi  que  tous  les 
territoires,  isles  et  pays  qui  out,  depuis  le 
dixième  jour  de  février,  mil  s^t  cent 
soixante-trois,  failjiartie  du  gniiveniement 
de  Ten'f^!i<Mne,sonl,  et  ils  sont  [)ar  ces  pr»^- 
sc'iiles,  durant  le  jiîaisirdo  sa  Majesté,  an- 
nexés et  rtMidus  [KiiLics  et  portions  delà 
province  do  Québec,  comme  elle  a  été 
érigée  et  établie  par  la  dite  Proclamation 
Royale  du  sept  octobre,  mil  sept  cent 
soixaiite- trois. 

«2.  A  condition  toutefois,  que  rien  de 
te  qui  est  contenu  en  ceci,  concernant 
les  limites  de  la  province  de  Québec,  ne 
dérangera  en  aucune  façon  les  bornes 
d'aucune  autre  colonie. 

•  3.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  acte  ne  sViçu  lra,  ou  8*entendra  s'é- 
tendre à  atniuli'r,  clianger  ou  altérer  au- 
cuns droits,  titres  ou  pnsjîessions.  rcsul- 
t;int  de  (|urlijin'S  roriri">>uni>,  actes  do 
cession,  ou  d  aulics  que  ce  soiL,  d'aucunes 
terres  dans  la  dite  province  ou  provinces 
y  Joignantes,  et  les  dits  titres  resteront 
60  force,  et  auront  le  même  effet,  comme 
si  cet  acte  n^eût  janiaia  été  fait. 

•  î.  Et  comme  les  règlements  faits  par 
la  (îifn  .''rdclanialion,  en  égard  au  j^oiiver 
lieaieiil  civil  de  la  dite  province  de  Qué- 
bec, ainsi  que  les  pouvoirs  et  autorités 
donnés  au  Gouverneur  et  autres  officiera 
civils  en  la  dite  province  par  concessions 
ou  commissions  données  en  conséquence 
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dlcenx,  ont,  par  rexpérience,  été  trouvés 
désavantageux  à  Tétai  et  aux  circons- 
tances de  la  dite  province,  le  nombre  de 
ses  habitants  montant,  à  la  ronquôt«,  à 
plus  de  soixaatu  cinq  mille  personnes 
qui  professaient  la  religion  de  l'église  de 
Rome,  et  qui  jouissaient  d'une  formo 
stable  de  constitution,  et  d*un  système 
de  lois  en  vertu  desquelles  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  ont  été  protégées,  gou- 
vernées et  réglées  pendant  une  longue 
suite  d'années,  depuis  le  premier  établis- 
sement de  la  dite  province  dn  Canada  ;  il 
est,  à  ces  causes,  aussi  établi  par  la  sus- 
dite autorité,  (pie  la  -dite  Proelamation, 
quant  à  ce  qui  concerne  la  dite  province 
de  Québec,  que  les  commissions  eu  vertu 
desquelles  la  dite  province  est  à  présent 
p:ouvernée  que  toutes  et  chacune  les  or- 
donnances faites  [H.;ndant  ce  temps  par  le 
gouvenieur  et  Conseil  de  Québec  qui  cou 
cemeut  le  gouvernement  civil  et  Tad- 
oiinistratiou  de  la  Justice  de  la  dite 
province,  ainsi  que  toutes  les  commissions 
déjuges  ei  autres  officiers  d'iccUe,  sont 
et  elles  sont  par  ces  présentes  infirmées, 
révmjuées  et  antuilees,  à  compter  depuis 
et  après  le  premier  jour  de  Mai,  mil  sept 
cent  soixaule-quiuze. 

<  5.  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et 
tranquillité  des  esprits  des  habitants  de  la 
dite  province,  il  est  parcesprésentesdécla- 
ré,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant 
la  religion  de  l'église  de  Rouie  dans  la 
dite  province  de  Québec  peuvent  avoir, 
conserver  el  jouir  dn  libre  exercice  de  la 
religion  de  l'église  de  Rome,  soumise  à  la 
suprématie  du  Rot,  déclarée  et  établie 
par  un  acte  fait  dans  la  première  année 
du  règne  de  la  rdne  Elisabeth,  sur  tous 
les  domaines  et  pays  qui  appartenaient 
alors,  ou  qui  appartiendraient  par  la  suite 
à  la  couromie  impériale  de  ce  royaume  ; 
et  que  le  clergé  de  la  dite  église  peut  te- 
nir, recevoir  et  jouir  de  ses  dus  el  droits 
accoutumés,  en  égard  seulement  aux  per^ 
sonnes  qui  professeront  la  dite  religion. 
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■  6.  Pourvu  néanmoins,  qu'il  sera 
loisible  à  Sa  Majesté,  Ses  Uéritiere  et 
Successeurs,  de  faire  telles  applications 
du  résida  des  dits  dus  el  droits  accouta- 
mée,  pour  Fencouragemeat  de  la  rdigioa 
protestante,  et  pour  le  maintien  et  sub- 
sistance d*un  clergé  protestant  dans  la 
dite  province,  ainsi  qii'ils  le  jugeront,  en 
tout  teiujs,  nécessaire  et  utile. 

■  7  Pourvu  toujours,  et  il  est  établi, 
que  toutes  personnes  professant  la  religion 
de  i'éiglise  de  Rome,  et  qui  résideront  en 
la  dite  pconnoe,  ne  serom  polnl  oUigéee 
deptenà»  le  senneot  ocdoaaé  par  k  dil 
aote,  passé  dans  la  première  aanèedu 
règne  de  la  reine  EUzabeth,  ou  quel- 
qu'autre  serment  substitué  en  son  lieu  et 
place  par  aucun  autre  acte  ;  mais  que 
toutes  telles  personnee  ù  qui,  par  le  dit 
slatu^  il  est  ardonné  de  preadie  le  ser- 
nent  qui  7  eat  oooleau,  laioiii  eon- 
trainlea,  et  il  leur  «aiOEdoniié  de  preodre 
»»t  souscrire  le  serment  ci-après,  devant 
ie  gouverneur  ou  lelle  lutrc  personne, 
dans  tels  grefCeâ  qu'il  [ilaira  à  ba  J>{âjesté 
d'établir,  qui  sont  par  ces  préseates  au> 
toriaée  à  le  recevoir,  aieai  qtt*il  auil  : 

«Je,  A.  B.,  promets  sincèrement  et 
t  affirme  par  serment,  que  je  serai  fidèle, 
i  et  que  je  porleiai  vraie  foi  et  fidélité  à 
<t  8a  Majesté  le  roi  George,  que  jq  le  dé- 

•  fendrai  de  tout  mon  pouvoir  et  en  tout 
«  ce  qui  dépendra  de  moi.  contre  toutes 
«  perfides  conspirations  et  tous  attentats 

•  quelconques  qui  seront  entrepris  Contre 
«  sa  personne,  sa  couroiine  et  sa  dignité  ; 
t  et  que  je  ferai  tous  me^  eObhs  |M}ur  dé* 
«couvrir  et  donner  connaissance. à  $a 
«Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs, 
A  de  toutes  trahisons,  perfides  conspira. 
«  tious,  et  de  tons  attentats  que  je  pourrai 

■  apprendre  se  tramer  contre  lui  ou  aucun 

■  d'eux  ;  el  je  fais  serment  de  toutes  ces 
«  chosessansaucunéquivoque^  subterfuge 
«  mental  ou  restriction  secrète,  renonçant 

■  poul:  m^en  relever  à  tous  pardons  et 


■  dispensesd'aucunspouvoirs  et  personnel 
i  quelconques. 

«  Aiusi,  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

«  Et  toutes  telles  personnes  qui  néglige- 
ront  ou  refuseront  de  prendre  le  dit 
serment  ci-dessus  écrit  enoomTont  et 
seront  sujettes  aui  mêmes  peines^  am» 
des,  inhabilités  et  lacapaeitéa,  qu'elles 
auraient  eucourues  et  aujHiiuIlM  elles 
auraient  été  sujeUes  pour  avoir  négligé 
ou  refusé  de  prendre  ie  serment  ord<MU]é 
par  le  dit  statut  passé  dans  la  première 
année  du  règne  de  la  rmne  Elicabeth. 

«  8.  Tous  les  sujets  Canadiens  de  sa  Bla- 
jesté  en  la  dite  province  de  Québec  (les 
ordres  religieux  et  communautés  senle* 
ment  exceptés)  pourront  ausn  posséder 
leurs  biens  et  propviétés,  et  Jouir  de  tons 
les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent, 
et  de  tous  leurs  antres  droits  de  citoyens, 
d'une  manière  aussi  ample,  aussi  étendue 
et  aussi  avantageuse,  que  si  les  dites 
proclamation,  oommusions,  ordonnances 
et  autres  actes  et  instrumoits,  n'avaient 
point  ét^  faits,  en  gardant  à  Sa  Majesté  la 
foi  et  fidélité  (;u'tî?  lui  doivent,  et  la 
soumission  due  a  la  couronne  et  an  parle 
ment  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  dans 
toutes  affaires  en  litige  qui  concemeroDt 
leurs  propriétés  et  leurs  droita  de  cf> 
toyens,  ils  auront  .recours  aux  lobdn 
Canada,  comme  les  maximes  sur  les- 
quelles elles  doivent  être  déridées;  f' 
tous  procès  qui  seront  à  Tavi  air  întenîé-' 
dans  aucune  des  cours  de  justice,  «^i 
seront  constituées  daus  la  dite  pro rince 
l^r  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Socoes^ 
sêurs».  y  seront  jugés  en'  égard  k  idies 
propriétés  et  A  tels  droits  par  les  dites  lois 
et  coutumes  du  Canadi,  jusqu'il 
qu'elles  soient  changées  ou  altérées  par 
quelques  ordonnances  (jui  seront  passées 
à  l'avenir  dans  la  dite  province  par'k 
gouverneur,  lieutenant -^nrèriîoinv 
commandant-en-chef,  diê  fïavis  et  conan- 
tément  du  conseil  législatif  qn|  y  iMSt 
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consUtné  de  la  manière  ci^ipièe  mentio- 
née. 

t9.  A  condition  toutefois,  que  riendo 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne 
«'étendra,  ou  s'entendra  s'<^tendre  à 
aunnies  des  terres  qui  ont  été  concédées 
par  Sa  Majesté,  on  ijui  le  seront  ci-aprè« 
pir  Sa  dite  Majesté,  Sea  Hériaieni  et 
8iiceemiin)  en  Craac  et  oobidiiiii  ooccage. 

«  tOi  Poar?u  aoflBi,  qu'il  eera  et  pourra 
èireloietbie  à  toute  et  ohaqna  pasonne, 
propriétaire  de  tous  îinmf^uMes,  meubles 
ou  intérêts  dans  la  dite  province,  qui 
aura  le  droit  d'aliéner  les  dits  immeubles 
meubles  ou  inlt^rêls,  pendant  sa  vie,  par 
▼eate,  donatbo,  ott  autrement»  de  les 
tester  et  léguer  à  sa  mort  par  testament 
et  acte  de  dernière  volonté,  nonobstant 
toutes  lois,  usages  et  coutumes  à  ce  con- 
trairos,  qui  ont  prévalu,  ou  qui  prévalent 
présentement  en  la  dite  provint  f,  soit  que 
tel  testament  soit  dressé  suivant  les  lois 
du  Canada^  ou  snivant  les  formes  pres> 
aites  par  leslois  d'Angleterre. 

•  11.  Bt  comme  la  clarté  et  la  douceur 
des  lois  criminelles  d'Angleterre,  dont  U 
résulte  des  bénéfice?  et  avantages  que  les 
habitants  ont  sensiblement  ressentis  par 
une  expérience  de  plus  de  neuf  années, 
pendant  lesquelles  elles  ont  été  uniforme- 
méat  administrées,  il  est,  à  ces  causes, 
tussi  établi  par  la  susdite  autorité,  qu'el- 
les continueront  à  être  administrées,  et 
qu'elles  seront  observées  comme  lois  dans 
la  province  de  Québec,  tant  dans  IV-xpli- 
cation  et  qualité  du  crime  et  dans  la  ma- 
nière de  l'instruire  et  de  le  juger,  que  par 
rapport  aux  peines  et  amendes  qui  sont 
pir  elles  infligées,  &  l'exclusion  de  tous 
antres  règlements  de  lois  criminelles,  ou 
manières  d*y  procéder  qui  ont  prévalu, 
ou  qui  ont  pu  prévaloir  en  la  dite  prop 
vince,  avant  l'année  de  notre  seigneur 
mil  sept  cent  soixante.quatre,  nonobstant 
toutes  choses  à  ce  contraires  contenues 
en  cet  acte  à  tous  égards,  sujets  cependant 
à  tels  changements  et  corrections  quo  le 
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gouvemenr,  lieutenant -gouverneur  ou 
commandanUen-chef,  de  l'avit  et  con- 
sentement du  conseil  législatif  de  la  dite 

province  qui  y  sera  établi  par  la  suite, 
pr(î;rrira  à  Tavenir,  dans  .la  manière 
ci-apres  ordonnée. 

«  12.  Et  attendu  qu'il  peut  être  néces- 
saire de  làire  des  lois  pour  le  bien  étro 
et  le  bon  gouvernement  de  la  Province 
do  Québec,  sur  certaines  matières  qui  no 
peuvent  être  prévues,  et  qui  ne  peuvent 
éprouver  de  retard  sans  inconvénient,  il 
est  ordonné  que  cette  autorité  soit  donnée 
à  certaines  personnes  résidant  dans  la  dite 
Province,  pour  un  certain  temps  et  sous 
certaines  restrictions;  Bt  attendu  qu'il 
est  devwra  eoqiédient  de  fonner  une  As- 
semblée, il  est  de  plus  ordonné,  par  la 
dite  autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être 
loisible  à  sa  Majesté,  ses  Hériti*  et 
Successeurs,  de  constituer  un  Conseil  pour 
les  affaires  de  la  Province  de  Québec,  eu 
vertu  d'4m  trarrant  sons  son  sçeau  et  sa  si- 
gnature, et  de  ravie  dn  Cktnssll  Privé; 
lequel  GoUseil  devani  être  composé  de 
personnes  résidant  dans  la  dite  Province 
de  Québec  et  n'excédant  pas  3!,  ni  moins 
de  17,  suivant  que  sa  Majesté,  ses  Héri- 
tiers et  Successeurs  le  jugeront  à  propos  ; 
et  à  la  mort,  la  retraite  ou  l'absence  d'au- 
cun dea  membres  du  dit  Conseil,  de  nom- 
mer, de  la  même  manière,  une  personne 
ou  des  personnes  pour  remplir  la  dite 
vacance  ou  les  dites  vacances  ;  lequel  Con- 
seil, ainsi  nommé  et  formé,  ou  la  inajorité 
d'icehii,  aura  le  pouvoir  et  raiitorité  de 
faire  des  ordonnances  pour  la  paix,  le 
bien  être  et  le  bon  gouvernement  de  la 
dite  Province^  avec  le  consentement  du 
gouverneur  de  sa  Majesté,  ou  en  son 
absence,  du  Commandant-en^Cbef  pour 
le  tempe  de  la  dite  absence. 

•  13.  Pourvu  toujours,  quo  rien  dans 
cet  acte  ne  s'étende  à  autoriser  le  dit 
Conseil  législatif  à  lever  des  taxes  ou 
droits  en  dedana  des  limites  de  la  dite 
Province,  eieepté  .qnanl  ans  taxes  pié- 
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lpv«^f»5  «5nr  lf*î?  habitaiils  d'un  tertniu 
district  ou  d  une  certaine  ville  jiour  l'a- 
iu61ioralion  des  routes  des  édilices 
publics,  ou  autres  objets  rektifo  à  rdcono- 
mie  et  &  la  commodité  de  ces  endroits 
respectifs,  et  dans  cas  cas,  d'autoriser 
rimpôt  des  dites  taxes^ 

«  !4.  Pourvu  toujours  que  les  Or- 
donnances» fait'  s  et  [Vissées  en  vertu  de 
la  dite  autorité  conférée  au  Conseil 
législatif,  seront,  daos  les  six  mois  de 
leui'  passation,  transmises  par  le  gou- 
verneur, ou  en  son  absence,  par  le  Lieu* 
tenant-Guuverneur  ou  Commandanb^- 
Chef,  à  sa  Majesté  pour  y  être  approuvées; 
et  si  sa  Majesté  juge  à  propos  do  désavouer 
les  dites  Ordonnances,  i  lh  ^  deviendiont 
nulles  depuis  l'époque  de  la  promulgation, 
à  Québec,  de  TOrdre  de  sa  Majesté  à  cet 
effet 

■  15.  Pourvu  toujours,  qu'aucune  Or* 

donnance  concernant  la  religion,  ou  Or- 
donnance faite  et  passée  imposaiif  une 
punition  plus  grande  ijui-  1  amende  ou 
l  eniprisonnemenl  potir  plu»  de  trois  mois, 
ne  sera  d'aucune  force  et  effet,  avant  de 
l'ecevoir  Tappiobation  de  sa  Majesté. 

tl6.  Pourvu  toujours,  qu'aucune  or- 
donnance ne  sera  faite  et  jiassée  k  aucune 
assemblée  du  Conseil,  s'il  n'est  composé 
d'au  moins  la  majorité  des  coiiseiliei-s 
nommés,  ni  à  aucun  temps  eulre  le  pre- 
mier jour  de  Janvier  el  le  premier  jour 
de  Mai,  si  ce  n'est  dans  les  cas  urgents, 
dans  lesquek  cas,  chaque  membre  rési- 
dant  à  Québec,  ou  dans  les  limites  de 
cinquante  milles,  s'eront  assignés  person* 
neîlement  par  le  Gouverneur,  ou,  en  son 
absence,  par  le  laenfenaiit  (luuverneur 
ou  Connuaadaul  e.Mi-Chel,  de  se  rendre  au 
dit  lieu  des  délibérations. 

17.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  '  acte  ne  s'étendm,  ou  s'entendra 
s'ét<!ndre  à  empêcher  ou  priver  Sa  Ma- 
jeslé.  Ses  Héritiei-s  et  Successeurs,  d'é- 
riger, constituer  el  établir,  par  lems 
lettres  patentes,  délivrées  suus  le  graud 


sceau  de  la  (îraiide  Bretaprne,  telles  cours 
qui  auront  jurisdictious  crinnnelles,  ci- 
viles et  ecclésiastiques,  daus  la  dite  pro- 
vince de  Québec,  et  de  nommer  en  tout 
temps  les  juges  et  officiers  dHcelleS)  aioii 
que  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, les  jugeront  nécessaires  et  con- 
venables aux  circonstances  de  la  dite 
province. 

•  18.  Pourvu  loujoui-s,  que  rien  de 
coutenu  dans  cet  acte  ne  s'étendra,  ui  ne 
sera  censé  s'étendre,  à  abroger  oa 
annuler,  dans  la  dite  province  de  Québec, 
aucun  acte  ou  actes  ci-devant  passés  par 
le  pjirlemcnt  de  la  Grande-Bi-etagnc, 
pour  prohiber,  restreiiulre  on  régler  le 
Iraflic  ou  rouuiierce  des  colunieset  plan- 
tations de  Sa  Majesté  eu  Amérique  ;  mais 
que  tous  et  chacun  les  dits  Actes  ainsi 
que  tous  les  Actes  du  parlement  ci-devant 
passés,  concernant  ou  ayant  rapport  ans 
dites  colonies  et  plantations,  seront,  et 
sont  par  le  présent  déclaiés  être  en  force 
dans  la  dite  provini  e  de  Québec,  et  dans 
toute  partie  d'icelle.  n 


CHAPITRE  V. 

GOUVBRNBMBMT  LÉOISLaTIF. 

Le  Oàicral  Haldimand  remplace  le  Gouvtr- 
new  Carkton.  —  i4cfes  du  nouveau  9011- 
vemeur,  ^  Suspettsùm  tUt  tribunaux, 
la  loi  marti€Ue  est  en  vigueur,  ^  Petit 

Livius,  Juge  en-Chef.  —  Guerre  de  fin- 
dê/jeiidance  umérieaine.  —  Qnwlr, 
perd  une  partie  de  <snn  frrriloire  fnir  la 
reroiinaissana  de  l  indtj/fudnurr  Améa- 
cuine  par  C Angleterrt.'^Heni'y  llamiUon 
est  ftommé  Lieutenant'Gouvemeur,  eti 
remplacmetU  ^Haldimandy  et  peuaprtf 
te  Gouverneur  Carleton  revient  som  k 
nom  de  Lord  Dorcfiesler.  —  Ses  ilirmcs 
rovnni'ssio'ts  't  instrwtions.  —  Desiilv- 
lionduJuye  cn-ChefUvim  par  Carkton  et 
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sa  riinttalUUUm  par  k  Comeil  Privé 
ttAn^terre.  —  EmprisonnemerU  de  du 
Ùdvet.  —  Son  livre.  —  Àgilations  en  Oi- 
nada.  —  Difficultés  relalarmcnl  à  la 

Cùnsfrurti/)n  (fr/ftiscs  et  au.r  titres  des 
concessions.  —  Toute  une  paroisse  est 
excommuniée. —  Kneller,  Procureur  Gé 
nénU.  ~-  Qm$eU  législatif.  —  Composi' 
tion  de  et  corps.  —  Ses  iravauj;»  —  PéU- 
lions  pour  f  rontre  un  gouvernement 
représentatif.  —  Enqutte  sur  fiulminis- 
Iralion  fie  !n  jusfifr,  rie.  _  Trntntive 
du  jvye  Smilh  df  subsliiuer  les  lois  an- 
gUiices  aux  lois  françaises.  —  Nouvelle 
division  territoriale  du  Canada.  —  Pé- 
tition* à  r Angleterre,  —  Intervention  des 
marekands  à  Londres.  —  Projet  de 
Constitution  de  Gvenvillc  envoyé  à  Lord 
Dorchesf'  ,  .  '/ni  passe  à  Londres  eu  ITHl. 
— Le  (léïK'fdl  Jlojir  est  nommé  Lieutenant- 
fiouvtà  nt  ui ,  tu  (absence  de  Lord  Dor- 
clusler;  niais  il  déci:^le prcsqu aussitôt. — 
le  général  Âhutd  Garke  û  remplace» — 
PUt  introduit  FAeie  Constitutionnel  dans 
le  Parlem-'nt. —  D'  huH.'^Vaetecst  adopté 
par  les  deux  chambres  sans  division.  — • 
Proclamation  du  h'eutenant  'jourrrneur 
Clarhe  et  division  du  Canada  en  deux 
provinces. 

Suivant  «lu  Caîvot  i\K  le  Quebec-Act 
■«  viiji  jii  ououcer,  [^r  l'organe  de  la  h'iriîsla- 
lure,  lion  pas  la  sentence  fulminante,  (le 
Parlement  d'Angleterre  est  incapable,  du 
moins  intentionnellement,  d'asservir), 
mais  rinsfallation  réelle,  quoif|ue  non 
iiK  tlilt  c,  de  l'asservissement  de  la  I^io- 
vuir.'.  Il  est  étonnant  quo  la  nalurc  de 
Oi'ltf  législation,  j'enteinl>  sa  [iropriété  on 
àou  impropriété,  ait  été  jus<|ii<i  ce  jonr 
un  mystère  impénétrable  à  toute  l'An- 
gleterre; c'est^ire  à  sos  \t\w  respec- 
tables tôtes,  à  ses  plus  {rrnitds  imlitiques 
<'t  à  SCS  plus  savant  Imninics  il'Ktat.  l^;s 
uns  canonlse:it  le  Bill  dt- ,•  d  r.'\al- 
leat  jiiaqu  aux  nues,  roniuie  le  {Ah^  Ik-au, 

(1|  Apiwl  a  la  Jti»tleed»  rEut,  lis 


cheM'cDu  vre  de  la  politique  qni  soit  jamais 
émané  de  la  sagesse  du  Sénalbritannique, 
tandisqne  les  autres  le  foudroient  d'ana- 
thème,  comme  un  mon?tre  enfanté'  dans 
lef^afpliersdn  Dosiiolisuie,  pourla  vexation 
cuni[>lèlc  de  ses  sujets.  »  Le  môme  auteur 
ajoute  encore  (1)  :  «  dans  cette  institution 
nouvelle,  x)our  un  domaine  britannique, 
le  Parlement  n'a  pu  être  animé  d'aucune 
autre  intention  que  de  nous  replacer 
sous  l'empire  de  la  jurisprudence  primi- 
tive, qui  nous  avait  L'onvernés  sous  la 
domination  de  nos  premiers  souverain.^, 
par  ce  qu'il  sait  très  bien,  que  son  au- 
torité législative  ne  s^étend  pas  au  delà 
de  cette  restauration.  Cette  jurisprudence, 
sans  doute  plus  assortie  aux  notions  pré- 
coces, dont  Dous  avons  été  imbus  par 
l'éducation,  plus  analogue  aux  litres 
primitifs  de  nos  propriétés,  et  eon- 
séquemment  mieux  ajustée  à  leur  con- 
servation légale,  eu  Un  intimiaul  de  plus, 
une  loi,  au  moins  de'  convenance,  de 
n*étTe  administrés,  que  dans  le  langage 
naturel  que  nous  tenons  de  l'enfance; 
envisagé  sous  ces  traits,  le  Bill  de  Québec 
eft  en  effet  le  plus  beau  chef-d'œuvre 
de  i>olitique,  dont  la  sa^re  roudesceudauce 
de  la  législature  ait  pu  gratifier  nos 
besoins  et  nos  goûts  :  ce  Bill  nous  a 
ouvert  l'entrée  des  dignités  publiques,  i» 

Le  ^  Ao&t  1774  ^2),  Masiires  informa 
comme  suit  les  Anglais  de  Québec  de  ce 
qui  s'est  passé  lors  de  In  dtscutMion  do 
l'Acte  de  Quéhee  : 

u  1  understaïul  tliat  you  li;ive  e\i»ressod 
a  sire  to  reecive  an  answer  îo  th  -  l 'tter 
wilh  which  yon  liouonied  ine  l.^^^  wuUer 
foncerniu^  yoiu*  p'iilion  for  au  Uoumo 
of  assemblr,  and  that  you  bave  been 
snrpristid  al  my  not  sending  one.  f 
may  {lerhaps  havo  been  wauling  in 
r  >>;)e(  I  to  you  upon  that  oorasion  ;  m  i 
il  1  tiave,  l  bt*g  yoiir  pardon  for  it  :  but 

(1)  AniwI  à  Ui jmUee  d«  VEtat,  lH 

<X)  An  neooiuK  oT  tb»  flriu^b,  «te.,  pif»  SU. 
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Che  trae  reason  of  mj  wA  writlng  was 

bticause  I  con«idered  the  aiiswer  1  wrote 
to  the  committee  al  Qiiebeck  (which  \v  m 
aprelty  full  one  anti  of  whirh  Iherewilh 
86nd  yon  a  copy,!  as  an  answer  to  l>oth 
committees,  which  I  supposed  to  corres- 
pond together  and  to  communicate  to 
each  other  ail  the  pape»  they  aither 
sent  or  received  €onceiiiing  the  matler  of 
their  application  to  thn  King.  Since  my 
writing  that  answer  an  act  of  Parliamfnl 
has  been  passcd  wïiich  seems  to  put  an 
end  lo  ail  hopes  of  success  in  your 
endeavontB  tô  obtain  an  anembiy,  having 
erected  a  legialatiTa  eonncil  in  its  stead 
without  any  limitation  of  tLma^  and 
enlarged  tlie  province  to  luch  a  degree 
as  to  makc  an  assembly  an  iinpritirablp 
method  of  government.  The  marchants 
of  London  who  were  connerned  in  the 
Québec  trade^  pelitioned  the  Uouse  of 
Commont  agti{n»t  tUt  act,  but  without 
iticoeBa  ;  and  the  Qtj  of  London  addieaied 
liisMajesty  to  lefùae  htf  royal  essent  to 
-  it|  to  as  iittle  purpose.  Il  repeals  and 
annuls  the  King's  proclamation  of  October 
1763,  with  respect  to  the  proviuce  of 
Québec;  and  g'ivné  the  popish  priests  a 
légal  right  to  their  tythes  from  ail 
Roman  '  Gatholieksi  wUeh  Sir  Jeflinrf 
Amherat  had  nfnaed  tbem  at  the  ea- 
pitolation.  This  il  disapproTed  of  bygraal 
numbers  of  dispassionatc  prnpln  hère,  as 
f^oîni?  beyond  a  toleralion  of  the  popish 
religion,  and,  in  a  groat  m^^-^^urp,  i^ta- 
blishiug  it,  by  imposing  a^lax  ol  Lhe 
twenty-sixth  bosbel  of  oorn  'npon  forty- 
nine  landholden  ont  of  flftyfer  the 
mafaitenanoe  of  piieMa  to  teaeh  it.  At  the 
same  time  the  act  makes  no  provition  for 
lhe  teaching  iho  prntcfîtnnt  religion,  but 
only  impowei-s  lhe  Ring  to  do  so  oui  of 
lhe  tythe«  duc  from  protestant  land- 
bolders,  if  he  akall  please.  8o  that, 
npon  the  whole,  the  act  aeema  Ukely  to 
perpetoate  the  Roman-Catholick  foligion, 
rather  thftn  giadually  to  (ntroduee  lhe 


protestant  In  short  ît  has  appeaied  in  so 

bad  a  light  to  the  lovera  of  liberty  and 
the  protestant  peb'gion,  lhat  the  Juke  of 
(iloucester,  (thoHL'h  rcmarkablc  for  iht' 
modération  of  tus  coiidnct  and  bis  cpn*'ral 
disposition  to  comply  with  the  Kiugi 
pleasure,)  thought  fit  to  vote  against  il 

«As  I  had  prepared  a  draugfat  of  aa 
Afit  of  ParHamenl  for  establishing  a  te- 
gislativn  Council  in  the  province  of  Qne- 
bcck,  I  am  appr^hensive  that,  from  the 
similitude  of  the  names,  I  tnay  be  thoneht 
to  approve  of  the  législative  Council  eàla- 
blished  by  this  Aot,  and  perhaps  to  bave 
oontribnted  towaidsits  heing  establftheS  ; 
whereas  in  truth  1  ntterty  disapprove  it, 
and  have  done  ail  that  lay  in  my  littia 
power  to  pTtrv'f^nt  it's  j>assing.  I  therefore 
beg  leavo  to  poiii'.  ont  In  y  ou  the  diffe- 
nmce  between  the  Icgislrjtive  Conncil 
whieh  I  had  proposed  and  thaï  which  is 
eslahlished  by  this  Aet  fo  the  fintplace^ 
that  which  I  had  proposed  was  to  hiw 
been  only  for  seven  years,  after  which  I 
hoped  it  might  be  found  practicable  to 

have  an  Assembly        this,  which  il 

established  by  the  act,  is  without  limita- 
tion of  time  ;  so  thaï  the  accomplishmeot 
of  the  King^s  promise  in  his  proclama- 
tion, to  sununon  an  Assembly  as  soon  ai 
tbe  sittiation  and  circomatances  of  tbe 
province  will  permit,  is  removed  quit» 
ont  of  BÎght.  S<*condly,  lhe  former  légis- 
lative CouTiriî  -was  lo  coosipt  only  of  pro 
tesLanlîi ,  bt^cauise,  if  papists  are  fit  (o  be 
members  of  such  a  Couucil,  Ihey  oiuàl 
Hkewise  he  fit  to  he  aasembly-men  ;  and 
in  that  case  there  is  no  pietenoe  for  ool 
calling  an  assembly  at  présent,  agreesblf 
to  the  King's  promise  in  bis  proclama- 
tion. Bnl  thi?  lecrislative  Council  mav 

♦ 

consist  of  eithor  protestants  or  papits: 
nay,  they  may  be  aii  papists,  and  eveu 
popish  priests  for  aught  that  is  eoacted  to 
the  oontrary  in  this  act  Tfaôidly,  dis 
fonner  législative  Council  was  for  tbacU 
province  of  Quebedi  only,  which  îs  of  i 
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me  capable  of  buing  governed  by  an 
assembly  ;  by  which  meaos  the  introduc- 
tion of  thaï  consfitiitional  mode  of  go- 
vernment  in  fiom>.:  ycais  henre  was  kept 
in  vit'\\\  incaïn:  Lhc  nuiuber  of  protestants 
skoulcl  sufficieiitiy  increase  in  llie  pro- 
vince to  make  it  proper  ;  vvhereas  the 
legiilaiive  CouncU  is  invested  with  au> 
thûrityoTer  acoontry  too  extensive  to  be 
governrd  by  an  assembly,  if  the  inhabi- 
tants of  il  shonld  all  be  protestants; 
which  gives  ruom  to  apprf>hend  tiial  the 
whole  design  of  even  havuig  anassunibly 
is  laid  aaide.  Fourthly,  the  former  le- 
gtsladvd  GouncU  was  to  consul  of  thirty 
one  memberSi  of  whom  aeTenteen  wcre 
to  be  uecessary  to  maka  a  boavd.  This 
may  coasisl  of  only  seventncn  members 
of  whora  niiie  may  niako  a  board.  Fiftly, 
in  iho  former  législative  Council  the 
members  wure  lo  be  whoUy  indépendant 
of  tbe  goTeraovr,  nelllier  liàblo  lo  te 
nmoved  oor  susponded  him,  batonlj 
by  the  Kiog;  but  in  this  act  there  ia 
iiothing  to  prevent  the  King  tram 
corainiinicating  to  his  governonr  a 
power  of  suspending  or  removing  the 
members  of  this  Council  at  his  pleasure. 
fiixthly,  iu  the  former  législative  Council 
ihe  members  were  to  bave  baen  paid  for 
tfiair  attendaace;  which  was  dooe,  with 
a  \iew  to  procure  a  full  attendance,  and 
thereby  to  give  wcight  and  dignity  lo  the 
ordinances  they  should  niakc  :  but  in 
tUe  présent  législative  Council  the  mem- 
bers are  iiot  lo  be  paxd^  aud  therefore 
wiU  not  perhaps  attend  in  considecahle 
oumben,  but  wiU  leave  the  business  to 
io  be  iransacted  ïfj  those  wbo  haTs 
offices  in  the  governmeut,  or  who  are 
othervise  most  dépendent  on  iho  go- 
vernour,  and  disposed  tu  be  stiliservienl 
tohis  plnasure.  There  is  cei  umily  souie 
danger  6t  an  iucouveiiieucf  of  this  kind, 
thoHigh  I  «htsartUy  wish  tbe  uvent  niay 
shew'  it  to.  be  very  aiuiili  Thèse  diJIè- 
titteen  between  the  iwo  Ufgitlative<>>un. 


cils,  wiU,  I  hope,  acquit  me  in  your 

opinions,  gentlemen,  of  the  suspicion 
of  having  in  any  degrec  conlributed  to 
the  establishment  of  that  which  is  ap> 
pointed  by  this  act. 

«  You  vvili  fiiither  observe  that  this 
act  revives  the  whole  Fïench  law,  in  the 
lump,  conceming  civil  raattera  :  the 
words  of  the  act,  are,  conceming  mattm 
of  property  and  civil  rights.  It  was  ob- 
jected  to  this  clause  in  tho  house  of 
Gommons  where  alone  this  act  met  with 
a  full  discussion,  haviug  passed  the  house 
of  Lords,  as  J  have  beeo  assured,  ahnost 
without  i>niOBition,  and  as  a  matter  of 
course,  and  without  calling  any  witnesses 
to  support  the  allégations  upon  which  the 
bill  was  gronnded,)  that  by  it  tho  English 
laws  conceming  personal  liberty.  and 
the  writ  of  Uabeas  Corpus  were  aholi- 
slied,  and  the  French  pracuce  of  impri- 
soning  sul^ects  at  the  Kiog*8  pleasuie  bj 
letifixs  d$  eaehtt^  or  oïdevs  under  Ihe 
Kiog**  hand  and  seal,  without  assigning 
any  ccoae  fior  such  imprisonment,  woula 
become  lawful.  'Nîr.  Dunning  declared  it 
to  be  his  opinion  that  it  would  bo  so  :  for 
that,  as  Personal  libertv  is  a  civil  right, 
and  the  act  says  thut  m  aii  luatters  of 
property  and  civil  rîghts  resort  shall  be 
nad  to  tho  laws  of  Canada,  and  not  to  the 
lavsof  Bnglaod,  it  must  foUow  Uial,  if 
a  man  was  deprived  of  his  liberty  by  a 
lettre  de  cachet^  nnd  his  fiends  wei*e  to 
apply  to  tbe  chici  jus-tico  for  his  discharge, 
the  c^ief  justice  vvo\ild  be  bonnd  to 
answer  that,  as  this  was  a  matter  cm- 
cerniog  a  civil  right,  he  must  proceed  by 
tlie  laws  of  Canada,  which  aifbitied  a 
man  no  rcUef  when  be  was  imprisoned 
by  the  King»  Uilrc  de  cachet. 

f  It  was  iherefore  moved  that  a  short 
clause  lo  inlroduce  the  English  lavv  con-  . 
cciuiug  the  wi  it  of  Habeas  Cor^jus  for  the 
reçoveiy  of  personal  liberty,  should  be 
inssrted  in  the  aek  But  tbe  Ifinislry 
ojjppsoi  it,  and  tbiew  it  out,  notwithstan- 
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ding  they  dccinred  they  had  no  thought 
of  introdiKMiig  the  practîne  of  issuing 

lettres  demchet.  This  swnicd  very  slran^rp 
to  ni.iny  j^'ople,  bccaiise  a  clause  of  tliis 
kiiid  vvas  uot  only  iioccssary  to  ihc 
bonoiir  of  tbe  crown  to  Tu  1  fil,  inavery 
important  article,  (he  Kingn  promise  lo 
hid  Biitish  subjects  ia  tbe  procIamatioD  of 
Octohor  1763,  of  Ihe  enjoyincnt  of  the 
bcnefil  of  the  laws  of  Eiij,'laiid,  but  Tiuist 
likowise  have  boon  atrrf\thlp  tn  thr  Ca 
nadiaus  out  of  tcndorucî^s  to  whnin  tins 
revival  of  the  Freuch  laws  in  civil  matlei-s 
is  said  by  the  patrons  of  tbis'act  lo  have 
been  made.  For  il  canuot  be^eupposed 
that  they  would  beadvoi^io  to  so  eicellent 
a  niuthod  of  protecting  their  personal 
libcrtv. 

a  F'nrther,  it  was  oliin-tod  lu  the  Iloiise 
ot  Couinions  to  tlie  sanie  clau.st:  cuace r- 
Diug  the  revival  of  Ihe  Freuch  law  upon 
ail  matters  of  pro[R'rty  and  civil  rights, 
that  it  takra  away  the  trial  by  Jury  in  ail 
those  cas(>&  And  it  vvas  ihereupon  pro- 
poscd  that  a  clause  should  be  insorted  in 
tho  bill  for  picsorvint:  triai  by  jury 
in  civil  lualtiMs  as  weli  as  iu  criniinal. 
al  least  upon  the  footing  it  luis  been  upon 
in  the  Court  of  Gommon  Pleas  iu  that 
province  ever  sin^e  tbe  establismcnt  of 
tho  civil  government,  of  au  optiou  in 
either  of  tbe  parties  to  bave-  tbe  cause 
tried  by  a  jury,  if  they  so  ihouglit  fit. 
And  it  \va?  nllt^ît^Hi  in  support  of  this 
motion,  llial  au  option  to  do  a  tliing  or 
lel  it  aloiie,  is  generally  agréable  to 
pcople  and  Ùiat  in  tbe  présent  case  this 
option  had  been  allowed  for  ten  years, 
and  fonnd  to  be  agreeable  to  the  Cana- 
dians;  because  niany  of  thein  had  niade 
uso  of  it,  in  causes  of  considrr.iMo  cnn- 
seiiueucf,  to  obtain  a  jury  la  décide  ihe 
Jiialter  in  di>putt',  rallier  than  leavo  it 
whoUy  to  the  détermination  of  tbe 
judges  .For  it  had  been  testified  at  tbe 
bar  of  the  housc  by  several  wUnesses 
that,  in  causes  of  that  Kind,  tbe  Cana- 
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dians  had  oftener  chosen  to  liave  a  jui} 
than  not.  It  was  further  said  in  bohalf  of 
this  motion  for  an  optinnal  jury,  that  it 
was  hiuhlv  necessii  v  foi  lK*'  sati^faclioii 
of  the,  Sritish  in  habitants  of  ihe  province 
and  was  a  most  esseatiat  part  of  tho» 
beueflts  of  the  laws  of  Eiigland  which 
the  King  had  promised  to  gnitit  them 
by  his  proclamation.  But,  notwilhstan- 
diii^'  thèse  angraents.  to  which  no 
aiiswd::.  or  vory  slight  ones,  were  giveii,) 
Ihe  niotioii  was  rejecled. 

«  Mr.  Hey,  the  Chief  Justice  of  the  pro- 
vince, was  very  instrumental  in  pre- 
venting  the  Fi'anch  law  from  being 
revived  upon  criminal  ma  tiers  as  well  ;is 
civil.  In  that  point,  he  has  siicceeded  so 
far  as  to  rd)tain  a  contiiiuance  of  the 
Kuu'lish  law  upon  that  subject  in  ail  ilf> 
e.\l<Mil  ;  which  I  présume,  w  ill  be  cou- 
bidcred  as  a  greal  service  to  the  province, 
and  more  especially  to  the  British  inhal»- 
tants  of  it 

«  l  ani  in  hopeslhatyourncw  législative 
Council  will  restore  to  you  the  writ  of 
lin  bras  Corpus^  and  the  trial  by  jury  iu 
civil  castjj;,  wIkmi  the  [^-irtit  s  désire  it, 
or,  at  least,  w lieu  tlie  Judgc  thinksit 
proper,  by  an  ordluan«'«  for  that  pu:  pose. 
But  it  would  certainly  have  been  more 
satisfactory  to  have  had  them  establisbed 
by  tiic  îatç  art  of  paritamfnt. 

«I  greally  sus{)t'rt  tliat  this  art  of  par- 
liaincnt  will  nol  lu^  a;.'rt'aMi'  cvou  to  the 
Cauadians,  w  iieii  they  coiue  Lo  cxaniiiif' 
itcarefully  and  understand  it  thoroughly. 
For,  in  the  article  of  religiou,  I  dare  say 
many  of  them  will  think  they  were  full 
as  happily  circumstanced  before,  when 
they  had  a  most  complète  toleratiou  of 
their  manner  of  worship,  but  without  a 
(■(impulsive  obligation  to  pay  tho  prid^sts 
llieir  tvtiies,  îis  now  thaï  Ihis  acl  ha* 
been  so  kind  as  to  impose  that  obligation 
upon  them,  and  with  respect  to'civil  mat- 
ters, the  loss  of  the  Writ  of  Habeas  Oyrpus 
and  of  their  option  of  having  their  civû 
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contesta  decided  by  Ihe  Jury  or  iiot,  as 
they  like  best,  will  hardly  W  (•on>^iilt'n'd 
by  them  as  advantages.  And  ui  iim  alFair 
of  the  legisktiva  couocil  I  am  penoaded 
they  wiU  flnd  themselves  greatly  disap* 
potnled.  For  in  a  mcmorial  which  ao 
companicd  Ihoir  last  pétition,  and  which, 
togethpr  with  thr»  ppfition,  was  laid  bc- 
fore  Ihe  Hoiise  of  Gommons,  they  désire 
to  have  a  législative  council  rather  tliau 
an  assembly  only  for  a  few  years,  till 
tbe  province  shall  be  able  to  pay  the 
taxes  neceesary  for  the  support  of  the 
civil  govemmeat;  becauae  they  consider 
the  provincp  as  too  poor  to  pay  thoso 
taxes  at  prosfnt,  and  thoy  supposo  lhat 
thry  ^hall  beobliged  lo  pay  Ihein  as  sooii 
a»  ail  assembly  i&  established,  but  aut  he- 
fore:  so  that  their  désire  of  heing  go- 
Terned  by  a  législative  council  is  groun> 
ded  on  the  supposition  that  in  that  case 
they  shall  pay  no  taxes.  But  now  they 
v,i\\  fuid  that  they  may  be  fa\  mI  'liough 
Ihey  have  no  assembly.  For  auothur  act 
of  parliaoïent  bas  been  passed  at  the  same 
lime  with  this,  for  imposmg  certain  du- 
tiesiathe  province  ;  which,  though  they 
aie,  I  believe,  very  moderate  and  judi> 
dons,  will  certainly  bc  disagreable  to 
them,  who  niadf  that  strange  prf^fcronro 
of  a  le^rislativc  council  to  au  assembly 
mmely  fur  the  sake  of  avoiding  them. 
Mr.  de  Lotbinièrc  is  extremely  displeased 
wilh  this  législative  council,  and  caUs  il 
a  most  despolick  instrument  of  govem- 
nionL  Ho  says  expressly  that,  of  the  two, 
h»?  shouUl  less  dislike  an  assembly  of 
f  rott>?tan{s  only,  agreeably  to  the  king's 
commis-ion.  And  Iruly,  upon  the  whole, 
l  Uelievc  ilial  woukl  have  been  the  best 
mHhod  of  govtiining  the  province,  while 
it  remained  of  ils  former  moderate  ma- 
gnitude, and  eren  still,  while  the  remote 
parts  of  ît  continue  uninhabited.  And 
T  am  not  without  hopes  that,  after  sorae 
trial  of  this  new  législative  ron n'-il,  the 
Canadiaus  themselves  will  corne  to  be  of 


the  same  opinion  with  Monsieur  do 
Lolbinière,  lhat  a  prolestant  assembly  is 
a  better  instrument  of  governmeut  lhau 
this  legislatlTe  council,  and  that  they 
will  join  with  the,  British  inhabitants 
in  a  pétition  to  have  one  estahlished. 
Such  a  pétition  wollld,  I  dare  say,  be 
compHed  with,  mnro  espocially  if  it  con- 
tainod  anackiiowlt'dgmcnt  of  thesnpreme 
aiitliority  of  {Kirliameut,  and  a  déclara- 
tion of  iheir  williugncss  to  consent  lo  any 
test  that  should  be  thonght  necessary  \o 
be  imposed  npon  the  members  of  such 
future  assembly,  expressing  their  sensé 
of  ils  subordination  to  Ihe  authorily  of 
parliamonl,  aiid  iheir  readiness  to  obey 
ail  arts  of  parliamcnt  without  exception 
or  réserve.  This  1  believe  to  be  the  only 
way  by  which  you  are  likely  to  obtain 
the  establishment  of  ^n  assembly.  I  am 
informed  that  the  province  of  Maryland 
has  been  govemed  in  this  manner  by  an 
assombly  of  protestants  only,  ever  sinre  ils 
first  sellleniont,  notwithstandi ng  the  ma- 
jorily  of  the  inhabitants  have  been 
Roman  Catholicks,  and  arc  so  still, 
though  not  in  so  greal  a  proportion  as 
ibrmely.  And  yet  no  disturbance  has 
happened  there  froin  the  jealousy,  or 
dissatisfaction  of  the  Roman-Galholicks 
at  boinor  exrlnded  from  the  assembly  : 
but,  on  Ihe  contrary,  they  bave  enlruslod 
the  care  of  their  inlcrests  to  their  pro- 
testant neighbours  with  pleasure  and 
alacrity,  knowing  that  the  temporal 
interests  of  the  protestants  in  th<!  pro- 
vince were  the  same  with  their  own, 
and  that  the  protestant?  wotild  bc  more 
likfiy,  (from  the  less  confiued  genins  of 
their  religion,  their  fewer  fasts  and 
holidays,  less  subjection  to  the  priesthood, 
better  éducation,  and  greàter  degn?e  of 
kttowledge,)  to  take  good  care  of  them 
than  they  should  themselves.  And,  if 
Britons  boni,  and  the  df>scondants  of 
Briton  born  wlio  have  wvfv  arkimw- 
ledged  any  temporal  sovereign  but  the 
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king  of  England,  have  not  thoughl  il  a 
hardship  to  bo  oxcludod  from  the  as.spni- 
bly  of  Marylaïul  on  accouiil  of  llie 
uiiliai>py  priiiciples  of  Iheir  n'iigion, 
which  made  thom  subject  to  Ihe  foreign 
jurtsdictîon  of  the  bishop  of  Romo  in 
spirituals,  it  surely  ought  not  to  be 
thoughl  so  by  tb  '  T  uiiJians,  who  wi'ie 
go  lali'ly  tlic  snbjtM'U  of  the  Kuig  of 
France,  and  in  arras  for  niany  yoars  lo- 
golhor  against  the  crown  of  Kngland. 
Yet  the  Catholicksmight  be  permitlcd  lo 
elect,  though  not  to  be  elected  membera 
of  the  assembly:  and  thaï  would  give 
them  a  safTiclrnl,  and  a  very  considorabb) 
influence  in  lln'  povernnienl.  I  heartily 
wisb  thnf  you  may  persuade  many  of  Ihe 
CiUiadian»  lo  be  of  the  sarae  opinion 
with  de  Lolbimère  upon  this  subject, 
and  to  join  with  you  in  exprcssiug  a 
désire  to  be  governed  by  a  protestant 
assembly  rather  than  by  this  législative 
council,  and  in  acknowledgiiig  the 
suprême  anthority  of  i>arliameiil  :  and 
Ihen,  î  donbt  not.  yoiir  rftjueist  will  be 
compli*  d  with  ;  but  not  olhei  wise. 

1  The  newâ-papers  and  olher  prints  will 
inform  you  of  the  particulara  of  the  pro- 
ceedings  of  tbe  House  of  Gommons  upon 
this  biU;  in  which  Mr  Mackwarlh,  Mr 
Dunning,  Mr  Thomas  Townshend,  Jur., 
Colonel  Rarré,  govonioi  Johnstone,  Mr 
Di  ini  sUir  and  Mr  l.idmund  Bnrke,  e.xerled 
theiuselves  mosl  in  opposition  lo  the 
bill,  and  did  procure  some  considérable 
amendements  to  be  made  to  it.  And  tho 
same  papors  will  likewise  shewyou  how 
much  Ihc  bill  bas  been  disliked  by  the 
pcople  at  large,  by  the  nnmber  of  lotlers 
wrilteii  againsl  it  for  the  space  of  more 
ibaii  two  11101  ilhs  logether.  Therc  are, 
however,  two  clauses  in  the  bill,  (besides 
that  above  mentioued  for  continuing  the 
iaws  of  Englandin  the  province  upon  cri- 
minahnattei-s,)  which  I  présume  will  be 
agréable  to  the  gencrality  of  llie  iidiabi- 
tantof  the  province,  of  both  Dations.  Thero 
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are,  a  clause  lo  impowerpei-sojis  posses^i<^il 
either  of  land   or  personal  eslale  lo 
dispose  of  Iheni  as  th'*y  ihink  pn^jK-r, 
by  Iheir  lasl  wiil  and  lestameni,  and  i\ie 
clause  which  prohibits  the  législative 
council  from  imposing  auy  duties  or 
taxes;  though  ihere  they  have  addedau 
exception  which  some  persons  will  be 
api  lo  Ihiuk  too  laig»*.  And  the  clause 
whif  h  revives  the  laws  of  Canada  on 
civil  niattei'S  is  generally  ihoughl  to  In? 
reasooabie  enough  so  far  as  it  relater 
only  to  the  tenures  of  land,  the  mode  of 
eonveying  it,  and  the  rules  of  dowerand 
inheritauce,  (whîch  seem  necessiiry  lo 
the  family  jK^ace  of  lheCanadiaiis,\  buli? 
blamed  only  for  ils  very  irrcat  pxt  ni,  by 
meaus  of  the  words,  m  ma'h  >  s  "f^iroperiy 
and  civil  Hffhts^  by  which  Ihe  wril  of 
Habea*  Corpus,  aud  the  righl  of  haviugt 
trial  by  jury  in  actions  of  false  impri*  • 
sonracnt,  battery,  and  slander,  and  for 
Other  injuries,  are  though f  to  be  taken 
away,  and  a  heap  of  French  laws  u['uri 
thèse  and  other  subjects  iiilroduccd  in 
Iheir  stead,  which  our  judgc>s  neither  do 
know  uor  are  likely  lo  kuow,  aud  there- 
fore  will  not  be  well  able  to  admioister 
This  distinction  was  mentioned  iu  the 
l»rint<'d  case  of  the  merchanls  tradiiiirto 
Quebeck,  which  was  distrilnited  to  ihe 
members  of  both  hous<^s  of  parlirtunml, 
aud  of  which  T  ain  iufnitnf«1  <nuiecopit"? 
have  beou  seul  mlo  Cau.ida  ;  aud  sevail 
of  the  gentlemen  who  spoke  in  opposi- 
tion to  tho  bill  made  use  of  tliis  di«Uiic- 
tion  in  their  spceches,  and  express^nla 
readiuess  lo  consent  to  a  revival  of  so 
much  nT  îh*"-  former  French  laws  as  rt- 
la'cil  lo  llii'  tiMHiri's.  couvpyaures  aivl 
iiih-  rilance  of  iaud  :  bul  wisiicU  that  tu 
other  matters  iu  which  the  revival  of  Uie 
French  )aws  did  not  seem  to  be  necessary 
to  tlie  happine»  of  the  Ganadiaos,  the 
English  laws  mighl  continue  to  be  ob 
served,  as  this  woiild  ûM-adiKilly  tend  lo 
produce  an  uniou  of  inauuurs  oX  aâectiou» 
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beUvcen  thc  two  nations.  Tbesc  ar^  tbe 
prinripal  ohm^rvatioiis  that  have  occurrcd 
to  in*>  ooii'-i  i-iiiii^  this  act  of  parliamctit, 

and  thc  fal»' of  yoiir  |vtiti<(n  fur  an  assî^m- 
blv,  as  wortiiv  r,f  \  fMir  iiot'u'c  and  nttt'ii- 
lioii.  Aii<!  tlirn-liH.î  willi  tht'm  I  shall 
c-»ni  liiil"  l'»ir,%  auil  1  foar  todions 
episfl<\  î  romain,  i:(»ntl 01111*0,  &c.,  &tC.  * 

Le  Kl  Sciitcnilno  I77i  (I),  Frodcri'  k 
IJaidiinaiid  ivçoil  sa  commission  de  Vice- 
AmiraL 

Les  d6lôguéâ  di's  Golouies  de  New- 
Hampsliins  Mufsarluiiitftte  Biiy,  Rhode- 

Islan.l  anil  Piovul  'in- •  rM.intalions,  Coii- 
ii'>(  tirnt.\i'\v  Y'iik,  Ni'\v-.Irrs4'y,  Ponnsyl- 
vaiiia.       cDiiii.'s  (!•'  .\ 'wr-ï-^t!",  Kent  et 
Siissi'x  (lu  Dcl.iwaïc,  M.n  viaini,  Virginia, 
Norlli  Cuolina  l'I  Sonlli  Carolina,  ilé- 
piUés  par  les  habitants  do  ci;s  colonies, 
pour       repi^sonlcr  dans  un  Conjurés 
pMîcral  à  Philadelphie,  dans  la  province 
d<?  Pennsylvanio,  aux  fins  di' si?  ronsnUiT 
ensi'niîtîe   jvmr    tronvi'i"  les  nieilliMirs 
niodts  jiojn"  nliti'uir       icdii'SSiMiit'nt  de 
li'Mrs  îi  islcs  Ui  i  'Is,  s'élant  en  ('(Mist'uuence 
a>s»«uible»  k-  26  Orlobre  1771  (2»,  prii^ent 
en  leur  s^riense  considération  IVtal;  des 
affïiircs  publiques,  el  f>nvoyêi*8Ul  aux 
habitants    du    C ni  i.!  -    ri!p  Adn-sse 
dans  laqnelle  ils  len\  deniandaiiMit  de 
nommer  d«*s  di-pnlés  |>onr  les  loprésenter 
dans  le  (3rnitrr«'S  cDiitinenlal  (pii  devait 
avoir  li*  11  à  l'ialadel[diic  le  10  Mai  1775. 
A  ce  congrès  préliminaire.  Ton  awiit 
adopté  la  résolution  suivante  :  «  Que  nous 
considérons  l.i  violation  de  vos  droits 
(Provinct;  de  Qni'beei  par  l'ael»'  tondant  à 
olianïîi'r      ;jfhiV'M'ii'MTi  "lî  lî»*  votri"*  [irn- 
vinre.  minnjt*  utie  viriLilioii  Av>  iK'iIrrs.  i-l 
que  vous  devez  rire  iiiviit»  a  accfiler 
à  notrf»  ronfédéralion,  (pii  n'a  pasd^autres 
objets  (juu  la  parfaite  sécurité  des  droits 

(1)  etnarVI.  AimtrttUif  Rip9rU,m, 

(2)  A  letier  to  t!ir>  InhubltanU»  of  Ihe  Province  of 
<;tueboo  Extmrt  from  Uie  Minutes  of  tbe  Congres». 
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naturels  et  civils  de  tous  les  membres 
constituants^  conformément  aux  circons- 
tances respectives,  et  la  conservation 
d'une  conntM'tinn  heureuse  et  durable 
avec  la  C. ta ude  Bretagne,  sur  des  prin- 
cipes salutaires  et  constitutionnels.  Pour 
obtenir  ce  que  nous  désirons,  nous  avoua 
adressé  une  humble  el^  loyale  adresse  à  Sa 
Majesté,  priant  pour  le  redressement  de 
vos  griefs  et  des  nôtres  ;  et  nous  nous 
sommes  as^^ncif'";  po\n*  arrêter  toutes  les 
iniporlatious  avec  la  (irande  Bretaj^ne  et 
l'Irlande,  après  le  premier  Décembre  et 
toutes  les  cxi^riatioi»  dans  ces  royaumes 
et  les  Indes  Occidentales,  après  le  10 
Septembre  prochain,  à  moins  que  ces 
griefs  ne  soient  redressés.» 

lie  12  Novembre  1774  (l^les  trois  re- 
quêtes suivant  'S  sont  si^rnées  par  les  Ca- 
nadiens pour  fif'inander  rli's  riniii^^eraenls 
à  l'Acte  de  t^nebt»c  ou  sou  rapiHîl: 

«I  To  thf  Kiitifs  most  cxcrlknf  Majfsty, 
«Tbe  Pétition  of  yonr  Majcsty's  niost 

loyal  and  dnliful  ancient  Subjecls  sel- 

tled  iu  tbe  Provim  .i  of  Qneheck, 
«  Most  bu  ni  1)1  y  shewetb, 

«That  we,  uf>oa  Ibe  failh  of  your  sa- 
cred  Majesty  s  royal  proclamation  bearing 
date  the  seventh  day  of  October,  which 
was  in  the  year  of  onr  Lord  one  ibou- 
sand  seven  huudred  and  sixty-three,  did 
come  and  scttle  nuis-dves  iu  thesnid  pvo- 
vincc,  pnif'hasiii'^  iiDUSPs.  and  laïul-.  and 
carrying  on  extensive  Irade,  commerce 
and  agriculture,  vvliereby  the  value  of 
the  laud  and  wealth  of  ils  inhabitants 
are  more  than  douMed  ;  dnring  ail  which 
timc  we  humbly  erave  leave  to  say  that 
we  have  paid  a  rcady  and  dnliful  obe 
dience  to  governmcnt,  and  have  lived  in 
peacc  and  amily  wilb  your  Majesty's 
subjects.  Nevi?rtbeless  we  fiud,  and 
wiiii  uuutterable  grief  présume  to  say, 
that  by  a  late  act  of  parliament,  intitled, 

(1)  tUHèm.  An  aooBViit, 
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■  in  Aet  far  the  making  more  tfftetwA  pro- 

irtsion  for  the  governmoit  of  tht  ProolM* 
Of  Qwbeck  in  Norih  America^  »  wc  are  de- 
privpd  nf  the  franchises  pranted  by  your 
Majesty's  royal  predecpssors,  and  hv  us 
inherited  from  our  forefathers  ;  ihaL  we 
lost  the  protection  of  âie  Bnglish 
teWB,  80  unlTeraaUy  admired  for  their 
Wifldom  and  lenity,  and  wfaieli  we  faave 
ever  held  in  the  bighest  vénération,  and 
in  thcir  stead  the  laws  of  Canada  are  to 
be  introduced,  to  which  -vve  aro  ut  ter 
ttrangers,  disgracefui  to  us  as  liritons, 
and  in  their  conséquences  ruinons  to  our 
propertics,  ae  we  theréby  lose  the  invar 
Inable  privilège  of  triab  by  juries.  That 
in  matten  of  a  criminal  nature  the  ha- 
beas  corj>n«  art  is  dissolved,  and  we  are 
subjected  to  arbitrary  fines  and  impri- 
Bonment  at  the  will  of  the  Governor  and 
Gouocil,  wbû  may  at  pleasure  reiider  the 
eertainty  of  the  criminal  lawa  of  no  ef> 
fsctf  hy  the  great  power  that  ii  granted 
to  them  of  making  altérations  in  the  same. 

■  We  thereforo  most  hunibly  implore 
your  Majesty  to  ta1<p  our  imhappy  stale 
into  yowT  royal  considération,  and  grant 
U8  8uch  relief  as  your  Majesty  iu  your 
royal  -w^adomahall  think  meot  And  yoor 
petitîonets,  aa  in  duty  honnd,  will  ever 
pray.» 

Il  y  a  six  non»  eanadiens-françala 
parmi  lea  dgnataiies  de  cette  pétition. 

«  To  the  lords  Spiritiml  and  Temporal  m 
ParliametU  (usembled^ 

■  The  Pétition  of  his  Majesty's  loyal  and 
dutiful  his  ancient  Subjects  seltled  in 
the  Province  of  Quobeck, 

(I  îînmbly  sheweth, 
«  liiai  siûce  the  commencement  of 
civil  govonmient  iu  this  province,  your 
lordships,  humUe  petitionen,  under  tiie 
protectioii  of  the  E^liah  law  gnoted  us 
by  his  sacred  Majesty's  royal  proclama- 
tion, bearing  date  the  aeventh  day  of 


Oetoher  which  was  in  die  ywr  of  o«r 

Lord  one  thousand  seven  hundred  and 

?iTtv  three,  bave  been  nnconragod  to 
adventure  their  properlies  in  tra'î-".  es- 
tâtes and  agriculture,  to  a  very  coa^-iJe- 
rable  amouat,  thereby  reudering  the  pro- 
vince a  valuahle  acqnintion  to  HtmX 
Rritain  :  Thai,  to  thdr  inesprenUe 
grief,  they  find,  by  an  Act  of  par» 
liament  intitled.  «  Act  for  makmg  more  ef 
frrtual  provision  fnr  thf  govrmment  of  tht 
province  of  Qwb'-rl;  in  North  -  America,* 
they  ai'e  deprived  of  Ihe  habeas  corpuâ 
act  and  trial  by  juries,  are  subjected  to 
arbitrary  fines  and  imprisonment,  and 
liable  to  be  tried  both  in  dvil  cases  and 
matters  of  a  criminal  nature,  not  by 
known  and  permanent  laws,  but  liy  ordi- 
nances  and  edicts  which  the  Governor 
and  Council  are  impowered  to  make  void 
at  their  will  aud  pleasure,  which  must 
render  our  penons  and  propertiea  în- 
secore  and  has  abeady  deeply  woundsd 
the  crédit  of  the  country,  and  oofiflned 
our  views  in  trade  to  very  narrow  UsBÛSi 
In  this  cruel  state  of  appréhension  and 
uncertainly,  we  humbly  imph^re  yoiu* 
lordships'  favourabie  interposition,  as  the 
hereditary  guardians  of  the  rights  of  the 
peuple,  that  the  said  act  may  be  lepeatad 
or  amended,  and  that  your  humble  psli- 
tionere  may  enjoy  their  constitutîooal 
righta,  privilèges,  and  franchises  he^eî^v 
forc  grauled  to  ail  his  M^esty's  dutifol 
subjects,  &a,  &c.  » 

«  To  the  Honourable  the  Common^i  of  Oreai 
Briiain  in  Parliament  asscn^bkd. 

«  The  humble  Pétition  aud  Mémorial  o( 
his  Majesty's  ancient  Subjects  the  Sei- 
gneurs, Freeholdflrs,  MerchantSi  "ba* 
dero,  and  others  settled  in  hia  llajetfy^ 
Province  of  Quebeck, 

«Sheweth, 

«  That,  under  the  sanction  of  his  Ib- 
jesty's  royal  proclamation  bearing  dite 
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the  flflventh  day  of  Oclober,  in  the  ycar 
ûf  our  Lord  one  thoiuand  seven  huodred 

and  suty-kbree,  which  graciously  pto> 
mises  to  ail  porsons  inlmbiling  in,  or  re- 
sorting  to  this  proviDce,  his  royal  protec- 
tion for  Ihe  eujoyuieul  of  thn  bonofit  of 
the  laws  of  the  realm  of  Lugiaiid,  uiitil 
aasemblieBshouId  be  called  Ihereiii,  they 
did  corne  and  aettte  ihemBelyes  in  itÙB 
province,  having  entriisted  their  own 
IVDperties,  as  well  as  very  considérable 
fiiims  of  Iheir  friends,  in  goods  and  mer- 
chandizes,  froiii  Greal-Brilaiu^  and  en- 
trust^d  tlie  samo  into  Ihe  hands  of  the 
CaDadiaus,  a&  well  for  tbe  purpose  of  in» 
tentai  trade  in  Hhe  promce,  aa  for  ont^ 
telB  in  carrying  on  the  traffl«k  of  fun 
and  peltries  in  the  Indiin  countiiesand 
fisheries  below  Quebeck,  many  of  thoin 
having  purchascd  lands  and  hous<.'S  and 
been  rniployed  in  n^n'icnllure,  and  the 
exporlaiioa  of  gram  and  oLhor  produce 
lo  foreign  markets,  to  the  great  beneftt 
and  émolument  of  the  said  province, 
which  has  flouriahed  chiefly  by  ihe  in- 
dustry  and  enterprislng  spirit  of  the  said 
subjects,  who,  imdcr  the  protection  of 
British  laws,  and  by  the  assistance  of 
aimual  suppliet»  of  British  manufactures, 
and  other  goods  and  merchaodize  obtai- 
ned  upon  crédit  from  the  merchants  of 
Oieat  Britain,  hâve  been  enabled  to  carry 
on  at  leaet  four  parts  in  five  of  ail  the 
imports  and  experts  which  are  princi- 
pally  mado  in  Uritish  bottoms,  Iho  latler 
consisluig  of  furs,  poltries,  whoat,  fish, 
oil)  pot^ash,  lumbcr,  aud  other  country  pro- 
dnce:  and  for  the  more  convenient  car- 
tyittgon  of  the  said  trade  and  commerce, 
they  bave  bailt  wharfs  and  store  houses 
at  a  very  great  expcnce,  iasomuch  that 
the  property,  rcal  and  pprsonal,  now  in 
British  hands.  or  by  them  (întrustcd  lo 
Canadians  al  a  long  crédit,  i:»  one  half  of 
the  whole  value  of  the  province,  exclu- 
sive cl  the  wealth  of  the  dilTerent  corn* 
moiiitiea;  which  yoar  peUtioaers  bave 


in  part  set  forth  in  the  humble  pétition  to 
bis  most  excellent  Majeety,  dated  at  Que- 
beck,  the  thirty  flrst  day  of  December, 

which  was  in  Iho  year  of  our  Lord  one 
thousand  seven  hundred  and  seventy- 
three  ;  humbly  praying  that  h(3  would 
be  graciously  pleased  to  require  his  go- 
vemour  or  conmiander-infChief  to  call  a 
gênerai  aiaembly,  in  such  manner,  and  t 
of  such  constitution  and  form,  as  to  his 
Majesty's  royal  wisdom  should  seem  best 
adaplud  to  secure  the  poace,  welfare,  and 
goodgovernmentof  this  province.  Where- 
fore  with  deep  concern  they  observe, 
tliat  in  certain  esaminatiocs  taken  before 
your  bonouiable  house,  the  Bntish  sub- 
jects  here  bave  been  giossly  abosed  and 
misrepresented,  as  well  as  to  their  nunt- 
bers  as  in  their  importance  in  this  pro- 
vin(-p  For  the  number  of  the  new  sub- 
jects  has,  \ve  humbly  ronceive,  been 
greatly  exaggerated,  il  beuig,  by  the  lasl 
compulation,  about  aeventy-flve  thou- 
sand; whereas,  by  an  enumeration  of 
the  British  subjects,  they  amount  at  this 
time  Uk  upwards  of  ibree  thousand  soûls, 
bcpidps  many  that  we  cannot  immedia- 
tely  ascortain  that  are  disperaed  in  the 
Indian  countries  carryiug  oo  Irafflckwilh 
the  savages,  besides  the  merchants  and 
traders  wlth  their  fàroilies  settled  at  Dé- 
troit and  ita  dependendes,  and  at  the 
flflberieB  brlcw  Quebeck.  And  whereas 
an  act  of  parliament  has  lately  passed, 
intiluled  't  An  Act  for  the  making  more  vf- 
fecluai  provision  for  Ihe  govrrnmeni  of  the 
province  of  Quebeck  in  North-America^* 
which  is  said  to  bave  been  passed  upon 
the  principles  of  humanity  and  justice, 
and  at  the  pressing  instance  and  request 
of  the  new  subjects,  signified  to  his  Ma- 
jppty  bv  an  humble  pétition  setling  forth 
iheir  disUke  to  the  British  laws  and  form 
of  govornment,  aud  prayiug,  in  the  naine 
of  ail  the  inhabitants  and  citizens  of  ihe 
province,  to  bave  the  French  institutes 
in  their  stead,  and  a  total  abolition  of 
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trials  by  jury,  togcther  willi  a  (:.i|Micity 
of  holding  placos  of  hmionr  and  trust  in 
common  with  hi»  Miijesty*»;  ancli>nt  stib- 
jects.  We  crave  leave  to  îiifonn  ymu-  ho- 
nom'al)]i;  lioiis",  lli.il  tlii'  s;iiil  |i.'titio!i 
Wîis  nevor  iiniïai  tt'd  to  llu'  iiili;il'il;mt>  in 
gonoral  Uljal  ist  (lie  l"ri'<  lii»M<'rs.  inrr- 
ciianls  aiid  traders,  \v  ho  art'  equally  alar- 
med  wîlh  us  ai  the  (janaili<in  laws  bcinu' 
to  take  place,  but  \va$  in  a  spcret  manncr 
carried  about  aiul  si.riin)  hy  a  few  of 
the  aeigmMirs,  chovaliiMS,  .Kh  ocalcs,  and 
othf-rs  in  tlicir  «'(»nfi(Irii<  *\  .-ii  -Aw  su'.'pcs- 
tioiif.  nn<!  nndor  thi*  iiitlMcurc  of  iln-ir 
prit'sls  ;  wlio,  under  colour  of  French 
laws,  have  obtainod  an  act  of  |»arliamcnt 
which  deprives  his  Majcsty's  ancionl  sub> 
ject8  of  ail  their  rights  and  franchises, 
deslroys  tho  Ilaltcas  Cnrpns  ad,  and  the 
in«'stimal)io  ]>rivilt'gi'  of  trial  by  jnrit\s, 
tlu!  only  secnrity  a^'ainst  tlio  vcn  ditv  of 
a  corrnjit  jud-:!',  and  juives  iiniiinitt'd 
power  to  the  GovtMUor  and  Cuuncil  to 
aller  the  criminal  laws  ;  which  act  has 
already  struck  a  damp  upon  the  crédit 
of  the  country,  and  alamiod  ail  yonr 
humble  polilioncrs  wilh  the  jnst  apim»- 
hon^iion»;  of  arbilr.n  y  lin  es  and  iin[»ri- 
.sniiiiiiMil,  and  which,  if  it  taki-s  phicr, 
\vill  oblige  thom  to  quit  tho  province,  or 
in  the  end,  it  must  accompliish  their 
ruin,  and  impoverish  or  hurt  their  gê- 
nerons creciitors,  the  merchants  in  Great 
Britain,  &c.  To  i)rovenl  whiclt,  yonr  po- 
tilioners  most  hninbly  prav  lhat  Ihc»  said 
ad  may  be  rcpcalcd  or  amiMuh'd,  and 
lhat  Ihcy  niay  havt'  thf?  bencfit  and  pro- 
tection of  the  English  laws,  in  so  far  as 
relates  to  personal  proporty  ;  and  that  their 
liberty  may  be  ascertained  according  to 
th(Mr  ancient  conslituiional  riirhts  and 
privilèges  heretofore  grantod  to  ail  his 
Majesty's  dntilnl  snbj  M  ts  throngliout  the 
lîritish  empire.  AuiJ,      .  kc. 

Le  8  Déceuibro  I77i  ^1),  Guy  Gai'lelon 
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lanre  une  proclamation  pour  annoncer  la 
mîa*^  en  vigueur  de  l'Acte  de  Québec 

L»;  J(j  Décembre  I7"4  (h.  la  lelliv 
SHiîvanli'  circulait  parmi  les  can.idieiià- 
français  : 

I  Qii*d(jucs  Anglais  travaillent  à  nous 
indispos'-r  conire  les  derniers  acUs  Ju 
parli-niiMit  <[ni  rt'^ilenl  le  gotiverncni-'iit 
de  cette  province.  Ils  déclament  surtout 
contre  l'inlroiluction  de  la  loi  française, 
qu'ils  vous  re^iréseitteiit  comme  favorisant 
la  tyramiie.  lueurs  émissaires  répandent 
I3armi  b's  personnes  peu  inslrnites,  tpie 
nous  allons  voir  revivre  les  If^ttrcs  de 
caclict  ;  (j'n'on  nous  enlèvera  nos  1>"''!h 
malgré  nous  j  qu'on  nous  train<M'.i  à  la 
gn  et  dans  les  prisons  ;  qu'un  uoœ 
arc^'ibtcra  d*inipûts;  que  la  justice  sera 
administrée d*une manière  arbitraire;  que 
lins  gniiveriii'ura  seront  despotiques;  qw 
la  loi  An<jlais<'  nous  eût  été  [ilus  avants* 
gens".  Nf  lis  la  fausseté  d<>  ces  imptiLi- 
lions,  ne  >.iule-l  elle  pas  aux  yeux  ?  Y  v 
t  il  qu 'Itpie  connexion  eulre  les  lois 
françai9L>s  et  les  lettres  du  cachet,  les 
prisons,  la  guerre,  les  impôts  et  le  éesfth 
lisnie  des  gouverneurs î  Sous  cette  loi.  ;\ 
la  véi  ilé,  vos  procès  ne  seront  plus  décides 
par  nu  cûr[)S  d*' jurés,  où  iiré-id»  ni  so'.i- 
vent  riguorance  et  la  pirtialiU;.  Mais  sera- 
ce  un  mal?  La  justice  anglaise  est  elle 
moins  coûteuse  ?  Aimeriex-voiis  que  to» 
enfants  héritassent  à  TAnglaise,  tout  à 
l'ainé,  rien  auxcadets?  SjrieZ'Voos  biea 
ais(^  iju'on  vous  concédât  vos  terres  aux 
taux  de  l'Angleterr»"  ?  Voudriez  -  voiii  . 
payer  la  dixme  à  dixième  gerbe,  <  oininâ 
en  Augleljrre  t  La  loi  française  N  est-elle 
p as  plus  claire,  plus  simple  ?  n'esi-elle 
pas  écrite  dans  une  langue  que  vos» 
entendez?  I^aloi  française  a  donc  pour 
vous  tonti;  sorte  d'avauLages  :  et  loî^ 
anglai'i  judicieux,  itels  qu'il  s'en  trouva 
un  grand  nombre  dans  la  colonie,)  uou- 

(1)  MiMlH*!,  An  «OMimt,  «le.,  p.  SM. 
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vi^^imont  qu'où  De  pourra  uous  la  refuser 
avec  êquitt>.  ^ 

H  Aussi  n'est-ce  pas  là  lu  iioint  qui 
choque  d'avantage  ces  citoyens  envieux 
dans  les  actes  du  parlement  dont  ils  vou* 
draieut  obteuir  la  révocation.  Le  voici, 
ce  point,  qu'ils  vous  carliont,  mais  qui  se 
diîfond  eiUro  eux.  L'uu  de  ces  actes  non 
souleuienl  vous  permet  le  liln(.>  i'\«Tri<-p 
de  la  l'eli^'ion  catlioli(Hi(î,  mais  il  \uus 
dispense  do  serments  qui  y  soul  cou 
traires,  1 1  piit  là  il  vous  ouvre  une  porte 
aux  emplois  et  aux  charges  de  la  pro- 
vince. Voilà  ce  qui  les  révolte  1  Voilà  ce 
qui  les  fait  din;  dans  les  papiers  puldics  : 
M  Que  c'est  un  acte  détestable,  abominable, 
qui  autorise  une  religion  sau.miinaire, 
qui  répand  partout  i  impiélé,  les  meurtres, 
la  rébellion.  >  Ces  expressions  violentes 
nous  marquent  leur  caractère,  et  le 
chagrin  qu  ils  ont  de  n'avoir  point  une 
assemblée,  dont  ils  se  proposaient  de  vous 
exchin»  en  exigeant  de  vous  des  seinvMits 
qui'  \()fie  religion  Jie  vous  aurait  pas 
IK'.ruii»  de  [nùter,  comme  ils  ont  fait  à  la 
Grenade.  Par  ce  moyen  ils  se  seraient 
vAs  seuls  maîtres  de  régler  tous  vos 
intérêts,  civils,  politiques  et  religieux. 
Vous  pouvez  vous  instruire  de  leurs 
desseins  en  lisant  les  adresses  qu'ils  ont 
envoyées  à  Londres.  Ils  y  repi es*  Di  it 
au  roy.  «  Que  les  sujets  [uotestaisls  .^out 
en  assez  yiaud  nombre  eu  celle  province 
pour  y  établir  une  assemblée.»  Ce  mot  nous 
les  démasque.  Une  poignée  d'hommes, 
que  le  commeitie  avantagcmx  (lu'ib  ont 
fait  avec  nous  vient, 'pour  la  plupart,  de 
tirer  de  la  poussiiTO,  veulent  devenir  nos 
maîtres  et  nous  rinluire  à  l'i'srlavage  le 
plus  dur.  Je  le  répète.  Je  ne  parle  que 
des  Anglais  du  comité  de  Montréal  cl  de 
quelques  marchands  de  Québec,  qui 
demandent  la  révocation  de  cet  acte.  Il 
faut  ({lie  ces  gens  là  nous  ci-oient  bien 
bouchés  et  bien  avenL'ît^'^  sur  nos  propres 
intérêts,  pour  nous  [  lopos' :  di'  nnti? 
op^ioscr  à  un  acte,  que  nous  avons  de- 


mandé ;  qui  a  conté  bien  des  soins  et  des 
soHieations  aux  p'-rsonnes  res^M'clables 
qui  s'étaient  cliaryet'.-,  de  nos  intérêts; 
qui  nous  a  été  octroyé  [><u-  notre  très 
gracieux  Souvciain  comme  une  marque 
de  bienveillance  toute  particulière  ;  qui  a 
été  n-eu  d<'  noli  i!  part  avee  les  marques 
de  la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  grande 
reconnaissanc.',ayaiU  Ions  signé,  il  va  peu 
di'  jr)ui's.  line  adresse  à  S.i  M  ijeslé  pour  lui 
en  l'aire  nosremercimjuts.  Ne  serait  ce  pas 
nous  rendre  ridicules  que  de  nous  dé- 
clarer contre  un  acte  qui  nous  accorde 
ce  que  nous  diMuandiouB,le  libre  exercice 
de  noti  t'  religion,  l'us,ige  de  nos  anciennes 
lois,  l'extension  des  lituites  de  notre  pro- 
vince'/ Nus  prétendus  amis  n'en  ont  tant 
d'horreur  que  |jarcequ'ils  truiHcut  qu  il 
nous  est  trop  favorable.  Il  est  vrai  que 
ces  actos  établissent  un  impôt  sur  les 
boissons.  Mats  n'y  en  avait-il  pas  du 
temps  des  Français.  N'est-il  pas  juste  que 
nous  contribuions  aux  déi)enses  et  aux 
cil  ng.'s  de  la  province  ?  Cette  taxe  n'est- 
elle  pas  aioderée  et  assise  sur  les  objets 
les  moins  nécessaires  à  la  vie  ?  Ouvrez 
donc  les  yeux,  chera  Canadiens,  qui 
^uvez  vous  être  laissés  séduire  par  des 
einiemis  qui  veulent  VOUS  ^gager  à 
si'i  vii-  la  haine  qu'ils  vous  portent  et  à 
vous  l'ail e  perdre  l'atreetiou  d votn*  sou- 
vi  l  ain.  J'oubliais  une  de  leurs  objeeUuu». 
Ou  ijarle  do  la  levée  d'un  régiment  Cana- 
dien. On  se  sert  de  cette  circonstance 
pour  vous  dire  qu'on  vous  forcera  à  vous 
eniôli'i-  et  à  aller  faire  la  guerre  au  loin: 
eî,  d'un  bienfait  qu'on  a  sollicité  pour 
vous,  on  vous  en  fait  un  objet  de  terreur. 
Serait  ce  donc  un  malheui-  jHinr  la 
colonie  s'il  y  avait  un  régiment  Canadien 
de  quatre  à  cinq  cents  h(Mnmes,  dont  tous 
les  officiers  seraient  Canadiens?  Cela  ne 
rendrait-il  pas  à  quantité  de  familles  res- 
pectables un  lustre  qui  réjaillirait  sur 
(oute  la  colonie  ?  On  augure  mal  de 
votre  courage,  puis<|u  on  cherche  à  vous 
elTrayer  pai"  là.  II  me  reslj  Lieu  des 
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choses  à  vous  dire  :  mais  je  serais  trop 

long.  1) 

Le  30  Décembre  1774  (1),Guy  Carlelon 
reçoit  sa  commission  de  Vice  Amiral. 

Les  instructions,  qui  ont  accompagné 
la  commission  du  Gouverneur  Carlet/)n, 
le  3  Janvier  1775,  après  radoption  du 
Qnebee-Aet^  ne  sont  pas  dans  les  Archives 
de  TEtat.  L'explication  de  cette  absence 
regrettable  se  trouve  dans  un  pamphlet 
publié  à  L/HMlr<>s  en  1779  (2),  par  le  Juge- 
t'ii-Chef  Livnis,  ijui  avait  été  destitué  par 
Carlelon,  pour  avoir  simplement  demandé 
à  la  séance  du  Conseil  du  33  Avril  1778, 
que  le  Gouverneur  communiquât  aux 
membres  de  son  Conseil,  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  avec  sa  commission,  l^e 
but  de  cette  communication  éliiit  de  cons- 
tater la  juridiction  lîn  Conseil  et  sa  com- 
pétence à  faire  des  lois.  Carletou  s'y.  re» 
fusa  et  fut  tellement  froissé  de  cette  de- 
mande qui  lui  paraissait  plus  quUndis- 
crèle,  suspendit  le  moteur  ou  plutôt  des- 
titua le  Juge-en^bef  Liviu& 

Il  est  impossible  de  retrouver  en  entier 
le  If  xte  de  ces  instructions.  Livin?,  dans 
son  punphlet,  u'imi  cite  que  neuf  articles. 
La  réponse  aux  observations  des  Juges* 
des  Plaidoyers  Communs  dont  il  sera 
bientôt  parlé  n'en  reproduit  qu'un  articla 
L*iabbé  Ferland,  dans  ses  observations  à 
THistoire  de  l'Abbé  Brasseur,  ne  fait  que 
des  extraits  de  l'article  21.  Voici  le  texte 
de  ces  extraits  tels  que  publiés  dans  ces 
divers  ouvrages  : 

«2®  It  isour  fnrlhf^r  will  and  pleasure, 
that  any  flve  of  llie  said  Council  phall 
constitutc  a  Board  of  Council  for  tmn- 
sacting  ail  business,  in  whicb  thelr  ad- 

(1)  Btuartli.  lilmIraSv  Jt«MrMk  iwm. 

(3)  Procï-pdlrnîs  b<>iwpen  Sir  Gny  CarlotAn,  K.O., 
Ikta  Ooreroor  oT  Um  Provinos  of  Qnebee,  amt  F«t«r 
LlvlMi  Eaqtâff  Ohlef  JmUee  at  ttM  mM  Pravlites, 

wltti  the  Kopr.->«etit;it1nn  of  tlie  lynrils  rotiimlBalonorB 
for  Triidp  nnd  PluntaUoua  tberaapon;  Ttie  Report  of 
tiio  L.»rdH  (^oniraitiee  Of  qwilHlH  BlMl  lllS  ÊÊMlÊI/tjr 

ontor  In  CouboU.  1779. 


vice  and  consent  may  be  ra]nisite,  acts 
of  législation  only  excepled  (in  which 
case  you  are  not  to  act  witbout  a  majo-  ' 
rity  of  the  whole).  And  it  is  our  further 
will  and  pleasure,  that  tbe  membeit  sf 
our  said  Council  sbaU  bave  and  eajoy 
ail  the  powers,  privilèges*  and  emolii 
ment?,  cnjoyed  by  the  ra^mbera  of  our 
Councils  iu  our  other  plantations  ;  aod 
also  such  othei-s,  as  are  contained  and 
directed,  in  our  said  commission  un«kr 
our  Great  Seal  of  Great  Qrltain,  and  io 
thèse  our  instructions  to  you,  and  tiat 
tbey  shall  meet  together  at  such  tins 
and  times,  place  and  places,  as  yon  in 
your  discrétion  shall  Ihiiik  necessary.  rx- 
cppt  when  they  meet  for  the  purpose  of 
législation,  in  which  case  they  are  to  be 
assembled  at  the  lown  of  Québec  only. 

•  7«  You  are  forthwith  to  communicste 
sucb  and  so  many  of  thèse  our  inetnio- 
tions  to  onr  said  Council,  wherein  their 
advice  and  ronseut  and  mentioned  re- 
quisite:  as  likewise  ail  such  olhers,  from 
time  to  time,  as  you  sliall  Uad  conveaieQt 
for  our  service  to  be  imparted  to  them. 

i  8*  You  are  to  permît  the  membeis  of 
our  said  Council,  to  bave  and  e^foy  fise- 
dom  of  debate,  and  vot^>  in  ail  affairs  of 
public  concem,  that  may  bed^wlediD 
Council. 

M  9"  And  wliereas  by  the  afon^aid  act, 
passed  in  tlie  fourteenlh  year  of  our 
reign,  entituled.  ■  An  aot  for  mskiog 
more  efléctual  provision  for  tbe  govsni- 
ment  of  the  province  of  Quobec  in  NoUH- 
America  ;  ■  it  is  fdrther  enarted  and  pro- 
vided,  that  Iho  Council  for  the  affairs  «>f 
the  said  province,  to  be  ronsiituti'«i  i 
appointed  in  manner  tberein  directed,  or 
tbe  major  part  thereof,  shall  bava  power 
aod  authority  to  make  ordinaires  for 
the  peace,  welfare,  and  good  govemoKOt 
of  the  said  province,  wilh  the  connut  of 
our  Govornor,  or  in  lus  absence,  of  Uw 
Lieutenant  Governor,  or  Coiuuiander  in 
Ghief  for  tho  time  being,  provided  ll»^ 
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BOttdioance  shaU  be  paased  unlesB  upon 
MOne  urgent  cvccasion,  at  any  meeting  of 

the  Conncil,  except  belwe^n  the  firet  day 
•  tf  January  aiid  the  first  day  of  May.  And 
whereas  llie  slale  aud  condition  of  uur 
«tidproviooedo  require,  thaï  immédiate 
pravison  «hoald  be  mada  by  law  for  a 
greal  variety  or  arrangemenls  and  regu- 
laiions  pssentially  necessary  to  the  go- 
venimeat,  it  is  therefore  our  will  and 
pleasure,  that  you  do,  within  a  conve 
nient  time,  issue  summoiiB  for  the  assem- 
bliog  of  our  lald  GouncU  in  Iheir  légis- 
lative capaeUy,  either  on  the  flrst  day  of 
Ajitil  neit,  or  as  soon  after  as  may  be 
conveaient,  in  oi^er  to  delibemte  upon 
and  frame  snch  ordinances,  as  the  condi- 
tion of  alFairs  within  our  said  province 
}>hâll  require,  and  as  shall,  in  your  and 
their  judgment,  be  fitand  necessary  foi  llie 
welfue  of  onr  said  province  and  tbe  tei^ 
ri  tories  thereunto  belonging. 

<10>  You  are  oevertlieleBS  to  take  es 
pecial  care.  that  no  ordinancc  be  passe d 
at  any  meeting  of  the  Conncil,  where  iess 
lhan  a  majority  of  the  Gouncil  is  pre- 
seni  f  or  at  auy  time,  except  between  the 
ttttt  day  of  January  and  the  firat  day  of 
May  as  aforesaid,  uoless  upon  some^ur- 
gent  occasion  ;  in  which  ca»e  every  Meni* 
ber  thereof,  résident  at  Québec,  or  within 
firty  miles  thereof,  shall  be  personally 
sumaioned  to  attend  the  same. 

«That  no  ordinancebe  passed  for  iaying 
any  taxes  or  duties,  such  rates  and  taies 
only  excepted,  as  the  inhabitants  of  any 
town  or  district  may  be  autborised  to 
awBS,  leyy  and  apply  within  the  said 
lown  or  diïitrict  for  niakin^  roads.  crée- 
ling  and  n^pairi?!;?  p'iblic  buildings  or 
for  any  olher  purpose,  respecting  llie 
local  convenience  and  economy  of  such 
lOWB  or  distriol. 

t  That  no  ordinance  touching  rdigion, 
or  by  which  any  punishment  may  be 
inilicted  greater  than  fine  or  imprison- 
ment  for  three  months,  be  made  to  Iake 


eifect,  until  the  same  shall  bave  received 

onr  approbation. 

«  That  uo  ordin  in'f  b«  passed  relative 
to  the  trade,  conuarrcw  or  fisheries  of 
the  said  Province,  by  which  the  in- 
habitants thereof  shall  be  put  upon  a 
more  advantageous  footing  lhan  any  o( 
bis  Majesty's  «ubjetcs  either  of  this  King 
dom  or  the  Plantations. 

«That  no  ordinance  respecting  privale 
properly  be  passed  without  a  clause  sus- 
pendiug  its  exécution,  until  our  royal 
will  and  pleasure  is  knovvn,  nor  withooi 
a  saving  of  the  right  of  us,  our  lieiis  and 
succesBOTB,  and  of  ail  bodies  polilic  and 
corporate  ;  and  of  ail  other  persons,  ex- 
repl  such  as  are  menlioned  in  the  said 
ordinance,  and  those  claiming  hy,  from, 
and  nnder  them  ;  and  before  such  ordi- 
nance is  paased,  proof  must  be  made  be- 
fore you  in  Gouncil,  and  entered  in  the 
Gouncil  bûoks,  that  public  notification 
was  made  of  the  party's  intention  to  ap> 
ply  for  snch  ordinance  in  the  î»everal  pa- 
rish  churches,  when  the  lands  in  qnns- 
tion  \\^%  for  three  sundaysat  leasl  siicees- 
sively  before  any  such  ordinance  shall 
be  proposed  ;  and  you  are  to  transmit 
and  annex  to  the  said  ordinance  a  cerU- 
flcate  under  your  hand,  that  the  same 
passed  though  ail  the  forms  above<men< 
tioned. 

«  That  no  ordinance  shall  be  enacted 
for  a  less  time  than  two  years,  excepl  in 
cases  of  imminent  necessity,  or  immédiate 
temporary  expediency  ;  and  you  shall 
not  re^oact  any  ordinance,  to  which  our 
assent  shall  hâve  been  once  refused, 
without  express  leave  for  that  purpose 
fir>;t  olitained  from  us,  upon  a  fnll  re- 
présentation by  you,  tobe  made  to  us  by 
one  of  our  principal  Secretaries  of  State, 
and  to  our  Gommissioners  for  Trade  Aad 
Plantations,  for  their  information  of  the 
reasons  and  necessity  for  punng  sacb 
ordinance  ;  nor  give  your  assent  to  any 
ordinance  for  repealiog  any  other  or- 
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diiiance,  which  liath  passed  in  .  >  n- 
govLMMiment,  and  shalî  !i.ive  rnci'iv  '  cir 
royal  approbation,  nnless  yoii  l.ik  ■  •, 
ihat  llienî  be  a  rlaus»»  insortfd  tli  r  n, 
suspeudiug  and  delerring  tlie  cxt  ciilion 
thereof,  until  our  pleasure  be  known 
(•4)acerning  tbe  same. 

«Ho  In Ibe considération  ofwhatmty 
be  ncccssiiry  to  ho.  provided  for  by  bnv, 
within  our  said  Province,  as  crfjil  d  mi  1 
♦îslablisliod  by  lli*' 'iforoc^d  inti»idt^i 
n  An  Acl  for  making  more  ettectn  il  pr  »- 
\  i^ioji  for  the  govornaicntof  tiie  Pruvince 
of  Québec  in  North*America,  »  a  great 
vaiiety  of  objects  hold  themselves  forth 
to  the  attention  of  the  législative  Council. 

lïî»»  (t)  The  establishment  of  Courts, 

and  a  proper  mode  of  adminisleriug 
civil  aiîfl  eriminnl  justice  tbrougliout 
tlie  whole  exleiil  ol  onr  I*rovince,  accor- 
ding  to  the  princifiles  deciarod  in  Iho 
iiaid  act  for  making  nioro  effectuai  pro- 
vision for  the  government  thereof,  de* 
mand  the  gi-eatestcare  and  circumspec- 
tioa;  for,  as  on  the  one  hand,  it  is  our 
gracions  purpco,  conforniablp  !<•  llie 
spirir  and  intention  of  the  said  Acl  of 
P.u  liainenl,  lhat  our  Cauadian  subjecls 
.sliould  have  tlic  bencfit  and  use  of  Iheir 
own  law,  usages  and  costoms,  in  ail 
controversies .  respectiiig  titles  of  land, 
and  tho  teuiire,  descent,  aliénation,  in 
cunibrances,  and  seulement  of  real 
estâtes,  and  the  distribution  of  personal 
property  of  persoiis  dying  intestate  ;  so 
ou  the  othiM-  hand,  it  will  be  the  duly  of 
the  Législative  Council  to  consider  well 
in  framing  such  ordinances,  as  may  be 
iiecessary  for  the  establishment  of  courts 
of  justice,  and  for  the  better  administra- 
tion of  justice,  whether  the  laws  of 
i'ingiatid  may  nol  be,  if  not  altogethcf.  at 
least  in  part,  the  rule  of  décision  in  ail 

(U  (Jet  article  est  reproduit  imnen  Utui»  ia  réponse  de 
M.  MoDkâ  l'Introduction  aux  ObservaUoi» dw  lUgW 
etc.,  pute  96,  doot  U  im  ol<aprM  parM. 


erses  of  Personal  aclifins,  gmtinded  upon 
deht<  promises,  rontracts  and  agrée- 
mollis,  whether  of  .i  nuM c-auliie  or  other 
nature  ;  and  also  of  wrongs,  proper  to  bf 
compensated  in  damages  -,  and  umie 
esp(H:ially  where  our  natural-boin  sub- 
jects  of  Great-BritalDf  Irelaud,  oroar 
other  Plantations,  rcsiding  at  Québec,  or 
who  mav  resott  thither.  or  have  crédit  oi 
])roperty  withiii  the  same,  may  happeu 
to  be  eitiier  plaiitlill  or  défendant,  iu  any 
civil  suit  of  such  a  nature. 

«  13»  Security  to  personal  Uberty, 
a  fundamenlal  principle  of  justice  in  ail 
free  governments  ;  and  the  making  due 
piovision  for  thaï  purpose,  is  an  object 
the  législature  of  Qtieher  oneht  n-n-  r  t(» 
lo-îp  sif^ht  of  ;  iior  eau  they  follow  a  hot'i  r 
exiuiplc  thiu  tliat  which  the  common 
law  of  this  kiugdom  halh  set,  in  the 
provision  made  for  a  writ  of  habeas  corpus, 
which  is  the  right  of  every  Biitisfa 
subject  in  this  kingdom. 

«  17«  You  shall  not  displace  any  of  thf 
.Tudges,  Justices  of  the  [H-ace,  or  other 
oiTicei-s  or  niinisters,  withon!  L'ood  and 
suiricient  cause,  whicli  your  shall  i\- 
gnify  to  us  by  ono  of  our  principal  St*- 
crctaries  of  State,  or  to  oor  CommissiO' 
ners  for  Trade  and  Phuitations  for  their 
information  (1).» 

«21i>  Cest  notre  volonté  et  notre  bon 
plaisir  : 

•  \o  Que...  toute  correspondance  avec 
une  juridiction  ecclésiastique  »|nelcon- 
qne.  de  quelque  nature  ou  <\<^  .{iiclqnc 
sorttj  qu'elle  soit,  soit  prohibée,  sous  le.* 
peines  les  plus  sévères. 

Il  2°  Qu'aucun  pouvoir  épisropal  ou  vi- 
cariat ne  soit  exercé  dans  notre  dite  pro- 
vince, par  une  penoone  professant  la  re- 
ligion de  rBgliie  de  Borne,  excepté  Je» 

(U  l'rooeedlng»  tMtWMtt  Blr  Ovr  Vmrlt»mtf  KA^ 
iMie  Oovemor  of  ttao  PlonUM  <rf  QMbee,  sud  FM*c 
i.ivius,  Rsqnlit*  Cblrf  jMUoe  «f  tb«  ma*  Piwfln». 
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pouToinqui  sont  esaentieUemeat  et  abso- 
lument nécefisaires  au  libre  exercice  de 

ta  relif?ion  romainp,  et  dans  ce  cîis,  ils 
îïp  seidul  c.vrn  és  i[n";f.V(>c  >iiK'  lirfuce  ou 
|ieruu&siou  de  vous,  sinib  le  grand  sreau 
de  notre  Hite  province..,  et  aucun  iudi 
vidu  ne  recevra  les  ordres  sacrés,  ou 
n'aura  le  soin  des  âmes  sans  une  licence 
tenue  et  obtenue  de  vous  pour  cette  Ûxl 

ir4«  Qu'aucun  individu,  professant  la 

religion  de  l'Eglise  de  Rome,  ne  sera 
nommé  desservant  d'une  paroisse,  dans 
laquelle  la  majorité  des  habitants  deman- 
dera la  nomination  d'un  ministre  protes- 
.  tant  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  desservant 
seia  protestant,  et  aura  droit  à  recevoir 
toutes  les  dîmes  payables  dans  telle  pa- 
roisse; néanmoins  les  catholiques  ro- 
mains pourront  ayoir  l'usage  de  l'église 
I»ur  le  libre  exercice  d»-  I<nir  religinn, 
aux  heures  où  elle  ne  scia  pas  oci  ujK'c 
par  les  protestants  pour  leurs  services  re- 
ligieux. 

«7"  Que  tous  les  desservants  de  pa- 
l'Oisse  posséderont  leurs  bénéfices  durant 
bonne  conduite  ;  cependant  s'ils  sont  con- 
vaincus d'offenses  criminelles  ou  de  me- 

lît  fs  séditieuses  pour  troubler  la  paix  et 
!a  ti anrjuiîlitc  dr-  notre  f^'onvcrncm.'nt,  ils 
>erout  feuspeudus  ou  privés  île  1-Mirs  lie- 
nélices  par  vous,  de  lavis  ou  du  con- 
sentement de  la  majorité  de  votre  Con- 
seil. 

•8»  Que  les  ecclésiastiques  qui  jugeront 
à  propos  d'entrer  dans  le  saint  état  du 
mariage  seront  aflï'anchis  de  tontes  pannes 
HiiX(|in'lles  {vourrail  les  assujétir  Taulorité 
du  siège  de  Home  pour  cet  acle. 

"l?''  .  ..QnètfiiTs  les  missionnaires  qui 
>^jnl  établis  painii  les  sanvapcîs.  soit  par 
l'autorité  des  Jésuites,  suit  par  celle  de 
tout  autre  pouvoir  ecclésiastique,  soient 
(«tirés  greduellement,  à  telles  époques  et 
<le  telles  manières  que  le  demanderont 
lo  bon  plaisir  des  sauvages  et  la  sûreté 
publique,  et  que  des  misHïounaires  pro» 
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testants  soient  nommés  à  leuf  place  (t).f 
Ces  articles,  dit  l'abbé  Ferland  {%  aora 
suivis  d'une  longue  série  d'instructions, 
dirigées  contre  l'église  catholique,  cl  ton- 

jotir<  mise??  en  avant  comme  ne  gênant 
auruuemont  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion de  l'église  romaine. 

Lors  de  l'invasion  de  l'armée  améri- 
caine, le  Général  Carleton  (3)  ordonna  à 
un  seigneur  canadien  d'enrôler  ses  censi- 
taires, pour  n  pousser  l'ennemi.  Ce  sei- 
gneur le  fît  sur  un  si  haut  ton  que  les 
censitaires  lui  ri^^pondirent  qu'ils  irél  i iiMii 
plii>  Ii>s  snjt'ts  du  Roi  de  France,  mais  du 
Roi  d  Angleterre,  et  qu'ils  n'étaient  plus 
tenus  de  lui  obéir  comme  i  leur  seigneur. 
Ce  seigneur  était  presqu'un  enfant  et  \(v 
censitaires  ne  voulaient  ]>;is  souffrir 
d'être  commandés  par  lui.  Ils  offraient 
cependant  leurs  services.  îl  en  fut  de 
m»' nie  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

Le  G  Avril  1775  (4),  Peler  Livius  est 
nommé  Juge  de  la  Cour  de  Vice-Ami- 
rauté. 

Malgré  que  l'acte  de  Québec  fût  sanc< 
tionné  le  22  Juin  1775  (5)  et  que  par  cet 
acle  toutes  les  cours  de  justice  fussent 
abolie';  le  l*'»^  Mai  177.'),  {a  Conseil  L»-. 
pi.-Ialil  laissa  la  l'iovince  sans  Inl.uuauv 
just^u  au  15  Oi  tobrc  1775.  Aucune  a«  lion 
civile  ne  fut  instituée  dans  cet  intervalle. 
Le  Juge-en*Chef  Hey  avait  proposé  au 
conseil  de  rétablir  les  lois  commereiales 
anglaises  et  le  procès  par  jury  à  l'nption 
des  parties  et  du  consentement  dti 
triliunal;  mais  le  conseil  s'y  nd'usa.  Le 
Gouverneur  Garieton  pour  prévenir  le 
desordre  que  susciterait  Tabolition  des 
tribunaux  nomma  trois  magisti'atfi  qu'il 

f  1)  LliDbS  Fcriatid.  ObmoMont  «  tKaMrt  4e  l'abbi 

Bma^ir,  p.  28. 

(1)  I  i  .  p  *. 

(3)  MasèrCH.  Paptra  oh  i^iirittr,  78, 

MMllultoo.  MH«fy  4^  CiMMMte,  p. 'iOI. 
ii)  SUMit.  AdmÊnatifê  Brpurtê,  »L 
lit  Uiuèni.  i>mier«oii  Qm^,  \iU 
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appela  Conservateur»  de  la  Paix  pour  lo 
district  de  Québec  ot  atitanl  pour  1<' 
district  du  MuiiUeal.  Ceux  qui  oui  éUi 
nommés  pour  Québec  étiueot  HM.  Adam 
Uabaoey  Thomas  Duqd  et  CUude  PaoeL 
Les  deux  premiers  avaieni  été  Juges  de 
la  Cour  deïi  Plaidoyers  Communs  pour  le 
distri(  t  de  Québec  avant  l'abolition  des 
tribunaux,  M.  Panot  était  un  Avocat  et 
Notaire  catiiolique.  A  Montréal  les  coo- 
«ervateurs  de  la  Paix  étaieat  MBi  lo  Ca- 
pitaine John  Frater,  JTohn  Ifarteïlbe  et 
Réné  Ovide  Hertel  de  Rouville.  Les  deux 
premiers  avaient  aussi  été  Juges  des 
Plaidoypi*s  Côinniuns  f»l  le  dernier,  Juge 
à  Trois  Rivières  sous  la  domiualiou  frao» 
«Uiise. 

« 

11  y  avait  sept  ans  (1)  M.  Viucelel,  sei- 
gneur de  rtslet  avait  donné,  à  la  reqoisi* 
tion  de  PBvéqiie  dans  sa  TisitOf  nn  teirain 
de  huit  arpents eusuperft(}ie,àtocondition 

qu'on  bâtirait  l'Eglise  sur  ce  terrain.  M. 
Vincelet  y  fit  construire  à  ses  frais  un 
\Tl':n  vaste  presbytère,  dan«<  lequel  on 
pouvait  dire  la  messe,  en  attendant  que 
l*Eglise  fut  construite  :  te  coré  y  était 
logé.  Au  bout  de  deux  ans,  Mgr.  Briand, 
à  la  demande  des  hal>ii;int.s  du  haut  de 
la  paroisse,  détermina  ailleurs  un  lieu  où 
l'Eglis»'  (lovait  Hre  bâtie.  Elle  s'éleva 
insensiblcineiU  et  après  trois annéeson  la 
complétii  de  manière  à  y  pouvoir  dire  la 
messe.  La  condition  n'étant  pas  remplie, 
M.  Vincelet  reprit  son  terrain  el  la  maison 
iju'il  Y  avait  construite.  L*Evéquelui  fait 
signifier  par  le  curé  que  ce  qu'il  a  donné 
à  l'Egliso,  il  ne  peut  le  retirer;  et  qu'en 
conséquence  s'il  ne  remet  pas  le  l(!rraiii 
au  curé,  il  l'excommunierait  avec  toute  sa 
famille.  M.  Vincelet  n'en  fit  rien  et  garda 
tfon  terrain.  Le  prélat  lui  fit  signifier  par 
leciirè  Texcommunication.  ainsi  qu'à  son 
('•pouse,  dans  le  ras  où  oWc  aurait  été  du 
môme  sentiment.  Aloi-s  M.  Vincelet  Ir 
poursuivit,  et,  en  pleine  Cour,  lui  reprocha 

(1>  Mmêim  ^Êtbue  fvfÊtn,  WO, 
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SCS  fnrtnirs,  <ios  violences  rt  son  ambition 
de  vouloir  s<?  rendre  despoUtjue  tiatis  le 
pays,  le  traita  de  periurbaieur  du  repo» 
public  La  Cour  gairda  un  proCimd  aileooe 
pendant  que  M.  Vincelet  parla  el  elle 
ordonna  que  vù  que  la  clause  condi- 
tionnollo  n'avait  pâ?  été  observée.  If- 
terrain  rotou nierait  à  M.  ViaoelBt,  et  con- 
damna i'Evêquii. 

Par  uue  des  clauses  de  l'Acte  de  Qué- 
bec les  cours  de  Justice  furent  abolies, 
comme  on  vient  de  le  voir.  Cette  clans  » 
annulait  les  Ordonnances  adoptées  par 
le  gouverneur  et  le  Cons«Ml  et  comme 
conséquence  tout  ce  que  ces  ordonnance?, 
avaient  créé  t>t  établi.  Malheurensf  nient 
l'acte  de  Québec  eu  détruisaul  les  tribu- 
naux existants  ne  pourvoyaient  pas  i 
leur  remplacement  C'était  donc  tin^ 
mesure  de  prudence^  que  Carletoa  pre 
nait  en  réinstallant  les  juges  des  Plai- 
doyer Communs  sous  un  autre  nom. 

Le  jour  où  Ips  trib^inaux  furent  abolis, 
le  Mai  1775.  le  buste  du  Roi,  à  Munl- 
réal,  fut  couvert  de  noir,  une  mitre 
Dùse  f  or  sa  téte.  et  rinscriptioa  suivante 
se  lisait  :  «  Voici  le  Pape  du  Canada  cl 
le  Sot  des  Anglais.»  Ce  n*6v«it  pas  un 
cas!  pendable,  tel  est  l'avis  de  Maî^ères  fl>. 
Cependant  un  M.  de  Bellestre,  membre 
du  nouveau  conseil  législatif,  croyant 
loyal  d'y  trouver  matière  à  pendre,  se 
serait  trouvé  froissé  d'entendre  dire  piè» 
de  lui  par  un  jeune  anglais  du  nom  de 
FrankS)  qu'en  Angleterre  on  ne  pendait 
pas  pour  si  peu.  Une  alrercatif)!î  survint 
entre  M.  de  Bellestre  et  M.  Frauks.  il  s'en 
suivit  coups  de  poing.  M.  Frank.» 
voulut  se  plaiudre  aux  juges,  qui  refu 
sèreut  de  Pentendre.  Ces  mêmes  juge» 
consentirent  cependant  à  entendre  H  de 
Bellestre.  Il  le  fit  arnMer.  NoUs  IfSOlls oe 
qui  suit  dans  l'acte  d'emprisonnement  : 
M  Nous,  ayant  égard  à  la  dit*^  pUiuta,  et 
cuiiiiiderant  combien  tout  bon  citoyen 
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•loit  envisager  avec  horreur  ua  acte  aussi 
atroce,  et  que  par  conséquent^  tous  les 
propos  ifui  tentlenl  à  dire  que  cesl  peu  de 
eho&t^  doivent  tire  réputés  criminels.  »  Le 
goaTeroeor  GarletoD  fit  ouvrir 'les  portes 
de  la  primn  au  |iriaoonier. 

25  Mai  1775  (1),  tes  olBcien  en  loi 
«le  laConrr)uiU'  font  l'intérpssaut  Rapport 
stiivanl  sur  les  prétentions  du  s^Mi^nfiir 
du  LoLbinière.  On  y  voit  ]n  dis  ussionsur 
la  propriété  Ju  lac  Cliampluiii  : 

«Purmanl  lo  your  Lordthips*  order, 
datfld  Uie  17tli  dûj  of  Juoe  177^  we  hâve 
taken  into  consideratiou  the  petlUOiQ  of 
Michael  Chartier  de  Lotbiniëi'e,  Cheva- 
lier and  stylinf,'  hi inself  Seigneur  d'A- 
lain ville  aud  dllocquart,  setting  fort  h 
amongst  other  thiiigi»  that  he  has  bevii 
deprlved  and  disposMwed  of  his  two 
Ijordahipe  of  d*AlainvUle  and  d'flocquarif 
«ikuated  at  the  head  of  ÎÀkB  GhampUin, 
io  a  most  advanlagoous  position  an^  con- 
sisting  of  the  best  and  ridiesl  land  in  the 
Province  of  New- York  Lo  which  Ihey  were 
aanexed  eighteen  nioulhs  aller  ihe  Trea- 
If  of  peaoa  and  humbly  praying  for 
reaMHis  thenin  contaioed  that  he  may 
he  reinstaied  in  the  full  enjoyment  of 
hissaid  Iwo  Lordships,  in  the  same  uian- 
ntr  as  wheu  uiider  the  govemment  of 
France,  and  that  he  may  be  reimbursed 
of  the  expenaes  he  has  been  al  iu  endeavo- 
ring  lo  obtaia  redrew  Iberein  aud  to  he 
indemnifled  for  having  been  kepi  out  of 
h»  esUiie  and  property  for  ao  long  a  lime 
A»  well  as  for  ihe  damage  his  said  estâtes 
tuAv  h  ive  snstairT'd,  wherenpoii  we  heg 
icave  to  rtîporl  lo  your  Lonislnps  : 

«That  ihe  pétition  of  Muusr.  de  Lotbi- 
«ière  refei*  to  two  Tracte  of  land  ttnd«r 
very  diftienl  cinsQn»tanoe& 

vWith  regard  to  thai  tract  whlch  m 
vlaimed  by  the  pelitioner  under  a  litle 
derived  from  a  juirciiase  made  by  hira, 
of  Moiisr.  de  tiocquari,  in  Àprii  1763, 

(l«  M.iiiasrrll  de»  lu  ^wiélê  WWinillim  jg ^WtlUft 
Ai  «UU-w  <to  ItoiiUrw. 
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after  the  conclusions  of  the  Peace  witb 
France,  il  consists  of  two  Seigneuries 
which  amongst  several  other  Seigneuries 
weregranted  by  theniost  Christian  King, 
under  his  authorily,  by  the  Govenior 
of  Canada  upon  Lake  Champlain,  aller 
Prauce  had  in  violatioQ  of  the  rightt  of 
the  Crown  of  Great  Britain  usurped  the 
possession  of  Ihe  laie  and  circumjacent 
country  aud  forcibly  maintained  that 
possession  by  erecting  in  the  year  1731  a 
forlress  al  Crown  Point. 

K  It  appears  by  the  moet  auttaentic  evi< 
dence  upon  the  hooha  of  oor  office  that 
Lake  Champlain  and  the  circumjacent 
country  were  at  ail  times  claiined  by  Iht* 
5  Nations  of  Indians,  a?  parf  of  Iheir 
possessions  and  that  by  agreeiiient  wilh 
theni,  the  lauU  ou  both^ides  of  the  Lake  to 
a  vcry  great  ezteni  was  granted  by  the 
Govemor  of  New-YoïlE  to  Britiah  luh- 
jects  long  before  any  possession  appeais 
\n  hnve  been  iaken  bv  the  Crown  of 
i'Vance,  which  ha\ing  by  the  express  sU- 
puluLioiiof  the  lôth  article  of  the  Treaty 
of  Uirecht  acknowledged  ttie  sovereignty 
of  the  Crown  of  Great  Britain  over  the 
fiTO  NalioM,  had  upon  every  prineipli  of 
justice  and  eqoily  prachided  itself  from 
daim  to  the  possession  of  aay  part  of 
their  Terri  tory. 

«Upon  thèse  groiMit!-  it  was  thaï  erec 
ting  a  Fort  al  Cn>wu  Foml  in  1731,  wa.>- 
ihen  and  ever  afler  cuuàplained  of  as  an 
encroactuoent  OD  the  Britiab  Territories 
a*d  a  violation  of  onr  tightSi  and  so 
careful  were  the  mlnisters  of  this  ooun- 
try  to  préserve  those  Hghts,  that  wheti 
m  consecjneTH-»-  of  th»'  liealy  of  Aix-la- 
Chapelle,  <  uuuHissioners  or  comniissa- 
ries  were  in  the  year  17^0,  appoiuted  to 
settle  wilh  commissarie»  on  the  part  of 
Ftamce,  the  limite  of  each  other»  posses- 
sions in  North  Amenca,  they  were  ins- 
fruf'tpd  to  insist  that  France  had  no  right 
to  any  possession  on  Uie  South  side  Of 
the  River  bt.  Lawitiace. 
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'  Under  thèse  cîrcumstances  theroforc 
:\m\  for  as  raurh  as  \ve  are  cloarly  of  opi- 
nion fhat  thf  stipulations  of  Ihe  Tmity 
of  Failli,  iiy  which  Canadian  pioiH'i  ty  is 
rescrvod  doth  botli  lu  the  lotlor  and  spiril 
of  tbem  refer  only  to  the  prop>rty  and 
possession  of  tho  Caaadians  in  Canada  of 
which  wo  insist  lhat  Ui6  couutry  iipon 
I-ike  Chami  î.iiii  was  no  part  :  Wecannot 
l'ecommi'nd  tr»  ynur  Lordships  to  advise 
His  Majosly  to  rouiply  with  what  is  re- 
•{uesled  by  the  Potitionnr  or  to  do  any 
act  which  may  in  any  respect  admit  a 
right  in  the  Crown  of  France  to  have 
made  thoee  parts  under  which  the  pos- 
siessious  upon  Champlain  are  nnw 

rlairnod  oith'T  by  Canadian  snt'jcri-.  or 
olliers  denving  that  daim  under  pur- 
chases  from  thenn.  We  do  iiot  however 
mean  by  any  opinion  of  ours  to  préjudice 
the  daims  in  any  suit  they  may  bring 
for  establisbing  those  claims  by  due 
l  oni-so  nf  law,  and  we  submit  that  under 
any  cin  iiin^^tanws  of  Iho  case,  thf»  qups- 
lion  in  dispute,  and  lietween  thèse  clai- 
inants  the  possossors  under  New-York 
grants,  can  not  be  properly  decided  by 
his  Majesty  în  Council,  nnless  upon  any 
aftpral  fromsuch  courts  as  bave  constitu- 
tioually  the  cognizance  of  such  matters. 

«On  the  other  liiuid  whtm  we  consider 
lhat  many  of  his  Majesty's  subject« 
trusting  to  the  validity  of  the  Canadian 
titles  have  become  proprietoi-s  of  those 
«eigneuries  under  purehases  for  valnable 
considérations,  we  cannot  be  of  opinion 
that  the  niaking  grants  uuder  theseal  of 
New- York  ol  any  part  of  those  seigneu- 
ries was  at)  uiijust  and  nnwarantalde 
proceediug.  That  the  claimants  therefore 
ought  to  be  tiuicted  in  the  possessio;i  of  at 
least  those  (larts  which  remain  yet 
nngranted  by  such  order  as  his  Majesty  s 
law  servants  shall  ihiuk  more  effectuai 
Jor  that  pmpose,  that  the  (iovernor  of 
New- York  should  r^'^ivr  the  most 
positive  onlers  uol  to  rua  ko  auy  further 


grants  wh.itrver  of  any  part  of  the  landu 
within  the  Umits  of  any  of  those  sei- 
f?n«*urio«?  ani  thiî  a  stiitable  f'ompfn?:^ 
tion  sliDiili]  l>i'  ni^iilt-  to  t)it'  i-laiinan'- 
for  whai  ha»  aiready  iteeii  taken  awav, 
by  giviug  them  gratuitous  grants  équi- 
valent in  quantity  în  other  paris  of  his  Ma- 
jesty's  Provinces  of  Québec  or  New- York. 

«  Wilh  regard  tn  thn  nfhor  traet  claimed 
by  the  p<'titi<iîier  luider  the  descriplioii 
of  the  concession  of  d'Alainville,  wheii 
we  consider  ils  situation  to  the  soutb  of 
Crown  Point,  that  it  is  stated  to  bave 
been  granted  to  him  at  a  time  when  fais 
Majesty's  armies  had  peneirated  into,  and 
occasionaUy  po?ses?ed  themselves  of  the 
rnijiitry  and  that  indrpr'ndpnt  of  thr^se 
objtM'tir)ii>  there  is  no  evideuc-e  of  llif 
grants  liavuig  been  ratified  by  the  Crown 
of  France  or  registered  within  the  Co- 
ony,  we  caiinot  recommend  to  yoor  Loid- 
shipa  to  advise  his  Majesty  to  gîve  any 
countenauce  therelo.  Bnt  if  the  potitioner 
think'^  he  hn?  a  pood  titlt',  he  shonld 
be  leli  lu  eslalilish  that  title  by  due  cour^ 
of  Law  in  such  mode  as  he  shall  be 
adviaed  to  pursue  for  that  pur  pose. 

«  Having  said  thus  much  upcm  the 
merit9  of  the  pétition  ttself,  in  so  far  it 
regards  the  validity  of  the  pétition  rs 
title  to  the  lands  he  claims,  we  thmk  \\ 
neces^ary  in  .Ttîstice  to  the  noble  Lonl 
that  presided  al  this  board  in  the  year 
1764  to  take  some  notice  of  whal  t$ 
alleged  therein  in  respect  to  the  declart- 
tion  said  to  have  been  made  by  hi> 
Lordship  to  llie  effect  of  what  is  stale»! 
by  the  petiliouer,  and  to  observe  tha: 
admitting  that  his  Lordship  had,  ni 
conversation  with  the  petitioner»  mid«> 
use  of  the  expressions  he  statea,  they 
could  only  refer  to  the  possessions  and 
property  in  gênerai  anywhere,  to  whirii 
he  could  shew  a  légal  title  :  and  an 
évidence  of  this  mcaning  %ve  l>eg  iea%*e  tti 
lay  before  youi  Loidships  ihe  auneied 
exuaci  oi  a  leiter  to  the  Lieulenant-Gov^^ 
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norofNew-York  writli  a  \n  conséquence 
of  tlie  polilion'T'>  raUon  and  subs 
oribffl  by  fh  -  K  u  1  of  Ht  l-boroiiixh  which 
i.H  ào  Tar  frotii  aciinittiitr;  •(  litit.'  iii  the  pe> 
titioripr  lo  thèse  lands  which  he  daims 
i;i  p  iiticular  that  H  e.\i»r:;ssly  réserves 
anf  discussion  u[)Oii  thut  question  untii 
Ihe  évidence  of  the  Ii-  t  ly  of  lh«;  title 
slioiild  be  more  aulb  ntically  a(bIii(X"d 
and  in  lbr>  îiicaii  tiini'  w  lh  ('(jual  justice 
and  hum.uiity  forbids  my  m  lbcr  m'anls 
being  madt-  wiluiu  ih  '  i  iniis  of  ihu  sei- 
gneuries claimed  hy  the  pKittouer.  i 

Les  CSonservateurs  de  la  Paix  dont  il  a 
été  ci<tes8us  question  ont  exercé  leur 
fonction  Judiciaire  depuis  le  \"  Mai  1775 
au  9  Juin  de  la  nu'^ino  anné*\  L'arméo 
am^ricainfî  ayant  tonlé  une  invasinii  f^n 
Cait.'uîa,  !a  loi  oi.irti.'U"  ft!f  déclaTc»'  dans 
loule  ia  province  par  la  proclamation 
suivante  : 

«By  his  Excellency  Guy  Carleton, 
Gaptain  General  and  Governor  in  Ghief , 
in  and  our  the  province  of  Quebeck  and 

the  territories  dopending  thereof  in. 
America,  Vice-Admiral  of  the  samf",  and 
Major-gpnf^ra!  of  his  Majosty's  forces, 
cominanduig  the  northoru  distriql,  etc 
etc  etc. 

•r  A  Pniclaination. 

"  Wht  r»  as  a  n.'bellion  prevails  in 
uiany  of  liis  Majesly's  colonies  in  America 
and  particularly  in  some  of  the  neigh- 
bouringooes;  and  whereasniany  of  the 
aforesaid  rebels  have  wilh  an  arnied 
force  mode  incursions  of  late  into  this 
iroviiuM»,  aUacking  and  carrying  away 
fioiu  tliifuce  a  parly  of  his  Mij(»sly"s 
trooi>s  together  with  a  parc«;l  of  sloreà 
aud  à  vessel  belonging  to  his  Majesly, 
âûd  are  at  présent  actually  invadiug  the 
province  with  arms  in  a  traiterous  and 
hostile  manner,  to  the  great  terror  of  his 
Majesly's  subjects,  and  in  op«Mi  défiance 
'»f  lus  laws  and  govornnienf,  fahely  and 
rualiciouâly  giviug  ont,  by  themselvcsand 


Iheir  abcltors,  thaf  thf  motivos  for  sf» 
doing  iii''  to  pi-cvtMit  Lbe  inhabilaut.s  of 
bis  provint-  ;  froni  lieuig  taxed  and  oppre> 
sed  by  governuient,  togelher  with  divers 
other  fatse  and  sediiious  reports,  tending 
to  enflame  the  minds  of  Ihe  people  and 
alienate  them  firom  his  Majesty  :  To  the 
end  tberefore  that  so  treasonable  an 
invasion  may  be  soon  defeated,  that  ail 
sucb  traitais  with  their  said  abfttoi-s  maj 
be  specdily  brongiit  to  justice,  and  the 
publick  peace  and  tranquility  of  this 
province  again  restored,  which  the  or> 
dinary  course  of  the  civil  lau-  is  at 
présent  unable  to  efFect,  1  have  tlîoni^ht 
fit  to  issu»'  this  prorl;unatioii.  heroby 
declarin^'  that,  nnli!  ihf  aforesaid  gnod 
pur[»ose  can  be  allaincU,  1  shall,  in  virLue 
of  the  powers  and  aulhority  lo  me  given 
by  his  Majesty,  execute  Martial  Law,  and 
cause  the  same  to  be  executed  thoughoul 
this  province  :  aud  to  that  eud  I  shall 
order  the  militia  wittiin  the  same  lo  be 
forthwith  raised.  liul,  as  a  sufRcient 
numbej  of  Commissions  to  the  several 
ofiQcers  thereof  cannot  be  iinmediately 
made  eut,  I  shall  in  ihe  meaii  lime  direct 
ail  those  having  any  militia  commissions 
from  the  Hon.  Tlios.  Gage,  the  Hon.  James 
M  ;n  ly,  Ralph  Bnrlou  and  Frederick 
Haldimand,  Es«]uin'>.  heretoforc  hi^ 
Mnjesty's  Governor's  in  this  province,  or 
either  of  them,  to  obey  the  same,  and 
execute  the  powers  thereiu  mentioued, 
untU  they  shall  receiveorders  from  me  to 
the  contrary;  and  I  do  accordingly  in 
his  Majesly's  namc  hereby  rcquire  and 
(;ommand  ail  his  subjects  in  this  province, 
and  othere  whom  it  may  conri>rnon  pain 
of  disobedience,  lo  Im-  aitim^'  ami  assisling 
to  snch  commissioui'd  ollicers,  aud  olliers 
who  are  or  may  be  commissioned  by  me, 
in  the  exécution  of  tlieir  said  commission!» 
for  his  Majesty^s  service, 

Masères  {î)  condamne  cette  proclama- 
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t-ion  ol  la  décîarf  contrairf»  mrx  prinripps 
sur  lesquels  r^fw^so  !a  loi  Martiale.  CJiiu'bec 
»>t  Montréal  jouissaient  de  la  plus  entière 
tranquillité  ei  les  tribnnaux  établis  par 
l6  gouvenieur  Inûmdme  exerçûent  Iran 
Ibnctiom,  avec  toute  Flndêpendance  et 
l'efflcacitÔ  voulues.  Au  point  de  vue 
If^gal,  •  pUc  proclamation  ùtait  nulle,  car 
U'  fonvonieur  n'avait  jvis,  par  sa  com- 
miiv.sion,  le  droit  d'établir  des  tribunaux 
eztTMrdiQaires  et  de  priver  toute  une 
proTinoe  de  Pexercice  de  ses  droits  civils. 
De  plus,  cette  proclamation  ne  portait 
pas  le  sçeau  de  la  province  dont  le  gou- 
verfiftnr  Mait  le  dépositaire.  Ixs  hahilnuts 
n'étaient  pas  tenus  de  prendre  connais- 
sance des  proclamations  du  gouverneur, 
«çellêes  du  sceau  de  ses  armes.  Les  pro- 
i:lainatioDS  du  Roi  en  Angleterre  sont 
toujours  sous  le  grand  sçeau  de  la  Grande- 
Bretagne^  LaGomminlon  du  gouvetneur 
dit  entr'autres  choses  :  qnMl  pourra  établir 
la  loi  Martiale  en  temps  d'invasion  et 
chaque  fois  que  la  loi  le  permet.  Or 
la  loi  ne  permet  la  loi  martiale,  que 
lorsque  les  lois  sont  impoisantes  à  pro- 
téger les  eitoyens  on  à  faire  maintenir  la 
paix. 

n  y  a  dans  la  commission  du  général 
Mnrray  et  dan??  reUo  du  général  Cai  ieton 
une  différence  remaniiiable  qui  indique 
le  changement  apporté  par  l*Acto  de 
Québec  dans  les  attributions  législatives 
du  gouverneur  et  du  conseil.  Dans  la 
première,  le  gouverneur,  conseil  et  assem* 
hlée  sont  autoris*^s  h  faire  des  lois  qui 
ne  répugneront  {>as,  mais  qui  seront 
autant  que  possible  conformes  aux  lois 
d'Angleterre.  Par  la  dernière,  le  gou- 
verneur et  conseil  seulement  (sans  assem- 
blée) sont  autorisés  à  faire  des  Ordon- 
lUinoes  pour  tous  les  objets,  à  l'exception  de 
l'imposition  des  taxe?!  Il  nVst  y>fi?  dit  que 
ces  ordonnances  devront  «Mrp  ronfcu-nifs 
aux  lois  d'Angleterre.  Par  ia  première 
commission,  les  lois  devenaieni  en  force 
dans  un  certain  délai.  Par  la  seconde, 


elles  doivent  être  a^Rouvées  par  le  Roi 
en  Cionseil. 

Il  y  a  plus  que  cela  encore.  Par  1  Acte 
de  Québec,  le  roi,  par  Lattrai  PMenles 
sons  le  grand  soean  de  la  Grande  Bre- 
tagne, peut  établir  des  cours  driles. 
criminelles  et  ecclésiastiques  (1).  En  nom- 
mant le  Gouverneur  Carleton,  le  roi 
l'autorise  conjointement  avec  son  conseil 
à  établir  des  cours  civiles  et  criminelles. 
Le  roi  pouvait-il  déléguer  son  autoiité  à 
'ce  Bi^et?  L'établissement  de  ees  oour» 
par  le  OouTemeur  Gatleton  et  «on 
conseil  n*ayant  pas  lien  en  vertu  de 
Lettres  Patentes  du  roi  sous  le  grand 
sceau  de  la  Qrande-Bretagne,  est  il 
légal  ? 

Vers  la  fin  de  l'été  de  1775,  les  treiae 
eokmies  anglaises,  qui  formèrent  depuis 
les  Etats>Unis  d'Amérique,  comme  on 

vient  de  le  voir,  firent  suivre  leur  dé- 
claration d'indépendance  d'une  tentative 
d'invasion  au  Canada,  dans  le  but  de  s'en 
emparer.  Le  Canada,  encore  sous  l'effet 
de  la  terreur  et  la  désolation  causées  par 
la  conquête,  se  souciait  peu  d'épouser  la 
querelle  des  Etats-Unis,  loraque  dans  on 
cas  dlnsuccès,  il  perdrait  les  avantages 
(ine  l'Angleterre  venait  de  lui  accorder 
par  l'Acte  de  Québt^c. 

Un  homme  de  la  paroisse  de  St.  Jean, 
dont  M.  de  Gaspé  était  seigneur,  voulut  se 
marier  avec  une  de  ses  parentes  aases 
éloignée  et  demanda  une  diqiense  à 
FEvéque,  Mgr.  Briand  (2).  Ne  pouvant 
payer  le  prix  qu'avait  fixé  l'Evêque,  l'in- 
dividu alla  voir  un  ministre  anglais  pour 
le  marier,  lequel  s'y  refusa ,  voyant  cela, 
il  assembla  ses  parents  et  amis,  leur  donna 
un  festin  et  avant  de  se  mettre  à  table, 
fit  paraître  sa  future  et  en  présence  dr 
son  père  et  des  cousins,  l'un  Fautre  » 
donnèrent  mutuellement  le  consentement 
pour  le  mariage.  Ce  n'était  pas  l^al,  il 

il)  AdâUiamal  Fap^r^  21*. 
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est  vrai)  mais  TEvèque  outrepassa  les 
limites dw  ses  pouvoirs,  en  excommuniant 
iion-seultimeut  les  mariés  et  cousins, 
mais  toute  la  pai  oûie  sans  exoeptioo  ; 
60  sorte  qae  M.  ei  U"*  de  Qasoé  demeu- 
raolàune  lieue  et  demie  de  U  noce,  se 
trouvèrent  enveloppés  dans  Texcommuni- 
ration.  Lt»  rnré  fie  Tlslet,  qui  déservait 
cette  paroisse,  se  porta  sur  les  lieux  de  la 
partdt  i'Evêque;  il  se  rendit  à  l'Eglise 
éteigna  la  lampe  du  maître  auteU  ren- 
vena  l  s  deiges  par  terre,  fit  donner  les 
poupe  de  clochefl^  consomma  les  boetiee, 
retira  ciboire  et  calice,  lut  la  sentence 
d'excommunication  et  déclara  qu'elle 
durerait  tant  (jue  la  paroisse  garderait 
dans  son  seiu  ces  deux  rebelles  à  l'Eglise. 
La  paroisse  députa  deux  marguiliiers^ 
rEvéque  exiga  qu'ils  chassassent  les  deux 
malheureux.  Les  députés  lui  répondirent 
que  les  coupables  étaient  sur  leurs  terres 
et  que  les  juges  seuls  avaieul  droit  de  les 
«'hasser.  L'Evéque  les  congédia  et  deux 
mois  après,  il  ajuseulil  sur  les  représenta- 
lions  de  M.  Mabane,  juge  des  Plaidoyers 
Communs,  à  releTer  cette  excommunica- 
tion. 

Lors  de  rétablissement  de  la  loi  mar- 

liale,  les  soupçons  suffirent  pour  amener 
l'incarcération  des  personnes.  Un  M. 
Thomas  Walker,  de  Montréal,  de  même 
qui  eut  celle  oi^iiio  coupée,  et  qui,  pour 
comble  de  malheur,  fut  accusé  de  parjure 
pour  avoir  pris  pour  son  persécuteur 
une  personne  innocente,)  eut  une  alterca* 
tien  avec  le  juge  de  Rouville.  Ce  dernier 
appela  le  roi  d'Angleterre  :  son  niaî?!*'  ; 
Waltcr  s'écria  (jue  le  roi  étail  son  sou- 
verain, mais  uuu  suu  aiaitre;  il  lui  devait 
obéissance  pour  toute  injonction  qui  ne 
dépassait  pas  les  limites  de  son  pouvoir. 
11  ajouta  de  plus  que  le  juge  de  Rouville 
pouvait  cependant  appeler  le  roi  son 
maître,  puiscju'il  mangeait  de  son  i>ain. 
Il  n'en  fallut  pas  moins  [tour  soupçonner 
la  loyauté  de  Walker  ;  il  fut  arrêté  le  35 
Octobre  1775  par  une  poignée  de  soldais, 
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qui  mirent  le  feu  à  sa  maison  avant  de  se 
retirer.  I!  eu  fut  de  même  d'un  M.  John 
Dyer  Mercier.  Slasères  (1)  déclare  ces 
arrestations  illégales. 

La  première  Ordonnance  adoptée  par 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  législatif,  en 
vertu  de  FActe  de  Québec,  est  en  date  du 
2ô  Février  1777  (17  George  III,  ch.  1er)  ; 
elle  établit  les  Cours  Civiles  de  judica- 
ture  de  la  i^ruvuice  de  Québec  (1).  La 
province  est  divisée  en  deux  grands 
districis  (3)f  celui  de  Montréal  et  celui  de 
Québec  :  la  li^ne  de  division  est  la  Ri- 
vière Godefrdy  au  sud  du  fleuve  St. 
î>r\ureut  et  la  Rivière  SU  Maurice  ati  nord 
du  même  Heure.  Une  Cour  des  Plaidoyei-s 
Communs  est  établie  pour  chacun  de  ces 
districts,  siégeant  au  moins  un  jour  par 
semaine  pour  la  décision  des  affaires 
dont  la  valeur,  en  litige  excède  £10 
sterling,  et  un  antre  jour  par  semaine 
pour  la  décision  de  celles  de  £10  et  au- 
dessous.  La  vacance  est  de  trois  se- 
maines peuduut  les  semences,  un  mois 
peiidauL  les  récolles,  et  quinze  joui-s  dans 
le  temps  de  Noël  et  de  Pâques  et  lors  des 
(Srcuits  des  Juges.  Ces  Cours  ont  juridic» 
ticm  d'entendre  et  juger  tous  procès  qui 
concernent  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens.  Pour  les  causes  au-dessus  de 
t:iU,  deux  juges  doive  ut  présider  la  Cour  ; 
la  sentence  est  définitive  dans  les  aiîaires 
de  £10  et  au-dessous,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  des  droits  dûs  &  Sa  Majesté,  d'ho- 
noraires d'office,  rentes  annuelles  ou 
autres  droits  futurs;  pour  ces  cas  ex* 
ceplés,  il  y  a  appel  au  Gotiverneur  et 
Conseil,  en  donnant  caution  pour  ré- 
pondre de  l  appel.  Une  Cour  Supérieure 
de  juridictiou  civile  est  établie,  composée 
du  Gouverneur  et  Conseil,  et  en  l'absence 
du  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur 

(1)  UrUinances,  mado  and  p«Kned  by  Ibe  «overnor 
aod  Ltigi&laUve  CoiiacU  of  tbc  l'roviuce  of  Uuebee, 

(2)  otte  <]iviK!.)n  «liste  «Doon  pour  tolinMloUoin 

de  lu  Cour  d'JVppel. 
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et  à  s(»ii  (léfaTît  le  Juge-pn-Chef,  la  pré 
side  :  cetlé  Cour  est  d'Ap^jel.  Le  quorum 
doitélre  de  cinq  membres  du  Conseil 
iles  jugM  dont  la  sentence  est  portée  en 
en  A{»pel nepouvaot  siéger)  atrec  le  gourer^ 
neur,  le  lieutenant^uverncur  ou  le  Juge- 
on-Ghef  Son  «pouvoir  est  de  reviser  et  exa- 
miner toutes  les  procédures  des  Cours  in- 
férieures, et  de  corriger  toute  erreur  de 
droit  et  de  fait  et  de  rendre  telsjugemeata 
que  les  cours  inférieures  auraient  dû 
furononcer.  Ses  Jugements  sont  définitif 
excepté  dans  les  causes  ^où  la  valeur 
en  litige  excède  £500  sterling  et  dans 
celles  sus-mention  m  'es  ;  dans  ce  cas,  il  y  a 
Hppel  à  Sa  Majesté  eu  son  Conseil  Privé, 
en  donnant  caution  pour  répondre  de 
rappel..  Par  rixième  article,  les  juge- 
ments, sentences  et  exécutions  des  eonis 
de  juridiction  civile  établies  depuis  le 
t«r  Mai  1775  sont  ratifiés  et  confirmés, 
sujets  cependant  à  un  appel  dans  les  cas 
susdits,  dans  les  trois  mois  de  ia  publica- 
tion de  cette  Ordonnance.  La  Cour  des 
Plaidoyers  Communs  entend  toute  cause 
alors  pendante  (1). 

Le  même  jour  (23  Février  1773)  une 
autre  Ordonnance  fut  adoptée,  réglant 
les  formes  de  procéder  dans  les  cours  ci  ' 
viles  (17  Geo.  III,  ch.  2)  (2).  Dans  toutes 
causes  où  la  valeur  en  litige  exrt^Je  £10 
.sterling,  le  demandeur  présente  imp  dé- 
clara lion  motivée  de  sa  créance  à  un 
juge,  qui  lui  délivre  on  ordre  de  somma- 
tion contré  le  défendeur,  intimant  à  ce 
dernier  de  comparaître  et  de  répondre 
Le  bref  ou  ordre  doit  être  dans  la  langue 
du  défendeur.  Si  par  une  déposition  sous 
serment  le  demandeur  ai&rnie  que  Ikj  dé- 
fendeur lui  doit  et  est  sur  le  point  de 
quitter  la  Province,  ce  qui  ôterait  au  de- 
mandeur les  mo^r^ns  de  le  poiunuivre,  le 
juge  ordonne  alors  la  contrainte  par  corpSi 

(1  (trcOr(toiiM»MfMmln«fi«p«rlkSltOMkIlI, 

ch.  h.  .-.jL  i.  38. 
{2i  UrUiOAUCM,  AO.,  10. 


ainsi  qu'il  est  penuis  eiicorc  de  le  f.iin^ 
au  moyen  du  bref  de  Copias  ad  respinien- 
dum.  La  signification  du  bref  est  la  même 
qu'aujourd'hui  ;  le  jour  fixé,  aï  le  défeu- 
deur  ne  comparait  pas,  défaut  est  enre- 
gistré contre  lui  et  la  semaine  suivante, 
8*il  y  a  nouveau  défant  de  comparaître, 
jugement-exécution  est  rendu  contre  lui 
avec  dépens;  si  le  défendeur  compa- 
rait soit  le  jour  du  rapport  ou  la-semaioe 
suivante  (après  avoir  en  ce  cas  payé  le» 
frais  de  son  premier  défaut)  il  doit  plai- 
der à  la  déclaration  soit  par  écrit  ou 
oralement,  dans  ce  dernier  cas  le  gi-effier 
en  prend  note.  Si  le  demandeur  ne  com- 
parait pas  ou  ne  poursuit  pas  son  action, 
il  en  est  débouté;  si  la  déclaration  ei 
la  défense  diflèrent  entre  elles  quant  aitx 
faitSi  le  greffier  en  constate  la  diÇérence 
pdur  que  la  preuve  se  fasse  sur  ces  bits 
contestés  à  un  jour  fixé.  La  preuve  ait 
orale  de  la  part  du  témoin  et  file  est 
prise  par  écrit  par  le  greffier  ;  en  matière»  * 
commerciales,  la  preuve, quant  aux  formes 
admises,  est  suivant  les  lois  anglaises. 
Lappel  s'obtient  au  moyen  d'une  Or- 
donnance signée  par  le  Gouverneur,  onla 
Lieutenant-Gouverneur  ou  le  Jnge«D- 
Chef  ;  celte  Ordonnance  est  transmise  à  la 
Go  u  r  d' Appel  avec  le  dossier  do  In.  rn  ;  U-s 
griefs  d'appel  doivent  être  produibdùiis 
les  huit  jours  du  rap{)ortde  l'Ordonnaacç. 
sinon  l'intimé  obtient  une  règle  pour  les 
faire  produire  quatre  jours  après  ;  sineo. 
l'Appelant  est  débouté  de  son  appel; 
môme  délai  de  huit  jours  pour  la  pro- 
duction des  réponses  aux  griefs  d'Appel, 
même  règle  dans  le  cas  de  défaut,  sinon 
l'Appelant  procède  seul  à  obtenir  son  juge- 
ment ;  la  Cour  peut  prolonger  les  délais, 
en  montrant  cause  ;  la  Cour  flie  le  jour 
de  l'audition.  L'exécution  du  jugement  d« 
première  instance  a  lieu,  si  l'Ordonnance 
d'Appel  n'est  pas  prise  et  signifiée  dans  les 
quinze  jours  qni  suivent  le  prononcé  du 
jugement  ;  le  délai  pour  Hpin  lr  r  «  d  un 
au.  Le  bref  d'exécution  est  au  uum  du  Rui 
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ei  mentioniie  la  nature  du  jugement  et  le 

nom  dp?  parties  ;  si  le  bref  émane  do  la 
Cour  d'Appel,  il  est  signé  par  le  Gouver- 
ueur,  etc.,  s'il  éaïaiie  d'une  Cour  infé- 
rieure, il  est  signé  par  le  juge  ou  l'un 
des  juges  ;  la  shérif  vend  d*abord  les 
meubles  et  8*ils  ne  sont  pas  suffisants  il 
Tend  ensuite  les  immeubles  du  défen- 
deur ;  la  vente  des  immeubles  est 
annoncôe  après  le  service  divin,  le 
Dimanche,  à  la  porte  de  l'Eglise  de  la 
paroisse  où  réside  le  défendeur;  quant 
à  celle  des  immeubles,  elle  est  annoncée 
trois  fois  dans  la  Gazette  de  Qttêkee  et  ne 
peut  avoir  Ueu  que  quatre  mois  après  la 
première  annonce,  et  la  môme  annonce 
♦>st  faite  ;\  la  porte  de  l'église  trois  di 
niam  lies  consécutifs  avant  la  venta  Si 
plusieurs  exécutions  sont  prises  en  môme 
temps  contre  les  mêmes  défendeurs, 
le  shérif  les  réunit  ensemble  et  procède 
au  partage  du  produit  delà  vente  suivant 
leurs  privilèges  ;  outre  ses  débour- 
sés, !e  shérif  retient  2^  par  cent  '^nv  \{\ 
produit  de  la  vente.  L'Ordonnance  donne 
la  forme  du  bref  et  de  la  déclaration 
dans  les  caudes  au  dessous  de  £10  ster* 
ling,  la  procédure  est  la  même  que  celte 
d*ai]gourd*hui,  sauf  les  choses  insaisis- 
sables, qui  ne  con«staient  alors  que  des 
animaux  de  charrue,  des  instruments 
d'agriculture,  des  outils  de  métier,  «lu 
lit  et  de  ses  couvertures,  à  moins 
que  les  autres  meubles  ne  fussent  prouvés 
Insuffisants,  et  alors  il  n*y  avait  d'insai- 
eissables  que  le  lit  et  les  couvertures.  jLe 
juge  petit  consentir  ^  ce  que  le  défendeur 
pai»'  I  t  dette  en  plusieurs  paiements  par- 
tiels, [lourvu  que  le  délai  ne  dépasse  pas 
trois  mois.  Dans  le  cas  de  rec^l  ou  sé- 
questration, il  y  a  Heu  &  la  contrainte 
par  corps  ;  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas 
pour  affaires  commerciales  ;  mais  au  bout 
d'un  mois,  si  le  défendeur  affirme  qu'il 
!ie  vaut  pas  div!nnis,  le  rlomanfh'nr  est 
tenu  de  hii  payei-  penrlant  tout  le  temps 
de  la  détention  trois  cheliiis  et  demi  par 


semaine,  tous  les  lundis  et  d'avance,  sinon 
le  défendeur  est  lih(^ré,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  prouve  que  le  défendeura 
agi  eu  fraude  de  ses  créanciers.  Si  le 
défendeur  a  des  biens  en  dehoi^  de  la 
juridiction  de  la  Cour  qui  a  prononcé  le 
jugement,  le  bref  est  adressé  au  Shérif 
de  Pautre  juridiction  qui  Tej^ute.  et 
les  juges  d'une  juridiction  peuvent  aussi 
décerner  la  roiMrainte  par  corps  dans  untt 
autre  juridiction.  Cette  ordonnance  iitî 
doit  être  exécutée  que  pendant  deux  an- 
nées à  compter  de  sa  publication  (1). 

Le  33  Juillet  1776,  Jean  Claude  Panet 
est  nommé  Juge  des  Plaidoyers  Com- 
muns. 

La  troisième  Ordonnance  est  du  4  Mai-s 
1777  (17  Geo.  III,  ch.  3),  (2);  elle  fixe  les 
dommages  sur  les  lettres  de  change  pro- 
testées et  le  prix  des  intérêts  dans  la  Pio- 
vlnce  de  Québec  Toute  lettre  de  change 
soit  de  Tinté  rieur  à  l'extérieur  ou  de  l'ex- 
térieur à  Tintérieur,  savoir  en  Europe  ou 
dans  les  Indes  Occidentales  sur  la  F^rovi  nre 
de  Québec,  ou  vice  verm,  qui  est  protesté»} 
donne  lieu  à  des  douiinages  de  10  jiar 
cent  et  6  par  cent  d'intérêt  par  an,  sur  la  ' 
somme  totale,  laquelle  somme  est  payée 
par  le  prometteur  sur  le  pied  de  cent  onze 
livres  un  neuvième  courant  de  cette  Pro 
vinre  pour  cliaqne  cent  livres  sterling  ; 
pour  celles  des  colonies  du  confinent  en 
Amérique,  le  dommage  est  de  4  j»ar  cent 
et  n  par  cent  d'ihiérêt  ;  pourcelles  de  l'in- 
térieur seulement,  il  n'y  a  que  l'intérêt 
de  6par  cent,  pour^'u  qu'elles  ne  dépassent 
pas  certaines  limites  de  la  I*rovince  y 
mentionnées;  les  frais  de  protêt  sont  eu 
sus  des  dommages.  Ixj  taux  de  l'intérêt  •  st 
fixé  à  6  par  cent  par  an  ;  toute  conveuliou 
contraire  est  nulle  et  la  pénalité  est  du 
triple  de  la  somme  prêtée,  la  moitié  de 
cette  amende  appartenant  à  Sa  Majesté  et 

H)  su»  wptaât  te  »  Févrtttr  1779  ;  elle  a  été  rontl- 
iiii«ora«>A«rUliSI  (tSOwk  tll,  ch.  1).  Elle  en  ex- 
pirée depal*  cette  «poqu*. 

tDOrtlIMDeMbaCtSBk 
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l'autre  moitié  à  laptrtie  poanuiTiiite(l). 

La  quatrième  Ordonnanceest  du  4  Man 
1777  {17  Gea.  Itl,  ch.  4)  (2ï,  elle  porte 
règlement  pour  les  marchés  dans  les  villes 
de  Québec  et  de  Montréal.  Toutes  îns 
denrées  doivent  être  portées  an  mnrrh»^, 
poury  ôtre  vendues,  à  peine  d'ainendii.'Le 
but  de  cette  ordomiaaceêtait  de  somiUer 
les  dcm^  et  d*en  diminuer  les  [^i  ex- 
orbitants qui  étaient  demandés  sur  les 
cliemins.  Les  poursuites  devaient sHnsti-. 
tuer  dans  les  quinze  jours  (3). 

r>a  cinquième  Ordonnance  est  atissi  du 
4  Mars  1777  (17  George  II 1,  ch.  5|.  Elle 
établit  (ii  les  Cours  de  justice  criminelle. 
Une  Cour  Suprême  de  justice  el  de  juri- 
diction criminelle  est  créée  sous  le  nom  de 
i  Cour  du  Banc  du  Roi,»  pour  Ut  connais» 
sance  de  tous  procès  de  la  Couronne  et 
poursuites  pohr  toutes  espèces  do  crimci 
({uolconques.  n  La  Go!ir  est  pn^'siiléc  par 
le  Juge-ea  Chef,  ou  des  coiuinissaires 
nommés  pour  le  remplacer  ;  et  elle  doil 
suivre  les  lois  anglaises  les  ordon- 
nances du  Gouverneur  et  Conseil.  Il  y  a 
.  quatreséanees  par  année,  deuzà  Blo^iiréal 
deux  à  Québec  ;  dans  la  première  ville  le 
premier  Ituiill  fh»  Mars  cl  di;  Sopicmbre, 
et  dans  l'autre  le  [jremim-  mardi  de  Mai 
et  de  Novembre,  le  (iou  verue  n  r  [uinl,  outre 
cela,  nommer  des  commissions  d'Uyer  et 
Terminer,  pour  vider  les  prisons.  Dans 
chaque  district  de  Montréal  et  de  Québec, 
il  doit  être  teiuie  une  Cour  de  Séance 
Générale  de  Quartier  de  la  paix,  par  les 
commissaires  de  la  paix  de  chaque  dis- 
trict, pour  décider  toutes  les  malièiv» 
concernant  la  conservation  de  la  paix  el 
toutes  celles  de  sa  compétence,  suivant  les 

(U  Otte  ordoanmnoe  arant  d'esptrer  a  subi  beau- 
coup deotianfement^  taqt«n«ijran(«t«nitvi«iwiulaiit 
onvMmpi^  JoMia'à  la  «odlltaitleD  (IMQ. 

<9)  OïdlnasMi.  Ae,  p  SI. 

{H)  L«  principe  de  ceU«  ontonnanoe  n%l  oncsre  re 
«onno;  qoanfc  ft  l'ocdooiMiiM  elle-mérae,  «lie  «>( 

(4)  OfdlmneMb  ac»  SL 


lois  anglaises  et  les  ocdonnanoei  du  GoiH 
vemeur  et  Conseil  Cette  Cour  doit  siéger 

les  seconds  mardis  des  moi*  do  Janvier, 
Avril,  Juillet  et  Octobre  el  être  prés^idép 
par  deux  comnii&»aires.  Les  Capitaines  de 
milice  sont  autorisés  à  exercer  les  fonclioiw 
de  coroner  en  l'absence  du  ooioner  du 
d^riet  et  ordonner  une  enquête  dennt 
six  habitants  choisis  à  cette  fio'  chwp» 
fois  qu'il  y  a  marque  de  violence  sur  an 
corps  mort.  Les  capitaines  de  milice  sont 
aussi  ofiiciei'S  de  la  paix  et  autorisés  à  ar- 
rêter toutes  personnes  coupables  d'aucune  j 
Goutraveati(Hi  contre  la  paix  publique  ou 
tous  criminels,  dans  leurs  diflftrentss  pa- 
roisses  et  de  les  conduire  devant  le  Ceînr 
missaire  de  paix  le  plus  voiain  {X), 

La  sixième  Ordonnance  e«t  aussi  en<]»f« 
du  4  Mars  1777  (?)  |I7  <^o.  lU,  ch.  6>.  EUe 
déclare  comment  doivent  ôtre  publiée» 
les  ordonnances.  Ou  adopte  lavoiedel'ioi- 
pression  et  publication  dan»  U  Cauae  4» 
Québec  (3U 

Le  6  Mars  1 777,  Gabriel  Taschereau  et 
William  Owen  sunt  nommés  Juges  dei 
Plaidoyei-s  Commims. 

[>a  septième  OrdoiHKiiiro  i4i  est  du  29  ^ 
Mai-s  1777,  [ïl  Geo.  lli,  ch.  7).  Elledélèod 
de  vendredesUqueursforleiauimoiwgef 
dans  la  Province  de  Québec^  sous  ptiae 
d'une  amende  àeJêo  pour  la  première  fois 
el  £  1 0  pour  la  seconde  et  deux  mois  d'em- 
prisounement  eii  rasd»^  réeidive,  avec  perte 
de  licence  SI  je  deliiKjuanl  e<t  aubergiste. 
Même  [lénalité  pour  achat  d  armes  el  ha- 
billements.  Si  quelqu'un  s*éiabUtdantnn 
pays  OU  village  sauvage  sans  pprmiisioa, 
il  doit  payer  un  amende  de  iSI  0  et  dei90 
eu  cas  de  récidive.  LapounuiteaTinstitos 

(t)  vu»  ontennaoce  a  CM  abrogM  jmt  lalittiw- 
112,  Ch.  «l  MOU» 

(9  0ieiiiMioMhée^p«L 

(.1)  Cett«on1onnance  n'a  rapport  qu'aux ordonn.mei» 
du  Conseil  Législatif  de  Q,u<5b<»<  et  ell*?  ne  petit  «>n««  - 
quemin«nt  avoir  mointpnant  aucua  tOéi  uliirifvr. 
La  pablloaUoa  acUtella  dM  loUeaiwoiia  direcUon 

<4)  onlMmMi^  ée^  41. 


Digrtized  by  Google 


ri777-t777J       HISTOIRE  OÉNÉRALË  DU  OROfT  CikNADIEN.   ,  717 


d0Vttnl  let  Gommtmdret  d«  la  pali  et  doit 
être  prise  dans  1m  ébi  moit.  Il  7  a  un 

amendede  £50  pour  ceux  qui  partent,  pour 
la  traite  des  marrhanf1isp«.  an  dessus  du 
Long  Sauit  ou  St.  Régin,  sans  i^eimission, 
sous  peine  aussi  de  coiiflscatiou.  Il  y  a 
appel  aa  Gouverneur  et  Couseii  et  Vexé- 
mÛCÊk  est  fluspendue  jusqu'à  décision  de 
Fafipel 

Le  29  Mars  1777  (S),  le  Gouverneur  et 
Gonseiladoptentunehui  tième  Ordonnance 

réglant  les  milices  de  la  Province  de  Qiié 
bec  pî  qui  les  ronfî  d'une  pins  grande 
utilité  |>onr  la  cou:&ervation  et  la  sûreté 
d'icelle.  Tous  les  hommes  depuis  IG  ans 
jusqu'à  60 ans  doivent  servir  dans  ta mU 
lice,  à  pdne  de  £5  d'amende.  L'ordon- 
nance entre  dans  beaucoup  de  détails  qui 
n'offrent  aucun  intérôt.  EUedevait  rester 
en  vigueur  pendant  dent  années  jusqu'à 
la  lin  de  la  séance  du  (^useil  législatif 
en  1779  (3). 

Lt;  2'J  Mars  1 777  (4),  une  neuvième  Ordon- 
uance  établit  le  cours  de  la  monnaie  de 
la  Province  de  Québec.  La  portugaise 
est  déclarée  vakrir  £4  ;  la  moydore  £1 ,1 0  ; 

le  quadruple  ou  pièce  de  quatre  pistoles, 
£3»i2,  ;  la  Guinée  £1,3,4;  le  louis  d'or 
£1,  2,6  ;  la  piastre  espa^^uole  £0,  5,;  l'écn 
d'Angleterre  £0,  S,  0;  l'écu  de  Franc-e  de 
six  livres  tournois  £U,ô,G  \  l'écu  de  France 
de  quatre  livres  six  sols  tournois  £0, 4/2  ; 
le  chelin  anglais  £0, 1, 1  ;  la  pièce  de 
France  de  vingt-quatre  sols  tournois  £0, 
1,1;  l'escalin  £0,  1  ;  la  pièce  de  France 
.de  trente  six  sols  tournois  £0,  1,  8.  I/ar- 
ticle  2  de  celte  ordonnance  fait  uni'  dis- 
distinction  entre  la  falsiticatiou  ou  alté- 
lation  de  la  monnaie  d'Angleterre  et  de 

(I)  Cette  ordonnaao**  Mé  (iVO^Me  flÉr  toile  OflCk 

II J,  rb  1,  fl. 

(3^  C«u«  ui donnanc*  a  éM coniinnée  pur  lu  ll/r  (ieo. 
III,  eh.  'i  ;  et  inr  laSSe  Geo.  III.  oh.  1;  et  jusqu'au 3) 
Août  1787*  par  lA  SBe  090.  III,  oU.  L  KlleMt  mainte» 

(«OrtiBHMMh  âc,  m 


celle  dee  autres  paya.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  un  crime  de  lèze-majesté  et  dans 

Tautre  c'est  un  délit  punissable  par  un 
amende  de  £100,  et  de  £20  pour  la  falsi- 
fication de  la  monnaie  de  cuivre,  les- 
quelles amendes  doivent  être  recouvrées 
dans  les  six  mois  (1). 

Le  29  Mars  1777  (2),  une  dixième  Ordon- 
nance est  adoptée  ooncemant  les  boulan* 
gefs  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, qui  doivent  contracter  une  obligation 

de  £20  envers  Sa  Majesté,  et  donner  deux 
cautions  de  £10,  s'engagean!  à  obsrrver 
les  réglemeuls  et  à  doauer  le  poids  à  leur 
pains  et  à  en  vendre  toute  l'année.  Amende 
de  £5  à  le  boulanger  néglige  cette  for- 
malité. 11  y  a  appel  à  la  Séance  de  Quartier 
de  Session.  Amende  de  40  chelins  si  le 
pain  n'a  pas  le  poids  ou  est  fait  de  mau- 
vaise farine.  Les  initiales  du  boulanger 
doivent  être  sur  chaque  pain  (3). 

J.p  '?9  Mars  1777  (4),  une  onzième  Or- 
donnance est  adoptée  pour  réparer,  ré- 
former et  entretenir  les  grands  chemins 
publics  et  les  ponts  dans  la  Province  de 
Québec»  Les  cbemins  royaux  doivent 
avoir  30  pieds  de  largeur  et  clos  de 
chaque  célé  en  poteaux  et  perches.  Le 
grand  voycr  peut  permettre  dos  rlûturps 
en  piquet,  comme  il  peut  faire  élargir 
les  chemins  qui  n'ont  pas  la  largeur 
voulue.  Les  propriétaires  et  les  fermiers 
de  tema  doivent  entietentr  les  chemina 
sur  leurs  devantures»  Amende  de  10  che- 
lins pour  chaque  négligence.  Les  gimids 
chemins,  réparés  par  corvées.  Les  routes 
sont  faites  dans  la  ligne  de  séparation 
de  deux  concessions  de  vingt  pieds  de 
largeur;  deux  fossés  et  une  clôture  faita 
par  corvées  des  habitants  qui  ont  demandé 

(t)  OetteertoaaMMeeiKetoeséB  wl»Slsa«a  m, 

ch.  5. 

(3)  Ordinanees,  éc.,  p  76. 

0)  Cetteonloaiuuioe«a(abcQi4epecleifie(HoiiIlI« 
«ta.ttbaeet.T. 

C4),0HttMiiMib  ae.*  p.  sa 
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les  ront.rs  rt  l'antrp  rlùttire  pnr  les  pro- 
priétaires intéressés.  Los  nouveaux  che- 
mins, ouverts  par  corvées.  Cliemins 
royaux  passant  sur  des  terres  nou  cou- 
cédéw,  oavwteaux  frais  de  la  paroisse.  En 
hiver  les  chemins  sent  balisés,  la  neige 
enlevée  ou  battue.  Les  ponts  sont  de  la 
largeur  de  18  piods,  à  la  charge  des  in- 
téressés. Les  capitaines  de  mili'f  a^ris^ont 
fomme  sous-voyei-s.  Leur  visite  est  du  lu 
Mai  au  20  Juillet.  Les  Juges  des  Plai- 
doyers Gommiins,  dans  leur  visite,  doivent 
v<Mr  par  eux-mêmes  si  les  ponts  et  che* 
inins  sont  entretenus  oonformément  à 
rOrdonnance  (1). 

Le  29  Mars  1777  (2),  une  fîouziènie  Or- 
dinnnce  est  adoptée,  autorisant  les  com- 
missaires de  la  paix  à  régler  le  prix  des 
c.harroyages  des  marchandises  et  du 
passage  des  bacs  dans  la  Province  de 
Québec  (31^ 

LeSOliars  1777  i4),  une  treizième  Or- 
donnance est  adoptée  pour  pr^'vonir  les 
accidents  du  fou  en  la  Province  de  Qué- 
l>ec,  Montréal  elTrois-Rivi  ères.  Ramonage 
d^  cheminées  tous  les  mois,  sous  peine 
d*uQe  amende  de  5  chelins  et  de  40 
chelins  si  la  cheminée  prend  en  féu.  Les 
locataires  doivent  se  pourvoir  de  sceaux, 
haches,  béliers  et  échelles,  etc.,  etc  (5). 

Le  23  Avril  1777  (6K  une  rpiatorzième 
Oitlonnance  est  adoptée,  eniik'chant  ijni 
que  ce  soit  de  quitter  la  Province  &uis  un 
passeport.  Celui  qui  veut  partir  doit  affi- 
cher son  nom  au  Secrétariat  30  j<»uTS 
avant  son  départ.  Un  passeport  lui  est 
donné,  s*il  n*y  a  pas  d'oppositioa,  par  le 

(1)  CeUe  ordonnance  wt  abrng€e  rorlA  iiSe  Geo.  IIJ, 
Mu  9t«Bal.SL 

OnUnwMM,  Mn  9S. 

(3)  Cette  UnloDiuuM»  «at  MiNife  par  la  li»  Vict 

fil.  212. 

(4)  OrtiBimoM,  «c,  p.  un 

(«)  Lm  diwrtfls  dMnconnntKm  dfii  «Itéi  éB  QothM^ 
MontrMkl  «t  Tlrols*Rtvlèr«ii  ont  remiilaes  «etla  Ur« 

W  OrtUnatioM,  Ac.,  p.  îu. 


secrétaire,  à  peine  d'une  amende  de  £50. 
Un  créancier  pour  s'opposer  au  départ, 
doit  produire  son  opposition  accompa- 
gnée de  sa  réclamation  assermentée.  Un 
cautionnement  coumat  toutes  ke  déan* 
eesrédaméeadoniie  droitau  pampcul  Lss 
oréancien  peuvent  exercer  leur  reoours 
contre  ce  cautionnement.  Pénalité  contre 
les  rnnîtrf»?  (îe  rais?f>aux  Iran? pr»rtant  des 
passagers  non  luuius  de  pa!fse|xjrt  il  i. 

Le  23  Avril  1777  une  quinzième 
Ordonnance  est  adoptée  autorisant  les 
commissaire  de  la  paix  à  régler  la  Po- 
hce  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Mont' 
réal  pour  un  temps  limité.  Cette  ordou- 
nance  devait  rester  en  vigueur  pendant 
deux  ans  (3). 

Le  23  Avril  1777  (4),  une  seizième  Or- 
f]o'mauce  est  adoptée  concernant  la  dis- 
tribution des  biens  et  effets  des  particu- 
liers qui  partent  de  la  Pi  ovince  sans  payer 
leurs  dettes.  Si  Tablent  n'a  pas  obtenu  un 
passeport,  un  de  sss  créanaers  peut 
convoquer  les  antres,  pour  nommer  un 
syndic,  approuvé  par  les  Juges  des  Plai> 
doyers  Communs;  «inon  le  Gouverneur 
le  nomme  et  sa  nomniation  dans  tous  les 
cas  doit  être  dans  la  Gazette  OfficklU.  Le 
syndic  prend  possession  des  meubles 
et  des  immeubles  de  l'absent,  il  peut 
vendre  les  meublée,  quant  aux  immeubles 

I  lui  faut  une  pennission -de  la  Cour. 

II  doit,  quatorze  mois  après  sa  nomina- 
tion, déclarer  un  dividende  et  le  dis- 
tribuer entre  les  créanciers,  et  il  en  agit 
de  même  par  la  suite,  chaque  fois  qu'il 
peut  payer  six  deniers  ]^r  llvtv.  Le 
syndic  peut  poursuivre,  edulcnir  a»  dé- 
fendre tout  procès  pour  le  bénéfice  et 
avantage  des  biens  de  l'absent.  La  même 

(1)  Cette  ordonoancfl  et  abrogée  par  l'Acte  duCs* 

iM4a,4M6yiet.,  «b.ia 
tf>oteiMaw.^.,Ma 

(.3)  Lr>H  r'-tilomrnt»  dw  ytllM  poomtoltt  ft  Mr 

police  Intérieum 

(4)  Ordtiuuioee,  «c  ,  130. 
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proeédura  a  lien  li  l'absent,    ayant       Le4  D^^cembre  1777,  HerteldeRouviUe 

passeport,  ne  revient  pas  dans  l'année  (1  ).  est  nommé  juge  des  Plaidoyers  Communs 

Tplle  est  la  législation  de  celte  prc-  Le  1"  Mai  1778  (Il  le  Gouverneur 
miùre  session  du  Corps  le-ishfif  en  1777.  Carleton  informe  le  Juge-oii-i;hef  Uvius 
Cette  session  lut  iaboneu&e,  mais  caime,  *  d*«Mreer  les  fonetiODS  de 
comme  on  devait  retiendra  d'un  oorpe  Jï«e«ihClief,  sens  lui  donner  de  mo- 
nommé  par  la  Couronne  et  composé  pies-  ^  Carleton  avait  jugé  à  propos  de  te- 
qu'en  entier  de  ses  créatures  les  plus  do-  secrètes  les  instructions  qu'il  avait 
ciles.  A  la  vue  de  la  guerre  civile  dans  reçues  du  Roi,ce  qui  avait  amené  I  "  Con 
les  autres  colonies,  le  Conseil  législatif  seil  législatif  à  adopter  des  Urdoimauces 
se  garda  bien  de  montrer  de  l'opposition  éUient  en  violation  directe  avec  ces 
à  la  voiunu;  métropolitaine,  et  toutes  les  ioslructiona  A  la  pnmière  séaoee  du 
mesures  du  gouvernement  passèrent  pros*  Conseil,  six  piopceitions  avaient  6lé 
qu*àrunanimité.  En  effet,  ce  corps  tenait  ^ites,  deux  par  Livius  et  quatre  par 
plutôt  de  la  nature  d'un  Conseil  d'Etat  d'autres  personnes.  Le  Gouverneur  avait 
que  d'une  Chambre  législative.  11  siégeait  proposé  un  tarif  d'honnaires  ;  le  J uge-en- 
à  huis  cIo?.  Le  serment  des  conseillers  Chef  crut  devoir  déclarer  qu'une  loi 
contenait  ers  mots:  «To  keep  close  and  d'honoraires  serait  luopportune dans  un 
secret  ail  such  raatters  as  shali  i>e  treated,  ****  incertain  de  la  pratique  des 
debated  and  lesolved  in  Conncii,  without  tiîbunaux  et  que  les  honoraires  actuelle, 
publîshingordiselosingtliesameorany  ^'^^  raçus  étaiént  suffisants  et  en  pro- 
pari thereof.  »  Quelques  membres,  comme  portion  avec  le  montant  des  affaires. 
M.  Finlay,  prétendirent  en  1784,  que  ce  Cependant,  comme  l'Ordonnance  devait 
serment  n'enp-ageait  les  membres  que  adoptée,  il  chercha  aulnul  que 
comme  conseillers  e.xécu  11 Is,  et  non  comme  possible  a  limiter  les  honoraires  au 
conseillers  législatifs  ;  mais  cette  préten-  chilfte  strictement  nécessaire.  M.  Finlay, 
âon  ne  fut  pas  admise.  Les  deux  langues  général  des  postes,  et  ILQmni^  re- 
y  étaient  en  usage,  et  les  lois  étaient  Geveur^général,  fropûsèrsnt  on  bill  pour 
rendues  en  français  comme  en  anglais;  perception  des  revenus,  qui  rencontra 
mais  sur  les  23  membres  qui  composaient  l'approbation  de  Livius.  Le  Colonel  Caid- 
le  Conseil  en  1777,  huit  seulement  étaient  ^^cll,  qui  avait  commandé  la  milice 
Canadiens.  La  composition  de  la  majorité  anglaise  pendant  le  siège  de  177Ô-6,  fit 
était  donc  un  gage  de  l'obéissance  du  motion  pour  changer  l'Ordonnance 
Conseil  et  de  sa  soumission  (2).  militaire,  et  former  un  comité  pour 
ttn  %ff     .-T-T         o    ».  s'enquérir  des  causes  du  mécontentement 

L»  M  Ma.  1,77  Ed.  Southouse  esi  de.  Canadiens  avec  pouvoir  de  quérir 

nommé  Juge  de.  Plaidoyers  Conuuu.s.  ^^^^^  et  papie^;  etc.  Liviua  s'y 

Le  31  Mai  1777,  Peler  Ldvius  est  nooi'  opposa  dans  la  crainte  d'augmenter  la 

mé  Juge^<Chef.  cause  de  ce  mécouteutement.  8i  le  gou- 

Ea  Août  1777,  le  Capitaine  Gramahé  wmeor  avait  alors  communiqué  au 

est  nommé  Receveur  Général  de  la  Pro  ^onsea  ses  instructions,  il  aurait  apaisé 
vince  de  Québec,  en  Tabsence  du  Major 

l&iii  Goverutjr  ni  tbe  Provioco  of  <iuabe«  and  Feier 
LlviuB,  Ea4iiilre,  Ohtof  jucUoe  of  the  mM  Provloe»: 

n  ^imt  -Trinnnnnrr  n  ftr  ilduromt  l«  ItHitt  ITHL  wlth  ttf  B»ptmtntMloaQttht  Lordi  Commlilooai» 


^    ♦»»  1^0"*»  Commltte*  of  r 

n<MniMaiiir,m  onur  m  Councu,  itt^  p  s. 
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l'esprit  pubîif,  qui  aurait  compris  que  ce 
méconleiitouieul  uélait  pas  suscité  par 
leRoL  liTius  lai  avait  demandé  touvent 
de  communiquer  ees  instructions,  ce 

à  quoi  il  s'était  toujours  refusé.  Le  8 
Avril  1778,  le  Juge-en-Chef  se  décida 
enfin  à  les  demander  : 

M  The  Chi«^f  justice  moved,  Thaï  tliis 
Board  uot  haviug  luthcrto  had  conimu- 
nicatiou  of  hifi  Majesty's  instructions,  for 
the  making  and  passing  of  laws  in  this 
province;  bis  Excellency  the  Oovemor 
he  humbly  requested  lo  communicate  to 
ihis  Board  such  royal  instructions  as  hc 
may  have  received  relative  to  the  législa- 
tion of  this  province,  aud  he  may  tliink 
are  proper  to  lie  disclosed  to  us,  in  order 
thaï  the  législative  Gouneil  maydutifuUy 
endeavour  to  conform  themselves  to  his 
Majesty's  intentions,  and  lhat  they  may 
so  far  as  they  are  aMc,  rarry  into  effect 
his  Majesty's  mosl  irrnrions  purposeï?,  for 
llie  good  goveauueuL  oi  iuë  subjects  iu 
this  province.»  Le  28  Avril  1778,  il  pro- 
posa la  résolution  suivante  :  iThe  Chief 
Justice  moved,  That  whereas  hy  an  act 
of  parliament  for  the  making  more  effec- 
tuai provision  for  the  government  of  this 
province,  passed  in  the  i4th  yaarof  his 
présent  Majesty,  it  is  enacted,  that  it 
should  be  lawful  for  his  Majesty,  his 
hein  and  succeseors,  in  manner  therein 
expressed,  to  constitute  and  appoint  a 
Goundl  for  the  affàirs  of  the  province  of 
Québec,  to  conslf^t  of  persons  résident 
there,  not  exceediug  twonty-tliree,  or 
less  than  seventeeu.  That  his  Excellency 
the  Govemor  was.pleased,  by  an  order 
of  the  8th  of  August  1776,  to  appoint  a 
Gonncil  (calling  the  same  a  Privy 
Goondl)  to  consist  of  only  five  particular 
]MM-son?  in  the  said  ordor  named,  and  of 
Mirh  othcrs  as  tlie  i.ii'uteiiant  Governor 
shouUl  ihink  pi0[jer  to  send  for.  That  by 
virtueof  the  said  order,  the  five  persons 
in  the  said  order  named,  repeatedly,  in 
différent  affairs  of  différent  natures,  have 


taken  upon  themselves  toact  asa  Council 
for  Ihe  aHaii's  of  the  province  of  Québec, 
in  opposition  to  the  said  act  of  parliament, 
and  in  eiclusion  of  his  Majesty*»  Council 
for  the  affairs  of  ihe  province  of  Québec, 
legally  consliluted  anJ  appointed  accor- 
ding  to  the  said  art.  That  the  accounts 
of  tiieexpeiidiiures  of  ail  the  public  nionies 
for  the  use  of  this  province,  have  been 
eiamined  ouly  by  thèse  five  persons  or 
such  otbers  as  Uie  Lieutenant^Temor 
chose  to  send  for,  and  afterwards  bave 
been  rcported  by  them  to  the  Govemor. 
and  hy  him  approved  in  the  présence 
intleed  of  the  légal  Council,  but  w^ithoul 
their  interférence,  approbation  or  cou» 
sent.  That  the  said  approbation  o£  the 
Govemor,  in  the  présence  of  the  légal 
Gouneil,  by  some  accident,  has  beeu 
entered  in  the  Journals,  in  words  that 
may  naturally  be  undei-stood  to  mean, 
that  the  said  accuuuls  have  received  the 
approbation  and  sanction  of  bis  Majesty's 
légal  Gouneil  for  the  affairs  of  this  pn> 
vince.  lliat  thèse  proceedings  are  irre^- 
lar  and  illégal,  tend  to  iutroduce  oon- 
fusion,  uncertainty,  and  discontent,  and 
if  nottimely  remedied.  will  ^'ive  oppor- 
tunity  and  means  of  collusion  and 
impunity  to  future  peculation  and 
pervei'sion  of  public  monies  under  any 
future  Governor.  The  Chief  Justice 
therefore  moved,  that  an  humble  addres» 
be  propared  and  presented  to  his  Excel- 
lency the  Governor,  stating  the  premises. 
and  humbly  praying^  that  he  mil  be 
pleased  to  oïder  convenienl  reniedy.  »■ 

La  première  résolution  fut  rejetée,  U 
seconde  ne  fut  pas  prise  en  considération, 
le  Gouverneur  ayant  soudainmeni  pro- 
rogé le  Gpnseil  législatif.  Six  jours'afvèf 
la  prorogation,  î>iviusétail  révoquécomme 
.!u^:e-eu-Chef  par  Carlelou  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit  Livius  se  rendit  à  Londri-s. 
et  le  23  Septembre  1778,  il  soumit  < 
8a  Majesté  une  adresse  demandant  jus 
lice.  L'adresse  fut  soumise  aux  iMtà* 
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commissaires  pour  le  commerce  et  les 
plantations,  qui  enjoignirent  à  Carie- 

ton  d'assigner  les  causes  de  la  révo- 
cation du  Juge -en -Chef,  ho  Gouver- 
îionr  n^fi^ra  aux  procédés  du  Consoil  et  à 
la  k'ilie  qu'il  avait  écrite  lui-même  au 
secrétaire  d'EuL  Le  8  Décembre,  Livius 
eut  connaissance  de  ces  dotmmenta,  mais 
il  lui  fut  suggéré  de  ne  pas  répondre  aux 
injures  contenues  dans  la  lettre  de  Cai  le- 
ton  et  de  s'en  tenir  aux  faits.  Le  15  Dé 
T'ambre,  il  transmit  la  rrlalion  des  faits 
qui  ont  déjà  été  rapportes.  I>e  22  Dé- 
cembre, Carletoa  refusa  de  comparaître 
et  Uvius  fui  entendu.  Le  Z  Mars  1779, 
un  rapport  fut  fait  par  les  Lords  commis- 
saires, par  lequel,  tout  en  r^ettant  que 
U  seconde  résolution  u*ait  pas  été  écrite 
dans  un  style  plus  respectueux  et  moins 
Messant,  ils  étaient  d'opinion  qu'il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  destiluer  Li- 
vius, vu  qu'aucune  plainte  n'avait  été 
proférée  contre  sa  capacité  comme  ma- 
gistial.  Ce  rapport  fut  approuvé  par  le 
R  I  n  son  Conseil  Privé,  le  29  Uars 
1779.  Livius  ne  rennt  pas  au  Canada. 

ho  18  Septemliro  1778  (!},  Frederick 
Haldimand  est  uonnné  Gonvcrneui,  en 
remplaccineiil  de  Sir  Guy  Carletoii,  qui 
avait  envoyé  sa  démis.siun,  Liessé  de  ce 
que  le  gouvernement  anglais  lui  avait 
préféré  le  Général  Bourgoyne,  pour  com- 
mander les  troupes  pendant  Tinvasion  des 
.\méricain8. 11  arriva  peu  de  temps  après. 

Par  les  instruction^  transmises  en  1778 
au  Gouverneur  llaldunand,  avec  sa  com- 
mission, i»ar  le  Ministère  et  Secrétaire 
d'Etat,  Lord  Germaine,  il  loi  était  enjoint 
de  proclamer  dans  U  colonie  TibéeasCbr- 
piu  elil  lai  était  interdit,  même  dans  les 
temps  de  trouble, d*emprisonuer  aucun  su- 
joi  sans  l'avis  et  l'approbation  du  Conseil 
Législatif  ;  dans  l'espace  de  trois  moi»,  une 
proelamation  et  un  jugement  devaient  jus- 
tifier, aux  yeux  de  la  Province,  la  déten> 

(1)  smtb,  n.  m. 
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tion  provisionellement  ordonnée  du  cou- 
pable  (I). 

En  1778(21,  un  Art.-  est  adopté  par  le 
Parlement  de  la 'Grande  Bretagne  (18  Geo. 
111,  ch.  12),  pour  lever  tous  doutes  et  toutes 
craintes  concernant  rétablissement  de 
taxes,  par  le  Parlement  de  la  Grand  Bre- 
tagne dans  les  colonies,  les  provinces  et 
les  plantations,  dans  TAmêrique  du  Nord 
et  dans  les  Indes  Occidentales;  et  jkjui 
abroger  La  partie  d'un  acte  passé  dans  la 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
qui  impose  un  droit  sur  1»  thé  importé  de 
la  Grande  Bret;igne  dans  une  colonie  ou 
plaulatiou  en  Amérique  qui  s'y  rattache. 

Cet  acte  importani  accordé  trop  tard 
aux  Colonies  Américaines  était  concédé 
dans  l'int/TiM  de  la  eonservation  du  Ga< 
nada.  T.e  préambule  et  la  première  clause 
se  lisent  comme  suit  : 

«  Considérant  (îu'il  a  été  constaté  par 
expérience  (jue  la  t;ixe  imposée  par  le 
Parlement  de  laGraude  Brel^igne  aux  lins 

de  prélever  un  revenu  dans  les  ofdonies, 
inovinces  et  plantations  de  8a  Majesté 

dans  l'Amérique  du  Nord,  occasionnait  un 
grand  malaise  et  de  grands  désordres  par* 
mi  les  fidèles  sujets  de  sa  Majesté,  qui 
néanmoins  peuvent  «^tre  disposés  à  recon- 
iiailrelâ  jublice  de  coulnbuer  à  la  ùeionse 
commune  de  l'empirÊ,  poui-vu  que  les 
moyens  de  pareille  contribution  soient 
prélevés  sous  Tautorité  de  la  cour  géné> 
raie,  ou  de  rassemblée  générale  de  chaque 
colonie,  province  ou  plantation  ;  et  consi- 
dérant que  dans  le  but,  tant  de  faire  cesser 
un  pareil  malaise,  et  pour  tranquilliser 
les  esprits  des  sujets  du  Sa  Majesté,  qui 
seraient  disposés  à  renouveler  leur  allégé* 
anoe,  que  pour  rétablir  la  paix  et  la  pros- 
périté de  toutes  les  possessions  de  Sa  Ma* 
jesté,  il  est  expédient  de  déclarer  que  le 
Rolei  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne 
n'imposeront  pas  de  droit,  taxe,  ou  coti- 
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sation,  (\nf^<  hnt  prélever  un  revenu 
dans  avu  une  des  coluuies,  provinces  ou 
planUiiioris  ;  il  plait  à  Sa  Majesté, 
déclarer  et  décréter,  et  i>eii  par  le  prêtent 
déclaré  et  décrété  par  la  très-excellenle 
Maj*  sté  (Ju  Roi,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment des  lords  spirituels  et  temporels  et 
dp»?  communes  assemblés  en  i  e  présent 
parlt-raent,  et  par  l'autorité  d'icolui  : 

«  1.  Qiio  depuis  et  après  In  passation  dn 
présent  ai  Iti,  le  roi  et  le  ^>arleuienl  de  la 
GraudeBretagnen'imposerontancua  droit 
taxe  00  cotisatlan  que  ce  soit,  payable  dam 
aucune  des  colonies,  provinces  et  plan- 
tations dans  l'Amérique  du  Nord, ou  dans 
les  Indes  Occidentales,  si  ce  n'est  lesdroits 
qu'il  sera  expédient  d'imposer  [tour  le  rè- 
glement du  commerce  ;  le  produit  net  de 
ces  droits  sera  toujours  payé  el  employé 
pour  Tusage  de  fai  colonie,  province  ou 
plantation  dans  laquelle  ils  auront  été  res- 
pectivement prélovés,  en  la  même  manière 
que  les  autres  droits  perçus  par  l'autorité 
des  cours  ou  assemblées  générales  de  ces 
colonies,  provinces  ou  plantations,  aoot 
ordinairement  payés  et  employés.  » 

Ije  16  Janvier  1771)  il),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée,  (19  Geo.  111,  ch.  1)  qui 
continue  une  Ordomiance  passée  le  25 
Février  1775  &\  intitulée  :  «  Ordonnance 

qui  règlfî  les  formes  de  procéder  dans  les 
Cours  Civiles  de  judicature  établies  dans 
la  Province  de  Québec, ■  jusqn^an  . dO 
Avril  1781.  (Expirée.) 

Le  16  Janvier  1779  (3),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (19  Geo.ITI,  ch.  2),  qui 
continue  une  Ordonnance  passée  le  29 
Mars  1777  (4),  intitulée  :  «  Ordonnance  qui 
règle  les  milices  de  la  Province  de  Qué- 
bec, et  qui  les  rend  d'une  plus  grande 
utilité  pour  la  conservation  et  la  sûreté 

(1)  Urdloaoces,  &c,  p.  L 

<Q0«tflMBa«%«e^  9,9, 
14»  V«Êrm9tû,p,1ïl, 


d'i celle,  »  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de 
1781.  1  Expirée.) 

Le  16  Janvier  1779(1),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (19  Geo.  m,  ch.  3),  qui 
continue  une  Ordonnance  passée  le  23 
Avril  1777  (2',  intitulée  :  «Ordonnance 
qui  autorise  les  Commissaires  de  Paix  à 
régler  la  police  dans  les  villes  de  Q'iébec 
et  de  Montréal  pour  \m  temps  liuiite. , 
jusqu'à  la  ûu  de  la  session  de  17»t- 
(Expirée). 

Le  29  Avril  1779,  Félix  0*Hara  est  nom^ 
mé  Juge  des  Plaidoyers  Communs^ 

Le  9  Mars  1780  (3),  une  Ordonnance  est 
sanctionnée  (20  Geo.  111,  ch.  1),  iqu'i  dé- 
fend pour  un  temps  limité,  rexporMlion 
des  bleds,  pois,  avoine,  biscuits,  ileurs  et 
farines  quelconques,  ainsi  que  des  bè^es 
i  cornes,  et  par  ce  moyen  réduit  le  liaui 
prix  actuel,  i  Cette  Ordonnance  devait 
demeurer  en  force  pendant  dix  ans  et 
jusqu'à  la  An  de  la  session  de  \lii± 
(Expirée). 

Le  9  Mai"s  1780  li),  uup  Ordonnance  est 
sanctionnée  ^20  Geo.  111,  ch.  3)  «qui 
établit  les  honoraires^  salaires  et  frais  de 
justice,  pour  les  officiels  publics,  dont 

suit  l'énumération  :  Honoraires  du 
Gouverneur  (5),  du  secrétaire  de  la  Pro- 
vinrn,  du  Greffier  de  la  Province,  du 
Ciieilier  du  Conseil  dans  les  affaires  des 
particuliers,  de  l  Arpenteur  général,  du 
Grand  Voyer,  des  Arpenteurs  par  com* 
mission  particulière  du  (Souvemeur,  de 
l'Officier  naval,  du  Procurnur-général, 
des  Procureurs  dans  la  Cour  d'Appel,  da 
Greffier  <1e  la  Cour  d'Appel,  des  Pro- 
cureur>  dans  les  Cours  des  Plaidoyer* 
Communs,  des  Greffiers  de  la  même 
Cour,  du  Grieur,  des  baillis,  du  Shérif, 

(1)0WIHIMMW^|*B.,>.S. 

(S)  OnUnaoow^  te,  pb  JS. 

(1)  Jdem,  Ac  ,  p  88. 

(6>  !•  Qonveraear  HakUmand  dUcilMw  «laadMMr 
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dans  les  Cours  de  séances  du  quartier,  du 
Geôlier,  dti  Greffirr  de  la  Paix,  du 
GrpfRor  dans  les  alFaires  anglaises  et  ca- 
nadieunes  de  la  Cour  des  Prérogatives, 
du  Goroner  et  sous  Goroner,  des  Avocats 
et  Ptocureun  de  la  Cour  de  vioa  Ami- 
niitéf  du  Greffier  de  la  mdme  Cour,  du 
Marshai,  du  Crieur,  des  Notaires,  du 
Greflfier  sur  les  actes  des  Notaires  décédés. 
CpUo  Ordonnance  devait  demeurer  en 
foire  pour  deux  ans,  jusqu'à  la  fin  de  la 
ik^ssinn  de  1782  (H. 

Le  9  Mars  1780  (2),  une  Ordonnance  est 
Muctioniiée  (20  Geo.  m,  ch.  4),  <  qui 
règle  tous  les  parltculiers  qui  Ueodront 
des  chevaux  et  Toitures  de  louage  pour 
la  commodité  des  voyageurs^  vulgaire» 
meni  appelés  et  connus  sous  le  nom  de 
maîtres  de  poste.  » 

Le  12  Avril  1780  'V.  nne  Ordonnance 
est  sanctionnée  <20  Geo.  11!,  ch.  2)  «qui 
désigne  les  fx^i'sonnesqui  seront  réputées 
FamtaUen  ou  exacteurs  de  denrées,  re< 
gratiers  et  monopoleurs,  dans  cette  Pro- 
vince et  qui  établit  des  punitions  contre 
ceux  qui  seront  trouvés  tels.»  Cette  Or- 
donnance  avait  pour  but  de  fnvrt^r  les 
personnes  de  vendre  ù  un  endroit  public, 
à  un  ui.'irrhé  convenu,  sous  peine  d'a- 
mende, atin  de  mettre  fin  au  monopole. 
Elle  devait  demeurer  en  force  pendant  dix 
ans  et  jusqu'à  la  session  de  1 76S.  (Expirée). 

Le  2S  Avril  17dO(4),  à  une  séance  géné- 
rale de  la  Paix  tenue  à  Québec,  des  règle- 
ments sont  passés  «  pour  régler  les  taux  et 
charroyages  de  toutes  marchandises  en 
charettp,  t  abrouet  ou  traînes  dans  les 
villes  de  Québec  et  de  Montréal.» 

Il  n*a  pas  été  passé  d'ordonnance  en 
1781. 

(1)  <'onUnu<'e  pnr  25  Geo.  JII,  ch.  7;  28  G«>.  III, 
eb.  2;  etioa^a'A  la  On  «te  la  te«k»  d«  1388^  par  V 


Une  seule  Ordonnance  a  été  sanction- 
née en  1782,  le  16  Février  (1),(22  Geo,  Tlf, 
ch.  5),  elle  fi\"  l'ilge  de  majoriff^  à  vingt 
et  un  ans,  a  cuuipter  de  la  date  de  TOr* 
donnance. 

Le  30  Novembre  1782  (2),  sont  signés 
les  préliminaires  du  traité  de  Paix,  par 
lequel  PIndépendance  Américaine  est 

reconnue. 

H  n'a  été  passé  aucune  ordonnance  en 

1783. 

Le  l  iJiiîlî.'t  l783(3),Lord  Nortbdniiiio 
instruction  au  Gouvoniour  lianiim.iud 
d'accorder  des  octrois  de  terre  à  ceux  qui 
prêteront  serment  d^allégéance  et  recon* 
naîtront  la  suprême  autorité  du  Parlement 
Britannique.  Cette  reconnaissance  ne  de* 
vait  pas  impliquer  le  droit  do  taxation, 
droit  que  le  Parlement  lui-même  s'était 
refusé  d'exercer. 

Le  29  Avril  1784  (4),  une  Ordonnance 
est  sauclionnée  |24  Geo.  Tii,  ch.  (>^,  «  pour 
la  sftreté  de  la  Liberté  du  Sujet  dans  la 
Province  de  Québec,  et  pour  empêcher 
les  emprisonnements  hors  de  cette  Pro- 
vmce.  »  Cette  ordonnance  introduit  le  Bref 
d*nabeas  Vorpm,  tel  qu'établi  ]wr  les  lois 
d'Angleterre.  Les  dét<iils  ont  pu  être  à 
plusieurs  reprises  modillés,  mais  le  prin- 
cipe de  l'Acte  a  été  conservé. 

Le  Gouverneur  Ualdimand  nomme, 
on  1784  (5),  des  commissaires  pour  faire 
le  recensement  du  Bas-Canada  et  il  en 
résulte  (6)  que  dans  le  district  de  Mont- 
réal il  y  a  10,140  hommes  mariés,  1),727 
femmes  mariées,  4,357  hommes  au-dessus 
de  15  ans  et  11,037  afi-dessous,  et  3,H09 
femmes  au-dessus  de  15  ans  et  10,803  au- 

(I)  OwllwuHW^  mmim  Md  ftMM  kst  ttot  Oovmmt  I 
and  Lo^uiaUv»  ObanoUaftlM  PMvlMS  or  fliMliin 

(9llMllallM,SU. 

(«OrtlBnoH^«l«.4 
(ff  ltoidlaltoQ,ltt. 
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de^uS|  4,020  servi leui-s,  304  absents, 
625  infirmes  el  212  esclaves,  en  tout 
5^,654  personnes;  dans  le  district  de 
Québec.  7,911  hommes  mariés,  7,3bO 

femmes  mariées,  4,112  hommes  au-des- 
sus do  15  ans,  10,U'il  au  dessous,  4,2(Kj 
femmes  au  (l»'ssus  de  1.")  ans,  8.084  nu 
dessous,  1,7'JÔ  serviteurs,  'J3  abseuLs,  lôO 
infirmes,  88  esclaves,  en  tout  44,  760  per^ 
sonnes  ;  dans  le  district  desTrois-Rivières, 
2,080  hommes  mariés,  2,247,  femmes  raa» 
riées,  912  hommes  au-dessus  de  15  ans, 
2,874  nu-dessous,  877  femmes  au-dessus 
de  là  ans,  2,726  au-dessous.  676  servi- 
teurs, 104  absents,  118  iubimes,  4  es- 
claves, en  tout  12,618  ;  total  de  la  popula- 
tion entière  :  113,032.  MacMuUen  dit  que 
la  population  allait  à  120,000. 

■  Au  milieu  des  discusnons,  Haldi- 
mand  lui-même  était  déjà  odieux  à  tous 

les  habitants.  Un  despotisme  soiud,  contre 
lequel  les  événements  qui  se  passaient 
dans  les  autres  provinces  erapècliaient  de 
réclamer,  couvrait  toujours  les  villes  et 
les  campagnes.  Le  gouvernement  s*enve- 
loppait  dans  le  mystère  ;  un  voile  épais 
cachait  tous  ses  actes  et  le  rendait  re- 
doutable à  ceux  qui  en  voyaient  les  eU 
fets  sans  en  deviner  les  motifs. 

«Le secret  des  rorrespondances  privées 
était  violé.  Plusieurs  lois  roflicier  qui 
faisait  les  fonctions  de  maitre-géneral  des 
postes,  trouva  les  malles  d'Europe  ou- 
vertes ches  le  gouverneur,  et  les  lettres 
sur  le  parquet  (1).  Haldimand  était  entra* 
tenu  dans  ses  méfiances  par  les  seigneurs 
canadiens,  membres  du  conseil,  (jui  crai- 
gnaient la  propagande  américaine  pour 
leurs  privilège  et  leur  nalionaiité,  et  qui 
gavaient,  du  reste,  que  c'était  en  confir- 
muA  les  ctaintes  du  pouvoir  qu'ils,  ob- 
tiendraient plus  vite  sa  sympathie  et  sa 

(1)  Lettre  de  H.  FliUay  ft  Aotboojr  Todd,  aeoriuare 
dtt  baiwngSnénl  dasportM  A  UwdiiH:  "UhM  an 
•ppearance  as  if  the  goveroor  of  Nova^kotla  and  our 
■ovenuMT  bere,  were  yet  permltted  to  take  np  and 
«pan  m»  mUHtam  Bi«lwid.''-M4l«MBti«r  UHL 


protection  contre  tout  novateur.  Chaque 
jour  des  citoyens  imprudents  étaient  jetés 
en  prison  avec  grand  bruit  pour  effrayer 
le  public  ;  d'autres,  plus  dangereux,  dis* 

paraissaientsoudainement,etce  n'était  que 
longtemps  après  que  leurs  pareuts  on 
leurs  amis  apprenaient  dan«?  quel  racliot 
ils  se  trouvaient  Le  soupyou  de  menée» 
avec  1m  rebelles  et  la  désobéissance  à  la 
loi  de  milice  servaient  prindpalemoit  de 
prétextes  i  ces  nombreuses  arrestations, 
qui  frappaient  surtout  les  Canadiens,  soit 
que  les  Anglais,  dont  le  plus  grand 
nonil>re  avaient  penché  d'abord  pour  la 
révolution,  se  fussent  ravisés  et  dissimu- 
lassent mieux  leurs  sentiments,  soit  que 
le  gouvernent,  qui  était  de  race  étran- 
gère, redout&t  leur  influence  et  la  sympa- 
thie de  l'Angleterre  en  leur  faveur.  Ce 
proconsul  rusé  ne  sévissait  contre  eux 
qu'avec  une  extrême  réserve. 

«Cette  tyrannie  inquiète,  d'autant  plu» 
lourde  qu'elle  s'exerçait  sur  une  popula* 
tion  faible  en  nombre,  descendit  du  chef 
du  pouvoir  aux  juges  qui  siégeaient  dans 
les  tribunaux.  Les  accusés  étaient  atteints 
non-seulement  dans  leur  liberté  person- 
nelle, mais  dans  leur  fortune.  Plusieurs 
furent  ruinés  par  des  dénis  de  justice  ou 
par  des  jugements  iniq\ies,  rendus  sans 
scrupule  en  violation  manifeste  de  toutes 
les  formalités  de  la  justice.  Plasienn 
riclu^s  citoyens  de  Québec  el  de  Montréal 
furent  dépouillés  de  leurs  biens  par  ce 
système  de  persécution,  qui  s'ajtftesantis- 
sait  d'autant  plus  que  les  armes  des 
royalistes  éprouvaient  des  défaites  dans 
les  provinces  insurgées.  Sans  aucune 
forme  de  procès,  les  soldats  arrétaieQt  les 
citoyens,  les  uns  sous  accusation  de 
haute  trahison,  les  autres  pour  des  of- 
fenses moins  graves,  d'autre?  enfin  sans 
cause  connue.  On  commença  par  les 
ijersonnes  d'une  moindre  importance  et 
l'on  remonta  A  celles  des  premiers  rangs 
de  la  société  par  leur  naissance  ou  par 
leur  fortunei  Ainsi  MM.  Joutard,  Eay, 
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Garignan,  Du  Fort,  négociants,  M.  La 
Terrière,  directeur  des  forges  de  Saint 
Maurice,  et  IL  Pellion,  furent  détenus  à 
bord  de  vaisseaux  de  guerre  à  Québec, 
-  ou  jetés  daus  les  cachots,  sans  qu'on  leur 
eût  donné  connaissance  des  accusations 
rfni  avaient  ùl^  portt^'cs  i""iii'>-p  pux.  Ou 
arirta  aussi  un  étranger,  qui  fut  ren- 
fermé mystérieusement  dans  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  prisou.  Le  bruit  public 
le  représentait  comme  un  de  ces  gen» 
tilshomraes  français  qui,  depuis  que 
Lafayette  était  en  Amérique,  faisaient^ 
disait-on,  des   apparitions  secrètes  en 
Canada,  pour  y  remplir  des  missions 
politiques,  qui  sont  restées  cependant  un 
mystère  jusqu'à  ce  jour.  La  sentinelle 
avait  reçu  l'ordre  de  faire  feu  sur  cet 
inconnu,  s'il  s'eiposait  aux  regards  du 
peuple  à  travers  les  barreaux  de  sa 
cellule.  Les  prisons  ne  pouvant  bientôt 
plus  suflBre,  le  couvent  des  récollels  fut 
ouvert  pour    recevoir   les  jiouveanx 
suspects.  Un  nommé  André  y  fut  détenu 
dix-huit  mois  au  pal%  et  à  l'eau,  sans 
que  sa  femme  sftt  ce  qu'il  était  devenu. 
Les  prisonniers  demandaient  €Sï  vain 
leur  procès  ou  leur  liberté,  on  restait 
sourd  h  leurs  prières;  et  lorsque  le  gou- 
verueuienl  avait  reconnu  leur  innocence, 
croyait  les  avoir  assez  punis  ou  ne 
craignait  plus  leurs  idées,  il  les  faisait 
élargir  sans  leur  donner  aucune  explica- 
tion» (1). 

t  Ce  gouverneur  qui  ne  manquait  pas 

de  sensibilité,  qui  souffrait  de  l'isole- 
ment dans  lequel  sa  grande  sévérité  et 
un  esprit  soupçonneux  et  vindicatif 
l'avaient  jeté  au  milieu  de  la  popula- 
tion, ce  gouverneur,  haï  de  tout  le 
monde,  demandait  son  rappel  depuis 
deux  ans.  ■  Quoiqu'on  nous  ToAt  peint, 
dit  la  baronne  de  Riedesel,  comme  im 
homme  d'un  caractère  intraitable,  nous 
nous  conduisîmes  à  son  ^^gard  avec 

(i)«wBMB,iij,a 


sincérité  et  franchise;  ro  qui  lui  fit 
d'autant  plus  de  plaisir  qn'il  rencontrait 
rarement  des  personnes  qui  tinssent 
cette  conduite  envers  lui.»  En  euet,  il 
serait  injuste  de  faire  peser  toute  la 
responsabilité  de  ses  rigueurs  sur  lui 
seul.  On  doit  reconnaître,  à  travers  les 
préiugésel  les  préventions  qui  l'obsé- 
daient, ses   intentions  bienveillantes 
pour  la  conservation  des  Canadiens. 
On  doit  surtout  lui  rendre  cette  justice 
que  ce  fut  grâce  à  loi  que  les  vues  de  la 
métropole  se  modifièrent  à  leur  sujet, 
quoique  le  résultat  de  la  révolution 
américaine  y  eût  sans  doute  la  plus 
grande  part.  C'est  Ini  qui  recommanda 
de  leur  conserver  les  terres  situées 
entre  le  Saint-Laurent  et  les  frontières 
des  Etats-Unis,  et  fit  agréer  ce  plan, 
contraire  à  celui  de  North,  par  lord 
Sydney  en  1784.  L'erreur  d'Haldimand 
a  été  d'exai:érer  l'esprit  de  l'ancien 
système  français  dans  la  manière  d'ad- 
ministrer la  colonie,  car  le  pouvoir 
absolu  a  besoin  de  plus  de  talent 
pour  être  exercé  d'une  manière  judi* 
cieuse,  que  le  pouvoir  balancé.  Aujour» 
d'hui  qu^  les  jours  delà  lourde  tyrannie 
d'Haldimand  s^t  loin  de  nous,  que 
l'oa  connaît  mieux  le  fond  de  sa  pensée, 
peu  de  personnes   probablement  re- 
fuseront de  lui  pardonner  ses  allures 
brusques  et  despotiques  en  laveur  des 
mesures  qn'il  fit  adopter  pour  nous 
conserver  une  partie  du  sol  découvert 
et  livré  à  la  civilisatioa  par  nos  an- 
cêtres» (l). 

Dans  lesmo!*;  de  Juin  et.hullet  I  78i  fi), 
lise  publia  à  Londres  un  livre,  qui  mérite 

(1)  «wnMn,  III,«L 

(2)  Appolft  la  JiiKtice  •!«  PBtat,OuB«euoil<leL0ttMl 
au  Bol,  au  Prince  de  Oallot  et  max  MlnUtxc»  «Teo  «m 
Lettre  à  Measleun  les  CanadleDB,  oû  aont  fldAlemeai 
l'xpciiif'S  les  uclch  lu  i  :  ifiios  de  la  violf  n  u  bitnUr» 
qui  a  Ténaù  Uaii»  la  cutouie,  durant  les  itornlert 
troubles,  et  les  vmta  senUmenta  du  Canada  lur  le  BUl 
de  Québec  ei  aur  teAirmedeQkNavanMiiivnt  le  plus 
propre  et  *  y  fldn  nii«lti*lA]ialz  «ilib«Shaur  poblie, 
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ici  une  mention  particulière.  C'est  un 
Appel  à  la  justice  de  l'Etat,  par  Pierre  du 

Calvof,  qui  av.iil  h  ?f  plaindre  du  Gou- 
vpnieur  Haldiniaiid.  Chargé,  dès  la  con 
qurto  du  Canada  par  le  Général  Murray, 
d'une  importante  négociation  pour  rame- 
oer  dans  le  sein  de  leur  terre  natale  les 
Acadiens  fugitifs  et  dispersés,  il  en  fut 
récompensé  par  sa  nomination  comme 
Jugede  Paix,  fonction  qu'il  exerça  pendant 
plusieurs  années.  Tmmnnsément  riche, 
du  Calv(»t  ponvail  satisfairosa  pénémsité. 
11  réjiandiues  bienfaits  partoutoù  il  y  av  ait 
quelquesouffranceàsoulager.  Delà  Tenvie 
et  la  jalousie  des  uns  et  des  autres.  Lors 
des  difficultés  de  1775,  au  moment  où 
chacun  devait  payer  de  sa  loyauté,  du 
CalvHt,  dans  la  hantp  position  qu'il  occu- 
pait, eut  à  (If'qjloycr  tout  son  zelo  rt  tout 
son  amour  pour  sa  nouvelle  [latrie.  Sans 
aucun  prétexte,  le  27  Septembre  1780,  il 
se  Tit  tont  à  coup  arrêté  par  le  Capitaine 
Laws,  du  M«  Régiment|  dépouillé  de  ses 
papiers  et  de  son  argent,  traduit  sous  une 
escorte  à  Québec  el  de  là  traîné  avec  vio- 
lence, à  bord  du  Caiirmux^  vaisseau  de 
guerre,  alors  h  l'aurrc  dans  la  rade.  Il 
voulut  payer  pour  avoir  un  lit,  le  cuni- 
mandant  Atkinson  lui  ^pondit  que  ses 
instructions  étaient  de  le  laisser  coucher 
sur  le  plancher  nu  du  vaisseau.  Le  14 
Novembre,  le  prisonnier  fut  mis  hoi-s  du 
vaif^srau  et  transféré  publiquement  sous 
une  escorte  de  soldats,  à  la  prison 
militaire  de  Québec,  qui  avait  autre- 
fois servi  d'écurie.  Le  13  Décembre,  ou 
le  transféra  au  Couvent  des  RecoUets, 
sous  la  surveillance  du  Père  Berrey, 

une  lettre  »a  Général  Kaldlmaml  lol-meme,  enfln 
ano  dernière  lettre  &  MMcrd  Kidncy,  et  ca  Ut  ua 
0  prtoli  deenoareltM  da  4  «tlOdcltolflecnler,  anre» 
qiit  tf0st  pim6  en  Avril  damto  OaoMll  Léglataur  de 

Québec,  il',  rclfs  Pn.t'ts  de  six  Conselllore,  1-  r,l.  iite- 
tenant-Uwuv«»rneur  ïienrl  Humiltoa  &  leur  t(^t«,  cuntre 
là  WttVélto  rtquliltloii  d'Etat  établie  par  le  Oouver- 
near  et  eon  parti.  Par  Pierre  da  CalTet,  Kenjrer, 
•oolen  JQgede  Pabc,  de  la  rWe  de  VoMrML  At*o 
one  Table  et  an  ErrHt:i  t  h\  Un.  Imprimé  A  LondreN, 
danaleemoUde  Jolti  at  JuiUet  ITlH.  Orand  in  Sa,  842 


i  homme,  dit  du  Galvet,  qui,  sous  le  froc 

et  In  vllul'  cache^  non  seulement  le  cœur 
brutal  d'un  dragon,  mais  l'âme  féroce 
d'un  boiirroan.  n  Commo  pxrmpîo.  l'antr nr 
rtilale  (jue  le  Père  pid<;^  deux  fons  pie^. 
do  lui,  qui  le  harcelèrent  juur  et  uini. 
fondant  sa  détention,  il  s'était  élevé  ua 
procès  entre  lui  et  son  agmit  à  Londres. 
On  lui  refusa  les  moyens  de  suivre  k 
procès  et  il  fit  une  perte  sèch*?  de  £6,000 
sterling,  hf  (îouveruenr  Haldiraand,  qui 
ne  siégeait  pas  d'habitude,  se  fit  un 
plaisir  de  mouler  sur  le  banc  el  jugpr 
contre  sa  victime.  Dans  toutes  les  causes 
où  il  était  Demandeur,  il  y  avait  suraôs  ; 
mais  dans  celles  où  il  était  Défendeur, 
la  coiidanmatiou  ne  se  faisait  pas  atten- 
dre, pendant  ce  temps,  il  priait,  suppliait 

10  Général  Haldimand  df  lui  faire  subir 
son  procès  :  rien  ne  se  faisait.  Il  resta 
prisonnier  pendant  948  jours.  Le  2  Mai 
17ë3,  on  lui  signifia  qu'il  était  libre»  sans 
plus  lui  donner  de  motifs  que  lorsqu'il 
fut  incarcéré.  Du  Galvet  se  i-endit  de 
suite  en  Angleteire  pour  se  plaindre  de 
la  conduite  du  Gouverneur  Haidimand  ; 

11  arriva  à  Londres  le  94  Septembre  1783. 
Lord  Norlh  ne  fit  pas  de  grands  elforts 
pour  le  recevoir  :  il  oiiposa  le  silence  A 
toutes  les  demandes  d'audience:  Ce  ne 
fut  qu'à  la  chute  du  ministère  de  Lord 
Norlh  qu'il  fut  mieux  accueilli.  A 
toutes  SOS  épitres  au  Roi,  à  ses  ministre, 
il  eu  joinl  toujoni-s  une  au  Gouverneur 
Haldimand,  i'iuformaul  de  ce  qu  il  fait 
coutre  lui  et  lui  opposant  comme  con- 
traste sa  conduite  ouverte  et  loyale  contre 
la  persécution  occulte  et  tyramique 
du  gouverneur. 

plus  importante  de  ses  épitren. 
TP'lle  (fu'il  adresse  aux  Canadiens  :  cl*» 
contient  188  pages  de  l  ouvrage.  Il  y  a  st^pt 
moisi  qu'il  est  à  Londres  lors^jn  il  entte- 
contitiut  de  l'écrire.  En  faisant  un  récit 
retioepectif  deses  malheun^  il  doimila 
juridiction  d'un  Juge  de  Paijt  :  «  Le  W 
huual  d*un  Juge  de  Paix  était  dans  In- 


Digitized  b\    9  le 


[1784-1784]        HISTUiHii  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


727 


rore  de  son  institution,  une  Gonr  de 
.Itulicalnro,  où  Mail  jiig^^  et  décidé 
€11  projnii're  instanri',  non  seulement  tout 
a  tleutat  roiitrela ]iai.\  publique,  maistoute 
cause  de  propriélé,  qui  u'excédail  paji  3 
livres  15  ebelins.  »  Dans  Tespace  de  trois 
inoisUen(endit3y700caii8es(page68).  Ufut 
complimenté  parle  Gouverneur CarletOD, 
son  lieutenant  Carmnhô,  cl  du  Jugn  en 
Chpf  Hey,  pour  la  i)roraptitudo  ot  l'im- 
partialité avec  les<|uelle8  il  avait  jugé  un 
si  grand  nombre  de  causes.  Dana  le  cours 
de  ses  remarques,  il  s'exprime  aiosi  à  l'é^ 
gard  des  juges:  «  LeCapitaine,  anjourd*liui 
la  Juge  Fjras^  r,  est  un  homme  d^a^sesbon 
esprit,  quand  il  lui  plait  d'en  faire  usage, 
d'assez  belles  connaissances,  supérieures 
à  ceque  semblerail  iiidi(jiier  une  jeunesse 
passée  dans  les  camps  et  dans  les  années  ; 
/  il  annonce  par  ses  manières  l'homme  d'é- 
ducation; d'ailleurs  naturellement  juste, 
quand  la  haine  ou  Tamilié  ne  dietent  pas 
ses  arrêts.  Mais  c'est  un  homme  à  tics,  à 
caprices,  à  petitesses  ;  d  une  délicatesse 
qui  5K)uvent  s'olTus<]uedeson  ombre  ;  mais 
surtout  si  impérieux,  si  haut,  que  s'il 
monte  sur  ses  échasses  (élévation  d'accès 
GonTulsifs  et  d'haUlude  cbes  lui),  du 
sommet  de  sa  bauteur,  il  n'appercevrait 
plus  le  clocher  de  8L  Paul,  que  dans  le 
fonds  d'une  vallée  ».  (page  72). 

Du  Calvet  raconte  toutes  les  avanies 
qu'il  eut  à  subir  de  la  part  du  Juge 
Fraser  :  c'était  parfois  jusqu'à  des  pierres 
lanaées  sur  sa  maison  :  il  y  eut  une  rixe 
à  coups  de  poings  entre  eux  deux  et  du 
Calvet  prétend  que  malgré  sss  six  piedB) 
Fraser  fut  terrassé  (p.  79).  Il  appelle  la 
magistrature  de  Québec,  f  une  trinité  nu- 
mérique eu  théorie,  mais  un  seul  juge  en 
trois  personuesu  (p.  89).  Le  Juge  Fras<*r  a 
été  apprécié,  il  s'agit  de  voir  les  deux 
auties:  ilL  de  Eouville  est  un  gentil< 
homme  canadien,  mincement  initié  dans 
les  mystères  de. la  Jurisprudence  fran* 
çaise,  et  à  ce  titre,  personnage  peu  com- 
pétent pour  la  judicaturej  mais  d'un  génie 


si  impérieux,  d*un  caractère  si  superbe^ 
d'une  humeur  si  identifiée  avec  le  despo- 
tisme, (jn  elie  se  trahit  partout,  non  seu- 
lement sur  les  Tribunaux  de  justice,  où 
elle  peut  dogmatiser  et  trancher  de  la 
souveraine,  sans  contréle,  mais  dans  le 
commerce  même  de  la  vie  civile  et  jusque 
dans  le  sein  de  sa  famille.  Au  reste, 
homme  tout  pétri  et  bourso\iflé  des  pré 
tentions  d»^  l'amour  propre,  préoccupé  de 
ses  prétendues  lumières,  entier  dans  ses 
jugements,  intolérant  de  la  plus  Juste  et 
de  la  plus  humble  opposition,  grand  for- 
maliste, partial,  non-seulement  de  sys- 
tème réfléchi,  mais  d'instinct,  assez  chand 
pour  ses  amis,  q\ie  j'appelerais  plus  perti- 
nemment ses  clients  et  ses  protégés  ;  mais 
tout  de  flammes  et  de  volcans  contre  ses 
ennemis  que  son  âme,  naturellement  vin- 
dicative, ne  juge  jamais  assez  punis  ■  (p. 
90).  «  Le  Juge  Mabane  est  un  original  si 
singulier,  si  unique,  qiTil  conte  bien  peu 
de  copies  :  c'est  un  homme  qui  n'est  ja« 
mais  lui-même,  dans  ce  qu'il  paraît  au 
dehors;  il  ne  s'offii* partout  iju'en  mas<iue: 
magistrat  à  Québec  et  sage- femme  juré  à 
Edimbourg,  c'est  là  qu'il  a  pris  ses  grades 
de  Docteur  en  Jurisprudence  française, 
dans  les  Bcoles  de  cbiruigie.  Ghes  lui,  ce 
n'est  point  communément  le  cœur  qui 
décide  de  son  amitié,  ou  de  sa  haine; 
c'est  l'esprit  national,  et  cette  n;itio!ialilé 
va  d'autant  plus  loin  dans  ses  vengeances, 
qu'il  imagine  avoir  toujours  tout  le  corps 
de  ses  compatriotesà  vengeur  avec  lui  :  si 
des  intéiêla  de  passion  personnelle  rien* 
nent  encore  s^Ulier  et  renforcer  le  ressen- 
timent de  nation,  le  dénouement  de  la 
scène  vindicative  ne  peut  se  développer, 
que  par  la  ruine  de  la  victipie,  ou  par 
le  désespoir  éclatant  du  vengeur i,  (p.  92). 
Une  poursuite  criminelle  avait  eu  lieu 
contre  du  Calvet  sur  Faccusation  de  11- 
belle  diiBnnatoiie.  Le  Juge  de  Rouville 
se  fit  accusateur,  mais  les  jurés  pronon- 
cèmnt  un  verdict  d^acquittement  (p.  97). 
Du  Calvet,  après  avoir  çassè  en  revue  les 
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diveises  mesures  législatives  qui  ont  mo- 
difié la  constitution  du  Canada,  propose 
divers  amendonv>nts  à  l'Acte  do  Québec, 
sous  le  litrp  d'Ai  ticle  de  la  Rcformp  : 

Conservation  des  lois  civiles  fran- 
çaises. 
2»  Loi  d'habcas-coj-pus. 
3»  Jugement  par  jury. 

4*^  Inamovibililé  des  conseillers  lé- 
gislatifs, des  juges  et  môme  des  simples 
gens  de  loi,  durant  lionno  conduite. 

5o  Gouverneur  justiciable  des  lois  de 
la  province. 

6»  Etablissement  d*ttne  chambre  d'as* 

semhléf^  élective. 

7"  Nomination  de  six  membres  pour 
représeuter  le  (lanada  dans  le  parlement 
impérial,  trois  pour  le  district  de  Québec 
et  trois  pour  lo  disliicl  de  Montréal. 

8»  Liber  é  de.  conscience;  personne 
ne  devant  êirç  privé  de  ses  droits  po- 
litiques pour  cause  de  religion. 

9»  Réforme  de  la  judicature  par  le 
rétablissement  du  conseil  supérieur. 

tÛ<^  Etablissement  militaire:  création 
d'un  régiment  canadien  à  deux  batail- 
lons. 

1 1»  Liberté  de  la  presse. 

12»  Collèges  Ytnur  PMiication  de  la 
jeunesse  ;  emploi  des  biens  des  jésuites 
pour  cet  objet,  conformément  à  leur 
destination  primitive.  Ecoles  publiques 
dans  les  paroisses. 

Naturalisation  des  Canadians  dans 
toute  rétendue  de  l'empire  britannique. 

■  Cette  constitution,  plus  complète 
que  celle  qui  nous  fut  donnée  en  1791, 
fait  connaître  les  vues  de  Tauteiir.  Il 
allait  mèuie  plus  loin  qnt*  les  partisans 
du  ministère  responsable  aujourd'hui. 
En  proposant  de  rendre  le  gouverneur 
justiciable  de  nos  lois,  Il  voulait  ôter  k 
la  métropole  un  pouvoir  qu'il  regardait 
comme  dangereux.  Ce  n'est  que  de  nos 
jours  que  les  juges  sont  devenus  inamo- 


vibles, et  que  nous^  avons  vu  s'ouvrir 

des  écoles  de  paroisse.  Quant  à  la  dé- 
putation  par  les  colonies  de  représen- 
tants au  parlement  impérial,  le  til 
nombre  de  ces  représentants  dans  ie 
principe,  n'aurait  pas  permis  d'influeneer 
un  ministère  mal  disposé;  et  cette 
innovation  dans  la  constitution  bri- 
tannique pouvait  avoir  des  suites  in- 
calcnlables,  puisque  Tinfluence  prépon- 
dérante de  la  mère  patrie  devait 
diminuer  proporlionnémenl  à  l'augmen- 
tation de  la  population  des  colonies. 
L'exemple  de  Rome,  déchue  pour  avoir 
donné  le  droit  de  citoyens  aux  peuples 
d'Italie  (  l),  n'est  p.'  s  fait  pour  encourager 
une  métropole  à  embrasser  ce  sy?fèni<>, 
à  moins  que  ses  colonies  ne  5f)it  nt  si 
faibles  qu'elles  ne  puissent  devenir 
redoutables. 

«Le  livre  de  Du  C^lvet  parut  i 
Londres  en  I7B4.  '11  fit  en  Angleterre  ua 
grand  nombre  de  partisans,  qtn  se 
mont^^^c^t  dévoués  n,  la  cause  coas- 
lilntinnfT?»tif  du  Canada,  et  contribua 
beaucoup  à  nous  faire  accorder  ua 
gouvernement  électif  (2). 

Le  34  Novembre  i7U  (3),  Mgr.  Briand 
envoie  sa  démiseion  au  €ro\ivemeur  et 
le  29,  Mgr.  d'Sglis  l'accepte,  en  lui  lais- 
sant les  pouvoirs  de  vicaire-général,  il 
prend  possession  de  son  église  le  2  Dé- 
cenibrf\  Pi  deux  jours  après,  par  mande- 
ment adressé  à  tout  ie  clergé  de  soa 
diocèse,  il  annonça  la  détermination 
qu'avait  prise  Mgr.  Briand.  Jean-François 
Hubert  est  proposé  comme  coadjuteur. 

(1)  MontMqnleo  :  qurnium  «|  éêmamet  te  Bo> 

mains,  oh.  IX. 

(S)  DnCohretStaftea France  «01118.  Uxit  rmeik* 

Un,  amtHisHntlour  &  Paris,  pourriVlnim  r  le  j-aj  enient 
des  fournitures  que  lui  devait  lo  ctirigr^s.  n  lui  dit 
que  eon  H^our  dan^  les  priROD»  du  CiuiHda  Krtit 
altArtmMiatô  et  qu'il  «UOt  u<^  vlaaz  pour  vMMr 
1vl«mêm«  «ur  Btoti*UBl«.  rtuikliii  traimntt  m* 

paptPr*  '■^  PoncriB.  Tb»  irort«<«f  KenjnTrtn  rrsnkf--; 
ToL  X.  Lettre  <t«  FnokUo  au  |>r«aid«ut  du  ouocr^ 
— PMqr*  1er  aononto»  im.  OaraaaallI^M. 

(DIAbWBlMNai^U  M. 
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Le  24  Novembre  1784  (l),  l'adresse 
suivante  est  signée  par  plus  de  2,000 
Canadiens  français  et  autant  de  Gaaa- 
dieQâ-anglais  : 

tAux  très  Honorables  Us  Seigneurs  Spiri' 
iuels  et  TemporeU  ÀMtmbUt  en  Parie- 
ment* 

•BumHê  âdreue 4n  metent  et  nouvtaus 
St\jels  habitant  la  Prtfvitutê  de  Québee; 

rQu'il  plaise  à  vos  Seigneuries; 

tAprès  la  réduction  de  cette  province  ' 
par  les  armes  de  la  Grande  Bretagne, 
vos  supplians,  sous  l'auspice  et  en  con- 
séquence de  la  proclamatiou  royale  de 
sa  Majesté,  en  date  da  *>•  Octobre,  1763, 
om  mté  el  M  Mot  étabUfi  dani  U  Piro- 
Tiiiee  de  Qu^c,  dans  l'entière  confiance 
d*f  joair  des  loix,  de  la  liberté  et  de  la 
suretéque  les  principes  dp  In  constitution 
Anglaise  accordent  à  tou^  1*^  sujets  des 
différents  dominations  BnianuK^ueia  en 
Amérique. 

«  Vm  Buppliaos,  ainsi  que  leurs  eonei- 
toyens  et  haUtaas  de  la  proTince  de 
Qaébeo,  ont  obéi  en  toute  occasion  au 
pOQVf^r  réformateur  du  Parlement  de 
la  Grande  Bretagne,  et  ont  souffert  avec 
^patience  durant  un  intervalle  d'anarchie 
et  de  guerre,  plfttot  que  de  blesser  la 
sensibilité  de  sa  Majesté,  ou  importuner 
le  ^ne  par  des  remontranoes  el  des  re- 
quêtes, dans  un  temps  où  le  salut  de  la 
nation  rendait  précieux  chaque  moment 
destiné  aux  délibérations  publiques. 

«Les  actions  Ht  la  conduite  de  vos 
tupplians  rendront  témoignage  i  vos 
Seigneuries  de  la  sincérité  de  leur  dé» 
vouement  et  de  leur  loyauté  envers  la 
Couronne  et  le  Gouvernement  de  la 
Grande  Bretagne. 

n("est  avec  douleur  que  vos  snppîiaus 
considèrent  le  fardeau  (W-  la  Grande  Bre- 
tagne ;  ils  en  sont  aSligés,  et  ils  partagent 

(1)  FetUl'tn»  fnim  'n  -ni  l  und  now  HUbJecU  tnhabl- 
tantA  of  Um  Province  o[  «4,uel>ec  to  Uie  rigtat  Uonoo» 
MM*  lit*  Iioiei  HplriiuiU  and  TeV^Minik  'TitBitW^ 
plBtad  I»  nie  7MK pi«« 
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aussi  sincèrement  les  malheurs  des  loy- 
aux sujets  de  sa  Majesté,  qui,  chassés  de 
leur  patrie  et  dépouillés  de  leurs  biens, 
viennent  se  réfugier  dans  cette  province 
Britannique.  VosSeignenriesseconvainr 
crontaisémentqu'un  gouvernement  sem- 
blable, mémo  supérieur,  à  celui  SQUS 
lequel  ils  sont  nés  et  ont  vécu  hf^nrpiix, 
serait  considéré  do  hnir  part  comme  une 
faveur  paternelle  de  sa  Majesté. 

s  Entièrement  convaiucuë  que  le  bon- 
heur et  la  prospérité  des  sujets  de  sa 
Majesté  sent  des  (Ajete  dignes  de  la  con* 
sidération  sériense  de  voe  Seignenries, 
nous  les  supplions  avec  iastance  de  s'in- 
terposer en  notre  faveur  pour  que  le  Rill 
de  Québec,  soit  rappelé  n'étant  pl  ns  propre 
au  bou  gouvernemaut  de  cette  province 
étendue,  mal  adapté  &  nos  loix,  et  occa^ 
sionnantd*aiUeura  beaucoup  de  troubles 
et  dlnquiétudes  parmi  les  loyaux  sujets 
de  sa  Majesté,  accordant  néanmoins  aux 
Catholiques  Romains  du  Canada  les 
privilèges  et  prérogatives  requis  pour  le 
libre  exercice  de  leur  cuite.  Ei  aliu  que 
les  anciens  et  nouveaux  sujets  de  sa 
Majesté  dans  cette  provinoeeoient  étaUfa 
dans  la  pleine  jonissance  de  leurs  droite 
civils  et  religieux,  comme  sujets  Britan- 
niqti(>s,  qu'il  pl:ii?e  A  vos  Seigneuries 
concourir  dan:,  l'établissement  d'uue 
chambre  d'assemblée  de  libre  élection. 
Dans  celte  couUatice,  lU  osent  humble* 
ment  requérir  de  vos  Seigneuries,  que 
des  clauses  aux  efitets  .suiva^a  soient 
insérées  dans raote  du  parlement  q ui sera 
fait  pour  confirmer  la  libre  constitution 
de  ce  pays. 

tL  Que  la  Chambre  des  représentants 
du  peuple  sera  indistinctement  com- 
posée d'anciciià  6t  de  nouveaux  &ujdli»de 
sa  IC^^esté  librement  élus  par  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  on 
paroisses  de  la  province;  qu'elle  sera 
triennale,  et  à  tous  égards  constituée 
de  la  manière  propre  et  convenable  que 
la  sagesse  du  parlement  trouvera. 
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•  n.  Qao  le  Conseil  lera  eomposé  de 
trente  membre*  au  moins  ;  qa*eQ  toute 

affinre  soumise  à  sa  déciBion,  aucun  acte 
ne  pa8«?era  en  loi  à  moins  que  douze 
raemljres  ne  votent  unanimement  ;  qu'ils 
seront  mainteaus  dans  leur  charge  pen- 
dant leur  léBidonce  dane  Ut  pfoiliice  et 
pour  leur  vie;  qu'ils  serviront  sa  Ma- 
jesté oomme  eonseillers,  sans  appointe- 
ments, et  qu'ils  ne  pourront  s'absenter 
qu'avec  la  permission  ôn  gouverneur, 
de  l'avis  et  du  consentement  de  son 
conseil,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
onzième  article. 

■  UL  Que  les  loii  ertminelles  d^An- 
gletorre  feront  eontinuêes  telles  qu'elles 
sont  maimenant  MabUes  par  l'acte  de 

Québec 

•  IV.  Que  les  anciennes  loix,  coutumes 
et  usages  de  ce  pays,  relatifs  à  ions 
droits  actuels  et  présomptifs  de  pro- 
priMel  réelle  et  personelle,  donaires, 
stlpidationt  par  contrat  de  mariage, 
droits  matrimoniaux  par  l*efbt  de  la 
coutume,  ceuï  par  nicres^îon,  légation, 
donation,  etr  ,  seront  cnuti nuées;  sujets 
cependant  a\ix  altérations  qno  la  législa- 
ture de  Québec  Jugera  nécessaires  par  la 
suite  ;  el  sauf  en  Outre  la  literté  de 
disposer  par  testament  ainsi  qu*il  est 
sUktté  par  la  10M  section  du  bitl  de 
Québec. 

«V.  Que  Iffi  loix  'le  commerce  d'An- 
gleterre seroai  déclarées  celles  de  cette 
province  daus  toutes  circonstances  de 
traffic  et  de  négoce  ;  sujettes  cependant 
aux  changemente  et  modifications  que  le 
pouvoir  législatif  de  cette  province 
trouvera  convenables. 

«  Vî  Qiîfl  l'acte  de  THabeas  corpus,  le 
31'°^  Charles  II,  fera  partie  de  laçons» 
tilution  de  ce  pays. 

«  VII.  Que  dans  les  cours  primitives 
de  jnrisdiction,  on  admettra  des  jurés 
au  choix  on  à  la  demande  des  parties  \ 
lesquels  jurés  seront  régulièrement 
bailotés  ;  que  dans  le  cas  d'un  corps  de 


jurés  ordinaires  ou  spéciaoz,  à  Toption 
de  la  partie  qui  le  deinandera,  la  liste 

en  sera  formée  comme  en  Angleterre, 
pt  qiif>  neuf  voix  sur  douze,  dans  toute 
décision,  par  jurés,  détermineront  l'o- 
pinion et  le  verdict  ;  sujets  cependant  aux 
ciuuigements  et  modifications,  comme' 
m  5b«  article^ 

a  vm  Que  les  shérifs  seront  élus  par 
la  chambre  d*as8emblée,  approuvés  et 
commissionnés  par  le  gouverneur  à 
l'assemblée  annuelle  de  la  législature  ; 
qu'ils  tiendront  leur  place  durant 
l'espace  pour  lequel  ils  auront  été  élus, 
etdnrantleur  bonne  conduite;  qu'ils 
donneront  des  sûretés  raisonnaMes  de 
Texécution  fidèle  de  leur  chai^ 

«  TX.  Que  nuls  ofRriers  du  gouverne-  ■ 
ment  civil, juges  ou  ministreR  d<'  justice, 
ne  pourront  être  suspendus  par  le  prou- 
verueur  ou  commandant  en  chef,  alors 
ea  place,  de  Teieioiee,  des  honnoun, 
devoirs,  honoraires,  ou  émohimena  de 
leur  charge,  sans  le  consentemeni  du 
conseil  de  sa  Majesté  pour  les  aifkires 
de  la  province  ;  et  que  si  telle  suspension 
arrive,  la  cause  en  sera  eximinée  à 
l'ouverture  de  la  sessiou  auuueiie  du 
conseil,  qui,  dans  le  caa  do  raison  sufll» 
santé,  sera  rapportée  é  sa  Majesté  eé 
soumise  à  sa  justloe. 

«X.  Qu'aucune  nouvelle  charge  civile 
no  sera  créée  par  le  gouverneur  ou  com- 
mandant en  chef,  sans  l'avis  et  le  con- 
sentement du  conseil  de  sa  Majesté,  et 
sans  l'approbation  du  conseil  dans  sa 
session  annuelle  i  ainsi  qu'il  ealdit  dans 
l'article  précédent 

•  XL  Que  les  emploie  do  eooflasce  se- 
ront exercés  par  les  personnes  mêmes  et 
non  par  députés  à  moins  d'absence  per- 
mise par  le  gouverneur,  de  l'avis  et  du 
consentement  de  sou  conseil  ;  laquelle 
permission  ne  s'étendra  pas  au  delà  d'une 
année,  et  ne  pourra  être  renouvelée  par 
le  gouverneur,  qa*aveo  le  oouenlemeét 
du  conseil  dans  sa  session  anmiello. 
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«  XII.  Que  des  juges  seront  nommés 
dans  les  cours  de  la  province  et  y 
siégeront  durant  leur  vie,  leur  résidence 
et  leur  bonne  conduite;  qu'ils  auront 
6n  appointemena  fixes  et  suffisans  pour 
les  attacher  à  Tadministration  de  la 
jittiice;  que  dans  le  cas  d'accusation 
contre  eux  pour  les  priver  de  leur 
charge,  si  eiles  sont  faites  par  le  gou- 
verneur, on  suivra  la  r**gle  présente  ci- 
dessus  pai-  ic  neuvième  article,  et  si  au 
contraire  elles  procèdent  du  peuple, 
ellet  seront  portées  par  la  chambre 
d'âsiemblée  au  donseil,  qui,  s'il  les 
trouve  fondées,  prononcera  contre  les 
dits  jnjT'^^*,  sauf  par  ceux  ci  1^^  droit 
d"ap{>el  el  de  rapport  à  sa  Majesté. 

c  XIU.  Que  les  appels  des  cours  de 
jastice  de  cette  ^vlnco  se  feront  à  une 
chambre  d^ppel  composée  du  très 
honorable  le  Lord  Chanceli^  et  des. 
juges  de  la  cour  de  Westminster-hall. 

•  XIV.  Vos  supplians  demandent  d^ 
plus  la  permission  de  représenter  hum- 
blemcut  à  vos  seigneuries,  que  leur 
proJdmité  des  EtatSrUnis,  qui,  par  leur 
situation  et  leur  climat,  ont  divers 
avant^BBS  sur  euK|  touchant  le  com* 
merce,  exige  des  r^lemens  intérieurs 
pour  faire  fleurir  celui  dr»  retlo  province 
et  y  encourager  l'agriculture;  que  ces 
deu.x  objets  demanderont  bennroup  .de 
soins  et  d'alteution  de  la  pari  de  la 
législature  du  Gaoada;  pourquoi  ils 

I  soppUent  que  la  chambre  d'assemblée 
I  loitrévètue  du  pouvoir  d'imposer  les 
taxes  et  les  droits  nécessaires  pour 
I  défrayer  les  dépenses  du  gouvernement 
I  civil  ;  et  qu'à  cet  effet  les  loix  actuelle- 
ment  en  force  dans  cette  provinr*»^  ponr 
imposer  des  taxes  et  lever  les  droits, 
soient  entièremeat  révoquées. 

•  Telles  sont  les  prières,  les  vœux,  des 
loyaux  sujets  de  sa  Majesté  en  Canada  : 
espérant  avec  confiance  que  vos  Soi- 
gneîirie?,  qui  sont  les  gardiens  hérédi- 
taires des  dri^its  du  peuple,  voudront  bien 


les  délivrer  de  la  confusion  qui  rôq^iie 
dans  la  forme  actuelle  du  gouverno- 
ment  de  leur  province,  ainsi  que  dans 
leurs  court  de  juitioe,  de  l'administrip 
tion  desquels  il  résulte  l'incertitnde 
dans  leurs  {propriétés  réelles,  la  géne 
dans  le  commerce  ;  nt  que  îa  bonne  foi, 
qu'une  sr\gc  l/'çislation  excite  parmi  le 
peuple,  est  détruite.  Enlin  qu'il  plaise  à 
vos  Seigneuriesi  concourir  à  leur  assurer 
et  obtenir  par  un  acte  de  parlement  une 
constitutiou  sur  des  principes  stables^ 
généreux  et  analogues  au  désir  qu'ils 
ont  que  cette  colonie  devienne  un 
ornement  de  la  Couronne  Impériale  de 
la  Grande  Bretagne,  et  que  la  sûreté  et 
le  bonheur  du  peuple  de  cette  province 
résultent  de  son  union,  ot  de  sa  sou* 
mission  au  gouvernement  de  sa  Map 
jesté. 

•  Et  dans  cas  douces  espérances,  vos 
sui^ianii  ne  cesseront  de  prier,  etc. 
etc.! 

Le  8  Décembre  1784,  Alexander  Dumas 
est  reçu  Avocat 

Le  18  Avril  1785,  John  Reed  est  reçu 

Avocat 

I  .e  Gouverneur  Haldimandest  remplacé 
dans  le  printemps  de  1785  (I),  par  Henry 
Hamilton,  un  officier  dans  l'armée.  Le 
premier  acte  de  son  administration  fut 
d'assembler  le  Conseil  Légidatif  et  con- 
formément ft  ses  instructions,  de  recom- 
mander  à  leur  considération  l'introduction 
de  VBabeas  Corpus  dans  la  Province. 

A  part  l'établissement  d'une  Biblio- 
thèque publique,  Tintroduction  de  VUahias 
Corpus  fut  le  s*iu\  acte  important  de  l'ad- 
ministration Hami  Iton  Tl  fut  rappelé  après 
un  an  de  résidence. 

Le  21  Avril  1785  (2),  le  GonaeU  Légis- 
latif par  une  Ordonnance  (25  QeOblU,  ch. 
1  )  co  utîBMjusqu'auSO  Avril 1785,  lX)rdoQ- 


(l)  MacMnllen,  214. 
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nanoe  panée  le  29  Mars  1777  (1)  qui  règle  peut  ètro  examiné  dèsque  la  contestation  e«l 

les  milices  de  la  Province  de  Québec  et  liée, les  parties  éUnl  notifiées  La  contesta- 

qui  les  rend  d'une  plus  grande  utilité,  tionestliêe  par  ladéclaraliou,  la  réi>on>eet 

pour  la  conservation  et  sûreté  d'icelle  (2).  la  réplique.  Le  coroneragitaux  lieu  et  place 

Le  21  Avnl  1785  (3.,  une  autre  Ordon-  ^^^''^^                       iuléressé.  U 

nanceestsanctionnée(2:,G.<o.  in,ch.2)qui  q^allÛcatioQ  des  pulits  jurés  est  un  lojer 

règle  les  former  de  procédor  dans  les  cours  de £15  pa^ année.  I^Shénfestchareédeh 

civiles  de  Judicatnre  et  qui  établît  le  liste  des  jurés  L«  greffier  se  sert  de  cette 

procès  par  jurés  dans  les  affiiires  de  com-  ^^^te  pour  en  faire  deux,  l'une  devant  cod 

merce  et  d'injures  persoooeUes  devant  "^"^                nê-ociants  ou 

être  compensées  eu  dommage  (4).  Cette  marchands  ou  atifres  lé-alemenl  capabl-  s 

ordonnance  doit  demeurer  en  vigueur  jus  de  servir  de  jurésspéciaux,  et  lautre  conie- 

qu'à  la  fin  de  la  Session  de  1 787.  Le  Captas  "  ™*  ^  anglaises 

ad  Respoi^iletulem  est  introduit  e'  s  exerce  règlent  le  chaii  des  jurés  et  leurrécusa- 

contre  les  débiteurs,  pour  une  dette  au-  ^  Dans  letaoîsdeJuin  de  chaque  année 

dessus  de  £tO  sterling,  qui  veulent  quitter  ^^^^es  sont  renouvelées.  Amende  de  £5 

la  Province.  Le  débiteur  incarcéré  peut  «^^^'^^'^  ''^  l^"  *^          comparait  pas. 

donner  caution  pour  sou  élargissemçnt  et  'l'i  (Conseil  de  Sa  Majesté,  les  offi- 

dans  ce  ras  le  demandeur  a  droit  après  «^^''^"^  '^''^  Cours,  des  douanes,  l'oiliciei  ua- 

jugement  à  un  Capias  ad  saiL^facimdum  val,lBéparticuliersemployésdansleservice 

qui  a  pour  effet  de  libérer  les  cautions,  du  Bureau  de Pbste^îesmedécinsetchinir. 

Le  procès  parjury  est  introduit  en  matière  S^^^h      1»  officiers  employés  dans  le 

commeroiale  et  pour  injure  personnelle,  à  service  milii  ûro,  sont  exempts  de  servir 

l'option  despartlee,  pourvû  que  le  montant  comme  jurés.  Les  Appels  et  les  exécutions 

réclamé  excède  £50;  neuf  peuvent  rendre  continuent  à  suivre  les  mômes  formalité-^ 

Terdict.  Le  jury  est  de  la  nationalité  des  ^'^^^'^  oi-donnance  continue  la  procédure 

parties,  c'est-à-dire  si  les  parties  sont  cana  a^lop^^  pour  les  actions  au-dessous  de  £10 

diennes  le  j  ury  doit  être  entièrement  cana-  sterling. 

dieu  ;  si, au  contraire,  si  ellussontauglaises,  Le  30  Avril  1785  (11,  le  Conseil  adopte 

le  jury  doit  ètro  exclusivement  composé  une  Qtdonnance  (25  Geo.  IH,  ch.  3),  ooo- 

d*angIais;mai8danslecaso&runedespar.  cernant  les  arpenteurs  et  b  mesure  des 

lies  serait  canadienne  et  Tautre  anglaise,  terres.  Une  ligne  méridienne  (du  nord  au 

alors  le  jury  est  moitié  l'un,  moitié  i'aulfO,  s^d)  doit  être  tirée  tous  les  ans  parles 

c'eslnà  dire  rffmrf/r'ffrtfe/en^a».  Les  formes  arpcMit^urs  près  des  villes  de  Québec, 

anglaises  sont  adoptées  quant  à  la  preuve  Trois-H mères  el  Montréal,  pour  régler 

des  affaires  commerciales.  En  l'alysence  et  r  ctifler  leurs  instruments  et  daos 

de  jury,  la  preuve  est  écrite  ou  orale  chaque  rapport  la  variation  devra  ètroindi- 

devaot  la  Cour.  Si  le  témoin  est  malade  <iuéê.  Quiconque  yqiudra  agir  comme  u- 

ou  'sur  le  point  de  laisser  la  province,  il  penteur  devra  subir  un  eiamen  devant 

l'arpenteur  général  ou  son  député  et  prè- 

(1)  Voir  «Mfira  IX  717.  l<^r  serment.  Il  en  sera  ainsi  quant  au 

(2)  Ccttêordonnano«eît«ipw«.  Serment  pour  los  chaîncuni.  La  mesna 
(S)  ordfnfincM!,  *r ,  jx  26.  des  terres  reste  la  même  qu'avant  1760 
(4)  wuckHteej.  Table  rte»  atotuu  proTinetaui  el  a*.  L'aipeulage  doit  ôu»  cousigiié  dans  ta 

Ordonn«noe«  eu  force  oa  qal  oot  «M  «a  kme  ctanê  1«  prOCès  Verbal  dODt  lît  fimilO  eit  iodiflUés 
Bw-OwiiXhi  d—  tour  orti»  i'l>iiwÉ>Hiitniib  Wftj  4 1> 
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dans  rOrdonnance.  Dommages  contre  ce- 
lui qui  cliange  les  bornes  sans  autorité  (1). 

Le  30  Avril  1785  (2),  le  Conseil  ado|it& 
une  Ordonutaoe  (2&  Geo.  m,  ch.  4),  qui 
coocuDie  les  Avocato,  Procoreim,  Solli- 
citeurs  el  les  Notaiies,  et  qui  nnd  plus 
facile  le  recouvrement  des  revenus  de  Sa 
Majesté.  Personne  n'a  le  droit  de  pra 
tiquer  <  t>!nme  Avocat,  Conseil,  Sollici- 
teur, Procureur  ou  Praticien  eu  l^oi,  sans 
ê.'wAt  Uàt  une  eléricatare  de  eii^  anné«s, 
par  brevet  enregistré  ches  un  avocat  ou 
chei  un  greffier  de  Cour  des  Plaidoyers 
Communs,  ou  d^Appel  pendant  six  aa- 
iiAf's,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  pralicpié  au 
Barreau,  et  sans  avoir,  au  préalable, 
subi  un  examen  devant  quelques-uns  des 
plus  habiles  avocats,  en  présence  du 
îuge-en-Chef  ou  deux  Juges.  U  eu  est 
de  rnâme  pour  les  penonoM  qui  veo- 
leot  pratiquer  comme  notaires.  Les  no> 
taires  doivent  ramasser  isic  /),  ranger  en 
bonne  el  due  forme  toutes  leni-s  mi- 
imtes  d  ack's  et  on  feront  tous  les  ans 
un  ^i^iquet  distinct  bien  étiquetté.  Us 
seront  privés  de  leur  place  si,  sur  rins- 
pection  de  leurs  actes,  U  est  ooostaté  de 
la  négUgeaca  Les  andenues  lois  coo* 
cernant  les  notaires  continuent  à  être  en 
vigue«ir,  tant  pendant  leur  vivant  qu'après 
leur  mort,  pour  la  transmission  de  leurs 
minutes  d'Actes  au  Greffe.  La  veuve  du 
notaire  recevra  pendant  cinq  ans  la  moitié 
des  émoluments  perçus  par  legreffler  pour 
copie  des  minutes  d'actes.  PerBOune  ne 
peut  cumuler  les  fonctions  de  Notaire, 
(îroffînr,  Avocat  et  Arpenteur.  Douze  mois 
sont  accord ('îs  pour  opter  entre  ces  di- 
verses fonctions.  Pour  mieux  exercer  les 
droits  dûs  à  Sa  Msgesté,  les  Notaii-es  et 
les  (MBers  transmettront  an  ReceTOur* 
igéoécal  une  copie  de  tous  leurs  actes  (3). 

(l>  OMto  oDdottBaaMAiiéAtoagMiwrl»  u»  VM., 
^'<^u««rt0OMMs«il«NiSi  Wls]S»Vle^«h. 


Le  30  Avril  178f)  (î),  le  Conseil  adopte 
nne  Ordonnance  r25  Geo.  111,  ch.  5),  «  qui 
accorde  uu  pouvoir  et  juridiction  civile 
limitée  aux  juges  de  Paix  de  Sa  Bli^esté 
dans  les  parties  ébignées  de  cette  Pro> 
vince.  •  Ces  juges  peuvent  entendre  et 
décider  seuls  toute  cause  dont  le  montant 
réclamé  n'excède  pas  quarante  chelins  ; 
quant  aux  causes  dont  le  montant  excède 
quarante  chelins,  mais  ne  dépasse  pas 
.  cinq  livres,  deux  juges  de  paix  peuvent 
les  décider.  Leur  jugement  est  final  et 
doit  être  exécuté  :  les  frais  ne  devront 
pas  dépasser,  dans  le  premier  cas,  trois 
chelins  et  dans  Tauti r,  cinq  »'1u'îins.  Le 
magistrat  peut  permettre  au  défendeur 
de  payer  par  paiements  mensuels  le 
montant  réclamé  pourvu  que  le  délai 
n*excède  pas  quatre  mois  (2). 

Le  3U  Avril  1 785  (3),  le  Conseil  adopte 
une  Ordonnance  (25  Geo.  m,  ch.  6),  »  qui 
défend  l'exportation  de  farine  non  mar- 
chande, ainsi  que  le  foux  tare  sur  les 

quarts  de  Farine  et  de  Biscuit,  d  Chaque 
fabricant  de  farine  et  de  însruit  doit 
avoir  une  raaniui;  particulière,  tiu'il  doit 
faire  enregistrer  sous  peine  d'amende. 
Cette  farine  doit  être  inspectée,  et  dans 
le  cas  de  difficulté,  on  a  recours  à  un 
juge  de  Paix.  Linspecteur  doit  prêter 
serment.  Celui  qui  a  une  fausse  mait]ue 
ou  une  marque  illégale  est  puni  d^une 
amende  de  £100(4). 

Le  30  Avril  1785  (5)  le  Conseil  adopte 
nue  Ordonnance  {ib  Geo.  TTT,  «  h  Ti.  Mjui 
continue  une  Ordonnance  passt^e,  le  U 
Mars  1780  ^G),  intitulée:  «Ordonnance 
qui  étoMil  les  honoraires,»  jusqu'à 

(l)0MlaMMW,«e.,^•a 

(-2)  (>i(r  onionnaM*  ft'SlishMil*  par  toSleOflO. 

ni,  c\\  i.s  sort 

(3)  Onllii&iicets  <t€.,  p.  M. 

(4)  Cette  ardonoaiioe  eal  abrogée  pur  rActc  pernui* 
MMt,«G«a  m.  «h.  4, 

«S  Velriiiivili  Pl.  7S. 
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la  fin  de  la  session  du  Couseil  législaUf 
de  1786  (1). 

Le  30  Avril  1785  (2),  le  Conseil  adopte 
•une  CMeonmce  (35  Gea  III,  ch.  8),  «  qui 
continue  une  Ordonnance  panée  le  23 

Avril  1777  (3),  intitulée:  «Ordonnance 
qui  autorise  les  Commissaires  de  paix  à 
régler  la  police  dans  les  villes  do  O'iébec 
et  de  Montréal  pour  un  teniiis  limité,» 
jusqu  à  la  fin  de  la  session  du  Conseil  de 
1787  (4). 

Le  Général  Hamilton  ayant  été  rap- 
pelé, le  Odeiiel  Hope  prit  le  commande- 
mciii  de  la  Province  comme  Ueute- 
nan^Gonverneur;  mais  ce  dernier  n'oc- 
cupa cette  suprême  fonction  Que  pendant 
l'espace  d'une  aun^e  (5). 

Le  14  Juin  1785  (B),  Jean  François  Hu- 
bert, né  en  Canada,  esl  nommé  Ëvô(^ue 
d'Almyre,  au  siège  de  Québec. 

Le  20  Février  178U  (7),  le  Conseil  adopte 
ime  Ordonnance  (37  Geo.  m,  ch.  1),  «  qui 
continue  une  Ordonnance  panée,  le  39 

Ifaie  1777  (8),  intitulée  :  «  Ordonnance  qui 
règle  les  milices  dans  la  Province  de 

Québec,  et  qui  les  rend  d'une  plus  grande 
utilité  pour  la  conservation  dlcelle,»  jua- 
qu'au  30  Avril  1787  (9). 

Le  20  Février  1 780  0  0),  le  Conseil  adopte 
une  Ordonnance  (36  Oeo.  lil,  ch.  2),  «  qui 
continue  une  Ordonnance  passée,  le  9 
Mars  1789  (1 1),  intitulée  :  «  Ordonnance  qui 

(1)  Cette  ordonnance  rt'n  prtf  »^t<^  rrint1nni?r>  flp  nou- 
veau ',  eLl«  a  616  remplaoôe  par  une  aulro  orctonnanoe. 

(9  OrdBoMMM,  ae.,  p.  H. 

m  Volrfivi^».  fia.  . 

TMtt. 

{5;  Smith,  II,  ir2. 

(•)  Utbbé  BnuMur,  li,  48^ 

(8)  Voir  mprâ,  pi,  HT. 

1^)  Cette  offdoananoe  est  (Mpli46k 

(  iO)  OrdînanMw,  <%c,  p.  9t.  •  - 

(U)  Voir  tupra,  p.  7». 


établit  les  Honoraires,  »  jusqu  au  Avril 
1787  (1). 

Le  SO  Février  1780(3),  le  Gomeil  adopte 
line  Ordonnance  (36  Gea  Ol,  ch.  3),t  qui 

continue  une  Ordonnance  paicée^  le  9 

Mars  1780  |3),  intitulée  :  «Ordonnance  qui 
règle  tous  les  particuliers  qui  tiendront 
des  chevaux  et  voiture?  de  louage,  ponr 
la  commodité  des  voyageurs,  vulgaire- 
ment appelés  et  connue  eous  le  nom  de 
Maîtres  de  Postes,!  JuequAm  30  AttO 
1787  (4). 

Le  33  Avril  1786  (S),  le  Général  Garle- 
ton  promu  à  la  pairie  sous  le  nom  de  Lord 
Dorchester,  reçoit  une  nouvelle  commis- 
siou  comme  Gouverneur  Général  de  la 
Province  de  Québec.  Cette  commission 
diffère  peu  de  la  première.  Le  Conseil  est 
encore  par  celle-ei  eutoriaé  fc  passer  des  or- 
donnances sens  aueune  restriction,  sauf  en 
matières  d'impôts  sur  lesqnellee  le  Gon» 
vomement  de  la  Grande  Bretagne  se  ré- 
serve le  droit  de  statuer.  I>e  serment  d'ab- 
jnration  n'est  plus  requis  :  les  seuls 
serments  exigés  sont  ceux  mentionnés 
dans  le  QtnltteÀek  Le  Conseil  lorsqu'il 
s'agira  de  la  construction  on  v^sntion 
des  chemins  ou  édifices  publics,  pourra 
créer  des  impôts  dans  la  localité  même 
où  se  trouveront  situés  ces  chr>min5  et 
édifices.  La  transmission  des  ordonnances 
est  étendue  à  neuf  mois  au  iieu  de  trois, 
tel  que  précédemment.  Aucune  or- 
donnance ne  peut  être  mise  en  vi- 
gueur touchant  la  leUgion  tendant  i  im- 
poser une  punition  excédant  l'amende  on 
l'emprisonnement  pour  trois  mois,  à  moins 
que  telle  ordonnance  n'ait  été  approuvé 
par  le  Roi  en  Conseil  et  que  telle  appro- 
bation n'ait  été  formellement  transmise 
«u  gouvernement  de  cette  ptovinoe. 

0)  €tM««nlOMMWM  MtMpMt 

|P  Ont1iMiiiWi%  éCt  p.  MO. 

(S)  Voir«i|prd;  p.  Ttt. 

(4)  Cette  ordonnance  mt  «XfM». 

(»  Chiabolm«^i>qp«nbMJS«d«rGliiW|i^U0 
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uajorité  du  Conseil  établit  le  quorum  et 
IM  seHioas  du  Conseil  ne  peuveni  avoir 
ieu  «itn»  le  fnnmier  de  Janvier  elle  pie- 

nier  de  liai,  à  moins  d'urgente  nécessité, 
chaque  convocation  doit  être  précédée 
riin  avertissoraent  raisonnable.  Les 
^Irois  de  terre  sont  réservés  au  Roi  en 
UÀnseil  et  le  Conseil  de  Québec  ne  peut 
BQ  accorder  aoean  de  ton  propre  àiet 
Du»  le  caa  de  décès  du  Oouvemeur 
eoGhef^  le  lientenant-goûvcmeur  prend 
sa  pIao9  ;  lorsqu'il  s'agit  de  remplir 
(î'aiitres  vacances,  il  est  de  toute  rigueur 
ijue  la  personne  à  ôlre  nommée  soit  de 
la  religion  protestante.  Cette  commission 
fut  reçue  eu  Juin  ek  Lord  Dordiester 
siriva  à  Qnel)ec  le  SS  Odobre  1786  (1). 

Le41lal1786(2),Loid  0orehesler  est 
aoinmé  Vice-Amiral. 

Le  20  Octobre  1786,  Isaac  Ogden  reçoit 
du  Gouverneur  sa  commiswon  comme 
Avocat. 

Le  1er  Novembre  William  Smith 
«(nommé  Juge^^jhflf  de  la  Provinoe 
de  Québec  ^ 

Le  90  Février  1787,  Ouncan  McDonald 
ngoiidu  Oottvenieiir  sa  oommisnon  dV 
vocai 

En  1787  (3V,  un  mémoire  est  présontô  à 
Urd  Dorchester  pourobtenirque  les  biens 
les  Jésuites  soient  rendus  à  leur  destina- 
primitive,  le  soutien  de  Tédocation 
H  rea^tieii  des  miasiona 

Une  des  premières  mesurée  de  Dor- 
Jiester  fut  de  réunir  le  Conseil  Législatif 
it  de  former  divers  Comités,  tendant  à 
^n<)UBrir  de  l'état  des  lois,  du  commerce, 
l£  ia  ijoiice  et  de  l'éducaliou  de  la  Pro- 
Ihce  (4).  Uue  enquête  eutlieu  par  le  Juge 
I  Chef,  à  la  demande  du  Conseil,  sur 
wninisHation  de  la  justice,  laquelle 
|pumtia  que  les  Juges  anglaia  suivaient 

[ti  Kta*rt  A,'îmiraflt/  Rfpnrtf,  "m. 
MaciMnllau, 


la  loi  anglaise,  les  Juges  Canadiens  la 
loi  française  et  quelques  Juges  ne  se 
tenant  à  aucune  de  ces  lois  en  perticulier, 

jugeaient  suivant  Féquité. 

L'historien  Gamean  (11,  résume  ainsi 
les  diven^  enquêtes  dont  il  vient  d'être 
question  : 

«  Les  ministres  avaient  résolu  de  faire 
foire  une  nouvelle  enquête  sur  tes  alhires 
du  paya  Lord  Dorchester  était  venu  avec 

des  ordres  à  ce  sujet.  Depuis  vingt-ilx 
ans,  le  Canada  atait  été  livré  à  trois 
systèmes  de  gouvernement,  (jui,  tout  en 
différant  de  nom,  se  ressemblaient  par 
l'excès  de  tyrannie  et  de  désordres  qu'ils 
avaient  produit  Le  conseil  législatif  fut 
divisé  en  plusieurs  comités,  chargés  de 
s*enqnèrir  de  Félat  de  la  justice,  de  la 
milice,  des  chemins,  de  ragrlcoltoie,  de 
la  population,  du  commerce,  de  îa  police, 
de  l'éducalion,  et  de  faire  rapi)ort  séparé- 
ment sur  la  matière  qui  leur  était  confiée. 
Comme  la  plus  grande  partie  de  ces 
comUèe  étaient  composés  d'Anglais,  les 
Canadiens  n*espérévent  rien  dlnvestigap 
tioni  conduites  par  des  hommes  qu'ils 
croyaient  aussi  hostiles  à  leurs  lois  qu'à 
leur  nationalité  fi'i.  Ils  ne  purent  surtout 
maîtriser  iuuis  soupçons  lorsqu'ils  virent 
la  manière  dont  se  faisait  le  choix  des 
témoins.  Us  ignoraient  que  le  gouverneur, 
le  lieutenant'gouvemeur  Hope,  le  prési' 
dent  du  conseil  et  les  juges  Ifahane  et 
Fraser  étaieut  favorables  au  maintim 
des  anciennes  lois,  et  que  par  conséquent 
le  parti  contraire,  (pic  dirigeait  le  juge 
en  chef  Smith,  se  trouvait  en  minorité. 


fi>  «Nota  4»  ihMMi^  tu,  ar, 

(7)  ÏjO  conswll  ne  oomixwnlt  alnr^  rtu  rx-iîonel  Hope, 
lieutenant -gouTerneur,  de  WUUftm  Hmltb,  Ju^e  «n 
ebef,  de  Sir  Juhti  Juliuiion,  ktlentianl  général  doa  MUl- 

vac«%doolMv«U«rCbarlM  d«  LuMmUfir^  mbIiiUb- 

dfa  Bolettre,  surlDt«ndant  des  chemlnt,  de  R.  A.  do 
Houchcrvllle,  tiMpe«t«ur  dea  chomlnK,  do  Hugu 
Klnlay,  tnaltra  âem  postes,  de  Monry  Caldwcll,  reoe- 
Ttor  (éndml,  ite  WUUam  Ontat,  defuté  wxeux,  4% 


dépotA  •rpenteor  g#aérm),  et  de  Otmtit, 
aiotf  BunaU,  MorStalr»  provlncteL 
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«  Smiihf  d'un  autre  avis  que  llaBères  {1 

'  goutenait  que  les  Uns  anglaises  avaient 

été  introduites  par  divers  statuts  im- 
périaux ;  qno  Parte  de  177'»  n  Afnii  ])as 
sufitsant  pour  révocjuer  ces  lois;  qu'elles 
devaient  être  suivies  daus  les  piocès  entre 
Anglais,  comme  les  lois  françaises  dans 
les  pitMïès  aatie  Canadinn»»  et  que  lors* 
qu*il  8*éleT«^  quelque  eoulestation  entre 
un  Canadien  et  un  Anglais,  rancienne 
loi  du  pays  devait  être  invoquée  si  la 
qupi'tio!!  avait  rapport  à»  uu  immeuble, 
m;u>  i[ue  si  elle  avait  raiipuil  au  com- 
uiuice,  ou  devait  suivre  la  loi  anglaise. 
Il  prétendait  encore  que  les  instninlionia 
royales  données  aux  gouverneurs  plu* 
Meurs  '  années  auparavant,  et  qui  n;- 
commandaient  rintroduclion  dos  lois 
aiipl;ii?t's,  pouvaient  être  suivies. 

«  Les  membres  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs,  lo  juge  Mabane  entre 
autrss»  soutMiaiffil  que  les  lois  fhuigdifli 
étaient  en  force  au  Gansda;  que  l'or- 
donnance de  178S  n'introduisait  du  code 
commercial  anglais  que  ce  qui  avait 
rapport  à  la  preuve,  et  que  m»'îne  le  cod^ 
(commercial  français  ou  Tordounance  de 
1682.  suivie  dans  la  colonie  sous  la  do- 
mination française,  continuait  d*y  exister 
en  vertu  do  l'acte  de  Québec,  qui  res- 
tituait aux  Canadiens  leurs  anciennes  • 
lois.  Mabane  ajoutait  que  les  royalistes 
américains  et  les  émigrés  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  venant  s'établir  dans  lu 
colonie,  avaient  fait,  par  cela  même,  acte 
d'adhésion  volontaire  au  régime  légal 
qui  y  subsistait,  c'est^è  dire,  aux  lois  et 
aux  coutumes  françaises,  qui  étalent  les 
seules  en  vigueur,  sauf  le  code  criminel. 

«  La  nugorité  du  conseil,  qui  partageait 

(I)  MfMère«  avait  dit  que  la  pn>ol«maUoQ  de  1788 
nYt.dt  piiH  sufllMintc  ix>ur  abrqpr  tas  M^oiqa'U 
Cal  lait  un  acte  du  parlemcot: 

**  If  Umm  tncoaMDli  Mialmt  Ui*  klac  bilaB  Jiaidly* 

^^^^^^^^^^f^^^^^^^  ^n^H^^H^^^^p  ^^"^iç  ^^^^^^^  ^^^^^^^^^  ^^m^^^^^^  ^ 

WlUiaot  the  pMttMBMllI»  tik*  l«fl«Iator  oT  Ulto  fMOVlnM^ 

art  Jafit,  H  wni  foUow  oToonne  tbat  aU  tb«ardla«new 

hlthiTto  )i;-î.h.vi-d  il]  tîiU  jirn\  i!;ci-  nrcî  iiull  and  TOld,  8S 
twlog  fouuded  al  bect  (for  1  «bail  «ndeavour  to  atMW 

«MttMT  km  aot  «ma  «|s  SwnStMsBMijciith» 


l'opinion  de  cette  cour,  avait  déj&  déclsré 
qu'il  ne  serait  pas  avantageux  pour  TEtat 
de  suivre  les  instructions  du  roi.  CarI«  ton 
pensait  ainsi  depuis  longtemps,  ii  avait 
même  eu,  pendant  sa  première  adminis- 
tration, de  graves  diflicuUés  à  ce  sujet 
avec  le  juge  Livius,  prédécesseur  de 
Smith,  et  avec  le  conseil  privé  du  rot, 
qui  a  eu  dans  tous  les  temps  une  teiK 
dance  à  Tangliflcation  dans  les  lois  comme 
en  toutes  ehnsi^s 

tt  î,*^  rnnîiî    cliargé  de  TenquAte  sur 
ratlininislratinn  de  la  justice,  était  pré- 
sidé par  Smilh,  qui  rédigea  le  rapport, 
autant  qu'il  le  put,  dans  le  sens  de  ses 
opimonR.;Pendant  la  session,  ce  conseiller 
proposa  un  projet  de  loi  pour  continuer 
l'ordonnance  relative  au  jury  en  matières 
civiles;  mais,  toujours  entniîîp  par  ses 
préjugés  contre  les  lois  frain;aises,  il  y 
avait  introduit  quelques  clauses  qui  ten- 
daient à  détruire  une  partie  doees  mémei 
lois.  Tous  les  membres  canadiens  et  Is 
nugorité  des  membres  anglais  le  repous- 
sèrent et  soumirent  eux-mêmes  nn  autre 
projet  Mais  les  man  hai^fi*;  s'y  opposèrent 
à  leur  tour,  ils  employèrent,  pour  plaider 
leur  cause  devant  le  conseil,  le  ministère 
d'un  avocat)  qui  porta  des  aoeoeatiinis  « 
graves  contre  les  juges,  que  ce  conseil 
crut  devoir  ptésenter  une  adresse  au  goa< 
vemeor  pour  le  supplier  de  faire  ttàK 
une  enquête  publique  et  sévère  sur  l'ad- 
ministration  de  la  justice.  Cet  avocat  était 
le  procureur-général  Monk  lui-même,  H 
perdit  sa  charge  à  la  suite  d'un  plaidoyer 
d'autant- pto»  audacieux  qu'il  rentansit 
des  vérités  dites  en  Une.  11  eut  beau  dé* 
clarer  ensuite  qoll  n'avait  parlé  qae 
.  comme  simple  procuienr  des  déposente; 

Ung>  Rliiirl*  aattiofl^.  And  If  m\  Umo  thefmla» 

dlnauoeoftho  iTCi  or  K.crir-mi-T  itp.i,  Ti\-  whlch  th« 
fIfWQOh  laws  w«re  aboIlHhed,  and  ihe  lawa  a<  EoftaDd 

iBtNdnoadta  tiwir  at««i.  wiu  be  toki  ammertiat 
MMt;  and  «ooMqnentiy  tb*  ftanob  lam  moi^  tr 
TlTtQ9  0f  OMflnrt  wiBwl  w  tliff^  lU  ûown,  SitBHt 

toNi  :-t':negaUy  la  force."  A  ri.m  fr.r  t..  tlUn*  U» 
law»  aud  u»e  admlntttraUouof  juUiM  iu  Uie  ptoviuci 


Dlgitized  by  Google 


{1787-1787J       HISTOIRË  GÉNÉRALE  DU  DROIT  GANADI£N. 


737 


ifa*!!  n*aTait  fait  que  remplir  an  devoir 
de  profession,  on  savait  qu'il  avait  pris 
plaisir  à  exprimer  des  sf-ntiniL-uts  iiiii  lui 
étaient  propres,  et  l'on  fut  bien  aise  de  le 
punir  sur-le-champ  d'une  manière  exem- 
plnirf». 

«  Le  juge  en  chef  commen^'a  l'enquête, 
en  qualité  de  commissaire,  dam  le  mois 
de  juin  1787.  Elle  dévoila  tous  les  dé- 
sordres qui  régnaient  dans  les  tribunaux. 
0es  citoyens  déposèrent  qu'ils  avaient  vu 
plusieurs!  fois  M.  de  Ruuvillo  monter  ivre 
sur  le  tribunal  et  s'y  (  ouduii  i'  d'une  ma- 
nière disgracieuse  ;  qu'il  refusait  souvent 
d'entendre  la  preuve,  avouant  qu'il  avait 
vu  les  parties  hors  de  cour  ;  que  le  juge 
Fraser  s'était  prévalu  un  Jour,  pour  dé- 
bouter une  action,  de  la  lettre  d'un  ami 
intéressé  dans  la  cause  et  qui  niait  les 
faits;  qu'il  mv-uI  renvoyé  une  autre  fois 
les  [larlies,  »mj  disant  qu'il  connaissait 
très  bien  ie  défendeur  et  qu'il  le  savait 
incapable  de  l'action  dont  on  l'accusait  ; 
que  le  juge  Southouse  disait  qu'il  ne 
connaissait  rien  de  la  coutume  de  Paris 
et  qu'il  s'en  ra]i[^«irlait  à  l'équité  ;  que  le 
gouverneur  Haldimand,  en  siéj^pant  ron- 
son  ordinaire  dans  la  haute  cour  et 
en  influen<;aiil  les  juges,  avait  fait  jjerdre 
&Du  Calvet  une  somme  de  six  mille  louis. 

«Cette  investigation  montia  que  la  plu- 
part des  jugea  anglais  décidaient  suivant 
les  lois  françaises  ;  que  quelques-uns,  ne 
se  conformant  à  aucune  loi,  jn^'eaient 
selon  leur  équité  naturelle  ou  leur  eou- 
venaneo  particnlièro  j  que  la  cour  d'appel 
elle-mènie  violait  ouvertement  les  dispo- 
sitions expresses  de  l'acte  de  1774,  et 
s'appuyait  sur  les  instructions  royales 
données  aux  gouverneurs,  pour  suivre 
les  lois  de  la  métropole.  Au  reste  ceux 
que  ces  investigations  avaient  flétris,  at- 
trihnèront  leur  disprAre  aux  délations  et 
aui  mcusongtîsde  «ces  mêmes  marchands, 
condamnés  par  eux  très-justement  à  payer 
an  trésor  plus  de  cem  mille  louis,  pour 
des  droits  de  douane  sur  des  marchan- 


dises qu'ils  avaient  voulu  passer  en 
fraude.»  Les  juges  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs,  Mahane,  Panet  et  Dunn, 
attribuèrent  aussi  ce  qu'il  y  avait  de  fâ- 
rheux  dans  leur  situation  au  juge  en  chef 
Sraitli,  eeteiinemi  ii  réronciliable  des  lois 
françaises  et  dos  Canadiens,  qui  semait 
sans  cesse *des  germes  de  division  entre 
les  colons  et  la  métropole,  pour  fairo  ap- 
parat d'un  zèle  qui  élev&t  le  prix  de  ses 
services  et  le  fit  paraître  seul  digne  do 
confiance.  T/C  rejet  de  son  projet  de  loi 
l'avait  tellement  irrité,  qu'à  l'ouverture 
de  i'euiiiu^le,  il  accumula  les  arcusations 
les  plus  graves  contre  les  trois  juges  que 
nous  venons  de  nommer,  et  qui  crurent 
devoir  se  justifier  auprès  du  gouverneur. 

«Le  comité  du  commerce  ne  fut  que 
l'écho  des  marchands  qu'il  consulta. 
Ceux-ci  s'assemblèrent  h  Qm^ber  et  à 
Montréal  pour  s'entendre  sur  leurs  ré- 
ponses. Ils  ne  bornèrent  pas  Icui-s  observa 
tiens  au  commerce,  mais  s'étendirent  sur 
les  lois,  sur  la  police  et  sur  la  forme  du 
gouvernement.  Ils  demandèrent  l'intro- 
duction des  lois  anglaises  en  toute 
niafii''re,  hoi-s  la  propriéti^  immobilière  et 
les  snocessions  ;  et  le  choix  du  jury  dans 
les  causes  réelles  et  personnelles.  «  l^îs 
tribunaux,  disaient-ils,  tels  qu'ils  sont 
constitués,  n'ont  aucune  jurisprudence 
uniforme:  les  uns  suivent  la  loi  fran 
çaisc  ;  les  autres,  la  loi  anglaise  ;  ceu.x-ci, 
la  loi  romaine  ;  ceux-là,  les  règles  de  la 
simple  équité.  Les  juges  et  les  pîaîdetii's 
invoquent  les  unes  ou  les  autres  stiivant 
leur  intérêt,  leur  sympathie  ou  leur 
caprice.  ■  Les  Canadiens  eux-mêmes,  scion 
Sir  James  Marriott,  invoquaient  les  lois 
anglaises  quand  elles  étaient  en  leur  fa- 
veur. Les  marchands  finissaient  par  de- 
mander une  chambif  élective,  en  ren- 
voyant à  leur  inHilion  de  17R5. 

«Le  comité  rapporta  que  les  marchands 
avaient  traité  la  question  de  l'état  et  dos 
intérêts  de  la  province  avec  une  grande 
profondeur,  beaucoup  d'exactitude,  une 
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rnr<on  ^«  lairéo.  ï^oumit  leurs  rprom- 
liiaiidatious  à  la  coasidératiou  Uu  gou- 
verneur. 

•Le  comité  des  terresae  prononça  contre 
la  teuiire  féodale,  qui  était  la  eaïue,  auU 
vantlai,du  peu  de  progrès  qu*avaitfait 

le  pays  sons  le  gouvernement  français.  Il 
sn^'R/'t  ait  de  la  remplacer  parade  free  and 
roiniHon  norcnge,  tenure  franche  anglaise, 
afin  de  ne  pas  éloigner  les  émigrantb  an- 
glais de  la  coloiiio.  11  ajoutait  que  les 
seigneurs  et  les  censitaires  devaient  avoir 
la  faculté  de  commuer  la  tenure  de  leurs 
terres,  pour  ne  pas  en  retarder  l'établisse- 
ment, (M  qu'il  fallait  introduire  la  loi  de 
priniogéniture  iwur  obliger  les  cadets  de 
famille  déshérites  à  aller  s'établir  sur  de 
nouveaux  domaines. 

«L*nifluence  du  juge  eu  chef  s*étaitfait 
sentir  à  ce  comité  comme  aux  autres^  Il 
avait  trouvé  un  appuî  dans  un  des  princi- 
paux S'^ijj^neui's canadiens.  Chariot  Taricu 
de I-anaudit 11(1 -rroix  (lrS.uiit-I>()uiH;, 
aide  de  camp  du  gouveruein-el  intendant- 
général  des  voies  publiques,  qui  était  un 
geutilhomme  d*nn  esprit  cultivé.  Il  avait 
visité  l'Angleterre,  où  il  avait  sans  doute 
appris  à  calculer.  Ses  seigneuries  avaient 
près  de  trfntccinf]  Houe<^  en  superficie, 
et  une  livs -pctiti*  porlioii  en  était  concé- 
dée. Il  savait  que  s'il  devenait  le  proprié- 
taire absolu  du  sol,  il  triplerait  sa  fortune 
puisqu'il  pourrait  vendre  ou  concéder  ses 
terres  à  tel  prix  qu'il  voudrait;  eiques*il 
jierdail  par  suite  des  cens  et  renies,  luds 
et  vente,  droits  de  banalité  et  do  justice, 
il  couvrirait  toutes  re s  jx-rtes,  pins  apiwi- 
rentes  que  réelles,  par  le  prix  qn  il  exige- 
rait des  cultivateurs.  Aussi  le  solliciteur 
général  Williams,  consulté  par  le  gou* 
vemeur,  observa-t-il  que  si  le  changement 
de  tenun-  devait  Atre  très  avantageux  aux 
st  igneiii^^,  il  ue  le  serait  pas  autant  aux 
censitaires. 

1  Le  rapport  du  comité  lut  suivi  d'un  pro- 
jet de  loi  hâté  sm'  les  recommandations 
qu'il  renfermait  Dès  qu'il  fut  connu,  plu- 


sif  urs  Canadiens,  parmi  lesqtiels  se  trou- 
vaient MM.  dp  Hnniie,  Bedard  et  de  Saint- 
Ours,  firent  leui^  représentations  au  gou- 
verneur. Ils  dirent  qu'ils  ne  désiraient 
rien  tant  que  d*)  contribuer  au  bonheur 
des  cultivateurs,  et  qu'ils  étaient  prêts  à 
s'unir  à  eux  pour  s'opposer  à  l'eiTel  d'une 
innovation  qui  serait  si  préjudiciable  à 
lcui*s  intérêts  ;  qu'il  n'y  avait  qu'un  «f>iîl 
seigneur,  il.  de  Lanaudière,  qui  eût  soUi- 
cité  un  changement  de  tenure,  et  que  ses 
réponses  au  comité  contenaient  des  insi* 
uuations  contraires  à  l'état  réel  du  régime 
seigneurial  en  Canada,  et  renfermaient 
l'énuinération  de  srrvitudes' humiliantes 
et  antiques  (jui  étaient  lonibéps  depuis 
longtemps  en  désuétude  ouquiavaieut  ete 
abrogées  par  la  réformation  de  la  coutume 
introduite  dans  le  pays  ;  que  les  seigneurs, 
devenus  propriétaires  absolus  dMmmenses 
étendues  de  terre,  seraient  les  maîtres  de 
diviser,  de  eoncéder  ou  de  vendre  ces 
terres  aux  conditions  les  plus  dures,  et 
que  les  cultivateurs  seraient  privés  du 
droit  de  les  obliger  à  les  concéder  en 
roture. 

«  Ces  représentations  furent  appiyées 

dans  le  conseil  par  Mabane,  le  rival 
pl  u  s  red  0  n  I A  b  1  e  d  e  Smi  Ih,  et  firent  échouer 
le  prrijet  d'ordonnance. 

ti  Les  travaux  du  comité  de  l'éducation 
étaient  peut' être  plus  importants  eiicore 
pour  l'avenir  du  pays  que  ceux  desauties 
comités.  Il  n'e]^istaxt  en  Canada  aucun 
système  général  d'instruction  publique.  H 
n'y  avait  d'écoles  que  dans  les  villes.  Les 
campagnes  en  étaient  totalement  dejour- 
vues,  à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  le 
nom  d'écoles  aux  leçons  répandues  par 
quelques  moines  mendiants  dans  lears 
tournées  rurales,  ou  i  la  léunioa  de  quel* 
ques  enfants  par  un  curé,  ami  des  lettres, 
qui  leur  enseignait  les  premiers  rudi- 
ments de  la  grammaire. 

t  Les  jésuites  faisaient  faire  nn  l>oa 
coiu^  d'étude  dans  leur  maison  de  Que- 
bec  ;  et  c'est  de  toun  classes  que  sont 
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sortis  les  Canadiens  les  plus  célèbi'esdont 

rhistoire  appartient  aux  premiei-s  temps 
de  110?  annales.  Mais  i-rt  (établissement 
iicxistatt  plus;  et,  sans  les  séminaires, 
qui  chaugèient  eu  partie  le  but  de  leur 
institulion  |K>iir  venir  en  aide  à  Téduca- 
tion,  le  flambeau  de  la  science  se  fût 
entièrement  éteint  parmi  noua  Mais  les 
institutions  destinées  aux  garçons  et  dues 
au  dévouement  eià  la  miinificnnre  prrlé 
siastiques,  ne  pouvaient  réfiondi  e  qu'aux 
besoins  des  cités.  Le  reste  du  pays  de- 
meurait toujours  dépourvu  de  moyens 
d'instruction.  Le  séminaire  de  l^int- 
Snlpice^  à  Montréal,  entretenait  depuis 
son  établissement  une  école  gratuite,  où 
il  assista  juscju'à  300  enfants.  La  fabrique 
de  cette  ville  avait  enroro  nn  collège 
assez  fréquenté,  où  Ion  enseignait  les 
belles-lettres  depuis  1773,  et  l'on  commen- 
çait à  y  enseigner  la  géographie,  Tarith- 
métique  et  l'anglais.  Les  propriétaires 
Tenaient  de  s*adresser  à  Térêque  de 
Québec  pour  avoir  un  professeur  de  ma- 
thématiques et  de  philosophie.  Le  sémi- 
naire de  Québec  rendait  alors,  comme  il 
le  fait  aujouixi  luii,  des  services  éminents 
aui  lettres.  Voici  ce  qu'en  dit  l'évêque 
de  Québec,  qui  fut  intcnrrogé  par  le 
comité  :  «  Le  séminaire  se  soutient  do 
ses  revenus  dont  remploi  est  soumis  à 
l'inspection  do  l'évAquo,  qui,  chaque 
année,  examine  les  romptes  de  déyvense 
et  de  recelte,  ainsi  que  l'arquit  des  fon 
dations.  Celte  maison  n  est  obligée  par 
•es  titres  qu*à  former  de  jeunes  ecclésir 
astiques  pour  le  service  du  diocèse. 
Cependant,  depuis  la  conquête,  le  sémi» 
naire  s'est  chargé  vol  i  tairemenl  et 
grahiitorpt^Ti'  i^e  rin<;lnu'lion  publique. 
Outre  la  théologie,  on  y  enseigne  les 
humanités,  la  rhétorique,  la  philosophie, 
la  physique,  la  géographie,  rarithmétique 
fli  toutes  les  branches  des  mathéanatiques. 
n  en  est  sorti  et  il  *m  sort  tous  les  jours 
des  sujets  habiles  pour  toutes  les  sciences, 
dont  ils  ont  la  clef,  et  capabWs  de  faire 


honneur  À  leur  patrie.  Témoins  M.  de 
Léry,  M.  de  SalabfM-ry,  M.  Gugnet,  le  fils 
de  M.  Desrhesneaux ,  sans  rain[iter  un 
grand  nombre  d 'ecclésiastiques  qui  se  dis- 
liuguent  dans  noire  clergé,  n 

«L'évêque  demanda  i  l'autorité  de 
faire  sortir  les  troupes  du  collège  des 
jésuites  et  d*y  établir  des  classes  de  droit 
civil,  de  mathématiques,  de  navigation, 
afin  d'y  iiréparer  les  voies  d'une  université 
qu'on  elablii  ait  pins  lard,  car  il  ne  Cïoyail 
pas  encore  la  ^lOpul  iLion  assez  considé- 
rable pour  fournir  des  élèves  en  nombre 
suffisant  pour  occuper  des  professeura 
t  U  y  a,  observait-il,  quatre  villes  dans  la 
province:  une,  William'Heuri,  qui  est 
encore  déserte;  une  autre,  les  Trois 
Rivières,  qui  mériterait  à  peine  le  nom 
(le  bourg.  Restent  Québec  et  Moîitréal, 
dont  le  [)euple,  comme  l'on  sait,  n'est  pas 
nombreux.  * 

«Le  siège  épiscopal  était  alors  rempli 
par  M.  Hubert,  qui  avait  succédé  à  M- 
d'E^glisen  1788.  C'est  en  1784  que,  forcé 
parson  âge  et  ses  fatigues,  M.  Rriand  s'é 
tait  demis  de  son  évèclié  jiour  se  retirer 
au  séminaire.  Le  cardinal  AnlonoIU,  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Sainteté,  lui  avait 
alors  écrit  que  le  HaintSiége  ne  pouvait 
assez  reconnaître  les  servît  es  qu'il  avait 
rendus  à  l'église.  M.  d'Esglis,  coadjuteur, 
était  devenu  évêque  de  Qnébec  et  avait 
possession  de  sou  siège  le  2  d(''cembre.  il 
avait  choisi  pour  son  coadjuleur  le  supé- 
rieur du  séminaii-e,  M.  Hubert,  qui  lui 
nommé  évêque  d'Almyre  par  le  Pape  Pie 
YI  en  1 785,  et  fut  sacré  k  Québec  en  1 786. 

fLe  coadjuteur  de  M.  Hubert  était  M* 
Bailly  de  Meissein,  curéde  la  Pointe-aux> 
Tremblée^  M  a\n  tint  une  conduite  indigne 
de  son  rang.  11  avait  été  nommé  évôque 
de  Capse  in  parlibus  infidilium  par  le 
Pape  en  1788,  et  sacré  à  Québec  en  1789. 
Le  conseil  lui  fit  des  questions  au  sujet 
de  Téducation.  Dans  ses  réponses,  il  af- 
fecta de  parler  d'une  manière  satirique 
de  M.  Hubert.  Il  cita  le  mandement  du 


Dlgltized  by  Google 


740 


4 

LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


[1787-17871 


grand  mufti, par  aliusion  àc*»  pivlat,  dont 
il  choicha  à  tourner  les  réponses  en  ridi- 
cule. Jl  était  devenu  la  créature  servile 
des  Anglais,  autant  probablement  par 
égarement  d'esprit  que  par  ambition.  Hen- 
reuscmenl  qu'il  ne  devait  point  remplir 
le  siège  épiscopal  ;  il  mourut  en  1794,  près 
de  trois  ans  avant  M.  lînbnrt. 

M  Le  comité  passai  eiissuile  à  Téducalion 
des  ûUes.  Les  sœurs  de  la  coogrégation 
de  Montréal  et  de  Québec  tenaient  plu- 
Bieurs  écoles  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes»  où  elles  se  multipliaient.  Les 
religieuses  ursulines  et  de  l'hôpital  géné« 
ral  on«tpignaient  aussi  à  Québec  e*  aux 
Trois  Uivi('rf><s. 

«  Apiès  avoir  recueilli  tous  ces  maté- 
riaux, le  comité  préseuta  son  rapport,  et 
Itroposa  d^établir  : 

«  U  Des  écoles  élémentaires  dans  tontes 
les  paroisses  ; 

«  2"  Di'<  tîcolcs  (le  comté,  où  l'on  ensei- 
>,'n(MMit  raritUmcti(|uo,  1p>  langut^s,  la 
gramuiairc,  la  it'iiiu'  des  livres,  le  jau- 
geage, la  iiavigaUuu,  l'arpentage  et  les 
branches  pratiques  des  mathématiques  ; 

«  3«  Enfin  une  université  pour  rensei- 
gnement des  sciences  et  des  arts  libéraux, 
formant  une  corporation  composée  des 
jug;*r^,  d*»s  évéïpit's  rathoîi(}U('>  r-t  protps- 
tanlî»,  »it  de  seiz"  ou  viii;;!  i-itoycus  iio- 
tailles,  qui  se  renouvelleraient  à  ia  majo- 
rité des  voix. 

4  Le  comité  ajoutait  qu'il  fallait  consa* 
crer  au  soutien  de  ce  vaste  système 
d'instruction  publi(ine,  les  biens  des  Jé 
suites,  une  portion  des  terres  incultes  de 
la  couronne,  que  Lord  Dorcliesler  avait 
di'jà  fait  arpeiUi'i'  pour  cet  objet,  enfin 
vuie  roule  annuelle  de  £1200,  légué*;  par 
le  graud  philosophe  Boyle  pour  propager 
la  religion  protestante  dans  les  colonies 
anglaises,  legs  qu^on  ne  pouvait  plus  léga 
lemenl  appliquer  aux  Etats-Unis  depuis 
qu'ils  étaient  deveims  indépendants. 

«  Malgré  son  iuiporlance,  le  rappoil.  du 
comité  n  eut  pas  de  suite  ^  et  une  partie 


de?  torres  rpToii  avait  destinées  au  soutien 
des  écoles,  fut  accordée  plus  lard  à  des 
créatures  ou  à  des  favoris  du  pouvoir. 

K  Les  rapports  des  divers  comités  furent 
successivement  présentés  à  Lord  Dorches* 
ter,  qui  les  Iraasmit  aux  ministres  en 
Angleterre,  où  ils  grossirent  le  nombre 
inunense  de  pièces  de  même  nature  qne 
les  investigations  sur  la  colonie  avaient 
déjà  produites  depuis  1760. 

«  Une  grave  difflcullè  s'élevait  alors. 
En  1764,  le  Canada  avait  été  divisé  en 
deux  grands  districts, Québec  et  Montréal 
En  1783,  Ijord  Dorchester,  pour  se  coo- 
former  à  une  ordonnance  du  conseil,  on 
donnant  une  espèce  de  çronvernerneiit  s{>e- 
cial  aux  émigrés  royalistes  des  fcitiits-Unis 
qui  s'étaient  établis  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent  et  dans  le  voisinage  du  Lac 
Ontario,  avait  érigé  le  territoire  qu'ils 
occupaient  en  cinq  grands  départements  : 
un  sur  le  bas  Saint-Laurent,  qui  prit  le 
nom  de  Gaspé,  et  ipiatre  dans  le  Haut- 
Canada,  auxquels,  pcir  une  singularité 
étrange,  on  donna  les  noms  allemands  de 
Lunenbonrg,  Mecklembourg,  Nassau  et 
liesse.  Us  embrassaient  une  vaste  étendue 
de  pays.  On  voulut  y  porter  les  lois  fran* 
^•aises  ;  mais  les  réfuu'iés  américains  n'en- 
tendaient ni  ces  lois  ni  la  lanjrup  dans 
laquelle  elles  étaient  én  ites  :  il  l'alhil 
modiier  le  régime  existant  [iar  une  nou- 
velle ordonnance  en  1789.  Les  angliûca> 
leurs  profitèrent  de  cet  embarras  pour 
essayer  encore  une  fois  de  faire  mettre  de 
côté,  comme  inexécutable,  la  loidel774| 
à  la((nelle  ils  voulaient  absolument  se 
soustraire,  et  pour  demander  les  lois  an- 
glaises. » 

Le  27  Février  1787,  le  Conseil  passe 
une  Ordonnance  ^27  Geo.  m,  ch.  1)  •  qui 
règle  les  formes  de  procéder,  dans  cer- 
tains cas,  en  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  et 
(jni  donne  aux  sujets  le  bénéfice  d'appel 
dans  les  cas  de  fortes  amendes  «.  Les 
jures,  en  matières  criminfdles,  s*;nt  qua- 
lifiés s'ils  possèdent  uu  revenu  aimuei 
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de  quinze  livres  dp  rente,  en  nn-dessns. 
IjCS  termes  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi 
sout  limités  à  dix  joui-s.  Les  criminels 
et  témoins  éloignés  dans  le  District  de 
Uontiéal  sont  amenés  à  Québec  pour 
leur  procès  en  certains  cas.  Il  y  a  appel 
des  fortes  amendes  au  Roi  en  Conseil  (1). 

Le  27  Pénier  1787,  le  Conseil  adopte 
wne  Orrîonnanre  (27  Geo.  HI,  ch.  2)  qui 
règle  i)lus  solidement  les  milice*  de  cette 
Province  et  qui  les  rend  d'une  plus  grande 
Utilité  pour  la  conservation  d'icelle  (2). 

Le  33  Avril  1787,  le  Conseil  adopte  une 
Ordonnance  (27  Oeo.'ni,  ch.  3)  pour  loger 
les  troupes  en  certaines  occasions,  ches 
les  habitants  des  campagnes,  et  qui  pour^ 
voit  au  transport  des  effets  du  gouverne- 
ment. Tous  propriétaires  de  maisons  dans 
les  campagnes  logeront,  fourniront  des 
voitures  et  conduiront  les  bestiaux.  Les 
capitaines  de  milice,  dans  les  paroisses, 
sont  autorisés  à  ocnnmander  les  gens  à  ces 
fins  et  h  leur  imposer  une  amende  de 
vincT'  f  helins  en  cas  de  refns,  avecempri- 
sonnenumt  en  cas  de  récidive.  Ces  soldats 
seront  conduits  chez  les  propriétaires  les 
plus  riches.  Quiconque  aura  lieu  de  se 
plaindre  pourra  s'adresser  à  Tofficier  de 
la  compagnie.  Lesbatelierssttviront  quand 
ils  en  seront  requis,  avec  amende  en  cas 
de  refus.  I/es  rapitaines  des  milices  enver- 
ront un  rôle  de  la  brigade  de  leur  com- 
pagnie au  commissaire.  Les  amendes  en 
cas  de  contravention  pourront  se  pour* 
suivre  devant  un  Commissaire  de  la  peii. 
Gerfains  particuliers,  comme  le  clergé,  la 
noblesse,  les  juges,  etc.,  sont  exempts  du 
.senicc  de  iransjiort  1 4>s  arnt'ndes  retour- 
neront à  Sa  Majesté.  Le  gouverneur  pourra 
toujours  faire  les  règlements  que  nécessi- 
teront les  circonstances  (31.  * 

Le  30  Avril  787,  le  Conseil  adopte  une 

(U  Otéaumnamwrfttn,  p.  H. 

fl)  RappeltepantaLvva,  MOcn.  tll,  c  4,  «.  S. 
(S)  Onkwiaftw  iwmi»  p.  iU,  atmttê  par  l»  t* 


Ordomn'ire  qui  continue  (27  Geo.  HT,  ch. 
•i),  pour  un  temps  limité  une  ordonnance 
passée  dans  la  2ô"»' année  du  règne  de  sa 
Majesté,  intitulée  :  «  Ordonnance  qui  règle 
les  formes  de  procéder  dans  les  Cours  ci- 
viles de  judicature,  et  établit  les  procès 
par  jurés  dans  les  affiiires  de  commerce  et 
d'injures  personnelles  qui  doivent  être 
compensés  en  dommages,  n  avec  tels 
autres  règlements  qui  sont  convenables 
et  nécessaires. 

Cette  Ordonnance  continue  Tancienne 
pour  deux  ans  et  elle  apporte  les  modifi* 
cations  suivantes  :  Dans  les  causes  où  il 
n'y  aura  point  de  jurés,  le  fait  sera  inséré 
dans  les  Régist  res.  Si  les  jugements  sout 
rendus  sur  quelques  lois,  usages  ou  cou- 
tumes de  la  Province,  ils  seront  également 
établis  auRégistre,  aûn  que,  si  la  cause  se 
porte  en  Appel,  les  juges  puissent  con- 
naître le  principe  du  jugement.  Il  en  sera 
ainsi  en  Cour  d'Aiipel  i  li. 

Le  30  Avril  1 787.  le  Conseil  adopte  une 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  5)  qui  con 
tinue  une  Ordonnance  passée  le  28  Avril 
dans  la  17"^  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, intitulée.  «  Ordonnance  qui  autorise 
les  commissaires  de  paix  à  régler  la  police 
dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal, 
pour  un  temps  limité,  n  pour  jusqu'à  la  ûn 
de  la  session  de  178f  '21 

Le  30  Avril  1787,  le  %.ouseil  adopte  une 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  6)  qui  ex- 
plique et  corrige  une  •  Ordonnance  qui 
établit  les  ooun  de  juridiction  criminelle 
dans  la  province  de  Québec.  »  Les  ca- 
pitaines et  autres  officiers  de  milice  dans 
les  différentes  paroisses  de  la  province 
ainsi  que  leurs  sergents  seront  oUiciers 
de  paix.  Ils  occuperont  le  même  poste 
dans  les  villes  (3). 

Le  30  Avril  1787,  le  Conseil  adépte  une 

(1)  onknHM  NVMMb  «. 

[2)  CxpIrAe. 
QrdooiMiMwnnrfiéai,  p.  IM. 
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Ordonnance  (27  Geû.ni,  ch.  7)  qui  continue 
jusqu*i  la  fin  de  la  session  de  1786  une 
ordonnance  intitulée  :  «  Ordonnance  qui 
établit  les  honoraires»  (1)^  savoir  la  20« 
Geo.  ni,  ch.  3. 

Le  30  Avril  1787,  le  Coiiiiu il  adopte  une 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  8)  pour  l'im- 
portatloQ  du  tabac,  et  des  potasses  clari' 
fiées  ou  non  danflées  dans  cette  province 
p  •  r  rinternecommunication du  lac  Cham- 
plain  et  de  Sorel  (2). 

Le  30  Avril  1787,  le  Consfil  adopu^  une 
OrdonnancP(27Geo.IIl,  ch.  Ui  ijui  explique 
et  corrige  une  ordonnance  intitulée  ; 
ff  Ordonnance  pour  réparer  et  entretenir 
les  grands  chemins  publics  et  les  ponts 
dans  la  province  de  Qat^'hec  »  (3). 

Ln  30  Avril  1787,  le  Conseil  adopte  uiu' 
Ordouuiinco  [21  Gou.  111,  ch.  lOi,  qui  con- 
tinue une  onlo^iiiaiice  passée  le  11  Mars 
1780,  iuliluiee  ;  «  Ordonnance  qui  règle 
tousles  transports  particuAersqui  tiendront 
des  chevaux  et  voitures  de  louage,  pour 
la  commodité  des  voyageurs,  vulgaire- 
ment appelés  et  connus  sous  le  nom  de 
Maîtres  de  Poste  s»  1 4i 

Le  :10  Avril  1787,  le  Conseil  adopte  une 
Ordouuauce  (27  Geo.  IIT,  ch.  11):  «Or- 
donnance qui  concerne  les  avocats,  pro> 
cureurs,  soUiciteurs,  et  les  Notaires,  et 
qui  rend  plus  aisé  le  recouvrement  des 
revenus  de  8a  Majesté.  ■ 

CSette  ordonnance  exempte  de  l'obliga- 
tion qu'imposait  l'ordonnance  en  premier 
lieu  citée,  de  passer  nn  engagement  par 
écrit  avec  des  patrons  pour  ôtre  admis 
dans  une  profession,  si  d'ailleurs  on  pos- 
sède les  capacités  voulues. 

Le  34  Juillet  17S7,  Charles  Louis  Pou- 
cher  est  reçu  avocat. 

11)  OiM*  OrtouuBM  Ht«dqplie«. 

(3)  R«i9«iit  pw  tML  pmr,t  U  0*0.  Itl,  ch.  S. 

«M. 

8L 

{4)  CtaU*  ankmiMaMiM  cuplrta. 


Le  27  Décenabre  1787  (II,  le  Conseil 
Législatif  ordonneque  MM.  Diinn,  Materne, 
De  Léry  à  QnAbec,  et  MM.  du  Conseil  à 
Montréal,  forment  un  Comit*''  pour  s* •  m- 
quérir  de  l'état  et  condition  des  ancieus 
registres  de  la  Province,  et  dans  quel  en- 
droit ils  sont  déposés,  et  en  faire  rapport. 

A  une  séance  de  la  Cour  dWppe),  tenutt 
le  29  Janvier  1788(2),  présidée  [vir  l'Ho 
norable  William  Smith,  Jiige-en-Ghef, 
assisté  de  Thomas  Dunn.  Edward  Ilani 
sou,  John  Col  lias.  George  PownwalL, 
Henry  Caldwell,  William  Graut  et  Comte 
Dupré,  il  est  adopté  des  règlements  sur 
la  pratique  génétale  de  cette  Cour,  b» 
griefs  ou  raisons  d*appel  doivent  être 
dans  les  deux  langues,  La  péremption 
d'instance  est  acquise  après  un  an  de 
suspension  des  procédés:  I^a  robe  et  le 
rabat,  dont  ies  avocats  se  servent  à  la 
Cour  de  Westminster,  sont  aussi  requis 
pour  les  avocats  plaidant  devant  la  Cour 
d'Appel 

Le  10  Février  178B  (3K  dos  règlements 
sont  adoptés  pour  la  Cour  des  Commis- 
saires pour  la  décision  des  petites  causes 
et  établissant  les  honoraires  dûs  dans 
cette  Cour  au  Greffier. 

Le  14  Avril  1788  (4),  un  Acte  ou  Or 
donnaace  est  sanctionné  {28  Geo  III, 
ch.  1)  qui  règle  plus  amplenif^tiî  et  étend 
davantage  le  commerce  intérieur  de  cette 
piovuice.  Tous  eirels,  denrées  et  mar- 
chandises (castors,  pelleteries  et  fourrures 
exceptés!  du  crik  des  manufactures,  ou 
produit  de  cette  Province,  ou  d'aucuns 
domaines  de  la  Grande-Bretagne,  et  t<Ris 
tels  effets  qui  peuvent  être  légalement 
importés  dans  celte  province  par  mer, 
pMivonl  ^trt^  exportés  d'ici  pai  terre  ou 
par  la  navigation  intérieure,  daus  aucuns 
des  Etats  vinsinsi  afbanchis  de  tous  droits, 

Cl)  SitnlliMlilsnftMdaOaMriL 

(g)  Idem,  »,  Février  ITBS. 

W  rUt  «mtaoOoMli^  17  Avril  13likP>l- 
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impôts  ou  coiitrainlos.  Il  y  a  (-gaiement 
ui!H  inrnie  liborlé  (rimporlor  des  dits 
EUib  da^  celle  province  ce  liai  n  s  efTelâ, 
pourvu  quHls  soient  amenés  par  la  routo 
ou  communicalion  du  lac  Ghamptain  et 
la  rivière  Sorel  ou  Bichdieu  et  non  autre- 
ment (1). 

Le  14  Avril  1788  (5),  \in  Acte  ou  Or- 
donnance  est  saiK  liomié  (28  Geo.  JII, 
ch.  2),  pour  l'arrangement  facile  et  le  re-. 
cou  vrement  des  dettes  dues  à  la  Couronne 
provenant  du  transport  des  effets  de  com- 
merce sur  les  lacs  intérieurs  (3). 

Le  30  Avril  1788  (4),  un  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  |Î8  (ioo.  III, 
ch.  3),  qui  ék'ud  la  navigation  inlcrieuit' 
Cette  Ordonnance  n'afleclail  que  cette 
partie  de  la  province  qui  est  ensuite  de- 
venue le  Haut^auada  (5). 

Le  30  Avril  1788  (6),  un  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  (28  Geo.  10, 
ch.  A\y  qui  assure  davant^ige  les  revi  nus 
provenant  du  détail  des  vins,  eaui-de-vie, 
rum  et  autres  liqueurs  fortes  i7i 

Le  30  Avril  1788  (8),  un  Avie  ou  Ordon- 
nance est  ganclionué  (28  Geo.  ili,  ch.  ô/, 
qui  régie  le  pilotage  dans  le  âeuve  8i 
Laurent  et  qui  empêche  les  abus  dans  le 
Port  de  Québec  (9). 

Le  30  Avril  1788  (10),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (28  Geu.  111,  ch.  6), 
qui  règle  les  pèc  hes  dans  le  Ûeuve  SU  Lau- 
ituit,  les  Baies  de  Gaspé  et  des  Chaleui*», 

tu  OeM*  ovSoidMUM*  «tt  «MpandiM  par  1*  wmML 

fCOÎrtlielal,  ISS  Oeo.  111,  eb.  4,  n»ct.  18. 

(H  The  Quebft:  CKtutts,  H  Avill  1788»  p.  S. 

(3)  Cet  »et«  p«l  f'xp!r<^. 

(41  The  Qufàer  (/a^.ii,,  »  Mal  ITSt,  p. 

(ô)  Cet  acte  eai  abrogé  par  i'acle  du  HauUCiuiada, 
40«o.IV,eh.S. 

te»  ThBQitétto  amtKâ,  Slfal  lis» >.  s. 

(7)  Cet  actr  est  abrogé  depolt  «t  «pM»  le  5  AviD 
ITM^  par  la  aM  0«o.  III,  eh.  9,  wêOL  tL 

^(n  rk$ Qiiiiin  giian sm, im p> c 

(S}OMMie«*«Sia|Sw  lBtfeaM.UI.«lh.  ja, 

neet.  29. 

(10)  T*êQmbteQ<mtk,6M»l,  17»»  p.  7. 
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à  rile  (In  Rnnaveulure  et  sur  le  rivage 
vis-à-vis  Ptircé  dl. 

Le  30  Avril  1788  (2),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (38  Geo.  m,  ch.  7), 
qui  corrige  une  ordonnance  relative  aux 
Commissaires  pour  la  décision  des  petites 
causes,  leur  donnant  juridiction  pnnr  tous 
donuTiages  n'excédant  pa»  quarante  che» 
lins  \^'\. 

Le  30  Avril  1788  i4),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  panctionné  (28  Geo.  111,  ch.  8), 
qui  défend  à  qui  que  ce  soit  de  pratiquer 

la  médecine  et  la  chirurgie  dans  la  Pro- 
vince de  Québec,  ou  la  profession  d*ac- 
cmicheur  dans  les  \illes  de  Québec  on 
Montréal,  sans  une  pt^rmission.  Après  le 
premier  Novembre  1788,  qui  que  ce  soit 
ne  peut,  sous  aucun  préte.vte,  vendre  ou 
distribuer  des  médecines  en  détail,  ni  eu 
ordonner  pour  les  malades,  dont  il  tire 
profit,  ni  exercer  la  roôdécine  et  la  chi- 
rnrgie  dans  la  province,  ni  la  profession 
d'acconchenr  dans  les  villes  et  fatibnnrgs 
de  Quéhéi'  t't  Montréal,  sans  avoir  aupa- 
ravant obtenu  une  permission  du  gou- 
verneur, sur  certificat  d*examen  préalable 
sur  ses  connaissances  et  talents  dans  la 
médëcine.  Les  contravêiitions  sont  su> 
jettes  à  de  sévère  pénalités  (5). 

Le  30  Avril  178H  (fVi.  nn  Artoou  Ordon- 
nance  est  sanctionné  r2H  Geo.  III,  ch.  9), 
qui  change  la  présente  méthode  de  fixer 
les  méuoires  aux  traînes  et  carioles,  pour 
remédier  aui  inconvénients  qui  résultent 
des  cahots^  ou  bancs  de  neige  qui  se 
forment  sur  les  chemins  d'hiver  et  pour 
les  améliorer  (7). 

(1)  Cet  acte  est  abrogé  par  la  «7e  Oeo.  Ul,  cb.  i:^ 
••st.  st. 

ru*  QiMta  ooMiih  S  Mil»     p.  S. 

(H  CMMie  «atalicQcé  pu>  la  Me  Geo.  ni,  flb.  s. 

(4)  The  Québec  Aet,iU»S,  IWi,  p. 

(8)  Cet        ^t»hra(f«  pwrla  IrvUull.  i},  cb. 27,  aeC  1. 

(rt)  Thu  Québec  OaveUt,  a  Mal,  178H,  p.  10. 

(7)  Cet  acte  «at  abrafé  en  partie  par  la  20e  Oeo.  111, 
oh.  Hect.  7,  «i  !•  f9Êtm  par  la  ISbOm.  in,  «h.  fff 
■•et.  lO. 
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LE  DROIT  a  VIL  CANADIEN.  ' 


(1788-1788Î 


1^9  Mai  1788,  FTamillon  Monre  rrrnit 
du  Gouverneur  sa  commisfiioa  comme 
avocat. 

Le  4  Juia  1788  Mgr.  Louis  Philippe 
Ifariaucheau  d'Esglia  décède  dans  son 
preslïytère  d'Orléans.  Le  13  Juin,  Mgr. 
Hubert  prend  possession  du  Siège  de 

Québec. 

Le  19  Juiu  1788  (2),  Mgr.  Hubert  in- 
forme le  Cardiual  Autoriflli,  «qu'ayant 
jeté  les  yeux  sur  M.  G.  F.  Bailly  de  Mes- 
sein,  prdtre  canadien,  qui  depuis  22  ans, 
a  serrî  dans  le  diocèse  et  dans  les  mis- 
sions sauvages  en  qualité  de  grand-vi< 
caire,  il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  Lord 
Dorchesler  nnlror  dans  s*»s  vues.  «  Mgr. 
Ch?!HoR-Fraui;oi8  Bailly  de  Mcsseiu  est 
nouimé  coadjuteur^  et  est  coiisacré  le  12 
Juillet  de  Tannée  suivante,  sous  le  nom 
d^Brêque  de  Capse. 

Le  24  Juillet  1788  (3),  le  Gouverneur 
signe  des  lettr^palentes,  par  lesquelles 
il  augmente  K  s  Jisincts  judiciaires  de  la 
Province,  alors  divisi'-e  en  deux  districts 
seulement  {Muutréai  et  Québec).  I/>s  nou- 
veaux districts  sont  les  suivants  :  le  dis- 
trict do  Luneburg^  bonié  à  l'Est  jpar  la 
limite  Est  d*un  terrain  dernièrement  ap- 
pelé ou  connu  par  le  nom  de  Lancaster, 
prolongé  Nord  et  Sud,  aussi  loin  que  s'é» 
tend  la  Pro\ince,  et  borné  à  l'Ouest  par 
une  ligne  Nord  et  Sud  qui  coupe  l'em- 
bouchure de  la  ri\  ièro  Gaimnoque,  nou- 
vellement appelée  la  Tamise,  au  dessus 
des  rapides  de  St.  Laurent,  et  8*étendant 
au  Sud  et  au  Nord  aux  limites  de  la  Pro- 
vince, y  comprenant  les  différentes  juri- 
ditions  ou  terrains  appelés  et  connus  par 
les  noms  de  Lancastor,  Gharlottenburg, 
Cornwall,  Osnabruc.k.  Willianisburg,  Ma- 
tilda,  Edwardbburg,  Au^usta,  et  EUza- 
lieth-town;  le  djstrict  de  MeekUnburg^ 
s^étendant  dims     limites  Nord  et  Sud 

01  imSlMNor,  ti,  ». 

0f  lUUbé  Ferland.  Obéenxaiùnê,  etc.,  p.  O. 
CD  rtoQiMbMOaHtti^llo.  UIBfnipfMnflntl. 


de  la  Province,  de?  limites  Ouest  du  dis- 
trict de  Lunebur^'  atissi  loin  à  l'Ouest 
qu'à  la  ligne  Nord  et  Sud  qui  c(îd{tc  l  em- 
boucliure  d'une  rivière  nouvellement  ap- 
pelée la  Trent,  qui  se  décharge  i  rOuest 
dans  le  cours  de  la  Baie  de  Quintil,  et  en 
7  comprenant  les  différentes  juridictions 
ou  les  terrains  appelé?  on  connu?  par  b** 
noms  de  Pillsburp,  Kmgslown,  Ernest- 
town,  Fredericksburg,  Adolphustown, 
Marysburg,  Sophiasburg,  Ameliasburg, 
Sydney,  Tburlow,  Richmond  et  Garoden  ; 
le  district  de  Natsauy  s*étendant  dans  les 
limites  Nord  et  Sud  de  la  Province,  de  la 
limite  Ouest  du  dernier  district  men- 
tionné, ausfîi  loin  à  l'Otiest,  qu'à  la  \\^m 
Nord  et  Sud  qui  coupe  revln'uiité  de  la 
Longue-pointe,  dans  le  Lac  £rié,  sur  la 
Côte  au  Nord  do  ce  Lac  ;  le  district  de 
Heuif  comprenant  tout  le  leetant  de  la 
province  dans  lt)uest,  ou  ses  parties  inlé> 
vieures,  dans  son  entière  largeirr  de  ses 
bornes  Noi-d  et  Sud  ;  et  le  district  d-? 
Gntpf^  rouiprenant  toute  la  partie  de  l;i 
pniviuce  du  eût»''  du  Sud  du  fleuve  8t. 
Laurent,  à  l'Est  de  la  ligne  Nord  et  Sud, 
qui  coupe  le  célé  au  Noiâ  du  Oaip  Chat, 
qui  est  du  cdté  du  Sud  du  flenfe. 

Le  '24  Juillet  1788  (t>,  le  Gouverneur 
en  Conseil  établit  quels  seront  les  hono- 
raires dus  aux  juges  et  officiers  de  ces 
nouveaux  districts.  Glia(jue  district  est 
pourvu  aussi  le  môme  jour  de  juges  de 
paix,  de  juges  de  la  Gour  des  Plaidoyeis 
Gonumini,  de  shérif,  de  grefRer  de  la 
Gour  des  Plaidoyers  Communs,  de  la 
Paix  et  Sessions,  de  la  Paix  et  de  Coroner. 

Le  24  Juillet  1788  (2),  Isaac  Ogden  est 
nommé  Juge  de  la  Gour  de  Vlce>Ami 
rauté. 

Le  même  jour,  les  personnes  suivantes 
fioiU  nommées  Juges  de  la  Cour  des  Plai* 
doyers  Gommuna:  Alenader  Midàenell, 
Duperon  Baby,  Jdha  Birtiec,  Rklunl 

tu  m»  QmOw  OaUfr,  W».  USI(mpplHMaO. 
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Duncan,  James  Clarke,  Robert  Haniillon, 
Edward  .Tcssup,  Isaac  Man,  jr.,  Charles 
Robin,  Noal  Mcl-ie^'in,  Alexander  MrKw, 
Félix  O'Hara,  Jesse  Pawliiig,  William 
RobertaoD,  Ed.  Soutbouse,  John  Stuart 

Le  4  Août  17t»8  (1),  la  Cour  d*Appel  dé- 
cide d'appliquer  aox  nouveaux  duSricta 
les  règles  de  pratique  en  existence,  sauf 
à  t- tendre  lee  délais  en  raison  de  la  dis- 
tance. 

Lu  24  Octobre  1788,  Nathaniel  Petit, 
Peter  Tenbrook  et  Benjaniia  PawliDg 
«ml  nommés  Juges  de  la  Cour  des  Plaî^ 
doyers  Communs. 

Le  2  Février  i789,  William  Dummer 
Poweli  est  nommé  Juge  de  la  Cour  des 
Plaidoyers  Comninn«. 

Le  II  Avril  1781)  (2),  uu  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  (29  Geo.  III, 
ch.  1),  qui  aide  le  pauvre  dans  le  prêt  des 
semences  de  bled  et  autres  grains  néces- 
ssirsL  Cette  loi  avait  pour  but  de  préve- 
nir une  disette  générale,  vu  la  mauvaise 
récolte  de  l'année  précédente.  Elle  donne 
'in  rarrirtcrf  privilégié  à  tout  prêt  de  se- 
mences u'excédaut  pas  certaines  quantités 
spécifiées  (3). 

Le  11  Avril  1788  (4),  un  Acte  ou  Or- 
deonance  est  sanctionné  <99  Oea  HL 
dL  %  pour  valider  certains  actes  et  con 
liais  dians  le  Oistricl  de  Hesse,  qui  n'a- 
vaient pas  été  rédigés  par  des  notaires 
nommé?  en  vertu  de  commiasioas  du 
Gouverneur. 

Le  4  a  Avril  1789,  Walter  Roe  est  reçu 
avoerft,  en  vertu  d'une  commission  du 
Gouverneur. 

Le  30  Avril  1789  (5),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (29  Geo.  111,  ch.  3),  qui  continue 
îes  ordonnances  qui  règlent  les  formes  de 
procéder,  et  qui  pourvoit  plus  efficace- 

0)  Ykt  QiM6«e  OoMlte  da  M  Août  mS. 
«I  Jl.,dB  ISAfMlWk  Itab  im 
lAOtlM|««*«qM. 

w  nê^ûu  wmseiSAnniM^yo.  im 
AI.,  Sa  V  MM  n>k  ito*  Mi- 


ment à  l'administration  de  la  justice, 
spécialement  dans  les  nouveaux  district'i. 
Il  n'est  pins  nécessaire  que  les  jurés  soient 
fraiics-lenanciers  {free-fwlders)^  il  suffit 
qu'ils  soient  propriétaires  de  cent  arpents 
de  terre,  en  vertu  de  lettres-patentes.  En 
matières  civiles,  lorsqu'il  ne  s'agît  pas 
d*un  titre  de  propriété,  la  preuve  peut 
aussi  bien  être  d'après  les  anciennes  lois 
que  suivant  h*  droit  anirlai»:.  Dans  les  ac- 
tions pt'i>onn«'ll»'s,  le  deleudeur  ne  pfut 
plaider  qu'il  est  poursuivi  dans  undistiict 
en  dehors  de  son  domicile.  Lss  Appels  des 
nouveaux  districts  ont  lieu  de  la  même 
manière  que  pour  les  anciens. 

Le  30  Avril  17d9  (t),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (29  Geo.  III,  ch.  4), 
qui  explique  amende  un  acte,  intitulé  : 
«  Acte  ou  Ordonnance  qui  régie  plus  effi- 
cacement la  milice  de  cette  province  et 
qui  la  rend  d'une  utilité  plus  générale 
pour  la  oonservation  et  la  sûreté  d*icelle.  ■ 
(27  Gea  in,  ch.  2),  (8). 

Le  30  Avril  1789  (3),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (29  Geo.  m,  ch.  5),  qui 
continue  l'ordonnance  qui  autorise  les 
Commissaires  de  paix  à  régler  la])olice  de 
Québec  et  de  Montréal,  ])ûur  jusqu'à  la 
lin  de  la  Setjsioû  de  1791  \i) 

Ltà  30  Avril  1789  (5),  une  Ordonnanœ 
est  sanctionnée  (29  Geo.  III,  ch.  6),  qui 
continue  l'ordonnance  passée  le  13  Avril 
1787  au  siyet  des  maîtres  de  poste  jus- 
qu*à']a  fin  de  la  Session  de  1791  (0). 

Le  30  Avril  1789  (7y,  un  Acte  est  sanc- 
tionné (29  Geo.  in,  ch.  7),  qui  rappelle 
en  partie  l'acte  -^ur  la  construction  des 
voilures  d'hiver. 

(1)  The  Qutbte  Oa$«Ue  In  7  MjiI,  ITSB,  No.  IM). 

|4)  Oil«at«Mt«i|«ft. 
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Le  29  Août  1789,  John  Antill  est  reçu 
avocat  en  Tertu  d'une  commiflaioB  du 
Crouverneur,  ainsi  que  Jonathan  fiewell, 

junior,  le     Octobre  1789. 

Le  -20  Février,  171)0,  John  McDonald 
est  nommé  Jugedes  IMaidoyers Communs. 

En  17!)0  il),  TEvèque  catholitjue  prô- 
ticiile  une  requt'te  au  Gouverneur,  pour 
obtenir  que  les  biens  de»  Jésuites  soient 
rendus  à  leur  deitinatioit  primitive»  le  tou- 
tien  de  rMucation  et  Tentretlea  des  mis- 
sions. 

Une  réponse  est  publiée  à  Ijondres  en 
1790  t2),  aux  observations  faites  par  les 
Juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Com- 
muns pour  le  Dihlricl  de  Québec,  sur  la 
preuve  testimoniale^  éciite  et  orale,  admise 
lors  de  Tenquêle  sur  l'administiation  de 
la  justice.  Les  Juges  (MIL  liabane,Dunn, 
et  Panet),  prétendaient  que  les  plaintes 
formulées  contre  l'administration  de  lajus- 
tice  prenaient  leur  nt  (..'iiu»  dans  l'acte  de 
Québec  et  qu'on  ne  jNuu.ut  dire  que  c'é- 
tait la  cuuiiuiLe  des  Juges  qui  les  avait 
fait  naître.  Cette  réponse  tend  &  démontrer 
le  contraire.  Bile  relate  la  conduite  de 
Mabane,  qui  nécessita  sa  destitution  par 
Carleton.  Aucun  de  ces  juges  n'était  com- 
l)étent  h  remplir  leur  charge.  En  référant 
au.x  plaintes  formult^es  avant  l'acte  de 
Québec,  on  voit  qu'elles  se  rapiHjrtent  ex- 
clusivement à  lintégrité  et  la  compé- 
tence des  Juges.  Si  la  magistrature  avait 
été  soucieuse  de  sa  dignité,  elle  n'aurait 
pas  permis  les  persécutions  odieuses  du 
Gouverneur  Haldimand.  Son  manque  de 
capacité,  joint  à  une  absoiifi'  to»i!f'  de 
principes  d'honnêteté,  a  été  la  cause  prui-_ 
cipale  du  la  dosapprobatiou  générale  pro- 

(1)  L*aftMFMMid,  OftwaMw»  M».  9*  flk 

(2)  Answer,  to  aa  Introdtictloa  to  UMl  obtvwllani 
niad*  bjr  ih«  Jndgw  or  Um  Court  o(  OomiiuMi  FlMi  tir 
tlw  DlaMot  ùtilwBhm  apoa  tlw  oral  mnd  wrltton  Tm- 

Uniony  HiMiK  t-  l  Uj^  n  the  InvesUgaUcntOtOlite  pa«t 
adtnlnlstnition  or  justice,  orUeml  In  conséquence  of 
an  addreai  oTUie  LeglBlaUve  Council,  wltbremarks  on 

ttM  La  wi  mnd  OoivonuMMor  UiCPtavlBoa  (tf  Qiotl^ 
LoûSoa,  lin». 


prononcée  contre  Tadministration  de  U 
justice.  Presque  tous  les  juges  étaientdes 
militaires  peu  propres  à  eiercer  la  chaig<* 
auguste  de  magistrat  Cette  réponse  est 
de  M.  Monck,  alors  procureur-général. 

IjC  12  Avril  1790  il),  un  Acte  ou  OrJon- 
doimance  est  sanctionné  (M)  (ieo.  IH,ch. 
l),  qui  amende  rordonnanct"  iiUitulée: 
a  Ordonnance  qui  règle  le  pilotage  dansk* 
fleuve  St.  Laurent,  et  qui  emp6ch«  le» 
abus  dans  le  portée  Québec  m  (2|. 

Le  12  Avril  1790  (3),  un  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  1 30  Geo.  III,  ch. 
3),  qui  ajoute  à  l'acte  intitulée  :  Acte  ou 
Ordonnance  qui  règle  plus  ;irnj>U'mênt  If 
commerce  intérieur  de  cette  piovuue  el 
qui  l'élend  ;  passée  ie  14  Avril  1788.»  Gel 
acte  a  pour  but  de  rendre  ^us  Caicile  Tei- 
portation  du  tat  du  Vennont. 

lie  13  AvriM790  (4|,  un  Acte  ou  Onloo- 
nance  est  sanctionné  (30  Geo.  III,  ch.  3j, 
<«  qui  assure  plus  efficacement  le  droit  de 
pontagedu  Poutsurla  Rivière  St.  Charlex. 
Ce  pont  appartient  maintenant  au.\  s^a- 
dics  deë  chemins  à  borrièrei»  de  Québa* 
en  vertu  de  la     Vict.,  ch.  tt&. 

to  12  Avril  1 790  (5),  un  Orden- 
nauce  est  .sanctionné  (30  Geo.  El,  clt  4l 
■  qui  empêche  les  bestiaux  d'ener,  ouTS' 
bandon  des  animaux  >  (6). 

Le  12  .\vril  1790  (71,  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (3U  Geo.  lîl,  ch.  ô). 
t  qui  érige  un  nouveau  distnct  entre  les 
Districts  de  Québec  et  de  Montréal  et  qui 
règle  les  dits  districts.»  Ce  nnuTean  dis* 
trict  est  le  district  des  Trois-RîviënB^qiil 
est  ase&milé  aui  deux  autres  quant  à  la 

(1)  Thê  QuWxr  «n«tf<?  du  15  Avrtl  17». 

(9}  «cte  t*l  abract  par  la  4Sa  Qma,  IIJ*  dk  iS, 
SMk.  Sh 

m  rteQw»M«MltodaSSA«TU19ML 

(«laiMi. 

(9)  Cette  anfOBiMWW  «tt  aSiqbN  pw  la  Bi  mMi 

Vlct.,  eti.  40. 

(7)  A»0M«»«CtaMlW«l9ATlUIW. 
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juridiction  des  iribimaux,  la  compétence 
des  officiers  et  la  manière  de  procéder  (1). 

Le  12  Avril  1790  (2),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  IH,  ch.  6), 
«  qui  empfiche  la  désertion  des  matelots 

du  service  mai-chand  >  (3). 

Le  12  Avril  1790  (4),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance t'st  sanctionné  (30  Geo.  III,  ch.  7^ 
M  qui  anieudb  un  acte  ou  ordonnance  qui 
pi-é vient  les  accidents  du  feu,  »  passée  le 
^  Ha»  1777.  Les  pauYKS  ont  le  privi- 
lége  de  faire  ramoner  leur  chmnlnée  pour 
rien. 

Le  12  Avril  1790  (5),  un  Acte  on  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  111,  ch.  «), 
•«  qui  conserve  plus  efRcacement  les  an- 
ciennes archives  françaises  el  qui  ordonne 
une  distrihution  convenable.  »  Le  préam- 
bule de  cetacta  se  lit  comme  sait  :  t  Ayant 
plusieun  cent  volumes  de  papiers,  manus- 
clita  et  tégistres  de  la  plus  grande  consé- 
quence à  tels  des  habitants  de  cette  pro- 
vince qui  tionnentde8pFopri«''lés  fo  vertu 
de  titres  obtenus  avant  la  conquête,  les- 
quels doivent  être  déposés  de  uiauière  à 
enrendre  racote  facile  et  peu  dispendieux; 
et  étant  expédient  de  les  mettre  dans  un 
état  de  sûreté  et  de  conservation,  et  de 
prendre  les  moyensde  les  faire  connaître  et 
deles  rendre  utiles  ;  et  les  anciennes  ar- 
chives du  district  de  Montréal,  exippant 
une  attention  prompte  pour  les  garantir  de 
dangers  et  de  la  ruine  \  et^lnstitution  du 
nouveau  district  des  Trois-Rivières  séparé 
dés  districts  de  Québec  et  de  Montréal, 
rendant  nécessaire  de  rendre  au  dit  dis- 
trict des  Trois-Rivières  telles  des  archives 
publiques  (jui  peuvent  être  trouvées  autre 
part,  el  qui  concernent  et  uitérest>entplus 

OtM»  «wSflBSMO  S  «MAteOiM  Tpnr  taSMOtO.  Il| 

(3)  The  Quebe«  Oateite  du  29  Avril  I7M. 

(0  U«i  acte  •  Mé  aims*  S«r  i«  <7«  OtlhUJt  «b.  I 

(«  flkv  Qm«m  OoMNtdn  «  Anlt  tm. 


immédiatement  les  habitants  du  District 
des  Trois-Rivières,  etc.  »  Les  parUculiei-s 
sont  tenus  de  remettre  les  documents  eu 
leur  possession.  LeGouvemeur  en  Conseil 
est  autorisé  à  voir  à  la  conservation  et  dis- 
tribution de  ces  archives  (1). 

Le  17  Avril  1700  {^^,  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  i'M)  Geo.  HI,  ch.  î)),  ([ui 
défend, pour  untetnp^  limité, Texporlation 
du  biscuit,  fleur  ou  farine  d'aucune  espèce 
comme  aussi  celle  du  bled,  pois,  orge, 
seigle  et  avoine  iH'3l 

Le  1  Juillet  1790,  Pierre  Panet  est  nom- 
mé Juge  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Com 
muns,  ainsi  que  James  McDonnell,  le  !  » 
Octobre,  et  Hector  McLean,  le  15  Octobre 
1790. 

Le  6  Novembre  1790,  Pierre  Bédard,  . 
junior,  reçoit  sa  commission  d*avocaL 

Le  20  Janvier  1791,  Jacob  Oldham  est 
reçu  avocat,  en  vertu  d'une  commission 

du  Gouverneur. 

Le  25  Février  1701  (^),  le  message  >ui- 
vant  est  préseulé  comme  venant  de  la  part 
du  roi  : 

Gborob  R.,  ' 
.  «HisMajcsty  thinksitpropertoacquaint 
the  House  of  Gommons,  that  it  àppears  to 
his  Majesty,  that  it  would  be  for  thebe- 
neiit  of  his  Majestys  subjects  in  his  Pro- 
vince of  Québec,  that  the  s^ime  should  hc 
divided  into  two  separale  provinces,  toLe 
called  the  Province  of  Upper  Canada,  and 
the  province  of  Lower  Canada,  and  tbat 
it  is  aooordingly  his  llajesty's  intention 
so  to  divide  the  same,  whenever  lîis  Ma- 
jesty  shall  be  enabled  by  act^of  Parliament 
to  pflahîish  the  necessary  régulations  for 
thi  govemraent  of  the  said  Provinces. 
liïô  Majesty  therefore  recomracnds  tbis 

(1)  0«t  Mt*  n*mt  pu  «bragA,  ouds  ptMUvmrat 
loôtbé  M  diMiéladt  sar  ftooMnalliMnaiit  dm  hhi 

<9  r»«QHie«0niM%dtt»  Avili  im 

<«  0l»Ml««rt«ipii4 

(4)  <MWttt>  JftwWwMwwrsfliifer»,  xxviiJ,ik  un. 
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objecl  to  Ihe  considération  of  this  House. 

t  His  Majesty  also  roroninirniis  it  lo  this 
House,  to  consiilf'p  of  mvh  provision!»  as 
may  be  aece»»ary  to  enable  tiis  Majesty  a 
penoaneiit  appropriation  of  lands  în  the 
taîd  provinces,  for  the  support  and  maio- 
teoaDce  of  a  protestaat  dergy  wiihiii  the 
same,  in  prO[)ortion  to  sueh  lands  thaï  has 
h.  *'n  c'cintpd  wilhin  the  sanie  by  his 
iM.ij'  >[\  ;  aiid  il  is  his  Majesty's  desiit» 
lhat  5uch  provision  niay  be  made  wilit 
reepect  to  ait  future  grantaof  laod  withio 
the  eaid  Provinces  re^iectively,  as  may 
tiiest  cooduce  to  the  same  oligect,  in  pro- 
portion to  8U(  li  iurrease  as  may  happnn 
in  thf  population  and  cullivaiion  of  the 
said  Provinces  ;  and  for  this  j)urposf,  His 
Majesty  consenti)  thaï  sucU  provisions  or 
i^ulations  may  be  made  by  this  House, 
lespecttng  ail  future  granta  of  land  to  be 
made  by  his  Bbjesty  within  the  aaid  pro- 
vinces, as  this  House  shall  think  fit  » 

Le  4  Mars,  171M  il),  la  Chambre  des 
Communes  prend  en  considération  le  mes- 
sacre  de  Sa  Majesté,  relatif  au  Bill  de 
Q vu  bec. 

Prn  prenant  la  parole,  dit  que  les 
reroazqoea  qull  avait  k  foire  se  basaient 
sur  le  message  du  roi;  que  W^lhotion 
qu'il  avait  à  présenter  avait  pour  but  de 

rappeler  une  partie  d'un  acte  passé  dans 
la  14"  année  du  prés'^nl  rèc::no,  ot  de  déter- 
miner de  nouveaux  iwavoirs  pour  le  gou- 
vernement futur  de  la  province  de  Qué- 
bec. Il  sent  toiite  rimportancedé  ce  sujet, 
mais  n*a  pas  encore  la  faculté  d'entrer 
dans  le  mérite  de  cette  grave  question  ;  il 
veut  seulement  énoncer  et  formuler  le 
désir  du  gouvernement,  et  il  attendra, 
pour  cntrnr  drms  îns  détails  de  cette  lé- 
gislation, que  le  bill  soit  déposé  devant 
chaque  membre.  Cependant,  il  est  prêt  à 
répondre  aux  interpellations  qui  pour- 
raient lui  être  faites.  Le  bill  en  question 
a  été  calculé  de  façon  à  assurer  le  bien- 

(1)  OobtwU't  ParliameiUary  autory,  X2LVIII,  me. 


être  sofial  et  la  prospérité  matérielle  du 
Canada,  inetUe  ûn  aux  divisions  qui 
y  régnent  et  (^teindre  animosités 
qui  existent  depuis  longtemps  entre 
les  anciens  habitauts  de  la  cd<mie  el  les 
nouveaux  colons  anglais  et  américains. 
Un  gouvernement  anglaia  modelé,  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre, sur  la  rnnstilulion  britannique, 
sera  donc  arrord«  au  Canada.  Ce  bill 
pourvoit  d'aliord  ù  la  division  du  Canada 
en  deux  provinces  :  le  Haut  et  le  Bas- 
Ganada,  et  confère  &  chacune  de  ces 
provinces  une  législation  locale  indépen 
dante.  De  la  sorte  les  anciens  habitant? 
et  les  nouveaux  seront  séparés  de  façon  :t 
donner  à  chacune  de  ces  classes  uue 
majorité  dans  leur  législation  respec- 
tive. Le  nouveau  pouvoir  comprendie 
une  Chambre  d'assemblée  et  un  Cooseil 
législatif  dont  les  membres,  nommés  à 
vie,  jouiront  de  ce  litre  dans  la  per- 
sonne mènif  de  leurs  descendants.  Jus- 
qu'à présent  les  Canadiens  oui  suivi  les 
lois  criminelles  d'Angleterre  el  la  loi  ci- 
vile, en  difiérents  points  ;  il  a  été  décidé 
que  la  pit>priété  foncière  serait  sounise 
à  la  tenure  du  commun  aoccage.  L*A- 
beas  Corpus  est  accordé  à  chaf^n^  pro- 
vince, ainsi  que  la  h  ose  existe  actuelle- 
ment en  vertu  d'une  oidonnance  provin- 
ciale. Il  a  été  décidé  de  coutinuer  les 
lois  aetuellemettt  en  force  au  Canada»  à 
moins  que  le  gouvememsat  de  dMOuiie 
des  deux  provinces  désire  les  altérer. 
Ainsi,  les  plaintes  qui  ont  été  formulées 
par  les  habitants  de  la  province  (îf>  Qv^ 
bec,  pourront  être  remédié»  s,  attendu 
qu'ils  pourront  passer  les  lois  quiis  dèsi- 
reronL  Ils  pourront  conserver  les  lois 
â*Angleterre  qu^  jugèrent  à  pnipos 
el  en  ordonner  de  nouvelles,  suivantlenrs 
besoins  el  leur  commodité.  Une  appropria- 
tion de  terrain  est  aussi  faite  pour  le  sou- 
lien  du  cierge  pi  jtt  staut  des  deux  pro- 
vinces ;  c^lle  appropriation  s'accroîtra  avec 
lapopulationetlacolonisatioa  du  pays.  La 
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levée  des  impôts  est  laissée  entiètement  à 

la  législature  locale  de  chaque  {irovince. 
Comme  cette  rnnstitiitinn  ne  saurait  être 
en  force  avant  quelque  temps,  le  pouvoir 
oxécutif,  nommé  par  Ba  Majesté,  a  le 
pouvoit-  de  passer  des  lois  qui  ue  devront 
pas  être  en  force  pour  plus  de  six  mois 
après  rouverloie  des  cbambies.  II  espère 
que  ces  dispositions  auront  pour  effet  de 
faire  cesser  les  divisions  et  qu'elles  seront 
accept<^es  avec  plaisir  par  les  Canadiens, 
heureux  de  vivre  à  l'ombre  d'une  consti- 
tution modelée  sur  les  institutions  bri- 
tanniques; il  fait  donc  motion  «qu'il  lui 
soit  permis  de  proposer  un  biO  pour  rap- 
peler certaines  parties  d'un  acte  passé 
dans  la  14»  année  du  règne  de  George  III, 
et  de  faire  de  nouveaux  amendements 
pour  le  gouvernemeut  de  la  dite  pro- 
vince. » 

Fox,  répondant  à  Pill,  dit  qu'en  eSet, 
il  était  dilTicile  de  s'entendre  sur  une 
question  de  ce  genre,  à  moins  que  la 
chambre  soit  en  possession  du  hUl  ;  mais 
It  était  désireux  de  déclarer  que  le  fait 
d'accorder  au  Canada  une  législature  in- 
dépendante, le  disposait  en  faveur  de« 
détails  de  la  mesure;  il  n  hésite  pa?  à 
dire  que  si  une  législature  locale  était 
accordée  libéralement,  elle  aurait  pour 
tésnliat  de  remédier  aux  défauts  passés 
Cft  que  les  meilleurs  moyens  de  s'assurer 
de  la  sympathie  des  colonies  éloignées 
était  ds  leur  donner  un  gouvernement 
Ubre. 

La  Chambre  permet  riatroducliou  du 
biU. 

'  Le  tl  Avril  t79l  (1),  un  acU^  est  sanc- 
tionné (31  Geo.  m,  ch.  l)  «qui  explique 
et  aweude  Tacte  intilulé  :  «  Acte  ou  Or- 
donpance  qui  encourage  la  navigation 
intérieure  et  le  commerce  dans  le  pays 
de  l'Ouest.  ■  Celle  loi  avait  pour  but  de 
régulariser  les  rapports  commerciaux  avec 
les  sauvages  de  TOuesL* 

OlAf  QMita  «MM  4n  U  Avtll'lliL  - 


Le  11  Avril  179!  (1),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (31  Gea  m,  di.  2}  amendant  cer- 
taines ordonnances  sur  l'af^ministration 
de  la  justice.  Lie  Gouverneur  en  Conseil 
peut  changer  et  modifier  les  règlements 
concernant  les  cours  souveraines.  Des 
commissions  peuvent  être  accordées  pour 
examiner  des  témoins  dans  les  pays  sau» 
vages  et  les  parties  éloignées  de  la  pro- 
vince. Quatre  commissaires  seront  pro- 
pos/!S  par  chaque  partie  qui  en  ôteront 
sur  la  liste  alternativt  uiciit.  (b>ux,  et  sur 
les  quatre  autres,  le  juge  eu  prendra  trois 
à  qui  la  commiaaion  sera  adrsssée.  A 
cette  commission  seront  anneiés  les  in- 
terrogatoîies  à  être  soumis  aux  témoins 
et  le  rapport  d'icelle  doit  se  faire  à  la  dl- 
lil?enre  de  la  partie  qui  l'a  rer]ni<ie.  Cette 
procédure  est  la  commission  rogatoire  et 
elle  a  été  introduite  eo  entier  dans  le 
Gode  de  Procédure  Civile. 

Le  11  Avril  1791  (^KunActeestsanc 
tionné  (31  (ieo  m,  ch.  3),  «qui continue 
et  amende  un  acte  passé  le  83  Avril 
1777  (3),  intitulé:  i Ordonnance  qui  au- 
torise les  Commissaires  de  Paix  à  régler 
la  police  dans  les  villes  de  Québec  et  de 
Montréal  jKiiir  un  leraps  limiLe.  u 

Le  ;iO  Avril  1791  (4),  un  Acte  est  sano 
tionné  ^1  Geo.  III,  ch.  4),  f  qui  continue 
un  acte  (jusqu'au  1»  Mai  17SS)  intitalé: 
«Ordonnance  qui  règle  toutes  et  telles 
personnes  qui  tiennent  des  chevaui  et 
voitures  h  louer  pour  la  facilité  des 
voyageurs,  comniuiieraeut  connues  sous 
le  nom  de  Maîtres  de  Postes  » 

Le  30  Avril  1791  (5),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (31  Oeo.  m,  ch.  3),  «qia  lève  les 
obstacles  dane  le  cûDUDSrca  intérieur  dans 
le  cas  de  mort  d'un  surintendant  ■  Le 
Juge  de  Paix  pour  le  district  où  le  Surin* 

(1)  J/i«(/ue6ee  (ToMMda  MATlUUtL 
(9)  Jimm, 

(«1  Tkt  qmiii  amaiéssifttiiw. 
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teudant  exerçait  ses  fonclious,  est  auto- 
risé à  délivrer  les  feuilles  de  vaisseaux 
jusqu'à  ce  que  la  vacance  soît  remplie. 

Le  30  AvrU  1791  (1),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionnée  (3t  Oeo.  m,  ch.  6y, 
<  qui  oonceroe  k  construction  et  la  répa- 
tion  dM  Elises,  Presbyli  rcs  et  Cime- 
tières. »  Lorsqu'il  s'agit  de  former  des 
paroissrs  ou  de  coustruire  on  r»^parer  des 
églises,  presbytères  ou  oiuielieres,  on  doit 
«oivre  la  même  procédure  requise  par  les 
lois  et  coutumeî  eo  vigueur  avant  la  con> 
quéle.  On  y  déclare:  «que  révéque  ouïe 
silrintendant  dM  églisM  romaiuM  pour 
le  temps  d'alors  auront  et  exerceront  1m 
droits  de  l'Evèque  du  Canada  dans  le  tpmps 
d'alors,  pour  les  objets  ci -devant  nieu- 
tionuésel  que  Icls  droits  comme  ils  étaient 
aloi-s  à  la  Couronne  de  France  et  exercés 
par  Plntendant  et  le  Gouvernement  Fn>^ 
vincial  de  ce  temps,  seront  coisidéfés 
comme  appartenant  au  Gouverneur  ou 
Conmiandant-en-cKefpourlo  temps  d'alors 
excepté,  que  quant  à  ce  qui  rnnt  frnera  la 
manière  de  fonder  lo  pan  ni^îni  des  coti- 
satiuns et  répartitions  |>our  la  construction 
etréparattons-dM  églises,  presbytèiMOicir 
metièrM,  et  quant  à  toutM  difficultés  rela- 
tiVMàioelles,  elles  seront  poursuifiM dans 
auGUUMdM  Cours  de  Sa  Majesté  pour  les 
causes  civiles  suivant  le  montant  de  l'af- 
faire en  controverse,  h  Les  protestants  sont 
exempts  de  contribuer  au  soutien  de  la 
communion  de  réglise  de  Rome.  Lemau 
d0nientde  FEvéque  pour  la  coostruclion 
ou  réparation  en  question,  doit  être  pré- 
cédé de  la  requête  de  la  Mfljlorité  dMha))i- 
tants  demandant  telle  construction  ou  ré 
]fârahon.  Le  mandement  obtenu,  une 
même  !e<]uAte  est  pr^st^^iiiee  au  Gouver- 
neur pour  la  noniinaliou  de  syndics  qui 
doiventprocéder  àla  répartition  et  voir  à  la 
construction  ou  léparaCion  ordonnée.  Une 
réserve  est  faite  en  faveur  dM  droite  sei- 
gneuriaux. Lm  pouvoirs  conférés  par  oetl^ 

(1)  7te  Qnubm  âtaMttt  du  16  JlAl  17U. 


ordonnance  ont  été  conservés  par  34  Geo. 
m,  ch.  6,  sect  8,  et  oertainM  frocédures 
qui  avjtient  eu  Ueu  sous  Fautorité  de  Tor* 
donnance  ont  été  confirmées  par  la  59> 
Oea  lU,  ch.  16,  et  la  7«  Geo.  IV,  ch.  10  el 
quelques  modificationî!  y  ont  été  faites  par 
l*"  Gnil.  IV,  ch.  h\.  Cependant  cet  Acte  ef 
celle  Ordonnance  sont  suspendus  p;ir  la 
2e  Vict,  ch.  29,  pendant  la  durée  de  l'or 
donnance,  laquelle  après  avoir  été  conti- 
nuée plusieurs  fois  fut  amendée  et  rendue 
permanente  par  1m  13«  et  U«  Vlct»  ch.  44, 
sect  12  (1). 

Le  Avril  1791  (2),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanction uL'p  (31  Geo.  III,  ch.  7), 
«  qui  récompense  Samuel  Hopkins  et  An- 
guâ  McDonnell  et  autres,  pour  leurs  in 
ventions  de  deux  nouvellM  méthodes  qui 
améliorerontlamanu&cture  de  lapotassej 
La  récompense  consiste  dans  le  ptivil^ 
exclusif  de  manufacturer  la  potasse  jus- 
qu'au l*'"  Ma»  1797.  A  la  suite  de  cet 
Acte  se  trouve  la  desc  ription  de  la  décou- 
verte et  la  manière  de  l'utiliser. 

Avant  de  parler  de  l'Acte  Coustilulionel 
de  1701,  il  est  utile  d'aualyser  la  discus- 
sion que  cet  acte  a  soulevé  tant  dans  la 
Chambre  des  Gommunès  que  dans  la 
Chambre  des  Lords. 

Le  8  Avril  1791  (3),  àla  séance  de  la 
Chambre  des  communes,  l'ordre  du  jour 
étant  la  prise  en  considération  du  rapport 
du  BiU  sur  le  gouvernement  de  Québec. 
Bi  HussBY  présenta  une  pétition  contre 
la  passation  de  cette  loi,  de  la  part  d« 
marchands  intéressés  daiis  le  commerce 
de  Québec,  comme  étant  de  nature  à 
faire  tort  à  leur  conunerce.  Il  demanda 
que  le  bill  fut  renvoyé  au  Comité  pour 
subir  certains  amendements. 

Fox  seconda  la  motion.  Il  espère,  dit-il, 
que  ron  tiendiaoomptedanslapasaation  de 
cette  constitution  des  principM  de  liberté, 

(1)  wiahitMS.a 

(2)  TSe  Qmebee  OoteUe  do  88  Joln  1791. 
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qui  ont  fait  ua  progrès  si  rapide  dans  une 
grande  pai^e  du  monde  et  qui  vont  deTe* 

nir  avant  peu  universels.  Comme  Tamour 
de  la  liberté  grandit  en  raison  de  la  diffu- 
sion de  la  litt^^ratnrR  et  des  connr^issnncos, 
il  t'sjK'rait  qii(>  la  constitution  eu  discus- 
sion pour  le  Canada  serait  imprégnée  de 
cet  amour,  filalheureu  sèment,  il  n'en  çst 
pas  ainsi.  Les  princiimles  objections  de 
Fox  sont  les  suivantes  :  le  nombre  des 
membres  de  chaque  législature  locale  est 
trop  petit  et  la  durée  de  leur  mandat  fixée 
à  sept  ans  est  trop  longue.  H  voudrait 
que  le  mandat  fut  d'un  à  trois  ans  et  pas 
plus.  La  qualification  est  plus  élevée  au 
Canada  qu'en  Angleterre;  elle  devrait 
être  au  contraire  moins  élevée.  Les  hoO' 
neurs  héréditaires  ne  devrauMit  pas  être 
admis  au  Canada.  L'organisation  du  Con- 
seil projet/^  tend  à  les  admettre.  Le  choit 
des  îDcrnbios  ne  devrait  pas  aussi  être 
laissé  au  gouverneur.  Il  s'objecte  à  la 
clause  relative  au  clergé  protestant  et 
principalement  A  la  partie  qui  se  lap* 
porte  aux  octrois  de  îerre^  dans  lesquels 
le  clergé  prolestant  a  droit  à  un  sep- 
tième. Il  s'on  suivrait  que  la  majorité  des 
Canadiens  étant  catholique,  les  catho- 
liques ne  pourraient  recevoir  aucun  oc- 
troi de  terre  sans  renoncer,  en  faveur  du 
clergé  d'une  religion  qui. n'est  pas  la 
leur,  à  un  septième  de  leur  octroi..  C'est 
une  doctrine  absiu^e,  aux  yeux  de  Fox. 
H  s'oppose  au  système  des  Appels  :  il  est 
dit  dans  le  projet  qu'il  y  aura  app*„'l  devant 
le  Gouverneur  eu  Conseil,  de  là  devant  le 
Roi  en  Conseil  et  en  définitive  devant  la 
Chambre  des  Lords.  Il  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  Chambre  des  LonTs  est  placée  att< 
dessus  du  Conseil  Privé  du  Roi;  et  il 
craiijit  que  tous  ces  Appels  ne.  soient  très 
dispendieux  et  vexatoires.  Ce  qui  frappe 
le  plus  dans  ce  projet  de  loi,  c'est  la  divi- 
sion de  la  province  en  deux  provinces, 
distinctes.  Est-ce  dans  le  but  de  séparer  les 
deux  aittionaUtés,  mettre  les  anjglais  d'un 
côté,  les  français  de  Tautce  7  liais  de 
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quelle  utilité  pûttrait  être  cette  divirion  ? 
Serait^Ue  de  bonne  politique?  L'union 

de  tous,  sous  une  seule  et  même  province 

de  manière  à  faire  disparaître  toutes  les 
distinctions  de  nationalités,  n'estelle  pas 
préférable?  T^es  anciens  sujets  de  la  cou- 
ronne de  France  s'apercevront  bientôt  de 
la  supériorité  des  lois  anglaises,  sans  avoir 
besoin  de  les  imposer  par  la  force.  Il  8*ob* 
jectaitaussi  àce^ul  se  rapportait  au  procès 
par  jury  et  à  rÂibeas  Corpus. 

PiTT.  en  réponse,  dît  qu'il  n'ai)asd'ob- 
jectiou  à  ce  que  1ns  n-'JfTnMpps  lA^^islatives 
soient  aussi  nombreusi^'-  ijue  jv»ssi]i]e,  mais 
U  ne  croit  pas  opportun  d'augmenter  le 

nombre  des  membres  pour  le  moment 
L'accroissement  dans  la  population  sera 
une  cause  d'augmentation  dans  la  repré- 

présentation.  îl  désapprouve  hautement 
les  théories  républicaines  de  Fox,  et  dit 
que  la  Constitution  a  être  donnée  au  Ca- 
nada doit  être  calquée  sur  celle  d'Angle- 
terre et  non  sur  celles  des  autres  pays.  La 
Constitution  d'Angleterre  est  baséesur des 
principes  monarcbiques  et  tépuUicaina 
en  même  temps,  ce  qui  parait  être  incom- 
patible s'allie  parfaitement  Le  Conseil 
proposé  doit  représenter  !a  Chambre  des 
Lords,  comme  l'Assemblée  la  Chambre 
des  Communes.  On  doit  pourvoir  au  sou- 
te du  clergé  protestanl  d^me  mairïëre 
convenable.  Un  septième  des  octrois  de 
terre  est  la  proportion  coutumiëre  accdr 
dée  pour  de  semblables  fins,  l^a  division 
de  la  Province  eçt  essentielle  au  succès 
de  cette  constitution  et  celle  division  au 
lieu  de  séparer  les  deux  nationalités  sera 
plutôt  de  nature  à  les  réunir. 

A  la  séance  du  21  Avril  (1)^  Sheridan 
demanda  le  renvoi  du  bill  après  la  va- 
cance, donnant  pour  raison  le  peu  de 
temps  que  les  membres  avaient  eu  pour 
le  consulter.  Pilt  s'y  oppoi^a.  Fox  revint 
sur  ce  qu'il  a  dit  à  la  séance  précédente, 
n  proteste  qu'il  n'a  jamais,  soit  dans  le 
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parlementoii  en  dehors,  émis  des  principes 
républicains  ajutlicables  à  sou  pays.  11 
s'est  permis  de  passer  eu  revue  les  divers 
«TstèineB  de  gouvenieiiieiit  en  uwgedJUDs 
le  monde  et  il  croyait  avoir  augg^  pour 
le  Canada  ce  qui  lui  paraissait  de  nature 
àhii  tMre  profitable. 

BuRKË  parla  en  termes  généraux  sur  la 
question,  annonçant  iju'il  entrerait  dans 
de  plus  longs  détails  à  la  séance  suivante. 

A  la  ftéauce  du  G  Mai  ^1),  BuRk£  ouvrit 
UdiflcussiûQ.  Si  le  principe  de  liberté  qui 
prononce  l*égaliiè  des  droits  de  Thomnife, 
doit  servir  de  guide  dans  la  question,  le 
devoir  de  la  Chambre  des  Communes 
n'est  pas  de  faire  elle-même  uue  consti- 
tution, mais  d'en  laisser  la  coufection  aux 
pai  aus  mtéressées,  aux  Canadiens  Le  droi  t 
de  Qoaqnéte  proteste  contre  ce  principe 
d*6galil6  et  donne  à  la  Chambre  desConip 
munes  la  compétence  de  Mre  une  cons 
litution  aux  Canadiens.  Cette  constitution 
doit  n'avoir  rien  àenvier  à  celles  des  autres 
pays  et  principalement  des  Etals-Unis  qui 
liuiit  vuisius  du  Canada.  Duike  eutie  iXaus 
delongsdftveloppemenlasttrlaQonilitation 
américaine  et  les  troubles  de  la  Eianoe. 
n  est  rappelé  à  Votéee  par  Baker.  Fox  pré- 
tend que  Burke  est  dans  l'ordre,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  préparer  la  constitution  d'un 
pays,  chaque  député  a  le  droit  et  c'est 
môme  un  devoir  pour  lui,  d  étudier  la 
constitution  des  antres  pays  et  do  ûiire 
part  de  ses  reoheiotaes  à  cette  Ghambte. 
Borfce  se  plaint  de  ces  interruptions  et 
prétend  que  l'Assemblée  Nationale  de  la 
Frauce  lï&èi  pas  aussi  intolérante,  dans 
éou intolérance  même,queIaChainbt-e  des 
Communes.  Sur  ces  mots,  il  est  rappelé  à 
Tordre  par  Taylor,  qui  vent  qullee  tienne 
dans  les  limites  de  lê,  discussion,  sans  se 
laisser  aller  à  des  digressions  aussi  étran- 
gères. Burke  prélfnd  être  dans  l'ordre,  c'est 
en  indiquant  coiunifiût  les  pays  ont  vécu 
soit  dans  la  tranquillité  ou  le  trouble, 


qu'on  arrive  à  la  ronrlusion  que  leur  sy«;- 
tème  de  gouvernement  est  plus  ou  moins 
vicieux.  St.  John  le  rappelle  à  l'ordre  en- 
core une  foiSi  II  demande  qu'un  joursc^ 
fixé  pour  la  discussion  de  la  constitution 
française  afin  de  fournir  à  Burke  l'occa 
sionde  développer  ses  idées  sur  la  question. 
Il  ne  permettra,  quant  à  lui,  à  personne 
de  mettre  en  question  la  constitution  an- 
glaise, si  admirable  et  si  bienfaisante. 
Martin  partage  cette  opinion.  Burke  con- 
tinue. 0  n'est  pas  question  de  changer  le 
constitution  anglaise,  mais  d'en  faire  une 
pour  le  Canada.  Quelle  constitution  ser- 
vira de  modèle  à  celle-ci  ?  On  j*pmI  être 
sujet  loyal,  aduiirer  la  consiiiuuon  an- 
glaise, n'eu  pas  désirer  de  changements, 
et  pour  cela  n*en  pas  Tooloir  pour  le  Ga> 
nada.  C'est  une  quet^on  de  couTonance^ 
d'opportunité  et  encore  mieux  de  localité. 
Il  est  'Micore  rappelé  à  l'ordre  jtar  An5- 
trutber,  (jui  à  l'instar  de  St.  John  et  de 
Martin,  se  plaint  qu'on  touche  à  l'arche 
sainte,  la  constitution  anglaise  1  Le  colouel 
I^hipps  ridiculise  ces  élans  spontanée  de 
toyaoté  et  considère  qu'ils  sont  tous  bon 
d'ordre  ft  venir  interrompre  Burke.  Ans- 
truther,  répond  qu'il  veut  que*  la  discus- 
sion encore  une  fois  ne  dépasse  pas  l'acte 
de  Québec  en  discussion  Burke  con- 
tinue, en  disant  que  depuis  vingt  six  ans 
qu'il  siège  à  la  Chambre  des  Communes 
il  n*a  jamais  rappelé  à  Tordre  un  de  ses 
collègues.  Ces  interruptions  nindiqnsnt 
ni  la  prudence,  ni  la  sagesse  de  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables.  Anatrulher  le 
rappelle  à  Tordre  et  le  Colonel  Phipps 
demande  que  ce  dernier  soit  le  pre- 
mier mis  i  l'ordre,  pour  cette  eondnits 
inqualifiable  â*inteRompre  un  diseoms 
digne  de  forme.  Fox  désire  seulement 
savoir  si  Burke  est  opposé  à  ce  que  lebîU 
soit  In  paragraphe  par  paragraphe.  Grey 
reconnaît  que  Burke  a  le  droit  de  passer 
en  revue  les  diverses  constitutions  «i  ex> 
latence  ;  mais  conuneil  a  émia  Hdée  qu'il 
7  avait  un  projet  de  changer  In  eoo^ 
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tiiution  anglaise,  il  se  croit  autorisé  à 
dflnuDder  que  Borke  dâoonce  cette  trame, 
avant  de  poursuivre  plus  loin  la  discus 

PiTT  se  lève  et  dit  que  chîy:mi  a  le  droit 
de  rappeler  un  oralniir  qni  s'ccrirte  du 
sujet;  cependant  il  ae  se  sérail  pas  per- 
mis de  le  faire  à  Tégard  de  Burke.  Ce 
dernier  demande  encore  à  la  Chambre 
«*tle8tdaaffrordre.Uaparlé  d'on  complot 
comme  un  membre  du  Parlement  est 
tenu  de  le  faire,  lorstju'il  eu  est  informé 
par  une  nimpur  bien  ;icrn'»dité(*.  Si  la 
la  Chanibre  It;  force  à  s'expIiiîiuT,  il  con- 
seulira  a  ce  qu  uu  jour  soil  Ù.\e  pour  l'en- 
lendn». 

8t  Johk  le  rappelle  encore  à  Tordre  et 
demande  Topinioa  de  la  Chambre  sur  sa 

conduite. 

BiTRKE  9e  plaint  de  cette  manière  de 
procéder  de  la  p.u  t  d  nii  ami  qui  cherche 
à  le  faire  censurer  j»ar  la  Chambre.  0  dé- 
daigne CCS  clameurs,  et  si  les  interrup- 
tions continuent,  il  procédera  à  indiquer 
les  conséquenobs  horribles  qui  découle* 
ront  de  IHdée  française  ^  droits  de 
rhommp. 

liOrd  Sheffiri-d  rai>[>'llo  à  Tordre  el 
proyx)se  qu  il  soit  mis  un  terme  à  ces  dis- 
aertaliûiis  sur  la  constitution  française, 
et  que  le  bill  de  Québec  soit  lu  clausepar 
clause. 

PlTT  croit  qu'il  est  impossible  de  s'éviter 
de  parler  de  la  constitdtion  française  ou 
américaine,  lors<ju'il  s'agit  de  donner  une 
«JODStilulion  au  Canada,  comi»osé  partie 
de  fVauçais^  d'anglais  et  d'américains,  il 
indique  la  manière  de  conduire  les  débats 
et  débite  que  quelque  soit  le  mode  adopté 
pour  la  discussion,  elle  soit  faite  avec 
calme  et  dignité. 

Fox,  après  avoir  ripvelnpj»'»  In  (Question 
déforme,  dit  qu  il  necramt  pas  d'avouer 
que  pour  lui  la  révolution  française  est 
un  des  plus  glorieux  événements  de  Vé- 
poque.  Ce  qu*il  avance  il  lia  affirmé  en 
théorie,  mais  n'a  jamais  voulu  dire  que  la 
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constitution  française  fût  parfaite,  ni  qu*il 
voudraitrappliqueràsonpays.  Iln*hésite 
pas  à  aborder  la  discussion  de  son 

opinion  ;  mais  il  ne  voit  pas  quel  rapport 
elle  peut  nvoir  sur  l'actp  de  Québec. 
8i  Burke  obtient  le  droit  de  j^arler  de  la 
révolution  française  à  prop(jsdu  Bill  de 
Québec,  il  laissera  la  chambre  pour 
n*y-  rentrer  que  lorsque  Tonteur  sera 
arrivé  à  la  véritable  question,  celle  de  dis- 
cuter chaque  clause  du  Bill.  Les  droits  de 
rhomme  sont  sacrés  et  doivent  servir  de 
bâse  à  toute  constitution  rationnelle,  il 
les  voit  même  consacrés  dans  la  consti 
tution  anglaise  :  il  ne  comprend  donc  pas 
comment  on  peut  les  ridiculiser.  . 

BuBKB  regrette  qu^ne  amitié  de  vingts 
deux  ans,  qoi  l*uniasait  à  Fox,  ait  été 
rompue  dans  une  occasion  semblable: 
rien  ne  molivail  '^es  attaques  toutes  per- 
sonnelles et  injurieuses.  JjO  discoui-s 
de  Burke  est  l'un  des  plus  beaux  discours 
de  l'histoire  parlementaire  :  c^est  l'o- 
raisoB  funèbre  de  la-lougue  amitié  qui 
l*annl  à  Foi.  Il  y  aMes  larmes  dans 
sa  voix,  quoiqu'elle  îîoit  bien  accen* 
tuée.  Il  est  religieusement  écouté  pendant 
tout  le  t<'nîiip  qu'il  parle]:  une  seule  in- 
terruption Si»  fait  entendre,  mais  elle  est 
vivement  réprimée,  t'as  un  mot  n'est 
pronotteé  tnr  l'atii  de  Québea 

Fox  18  ■  U(ve  peur  lui  répondre,  mais  il 
ne  paul4e  fsire,  à  esue  de  la  trop  grande 
émotion  qui  s'est  emi».irée  de  lui.  Sa 
voiît  tremblante,  sa  pâleur  finissent  jiar 
disparaître.  Il  raconte  combien  Burk»' 
s'e^t  montré  sensible,  généreux,  pendant 
le»  vingt  cinq  ans  qu'il  Ta  connu,  8a  haute 
jraleçlion  llavait  dirigé  dans  le  sentier 
qn*il  a  parcouru,  et  il  doit  dire  que  oe 
qu'il  est  aujourd'hui,  il  le  doit  à  Burke, 
Burke  seul.  Il  a  plusieurs  fois  différé  d'o 
pinion  avec  lui,  sans  pour  cela,  rompre 
cette  précieuse  amitié  ;  il  espère  qu'il  en 
sera  encore  ainsi.  On  peut  vanter  la  cons- 
titution anglaise,  sans  être  tenu  comme 
conséqnence  à  maudire  les  autres  insti- 
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tutions.  Quant  à  lui  il  n'approuve  pas  en 
théorie  la  constilution  anglaise,  quoi- 
qu'elle foiiclioiine  très  bien  en  pratique. 
Tous  U's  ans  des  î-éformes  »iont  jji-oixjsi'Cîi, 
qufilqu*»-uueii  d'elles»  sont  si  évidemment 
néoesNifee  qu'elloe  soot  adq|itéei.  Avec 
les  flwMmooto  d*ultra*loyauté  de  Burke, 
il  fftudraU  doue  repous^ser  avec  hoirear) 
toute  proposition  de  modifier  la  consti 
lutiou,  et  la  laisser  telle  qu'elle  oxisiait  il 
y  a  plusieurs  sièrleK,  v&m  tenir  compte 
des  besoius  et  deb  ma'Ui-b  de  l'époque.  Il 
félicite  les  Fraaçaii  de  leur  nouvelle  cons- 
Utotion,  eUe  «si  te  coaeéq  uence  nécfleeiii'e 
des  i^justioee  doni  iU  ontéiéles  vicUmee. 
Il  rappelle  comme  exemple  la  mort  de 
Charles  I"  et  demandesi  cette  mort  uV'Lait 
pas  motivée  par  les  circoiîstancf  s,  ipioique 
la  victime  méritât  [>ai  elle  -  môme 
rebpecl  et  «iympathie.  Let»  guerres  sont 
.Ma  malhettr,  nm  pour  tout  homme 
eemë,  les  guerres  apportant  loujoura^^ec 
elles  des  léfunnes  bienfaisantes  :  si  la 
victoire  est  le  résistât  de  la  force  brutale 
et  de  i  abseiice  df  motif  niisonnablo,  les 
vaincus  resseolenl  souvent  de^  etlets  plus 
COOSolanU)  que  le»  vaiiH|ueurs.  Ou  ne  dé- 
truit pUs  lâs  ntsitioiis,  OB 1^  opprime  ou 
on  ks  salQiigue.  La  cooskiliitioa  anglaïae 
m'a  pu  dié  faite  sur  Je  modàlie  des  aulns 
coD8titutioils,ene8'^t  adaptée  aui  besoins 
du  peuple  anglais,  et  chaque  siècle  est 
vf-nu  )  épurer  et  la  rendre  meilleure.  lien 
Ék-rfi  de  même  des  Fraui^ais  pour leurcons- 
titution.  Burke  lui-même  ne  s'est-il  pa^ 
joint  à  lui,  Fox,  pour  rîdîculiser  le  dis- 
coiinidu  kidna^qut  i^egrettait  eu  1783,  lois 
de  U  perle  de  T Amérique,  qu0  les  Améri- 
cains ne  pussent  jouir  des  avantages  de 
ht  mrmaix'hie  ?  Quel  ''tnit  le  sons  cach»' 
de  celte  ironie,  si  ce  u  est  qu'il  croyait 
que  las  Amérioains  étaient  les  seuls  juge:» 
du  souvwoemenl  qui  leur  ooavenait. 
Pourquoi  n*oii  eeraiuU  pm  de  mémo  des 
Français,  si  odieux  an  yei»x  de  Burke  ? 

BuRKies  Jèfie  pour  rcpoodre  i  Fox  ;  il 
negralle  que  ce  dernier  ait  prie  le 


dénaturer  le  sens  de  ses  paroles.  S'il  a 
approuvé  les  Américains  dans  leur  Itiltc 
ce  nVst  pas  f>arcequ'ils  voulaieut  revendi- 
quer ce  qui  leur  est  arronlf  d'un  coli'[»ar 
la  coustitutic^i  anglaise  et  refusé  de  l'autre 
par  un  ministère  anglais,  n  fait  un  trifir 
tableau  des  herroors  de  la  révolutiOB 
française  et  fait  voir  quel  dan^r  il  y  au- 
rait d'imiter  la  France.  l..a  position  des 
Américains  était  cent  fois  plus  favorable 
que  celle  des  Franrais.  quoique  revendi- 
quant tous  (ItHix  leur  liberté. 

PiTT  sétouue  de  cette  discussiou  théo 
rique  si  étrangère  au  si^c^t  eu  débat.  Il 
trouve  que  Fox  n*avait  pas  raison  de  » 
plaindre  de  Burke,  puisque  ses  digres- 
sions sont  aussi  nombreuses,  sinon  plus, 
que  Celles  de  ce  deraier,  il  était  dilficilf. 
au  reste,  d  interdire  la  discussion  sur  le> 
conslitutionsétrangères  lorsqu'il  s'agissait 
défaire  soi  même  nue  Goasttiutîon.  Csst 
sur  sa  pra(^oritioa,  introdnile  dane  le  IrH. 
de  reodrele  Ck)nseil  Législatif  héréditaire 
comme  la  Chambre  des  lyjixis,  ({iie Burke 
a  proposé  an  contraire  <le  rend  c  e  ce  Con- 
seil électif.  Pitt  a  cru  que  puisqu  il  parlait 
de  la  répubnque  américaine,  c'était  puui 
rendre  la  conatltation  suggérée  plus  Ih 
bèrale.  Malfaenreusement,  cette  acgnmes- 
talion  dont  la  logique  dôooulaii  d'eUc- 
niùme,  s'est  perdue  dans  des  protestations 
de  loyauté,  qui  n'éUiient  nullement  re- 
quises: il  fallait  respecter  la  consliiutiori 
anf,'lais(^  ne  p^is  y^toucher  !  lorsqu'au  fond 
on  proposait  de  l'imiter  dans  hs  projiet  de 

cQoetiuitkNi  ! 
Fox  dit  que  ce  n*est  qu*Qne  guerre  de 

mots.  Losqu'il  a  dit  qu'en  rendant  le  Con- 
seil législatif  électif,  le  princijK' rcpubU- 
cain  serait  reconnu  dans  la  constitntiondu 
Canada,  le  mot  répulUicam  a  frappe  d'hor- 
reur les  oreilles  loyales  de  cette  Chambi-e. 
Quelque  ettit  la  mauvalae  léputntMm  du 
moment  donnée  à  es  mol,  il  a  touIu  dire 
que  le  peuple  participerait  mieux  dans 
la  chose  publique  cm  contribuant  à  l'éiec* 
tiou  des  membpw  du  Conseil. 
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Le  11  Mai  1791  (1),  la  Ghambie  des 
commuttos  te  réunit  en  Comité  sur  te 
BOl  de  Québec 

HussBY  s^oppose  i  la  clause  concernant 

la  division  de  la  province,  fl  croit  qiie  les 

Canadiens  deviendraient  plus  vite  sujets 
anglais  s^i  cfîte  division  n'avait  ji;is  lieu. 
Au  lini  (].'  inetlre  (in  aux  distinctions, 
c'est  plutôt  calculé  à  créer  et  talretenir 
des  animositéa.  Le  commerce  est  la  ques- 
tion la  plus  importante  pourQuèbec.  Pour 
)e  rendre  prospère,  il  faut  a»urer  la  pro- 
priété. Le  droit  commercial  anglais  devrait 
y  Atre  introduit  en  laissant,  à  lalégislation 
iocale,  \o  soin  d'y  ippnrtrr  Ips  modifica- 
tions m'ct-^sitrcs  ijur  les  circonstances. 

Powvs  se  joint  à  l'orateur  prénédenl 
daii8  ses  craintes  de  trouble,  si  la  divi- 
sion a  lieu. 

Fox,  aju-ùs  avoir  consulté  la  14«  Geo. 
III,  noannati  que  le  roi  a  le  droit  d'opé- 
rer eette  divisioa 

PffT  pose  la  Téiitable  question  :  est-il 
opportun  d*établir  deux  législatures  dis» 
tinclesî  Si  la  Chambre  est  d'opiuion  con- 
traire,  elle  doit  n^joior  la  clause  du  Bill 
«fui  y  jKJurvoil,  et  comme  tout  1^  Bill  est 
basé  sur  cette  dualité  législative,  il  sera 
nécessaire  de  le  rejeter  en  entier.  Le  gou- 
vernement a  cru  que  pour  être  réelle» 
0ieot  utile  i  la  Province  de  Québec,  il 
étant  néGes.s.iiro  de  modeler  sa  constitu- 
tion sur  celle  de  l'Angleterre.  En  second 
lÎPTi,  comme  les  intérêts  des  uns  et  des 
.-tijtres  étaient  parfois  irréconciliables, 
une  division  de  la  province  devait  être 
opérée  de  manière  à  réunir  ensemble  les 
mêmes  intérêts  et  les  séparer  des  intérêts, 
contraires  de  Tantre  partie  du  pays:  de 
là.  la  création  de  deux  législatures  dis- 
tinctes. Les  difRciiltés  légnles  étaient  ainsi 
régléi^s.  "Réunir  en^-enible  les  deux  natio- 
nalités franeaises  et  an^^laises  sous  un 
«eul  gouvernement,  ce  n'est  pas,  aux 

(1)  OnWwU't  AirWBimwiWi»  /RMwy,  ZXIX,  «H. 


yeux  de  Pilt,  donner  à  la  Province  de 
Qnébec  les  moyens  de  vivre  avec  harmo- 

nio.  Le  parti  le  plus  fort  sera  peu  disposé 
à  rendrr  justice  au  parti  le  plus  ftdble. 
Le  but  de  cette  division,  est  de  circons- 
crire les  sujets  anglais  sous  une  seule  lé- 
gislation,  et  de  les  séparer  des  sujets  cana- 
diens qui  ont  plus  d'inclination  pour  le 
droit  françaia  11  est  vrai  qu'il  y  a  dans 
le  Bas^anadf  des  anglais,  mais  ils  ne  se* 
ront  pas  plus  isolés  avec  une  division  delà 
province  qii'aujoiird'hni.  lie  Haut-Canada 
an  coiUraire,  est  habité  exclusivement  par 
la  populatif)n  anglaise;  et  si  la  divisimi 
ne  se  fait  pas,  les  canadiens  fonnant  la 
majorité  des  quatre 'Cinquièmes  seront 
une  cause  de  griefs  pour  la  population 
anglaise.  Il  peut  y  avoir  des  objections 
sur  ce  point,  mais  en  général,  il  ne 
saurait  y  en  avoir  sur  toute  la  mesure 
qui  doit  recevoir  l'approbation  de  cette 
Çbambre. 

PowYs  ditquHl  n*a  pas  été  ^n? alncu  par 
le  raisonnement  de  Phonorable  membre; 
que  cette  constitution  sera  injuste  pour 

une  partie  de  la  populatioa. 

BuRKB  dit  qu'il  est  évident  que  la 
déclaration  du  roi  vt^it  f|ne  Ip'^  fois  du 
Canada  soient,  autant  que  i^ossible,  sem- 
blables à  celles  d'Angleterre  ;  que  ces 
Pusage  de  tous  les  peuples  vainqueurs  de 
soumettre  les  vaincus  à  des  lois  uni- 
formes ;  que  cette  division  du  Canada  en 
deux  provinces  peut  ('-tre  une  fort  bonne 
chose,  mais  <7îril  ne  peut  prendre  sur 
lui  de  la  gai  uitir.  attendu  qu 'il  ne  fon- 
nait  pas  la  situation  géographique 
du  pays.  Cette  question  reposeentièrement 
sur  dee  droonstances  loi^ales  qull  ignore. 
Cette  division  cependant  doit  être  ap 
prouvée  si  on  considère  les  circonstances 
particulières  dans  lesqn elles  Sf  trouvent 
les  canadi«U!î>-franrais  f\  les  anç:1ais  :  si 
cette  législation  a  pour  etFci  de  res[M'cter 
les  droits  individuels  et  sociaux,  il  la  re- 
CflfDUMUide  de  toutes  ses  finroes.  Il  ne  dé* 
teste  rien  tant  que  Tanarchie.  Gela  va-t-iî 
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à  direqu'il admire  le  principe  de ladi  vision, 
non,  tout  ce  qu'il  peui  dii-e,  c'est  qu'il  ne  le 
désapprouve  pas.  Cosl  à  la  Chambre  d'ôtre 
sur  ses  gardes  Pt  dp  légiférer  snicnienl 
pour  le  bonheur  du  pins  gi-and  nombre. 

Lurd  Sheffikld  doule  de  la  uèce^ité 
de  divtwr  le  Guiada  en  deux  provinces. 
Gatte  division  aura  pour  résultat  de  favo* 
riser  la  colonisation  à  Tintérieurde  FAmè- 
riqoe,  ce  (]<ii  serait  désuvatilageux  pour 
le  moment.  Ivcs  intérêts  de  l'Angleterre 
demandent  que  l'iinini>,M  alion  européenne 
se  fixe  sur  les  cùlcs  et  non  à  l'intérieur 
du  pays,  attendu  que  le  commerce  avec 
ces  endroits  deviendra  impossible,  tandis 
qull  ne  peut  découvrir  le  moindre  avan* 
lage  résultant  des  établissements  faits  à 
l'intérieur  du  continent. 

Fox  dit  qu'en  Cf»  qui  rotînrd''  Ih  divi- 
sion du  Canada,  ce  projet  renroiitiT'  des 
difficultés  à  quelque  ponit  de  vue  qu'on 
le  considère.  La  division  entraîne  ce  dan* 
ger<ci  :  que  la  lof  commerciale  sera  em- 
pruntée à  la  France,  ce  qui  détournera  le 
commerce  anglais.  Si,  d'un  autre  côté,  les 
provinrcs  n  étaient  pas  diviséc^i  il  y  .nirait 
différentes  manières  de  voir  (juant  aux 
lois  eu  usage.  Lui  non  plus,  n'e^t  pas  suffi- 
samment instruit  de  la  position  géogra- 
phique du  pays  pour  parler  avéc  certi* 
tude  sur  ce  sujet,  mais  il  pense  que  cette 
division  provoquera  une  foule  de  griefs 
et  d'inconvénients.  Il  s^»ra  tr^s-difRcile 
d'entretenir  des  iwpports  oommerrianx 
avec  le  Haut*Canada,  [«.irce  tju  il  faudra 
passar  sur  le  territoire  du  Bas  Canada, 
qui  pourra  faire  des  lois  pour  entraver 
ce  commerce.  Les  lois  actuelles  sont  lu- 
certaines  et  nos  commer^nts  ont  jugé  à 
propos  de  cessor  tout  rommerrr  avpc  le 
Canada,  non  pas  parce  qu'ils  ne  réus:5is 
saient  juis  dans  leurs  affaires,  mais  parce 
que  les  lois  qui  protègent  les  droits  acquis 
sont  trop  incertaines  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts.  Il  ne  saurait,  pour  ces  mi  - 
sons, voter  pour  la  division  8*il  était  ap* 
pelé  à  le  faire. 
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WtLLiAH  GftAMT  dit  que  riiMiorable 

préopinaot  se  tronipt"  s'il  peose  que  1» 
lois  commercial(»s  diî  l  Anirlf^tprre  diffé- 
rent de  celles  du  Caitada.  Il  e^t  certain, 
au  contraire,  qu'il  n'existe  entre  elle^ 
aucune  différence  notable,  quant  au  foud. 
Toutes  les  lois  commercialise  rapporteal 
à  des  contrat)  eiprimés  ou  sous  enlendt». 
Or,  les  principes  des  obligations  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  pays,  lies  jugements 
rendus  par  les  cours  du  Canada  en  ma- 
tières commerciales  seraient  rendusdans 
le  mAme  sens  en  Angletenw 

Lii  clause  est  adoptée.  La  clause  sui- 
vante, se  rapportant  à  la  constitution  du 
Conseil  Législatif,  est  soumise  à  la  discus- 
sion. 

Fox  s'objecte  au  mode  proposé  pour 
les  nominations  au  Conseil.  Il  va  s'effor- 
cer de  faire  comprf^ndre  son  système. 
D'abord,  il  voudrait  que  chaque  pos 
session  brilannkiue  eftt  «on  gouvene* 
ment  avec  une  constitution  mariant 
ensemble  les  idées  monarchiques,  ans- 
tocraliques  et  démocratiques.  Par  ce 
moyen  il  y  atrra  équilil)ro  dans  l'Etat.  Il 
pense  que  la  classe  aristocratique  n>'  doit 
pas  être  protégée  au  dépens  du  jieuple  el 
au  détriment  de  la  société  en  général 
Mais  il  ne  désire  pas  donner  au  Canada 
une  imitation  servile  de  IMstoeratie 
anglaise,  parceque  cette  Colonie  ne  peut 
avoir  une  CÎKnnbre  des  f>ords  cnmm? 
eelle  d'Anfiieterre.  Le  Conseil  li^gislatil 
<îst  appelé  à  remplir  ce  rôle.  Mais  ce  Coa- 
seil  ne  doit  pas  être  nommé  par  la 
Couronne.  Il  doit  être  indépendant 
du  gouvenieur  et  du  peuple,  f^aroe- 
que  U  colonie  est  si  éloignée  qu>rile 
ne  peut  être  contrôlée  par  le  parlement 
imjKM-ial  dans  les  ras  d'abus.  De  r«''tte 
distance  la  Conrijnne  ne  [ic ut  choisir  les 
personnes  aptes  pour  former  ce  Conseil. 
Désirant  que  la  liberté  soit  la  base  de  la 
constitution,  il  veut  que  le  CSonssil  »it 
électif.  Mais  par  quel  moyen?  non  pas 
comme  se  fait  Télectioa  des  membietde 
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la  Chambre  législative,  mais  en  ne  rendant 
<^lip:iblos  ([th'  ceux  qui  possèdent  les  quali- 
iic^tlious  i(H]iiis«'>,  une  qualification 
couâù^ul  en  un  niununl  fort  élevé.  Ces 
persooiu»  formeraient  une  aristocratie 
fonciète  fort  respectable  et  qui  offriraient 
tontes  les  garanties  de  st^ibililé.  Uiiitro> 
duclion  de  la  nobles  en  Canada  Stîrait 
un  acte  impolili^ine  pour  phisietirs  rai 
sous.  Il  approuve  l»'s  principes  républi- 
cains et  la  constiluliud  des  nations  qui, 
comme  en  Angleterre,  laissent  au  peuj^e 
une  large  part  dans  la  direction  des  af* 
faires  de  la  rt^ubUea,  11  ne  désapprouve 
pas  la  bonne  et  vraie  aristocratie;  elle 
donne  à  un  pays  un  sentiment  énergique 
et  digne  qui  fait  les  peuples  grands  et 
heureux. 

PiTT  est  heureux  d'entendre  les  pa- 
roles éloquentes  que  Fox  a  prononcées  en 
faveur  de  la  constitution  aDglaise.  Il  8*ao> 

corde  avec  lui  sur  la  déûnilion  de  PariS' 
tocratie;  il  fliffére  a'opinion  quant  an 
mode  de  rintroduiir  dans  la  constitution 
du  Canada.  ÏAi  mode  pi  O[iosé  par  Fox  est 
défectueux.  La  respectabilité  de  Taristo- 
cratie  ne  dérive  pas  seulement  de  la  pro- 
priété, mais  des  honneurs  qui  lui  ont  été 
oonférés  de  si  longue  date  par  la.  Cùn- 
ronne.  Une  noblesse  élective  n'aura  pas 
la  dignité  de  la  noblesse  héréditaire.  De 
plus>  la  Couronne,  en  noromanl  elle- 
même  aux  emplois  du  Conseil,  s'attachera 
encore  davantage  la  colonie,  qui  est  appe- 
lée à  devenir  un  comptoir  pour  l'An- 
glt'Uînt".  Cest  donc  tervir  les  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne  que  de  lier  à  elle 
plus  intimement  S4's  rreatutes  par  les 
charges  qu'elle  leur  coniiera.  L'absence 
de  honneurs  aura  pour  effet  d'amener 
plus  tard  la  rupture  du  lien  coloniaL  II 
veut  donCf  sur  ce  point,  modeler  la  cons- 
titution du  Canada  sur  celle  d'Aagletorre. 
Il  espère  qu'il  s'y  établira  une  noblesse 
héréditaire  avec  le  lemiis. 

BURX.K,  après  de  longues  remai-ques 
d'une  nature  persounelle,  dit  que  dans 


une  monarchie  l'aristocratie  doit  être  plus 
prèsdn  trône  quf  du  p<Mip!o,  parce  qu'elle 
origine  de  la  Couronne,  la  fo  ilanie  d'hon- 
neur; un  conseil  électif  serait  une 
institution  démocratique  ;  et  une  institn- 
tîoo  démocratique  ne  remplirait  pas  le 
but  pour  lequel  le  Conseil  est  créé.  Il 
parle  longuement  sur  les  pouvoirs  accor- 
dés aux  lords  an;*lais  et  sur  l'"*^  atlHhu- 
tions  di'  cette  (Chambre.  Il  pasM'  vi\  revue 
les  différents  gouverneuients  qui  ont  été 
adoptés  dans  les  dUnh«ntes  colonies.  Il 
termine  en  défendant  la  position  qu'il  a 
prise  vis-à-vis  de  Fox. 

Fox  répond  aux  nouvelles  insinuations 
de  BuRKE,  qui  réplique  de  nouveau. 
Martin  et  Wilberkohce  disent  quelques 
mots  et  la  clause  est  adoptée. 

Le  12  Mai,  la  Chambre  se  forme  en  co- 
mité pour  continuer  la  discnsnon  sur  le 
bill  de  Québec.  Pirr  propose  que  le 
nombre  des  conseillers  jwur  le  Con^ieil  Lé- 
gisl  ^tif  du  Hatit-Canada  ne  soit  p;ts  nioin* 
do  seize.  Après  quelques  objerl  ujuh,  ce 
chiffi'e  est  adopté.  Lorsque  la  discuâ.sioa 
passe  aux  clauses  relatives  au  clergé, 
PiTT  dit  que  la  première  donnait  au  Gou- 
verneur et  au  Conseil  le  pouvoir  de  dis» 
tribuer  un  partie  des  dîmes  pour  le 
soutien  du  cler^:!''  protostant,  et  qu'à  l'ave- 
nir, pour  assurer  ce  revenu,  un  septième 
des  terres  publiques  serait  réservé  pour 
cet  effet.  Il  ajoulcque  ces  réserves  étaient 
faites  pour  encourager  la  religion  pro- 
lestante. 

Fox  s*objecte  au  plan.  11  considère  la 

réserve  trop  considérable  et  que  l'idée 
d'envoyer  un  évAque  aoglir.an  (K>ur 
le  faire  siéger  dans  le  (>»n.<*'il  Législatif, 
était  quelque  chose  d'inqualifiable. 

Ces  clauses  sont  adoptées. 

Le  16  liai.  Fox  désire  connaître  le  sen- 
timent de  la  Chambre  sur  deux  points 
important.^:  !■  la  clause  pourvoyant  à 
l'hérédité  des  conseillers;  2"  If»  nombre 
de  trente  membres  comme  étant  sutïisaui 
pour  composer  l'Assemblée  liégislalive  du 
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Bas-Canada.  Fox  veut  qu6  le  chiffre  50 
s^oit  siibslituA  à  relui  de  30.  I^es  deux 
ameiidcmeiils  soal  p«îr(iiis. 

Le  30  Maif  le  Bill  esl  porté  devant  la 
Chambre  des  Lorda. 

Lovd  GRAHvitLB  dit  quHl  n'est  poe  né 
cessaire  pour  lui  d'examiner  le  bill  qui  a 
«'lé  passé  en  177'».  Ce  bill  avait  été  fait 
pour  répondre  aux  besoins  de  l'époque, 
mais  la  colonie  sc.trouvanl  dans  d'autres 
circonstances  et  d'autres  besoins,  il 
devenu  nécessaire  de  modifier  l'Acte  de 
Québec.  Il  n'est  que  juste  que  le  Canada 
jouisse  des  mêmes  privilèges  ijiie  les 
autres  colonies  et  qu'une  constitution  lui 
Moit  accordf'M»  avec  la  faculté  do  diriger 
elle-même  ses  propres;  affaires  par  le  iiii- 
nisliïre  d'un  patlement.  Il  est  coiuaiueu 
que  les  habltantâ  du  Canada  sauront  re- 
connaître ces  bienfatta.  Le  Canada,  par 
cet  acte,  est  divisé  en  deux  provinces, 
(laiceqne  chacune  de  ces  régions  esl  ha- 
bitée par  une  population  différente,  le 
Has-Cmada  par  des  Canadiens-français, 
le  Haut-Canada  par  des  angln  canadiens, 
ou  autres  émigrés  d'origine  bnunuique. 
iVeai  donc  assurer  à  chacune  no  régime 
spécial  et  lui  donner  la  facilité  de  satis- 
faire à  ses  propres  désirs.  De  plus,  ça.  été  le 
désir  du  f,'onveniement  de  conférer  an 
(Canada  une  rnnstittitton  qui  soit  pour 
aifisi  dire  Tinia^'e  el  la  rit\)\r  de  la  cons- 
iilulion  anglaise.  Dans  le  gouvernement, 
le  principe  monarchique  s  uail  aux  prin- 
cipes aristocratique  et  démocratique; 
c'est  pourquoi  notre  constitution  fait  l'en- 
vie  dus  peuples  voisins.  Il  en  sera  de 
itiAnie  [lOtir  le  (Liiiada.  Le  (ionvenieur 
lejiresente  le  Koi  ;  le  Con«<<il,  la  Cbauibre 
des  Lords;  et  r.\À.»»eiablee  Législative,  la 
Chambre  des  Communias.  Il  réfute  i  ob- 
jection de  ceux  qui  prétendent  que  le 
Bas^Ianada  restreindra  la  liberté  ducom* 
merce  dn  Haut  Canada.  I>*  gouverne- 
ment inq>énal  a  toujours  le  pouvoir  de 
faire  disparaître  ces  abus.  On  objecte  en- 
core que  ce  syslème  aura  pour  eUel  d'en- 


lever aux  jnge-8  leur  indépendance.  C'est 
malheureux,  c'est  vrai,  mais  les  circons- 
tances actuelles  le  veulent  ainsi  pour  le 
moment.  Il  serait  tout  à  fait  imprudent 
pour  le  moment  de  les  nommer  à  vi& 

Lord  AaisfOTON  donne  son  cordial  appai 
au  Bill  pour  deux  raisons  :  1*  parce  qnHI 

avait  pour  effet  de  rappeler  deux  actes 

iniques,  les       el  16«  du  présent  régne, 

appelés  !'.\rte  de  QtiAbec  et  r.\rte  dèrla- 
ratoii-e  ;  2"  paice«iue  [wir  e,e  bill,  des  droite 
ju^s  sont  accordés  à  la  coloiiie. 

Lord  Randon  discute  les  trois  points 
suivants  :  1*  la  division  de  la  province  ; 
2«  la  création  d'une  noblesse  héréditaire; 
^  lindépendance  des  juges,  n  oppose  le 

bill  sur  ces  points  particuliers,  i>our  des 
raisdiis  qu'il  émimère  et  qui  sont  lf-< 
mêmes  que  celles  déjà  énoncées  par  Pnx 
Ix)rd  DoRCHESTER,  le  VieonUe  Stok 
iiONT,  Lord  LoNC.HBOROLGH  dis*^nt  quel- 
ques mots,  et  la  séance  est  ajournéa 

Le  10  Juin  !7*J1  (1),  Tacte  constitutiou- 
nel  relatif  au  gouvernement  de  Québec 
est  sanctionné  par  le  roi  George  ni.  En 
voici  le  texte  : 

<  Acte  ^  rappHk  eartainet  jMriws  d'm 

aU9y.  passé  dmu  la  quatorzième  année  du 
Règne  de  sa  MajcsU\  intilxUc  :  Acte  qui 
pourvoit  plus  etïieaeein  ni  pour  le 
Gouvernement  de  la  Provuice  de  Qué- 
beCy  dans  l'AHiérique  du  Nord  \  et  qui 
pourvoit  plus  amplement  peur  le  Gou- 
vemement  de  la  dite  Province. 

n  Un  Acte  ayant  été  passé  dans  la  qoa> 
tortième  année  du  Règne  de  la  présente 
Majesté,  intitulé,  Acte  qui  pourvoit  plus 
efRcacement  pour  le  Gouvernement  de  la 

Province  de  Qndhfr,  dans  i  AmhifjUf  du 
Nord  :  Et  le  dit  .\ele  n  éteint  p!n^  à  plu- 
sieurs égards  applicable  à  la  pri  stuiie  con- 
dition et  aux  circonstances  de  la  dite  Pro- 
vince :  Bt  étant  expédient  et  nécessaire  de 
pourvoir  actuellement  pins  amplement 

(i>     MmtmrM  mâm90  mtkmd,  m,  -m, 
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pour  le  boD  Gouvernement  et  la  prospérité 
d^eelle  :  A  oes  causes^  qu'il  plaise  i  votre 

très  Excellente  Majesté,  qu'il  soit  statué, 
et  il  est  statué  par  la  très  Excellente  Ma- 
jesté (In  B(»i,  ]iar  cl  de  l'avis  Pt  consente- 
ment <l>'s  Lurds  S^n  iluels  et  Temporel», 
et  de:»  Communes,  assemblés  dans  ce 
pvésent  Faiiemeni,  et  ^lar  la  dite  Autorité, 
Qu*aiitaot  du  dit  Acte  qui  a  dans  aucune 
manière  rapport  à  la  Nomination  d'un 
Conseil  pour  les  affaires  de  la  dite  Pro 
vinre  de  Québec^  on  ati  porivoir  donné 
par  le  dit  Acte  an  dit  Conseil,  ou  à  la  ma- 
jorité des  membres,  de  faii-e  des  Or- 
donnances pour  la  paix,  le  bonheur  et  le 
bon  goavenieinent  de  la  dite  Province, 
avec  le  consentement  du  Gouverneur  de 
sa  ICaje^,  du  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  Commandant  en  Chef  pour  le  tems 
d'alors,  sera  et  est  par  ces  présentes 
rappel  lé. 

•I  jr.  Et  uyaul  plù  à  sa  Majesté  de  si- 
gnifier par  son  message  aux  deux 
Chambres  de  ^lement,  son  Intention 
Royale  de  diviser  sa  Province  de  Qu^b^ 

en  deux  provinces  séparérs,  qui  seront 
appelées  la  Provinrf  ilu  liant  Canada  et 
la  p7-ùvinr>:  du  Bas  Cnnada  :  of  il  rslslalué 
par  la  dite  autorité  qu  il  y  aura  dans 
chacune  des  dites  provinces  respective- 
ment un  Conseil  Législatif  et  une  Assem- 
blée, qui  seront  séparément  composés  et 
constitués  dans  la  manière  qui  sera  ci- 
après  désignée  ;  et  (pu»  dans  rhacnne  des 
dites  provinrcs  res{«>cliv»'mrnl  sa  Majesté, 
Hes  Héi iliers  ou  8ucc»;sstMns,  auront  le 
pouvoir,  pendant  la  coulinuation  de  cet 
acte,  par  et  de  Tavis  et  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  de 
telles  Provinces  respectivement  de  faire 
des  Loix  pour  la  tranqnilité,  le  bonheur 
cl  le  bon  Gouvernement  d'icellns,  telles 
loix  ne  rèpuguant  point  à  col  acte  :  Kl 
({110  tontes  et  telles  loix,  qui  seront^  passées 
par  le  Conseil  Législatif  et  TAsseml^  de 
l'une  ou  raotre  des  dites  Pmvinces  res- 
poettvftnieiit,  el  qui  àerout  approuvées 


par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Succes- 
seurs, ou  approuvées  au  nom  de  sa 
Majesté,  par  telle  Personne  que  sa  Ma- 
jesté, ses  Héritiers  ou  Successeurs,  nom- 
meront de  tems  à  autre  pour  être  Gou- 
verncnr  de  tello  province,  on  par  t(;lle 
persoiMie  que  sa  Mujt^té,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs  nomni«n»t  de  tems  à  autre 
pour  Tadministration  du  Gouvernement 
dans  icelle,  seront,  et  sont  par  ces  pré- 
sentes déclarées  être,  en  vertu  do  et  sous 
l'Autorité  de  rot  acte,  vaîidos  et  ohliga 
toires  à  toutes  Intonlions  et  Etfets  (]uel 
conques,  dans  la  Province  dans  laquelle  \ 
elles  auront  été  passées  aînsî. 
'  m  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  qu'afln  et  à  l'elfet  de  cons* 
tituer  tel  Conseil  Législatif  comme  ci- 
devant  nionlionnô  danscharnne  d'-s  dites 
Provinces  nîspectivement,  il  sora,  el 
pourra  être  légal  à  sa  Majestô.  ses  Hé 
ritiei"*  ou  Sucaîsseurs,  par  un  Acte  !sou^ 
Son  ou  leur  Seing  Manuel,  d'autoriser  et 
ordonner  au  Gouverneur  ou  lieutenant 
Gouverneur,  ou  à  celai  qui  aura  l'ad- 
ministration du  Gouvemeraenl  dans 
chaenne  des  dites  provinces  res|H?ctive- 
menl,  dans  lo  tems  ci  après  mentionné,  au 
nom  de  sa  Majesté,  el  i»ar  un  Ac'e  sous 
le  Grand  Sceau  de  telle  Province,  de 
sommer  au  dit  Conseil  Législatif  qui 
sera  établi  dans  chacune  des  dites  Pro> 
vinoes  respectiv^nent,  un  nombre  suffi 
sant  de  personnes  sabres  et  convenables, 
qui  no  sora  pas  nuiins  do  sept  au  ei)nseil 
législalif  pourla  iirnvinco  dn  Haut  Cnnada, 
et  pas  moins  de  quinze  au  Conseil  lé- 
gislatif pour  la  prqvince  du  Bas  Cmada  ; 
et  qu'il  sera  aussi  légal  à  sa  Majesté,  ses 
'  Héritiers  ou  Saocessenis,  de  tems  à  autre 
par  un  Acte  sous  Son  ou  Leur  Seing 
Manuel,  d'atitori^or  ,1^  requérir  le 
Gouverneur  ou  lo  LioutonanKînuvenienf, 
ou  celui  qui  aura  l'administration  du 
Gouvemeiiient  dans  chacune  des  dites 
Provinces  respectivemani,  de  sommer  au 
Conseil  I^égidatif  de  telle  province,  eu  la 
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loéme  manière,  telle  autre  personne  ou 
personnes  que  sa  Majesté,  ses  Héritiers 

00  Siircps^mrs,  jugeront  A-propn?;!  et  que 
fhaqiM'  pt'fsomie  qui  s^M'a  ainsi  soiiiinr')' 
au  Coubeii  Législalif  de  Tuiie  et  l'aulre 
des  diles  provinces  respectivement,  de- 
viendra par  cela  membre  de'  tel  Conseil 
Législatif  aoquel  il  aura  été  sommé. 

<t  IV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué 
|)ar  la  dite  Autorité,  Qu'nurunn  IVrnonne 
ne  sera  sommée  au  dit  Coiisoil  I-o;,'islatif, 
dans  l'ntu»  »»t  l'autre  des  dUes  Proviutf» 
qui  n'aura  pas  alteiiil  l'âge  accompli  de 
de  Tingt-un  ans,  et  qui  ne  sera  pas  un 
Sujet  né  de  sa  Majesté  ou  naturalisé  par 
A'tie  du  Parlement  Britannique,  OU  un 
iiujet  de  sa  MajesU»  devenu  tel  par  la 
CnnquAte  et  Cession  de  la  Province  du 
(Itiiiid.'i. 

4  V.  E\  il  est  de  plus  statué  par  la  dite 
Autorité,  Que  chaque  membre  de  cbacun 
des  dits  Conseils  Législatifs  y  gardera  sa 
place  pendant  le  tenne  de  la  Tie,  sujet 
néanmoins  aui  conditions  ci.apr^s  con- 
tenues pour  la  rendre  vicante,  dans  les 
cas  c.i-apr«'s  sijécifies 

tf  VI.  Et  il  est  déplus  statue  par  la  dite 
Autorité,  que  toutes  les  fois  que  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  on  Successeurs,  jugeront  à 
propos  de  conférer  à  aucun  sujet  de  la 
muronne  de  la  Grande  Bretagne,  par 
Lettres  Patentes  sous  le  Grand  Sceau  de 
l'uuf  ou  di^  Tautiv  des  dites  Provinces, 
aucun  titre  Héréditaire  d  Honiicur.  Haug 
DU  Dignité  de  telle  Province,  descendant 
conformément  au  Cours  de  lignage, 
spécifié  dans  telles  Lettres  Patentes,  il 
sera  et  pourra  être  légal  k  sa  Majesté^  ses 
Héritiers  »'t  Successeius.  d'y  annexer, 
parles  diles  Lettres  Patvnlrs.  dans  In  ras 
nu  sa  Majesîi»,  ses  Hi-ritu'i'S  ou  Su  ■(•••> 
seui-s,  le  croiront  convenaMe,  un  droit 
Héréditaire  dètre  sommé  au  Conseil 
législatif  de  telle  Province,  descendant 
«^onfonnément  an  Cours  de  lignage  ainsi 
spécifié,  quant  i  tel  Titre,  Rang,  ou 
Dignité,  et  que  chaque  personne  à  qui 


tel  droit  aura  été  accordé,  oo  à  qui  tel 
droit  descendra  ainsi,  pourra  demander 
au  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur, 
on  r\  la  p'rsonne  qui  aiira  l'admiiiistni- 
lion  du  Gouvernement  de  telle  Proviuce 
son  Writ  de  sommation  A  tel  conseil 
Législatif,  en  aucun  tems  après  qu'il 
aura  atteint  TAge  de  vingt-un  ans,  sujet 
néanmoins  aux  conditions  ci  après  coo- 
tenucs. 

«  VU.  I-'ourvû  loiijonre,  et  il  est  de 
de  plus  statué  par  la  dite  ,\utorité,  que 
lorsque  et  autant  de  fois  qu  aucune  Per- 
sonne i  qui  tel  droit  héréditaire  aura 
descendu,  se  sera,  sans  la  permission  de 
sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeofs, 
signifiée  au  conseil  législatif  de  la  Pro 
vine'c  par  le  Gouverneur,  ou  le  lieutenant 
Gouverneur,  ou  la  personne  qui  aura 
1  administration  du  Gouvernement,  ab- 
senté de  la  dite  Province  pendant  Tespao) 
de  quatre  Années  consécutives,  dans 
aucun  tems  entre  la  date  de  sa  succeenon 
à  tel  droit,  et  le  tems  de  sa  démardw 
\)om  oMi'nir  Icî  HV/7  d*'  sommation,  a 
été  Agé  (le  vingt  un  ans  on  an  dessus,  en 
aucun  teuiîf  qu  il  aura  succédé  ainsi,  ou 
en  aucun  tems  <^iitre  la  datt*  du  teui» 
quil  aura  att^  int  le  dit  Age  efrle  tems  de 
telle  démarche,  s^ll  nVt  pas  été  deeel 
âge  au  tems  de  son  droit  de  succéder 
ainsi  ;  et  aussi  loi'sque  et  autant  de  foi$ 
qu'aucune  telle  personne  aura,  en  aurnn 
tems  avant  la  démarche  pour  tel  Wrii  de 
sommation,  pris  serment  de  fidélité  ou 
d'obéiseanœ  à  aueim  Prince  ou  Pouvoir 
étranger,  dans  chaque  trt  cas,  telle  pe^ 
sonne  n*aura  aucun  droitde  recevoiraucun 
Writ  de  sommation  au  Conseil  Législatif, 
en  vertu  de  le!  droit  héréditaire,  à  moins 
que  sa  Majesté,  ses  héritiei^  on  succes- 
seurs Jugent  convenable  en  aucun  tems, 
par  Acte  sous  Son  ou  leur  Seing  Manuel, 
d'ordonner  que  telle  personne  sera 
sommée  au  dit  Conseil  ;  elle  Gou veneur, 
le  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  per- 
sonne qui  aura  Tadministration  du  Ooo- 
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veroeoient  dans  les  dites  Provinces  i*es- 
poctivemont,  est  par  ces  prést:iit<»s  autorisé 
t'I  requis,  avant  d'accord»  r  t.  l  Wril  do 
suinination  à  auruiie  pcrsoinie  qui  s'a- 
«In'ssera  ainsi  ]_)our  loblenir,  de  Tin- 
icuroger  sous  serment  quant  aux  dites 
diverses  particularités,  devant  tel  Conseil 
Ëxôcatif  qui  aura  été  institué  par  sa 
Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs 
dans  telle  Province,  pour  les  afiktres 
•l'icol!»'. 

'<  V  UJ.  Pourvu  aussi,  et  ii  est  de  [>\yi< 
statué  par  lu  dite  autorité  que  si  aucun 
Membre  des  Conseils  L<3^i«Utifs  de  PuDe 
ou  Tautro  des  dites  Provinces  respective- 
nient,  1  lisso  telle  Province  et  réside  hors 
d'icelle  {MMidant  l'espace  de  quatre  années 
"  onséculires,  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté,  ses  Héritiers  ou  Succeî^s  iiis,  si- 
gnifiée à  tel  Conseil  Législatif  par  le 
Gouvenieiu-,  ou  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  la  personne  qui  y  aura  l'adininiatra» 
Uon  du  GouTemem«Nit  de  sa  Majesté,  ou 
{KMidant  l'espace  de  deux  années  con- 
M'i  utives,  sans  une  «»mblable  permission 
du  Gouverneur,  ou  la  permission  du 
Lieutenant  (îouvornour,  ou  de  laii*  i  snuii(' 
qui  aura  radaïuiislration  de  telle  pro- 
vince, signifiée  à  tel  Conseil  LégisLatif 
dans  la  manière  susdite  ;  ou  si  aucun  tel 
membre  prend  aucun  serment  de  fidé- 
Uté  ou  d'obéissance  envers  aucun  Prince 
on  Pouvoir  étranger;  sa  place  dans  tel 
Conseil  devieîidra  par  là  vacante. 

«  LX.  Pourvu  aussi,  et  il  t^l  déplus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  dans 
dliaque  cas  où  un  Wril  de  sommation  à 
tel  Conseil  Législatif  aura  été  légalement 
retenu  d'aucune  personne  &  qui  tel  droit 
héréditaii  t'  comme  n  d^•i;^•us,  aura  par 
raison  df  tell.-  .ibsence  de  la  Province 
«  omme  ci-dessus,  on  d'avoir  pris  un 
î»erment  de  fidélile  on  d  obéissance  envers 
stucuo  Priuce  ou  l'ouvoir  étranger,  et 
aussi  daiw  chaque  cas  où  la  place  dans 
tel  Conseil  d'aucun  Membre  d*icelui, 
aîant  te)  droit  héréditaire  comme  ci- 


dessus,  seroit  devenu  vacante  par  rai  soi. 
d'aucune  des  causes  ci-devant  spéciliées, 
tei  (li')it  héréditaire  rest«'ra  suspendu 
i)endanL  la  vie  de  telle  personne,  à  moins 
que  sa  Majesté,  ses  Héritiers  nu  Succes- 
seurs, jugent  convenable  par  la  suite  d'or» 
donner  qu'il  soit  sommé  à  tel  Conseil; 
mais  que  dans  Je  cas  de  la  mort  de  telle 
personne,  tel  droit,  sujet  aux  conditions 
contenues  dans  ces  présentes,  descendra  à 
la  per<oime  qui  y  aura  le  droit  siiiv;iiit 
le  coui^  lie  su'"eess!on  désigne  dans  iis 
Lettres  i*aleiiles  par  lesquelles  ce  droit 
aura  été  originairement  accordé. 

«  X.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus 
statué  par  la  dite  autorité,  qn«'  si  anenu 
Meinbro  de  l'un  ou  de  l'autre  (U's  dits 
Conseils  L«'':,'islalifs  est  itteint  de  Tra- 
hia(»n  dans  aucune  Cour  d(^  Loi  d'anenn 
des  Territoires  de  sa  Majesté,  sa  place  dans 
tei  conseil  dcviendj-a  p<tr  là  vacante,  ut 
aucun  tel  droit  héréditaire  comme  cî- 
dessus  possédé  par  telle  personuc  ou  qui 
devoit  passer  à  aucune  autre  pe]*sonne 
alora  après  lui  sera  entièrement  perdu  et 
éteint. 

XI.  Pourvu  aussi,  et  qu'il  sml  dtqUus 
statué  par  la  dite  aulorile,  i|ne  toutes  fois 
qu'il  s!élévera  aucune  question  con. 
cernant  le  droit  d'aucune  personne  d'être 
sommée  à  Tun  ouTautredesdits  Conseils 
Législatifs  respectivement,  ou  quand  à  la 
Vîicance  do  la  place  en  fel  (auiseil  Lé- 
gislatif daui'uiie  jM'rs(jnii('  qui  y  aura  éie 
sommée,  chaque  telle  iiueslum  xiv.i 
référée  à  tel  Conseil  Législatif  par  le 
Gouverneur  ou  le  Lieutenant  Gouvemeiir 
de  la  Province,  ou  par  la  personne  qui  y 
aura  Tadministratlon  du  Gouvernement, 
pour  être  entendue  et  déterminée  p,ir  le 
dit  Conseil,  et  iju'il  sera  jwiurra  èln- 
lépal  soit  ;i  l.i  personne  qui  desiit  tel 
Wril  de  soiniiialion,  ou  à  celui  >  oiK  ernani 
la  place  duquel  telle  question  »era 
élevée,  ou  au  Procureur  (ténéral  de  fni 
Majesté  de  telle  Province,  au  nom  de  *h, 
Majesté,  d'appeler  de  telle  dHternii  nation 
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du  dit  Conseil,  en  tel  cas  à  sa  MajeBté  diviflera  telle  Province  en  districts,  ou 
danUMnPArlement  de  \SL  Gl  ande  Bretagne  comtés,  ou  cercles  rt  villrs  on  jnrisdie 
H  qnr>  le  jugement  de  sa  Majesté  dans  lions,  et  fixera  leurs  limites,  et  qui  dé- 
son  dit  r*uil('meiil  sur  ieelle  sera  final  clareni  et  (ieteruiiuera  le  Nombre  d^■^ 
ei  cuiiclusif  à  toutes  hitentions  et  Effets  Réprésenlans  t^ui  serout  choisis  par 
quelconques.  chacQii  de  tels  districts  ou  eomtés,  oo 

«XTI.  Et  il  est  de  plus  statué  par  ta  cercles,  et  villes  ou  juridictions  res- 

dile  Autorité,  que  le  Gouverneur  ou  le  pectivemeut ;  et  qu  il  sera  aussi  légat  â 

Lieutenant  Gouverneur  des  dites  Pro-  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  successeurs, 

vinres  resiKîCtivement,  ou  la  personne  d'autoriser  tel  Gouverneur  ou  Lieutenant 

qui  y  aura  r"<[».  «  tivement  l'administra-  Gouverneur,  ou  la  |)ersonne  t\m  aura 

tion  dn  gouvernement,  aura  le  Pouvoir  l'administralion  du  Gonveniemeul,  de 

et  r  Au  lu  ri  lé  de  tems  à  autres,  par  un  nommer  et  d'appointer  de  tems  à  autres 

Acte  sous  le  Grand  Sceau  de  telle  Pro»  des  personnes  propres  i  exécater  le 

vince,  de  constituer,  nommer,  et  démettre  devoir  do  l'officier  qui  féra  lesxetoocs 

les  Orateurs  des  Conseils  Législatifs  de  dans  chacun  des  dits  districts,  ou  ConUés 

♦elles  Provinces  respectivement.  on  Cercles,  et  villes  ou  juridictions  res- 

•<  Xin.  Kt  il  est  de  plus  statut  par  la  activement;  et  que  telle  division  de^ 
dite  auionlé,  qu'nfiii  de  constilner  telle  dites  provinces  en  districls,  ou  comtés  ou 
Assemblée  comme  ci-dessus,  dans  cha-  Cercles,  et  villes  ou  jurisdictioos  et  telle 
cuue  des  dites  Provinces  respectivement,  déclaration  et  détermination  do  Neoidve 
il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Majesté,  des  RéprésentanCs  qui  seront  choisis  psr 
ses  Héritiers  ou  Successeurs,  par  un  Acte  chacnn  des  dits  districts,  ou  comtés  ou 
!»ous  sou  ou  leur  Seing  Manuel, d'anktti-  cercles,  et  villes  ou  jurisdictious  ros- 
ser et  d'ordonner  au  Gouverneur  on  an  perlivcment.  et  aussi  telle  Nomination 
f.ietiteuant  Gouverneur,  ou  à  la  pereonue  des  Officier»  qui  feront  les  reioui-s  dans 
qui  aura  l'administrafioTi  du  Gouverne-  iceux,  seront  valides  et  efficaces  à  tous 
meut  dans  cUacuues  de»  dites  Provinces  les  effets  de  cet  Acte,  à  moins  que  dans 
respectivement^  dans  le  tems  ci-après  aucun  tems  il  ne  soit  autrement  powvù 
mentionné,  et  ensuite  de  tems  à  autre  par  aucun  Acte  du  Conseil  Législatif  et 
suivant  que  l'occasion  rezigera  au  nom  de  PAssemblée  de  la  Province,  ^prouvé 
de  sa  Majesté,  et  par  Acte  sous  le  Grand  par  sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  socoes 
Sceau  de  telle  province,  de  sommer  et  seurs. 

convo<]uer  nue  Assemblée  daas  et  pour  >«  XV.  Pourvu  néanmoins  et  il  est  d'^ 

telle  Proviuce.  plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  la 

«  XIV.  Et  il  est  de  plus  statué  parla  stipulation  ci  devant   contenue,  pour 

dite  autorité,  qu'à  Tefflit  d'élire  tes  autoriser  le  Gouverneur,  le  Liouteniot 

membres  de  telles  Assemblées  respective-  Gouverneur,  ou  la  pe^onne  qui  aoia 

ment  il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Tadministratioa  du  Gouvemement  des 

Majesté,  st^'s  héritiers  ou  sncces-furs  par  dites  provinces  respectivement,  sous  telle 

Acte  sous  sou  ou  leur  Seing  Manuel,  autorité  ci-devaul  mentionnée  de  sa  Ma- 

d  autoriser  le  Gouverneur  ou  h-  Lieute-  jeslé.   ses  héritiers  ou  successt de 

uauL  Gouverneur  de  chacune  des  dites  tems  à  autre  de  nommer  et  d'appoùUer 

Provinces  respectivement,  ou  à  la  per-  des  personnes  propres  pour  éiécnler 

sonne  qui  y  aura  Tadministratton  dn  devoir  d^Ofllder  qoi  féra  les  retours  dans 

gouvemement  dans  le  tems  ci-après  mcn-  les  dits  districts,  comtés,  oerelea  et  nUe» 

tiouné,  de  publier  une  Proclamation  qui  ou  jurisdiction,  restera  et  contiauera  ea 
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força  dans  chieuDe  des  dites  Provinces 
reqiectiyemen^  pendant  le  terme  de  deux 

années  depuis  cl  après  !h  Commencement 
de  cet  Acte  dans  tcUo  Province  pas 
(rfu»  long-tems;  mais  sujet  néaiiruoius  à 
être  rappelé  ou  varié  plutôt  par  aucun 
Acte  du  Conseil  Législatif  et  de  TAssein- 
de  la  Province,  approuvé  par  sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  suce*      i  rs. 

■«  XVÎ.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  aiitoiilé,  que  per- 
•ionnt*  nt'  seia  obligé  d'exécuter  le  dit 
devou  dOlIicier  qui  feront  les  retours 
pour  plus  de  tems  qu'une  année,  ou  plus 
souvent  qu'une  fois  ;  à  moins  qu'en  aucun 
temsilne  soitautrement  ponrvû  par  aucun 
Acte  du  Conseil  Législatif  et  de  TAssem- 
blée  de  la  Province,  approuvé  par  sa  Ma- 
jesté.  ses  hériliLMs  ou  successeurs. 

XV'II.  Pourvu  au^si,  et  il  est  de  plus 
statue  par  la  d*4e  autorité  que  le  nombre 
entier  des  Membres  qui  seront  choisis 
dans  ht  Province  du  Ann  Canada  ne  sera 
pas  moins  de  aeise,  et  que  le  nombre 
«wtier  des  membres  qui  seront  choisis 
dans  la  province  du  Bus  Canada  M  sera 
pas  moins  de  cinquante. 

•  XVlll.  Et  il  est  de  plus  statué  par  ia 
dite  autorité,  que  les  wrùs  pour  rôleciion 
des  membres  qui  serviront  dans  les  dites 
Assemblées  fespectivemeni,  seront  donnés 
par  le  Gouverneur,  le  Lieutenant  Gon- 
verneur  ou  la  personne  qui  aura  l'adini 
tiistr-ition  du  Gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté ti.tns  U's  dites  Provinces  i^speetivf- 
ment,  dans  quatoize  jours  après  le  scelle 
de  tel  Acte  comme  ci^dessus  pour 
sommer  et  convoquer  toUe  Assemblée,  et 
que  tels  yMU  seront  adroatés  aux 
Officiers  respectifs  qui  feront  les  retours 
des  dits  districts,  ou  comtés,  ou  eerele?. 
el  villes  ou  jurisdictions,  et  que  tels  Wriis 
seront  ratuuniables  dans  ciaquaute  juurs 
au  plus  à  compter  du  jour  de  leur  date  à 
moiOB  qall  ne  aoil  en  aucun  tems  pourvu 
autrement  par  aucun  Acte  du  Conseil 
législatif  ei  de  TAssemblée  de  la  pro- 
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vioce,  approuvé  par  sa  Majesté  ses  hé* 

riliers  ou  successeui-s  ;  et  que  les  torits 
seront  émanés  dans  la  môm»>  Tur\rn»*Me  et 
forme  pour  l'éleetion  dos  Meml)res  dans 
le  cas  d'aucune  vacance  qui  arriveia  pitr 
la  mort  de  la  Personne  choisie,  ou  pai  ce- 
qu'elle  aura  été  sommée  auGonseil  Légisia* 
tif  de  l'une  ou  l'autre  Province,  et  que 
tels  *orit$  seront  retournables  dans  cin- 
quante jours  au  plus  du  jour  qu'ils  seront 
datés,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  amnii  teniî! 
pourvu  aulreinenl  par  aucun  Acte  du 
Conseil  Législatif  et  do  rAssemblee  de  la 
Province,  approuvé  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  successeurs,  ;  et  que  dans  le 
cas  d'aucune  telle  vacance  qui  arrivera 
par  la  mort  de  la  personne  chokie,  ou 
par  raison  d'avoir  été  sommée  comme  fi- 
d' ssus,  le  wril  pour  rélecliou  d'uu  non- 
veau  Membre  sortira  dans  six  jour^  après 
l'iuformatiou  qui  en  aura  été  donnée  à 
l'office  d'oîi  tels  wviu  d'élection  doiv^t 
sortir. 

n  XIX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  tous  et  chacune  officiers 
tiommés  comme  ci^îessus  pour  faire  les 
retours  à  qui  ou  adressera  aucun»  tels 
u  t  ils  ci  devaul  mentionnés,  seront  et  sont 
par  ces  présentes  autorisés  et  requis 
d'exécuter  duement  les  dite  wriit. 

«  XX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  les  membres  pour  les 
diCTérens  districts  du  comtés  ou  cercles 
des  dites  province  l'espectivemeiit,  *^eront 
choisis  par  ia  majorité  des  voja  de  lelN> 
personnes  qui  posséderont  séparément  à 
leur  propi*e  usage  et  bénéfice^  des  terre* 
ou  bteiifoads  dans  district  ou  comtéou 
cerde,  suivant  que  ce  sera  le  cas,  telles 
terres  étant  tenues  par  eux  en  franc  alleu, 
ou  en  fief,  ou  en  rotûre,  ou  par  certificat 
obtenu  sous  l'autorité  du  Gouverfieur  et 
Conseil  de  La  province  de  Québec  el  étant 
de  la  valeur  annuelle  de  quarante  shel- 
lings  sterling  ou  audessus,  outre  et  en<suii 
de  toutes  rentes  et  charges  à  payer  sur 
ou  4*tt  égard  à  iceui  ;  et  que  tes  mmbres 
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pour  les  difTôrentoB  villes  ou  juridictions 
dans  les  diles  provincos  respectivement 
st  ronl  ehoîsls  par  la  majorité  des  voix  de 
telles  ]it»î**<f)niii's  (\m  posséderont.  sA- 
(lareinuiit  à  li'iir  i»ro[irt'  et  heiiélirc 

un  domicile  el  nu  finplact'uu'iil  dans  telle 
ville  on  jurisdiction,  tels  domicile  et  em- 
placement étant  tenus  par  eux  de  la  même 
manière  que  ci-de^us,  et  étant  d*uno  va- 
lonr  dnnnelle  de  cinq  livres  sierlinj?  ou 
.in  dessus,  ou  qui  ayant  résid»'*  daT;  la 
<!ile  ville  ou  juiisdictinti  pour  î'i  space 
d'une  année  iinnn!dialein<'nl  avant  la 
ilaledu  revit  de  sommation  pour  l'élection, 
aura  imyé  de  bonne  foi  pour  la  maison 
dans  laquelle  il  aura  ainsi  demeuré  la 
rente  d'une  année  à  raison  de  dix  livres 
sterling  par  an.  on  an-dessus. 

«  XXÎ.  Potiin'ii  toujours  el  il  osl  do 
jilus  stalné  [ùiv  la  diLt*  autorit"' qiraiirnne 
persiornic  ne  [jourra  être  élue  •  ((mime 
membre  pour  servir  dans  Tune  ou  Tautre 
des  dites  Assemblées,  ni  y  siéger,  ni  y 
Voter,  qui  sera  membre  de  Tun  ou 
Vautre  des  dits  Conseils  Législatifs  qui 
s«'ronl  établis  e(unme  ei-des^tts.  dnns  les 
ilites  deux  provinces,  ou  (jui  sera  ministre 
d»'  l'fîglise  Anglicane  ou  Miui.sUr,  Pr-Iiv, 
Kcclésiaslique,  on  Précepteur,  soit  sui- 
vant les  rites  de  l'Eglise  Romaine,  on 
sons  aucune  autre  forme  ou  profession  de 
foi  ou  de  culte  religieux. 

«  XXU.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus 
statué  par  la  dite  autorité  que  personne 
ne  |>ourra  voler  à  aucune  élecUon  d'un 
membre  pour  servir  dans  telle  Assemblée, 
dans  Tune  ou  l'autre  des  dites  provinces, 
ou  être  élue  &  aucune  telle  élection  qui 
n'aura  pas  Tage  accompli  de  vingt-nn  ans, 
Plqui  ne  sera  pas  sujet  né  naturel  de  sa 
Majesté,  on  snjrt  do  saMajfsfé  nr*ura!i.s'é 
[inr  acte  du  Parlement  Britannique,  ou 
-njet  di  Majesté  étant  devenu  tid  par 
la  conquête  et  la  cession  de  la  piovinc»; 
du  Canada. 

«  XXÏll.  Et  il  est  aussi  statué  par  la 
dite  autorité,  que  personne  ne  pourra 


voter  à  aucune  élection  d*nn  membre  qui 
doit  servir  dans  tell'  \  semblée  diit* 
l'une  ou  Tautre  des  diles  l*rovinres  nu 
être  élup  à  aiirune  telle  éle-  fiim,  qui  auni 
<'té  atteint  de  Irahison  ou  d'-  lt*U»nit*  dans 
aucune  cour  de  Loi  d'aneun  des  Terri- 
toire de  sa  Majesté,  ou  qui  sera  dan» 
aucune  description  de  pereotiiH^s  rendues 
incapables  par  aucun  acte  du  oouseil  1*^- 
gislatif  et  de  TAssemblée  de  la  T^ravincr. 
a[>prouvé  par  sa  Majesté,  ses  héritiers  ou 
successeui-s. 

«  XXIV.  IVjurvu  au»*?.!,  »•{  il  e?»!  de  pins 
statué  par  la  dite  autorité^  que  charnu 
ayant  droit  de  voter,  avant  d'être  admisà 
donner  sa  voix  à  aucune  telle  èlectiot). 
piétera,  s'il  en  est  requis  par  aucun  des 
candidats,  ou  par  Toflicier  (iui  fait  \t 
retour,  le  serment  suivant,  qui  sera  ad- 
ministré en  langue  .Anglaise  on  lM'«inçai}>f. 
suivant  que  le  cas  le  reqii^ra. 

du  IHiu  tont-jnrinanty  ^tfViv  fneiMewr  de 
ma  cofmaùsàim  et  erianee^  foi  féffe 

l  ompU  de  vingt  un  an*,  et  ^  je  n*oîfMS 
(ifjn  voir  h  rrttr  rhrlion. 

'<  Fa  qu'aussi  rhaqne  telle  per'x^nne  si 
elle  en  est  requise  comme  il  est  dit  ci 
devant,  prêtera  serment  avant  d'être 
admise  à  voter,  qii^elle  possède  au  mnV 
leur  de  sa  connaissance  et  de  sa  créance 
telles  terres  et  bienfoods,  ou  tels  maison 
et  emplacement,  ou  que  de  bonne-foi  elle 
a  fait  sa  résidence  comme  ci-df»wîu?.  ei 
payé  telle  renie  [*oiir  s.i  denieuiv,  qui 
l'autorise,  conformément  aux  rondition» 
de  cet  Acte,  à  douiwr  sa  voix  à  t^lc 
élection*  potor  le  Comté  ou  Aistrid,  eu 
Cercle,  ou  pour  ta  Ville  ou  inritâielMiii 
pour  lequel  (die  l'offrira. 

«r  XXV.  Kl  il  est  de  plus  statué  ^uir  la 
dite  autorité,  (ju'i!  sera  et  jiourra  êln* 
légal  à  «a  Majesté,  ses  Hérili(u-s  ou  Suta'w- 
scurs,  d'autoriser  l«*  tiouverneur  ou  ir- 
lieitlenant  Gouverneur,  ou  la  Fenonne 
qui  aura  radministratioa  du  Gouverne- 
ment dans  chacune  des  dites  Provinces^ 
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respedîveinent,  h  fixer  le  Tems  et  le  Ueu 
pour  Cnn  telles  èleclions,  en  ne  donnant 

pas  moiuH  de  huit  jours  d^avertissement 
de  tels  Teins,  sujet  néanmoins  à  telles 
s«ipii!atioiis  qni  pourront  êtrn  ri-après 
>t;itn(^('s  à  i-F's  o^Mifîs  par  aucuti  Acte  du 
Conseil  Ugislalif  vl  dt;  l  Assemblée  de  la 
Province  approuvé  par  sa  Majeslé,  ees 
Hértiiers  ou  Succoeseurs. 

<  XXVL  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  niitoritf^,  qu'il  sera  et  pourra  ôtre 
légal  à  Sa  Majesté,  ses  Héritiers  on  Sne- 
cesseurs,  d'autoriser  le  Gonvcriieiir  ou  le 
Lieutenant  Cîouvorneur  de  chacune  des 
dites  Provinces  resp<îctivement,  ou  la 
Personne  qui  y  aura  Padmiaîstration  du 
(iouveraement,  à  fixer  les  Lieux  et  les 
Tems  pour  tenir  la  ]  rnière  et  chaque 
autre  Séance  du  Conseil  Législatif  et  de 
l'Assemblée  de  telle  Province,  en  don- 
nant  un  avertissement  convenable  et 
suffis$ant  à  cet  égard,  et  de  les  proroger 
de  tems  à  autre,  et  de  les  dissoudre,  par 
Proolaniation  ou  autrement,  toutes  fois 
quil  le  jugera  nécessaire  ou  expédient. 

«  XXVI L  Pourvu  toujours,  et  il  est 
statué  par  la  dite  autorité,  que  le  dit 
d)n«'il  Législatif  et  rAs>i»'TT)hIée.  dans 
«  liac une  des  dites  Provinces,  seront  con- 
voqués une  fuis  au  moins  dans  chaque 
année,  et  que  chaque  Assemblée  eon^ 
tinnera  pendant  quatre  années  du  jonr 
du  retour  des  Writt  pour  la  choisir,  et 
pas  plus  longtems,  siqette  néanmoins  à 
être  plutôt  prorogée  ou  dissoiite  par  le 
Gouverneur,  oti  le  Lienlenaiil  Cîouver- 
neur  de  la  Province,  ou  lu  i>ersoniie  (jul 
y  aura  radministraliondu  GdÉvcrnenient 
de  SB  Majesté. 

«  XXVin.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  autorité,  que  tontes  qiu  slions  qui 
s'élèveront  dans  les  dits  Conseils  Législa- 
tifs oit  Assemblées  respectivement,  seront 
décidées  par  la  Majorité  des  voix  de  tels 
Membres  qm  y  seront  présens  ;  et  que 
dans  tons  cas  où  les  vdx  seront  égales, 
VOratear  de  tel  Conseil  ou  Assemblée, 


comme  le  cas  le  requerra,  aura  une  voix 
prépoadéranle. 

t  XXIX.  Pourvu  toujoui-s,  et  il  esl. 
statué  par  la  dit*»  Aulorilé,  qu'il  ne  sera 
permis  à  aucun  Membre,  soit  du  Conseil 
liéi,Mslatif  ou  de  l'Assemblée,  dans  l'un»' 
ou  l  autre  des  dites  Provincos,  d'y  sié^ej- 
ou  d*y  voter,  jus^^u'à  ce  qull  ait  pfôtô  el 
souscrit  le  fierment  suivant^  soit  devant 
le  Gouverneur  ou  le  lieutenant  Gou- 
verneur de  telle  Province,  ou  la  Personne 
qni  y  aura  l'administration  du  Gon 
vernemenl,  ou  devant  ({uelque  personiK* 
ou  pereonnes  autorisées  par  le  dit  Gou- 
verneur ou  le  Lieutenaut  Gouverneur  de 
telle  province,  ou  autre  personne  commi' 
cidessus,  d'administrer  tel  serment,  et 
qu'il  sera  administré  en  langue  Anglaise 
ou  Française,  comme  le  cas  le  requemi. 

«  if  A.  H.  promt't^i  siiirèremenl  et  Jiirr, 
que  je  srnii  /iilrlr  rl  porterai  vratt.  FuielUr 
à  Sa  Majesté  le  liai  Georue  comme  légal 
S^motnin  du  Ih^/aume  ée  ta  Grande  Rre- 
tagoe  et  de  ces  Pravincet  dépendant  et 
afftrimmut  ai*  dU  Bn^mme:  et  que  je 
le  défendrai  de  tout  mou  pouvoir  contre 
tovtfs  Coîixpi)  ationSy  et  Altentala  Perfides 
«f\ie.lcou(jUcs  qui  seront  faii%  contre  sa  Per- 
sonne, sa  thiMTonne  el  sa  hi<jniU  :  et  que  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  découvrir  et 
/Mre  connoCfre  à  ta  UokiesU^  ses  Uéritien 
ou  Sueeesieurs,  t&utet  IVvAmous,  Conspira- 
U&ns  et  Aitentats  Perfides  que  je  sattrai 
être  tramés  contre  Iviy  oti  owm  d*eux  :  Et 
je  Jure  tout  ceci  nnnx  ntirurt  équivoque, 
sithttrfuifr  mnilal  ou  reslHction  .%e.ctrlf\  et 
renonça  ni  n  tous  Pardons  et  Dispeum- 
lioiis  d'aucune  Personne  ou  pouvoir  quel- 
MfifptK  à  ee  contraire, 

Amti  ÙIElf  me  sait  en  aide. 

«  XXX.  Et ii est  de  plus  statué  parla 
dite  Autorité,  que  toutes  fois  qu'aucun 
Bill,  qui  aura  été  passé  {>ar  le  Conseil  1/' 
gislatif.  et  par  la  Ghainhre  d'Assemblée, 
dans  l'une  on  l'autre  des  dil*is  Provinces 
respectivement,  sera  présenté,  pour  l'ap- 
probalion  de  sa  Majesté,  an  Gouverneur 
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iiu  Lieutenant  Gouvernonr  de  telle  Pro- 
vince, ou  à  la  Personne  qui  aura-l'ad- 
minislration  fhi  Gnuvnrnement  de  sa 
Majesté,  tel  Gouvoriieur  ou  Lieutenant 
Gouverneur  ou  la  Personne  qui  aura 
radmiiiistration  da  Oouveroement,  aera^ 
pt  est  par  ces  présentes  autorisé  et  requis 
de  déclarer,  suivant  sa  discrétion,  mais 

!(njet  néanmniiiï>  anx  l  onditions  contenues 
dans  rt't  Acte,  el  à  Idlfs  Insti-U(Mioii«  cpii 
poumint  t^lrp  donne»  s  de  U'ms  à  autre  à 
rot  égard  par  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs,  qu'il  donne  son  approbation 
à  tel  Bill  au  nom  de  sa  Majesté,  ou  qu'il 
it*tient  rapprobation  de  sa  llajesté  sur  tel 
liill,  ou  qu'il  reraôt  tel  bill  jusqu'à  la 
signification  du  plaisir  de  sa  Majesté  sur 
i  celui. 

XXXI.  F'otirvu  toujours,  et  il  ost  de 
plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  toutes 
fois  qu^aucun  Bill  qui  aura  été  ainsi  pré* 
tH*Dtè  ponr  Tappivbation  de  sa  Majesté,  à 
'  tf*l  Goiivemeur,  Lieutenant  Gouverneur 
ou  pt^rsonne  qtii  aura  l'administration 
ihi  rinuv»»nvrnont,  aura  <Mé  approuvé  au 
Tioni  tit'  s;i  Majesté  par  t*^l  Goiivciiiour, 
LiruieDiiut  (Jouveri'eur,  ou  IVrsuune  qui 
aura  l'administration  du  Gouvernement, 
tel  (jonvemeur.  Lieutenant  Gouverneur 
tHi  personne  comme  ci-dessus,  sera  et  est 
jiHrces  présentes  requis,  de  transmoitm 
par  la  première  occasion  convenable,  à 
«m  dP!<  prinàpaux  Sécrétaires  d'Etat  do  sa 
Majesté,  une  Copie  authentique  de  îp!  Hill 
ainsi  approuvé  ;  et  qu'il  sera  vi  pourra 
i^tre  légal,  en  aucnn  tems  dans  deux 
Années  après  que  tel  Bill  anra  été  ainsi 
reçu  par  tel  Secrétaire  d'Btat>  à  sa  Ma> 
jetité,  ses  Héritiers  ou  Successeur,  par 
sou  ou  leur  mdrp  en  Conseil,  f]e  déclar**r 
!*«>n  ou  leur  desaveu  de  loi  Hill,  et  [\\w 
tel  désaveu,  ensemble  avec  un  CertUicat, 
sous  le  seing  et  Sceau  de  tel  Sécrétaire 
d'Etat,  constatant  le  jour  que  tel  Bill  a 
^té  reçu  comme  ci-deseut,  étant  signifié 
par  tel.  Gouverneur,  Lieutenant  Gouver 
neur  ou  personne  qui  aura  radministra- 
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tion  du  Gouvernement,  au  Conseil 
Législatif  et  à  TAssenihléc  de  telle 
Pronnce.  ou  par  Proclamation  rendra 
le  dit  Bill  nul  el  sa n'?  effet  depuis  et  aprèi^ 
ia  date  de  telle  siguiii cation. 

«  XXXIL  Et  il  est  deplua  statué  par  la 
dite  Autorité,  que  tel  Bill  qui  sera  remi» 
à  la  signification  du  pUtâr  de  sa  Majesté 
sur  icelui,  n'aura  aucune  force  ni  autorité 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Province* 
respectivement,  jusqu'à  ce  que  le  Gou 
verueur  ou  le  Lieutinaut  Gouverneur  ou 
la  personne  qui  aura  radministration  du 
Gouvernement,  signifie,  soit  parHaiio» 
gue  ou  Message  au  Conseil  Législatif  et  i 
l'Assembléo  de  tdle  Province,  ou  par 
Proclamation,  que  tel  Bill  a  été  mis 
devnnt  sa  Majesté  en  Conseil,  et  que  sa 
Majesté  a  bien  voulu  l'approuver  :  el 
qu'il  sera  iail  une  entrée  dans  It»  jour- 
naux du  dit  Goraeil  Législatif  de  chaque 
telle  Harangue,  Message  ou  Proclams- 
tion,  dont  un  Ehipliata  duemeot  attesté 
sera  délivré  Al'ofQcier  compétent  pour  ètn* 
conservé  parmi  les  Régitres  Publics 
la  l^rovince:  Et  que  tel  Bill  qui  sers, 
r^mis  comme  ci-dessus,  n'aura  ;iurum' 
lort  e  ni  autorité  dans  l'une  ou  i'antre 
des  dites  Provinces  reapectiTenieni,  i 
moins  que  l'approbation  de  sa  Majeilé 
sur  i  celui  ait  été  signifié  c^mme  oi«dessaf 
dans  l'espace  de  deux  Années  dn  jour 
que  tel  Bill  aura  été  Présenté  jMjur 
probalioii  de  sa  Majesté  au  Gouvernonr. 
Lieuleaant  Gouverneur,  ou  à  ia  Personne 
qui  aura  l'administration  du  Gouverne- 
ment de  telle  Province. 

«  XXXHL  Btil  est  de  plnsatatMépsr 
la  dite  Autorité,  que  lonles  Loix,  Statut^ 
et  Oi-donnances,  qui  seront  en  fdrce  le 
jour  ([ni  sera  fixé  de  !n  niaiiière  ci-après 
ordonne  i)onr  le  couiineucement  de  cet 
Acte,  dans  les  dites  Prûviuc«s,  ou  1  une 
OU  Tattlro  d'icelles,  ou  dêm  ancuBe  d<» 
leurs  parties  respectivement,  reeleroat  et 
coatinneront  dans  la  même  force,  an 
torité  et  effet,  dans  chacune  des  dilBf 
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Ptovinceft  respectivement,  comme  si  cet 

Acle  n'eut  pas  été  fait  ;  et  comme  si  la 
dite  Province?  d<'  Quebuc  n'eut  pas  l'-Ié 
tiiviséf  ;  excepté  autant  qn'cillos  ont  ét^î 
expres&eiaenl  rappelées  on  ni()(linét?s  par 
cet  Acle^  ou  en  autant  qu'elles  seront  ou 
poniTont  ckiprèii,  eu  vertu  et  soiu  Tau- 
lorité  de  cet  Acte.  Atro  rappelées  ou  mo- 
difiées par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs,  par  et  de  l'avis  et  conscnle- 
ment  des  (Conseils  Législatifs  H  des 
Assemblées  des  dites  Provinces  n'sjjeclive- 
meul|  ou  eu  autant  i[u'eUes  pouirout 
être  rappelées  ou  modifiées  par  telles  Loix 
00  Ordoominc^  temporaires  qui  pourront 
être  laites  de  la  manière  cl  après  ^ciûée. 

«XXXIV.  Et  vû  que  par  une  Or- 
donnance passée  dans  la  Province  de 
Québec  le  (Jonverneur  et  Ck^nseil  de  \:\ 
dite  Province  étaient  (Constitués  Cour  de 
Juriikl letton  Civile,  pour  entendre  et  dé- 
terminer les  Appels  dans  cenains  cas  qui 
y  sont  spécifiés,  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  que  le  Gouverneur,  ou 
leUeutenant  Gouverneur  ou  la  Per- 
Honiie  qui  aura  l'administration  du  Gou 
vernemeut  de  chacnue  des  dites  Pro- 
vinces respectivement,  conjcnnienient 
avec  tel  Conseil  exécutif  qui  sera  nommé 
par  sa  llajesié  pour  les  aflkires  de  telle 
l^ovinoe,  seront  une  Cour  de  Jurisdic- 
ttoo  Civile  dans  chacune  des  dites  Pro> 
vinces  respectivement,  pour  entendre  et 
déterminer  les  Api»'l^  dans  irelles,  en 
semblables  cas,  et  en  mêmes  manièi-e  et 
toruie,  et  sujet  à  tel  Af>pel  d'icelle — 
comme  tels  Appels  ont  pu,  avant  la 
passation  de  cet  Acte,  avoir  été  entendus 
et  déterminés  par  le  Oou?enieur  et  Con- 
seil de  la  IVovioce  de  Québec  ;  mais  su- 
jette néanmoins  à  telles  plus  ampîos  ou 
autres  provisions  qui  pourront  être  faites 
h  cet  égard,  dans  l'une  ou  l'antre  des  dites 
Provinces  n^pticti  vemeut,  approuvé  par  sa 
Majesté,  ses  Héritiers  on  Soecesieun. 

«  XXXV.  Bt  vft  que  par  l*Acte  ei-demis 
moutioiiné,  pané  dans  la  Quatonièrae 


Année  du  Règne  de  sa  présente  llajesié  ' 

il  a  été  déclaré,  que  lo  Clergé  de  i'Eglise 
Romaine  dans  la  Provin<:e  de  Québec, 
pnnrroit  conserver,  recevoir  el  jouir  de 
sM's  Dûs  et  Droit»  accoutumes,  eu  égard 
à  telles  personnes  seulemeiu  qui  pro- 
fesseraient la  dite  Religion  ;  Pourvu  ué» 
anmoios,  qu'il  seroit  légal  à  sa  llajesié, 
ses  Héritiers  ou  Successeurs  de  faire  telle 
Provision  du  surplus  des  dit»  dûs  et 
droits  accoutumés  iM)ur  l'encouragemeiil 
de  la  Religion  Protestante,  et  pour  l'en- 
tretieu  et  le  soutien  d'un  Clergé  Pro- 
testant dans  la  dite  Province,  ainsi  qu'ils 
le  jugeraient  nécessaire  et  expédient  de 
tems  à  autre  :  Et  Vû  que  par  les  insiruc- 
tMms  Royales  de  sa  Majesté,  donnée» 
sous  le  Seing  Royal  Manuel  de  s;i  Majesté 
le  troisième  jour  de  Janvier  d  iTïs  l'Année 
de  Notre  Seigneur  Mil  sept  ctJiiL  soixante 
quinze,  à  Guy  Gaklkton  Ecuyer,  actuelle- 
ment LoRo  DoRcaBSTsa,  alors  Capitaine 
Général  et  Gouverneur  eu  Chef  de  sa 
Majesté  dans  la  Province  de  Québec,  il  a 
plû  à  sa  Majesté,  entre  auti*es  cboies, 
d'ordonner  ■  Qu'aucun  Rénéfiricr,  pro- 
«  fessant  la  Religion  de  l'Eglise  Romains 
«  nommé  à  aucune  Paroisse  dans  la  dite 
<i  Province,  u'aurait  droit  de  recevoir 

•  aucunes  Dixmes  sur  les  terres  ou  les 
t  possesaions  occupées  par  un  Protestant, 
t  mats  que  telles  Dimes  seroient  reçues 
«  par  telles  personnes  que  le  dit  Gov 
«  Cahleton,  Kcuier,  Capitaine  Général  el 
«  Gouvei  iienr  en  Gh<!f  de  sa  MaJ<'t^le. 
«  dans  la  dite  Province  de  Québec, 
«  nommeiait,  et  aéraient  réservées  entre 
«  les  mains  du  Receveur  Général  de  8a 
«  liajesté  dans  la  dite'  Province,  pour  le 
«  soutien  d'un  Clergé  Protestant  eu  icelle 
«  qui  y  résidera  alors  et  non  autrement, 
«conformément  à  tels  ordres  que  !e  dit 
«  Guy  Cahleton,  Kcuier,  Capitaine  (ieue 

K  rai  el  Gouverneur  en  Chef  de  Su  Ma- 

•  jesté  dans  la  dite  Province,  recevrait 
«  de  sa  M^ealé  é  eeiégafd  ;  et  que  dans 
«  la  même  manière  toutes  Rentes  el  pro* 


Digrtized  by  Google 


768 


LB  DROIT  avIL  CANADIEN. 


(1791-17911 


w  flts  résnltans  d'un  BAnéfirf  varant,  df» 
•<  vraiont,  pendant  telle  varaiicc,  être  rê- 
"  serves  et  appliqués  aux  semblables 
«  usages.  0  —  El  Vû  que  le  plaisir  de  sa 
Majesté  à  également  été  signifié  pour  le 
même  effet  dans  le«  instructions  Royales 
de  sa  Majesté,  données  da  ^  i  môme 
manière  à  Sir  Freorrick  Haldimand, 
(Chevalier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  «'i  «levant  C  ipiLaine  Général  et 
(ionvernour  en  Chet  de  su  Majesté  dans 
la  dite  Province  de  Québec,  et  aussi  dans 
les  instructions  Royales  de  sa  Majesté, 
données  en  semblablt;  manière,  au  dit 
Très  Honorabln  (luv  Lnim  Dobchester, 
.leluellenient  (^apiliiinc  (lénéral  et  Gou- 
vernenr  en  Chef  de  >a  Majesté  dans  la 
«litp  l'iuvinre  de  ynél)ec  ;  Il  oL  sUlué 
par  la  dite  Autorité,  qu»»  la  dite  déclara- 
tion et  ProTision,  contenus  dans  le  dit 
Acte  ci-demiis  m«!nUouné)  et  aussi  la  dite 
Provision  ainsi  faite  par  sa  Majesté  en 
iMn8é<IU<îni  r  d'icelni,  (>ar  sts  instructions 
l  i-devant  reritops  i-psteront  et  rontinne 
ii»nt  d't^ln^  »'n  plfiiif  loife  i»f  l'il.'t.  dans 
chacune  di-s  dil«'s  deux  Provinces  du 
Haut  Canada  i>t  du  Bas  Canada  res- 
{lectivement,  excepté  en  autant  qne  la 
dite  déclaration,  ou  Provision  respective- 
ment, ou  aucune  iwrlie  dUcelles,  seront 
••xpressémt'nt  tnodiflées  on  rapp«déespar 
ancnn  Aete  (|ui  pourrait  ètrt!  passé  par 
1.'  Constnl  Législatif  el  l'Assemblée  des 
dites  l*rovin<'('s  respectivement,  »H  ap- 
{M'ouvé  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Sud'^sseuiit,  miw  la  n*stricliou  t*4*après 
pourvu»'. 

«XXXVI.  Kt  vù  qu'il  a  gracieusement 
plu  M  sa  Majesté,  par  Message  aux  deux 
(^lianibres  dn  Parlement,  d'exprimer  son 
désii  Roy  al  d  avoir  les  moyens  de  faire 
une  appropriation  permanente  de  Terres 
dans  les  ditfts  Provinces,  pour  le  soutien 
K  TentretiBu  d'un  Clergé  Protestant  dans 
îceltes,  jirojMntionnollemenl  à  telles  Terres 
•<|ui  ouf  ét<'  déjà  roiirédéjîs  dans  icelles 
par  sa  Majesté  -  Kl  v  ù  qu'il  a  gracieuse- 


ment plu  à  sa  Majesté,  par  son  dit  Mf^sa'_'f 
dt"  sif^niflcr  dtîplus  son  Désir  Hoyal,  «jue 
telle  provision  pût  être  faite,  eu  égard 
à  toutes  futures  concessions  de  Terres 
dans  les  dites  Provinces  respectivemeou 
qui  pourra  le  mieux  conduire  au  con-  ! 
venable  et  suffisant  maintien  et  entretien  ' 
d'un  Clergé  Protestant  dans  les  dil«^  Pro-  ' 
vinces,  en  proi)Ortion  à  tii  accroissement 
qui  pourra  arriver  dans  la  population  el 
la  culture  d'icelles  :  à  ces  causes,  à  l  etfel 
de  remplir  plus  eflScacement  les  inten- 
tions gracieuses  de  sa  Majesté,  comme  ci- 
dessus,  et  de  ]iourvoir  à  Texécutiou  con- 
vi  iiable  d'icelles  dans  tout  tems  à  venir, 
il  esl  statué  HAr  la  dite  Anîor  tté.  qu'il 
sera  et  [>ourra  être  légal  à  sa  Majesté?,  se> 
Heriliei's  ou  Successeui's,  d'autoriser  le 
Gouverneur,  ou  le  Lieuteuaul  ôouver 
neor  de  chacune  des  dites  Provinces  res 
pectivemeut  ou  la  personne  qni  y  aura 
radministratiou  du  Gouvernement,  d«» 
faire  avec  et  à  même  les  Terres  de  la 
Otnronne  dans  telles  Provinces,  b'IIe^ 
ciiucessious  et  apinDju  iations  des  Terres 
pour  le  soutien  et  l  eutretieu  d'un  Clerjré 
Prolestant  dans  icelles,  qui  pourruni 
avoir  une  proportion  convenable  à  la  quan- 
tité de  telles  Terres  dans  icelles,  qui  ont 
(Ml  aucun  tems  été  rnncédées  par  ou  &0O5 
raulorité  de  sa  Majesté  •  et  que  toute* 
fois  qn'anrnne  Concession  de  Terres  dans 
Tune  r)n  l'autre  di's  dites  Provinces  M'ra 
ci-api-es  accordée  i>ar  el  sous  1  autorité  de 
sa  Majesté,  ses  Héritiers  et  Successeurs, 
il  sera  fait  en  même  tems  eu  égard  à 
icelie,  une  concession  et  appropriation 
proportionnée  de  Terres  pour  l'objet  ci- 
devant  mentionné,  dans  la  JurisdicUon 
on  paroisse  de  laquelle  telles  Terres  aitîsi 
à  .concéder  dépendront,  ou  y  seront  a.s- 
nexées,  ou  aussi  couljgues  à  iceiie  qiw 
les  circonstancas  Tadmettront;  el  que 
telle  ooooesaion  ne  sera  pas  valide  ou 
efficace  à  moins  qu'elle  contienne  une 
spécification  des  Terres  ainsi  concédéet: 
et  appropriées,  eu  égard  aux  Terres  qui 
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dùivoiU  être  par  là  concédées;  et  que 
telles  Tuire»,  ainsi  roiirédées  et  appi-o- 
priées  seront,  aussi  pri  b  que  les  circons- 
tances  et  la  nature  du  cas  pourroDl  Tad- 
mettre,  de  semblable  qualité  que  les 
Terres  à  Tégaid  desquelles  elles  sont 
aiusi  concédées  ei  appropriées,  et  seront, 
aussi  près  qu'elles  pourront  être  estimées 
dans  le  toms  de  têllc  ronrp<!sion,  égales 
eu  valeur  à  la  septième  partie  des  terres 
ainsi  concédées. 

t  XXXVII.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  que  toutes  et  chacune 
des  Rentes,  Profits  ou  Emolumens,  qui 
pourront  en  aucun  tems  provenir  de 
telles  Terres  ainsi  concédées  et  appro- 
priées, comme  ci- dessus,  seront  apj»li- 
cables  seulement  à  l'entretien  t-t  main- 
tiea  d'un  Clergé  Protestant  dans  la 
Province  dans  laquelle  elles  seront  si* 
tuées,  et  non  à  aucun  autre  usage  ou 
objet  qnrlcotiqne. 

•  XXXVllI.  Et  il  es!  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorite,  ([iTil  sera  ei  pourra  être 
légal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Suc- 
cesseurs, d'autoriser  le  Gouverneur  ou  le 
lieutenant  Gouverneur  de  cbacune  des 
dites  Provinces  respectivement,  ou  la 
personne  qui  y  aura  Tadministratiou  du 
Gouvernement,  de  teins  à  autre,  de  1  Avis 
de  tel  Conseil  Execulil  (jui  .uua  été 
nommé  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeui'S,  dans  telle  Province,  pour 
les  affaires  dlcelle,  de  constituer  et  ériger 
dans  chaque  Jurisdiction  ou  Paroisse,  qui 
est  actuellement  ou  qui  pourra  ci-après 
t^tre  formée,  constituée  ou  érigée  dans 
telle  Province,  un  ou  plusieurs  lîénêfires 
ou  Cures,  Bénéfices  ou  dures,  suivant 
rétablissement  de  l'Egli^o  Auglicaiie  ;  et 
de  tems  à  autre,  par  Acte  sous  le  Grand 
Sceau  de  telle  Province,  de  fonder 
chaque  tel  Bénéfice  ou  Cure  avec  autant 
ou  telle  partie  des  Terres  ainsi  concédées 
et  appropriées  comme  ci-dessus,  eu  égard 
à  aucunes  Terres  dans  telle  Jnrisdicliou 
ou  i^aroisse,    "i  auront  été  eoncédèes 


depuis  le  commencement  de  cet  Acte,  ou 
à  telles  Toi  res  qui  peuvent  avoir  été  con- 
cédées et  appropriées  pour  le  même  efiet, 
par  ou  en  vertu  d*aucune  inétraction  qui 
pourra  être  donnée  par  sa  Majesté  eu 
égard  à  aucunes  Terres  conoédées,  par  sa 
Majesté  avant  le  commencement  de  cet 
Acte,  comme  tel  Gouverneur,  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  personne  qui  aura  l'ad- 
ministration du  Gouvernement,  avec 
l'avis  du  dit  Conseil  Exécutif,  le  jugera 
convenable  d*après  les  circonstances  alors 
existantes  concernant  telle  Jurisdiction 

ou  P.'iioisse. 

«  XXXIX.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  qu'il  sera  el  ^lourra  être 
!é<îal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Suc- 
cesseurs, d'autoriser  le  Gouverneur,  le 
lieutenant  Gouverneur,  ou  la  PMinna 
qui  aura  radministration  du  Gouverne- 
ment  de  chacune  des  dites  Provinces 
respectivement,  de  nommer  à  chacun  tel 
Bénéfice  ou  Cure  un  Bénéficier  ou  Mi-, 
nislrede  l'H^'Use  Anglicanue,  qui  aura  été 
dueuieat  ordouiiè  suivant  les  iiites  de  la 
dite  Eglise,  et  de  remplir  de  tems  à  autre 
telles  vacances  qui  pourront  y  arriver,  et 
que  chaque  Personne  ainsi  nommée  à 
aucun  tel  Bénéfice  ou  Cure  les  tiendra  et 
eu  jouira  aiusi  que  de  tous  Droits,  Profits 
et  Emoluments  y  appartenans  ou  accordé» 
à  iceux,  aussi  pleinement  cl  ampleineat 
et  de  la  mémo  manière,  et  aux  mêmes 
termes  et  conditions,  et  sujette  à  Texécu- 
tion  des  mêmes  fonctionst  qu*un  Béné- 
flcier  d'un  Bénéfice  ou  Cure  en  Angle- 
terre. 

«  XL.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  autorité,  Que 
rhatîue  telle  nomination  d'un  Bénéficier 
ou  Muustre  à  aucun  tel  Bénéfice  ou  Cure 
et  aussi  la  jouissance  d*aucun  tel  Bénéfice 
ou  Cure  et  des  Droits,  Profits  et  Bmelu* 
mens  d'iceux,  par  aucun  tel  Bénéficier  ou 
Ministre,  seront  sujettes  et  soumises  h 
tous  Droits  d'institution,  et  à  tout"  antre 
jurisdiction  et  autorité  Spirituelles  et 
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Ecclésiastiqiios  qui  ont  été  légalpnripnt 
accordiies  p  u-  les  Lettres  Patentes  Royales 
dé  8a  Majesté,  à  TEvô^oe  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  oa  lesquelles  pourront  ci-après, 
par  rautorité  de  sa  Majesté  Royale  6tre 
légalement  accordées  ou  désignées  pour 
être  administrées  et  exécutées  dan?  Ips 
dites  Proviiu'is,  on  dans  l'une  nu  Vautre 
d'icelles  respecLivciuoiit,  par  le  dit  Kvèque 
de  la  Nouvelle  Ecosse,  ou  par  aucune 
autre  personne  ou  personnes,  conformé 
ment  aux  Loix  et  Canons  de  TEglise  An* 
glicane,  qui  sont  légalement  établis  et 
reçus  en  Angleterre. 

n  XLl.  Pourvu  toujours,  et  il  e?l  de 
plus  statué  par  la  UiU"  Autorité,  que  les 
diverses  Provisions  ci-devant  contenues 
concernant  la  Concession  et  l'appropria- 
tion  des  Terres  pour  le  maintien  d'un 
Clergé  Protestant  dans  les  dites  Pro- 
vinces, et  aussi  concernant  la  constitulionf 
l'érection  et  la  fondation  des  Bénéfices 
ou  Cnros  dans  les  dites  Provineos^  et 
nnssi  couceru.'uit  la  nomination  des  He- 
néficiers  ou  Ministres  à  iceux,  et  aussi 
concernant  la  manière  en  laquelle  tels 
Bénéflciers  ou  Ministres  les  tiendront  et 
en  jouiront,  seront  svgete  à  être  variés 
ou  rappellés  par  aucunes  provisions  ex- 
presses à  cet  effet,  contenues  dans  aucun 
Acte  ou  Actes  qui  pourront  être  passés 
par  le  Conseil  Législatif  et  l'Assemblée 
des  dites  Proviiicos  it  spectiveraent,  et 
approuvés  par  sa  Majesié,  ses  Héritiers 
ou  Successeurs,  sous  la  restriction  ci- 
après  pourvue. 

N  XLII.  Pourvu  néanmoins,  ot  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  Autorité.  Que 
toutes  fois  (ju'auciui  Acte  ou  Actes  seront 
passés  par  le  Cousinl  Législalii  et  l'Asseni- 
blôe  de  l  une  ou  l'autre  des  dites  Pro- 
vinces, contenant  aucunes  provisions 
pour  modifier  ou  rappeller  la  déclaration 
et  provision  ci-deœus  récitée  contenues 
dans  le  dit  Acte  passé  dans  la  quatorzième 
année  du  Règne  de  sa  jirésente  Majesto  : 
ou  pour  vai'ier  ou  rappeller  la  provision 


ci  (i('>^iis  récitée  contenue  dans  les  ius 
truolions  Royales  de  sa  Majesté,  données 
le  troisième  jour  de  Janvier  dans  Tannée 
de  Notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante 
quinze,  au  dit  6ct  Cablbton  Ecuîer,  ac- 
tuellement LOHD  DORCHESTER  ;•  OU  pOOf 
modifier  ou  rappeller  les  Provisions  ci- 
devant  contenues  pour  continuer  la  force 
et  l'efifet  des  dites  déclaration  et  provi- 
sion, ou  pour  modifier  OU  rappeller  aucune 
des  diverses  provisions  ci-devant  con- 
tenues concernant  la  Concession  et  ap> 
propriation  de  terres  pour  le  maintien 
(Vuu  Clergé  Protestant  dans  les  dites 
Provinct's  ;  ou  coïK^n-nant  la  constitulton. 
rereclion,  ou  la  londalion  des  I3énélicet> 
ou  Cures  dans  les  dites  Provinces  j  oa 
concernant  la  nomination  de  Bénéfiden 
ou  Ministres  à  iceux  ;  ou  concernant  la 
manière  en  laquelle  tels  Bénéflciers  oo 
Minisires  les  tiendront  et  en  jouiront  ;  et 
aussi  que  toutes  fois  qu'aucun  Acte  ou 
Arles   seront    ainsi    passés,  contenant 
aucunes  provisions  qui  auront  en  aucune 
manière   rapport  à  ou  affecteiont  la 
jouissance  ou  Vexercice  d'aucune  forme 
ou  mode  du  culte  Religieux  ou  impose- 
ront ou  établiront  aucunes  pénalités, 
charges,  inhabilités,  nu  incnpneitésà  leur 
égard  ;  ou  auront  eu  aucune  nianièn 
rapporta  ou  affecteront.  1<;  paiement,  le 
recouvrement,  ou  la  jouissance  d'aucun 
des  Dûs  ou  Droits  accoutumés,  ci-4evant 
mentionnés,  ou  auront  en  aucune  ma- 
nière rapport  à  la  concession,  à  I*imposi- 
tion,  ou  au  recouvrement  d'aucuns  autres 
dûs,  ou  salaires,  Oli  émolument?  quel- 
coïKiues  à  être  payé«?  h  on  pour  lu  sa  ire 
d'aucun  Ministre,  Piètre,  Ecclésiastique, 
ou  précepteur,  conformément  à  aucune 
forme  ou  mode  de  culte  Religieux  eu 
égard  à  son  dit  ofiioe  ou  fonction  ;  on  au- 
ront en  aucune  manière  rapport  à  ou 
affecteront  rétablissement  ou  la  discipline 
de  rEgîise  Anglicane  parmi  les  Ministrps 
et  les  Membres  d'icellc  dans  1rs  dites  Pro- 
vinces, ou  auront  en  aucune  maiiien" 
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rapport  à  ou  affécteiont  la  Prérogative 
du  Roi,  concernant  la  concession  des 

terres  non  concédées  de  la  Couronne 
dans  les  dites  Provinces,  chaque  tel  Acte 
ou  Actes  seront,  avant  aucune  Déclara- 
tion de  l'approbatiotj  du  Roi  sur  icniix, 
mis  devant  les  deux  Chambres  de  Parlo- 
racut  dans  la  Grande  Bretagne  ;  et  qu'il 
ne  sera  pas  légal  à  sa  Majesté,  ses  Hé> 
ritiers  ou  Successeurs,  de  signifier  son  ou 
leur  Approbation  à  aucun  tel  Acte  ou 
Actes  jusqu'à  trente  jours  après  qu'ils 
auront  été  mis  di!vaiil  les  dites  Chambnîs, 
ou  irapiii Oliver  aui'uu  tel  Acte  ou  Actes, 
en  cas  que  l  une  ou  l'autre  Chambre  du 
Parlonenfcy  dans  les  dits  trente  jours, 
s^adresae  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs,  pour  retenir  son  ou  leur 
approbation  de  tel  Acte  ou  Actet»,  '  et 
qu'aucun  tel  Aete  ne  sera  valide  ou 
effectuel,  à  aui  im  dos  etlels  ci  dessus, 
dans  l'une  ou  1  autre  des  dites  Provinces, 
à  muiuâ  que  le  Conseil  Législatif,  et 
l'Assemblée  de  telle  Province,  dans  la 
Séance  dans  laquelle  ils  l'anront  passé, 
niaient  présenté  au  Gouverneur,  au 
Lieutenant  Gouverneur,  on  à  la  p«^i-sonne 
qui  aura  l'administration  du  Guuvi  rne- 
meiiL  de  telle  Province,  une  Adresse  ou 
des  Adresses,  spécifiant  que  tel  Acte  cou 
tient  des  provisions  pour  quelques-uns 
des  dits  effets  ci-devant  spécialement  dé- 
signés, et  désirant  qu'afin  de  lui  donner 
effet,  tel  Acte  soit  transmis  s^uis  délai  en 
Antrieterre,  aux  fins  d'être  mis  devant  le 
Parleme  nt  avatit  la  signifiration  do  Tap- 
prohaliDii  de  sa  Majesté  à  iceiui. 

«  XLIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  Autorité,  que  toutes  terres  qui  seront 
ci  après  i^oncédées  dans  la  dite  Province 
du  Haut -Canada  seront  concédéés  en 
Franc  et  Commun  Soccage,  en  la  sem 
blable  manière  que  les  terres  sont  ac- 
luellemenl  tenues  en  Franc  el  Commun 
Soccage,  dans  cette  partie  de  la  Grande 
Uretaguu  nommée  Angleterre,  et  que 
dans  chaque  cas  que  des  Terres  seront 


concédées  ci-après  dans  la  dite  Province 
du  Bas-Canada^  et  où  le  concessionaire 
dUcelles  désirera  qu'elles  soient  concé* 

dées  en  Franc  el  Commun  Soccage,  elles 
seront  ainsi  concédées  ;  mais  sujettes 
lu  annioinsà  telles  altérations,  eu  é^ard 
à  la  nature  et  les  conséquences  de  telle 
lenure  en  Franc  el  Commun  Socage,  qui 
pourront  être  établies  par  aucune  Loi  ou 
Loix  qui  pourront  être  faites  par  sa  Ma- 
jesté, ses  Héritiers  ou  Successeurs,  par  et 
de  l'avis  et  consentt  nient  du  Conseil  Lé- 
gislatif et  de  l'Assemblée  de  la  Province. 

a  XLIV.  I']L  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  Autorité,  que  si  aucune  personne  ou 
personnes  tenant  aucunes  Terres  dans  la 
dite  Province  du  Haut-Canada,  en  vertu 
d'aucun  certificat  d'occupation  obtenu 
sous  l'Autorilé  du  Gouverneur  el  Conseil 
de  la  Province  de  Québec,  et  ayant 
pouvoir  el  autorité  de  les  aliéner,  les  re- 
mettent en  aucun  tcms,  depuis  et  après  le 
commencement  de  cet  Acte,  entre  les 
mains  de  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
successeurs,  par  Requête  au  Gouverneur, 
ou  au  Ueutenant  Gouverneur,  ou  à  la 
personne  qui  aura  radmini:>tration  du 
Gouvi'rnenienl  de  la  dilo  Province, 
couslatanl  qu  ils  désirent  de  les  tenir  en 
Franc  el  Commun  Soccage,  tel  Gouver- 
neur, ou  Lieutenant  Gouverneur,  ou 
personne  qui  aura  Fadministiation  du 
Gouvernement,  sur  cela,  fera  faire  une 
nouvelle  concession  à  telle  personne  ou 
personnes  de  telles  Terres,  pour  être 
Venues  vu  Franc  et  Gonunnu  Soccage. 

«c  XLV.  Pourvu  néanmoins,  ut  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  Autorité,  que  leUe 
remise  et  concession  n'annuUeront  ou 
n'excluront  aucun  Droit  ou  litre  sur 
aucunes  telles  terres  ainsi  remises,  ou 
ancim  intérêt  dans  icelles  auxquels 
aucunt!  pereonne  ou  Personnes,  autre  que 
la  personne  on  personnes,  qui  les  auront 
remises  a  vdien  l  eu  droit,soitpar  possession, 
jouissance  ou  réversion,  ou  aulremeat, 
au  tems  de  telle  remise  ;  mais  que  chaque 
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telle  remise  et  concession  seront  rendues 
sujettes  à  chaque  tel  droite  titre  et  intérêt, 
et  que  chaque  tel  droit,  titre,  ou  intérêt 
sera  an??i  valide  et  efficace  quo  si  telle 
remise  etcoacession  n'euasent  jamais  été 
faites. 

u  XLVL  El  vû  que  par  uu  Acte  passé 
dans  la  dii-huitième  année  du  Règne  de 
sa  présente  Msgesté,  intitulé,  Aett  p&wr 
Itver  totts  doutes  et  apprihensiont  eont^r- 

nmt  la  laxaiùm  par  U  Parlement  de  kl 
Grande  fireîagne^  dam  aunmcs  des  Colonies, 
Provinces^  el  Plantations  dans  l' Amérique 
du  Nordy  et  les  Indes  Occidentales  ;  et  pour 
rappeUer  autant  d'un  Acte  fait  daiis  la 
teptièm  année  du  Règne  de  ta  présente  Msb' 
Jettéy  qui  impoee  un  droit  sur  te  Théine 
porté  de  la  Grande  Bretagne  dam  aucune 
Colonie  ow  Plantadnn  en  Amérique,  ou  y  a 
rapport,  il  a  été  déclaré,  «  Que  le  Roi  et 
«  le  Parh'iiieiil  de  la  (îrando  Bretagne 
«  n'imposeruiU  aucun  Droit,  Taxe,  ou  Co 
*  tisation  quelconque,  payable  dans  aucuno 
«  des  Colonies,  Provinces  et  Plantations 
«  de  sa  Majesté  dans  TAmérique  du  Nord 
«  ou  dans  les  Indes  Occidentales,  eiceplé 
«  seulement  tels  Oroitë  qu'il  pourra  être 
«  convenable  d'imposer  pour  le  règlement 
«  du  Commerce,  pour  lu  produit  net  de 
«  tels  Droits,  ôtre  toujours  payé  et  ap- 
«  pliqué  i  et  pour  Tusage  de  la  Colonie, 
«  Province,  ou  Plantation  dans  laquelle 
«  ils  seront  respectivement  prélevés,  en 
"  ♦H le  manière  que  les  antres  Droits  levés 
«  p.ir  rnutorlt*'  des  Cours  Générales  ou 
«  Afeciiiblecs  tiuuurales   respectives  do 
a  telles  Colonies,  Provinces,  ou  PJanta- 
«  tions,  sont  ordinaireinent  payés  et  ap- 
«  pliquéa  ■  Et  Vû  qu'il  est  nécessaire,  pour 
l'avantage  Général        TEmpire  Bri- 
tannique, que  tel  pouvoir  de  Réglemens 
de  Commerce  continue  a  f^tr»'  exercé  par 
sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs, 
et  le  Parlement  de  la  Gj  ande  Bretagne, 
sujet  néanmoins  à  la  condition  ci-devant 
lécilée,  eu  égard  à  Tapplication  d'aucuns 
droits  qui  pourront  être  imposés  à  cet 


effot;àf*-es  causes,  il  est  statué  parla 
dite  Autorité,  que  rien  de  contenu  dans  cet 

Acte  ne  s'étendra,  on  ne  sera  entendu 
s'étend i-e  à  empêcher  ou  affecter  l'exécu- 
tion d'aucune  Loi  qui  a  été  ou  qui  s^-ra 
faite  en  aucun  tenis  par  sa  MajesUi,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  et  le  Parlement 
de  la  Grande  Bretagne,  pour  établir  des 
Réglemens  ou  Prohibitions,  ou  ponr 
imposer,  lever  ou  retirer  des  droits  pour 
le  Règlement  de  la  Navigation,  ou  ponr 
le  Règlement  du  Commerce  qui  se  fera 
entre  les  dit«'s  deux  Provinces,  ou  entre 
Tune  ou  l'autre  des  dites  Provinces,  et 
aucune  autre  partie  des  Territoires  de  sa 
Majesté,  ou  entre  Tune  ou  Vautre  des 
dites  Provinces  et  aucun  Pays  on  Etat 
Etranger,  ou  pour  prescrire  et  diriger  le 
pafement  des  lahats  de  tels  Droits  ainsi 
im[)Osés,  ou  pour  donner  à  sa  Majesté.  ?e« 
Héritiers  ou  Successeurs,  aucun  Pouvoir 
ou  Autorité,  par  et  de  l  avis  et  consente 
ment  de  tels  Conseils  Législatif  et  Aara<' 
blée  respectivement,  de  varier  ou  rap* 
peller  aucune  telle  Loi  ou  Lois,  on 
aucune  partie  d'icelles,  ou  en  aucune 
manière  d'empôcher  ou  opposer  i'exéco* 
tion  d'icelle. 

«  XLVIl.  Pourvu  toujours,  et  il  est 
statué  par  la  dite  Autorité,  que  le  net 
produit  de  tous  Droits  qui  seront  ainsi 
imposés  seront  en  tous  tems  d-apiès 
appliqués  à  et  pour  l'usage  de  chacune 
des  dites  Provinces  respectivement  et  en 
telle  manière  seulement  qui  sera  or- 
donnée par  aucune  Loi  ou  Loiï  qui 
pourront  être  faites  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Snccesseursy^pareldePAvis 
et  consentement  du  Conseil  Législatif  et 
de  TAssemblée  de  telle  Province. 

«  XLVIII.  Va  vu  que  par  rêhon  de  la 
distance  des  dites  Provinces  de  ce  Payç, 
et  du  chanp^emeul  qui  sera  fait  par  cet 
Acte  dans  le  Gouvernement  d'icelles,  il 
peut  èlre  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque 
interval  de  tems  entra  la  notification  de 
cet  Acte  aui  dites  Provinces  respedive- 
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ment,  cl  jour  de  son  conimorjrpment 
dans  los  Ailes  Provinces  rp?j>ectivomont  ; 
à  ces  cnuîips  il  est  statué  [wr  la  dite  Au- 
tonlé,  qu  il  seia  et  pourra  ôtre  légal  à  sa 
Uajestù,  de  Ysm  de  son  Gooeeil  Privé, 
de  fixer  et  déclarer  ou  d'autoriser  le  Gou* 
vorneur  ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de 
la  Province  de  Québec,  ou  la  personue 
qui  y  aura  l'adminisl ration  du  Gouverne- 
ment, de  fixer  et  déclarer  le  jour  du 
comraenceraenl  de  cet  Acte  dans  les  dites 
Provinces  respectivement,  pourvu  que 
tel  jour  ne  soit  pas  plus  tard  que  le 
trente  unième  jour  de  Décembre  dans 
Tannée  de  notre  S^gneur  mil  sept  cent 
quatre  vingt  onxe. 

«  XLIX.  Et  il  est  de  plus  sUtué  par  la 
dite  Autorité,  que  le  tems  qui  sera  fixé 
par  sa  Uajesté,  ses  Héiitiers  ou  succes- 
seurs, ou  sous  son  ou  leur  Autorité,  par 
le  Gouverneur,  le  Lieutenaut  Gouver- 
neur, ou  la  poison  110  qui  aura  l'adminis- 
tratiou  du  Gouvernement  dans  chacune 
des  dites  Provinces  respectivement  pour 
émaner  les  11^  de  sommation  et  d*élec- 
tion,  et  convoquer  les  Ck>ifteils  législatifs 
et  les  Aseonblées  de  chacune  des  dites 
Provinces  respectivement,  ne  sera  pas 
Yi\u<  tnrd  quo  le  trente  uuii-ine  jour  de 
Décernbi'e  dans  l'Annoo  de  notre  Soi- 
gneur mil  sept  cent  quatre  vingt  douze. 

*  JU  Pourvu  toujours,  et  il  est  déplus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  pendant 
tel  inlerval  qui  pourra  aniver  entre  le 
commencement  de  cet  Acte,  dans  les 
dites  Provinces  respectivement,  et  la  pro- 
miÎTé  Scaucp  du  Conseil  Législatif  et  de 
l'Assemblée  de  chacune  des  dites?  Pro- 
vinces respectivement,  il  i>era  et  pourra 
être  légal  au  Gouverneur,  ou  au  Ueute- 
uani  Gouverneur  de  telle  Province,  ou  à 
la  Personne  qui  y  aura  l'administration 
du  Gouvernement,  avec  le  consentement 
de  la  majeure  partie  de  tel  consoil  Ex- 
écutif qui  sera  nommé  par  sa  Majealé 
pour  les  alfaires  de  telle  Provmce,  de 


faire  des  Loix  et  Ordonnances  temporaires 
pour  le  bon  Goii vf-rnoment,  la  paix  et  le 
bonheur  de  telle  Province,  dans  la  môme 
manière,  et  sous  les  mêmes  restrictions, 
que  telles  loix  ou  ordonnances  pouvaient 
avoir  été  faites  par  le  Conseil  pour  les 
affaires  de  la  Province  de  QuébeCy  cons- 
tituée en  vertu  de  l'Arto  (  î  devant  men- 
tionné de  la  (îontoizième   Année  du 
Règne  do  sa  pu  ?.. mî te  Majesté,  et  que 
telles  loix  ou  Ordonnances  temporaii*es 
seront  valides  et  obligatoires  dans  telle 
Province,  jusqu'à  l'expiration  de  Six 
mois  après  que  le  Conseil  Législatif  et 
l'Assemblée  de  telle  Province  auront 
siégé  pour  la  première  fois  en  vertu  de 
et  sous  l'Autorité  de  cet  Acte  ;  Sujettes 
néanmoins  à  être  plutôt  rap^jellées  ou 
variées  par  aucune  Loi  ou  Loix  qui 
pourront  être  faites  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  par  et  de  l'Avis 
et  Consentement  des  dits  Conseil  Lé* 
gislatif  et  Assemblée,  t 

Les  principaux  statuts  impériaux  pas- 
sés en  Angleterre,  durant  cette  période 
(1774-1791),  se  rapportent  aux  affaires 

américaines.  Un  premier  blll  autorisa  le 
roi  à  faire  arrêter  et  emprisonner  toute 
personne  accusée  on  soupçonnée  du 
crime  de  hauU'  trahison.  Une  plus  grande 
latitude  fut  accordée  au  commerce  de  Vlr- 
lande.  L'acte  de  Quillanme  lit,  intitulé 
«  Acte  pour  empêcher  raccroissement  du 
papisme»  fut  rappelé.  L'Angleterre  vit 
avec  plaisir  qu'une  porUon  de  ses  ha- 
bitants rentrait  dans  l'exercice  des  droits 
civils,  que  des  lois  restrictives  leur 
avaient  enlevés.  Depuis  ce  moment,  les 
caliioliquea  purent  professer  sans  obsta- 
cles les  cérémonies  de  leur  culte  ;  les 
droits  sttccesûfs  leur  furent  rendus; 
ils  devinrent  capables  de  toute  sorte  de 
contrats.  Ils  furent  tenus  seulement  de 
prêter  au  roi  serment  d'allégéance,  et  de 
reconnaître  que  le  [lape  n'avait  ni  juridic- 
tion sur  le  royaume,  ni  le  droit  de  délier 
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le  peuple  de  ses  eemients  de  fidélité  au 
souverain.  L^exportation  dea  kinagvB  et 
de  la  laine,  du  verre  fut  permise  et 

le  libre»  coramorcn  avoc  loules  les  co1(K 
nies  anglaises  fui  décret*;.  On  rt''vo'iua 
l'acle  de  Geoi'ge  I^'""  qui  déclarait  i  ir- 
laade  irrévocablcmeul  annexée  à  la  cou- 
ronne d*Angleteire  et  liée  pai'  les  aetes  du 
parlement,  qui  interdisaient  à  la  Chambre 
haute  d'Irlande  les  matières  d'appel,  et 
attribuaient  dans  tons  les  cas  le  dernier 
ressort  aux  pairs  d'An^rle terre,  \\ivrs  1;\ 
guerre  entre  le?  KUts.Unis  et  l'Anj;lelerre, 
celle  duliiiere  lui  obligée  de  reconnaître 
l'indépendance  de  la  ualion  américaine  et 
de  signer  les  préléminaires  de  la  paix 
avec  la  France  et  l'Espagne.  Un  biil 
dispensa  les  vaisseaux  américaiOB,  lors- 
qu'ils entraient  dans  les  iwrls  de  la 
Grande-Bretagne,  de  présiMiter  des  cer- 
tificats, manifestes,  lettres  do  iiiaiq\ie  et 
autres  pièces  semblables.  Les  vaisseaux 
anglais  eu  étaient  pareillement  dispensés 
dans  les  ports  de  l'Amérique.  Plusieurs 
innovations  financières  furent  adoptées 
ainsi  qu'un  projet  de  loi  sur  le  gouvenie 
ment  de  l'Inde.  I-e  ministère,  poursuivant 
sa  carrière  d'améliorations,  obtint  des 
Chambres  la  passation  de  plusieurs  anti-es 
biiis  tendant  à  prévenir  les  IVaudes  qui 
se  commettaient  sur  l'article  des  vins,  et 
celles  qui  avaient  lieu  aux  douanes,  pres- 
que toujours  par  des  opérations  clandesti- 
nes. Des  commissaires  furent  chargés  de 
veiller  sur  les  bois,  lc>  forets  et  l"s  do- 
maines de  la  couronne  et  de  reviMuiujuer 
les  biens  aliénés.  Deux  autres  bills 
furent  passés  tendant  à  régulariser  le 
gouvernement  de  l'Inde.  Le  fameux  bill 
réglant  le  mode  de  transport  des  esclaves 
ou  la  traite  des  nègres  sur  les  vais>(>aux 
anglais,  date  de  cette  époque  ;  il  oblige 
les  capitaines  àprendre  les  précantinns  nt^- 
cessaires  pour  prévenir  la  mortalité.  Des 
mesures  importantes  furent  prises  pour 
faciliter  llntroduction  du  christianisme 
en  Afrique.  Enfin,  une  mesure  non  moins 


importante  attira  Tattention  du  parle> 
ment  anglais.  Il  s'agissait  de  donner  au 
Canada  une  organisation  large  et  libéi-ale. 
Le  gouvernement  brilanni«|ue,  !  liié 
par  rex[)érience,  déclara  reiionci  au 
droit  d'imposer  des  taxes  sur  la  colonie, 
et  se  réserver  seulement  celui  de  régler 
le  commerce  extérieur,  comme  on  l'a  va 
par  le  texte  même  de  la  loi  »  (1). 

Le  18No\embre  1791^  le  (îouveiiietir 
Clarke  lance  la  proclamation  suivinte  qui 
rend  publies  l'Acte  constttutionel  et  la 
division  du  Canada  en  deux  provinces  : 

«  GEOllGK  Trois  par  la  Grâce  de  DIEU, 
Rot  de  la  Grande  Bretagne  de  France  et 
d'Irlande^  défendeur  de  la  Foy,  écc,  itc, 
étc— A  tous  nos  affectlonés  sujets  que  ces 

présentes  peuvent  concerner.  —  SALUT. 
—  Aï  iTil  jn;:t''  convenable  par  et  de  l'avis 
de  Nfitre  (]c»ii;>.nl  Privé,  par  Noire  Urdiv 
on  CuUM'il  date  du  mois  d'Août  dernier, 
d'ordonner  que  Notre  Province  de  Qué- 
bec soit  divisée  en  deux  Provinces  dis- 
tinctes, qui  seront  appellées,  la  Province 
du  lïaiif  (l  iii^a,  et  la  Province  du  Bas 
Canada,  en  séparant  les  dites  deux 
Proviticés  conformément  à  la  ligne 
de  division  snivante,  savoir,  «A  com- 
111  meiicer  à  une  borne  eu  pierre  sur 
t  le  bord  Nord  du  Lac  St  François,  i  la 
t  Baie  Ouest  de  la  Pointe  au  Bodêt,  dans 
«  la  limite  entre  la  Jurisdiction  (ou  Town 
«  Ship)  de  Uincaster  et  la  Seigneurie  de 
«  !a  Nouvelle  Longneuil,  couranî  le  loiis; 
«  de  la  dite  lirnilc  dans  la  direction  de 
«  Nord  treiitt?  quatre  dégrés  Ouest  jus- 
a  qu  à  l  Augle  le  plus  Ouest  de  la  dite 
«Seigneurie  de  la  Nouvelle  LqDgueil, 
«  delà  le  long  de  la  borne  Nord  Ouest  de 
«  la  Seigneurie  de  Vaudreuil,  courant 
«  Nord  vingt  cinq  dégrés  Est,  jusqu'à  ce 
n  qu'elle  tombe  sur  la  rivière  des  Oîtawas 
t<  pour  monter  la  dite  Hi\  ière  ju^iu  au 
B  Lac  Tomiscanning,  et  du  Haut  du  dit 

(1)  Vvttmiprû,  p.  m. 
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•<  Lac  par  mie  ligne  tirée  vrai  Nord  jus- 
t  qu'à  CL'  qtri'llf  îniiche  la  li;<ue  borné*» 
<i  de  la  Baye  (I  Hiulsun,  roiift-rmanl  lout 
«  le  Territoire  à  1  Ouest  et  Sud  de  la  dite 
n  ligne  jusqu'à  Péteudtie  la  plus  reculée 
«du  Pa!s  communément  appeUëe  ou 
4  connu  80U8  le  nom  de  Canada.*^  Et  vû 
que  par  un  Acte  passé  dans  1 1  «ît  rniôre 
Séance  du  Parlement  intitulé,  <i  Acte  qui 
««  rappelle  rcrtaincs  parties  d'un  acte  passé 
«  dans  la  ijuator/irme  année  du  rt'gne  de 
«  sa  Miijesté,  iulitule  :  Acte  qui  iX)urvoit 
«  plus  efficacement  pourle  Gouvenienient 
«  de  la  Province  de  Québec  dans  TA^ 
«  mêrique  lu  Nord  ;  et  qui  pourvoit  plus 
«  amplement  pour  le  Gouvernement  de 
«la  dite  l*rovince,  »  il  est  pourvû  que 
par  rai>oa  de  la  distance  des  dites  Pro- 
vinces de  la  Grande  lireUigne  et  de  chan- 
gement à  faire  par  le  dit  Acte  dans  le 
Gouvernement  dHcetles,  il  pourrait  être 
nécessaire  quMl  j  eut  quelquUnlerval  de 
lems  entre  la  notification  du  dit  Acte  aux 
dites  Provinces  resiK-'Clivement,  et  le  jour 
de  son  commencement  dans  les  dites 
Provinces  respectivement,  et  qu'il  seroit 
légal  i)our  Nous  de  l'avis  de  Notie  Con- 
Mîl  Privé  de  fixer  et  déclarer  ou  d'au 
toriser  le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant 
Gouverneur  de  notre  Province  de  Québec, 
ou  celui  qui  aura  Tadministration  du 
(Touvenicmonl  dans  icello,  de  fixer  et 
déclarer  h'  j(jiir  du  comnieuccmpnf  du 
dite  acte  dans  les  dites  Provinces  res- 
pectivement, pourvû  que  tel  jour  ne  sera 
2)as  plus  tard  que  le  Irente^unicme  jour 
de  Décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt 
onze,  et  vû  que,  en  conséquence  du  dit 
Acte,  nous  avons  jugé  à  propos  par  un 
autre  Ordre  en  Conseil,  daté  le  vingt 
quatrième  jour  d'Ar>u>l  dernier,  d'r'utori- 
hcr  Noire  Gouverneur  ou  en  suii  al>st»nce 
notre  Lieutenant  Gouverneur,  ou  celui 
qui  aura  Tadministratiou  du  Gouverne- 
niant  do  notre  dite  Province  de  Québec, 
à  fixer  et  déclarer  ti»l  jour  qu*il  jugerait 
lcx4tt»  convenable  pour  le  commence* 
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ment  du  dit  acte  dans  la  Province  du 
Haut  Canada  et  la  Province  du  Bas  Ca- 
nada respectivement,  et  aïant  à  cet  ctîot 
par  notre  'WAnuANT  à  Notre  Très  Fidèle  cl 
Bien  Aimé  GUY  LORD  DOECHESTER, 
Capitaiue  Général  et  Gouverneur  en  Chef 
dans  notre  dite  Province  de  Qnébec,  ou 
en  son  absence  à  notre  Lieutenant  Gou- 
verneur ou  Commandant  en  (!hef  de 
notre  dite  Province  pour  le  tcnis  d  aloi:^, 
sous  notre  SrecHi  et  Seing  Royal  Manuel 
daté  à  St.  Jacques  le  douzième  jour  de 
Septembre  dernier,  signifié  notre  volonté 
et  plaisir  qoHl  prenne  les  moyens  né- 
cessaires pour  s'y  conformer,  Sachez  en 
conséquence  que  notre  Fidèle  et  Bien 
Aimé  ALÎ;RF:D  CLARKE,  Ecuyer.  notro 
îjeuteiiaut  Gouverneur  de  notre  dite 
i'rovince  de  Qnébec  en  l'Absence  de  notre 
dit  Gouverneur  d'icelle  a  jugé  le  plus 
convenable  de  fixer  Lundi  le  vingt  sixième 
jour  de  Décembre  Prochain  pour  le 
commencement  du  dit  Acte  dans  les  Pro- 
vinces ci-devant  mentionnées  respective 
mens,  cl  il  est  conlVtrmémcnl  par  ces 
[ires  Mites  déclan'  que  le  dit  aelc  de 
Parlement  intitulé,  t  Acte  qui  rappelle 
«  certaines  parties  d*un  acte  passé  dans  la 
•  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Ma. 
•jesté  intitulé,  acte  qui  pourvoit  plus 
«  elRcacement  pour  le  Gouvernement  de 
n  la  Province  de  Québec  dans  l'Amériqne 
«  du  Nord,  et  qui  pourvoit  plus  anipl  ■ 
«  ment  au  Gouvernemeut  de  la  dite  Pro- 
«  vince.  Commencera  dans  les  dites 
Provinces  du  Haut  Canada  et  du  fias 
Canada  respectivement,  Lundi  le  dit 
vingt  sixième  jour  de  Décembre  dans 
cette  présente  ann^e  mil  sept  cent  quatre- 
viuîTt  onze.  —  r>4il  et  dn  tout  tous  nos 
affeclionés  sujets  el  tous  avitres  concernés 
prendront  connaissance  et  s'y  conforme- 
ront  —  Eu  FOY  de  QUOI  nous  avons 
ordonué  que  nos  présentes  Lettrrs  soient 
Patentes  et  que  le  Grand  Sceau  de  Notre 
dite  Province  de  Québec  y  soit  api)osé, 
Témoin  Notre  Fidèle  et  Bien  Aimé  ALU- 
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RED  CU\UKB,  EcDTER,  Notre  Lieute- 
nant QouTemeur  et  GommandAnt  en 
Chef  de  notre  dite  Province  de  Québec, 
Major  Général  Commandant  nos  Forces 
dans  l'Amérique  du  Nord  &c.,       kc  A 


L  CANADIEN.  ri-SdUlTOI) 

noire  Ohâtcau  do  SL*  Louis  dans  la  viUe 
de  Québec  ce  dix-huitième  jour  de 
vembre  dans  Tannée  de  Notre  tSeigneur 
mil  sept  cent  quatre  vingt  onze  et  daus  la 
trente  deuxième  année  de  notre  Règne.! 


FIN  DU  TOME  PRBMIEB. 
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Le  Mo:  lï' rai  .\ni!ii  r«Jt  nommele  Ma- 
jor général  Murrny  tiouverneur  de  Que- 
bec  et  le  Colonel  Burton  Lieutenant 
•  •onverneur.  —  Proclamation  du  Gouver- 
neur Murray.  —  D<>pression  do  la  monnaie 
de  cartes.  —  Placard  dn  Général  Amhurst 
divisant  la  colonie  en  trois  distriels  ou 
gouvernements,  et  nommant  Miirray  Gou- 
verneur du  district  de  Qut'bec.  Ga^e  Gou- 
verneur du  district  de  Montréal,  Burtoiv 
Gottvemeordu  district  des  Troie-RîTières. 

—  Ordonnance  du  Gouverneur  Burton 
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nance du  (îoiiVi-rrifur  Murray  riufer- 
nnnt  l'adminislration  de  la  justice  et 
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